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EXPLICATION DES RENVOIS

FAITS AUX DIVERS RECUEILS DE JURISPRUDENCE.

S. désigne le Recueil général des lois et des arrêts fondé -par J.-B. SIREY. Le premier chiffre,
indique l'année; le second, la partie; le troisième, la page. Ainsi : S. 50.1.159,
signifie : Recueil Sirey, année 1850, lre partie, p. 159.

P. désigne le Journal du Palais. Le premier chiffre indique l'année; puis vient, s'il y a
lieu, l'indication du tome ou de la partie; enfin, la page. Ainsi : P. 54.1.25,
signifie : Journal du Palais, année 1854, tome 1er, p. 25. — Chaque année a été
divisée en deux tomes, jusqu'en 1856. Depuis celte époque, l'année n'a plus qu'un
volume; le volume est divisé en deux parties à partir de 1881.

Les renvois au Recueilgénéral des lois et des arrêts ne commencent qu'à l'année
1831, et ceux au Journal du Palais, à l'année 1837. Les années antérieures de
chacun de ces Recueils ont été refondues dans l'ordre chronologique exact; chaque
arrêt se trouve donc à sa date, et il n'est pas besoin d'autre indication. Toutefois,
lorsqu'un arrêt n'a été inséré dans la partie chronologique que de l'un de ces deux
Recueils, ce Recueil a été désigné ainsi : S. chr. ou P. chr. Inutile, en ce cas,
de chercher l'arrêt dans l'aulre Recueil.

D. désigne le Recueil périodique de MM. DALLOZ, a partir de 1845. Le premier chiffre
indique l'année; le second, la partie, et le troisième, la page. Ainsi : D. 55.2.78,
signifie : Recueil périodique de MM. DALLOZ, année 1855, 2e partie, p. 78. — Les
années antérieures à 1845 ont été refondues dans le Répertoire alphabétique de
législation, de doctrine et de jurisprudence des mêmes auteurs. On y retrouvera
facilement les arrêts au moyen de la Table chronologique, de cet ouvrage. Il a paru
inutile de reproduire les renvois faits autrefois par M. GILBERT aux volumes qui
sont aujourd'hui refondus.

D. Suppl. désigne le Supplément au Répertoire alphabétique de législation, de doctrine et
de jurisprudence de M. DALLOZ. Dans ce Supplément ont été insérés un grand
nombre d'arrêts omis dans le Recueil périodique.

Pand. désigne le Recueil mensuel des Pandectes françaises, h partir de 1886. Le premier
chiffre indique l'année; le second, la partie et le troisième, la page. Ainsi : Pand.
87.1.58, signifie : Pandectes françaises, Recueil mensuel, année 1887, lre partie,
page 58. Pour les années antérieures a 1886, il faut consulter les Pandectes chro-
nologiques.

Fr. jud. désigne la France judiciaire. Le chiffre romain indique le tome; le chiffre
arabe qui suit indique la partie; enfin, vient l'indication de la page. Ainsi : Fr.
jud. VI.2.175, signifie: France judiciaire, tome 6, 2e partie, p.

175?



S^ERTISSEMENT

Les Codes annotés de Sirey, continués par P. Gilbert, et dont nous

avons publié une 3° édition en I88I-I885, sont bien connus. La plupart

de ceux qui s'occupent de l'étude du droit ou de la pratique des affaires

les possèdent dans leur bibliothèque, ou mieux encore sur leur bureau,

à portée de la main, pour y avoir recours chaque fois qu'une difficulté

se présente.
Il est donc inutile d'entrer dans de longs détails pour en exposer le

but et en démontrer l'utilité. On sait que dans les Codes annotés de Sirey

se trouvent, condensées en quelques lignes sous le texte de chaque article,

les solutions données par la jurisprudence ou par la doctrine a toutes les

questions auxquelles cet article a donné lieu, avec l'indication de toutes
les autorités en sens divers. Chacun peut donc y puiser des armes, ou
tout au moins des renseignements.

Dans la 4e édition du Code civil que nous publions aujourd'hui,

nous avons conservé exactement le plan et la méthode suivis dans les

éditions précédentes. Le succès obtenu en démontrait l'excellence.

Nous avons continué à élaguer tout ce qui est purement élémentaire,

tout ce qui est incontestable. Les Codes annotés de Sirey ne s'adressent

pas a ceux qui veulent étudier les premiers éléments du droit, mais à

ceux qui pratiquent. Nous ne nous sommes donc occupés que des diffi-

cultés; mais, sur ces difficultés, nous nous sommes efforcés de donner

tous les renseignements vraiment utiles, et le lecteur se trouvera ren-
seigné d'autant plus rapidement qu'il n'aura pas à parcourir un grand
nombre de numéros sans intérêt.

Nous avons voulu être à la fois précis et concis. Mais nous devions



vi AVERTISSEMENT.

néanmoins, donner un tableau complet de la jurisprudence. Or, le

nombre des arrêts publiés par les divers recueils de jurisprudence s'est

accru, depuis quelques années, dans des proportions considérables. Il

en résulte que la 4e édition a trois volumes au lieu de deux.
Nous avons, comme dans l'édition précédente, accompagné les som-

maires d'arrêts de renvois au Recueil général des lois et des arrêts, au
Journal du Palais, au Recueil Dalloz, et à la France judiciaire. Nous

avons, en outre, renvoyé aux Pandectes françaises, qui n'existaient pas
encore lorsque nous avons publié la 3e édition, et qui ont conquis leur-

place parmi les grands recueils de jurisprudence.
Nous ne nous sommes pas bornés à renvoyer à ces divers recueils.

Nous avons aussi signalé, avec impartialité, les dissertations remar-
quables et signées par des jurisconsultes éminents, qu'ils contiennent
souvent en note d'arrêts importants.

Cette édition nous a coûté plusieurs années d'un travail persévé-
rant. Nous en serons récompensés si, comme nous en avons l'espoir,
elle trouve auprès des jurisconsultes et des praticiens, un accueil aussi
favorable que les précédentes.



CODE CIVIL

TITRE PRÉLIMINAIRE

De la Publication, des Effets et de l'Application des Lois
en général.

(Décrété le 5 mars 1803. Promulgué le 45. (14 vent, et 24 vent, an xi.)

ART. lor. Les lois sont exécutoires dans tout le
erritoire français, en vertu de la promulgation qui
in est faite par le Président de la République.

Elles seront exécutées dans chaque partie de la
République, du moment où la promulgationen pourra
itre connue.

La promulgation faite par le Président de la Répu-
>Iique sera réputée connue dans le département où

siégera le Gouvernement, un jour après celui de la
promulgation; et dans chacun des autres départe-
ments, après l'expiration du môme délai, augmenté
d'autant de jours qu'il y aura de fois dix myriamètres
(environ vingt lieues anciennes) entre la ville où la
promulgation en aura été faite et le chef-lieu de
chaque département. — C. pén., 427.

Indication alphabétique.
tbrogation, 12 et s.,

46, 47, 91, 91 bh;
233 et s.

«.compterde tel jour,
230, 221.

Jgérie, 143 et s.
Jlumettes, 3â3.
.ménagement, 313.
mnistie, SI.
nnonces judiciaires,
61, 02.

pplication des lois,
188 et s.

rrèté munster.. 177.
frets de règlement,
65 et s.

ssurcurs, 224.
utorité judiciaire,
18, 19, 21 et s.,
303 et s.

vis du Cons. d'Etat,
42 et s.

vocat, 158, 163.
illetiu admin., 111,
114, 178.

illetin dos Lois, 103
et s., 170.
îll. des postes. 177.
ihïers des charges,
20, 203.
ipitulation, 12, 48,
229.
issalion, 68, 72 et
s., 80, 82, 9C ets.,
230.
lasse, 151.
îcm. de fer, 20, 63,
98, 203 ets.
iose jugée, ai.
rcul. ministér., 49
et s.

Clauses et conditions
générales, 64.

Cochincliine, 108.
Code civil, 239 et s.
— forestier, 93, 147.
— pénal, 146, 157,

243 et s.
— de procéd,, 249.
Colonies, 94, 93, 160

et s., 184.
Compétence, 18, 19,

21 et s., 203 et s.,
225.

Condition suspensive,
118, 119.

Conquête, 88 et s.,
143 et s.

Contrariété
, 12, 233

et s.
Cours martiales, 152.
Coutumes, 218, 219,

239.
Curage, 145.
Débit de boissons,

155.
Décis. ministér., 59,
Décrets, 6 et s., 130

ets., 257.
Délai, 115 et s., 135,

222.
Désuétude, 258 et s.
Distance, 115 et s.
Domicile, 123.
Douanes, 30, 16S, 169

bis.
Eaux (cours d'), 145.
Effet rétroactif, 221.
Enrcgistr., 34, 35.
Entrepreneur.148 bis.
Erreur matérielle, 190

et s.

Elat des pers., 139.
140.

Etat de siège, 111.
112, 253.

Extrait, 108, 113.
Forêts, 213.
Gouvern. de la Déf.

nation., 3G.
Gouvern. (chang. de),

91, 92, 253.
Guadeloupe. 171.
Guerre, 125.
Impôts, 20, 201, 202,

223, 224.
Immobilité, 104.
Inconstitutionalité, 5,

6 et s., 18, 19.
Intérêt de la loi, 230.
Intérêt individuel ou

.local, 131.
Interprétation parti-

culière, 188 et s.
Interprétation régie -

ment., 231, 232.
Intitulé de la loi, 4.
Irrigations, 1-54.
Jour franc, 116.
Jours terni., 220, 221.
Journ.offic., 103,106,

173, 17G.
J. off.. colonial, 167.

168. 109 bis.
Jurisprudence, 71 et

82.
Loi étrangère,96 et s.

V. Occup. étrang.,
—cxceptionueil,, 254.
—facultative, 136 et

suiv.
—interprétât., 231,

232.

Loi négative, 190.
—pénale, 23, 215,

316, 245, 352, 255,
256.

—personnelle, 139,
H0.

—politique, 143,214,
342.

—prohibit, 23, 194,
195.

—provisoire, 30.
—romaines, 69 et s.,

218.
— spéciale, 198, 199,

248 ets.
Madagascar, 10 fi bis.
Magistrats, 159 et s.
Martinique. 9b, 17 1.
Matières spécial., 200.
Mines, 148, ter.
Ministèrepublic, 161.
Ministre, 40, 49 et s.,

59, 16S.
Moniteur universel,

107, 108.
Motifs de la loi, 192,

33G, 237.
Moyen nouveau, 102.
Naturalisation, 132 et

s.
Notariat, 144.

Nullités, 191.
Occupation étrangère,

88 et s.
Octroi, 183.
Ordonn. royale, 13 et

s., 21 et s., 127 ets.
Pays étranger, 173,

174.
Pays réunis, 141 et s.
Peines, 23 et s. — V.

Loi pénale.
Péremption, 125.
Préfet, 57, 58, 61, 02.
Prescription, 125.
Présomption légale

,124, 185.
Presse, 27.
Preuve, 71, 186, 187,

Promulgation, 103 et

Propriété littéraire ,148.
Propriété privée, 3.
Publication, 103 et s.,

167, 168, 169 bis.
171, 173.

Régence, 16, 17.
Réglem. admin., 52

et s., 165 ets., 176
et s., 240.

Règeml. d'admin. pu-
blique, 37 et s.

— de police, 53 et s.,
149, 180 ets., 2*7,
259 et s.

Résidence, 123.
Saisie-arrêt, 148 bis.
Serm. politique, £2.
Signature, 28.
Société anonyme, 33,
Souveraineté étran-

gère, 88 et s.
Suspension, 125.
Tahiti, 109 bis.
Tarifs, 20,63, 98, 304

et s.
Titre de la loi, 4.
Tonkin, 169.
Traités polit., 43 et

s., 175, 217, 226
et s.

Trav. publics, 64.
Tribun, de commerce,

153.
Urgence, 117, 135,

170, 171.
Usages, 77 et s., 248

et s.
Vices de formes, 28,

38.
Visa, 109.

DIVISION.

| 4cr.— Caractères de la loi. — Actes qui ont force de
loi (n. 4).

§2. — Promulgation et publication des lois (11. 4 03).
§3. — Application. — Interprétation et maintien

des lois. — Interprétation réglementaire
(n. -188).| i. — Abrogation des lois (n. 233).

1. 1



2 CODE CIVIL. — Des Lois en général. — Art. '1er.

I^r, _ Caractèresde laloi. —Actes qui ont force de loi.

4. La loi est une règle commune à tous les citoyens,

émanée du pouvoir législatif.

2. Elle se forme par une délibération des deux Cham-
bres prise sur la proposition soit du Président de la Répu-

blique, soit d'un sénateur ou d'un député, et promulguée

par le Président de la République. — Loi 23 fév. '1875,

art. 4 et 3.
3. Tout -acte émané de la puissance législative pour

avoir l'effet d'une loi, a essentiellement le caractère de

loi, alors même que cet acte aurait pour objet la chose

d'un particulier, et qu'à cet égard il eût dû y avoir renvoi

à l'autorité judiciaire, non à la puissance législative. —
Rapp. à la Chambre des députés (Uonit. du 23 l'év.

4 84 7).
4. Le titre d'une loi ne fait pas partie de la loi elle-

même, en ce sens qu'il puisse prévaloir sur ses disposi-

tions : les Chambres parlementaires ne volant pas le

titre des lois. — Cass. 30 juill. 4844 (au". Houdaigne).—
Sic, Merlin, Quest. de dr., V Exclusion coutum.,%%

p. 40, et r Voiture (lettres de), § 4", p. 676; Valette
et Bcnal-Saint-Marsy, Tr. de la confection des lois, ch. 9.

5. One loi, délibérée et promulguée dans les formes
constitutionnelles, ne peut être attaquée devant les tri-
bunaux pour cause d'iuconslitulionnalité. — Cass. 41 mai
4833, S.33.4.357.

DÉCRETS. — 6. Les décrels impériaux publiés et exé-

cutés comme lois de l'Etat, malgré leur inconstilulionna-
lilé, ont continué d'être obligatoires. — Cass. 27 mai
4819; 3 l'év. 4820; 18 janv. 4824 ; 3 oct. 4822: 42 déc.
4823; 26 avril 482S; 8 et 48 avril 4834, S.34.4.475;
4" sept. 1831, S.34.1.353. — Paris, 9 fév. 4833, S.33.
2.449. — Cass. 7 juin 4833, S.33.4.342; 3 mai 1831,
S.34.4.576—Toulouse, 48 juin 4841, S.44.2.417.

7. Ce point a été consacré par un grand nombre d'au-
tres arrêts : on doit le regarder maintenantcomme in-
contestable.—V. conf., Foucart, Dr. publ. et adm.,
t. 4, n. 104 (4e édit.); Serrigny, Compél. adm., t. 4,
n. 6 ; Duvergicr, Collect. des lois, préface, p. 6 ; V.
aussi Trolley, Cours de dr. adm., t. î, n. 25; Riche-
lot, Princip. du dr. civ. fr., n. 45; Aubry et Rau,
d'après Zachnriar, t. 4, $ 5, p. 8, 4» édit., et p. 12, 5e édit. ;
Valette, Cours de Code civ., t. 4, p. 24; Demolombe,
t. 4, n. 487.

8. Cependant le principe a été combattu par quelques
jurisconsultes, soit d'une manière absolue ( Voy. Rey,
Tr. de législ., p. 296; F. Bcrriat, Comm. de la Charte,
p. 412); soit surtout eu ce qui touche les dispositions
pénales renfermées dans certains décrets. Voy. Prou-
dhon

,
Usufruit, t. 4, n. 4986; Dupin, Réquisit. et

l'iaid., t. 2, p. 448; Déniante, Rev. de dr. fr. et élr.,
t. 7, p. 417; Valette, sur Proudhon, des Personnes,
t. 4e', p. 189. Mais plusieurs arrêts cités ci-dossus n'ont
point eu égard à cette distinction. Voy. aussi Cormcuin,
Dr. adm., v° Appel comme d'abus.

9. Jugé néanmoins, dans ce dernier sens, qu'une peine
d'emprisonnement ne peut être prononcée en vertu d'un
décret. — Bordeaux, 22 mars 1832, S.32.2.483

4 0. Au reste, les décrets impériaux ne sont obligatoires
quelorsqu'ilsont été légalementpubliéset exécutés comme
lois, antérieurement à la Charte de1814. —Cass 12iuill
4844,S.44.4.8S5.-P.45.4.49.

41... Et qu'ils ne se sont pas trouvés en opposition
avec la Charte. — Cass. 24 mai 4 847, S.47.4.465.-P.47.
4.749.

42. Spécialement, ledécret du4«mai 4812 sur la capi-
tulation des commandants militaires a été tacitement
abrogé par la Charte.

—- Même arrêt.
13. Les décrets qui avaient acquis force de loi avant

1814, n'ont pu, depuis celte époque, être abrogés par
une simple ordonnance. — Paris, 27 juin 4831, S.34 S.
335.—V. inf., n. 257.

44. De même, des ordonnances royales n'ont pu ni
rien ajouter aux dispositions pénales portées par dos

décrets impériaux, ni en rien retrancher. — Cass. 24

mai 1843,8.43.1.680.
45. Toutefois, il n'en est pas ainsi des décrets pure-

ment réglementaires : ces décrets ont pu être abrogés ou
modifiés par ordonnances royales. — Cass. 43 fév. 4S27

— Sic, Dupin, t. 4"', p. 475.

16. Ajoutons que le principe sur l'effet des décrets
rendus par l'Empereur ne saurait être étendu aux dé-
crets rendus par l'impératrice Marie-Louise, pendant sa
régence, au delà des termes des pouvoirs à elle délégués

par les lettres-patentes qui lui conféraient la régence.

— Cass. 43 mars 4832, S.32.4.293.

47. Jugé cependant en sens contraire. — Nîmes, 9 déc.
4829.

48. Quant aux décrets rendus sous l'empire de la con-
stitution de 4852, les tribunaux peuvent refuser d'appli-

quer ceux de ces décrets qu'ils reconnaissent inconstitu-
tionnels. — Dul'our, Dr. admin., t. 4, n. 74 ; Foucart,
id., t. 4, n. 4 03; Serrigny, id., p. 506. — En sens con-
traire, Aubry et Rau, t. 4, § 5, note 9.

49. Dans tous les cas, les tribunaux doivent rejeter
l'exception d'inconstitutionnalité si le décret n'a qu'un
caractère purement réglementaire. — Aubry cl Rau, loc.
cit.—Y. aussi Cass. 44 août 4862, S.63.4.38.-P.63.317.-
D.62.1.460.

20. Les cahiers dos charges annexés aux lois et dé-
crets de concession des chemins de fer ont force de loi
pour et contre les compagnies concessionnaires,relati-
vement aux conditions des transports qui leur sont con-
fiés. — Principe constant. V. notamment Cass. 19 janv.
1858, S. 58.1.238.-P.58.634.-D.58.1.62;27 mars 186G,
S.66.1.195.-P.6G.514.-D.6G.1.150;4 9 janv. 4870, S.70.
1.171.-P.70.397.-D.70.1.362; 26 juill. 1871, S.71.1.
58.-P.74.173.-D.71.1.234; 1" déc. 1874, S.75.1.16.-
P.75.23.-D.78.1.441; 31 déc. 1879, S.80.1.315.-P.80.
748.-D.80.1.176; 12 mars 1890, S.90.1.270.-P.90.1.659.
-D.90.1.370.-Fr. jud.XlV.2.168. — V. inf., n. 203.

ORDONNANCES ROYALES. — 24
.

Les ordonnances
royales entachées d'illégalité ne sont pas obligatoires
pour les citoyens; — El les tribunaux sont compétents
pour reconnaître et déclarer cette illégalité. — Cass.
14 avril 1835 (déc. impl.), S. 35.4.246.— Sic, Foucarl,
t. 4, n. 103; Serrigny, t. 4, n. 5; Chauveau, Compél.
adm., t. 2, p. 4 0, n.20; Trolley, t. 4, n. 442; Aubry
et Rau, t. 4, g 8, p. 8, 4° édit., et p. 43, oc édit.

22. Ainsi ont été déclarées illégales l'ordonnance im-
posant un serment autre que celui prescrit par la loi. —
Trib. de Saintes, Rennes, les Andelys, Valonciennes,
Tours, etc. (Gaz. des trib., des 6, 48 et 22 janv. 4836).

23. ... Celle ajoutant aux obligations imposées par une
loi- prohibitive et pénale

, par exemple, ajoutant aux
conditions sous lesquelles une voiture devrait être répu-
tée suspendue (Loi 45 vent, an 43). — Rennes, 30 aoûl
4837, S.37.4.789.-P.37.2.347.

24. ... Celle établissant des peines contre les citoyens
dour certaines infractions.—Paris, 4 déc. 4 827.—-Metz,
25 fév. 4829.

25. ... Celle empruntant à une loi relative à un objet
autre que celui sur lequel elle statue, les peines pronon-
cées par celte loi, quoique analogie qui puisse exister
entre les dispositions de la loi et de l'ordonnance. —
Trib. de Charleville, 28 janv. 4843, S.43.2.263. '

26. ... Celle prescrivant le paiement d'impôls non volés
selon la loi.— Paris, 4" avril 4830. — Trib. de Tarascon,
4" fév. 4833, S.33.2.174.

27.
... Celle soumetlant la presse à des conditions non

prévues par les lois et contraires à la Charte. — Trib
-

de comm. de Paria, 28 juill. 4830.
28. L'illégalité, de l'ordonnance devrait être déclarée,

alors même qu'elle serait constitutionnelle au fond, si

elle était nulle on la forme, c'est-à-dire n'était pas
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•èvétuo des formalités essentielles qui, seules, peuvent
ùi donner la force obligatoire, par exemple, si elle
l'était pas revêtue de la signature d'un ministre. — Fou-
ia'rt, t. -I, n. 97.
'...-89. Et ce droit des tribunaux d'examiner la légalité
[?1 toute ordonnance royale dont on réclame devant eux
'application, doit être exercé, quoiqu'ils aient précédera-
ient ordonné l'exécution de cette ordonnance dans d'au-
res circonstances où sa légalité n'était pas mise en
(ùestion. — Nîmes, 8 janv. 4 834, S.34.2.153.

.

30. Cependant le principe dont il s'agit reçoit excep-
ibo, notamment en matière de tarif de douanes, lorsque
'ordonnance a été rendue en vertu d'une délégation spé-
ciale du pouvoir législatif, avec obligation de la soumettre
dus tard à la sanction des Chambres. One telle ordon-
lince est une loi provisoire que les tribunaux ne peu-
ënt se dispenser d'appliquer, même dans celles de ses
lisposilions qui leur paraîtraient sortir des limites de
a délégation du pouvoir législatif. — Cass. <19 nov. 4 842,
>V43.4.447.-P.43.4.423.
v.34. Pareillement, les tribunaux sont incompétents
ib'ur statuer sur la légalité d'actes administratifs, sanc-
ibnnés par une ordonnance rendue en conseil d'Etat sur
é rapport du comité du contentieux, alors même que
.es actes seraient entachés d'inconstitutionnalité. Pro-
ibncer sur l'effet de pareils actes ainsi sanctionnés, ce
eïait, de la part des tribunaux, tout à la fois porter
itteinte à l'autorité de la chose jugée, et méconnaître la
llstinction des pouvoirs de l'autorité judiciaire et de
'autorité administrative.— Cass. 48 avril 4833, S.33.4.
172.

; 32. Mais les tribunaux devant lesquels on produit
in"e ordonnance royale qui aurait statué par voie régle-
mentaire ou gracieuse, et en l'absence des parties intéres-
ses, sur certains points litigieux, ont le droit d'exa-
ûiner si cette ordonnance est rendue dans les limites
racées par la loi et dans la vue d'en procurer l'exécution.
M s'ils reconnaissent que l'ordonnance est contraire à
a/loi, ils ne doivent aucunement s'y arrêter, et doivent
irononcer sur la contestation comme si l'ordonnance
l'fexistait pas. — Paris, 44 janv. 4836, S.36.2.88.

33. L'ordonnance ou le décret autorisant une société
inonyme n'a pu avoir l'effet d'imprimer aux statuts de
a- société ( publiés et insérés au Bulletin des lois ) le
làïactère de lois générales, dont la violation puisse
lonner ouverture à cassation. — Cass. 45 fév. 4826;
! août 4842, S.42.4.984. - P.43.4.410; 7 avril 4862,
S.62.4.984. - P.63.4 76. -D.63.4.467. —Sic, Troplong,des
>oc, n. 474 ; Delanglc, id., n. 489.
,34. Anciennement les ordonnances des rois de France
onlenant des dispositions pénales devaient, pour obtenir
orce de loi, être enregistrées par les parlements. —îass. 24 juill. 4834, S.35.4.249. — Sic, Daviel, Cours
l'eau, t. I, n. 252. — V. cependant Cotelle, Droit
'dm., t. 2, p. 4 00.

35. Et l'enregistrement d'une ordonnance sur la pêche,
ait au greffe d'une amirauté, n'a pu suppléer à l'en-
egistrement par le parlement. — Même arrêt.
: GOUVERNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE.— 36. Les
nesures législatives prises par le gouvernement de la
Jéfense nationale ont force légale tant qu'elles ne sont
pas législativemeutrapportées. — Cass. 8 juin 4874, S.74.
•.109.-P.74.260.-D.74.4.79.

RÈGLEMENTS D'ADMINISTR. I'OBL. — 37. Les règle-
Ôents d'administrationpublique sont des décrets rendus
jar le chef de l'Etat, en vertu d'une délégation spéciale
l,U législateur. Us doivent être préalablement soumis au:pnseil d'Etat. (Const. 22 Mm. an 8, art. 52 ; arr. 5 niv.
in 8, art.8et9; ord. 19 avril-1817, art. 6; ord. 48sept.
839, art. 16; loi 19 juill. 4845, art. 42; loi 3 mars849, art. 4; décr. 25 janv. 4 852, art. 12; loi 24 mai
872, art. 8.) — De Gerando, Instr. de dr. adm. ; Fou-
art, t. 1, n. 99; Serrigny, t. 1, n. 4, 66 et 93; Chau-
eau, t. 2, p. 6, n. 16; Daviel, t. 1, n. 250; Solon; Mêp.

adm. et jud., t. 4, p. 129; Dufour, Dr. admin., t. 1,
n. 58 et suiv. ; Aucoc, Confér. sur le dr. adm., t. 1,
p. 124 et s.; Dejamme, Du pouvoir règlement., p. 6 ets.;
Dalloz, v° Règlements adm., n. 24 et Suppl., n. 29 et s.

38. A défaut d'avoir été soumis au conseil d'Etat, le
décret portant règlement d'administration publique n'est
pas obligatoire. —Serrigny, n. 94; Dufour, n. 59.

39. Décidé en ce sens qu'un décret qui doit être rendu
dans la forme des règlements d'administrationpublique,
n'est pas obligatoire, s'il est rendu sur le seul rapport
d'un ministre, sans que le conseil d'Etatait été entendu.
— Cass. 44 juin 4844, S.44.1.608.-P.44.2.306.-V.
aussi Cass. 4 avril 1887 (motifs), S.89.1.317.-P.89.1.
769.-D.88.1.406.-Pand.87.4.4 85. — ... ou s'il n'a été
délibéré que par une des sections du conseil d'Etat et non
en assemblée générale (décr. 30 janv. 1852, art. 13;
21 août 1872, art. 5). - Cons. d'Etat, 23 fév. 4861, D.61.
3.83; 13 mars 1867, D.68.3.13.

40. Et là où la loi exige de tels règlements, ils ne
sont pas valablement remplacés par des règlements
généraux faits soit par les préfets, soit par les ministres
(notamment en matière d'exploitation et de police des
chemins de fer). — Cass. 40 mai 4844, S.44.4.458.-P.
44.2.98; 2 mai 4845, S.45.4.475.-D.45.4.304.

41. On règlement d'administration publique, rendu
en vertu d'une délégation contenue dans une loi, ne peut
être modifié que par. un décret rendu dans la même
forme; les dispositions d'un tel règlement doivent donc
continuer d'être appliquées, nonobstant les dispositions
contrairesd'un décret ultérieur rendu sans que le conseil
d'Etatait été entendu.—Cons. d'Etat, 30 mai 1884, D.85.
3.107; 21 déc. 4888,D.90.3.20 ; 4 janv. 4893, D.96.3.3.
— V. aussi Cass. 4 avril 1887, cité n. 39.

Avis DU CONSEIL D'ETAT. — 42. Les avis du conseil
d'Etat sur le sens des lois (rendus sous l'Empire) ont
le caractère d'interprétation législative et sont obligatoires
lorsqu'ils ont été revêtus de l'approbation de l'Empereur.
— Cass. 49 oct. 4808. — Sic, Foucart, t. 1, n.
4 05. — V. cependant Merlin, Rép., v Interprétation,
n. 3, qui dit que la Cour est revenue sur sa jurispru-
dence.

43. Mais ceux intervenus depuis la Charte de 4814,
n'ont pas le même effet. — Foucart, t. 4, n° 405;
Aubry et Rau, t. 4, § 5, p. 40.

44. Et même les avis du conseil d'Etat rendus sous
l'Empire et approuvés par l'Empereur, ne sont obliga-
toires qu'autant qu'ils ont été légalement promulgués
avant la chute de l'Empire. — Douai, 45 nov. 4854
S.52.2.58.-P.53.2.446.-D.54.2.445.

TRAITÉS POLITIQUES. — 45. Les traités entre nations
légalement consentis et promulgués ont force de loi. —Cass. 45 juill. 4 811. — V. inf., n. 24 7.

46. En général, ces traités ne sont pas anéantis ou
rendus sans effet par le seul fait de guerre survenu : ils
ne sont que misen suspens. — Même arrêt que ci-dessus.
— Poitiers, 2 juin 4824. — Cass. 9 juin 4825.

47. Jugé en sens contraire que la survenance du fait
de guerre abroge sans retour les conventions de bonne
amitié et de commerce arrêtées antérieurement entre
les deux nations belligérantes, et le rétablissement ulté-
rieur de la paix est sans puissance pour faire revivre ipso
facto de telles conventions.— Cass. 23 déc. 48b4, S.54.
4.814.-P.56.2.586.-D.59.4.185.—V. aussi le traité de
paix entre la France et l'Allemagne ratifié par la loi
du 48 mai 4874, art. 44.

48. La capitulation d'Alger du 25 juill. 4830 a les
caractèresd'une loi. — Cass. 29 mai 4865, S.65.1.378.
-P.65.977.-D.65.4.482.

CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES. — 49. Les circulaires
ministérielles n'ont pas le caractère de loi : leurs dispo-
sitions ne sont pas obligatoires pour les tribunaux. —»
Cass. 41 janv. 4846. — Sic, Toullier, t. 4, n. 56;
Foucart, t. 4, n. 448; Trolley, t. 4, n. 28; Dupin,
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t. 1, p. 398; Richelot, t. 4, n° 47; Solon, t. 2,
78, et t. 3, p. 330 ; Aubry et Rau, t. -I, § 5, noie 21

50. Et cela, alors même qu'il s'agit seulement
déterminer l'étendue des [onctions des officiers mini
lériels. — Amiens, 3-1 déc. 4 824.

51. De là M suit que l'infrncleur d'une loi crimine

doit être puni, bien que lui-même se soit présenté à

justice sur la [oi d'une circulaire d'un ministre q

lui promettait la remise de sa peine. — Cass. 28 jui
1814 ; 44 avril 4815. — Sic, Merlin, Quest., v° Amnist

g 6; Favard, Rép., v» Lois, sect. 2, n. 23.

RÈGLEMENTS ADMINISTRATIFS. — 52. Les règlemen

de police ne sont obligatoires qu'en tant qu'ils rci
Iront dans le cercle des attributions conférées à l'ai
lorité dont ils émanent, et n'ont rien de contraire ai
lois. —Cass. 43 août 1843; 22 juin 4845; 13 août 181i

27 juill. 4 820; 40 déc. 4824; 26 mars 4825; 20 fé'

4829; 40 fév. 4833, S.33.4.318; 48 janv. 4838, S.3i
4.319.-1\38.2.82; 4 janv.4839, S.39.'l.709.-P.39.4.7'

53. Et ce principe, consacré par une foule d'autre
décisions, est vrai en ce qui touche la compétence, ans:
bien qu'en ce qui touche la pénalité elle-même. — Cass

22 juin 4809; 40 avril 4849.

5t. Quand un règlement de police contient des dis

positions illégales, mêlées à des dispositions légales, :

faut, les distinguant, n'accorder force obligatoire qu'

ces dernières. — Cass. 48 janv. 4838, S.38.4.439.
P.38.2.82.

55. Du reste, les arrêtés de police renfermant de
njonclions individuelles sont obligatoires comme ceu:
lonstituant des règlements proprement dits. — Cass
2 oct. 1824; S oct. 1836, S.37.4.45I.-P.37.2.50; 2 fév

I837, S.37.4.827. — Sic, Curasson, Comp. des jug
le paix, t. 4, n. 48, p. 70.

56. Jugé cependant que les dispositions d'un arrêli
le police, relatives à des individus considérés priva
ivement, ne participent point de l'autorité et de l'elfe

[ue la loi attribue aux règlements de police. Il est tU

'essence des règlements de police de s'étendre à une
miversalilé on à une certaine classe de citoyens. —
lass. 24 août 4821.

57. Les préfets sont investis du droit de faire des
bglemenls de police obligatoires dans l'intérêt général
u département : le pouvoir réglementaire attribué aux
îaires ne fait nul obstacle à celui des préfels. — Cass
2 juill. 4849; 20 sept. 4822; 6 fév. et 6 mars 4824-
3 avril 4835, S.35.1.736; 42 sept. 4845, S.45.4.852.

- Sic, Merlin, Quest., v» Trib. de police, § 4 ; Carré,
'ompét., t. 1, n. 24; Daviel, Cours d'eau, t. 4*

.
25i-; Foucart, t. 4, n. 4 03; Trolley, t. 4, n. 29

;249; de Champagny, Police munkip"., t. 1 p 72
olon, t. 4. p. 437 et s.; Dufour, Dr. admin. t. 4'

420. '
58. Il en est autrement du règlement de police n'in-

ii-essant qu'une seule commune. — Dufour, n» 422.
59. La décision ministérielle qui exprime l'avis qu'un

;retc municipal doit être modifié sur un certain point
enlevé pas a l'arrêté sa force exécutoire pour le surplus?.6wKS.^ass- 18 ini"- m8' s-69-U8«.

60. Voy. au surplus, quant à l'étendue du pouvoir
iglemonlaire attribué à l'autorité municipale, et quant
,le ? ?blÂa,0'fe> ses arrêtés, les annotations des
t. 464 a 483, Cod. pén.
C1"»,,L0S1 auêt»S JLarJlesqnels les préfets désignaient,

vertu de l'art. 23 du décret du 47 fév. 4852 les
urnaux dans lesquels devaient être insérées les annonces
iicia.rcs ne pouvaient être considérés comme des lactés
rement adminislratifs, relevant dès lors, exclusivement
lauontc administrative; ils devaient être rangés

rmi les arrêtes généraux et réglementaires participant
caiactere même des lois dont ils étaient le complément
Tiïïïi ^ C»S\ 7 dêc' *m>

S-«0.4.229P™
i.-D.b0.1.30. — Rennes, 23 janv. 1862, S.62.2.314.

-P.62.53I.-D.62.2.1S4. — Cass. 4 mai 4 863, S.63
399.-P.63.4H9.-D.63.4.318. — Sic, de Leiris, M

des arr. de Nîmes, 1860, p. 50 et s. ; le J. des avou
1860, art. 109.

62. Jugé en sens contraire. — Cons. d'Elat, 10 m
1854, S.54.2.557.-D.54.3.42.—Caen, 27 juill. 18!
S.58.2.26.-P.58.743.-D.60.1.30.— Cons. d'État,20 je

4800, S.60.2.351.-D.60.3.56;20 déc. 1860, S.G1.2.K
-D.61.5.23: 48 avril 1861, S.62.2.96.-D.61.3.12.
Caen, 13 août 4861, S.62.2.82.-P.62.533.-D.62.2.K

— Cons. d'Etat, 26 mai 1864, S.64.2.238.-D.64.3.83

63. Los tarifs des compagnies de chemins de fer, i

gulièrement approuvés et publiés, ont force de loi po

ou contre les compagnies, relativement aux conditio
les transports qui leur sont confiés. — Point constai
V. notamment Cass. 23 août 1882, S.83.1.479.-P.83.
H1.-D.83.1.128; 1G déc. 1882, S.83.1.433.-P.83.
I097.-D.83.1.177; 9 avril 1883, S.83.1.448.-P.83.
I053.-D.83.1.480; 26 nov. 1883, S.85.1.378.-P.85.
M9.-D.85.4.20.-Fr.jud.VII1.2.250; 2 fév. 4885, S.8
.502.-P.85.1.1480.-D.85.1.436; 4 août 1885, S.86.

!20.-P.86.1.527.-D.8G.1.65.-Fr. jud.X.2.8 ; 25 oc
886, S.87.1.181.-P.87.1.41i,-D.87.1.472.-Pand.86.
!48; 13 août 4888, S.89.1.126.-P.89.1.290.-D.89.
42.-Pand.89.4.355; 6 mars 1889, S.89.1.333.-P.89.
95.-D.89.4.23o.-Pand.89.1.365; 7 août 1889, S.90/
7b.-P.90.1.404.-D.90.1.224;11 déc. 1889, S.90.1.222
'.90.1.530.-D.90.4.372.-Pand.90.4.297; 12 mars 189'
:.90.1.870.-P.90.4.689.-D.90.1.370.-Fr.iiid.XIV.2.16f
4avr. 1890, S.90.1.418.-P.90.1.996.-D.90.1.366.-Pam
0.4.282; 26 juin 4 893, S.95.1.43.-P.95.1.43.-D.93.'
98.-Panel.93.7.3G.
64. Le cahier des clauses et conditions générales in

osées aux entrepreneurs des travaux des ponts i

laussées n'est pas un acte ayant force de loi et doi

i violation donne ouverture à cassation. — Cas!
juin 1863, S.63.4.431.-P.64.400.-D.64.1.293.

ARRÊTS DE BÈGLEMENT. — 65. Si les arrêts de règle
icnt rendus par les anciennes Cours souveraines n'a
tient pas force de loi quand ils étaient de propr
ouvement, leur force obligatoire était tout autre et il
-aient le caractère d'actes législatifs, quand ils élaien
ipuyés sur une loi, ou approuvés par le souverain. -
ass. 29 janv. 4817. — V. sur l'effet des arrêts d
iglement, la note placée sous cet arrêt dans la Collect
MM). Devilleneuve et Carette, vol. S, 4, 276; V. auss
erlin, Quest., v» Arrêt de règl., g 4.
66. Les anciens arrêts de règlement rendus sur de:
>jels de police par les parlements continuent cl'êtn
iligatoires, si des lois nouvelles ne les ont pas abro-

s ou modifiés. — Besancon, 47 ianv. 4829 — Sic
•olley, t. 4, n. 49.
67. Décidé cependant que les arrêls de règlement
wnés des anciennes Cours de Parlement, n'ont poiul

-ce de loi depuis, la suppression de ces tribunaux. —
iss. 4 0 déc. 4806.
68. Et que la violation ou inobservation d'un arrêl

règlement n'est pas un moyen de cassation. —
ss. 2o janv. 4846.
Lois ROMAINES. — 69. A compter du jour où les
t'erses lois formant le Code civil ont été exécutoires,
i lois romainesont cessé d'avoir force de loi générale

^

particulière en France. — Loi 30 veut, an 42,

'0 Du reste, les lois romaines n'étaient obligatoires
France qu avec les modifications introduites par

sage ou la jurisprudence, même dans les pays où le
iverain en avait ordonné l'exécution. — Cass. 2 vent.

' 70mfs- m„U
'> ^ octobre 4813; 21 juin 4845;

nov. 1«Zb. — Sic, Merlin, Quest., v» Servitude, g 2.

luRisMUDENCE. - 71. On peut encore, sous nos
jvelles lois, être reçu à la preuve d'un point de iuris-
idenee ancienne, par des actes de notoriété. — Brû-
les, 45 fev. 4810. — V. inf. n 262
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72. En général, pour qu'un arrêt fonjé sur une an-
cienne jurisprudence, soit à l'abri de la cassation, il
suffit que cette jurisprudence soit attestée par plusieurs
auteurs. — Cass. 44 juill. 4 826.

73. L'attestalion d'une jurisprudence locale sur la-
quelle serait fondé un arrêt (qui on soi est. contraire
à la loi, ou à une coutume alors en vigueur), ne peut le
soustraire à la cassation, lorsque l'arrêt n'indique aucun
monument positif de cette jurisprudence. — Cass. 29
déc. 4829.

74. La fausse application ou violation prétendue d'un
point de jurisprudence ancienne, qui ne repose sur aucun
texte précis de la loi, ne peut donner ouverture à cas-
sation.—Cass. 44 juin 4825 ; -13 juill. 1830, S.31.4.S4;
27 déc. 1830, S.34.4.13.

75. Et la violation d'une maxime de jurisprudence
(telle la maxime nemo auditur perire volens), ne peut
constituer un moyeu de cassation, qu'autant que cette
maxime est revêtue d'un caractère législatif. — Cass.
23 sept. 4837, S.39.4.803.-P.37.2.348.

70. L'erreur fondée sur une jurisprudence ultérieure-
ment reconnue fausse n'est pas une cause de nullité de
la convention. — Cass. 13 germ. an 40.

USAGES. — 77. Il existe dans le Code civil un cer-
tain nombre d'articles qui renvoient aux usages locaux,
en sorte que ces usages, ainsi confirmés, doivent être
considérés comme ayant force de loi. — V. les art. 590,
591, 593, 008, 645,003, 071, 674, 4135, 1159, 4400,
4 048, 4736, 4748,4753, 4754, 4757, 4758, 4 759, 4702
et 4777.

78. Sont abolis les usages ruraux non maintenus, soit
par le Code civil, soit par le Code rural de 4794. —Cass. 21 avril 4843. — Sic, Merlin, Rép., v° Voisinage,
§ 4, n. 5.

79. La déclaration de l'existence d'un usage local
appartient exclusivement aux juges du fond. — Cass.
23 fév. 4S44. — V. aussi Cass. 5 janv. 4855, S.53.4.
310.-P.SS.4.594.-D.S5.1.85;24 juill. 4860, S.60.1.897.
-P.0I.52.

80. Mais bors le cas où il s'agit d'usages maintenus
par la loi, un usage, quel qu'il soit, ne peut pas êtro
considéré comme une loi dont la violation donne ouver-
<lire à cassation. — Cass. 44 août 4847; 44 juin 4825;
3 juill. 4844, S.44.4.667.-P.44.2.223. — Sic, Merlin,
Legs, sect. 7, v° Rép., n° 2, et Quest., v° Intérêts,% 2;
Toullier, t. 1, n. 404; Duranton, t. 4, n. 4 02; Massé et
Vergé, sur Zacbariae, t. 4, § 22, note 8, p. 29; Aubry et
"au, t. 4, | 23, p. 44. — V. toutefois les conclusionsde
M. l'avocat général Petiton, jointes à Cass. 18 fév. 4884,
S.85.1.205.-P.85.1.501 .-D.84.4.187.

81. Par suite, si généralement observé que soit (à la
Martinique) l'usage par lequel les officiers ministériels,
les notaires et les avocats se l'ont réciproquement remise
des honoraires qu'ils pourraient exiger à raison des actes
et services de leur ministère accomplis au piofit les uns
des autres, cet usage ne fait pas loi pour les parties, et
chacune d'elle a la faculté de le méconnaître et de s'en
affranchir. — Cass. 27 déc. 4 880, S.87.1.204.-P.87.1.
500.-D.87.1.274.-Pand.88.1.340.

82. L'usage consacré par la jurisprudence précédente
ne peut avoir plus d'effet que la disposition précise de
la loi; il n'y a pas lieu à cassation, parce que les juges,
se conformant au texte et à la lettre de la loi, auront
contrevenu à un usage établi par la jurisprudence. —Cass. 23 janv. 4816.

83. Un usage local ne peut prévaloir contre les dispo-
sitions du Code qu'autant que les parties s'y sont for-
mellement référées et lui ont ainsi donné la valeur d'une
stipulation conventionnelle.— Cass. 42 nov. 48oO, S.57.
1.294.-P.57.24.-D.56.4.395.

84. Décidé encore que si l'usage peut, dans certains
cas, modifier la loi et même la détruire, c'est à la condi-
tion que cet usage soit constant, général, et accepté par

les parties contractantes, comme une convention con-
sentie expressément.—Douai,22 mars 4886, S.88.2.
447.-P.88.4.839.

85. Cependant l'usage, lorsqu'il remonle à une époque
reculée, a presque l'autorité de la loi : diuturni mores
legem imitantur. — Bordeaux, 24 déc. 4 833, P. chr.

86. Mais, en aucun cas, l'usage n'a le pouvoir de créer
des nullités. — Nancy, 9 juill. 4829.

87. En ce qui touche les usages commerciaux, V.
les observations préliminaires en tête des annotations
du Code de commerce.

SOUVERAINETÉ ÉTRANGÈRE, CONQUÊTE. — 88. Les actes
de souveraineté faits par un prince étranger, dans un
pays qu'il occupait momentanément, soit comme allié
du souverain, soit par droit de conquête, cessent d'avoir
aucune autorité aussitôt que l'occupation a cessé. —
Cass. 30 avril 4812. — V. Vatel, Droit des gens, liv. 3,
n0' 243 et 214 ; Merlin, Rép., v° Souveraineté, § 8.

89. Cependant les ordonnances d'un prince étranger
dans une province française, durant le temps de son
occupation, n'ont pas cessé d'exister de plein droit,
du moment où a cessé l'occupation. — Cass. 26 janv.
1818. — V. aussi Cass. 6 janv. 1873, S.73.1.25.-P.73.
39.-D.73.4.115.

90. Les pays conquis conservent leurs lois civiles,
tant que le conquérant n'y a pas formellement dérogé.

— Merlin, Quest. v° Féod., § 5. — V. cepend., Cass. 14
déc. 4846, S.47.4.49. — V. infr. n» 142 et s.

91. Jugé en ce sens qu'un pays ne change pas de
législation, par cela seul qu'il change de souverain par
l'effet de la conquête ou de la révolte, tant que la légis-
lation antérieure n'a pas été formellement et réguliè-
rement abrogée. — Cass. 46 mars 4841. S.41.4.505.-
P.41.2.27.

91 bis. Cette abrogation ne pouvant être prononcéeque
par l'autorité législative, n'a pu non plus résulter de
l'acte par lequel un pouvoir administratifprovisoire, en
l'absence de tout gouvernement, aurait approuvé une cir-
culaire adressée aux tribunaux, afin qu'ils eussent à sus-
pendre les lois françaises. — Même arrêt.

92. Les départements français occupés à titre pro-
visoire par une puissance étrangère n'ont pas cessé de
faire partie du territoire français et d'être régis par les
lois françaises, et spécialement par les lois de douane. —
Metz, 29 juill. 4874, S.72.2.34.-P.72.205.-D.71.2.132.

93. Id. des lois forestières. — Nancy, 27 août 1872,
S.73.2.5.-P.73.85.-D.72.2.483.

94. Jugé dans le même sens que l'occupation tem-
poraire d'une colonie française par une puissance étran-
gère n'empêche pas que la colonie ne doive être consi-
dérée comme n'ayant pas cessé d'être une dépendance
du territoire français, et, par conséquent, d'être régie
par les lois françaises. — Cass. 4™ fév. 4837, S.37.4.
457.-P.37.4.84.

95. Les règlements faits par le gouverneur do la Mar-
tinique pendant l'occupation anglaise sur le taux de
l'intérêt, sont restés sans force ni effet dès le moment
de la rentrée de la colonie sous la domination française.
— Cass. 7 août 4843, S.43.4.841.-P.43.2.595.

90. Lois ÉTRANGÈRES. — En principe, la violation ou
la fausse interprétation d'une loi étrangère ne peut
donner ouverture à cassation. — Cass. 15 avril 4861,
S.61.1.721.-P.02.5I6.-D.01.4.420; 9 nov. 1868, S.69.4.
122.-P.69.284.-D., Suppl., v° Cassation, n. 293 ; 12 nov.
1872, S.73.4.47.-P.73.24.-D.74.1.468; 29 avril 1885,
S.86.1.148.-P.86.1.260.-D.85.1.225.-Fr. jud.X.2.332 ;
48 mai 4886, S.86.4.243.-P.80.4.597.-D.87.4.277.-
Pand.86.4.450; 26 fév. 4890, S.93.1.426.-P.K3.4.126.-
D.90.1.320.-Pand.90.5.41; 21 nov. 1893, S.90.4.43.-P.
90.4.43.-D.94.2.69; 12 fév. 4895, S.96.4.404.-P.96.1.
4.404 .-D.96.4.377.-Pand.96.5.12*.-Fr.jud.XlX.2.478.
V. aussi Cass. 4 7 janv. 1899, S. et P.99.4.177.-D.99.1
329.-Fr. jud.XXIlï.2.88.
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97. U. alors du moins qu'il n'en résulte aucune con-
travention ii la Ici française. — Cass. 28 avril 183b,

S 36 1 749; 9 nov. 4846, S.47.4.56.-P.47.2.449.-D.48.
4.337:45juin4863,S.63.4.28l.-P.63.892.-D.63.4.343;
25 mai 1868, S.68.4.365.-P.68.939.-D. Suppl, v° Cas-

sation, n. 294; 4 juin 4872, S.72.4.160.-P.72.381.-D.
73.5.62 ; 23 fév. 4874, S.74.1.445.-P.74.369.-D.Suppl,

v° Cassât., n. 294. — V. aussi Cass. belg. 9 mars 4882,

S 82 4 17.-l\82.2.25.-D.lS'»pp;.,v°Cflss«(.,n.294; 4juin
4 891, S.93.4.9.-P.93.4.9.-Pand.92.5.23.— En ce sens :

Foelix, Dr. internat, privé, t. 4, n. 18; Aubry et Rau.

t. 4, § 31, p. 99 : Asser et Rivier, Elém. de àr. internat,
privé, n. 14; Brocber, Cours de dr. internat, privé,
t. 4, 'n. 51 ; Despagnot, Précis de dr. internat, -privé,

n. 25: Laurent, Dr. civ. internat., t. 2, n. 273 ; Lyon,

Caen.notc, S.81.1.409.-P.8I.4.4051; Vincent et Penaud,
Dict. de dr. internat.privé, v° loi étrangère, n. 8 cl_9;

Chénon, Origine, cond. et effets de la cassât., p. 456;
Dalloz, Suppl, v» Cassation, n. 293 et s. — V. cepen-
dant Colin, Journ. de dr. intern. privé,.4890, p. 406 et
794; l'illet. disserl., S. et P.93.4.9, S. et P.95.4.449,
S. et P.99.1.177; Weiss, Tr. élém. dedr. intern. privé,

p. 299-300.

98. Décidé, dans le même sens, que la violation des
tarifs d'une Compagnie étrangère de cbemins de fer, qui

ne sont eux-mêmes que des lois étrangères, ne saurait à

elle seule motiver la cassation d'un jugement; il faut de
plus qu'il y ait atteinte portée à on texte de la loi fran-
çaise. — Cass. 40 fév. 1892, S.92 4.317.-P.92.4.347.-
D.9H.299.-Pand.93.4.224.— V. sup., n. 63.

99. Mais la violation ou la fausse application des lois
étrangères donne, au contraire, ouverture à cassation
lorsque cette violation ou cette fausse application est de-

venue la source d'une contravention à la loi française.—
Cass. 4« fév. 4813; 48 juill. 1876, S.76.1.451 .-P.76.
4154.-D.76.4.497.-Fr.jud.1.2.36.

400. Il en est ainsi notamment lorsqu'une disposition

expresse de la loi française prescrit 1 application de la
loi étrangère; dans ce cas, la violation ou la fausse in-
terprétation de la loi étrangère a pour conséquence la
violation de la loi française et donne ouverture à cassa-
tion. — Cass. 42 fév. 1879, S.79.1.121-P.79.281.-D.79.
1.84.— V. aussi Cass. 1" fév. 1813, et Cass. Florence,
25 avril 1881, S.84.4.21 .-P.84.2.34.-D.Suppl., v° Cas-
sai., n.297. — En ce sens, Lyon-Caen, loc. cil. Suivant
Weiss et Lucas, notes, Pand.90.5.41, et 92.5.23, il faut
même aller plus loin, et la censure de la Cour de cassa-
tion doit s'exercer, bien que l'applicationde loi étrangère
no soit [las commandée par un texte formel de nos lois,
si elle en résulte virtuellement, par exemple lorsqu'il
s'agit de l'état et de la capacité de personnes étrangères.
V. aussi Démangeât, sur Foelix, t. 1, p. 220, note a
et Journ. de. dr. intern. prie., 1874, p. 12 ; Weiss, Tr.
de dr. intern. priv., p. 298 et s. — En sens contraire,
Laurent, Dr. civ. intern., t. 2, n. 274; Dalloz, Suppl,

v» Cassation, n. 295 et s., suivant lesquels, lorsque la

loi française prescritd'appliquerla loi étrangère, il suffit

que le 'juge ait déclaré se conformer à la législation
étrangère, pour que sa décision soit à l'abri de la cassa-
tion: il n'appartient pas à la Cour de cassationde recher-
cher si la loi étrangère a été bien ou mal interprétée et
appliquée. — V. aussi les observât., S.82.4.17, et P.82.
2.26, note 2, et les arrêts cités n. 96 et 97.

401. Spécialement, lorsqu'un arrêt, en validant un
testament fait en Belgique, par un Français, dans la

forme authentique, a violé la loi belge, cette infraction
à une loi étrangère donne ouverture à cassation, puis-
qu'elle a pour conséquence la violation de l'art. 999, C.

civ. français, aux termes duquel les testaments authen-
tiques, faits par les Français en pays étrangers, doivent
être passés avec les formalités prescrites dans le pays où

l'acte a été rédigé. — Cass. 42 fév. 4879, cité ci-dessus.

402. Le moyen tiré de ce qu'une contestation aurait dû

être jugée conformément aux règles d'une législation
étrangère, ne peut être proposé pour la première fois
devant la Cour de cassation.— Cass. 6 janv. 4 869, S.69.
1 52.-P 69.148.-D.69.1.225;23 janv. 4878, D.78.1.369;
26 déc. 4888, S.89.1.334.-P.89.1.798.-D.89.4.183.-
Pand.89.4.68; 15 juill. 1889, S.89.1.442.-P.89.4.1028.-
D 90.1.400.-Pand.90.4.24; 23 nov. 4892, S.94.4.441.-
P.94.4.444 .-D.93.4.201 .-Pand.93.5.44.

g 2. —
Promulgation et publication des lois (4).

103. La promulgation des lois et décrets résulte au-
jourd'hui de leur insertion au Journal officiel. Toutefois,
le Bulletin des lois continue d'être publié, et l'insertion
qui y est faite des actes non insérés au Journal officiel
vaut promulgation. —V. ci-dessous en note, Décr. 5 nov.
1870, art. 2. — V. sur ces deux modes de promulgation,
Gabr. Demante, Rev. crit., 1872, p. 129 et s.; Fauvel,
Rev. crit., 1873, p. 728 et s.

104. Le Bulletin des lois n'a été conservé que comme
moyen subsidiaire de promulgation et pour des actes qui
n'intéressent pas le public en général. — Valette, Cours
de Code civil, t. 4, avant-propos, p. 6.

105. Et, dans aucun cas, l'insertion au Bulletin des
lois ne peut valoir promulgation quant aux actes d'intérêt
public ayant le caractère de lois. —Cass. 23 janv. 4 872,
S.72.1.80.-P.72.165.-D.72.4.8.— Contra, Baudry-Lacan-
tinerie et Houques-Fourcadc,des Personnes, t. 4, n. 4 04;
Boudant, Cours de Code civil, Explic. du til. prélim.,
n. 84.

106. Par suite, lorsque le texte d'une loi inséré au
Journal officiel diffère du texte inséré au Bulletin des
lois, c'est le texte inséré au Journal officiel qui doit
seul être considéré comme promulgué.—Cons. d'Etat,
16 janv. 1880, D.82.3.12.

107. La disposition conservant le Bulletin des lois
comme instrument de promulgation n'a d'ailleurs pas

(1) Ordonn. 27 no». 181 G. — Art. 1er. A l'avenir, la promulga-
tion des lois et de nos ordonnances résultera de leur insertion au
Bulletin ofjiciel. — Art. 2. Elle sera réputée connue, conformément
à l'art, le, C. civ., un jour après que le Bulletin des lois aura été
reçu de l'imprimerie royale par notre chancelier ministre de la
justice, lequel constatera sur un registre l'époque de la réception.
— Art. 3. Les lois et ordonnancesseront exécutoires, dans chacun
des autres départements du royaume, après l'expiration du même
déiai augmenté d'autant de jours qu'il y aura de fois dix myria-
mètres (environ vingt lieues anciennes), entre la ville où la pro-
mulgation en aura été faite et le chef-lieu de chaque département,
suivant le tableau annexé à l'arrêté du 25 therm. an 11. — Art. 4.
Néanmoins, dans les cas et les lieux où nous jugerons convenable
de hâter l'exécution, les lois et ordonnancesseront censées publiées
et seront exécutoires du jour qu'elles seront parvenues au préfet,
qui en constatera la réception sur un registre.

•
Ordonn. 18 jan». 1817. —Art. 1er. Dans les cas prévus par l'art. *

de notre ordonnance du 27 nov. 1816, où nous jugerons conve-
nable de hâter l'exécution des lois et do nos ordonnances en les fai-
sant parvenir extraordinaircment sur les lieux, les préfets prendront
incontinent un arrêté par lequel ils ordonneront que lesdites lois et

ordonnances seront imprimées et affichées partout où besoin sera.
— Art. 2. Lesdites lois et ordonnances seront exécutées à compter
du jour do la publication faite dans la forme prescrite par l'article
ci-dessus.

Décr. là sept.-S oct. 1870. — Le dépdt à la préfecture du dé-
partement d'Indre-et-Loire des décrets qui seront rendus par le
membre représentant du gouvernement de la Défense nationale
équivaudra au dépôt au Alinistère do la justice, ordonné par la loi
pour les actes officiels.

Dicr. IT-19 ocl. 1870. — Art. 1er. Un Bulletin des lois de la
délégation du gouvernement de la Défense nationale hors de Paris
sera publié sous la surveillancedu garde des sceaux, ministre de la
justice.

Décr. 5-11 non. 1870. — Art. Ie'. Dorénavant, la promulgation
des lois et des décrets résultera de leur insertion au Journal officiel
de U République frttncaiae, lequel

,
à cet égard, remplacera le

Bulletin des lois. — Le Bulletindes lois continuera à être publié,
et l'insertion qui y sera faite des actes non insérés au Journal of-
ficiel en opérerapromulgation.—Art, 2. Les lois et les décrets seront
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été reproduite par le décret du 44 nov. 4870 (V. ci-des-
sous, note), et dès lors le Moniteur universel est devenu,
par l'effet de ce dernier décret, l'instrument unique de
la promulgation des actes émanés de la délégation gou-
vernementalede Tours.—Cass. 23 janv. 4 872, cité n. 405.

408. En conséquence, doit être réputé dépourvu de
force obligatoire, le décret-loi émané de la délégation
gouvernementale de Tours autorisant une ville à s'im-
poser oxtraordinairement, s'il n'a pas été textuellement
inséré, mais seulement énoncé par extrait dans le Moni-
teur. Peu importe que ce décret ait été inséré au Bulle-
tin des lois. — Même arrêt.

109. Le décret d'autorisation d'un établissement de
bienfaisance, rendu par la délégation du gouvernement
de la Défense nationale, a été régulièrement promulgué
par l'insertion de ce décret au Bulletin des lois pu-
blié dans les départements, l'insertion au Bulletin des
lois suffisant pour opérer la promulgation, sinon des actes
avant le caractère de lois, du moins des actes d'adminis-
tration publique.— Cass. 8 avr. 4874, S.74.1.2S8.-P.74.
G54.-D.76.4.225,

14 0. Sous le régime del'ordonnance du 27 nov. 4846,
l'insertion au Bulletin officiel n'était point un élément
constitutif de la promulgation, mais un simple mode de
publication pouvant être valablement remplacé, en cas
d'urgence, par l'impression et l'affichage partout où be-
soin serait, conformément à l'ordonnance du 48 janv.
4817. — Cass. Ch. réun., 22 juin 4874, S.74.4.336.-
P.74.832.-D.74.4.322.

144. Ainsi, un décret proclamant l'état de siège dans
un département est devenu obligatoire, bien que non in-
séré au Bulletinofficiel, si, vu l'urgence, il a été directe-
ment envoyé au préfet, immédiatement inséré auBullelin
des actesadministratifsdu département, imprimé et affi-
ché partout où besoin était. — Cass. 6 février 4874, S.74.
1.284.-P.74.G92.-D.74.4.48b.

442. Peu importe, d'ailleurs, que l'arrêté préfectoral
ordonnant cette publication n'ait pu être représenté. Cet
arrêté na constitue pas une formalité substantielle.—
Cass., 6 fév. et 22 juin 4874 précités.

113. L'ordonnance du 31 déc. 4835, en rapportant,
par son art. 5, l'ordonnance du 31 déc. 4831, a voulu
seulement modifier les anciennes divisions du Bulletin
des lois, et n'a pas entendu prohiber l'insertion par ex-
trait au Bulletin de certaines ordonnances d'intérêt pu-
blie ou d'exécution générale et des ordonnancesdont l'ob-
jet est individuelou local. Par suite, une ordonnancepor-
tant règlement pour une exploitation de carrières a pu
être valablement insérée par extrait au Bulletin des lois.
— Angers, 25 juill. 4861, S.62.2.269.-P.62.1044.-D.
63.2.4 56.

444. En tout cas, l'insertion in extenso de cette or-
donnance dans le Bulletin administratif de la préfecture,
et sa transmission par le préfet aux maires avec invita-
tion d'en assurer l'exécution et par conséquent de la pu-
blier, suffisent pour qu'elle doive être considérée comme
publiée et exécutoire. — Même arrêt. —. V. cependant
n. 129.

415. Quant au calcul du délai des distances (suivant
l'art. 4"' du Code) entre Paris et le chef-lieu de chaque
département, il a été remplacé, en ce qui regarde le Jour-
nal officiel, par un tout autre système par l'art. 2 du décr.
du 5 nov. 4870. Mais cet article n'ayant trait .qu'à la
promulgation faite par le Journal officiel, il en résulte
que les actes insérés uniquement au Bulletin des lois res-
tent régis par le système ancien.— Valette, Cours de Code
civ., t. 4, p. 7; Bernante, p. 4 30.

41G. Dn jour franc doit s'écouler entre la promulga-
tion et l'exécution de la loi. Ainsi, la loi ou le décret
promulgué le 4er n'est exécutoire que le 3. — Avis du
cons. d'Etat, 24 fév. 4817. — Décr. 5 nov. 4870, art. 2.

447. Toutefois le gouvernement peut, par une dispo-
sition spéciale, ordonner l'exécution immédiate d'un dé-
cret.— Décr. 5 nov. 4870, art. 3. — Les lois proprement
dites peuvent évidemment contenir une disposition sem-
blable. — Valette, loc. cit., p. 7, note 4.

118. Une loi peut être régulièrement promulguée et
publiée bien que son exécution soit subordonnée à l'ac-
complissement d'une condition suspensive; seulement,
dans ce cas, la loi ne peut être appliquée qu'à l'échéance
du terme marqué par la condition, et lorsque cette
échéance a été portée à la connaissance des intéressés.
— Cass. 5 nov. 1885, S.87.1.233.-P.87.1.540.-Pand.86.
1.56.

419. Et la publication spéciale de cette échéance et
de la mise en vigueur de la loi peut être valablement
faite, en l'absence de toute disposition légale sur ce cas
particulier, conformémentaux prescriptions générales de
l'avis du conseil d'Etat du 25 prairial an 13, c'est-à-dire
« par affiches, notification ou signification ou envoi faits
et ordonnés par les fonctionnaires publics chargés de
l'exécution ». —Même arrêt. — Sic, Chavegrin, dissert.
S. et P., loc. cit.

420. La distance légale de Paris à chaque chef-lieu de
département a été fixée par un arrêté du 25 therm. an 4 4.
— Junge, ordonn. 7 juill. 4824, 4™ nov. 4826 et 42 juin
4834, et décr. 4 août 4860.

421. Les fractions de distance en sus de dix myriamè-
tres ne donnent pas lieu à l'augmentation du délai après
lequel les lois sont exécutoires. — Sénatus-consulte,
45 brum. an 43.—Cass. civ., 27 juin 4854, S.55,1.497.-P.
55.4.328.-D.55.1.261. — Metz, 43 fév. 4855, S.55.4.

obligatoires, à Paris, un jour franc après la promulgation, et par-
tout ailleurs dans l'étendue de chaque arrondissement, un joui-
franc après que le Journal officiel qui les contient sera parvenu au
chef—lieu dq cet arrondissement. — Lo gouvernement par une dis-
position spéciale, pourra ordonner l'exécution immédiate d'un dé-
cret. — Art. 3. Les préfets et sous-préfets prendront les mesures né-
cessaires pour que les actes législatifs soient imprimés et affichés
partout où besoin sera.—Art. .4. Les tribunaux et les autorités admi-
nistratives et militaires pourront, selon les circonstances, accueillir
l'exception d'ignorance alléguée par les contrevenants,si la contra-
vention a eu lieu dans le délai de trois jours francs, à partir de la
promulgation,

Décr. 11-20 «ou. 1870. — Art. l*r. Tant que les communica-
tions avec la ville de Paris et le gouvernement de la Défense na-
tionale ne seront pas rétablies, le Journal officiel de la République
française ne pouvant pas venir régulièrement dans les départements,
la promulgation des lois et des décrets rendus par la délégation du
gouvernement aura lieu dans le .Moniteur universel, qui rempla-
cera, pour leur publication et leur promulgation, le Journal officiel
de la République française.—Art. 3. Tout décret du gouvernement
de la Défense nationale, inséré au Journal officiel de la République
française, qui parviendra à Tours, sera immédiatement publié dans
le Moniteur universel. Cette publication, pour tous les arrondisse-
ments de Franco où le Journal officiel de la République française
ne serait pas parvenu, vaudra la promulgationpar ce journal.

L. 31 août-5 sept. 1871, art. 2, — Le Président de la République
promulgue les lois dès qu'elles lui sont transmises par le président
de l'Assemblée nationale.

L. 13 mare 1873, — Art. 2. Le Président de la République pro-
mulgue les lois déclarées d'urgence dans les trois jours, et les lois
non urgentes dans le mois après le vote de l'Assemblée.

L. 10 juill. 1873, art. 7. — Le Président de la Républiquepro-
mulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouverne-i
ment de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les
trois jours les lois dont la promulgation, par un vole exprès dans
l'une et l'autre Chambre, aura été déclarée urgente. — Dans le délai
fixé pour la promulgation, le Présidentde la Républiquepeut, par un
message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibé-
ration qui ne peut être refusée.

Décr. 6-7 avril 1876. — Art. 1er. A l'avenir, les lois seront pro-
mulguées dans la forme suivante : — « Le Sénat et la Chambre des
députés ont adopté, — Le Président de la République promulgue la
loi dont la teneur suit ;

(Texte de la loi.)

K La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par
Chambre dos députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

« Fait à ... »
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800 ad »o(am.-D.55.2.2S7. — Cass. req., 9 avril 4850,
S.56.4.808.-P.S7.345.-D.56.4.487. —Sic, Delvincourt,
t 4, n. 483; Duranton, l. 4, n. 46 à la note; Mailher
de Chassai, hélroacliv. des lois, t. 4, p. 60; Marcade,

sur l'arl. à'\ n. 3; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 48,

et Cours de Coi. civ., t. 4, p. 23; Zacharao, edit.
Massé et Vergé, t. 4, g 24, note 7; Aubry et Rau,
t. 4, § 26, note S; Déniante, Cours analyt., t. 4,

n. ibis; Ducaurroy, Bonnier et Roustain% Cours Cod.

civ., t. 4, n. 16 ; Rivière, Jurisp. de la Cour de cass-,
n. 14; Bau'drv-Lacantincrie, Précis de dr. civ., t. 1,

n. 37.
422. Jugé en sens contraire : —Cass. crim., 46 avril

4831, S.31.4.209; 7 mars 4851 (sol. implic), S.54.I.
303.-P.53.4.472.-D.51.4.277. — Sic, Levassent-, Por-
tion disp., n. 200; Richelot, Princip. de dr. civ.. t. 4,

n. 47, noie 5; Crémieiix et Balson, Code des Codes,

t. 2, p. 44, noie; Demolombe, t. 4, n. 27; Duvergier,

sur Toullier, t. 4, p. 44; Gilbert, Code annoté, n. 88.

123. Sur le point de savoir si c'est la résidence ou
le domicilo d'un individu qu'il faut considérer afin de
décider si cet individu est réputé avoir connu la loi,
plusieurs dislinctions sont à l'aire, selon qu'il s'agit de
lois de police, de lois réglant la forme des actes, de lois
réelles, ou de lois personnelles, V. Demolombe, t. 4,
n. 34 ; Aubry et Rau, t. 4, g 26, p. 52, 4» édil.

424. La présomptionlégale que la loi est connue de
chacun, après les délais de la publication, reçoit excep-
tion au cas de force majeure, comme la guerre, une
inondalion, ou tout auire événement de même genre qui
se serait opposé à ce que l'on eût acquis connaissance
de la loi. — Toullier, t. 40, n.62; Richelot, t. 1, n. 21.
note 6; Demolombe, t. 1, n. 29; Marcadé, n. 3;
Aubry et Rau, t. 4, g 26, note 6.

425. Les décrets des 9 sept, et 3 oct. 4870 qui onl
suspendu les prescriptions et péremptions en matière
civile pendant la durée de la guerre, ont eu pour effet
de produire celle suspension non seulement à compter
de leur promulgation successive dans chaque départe-
ment, mais bien, pour tout le territoire, à partir du
jour de la déclaration de guerre. — Cass. 26 juin 4872,
S.72.4.2S2.-P.72.700.-D.72.4.260; 17 déc. 4872, D.73.
4.227; 28 avril 4874, D.74.4.287.

426. Jugé en sens contraire que le décret du 3 ocl.
4870 (complétant celui du 9 sept, précédent) n'a pu de-
venir exécutoire dans les départements qu'à partir du
40janv. 4874, date a laquelle il a été promulgué par l'in-
sertion au Moniteur universel, conformément au décret
du44 nov. 4 870.— Cliambéry,28juill. 4874, S.71.2.272.
-l'.74.856.-D.73.2.496. — C'aen, 24 iuill. 4873, S.74.2.
46t.-P.74.722.

427. Les ordonnances royales, sans distinction, nedevenaient obligatoires qu'à compter de leur publicalion
légale, dans les formes prescriles — Cass. 24 juin 4843,
S.43.4.645-P.43.2.154. — Sic, Delvincourt, t. 4, p.48'!; Demolombe, n. 26; Aubry et Rau, t. 4

,
§ 27,

p. 53.—V.sup.,Ordonnance27 nov. 4816 et18janv,4847,
p. 5, ad notant.

428. Telles, par exemple, celles établissant, ou modi-
fiant des droits de péage ou de tonnage. — Même arrêt
((ne ci-dessus. — Cass. 4 août 4845, S.45.1.746.-P.
45.2.644.-D.45.1.335.

429. Il ne suffisait pas que l'ordonnance établissant
le péage dans l'intérêt d'une commune eût été envoyée
officiellement au préfet du département, renvoyée parcelui-ci au sous-préfet de l'arrondissement, et notifiée
par le sous-préfet au maire de la commune. — Arrêt du
24 juin 4 813, ci-dessus.

130. Les décrets non insérés au Bulletin des lois, ouqui n'y sont indiqués que par leur titre, sont obliga-
toires du jour qu'il en a été donné connaissance auxpersonnes qu'elles concernent, par publication, affiche,
notification, signification, ou envoi fait ou ordonné parles personnes chargées de l'exéculion. — Avis du cous.

d'Etat 42-25 prair. an 43. — Sic, Delvincourt, t. 4,

p. 483 ; Aubry et Rau, t. 4, § 27, p. 53.

431. La disposilion ci-dessus rapportée de l'avis du
conseil d'Etat du 12 prair. an 13 ne s'applique qu'aux
décrets qui se réfèrent à des objets d'intérêt purement
local ou individuel, et non à ceux qui disposent dans un
intérêt public et général, lesquels ne sont obligatoires
que du jour où ils ont été régulièrement publiés. —
Cass. 13 iuill. 4855, S.55.1.620.-P.55.2.508.-D.55.1.
360; 27 août 4856, S.57.1.577.-P.57.1473.-D.56.4.364.

132. Un décret de naturalisation n'a l'effet de conférer
la qualité de Français que du jour où il a été régulière-
ment publié. — Cass. 46 juill. 1894, S.94.1.457.-P.94.
1.457.-D.9o.-l.169.-Pand.9S.-l.407.-Fr. jud.XVIH.2.355.
355. — Orléans, 30 mai 4 895, S.95.2.232.-P.9S.2.232.-
D.96.2.194.-Pand.96.2.324. — Sic, Cogordan, de la Na-
tionalité, p. 128 et s. ; Weiss, Tr. élément, de droit in-
tern. privé, p. 335, 2° édit. ; Vincent et Penaud, Dict.
de dr. inlern. privé, V Nationalité, p. 403 et s.; Bickart,
la Naturalisât., p. 87;Glard, de l'Acquisit. etdelaperte
de la nationalité fr., p. 200. — Contra, Paris, 12 mai
4893 (arrêt cassé). D.94.2.324.-Pand.94.5.36; Le Sueur
et Dreyfus, la Nationalité, p. 103 et s. Ces derniers
auteurs ne voient dans la naturalisation qu'un acte d'un
intérêt purement individuel.

133. Id... Peu importe que la publication du décret
de naturalisation n'ait été retardée qu'à défaut d'acquit
des droits du sceau. — Trib. de la Seine, 42 oct. 1B33,
S.35.2.47.—V. toutefois Lyon, 23 fév. 1887, D.88.2 33.
-Pond.87.2.85.

434. Id... Par suite, si le décès de l'étranger survient
avant la publication du décret de naturalisation, ce dé-
cret doit être considéré comme non avenu ; la publica-
tion ullérieure ne peut pas avoir d'effet rétroactif, —Paris, 19 fév. 1877, S.94.1.457, note.-P.94.1.457, note.
-D.77.2.68.-Fr. jutl.1.2,329.

135. La disposition du décret des 5-14 nov. 1870
(art. 2, 2" alinéa), aux termes de laquelle le gouverne-
ment peut, par une disposition spéciale, ordonner l'exé-
cution immédiate d'un décret, autorise simplement le
gouvernement, en cas d'urgence, à supprimer le délai
d'un jour franc après la promulgation ou la réception du
Journal officiel au chef-lieu de l'arrondissement (art. 2,
1er alinéa). Mais la promulgation n'en doit pas moins
être faite par une insertion au Journal officiel, et subsi-
diairement au Bulletin des lois. Les seuls décrets qui
peuvent n'êlre pas insérés au Journal officiel ou au
Bulletin des lois sont les décrets d'intérêt individuel.
— Cauwès, note sur un arrêt de cass. 6 fév. 1874, S.74.
1.281.-P.74.692.— V. aussi Fauvel, Rev. crit., 1873,
p. 736 et s.

436. Les lois facultatives peuvent être utilement exé-
cutées du jour qu'on en a connaissance, bien qu'elles
ne soient pas encore promulguées. Il n'en est pas de
cette espèce de lois comme des lois obligatoires et pé-
nales, qui ne sont susceptibles d'exécution qu'après la
promulgation.—Lyon, 44pluv. an 44.— Sic, Locré,Éspr.
du Cod. civ., sur l'art. 4 ; Delvincourt, t. 4, p. 482.

437. Jugé, en sens contraire, qu'avant la publication
de la loi du 28 août 479*2, qui abolit la puissance pater-
nelle, un père n'a pu, en excipant de la notoriété géné-
rale de l'existence de cette loi, faire à son fils une dona-
tion

, sans préalablement l'avoir émancipé. — Cass.
7mars 4846.—En ce sens, Merlin,Rép., v° Loi, § 5, n. 40.

438. A cet égard, on dislingue généralement entre les
\a\s préceplives (qui commandent), les lois prohibitives
(qui défendent), et les lois permissives (qui permettent).
— Merlin, Rép., v» Loi, g5,n.40; Mailher de Chassai,
p. 74 et s. ; Massé et Vergé, t, 4, § 24, note o; Massé,
Dr. commerc, t. 1, n. 73 et 74. — V. aussi Demolombe,
n. 30; Aubry et Rau, t. 4, § 26, p. 52; Demante, t. 4,
n. 3 bis.

439. Les lois qui intéressent l'état des personnes (no-
tamment en tant que libres ou esclaves) n'ont pas besoin
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d'être promulguées pour produire leurs effets; il suffit
qu'elles soient de notoriété publique. — Cass. 27 juin
4838. S.38.1.497.-P.38.2.422.

140. Spécialement : le décret du 46 pluv. an 2, qui a
aboli l'esclavage dans les colonies, a eu effet même dans
celles des colonies où il n'aurait pas été promulgué. —
Même arrêt.

444. Les lois promulguées en France pendant qu'une
province en était séparée, ne sont pas devenues de plein
droit, et sans promulgation spéciale, obligatoires pour
celle province, après qu'elle a été de nouveau réunie, à
In France. — Dupin, Réquisit. et Plaid., t, 2, p. 96. —
V. toutefois Cass. G juill. 4 833, S.34.1.337.

442. Les lois politiques de la France ont effet dans
les pays qui y sont réunis, dès l'instant de la réunion et
sans qu'il soit besoin de publication. — Cass. 27 août
4842. — Turin, 24 mossid. an 43.—V, Mailher de Chas-
sai, p. 43 et s.

4 43. Jugé également que les lois d'ordre général qui
régissent la France deviennent, dans la mesure où les
circonstances locales le permettent, sans qu'il soit besoin
de promulgation, applicables aux pays conquis, notam-
ment à l'Algérie. — Alger, 44 déc. 4861, S.62.2.6L-
P.62.393.-D.63.4.306. — Cass. 4 fév. 4863, S.63.4.
201.-P.63.72o.-D.63.4.306.— Sur le point controversé
île savoir si les lois françaises saisissent de plein droit
les habitants des territoires annexés, voy. Cabouat, Des
annexions de terril.; Selosso, Tr. de l'annex. au territ.
fr.; Dnlloz, v° Lois, n. 145 et s., et Suppl., n. 140;
(«irpcnticr et Frèrojouan du Saint, Itép. gén. du dr. fr.,
v° Annexion, n. 249 et. s.: L. Sarrut, Dissert. D.98.2.
297; Appert, Dissert. S. et P.99.2.225. — Et en ce qui
concerne spécialement l'Algérie, Voy. Jacquey, De l'ap-
plication des lois fr. en Algérie; Sumien, Le régime
législ. de l'Algérie, p. 56 et s.

144. Ainsi sont exécutoires dans l'Algérie bien que
n'y ayant pas été promulguées : la loi du 25 vent, an 41,
sur lo notariat. — Mêmes arrêts.

44b.... La loi du 14 flor. an 11, relative au curage des
rivières non navigables et à l'entretien des digues et
ouvrages d'art qui y correspondent, notamment dans la
disposition où elle s'occupe du recouvrement des frais
occasionnés par lesdits travaux. —Cass. 15 juill. 4868,
S.68.1.448.-P.68.1493.-D.68.1.373.

146. ... Le Code pénal. — Cass. 17 août 1865, S.65.
.4.462.-P.68.1200.-D.65.1.504.

147.... Le Code forestier. —Cass. 47 nov. 4865, S.66.
1.267.-P.66.667.-D.66.1.95; 23 janv. 1883 (motifs), S.
83.1.286.-P.83.1.671.-D.83.1.365. — Alger, 11 nov.
1887, Pand.87.2.447.

148.... Les lois qui règlent le droit de propriété litté-
raire. — Alger, 40 (ou 14) avril 1850, S.51.2.41.-P.50.
4.337.-D.80.2.496.

448 bis. ... La loi du 26 pluv. an 2 qui interdit de pra-
tiquer des saisies-arrêts sur les fonds destinés aux entre-
preneurs de travaux publics. —Alger, 13 mai I895, D.
97.2.301.

448 1er. Mais la loi du 21 avril 1810, sur les mines,
•n'a pas le caractère d'intérêt général nécessaire pour la
rendre de plein droit applicable à l'Algérie. — Alger,
4"juill. 1893, S.93.2.265.-P.95.2.265.

149. La règle d'après laquelle les lois générales qui
régissent la métropole ont force exécutoire en Algérie,
ne doit pas être étendue aux règlements de police. On ne
saurait admettre que des règlements de police pris sui-
des matières toutes spéciales puissentêtre, de plein droit,
appliqués à cette colonie. — Cass. 30 janv. 1879, S.80.
1.92.-P.83.135.-D.79.1.391.

130. Du reste, si les lois générales de la métropole, an-
térieures à la conquête de l'Algérie, ont été, dans la
mesure des moeurs et des habitudes locales, rendues
applicables a cette colonie par le fait seul de la conquête,
les lois postérieures ont dû être l'objet d'une promulga-
tion spéciale, à moins qu'elles ne renfermassent que de

simples modifications à la législation antérieure et déjà
appliquée. —Cass. 5 janv. 1871, S. 71.1.63.-P.71.182.-
13.71.1.65; 4 août 1881, S.81.1.437.-P.81.1.1098.—V.
ci-après, n. 466 bis.

451. Ainsi, la loi du 3 mai 4844 sur la chasse a été
déclarée non obligatoire en Algérie faute d'y avoir été
promulguée. — Cass. 47 nov. 4849, S.51.2.11, note.-D.
50.8.19.

452. Id. du décret du 2 oct. 4870 constitutif des
Cours martiales. — Cass. 5 janv. 4874, S.74.1.63.-P.71.
182.-D.71.1.65.

453. Id. de la loi du 8 déc. 1883 relative à l'élection
des membres des tribunaux de commerce.— Cass. 5 nov.
1884, S.85.1.265.-P.83.1.649.-D.83.4.81.-Fr. jud. IX.
2.57. — Contra, Alger, 23 avril 4884 (arrêt cassé), S.
8S.2.33.-P.85.1.209.

4 84. Egalement, la loi du 29 avril 4845 sur les irri-
gations n'est devenue exécutoire en Algérie qu'à partir
de sa promulgation en Algérie par le décret du 5 sept.
4839. — Cass. 4" déc. 4863, S.64.4.426.-P.64..543.-
D.64.4.124.

435. Pareillement, la loi du 17 juill. 1880, qui a abrogé
le décretdu 29 déc. 1851 sur les débitsde boisson*(rendu
exécutoire en Algérie par un décret du 5 janvier 1852),
n'est devenue applicable en Algérie que depuis qu'elle y
a été déclarée exécutoire en ce qui concerne les individus
de nationalité française par le décret du 5 mai 1881, spé-
cialement promulgué en Algérie. — Cass. 4 août 1881,
S.84.4.437.-P.84.4098.

456. Cependant, lorsque les lois nouvellementpromul-
guées en France ne contiennent qu'une modificationpar-
tielle à une loi exécutoire en Algérie, elles n'ont pas be-
soin d'être publiées dans cette colonie par un décret
spécial, à moins d'une disposition contraire. — Cass.
7 mars 4887, S.87.1.265.-P.87.4.633.-D.87.1.271 .-Pand.
87.1.151 : 23 mars 1887, S.87.1.265.-P.87.1.633.-D.87.
1.264.-Pand.87.1.134; 23 juill. 4888, S.88.1.407.-P.88.
1.1020.-D.88.1.473.-Pand.88.4.493.— V. aussi les mo-
tifs des arrêts cités n. 480.

137. Ainsi, les lois complémentairesou modificativesdu
Code pénal, telles que la loi du 43 mai 1863, sont exécu-
toires en Algérie sans avoir besoin d'y avoir été spéciale-
ment promulguées. — Cass. 47 août 4863, S.65.1.462.-
P.65.1200.-D.63.1.504.

158. Id. du décret du 22 mars 1852, qui a modifié
sur quelques points et principalementen ce qui concerne
la composition du conseil de discipline et l'élection de ce
conseil et du bâtonnier, les règles relatives à l'exercicede
la profession d'avocat en France, règles qu'un arrêté du
gouverneur général du 46 avril 1848 a rendues applica-
bles en Algérie. — Cass. 23 juill. 4888, cité n. 156.

159. Pareillement, la disposition de l'art. 1™de la loi
du 30 août 1883, qui, modifiant partiellement la législa-
tion de l'organisation judiciaire, a réduit à cinq le
nombre des magistratsnécessaires pour rendre arrêt, s'ap-
plique de plein droit à la Cour d'Alger, antérieurement
soumise sous ce rapport, à la même règle que les autres
cours d'appei. — Cass. 7 et 23 mars 1887, cités n. 156.

460. D'autre pari, la disposition dont il s'agit de l'ar-
ticle 1er de la loi du 30 août 1883 est liée de la manière
la plus intime à l'art. 2, qui règle la composition des
cours, et dont fait partie intégrante le tableau A dans
lequel la Cour d'Alger est formellement désignée. En
conséquence, cette partie de la loi étant commune à l'Al-
gérie et à la métropole, un décret spécial n'a pas été né-
cessaire pour la rendre exécutoire dans la colonie afri-
caine. — Mêmes arrêts et Cass. 23 juin 1886, S.87.1.
265.-P.87.1.633.-D.87.1.464.-Pand.8t).1.169.

161. De même, l'art. 6 de la loi du 30 août 1883, aux
termes duquel un substitut ou un juge suppléant peut,
si les besoins du service l'exigent, être délégué par le pro-
cureur général pour remplir, dans le ressort de la cour,
près d'un autre tribunal que celui de sa résidence, les
fonctions de ministère public, se rattache d'une manière
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intime à l'art, o qui a modifié en Algérie la composition

des tribunaux, Par suite, il doit y être appliqué sans un
décret spécial île promulgation. — Cass. 15juill. 4886,

S 87.1.288.-P.87.1.673.-D.88.1.46.-Pand.86.1.1G9.-Fr.
jud.X.2.504.

162. Mais, en dehors des dispositions qui ont expres-
sément trait à la magistrature de l'Algérie, la loi du
30 août 1883 sur la réforme de l'organisation de la ma-
gistrature est inapplicable dans cette colonie où elle n'a
été promulguée par aucun décret. — Cass. 27 mai 1886,
S.87.1.288.-P.87.1.672.-D.87.1.91.-Pand.86.1.170.

163. Spécialement,en ce qui concerne les tribunaux
de l'Algérie, le juge, parent ou allié de l'avocat ou de

l'avoué d'une des parties, n'est pas frappé de l'incapacité
spéciale créée par l'art. 10 de la loi du 30 août 1883. —
Même arrêt.

164. De même, l'art. 15 de la loi du 30 août 1883, qui,

en édiclant une exception au principe de l'inamovibilité
absolue, détermine les conditions auxquelles peut désor-
mais avoir lieu le déplacement d'un magistrat, et sup-
pose, par conséquent, qu'il s'agit d'un magistrat inamo-
vible, est inapplicable en Algérie, et, dès lors, ne peut
être considéré comme ayant conféré l'inamovibilité aux
magistrats de cette colonie. — Avis de la Cour do cassa-
tion rapporté en note, S.87.1.265.-P.87.1.633. — En

senscoutraire.Cliarmont, Rev.algérienne, 1885,1" partie,
p. 220 et s., et 1886, 1re partie, p. 139 et s. V. aussi
Gaz. des trib. du 7 août 1886.

165. Aux termes du décret du 26 août 1881, art. 2,
relatif à l'organisation administrative de l'Algérie, les
lois, décrets, arrêtés, règlements et instructions ministé-
rielles qui régissent en France les services rattachés aux
différents ministères de la métropole par l'art. 1" du
même décret, s'appliquent, en Algérie, dans toutes celles
de leurs dispositions auxquelles ii n'a pas été dérogé par
la législation spéciale de ce pays. — Les lois et décrets
rendus applicables à l'Algérie par cette disposition ne sont
pas soumis à une promulgationspéciale.—Alger (motifs),
23 avril 1884, S.85.2.33.-P.85.1.209.

166. Quant aux colonies proprement dites, il est de
principe que les lois et règlements en vigueur en France
n'y sont pas applicables, à moins d'une disposition spé-
ciale. — Cass. 2 mars 1893, S. et P.93.1.273.-1).94.1.
442,-Pand.94.1.465: 47 déc. 1896, S. et P.97.4.430.-D.
97.4.270.-Pand.97.1.488.— Trib. sup. l'npecle, 18 juin
1896, S. et P.98.2.153.-D.97.2.225.

466 bis. Le principe posé ci-dessus n'est pas contesté
lorsqu'il s'agit, comme dans les espèces des arrêts cités
nu n° précédent, de lois promulguées dans la métropole
•postérieurementà l'annexion de la colonie. Mais, au con-
traire, il y a controverse lorsqu'il s'agit de lois antérieures
à l'annexion. — Jugé, dans une espèce rentrant dans ce
dernier cas, que la loi du 6 août 4896 ayant déclaré Ma-
dagascar colonie française, toutes les lois de la métropole,
compatibles avec les nécessités et circonstances locales,
sont devenues de plein droit, et sans que leur promulga-
tion soit nécessaire, applicables à Madagascar. — Tana-
narive, 8 mai 4897, S. et P.99.2.225.-D.98.2.297.—En
ce sens, Roux, note, />an<Z.94.2.405. —En sens con-
traire, L. Sarrut. note, D.98.2.297 ; Dislcrc, Lér/isl.
col., t. 1. n. 276. V. aussi Appert, note, S. et P. loc. cit.
— V. ci-dessus, n. 150 et s.

167. Il appartient à l'autorité chargée de promulguer
les lois, décrets et règlements dans les colonies de décider
si ces actes, déjà publiés en France, doivent en outre être
publiés dans le Journal officiel colonial. — Cass 20 juin
4888, S.90.4.393.-P.90.I.953.-D.88.4.313; 14 mars
1893, S. et P.93.1.249.-D.9i,1.406.-Pand.94.1.513.

—Trib. sup. Papeeto, 4 8 juin 4896, cité n. 166. — En ce
sens, Béquct, Rêp. de droit admin., v° Colonie, n. 271 ;
Dislère, Léijisl. colon., n. 274 et s.: Rougier, Précis de
lér/isl. colon., n. 44; Appert, note, S. et V.98.2.256.
V. cependant Girault, l'rincip. de colonis. et de léqisl.
colon., n. 403; H. Cuenot, note, PandMA.6\Z.

168. Spécialement le tarif général des douanes de la

métropole est devenu exécutoire en Cocbinchine,par voie

de conséquence, bien qu'il n'ait pas fait, dans cette co-
lonie, l'objet d'une nouvelle publication, dès lors que le

décret du 8 sept. 1887 qui, en vertu de l'art. 47 de la loi ;

de finances du 26 fév. 1887, dontil reproduit textuelle- '

ment les dispositions, déclare le tarif général des douanes

en France applicable à la Cocbinchine, sous certaines
modifications inscrites dans un tableau annexé, a été
publié intégralement avec ledit tableau dans le Journal
officiel de la colonie. — Cass. 14 mars 1893, cité ci-

dessus. — Contra. H. Cuenot, loc. cil.

169. Mais on ne saurait considérer comme équivalant
à la promulgation nécessaire pour rendre un décret exé-
cutoire dans une colonie (le Tonkin), le fait que le gou-
verneur aurait promulgué deux autres décrets postérieurs
dans le préambule desquels ledit décret serait visé. —
Cass. 46 mai 4895, S.96.4.62.-P.96.1.62.-D.96.1.49.-
Pand.96.1.507.

469 bis. Egalement, le seul fait qu'une loi de la mé-
tropole (la loi du 41 janv. 4892 sur le tarif douanier) au-
rait été insérée dans le Journal officiel d'une colonie (Ta-
hiti), ne saurait suffire pour rendre cette loi applicable
si le gouverneur n'a pas pris un arrêté de promulgation;
l'insertion dont il s'agit ne constitue qu'un mode de pu-
blication ne tenant point lieu de promulgation. — Trib.
sup. Papeete. 18 juin 4 89(5, S. et P.98.2.453.-D.97.2.225.

— Cass. 4 3 juill. 4 898, S. et P.99.4.89.-D.98.4.574.—
Sic, Appert, notes, S. et P. loc. cit. — En sens contraire,
alors surtout que le texte de la loi a été transmis au
gouverneur par le ministre, son supérieur hiérarchique,
avec ordre de le publier, L. Sarrut, note, D.97.2.225. —
V. sup., n. 4 4 0.

170. Une loi de la métropole doit être présumée
avoir été régulièrement mise en vigueur dans une colonie
lorsqu'il est certain qu'elle y a été appliquéedepuis un très
long temps, et que son principe a servi de base aux actes
de l'autorité publique concernant la matière (motifs).—
Cass. 18 févr.4878, S.78.4.264.-P.78.664.-D.78.1.429.

171. Dans les colonies, notamment à la Martinique et
à la Guadeloupe, les gouverneurs, chargés de publier les
lois, décrets et règlements, de prendre des arrêtés pour
leur exécution et de déterminer les délais après lesquels
ils deviennent obligatoiresdans chaque localité, peuvent,
à l'égard des lois et règlements dont ils veulent hâter
l'exécution, ordonner, par des arrêtés déclaratifs d'ur-
gence, l'abréviation des délais ordinaires, fixés dans Iours
arrêtés. — Cass. 30 nov. 4864 (2 arrêts), S.65.1.131.-P.
65.284.-D.65.1.486.

172. Mais, pour qu'une loi ou un décret devienne exé-
cutoire avant l'expiration des délais légaux, il faut ces
deux conditions : 1° qu'un arrêté spécial du gouverneur
ait déclaré l'urgence et manifesté l'intention de déroger
aux délais ordinaires de publication ; 2° qu'il ait été pris
des mesures de publication exceptionnelles pour rem-
placer la présomption légale de notoriété résultant des
publications ordinaires. A défaut de l'une de ces deux
conditions, un décret portant élévation du tarif des
douanes ne saurait être appliqué avant l'expiration des
délais ordinaires. — Mêmes arrêts.

473. Les art. 1,rdu Code civil et1«rdu décret du5nov.
1870 s'appliquent exclusivement à l'exécution et à la pu-
blication des lois dans le territoire français; ils ne pou-
vent être appelés à régir le cas où il s'agit de déterminer
quand une loi promulguée et publiée en France doit être
réputée connue par les citoyens français résidant à
l'étranger. — Dans le silence de la loi à cet égard, il
appartient aux tribunaux de faire cette détermination
d'après les circonstances de la cause, notamment en
tenant comptedu jour d'arrivée du Journal officiel dans
le heu où a été passé l'acte litigieux. —Cass. 22 juin
1891, S.91.1.289.-P.91.1.721 .-D.94.1.353.-Pand.92.1.
13lnFr' Jud-xv-2-274-

— En ce sens, Demolombe,1.1,
n. 29. — V. les observationsS. et P. loc. cit.. qui expo-
sent quatre systèmes sur la question.

174. Une loi frappant de déchéance les créanciers du
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Gouvernement français qui n'auront pas accompli cer-
taines formalités dans un délai fixé, est opposable même
aux créanciers étrangers et résidant en pays étrangers,
par le seul fait de sa promulgation dans l'étenduedu ter-
ritoire français. Ces créanciers ne sont pas fondés à se pré-
valoir de ce que celte loi n'a pas été promulguée dans le
pays où ils résident. — Cons. d'État, 14 nov. 1804, S.
8613.36.-D.86.3.40.

175. Les traités politiques ne sont obligatoires en
France pour les citoyens, qu'autant qu'ils y ont été pro-
mulgués. — Cass. 28 nov. '1834, S.34.4.822. — Sic,
Dupin, t. 1, p. 495 et 499; G. Delisle, Interpr. des lois,
t. 1, p. 8b.

176. Le décret du 5 nov. 4870 ne prescrit l'insertion
an Journal officiel et au Bulletin des Lois que pour les
lois et les décrets ; à l'égard des arrêtés pris par l'auto-
rité administrative, il suffit que le fait de la publication
par un mode quelconque soit établi. — Cass. 1er déc.
4893, S. et P.94.4.59.-D.94.1.362.-Pand.94.4.485.

4 77. Mais aucun ordre de l'autorité publique, alors
surtout qu'il peut donner lieu à des pénalités en cas
d'infraction, n'est obligatoire pour les citoyens qu'à la
condition d'avoir été préalablement porté à leur connais-
sance au moyen (les modes do publication consacrés par
la loi. ou, à défaut de loi, par des usages établis. — En
conséquence, on ne peut considérer comme obligatoire
un arrêté ministériel qui n'a été publié ni au Journal
officiel, ni au Bulletin des Lois, et qui n'a été inséré
qu'au Bulletinmensuel des postes et télégraphes, bullelin
exclusivement destiné aux employés de l'administration
et dépourvu de tout caractère de publicité générale. —Rouen. 46 fév. 4894, S.96.2.49.-P.96.2.49.-D.95.2.245.
-Pand.95.2.204.

178. Jugé, dans le même sens, que la connaissance lé-
gale d'un règlementadministratifdont l'infraction emporte
l'application d'une peine ne saurait résulter de sa seule
insertion dans le Bulletin administratif contenant les
actes de la préfecture et de l'envoi de ce Bulletin aux
maires du département. — Cass. 5 juill. 4 845, S.45.4.
776.-P.45.2.707.-D.454.377; 28nov. 1845, S.46.1.270.
-P.47.2.627.-D.46.4.62; 24 juill. 4852, S.53.4.47.-P.
53.2.67. -D.52.4.469.

178 bit. Mais aucune loi n'ayant tracé de règles pré-
cises pour le mode de publication des arrêtésadministra-
tifs, il suffit que le fait de la publication de ces arrêtés
soit attesté par l'autorité administrative chargée de les
porter à la connaissance des citoyens, pour qu'ils soient
réputés avoir été légalement publiés. Il n'est pas néces-
saire que procès-verbal de la publication soit dressé et que
mention en soit faite sur les registres de l'administration.
— Cass. 18 sept. 1847, S.47.1.757.-P.47.2.622.-D.47.4.
294.

479. Et quand le règlement porte injonction aux
maires do le faire publier, et que ce règlement est im-
primé dans un journal de la préfecture, il doit être
réputé avoir été publié, tant que le contraire n'est pas
prouvé. — Ca>s. 5 mars 4836, S.36.4.597.

480. Les règlements de police ne sont non plus obli-
gatoires qu'après publication dans los formes accoutu-
mées. L'avertissement verbal donné aux personnes aux-
quelles ces arrêtés sont relalifs ne peut suppléer au dé-
faut de publication. — Cass. 31 août 4824.

484. Mais la nécessité de la publication n'existe que
pour les arrêtés concernant l'universalité des habitants;
quant aux autres, il suffit de les notifier aux personnes
qu'ils concernent. — Cass. 9 mai 4844, S.44.4.457.

482. Au surplus, il n'est pas nécessaire que les rè-
glements soient transcrits sur un registre de la mairie ;
il suffit que leur publication soit attestée par l'autorité
même qui les a rendus. — Cass. 4 3 avril 4833, S.33.
4=747.

183. La loi ne prescrit point un mode de publication
sacramentel et obligatoire pour les règlements d'octroi. 11
suffit, en fait, qu'un tel règlement ait été rendu public et

porté à la connaissance des contrevenants par une voie
quelconque.—Paris,4juin 4881

,
S.81.2.142.-P84.1.803.

484. Les arrêtés coloniaux établissant des peines ne
sont obligatoires qu'autant qu'ils ont été non seulement
approuvés par ordonnances royales, mais encore que ces
ordonnances ont été légalement promulguées dans la co-
lonie. Peu imporîe que les arrêtés coloniaux aient, de fait,
en certaines circonstances, reçu exécution malgré le défaut
de promulgalion des ordonnances approbatives. — Cass.
28 déc. 1844, S. 45.1.443.

185. Sous l'empire des lois des 5 nov. 4790 et 47 juin
4794 qui, pour la promulgation des lois, prescrivaient
aux tribunaux de district d'en faire faire la transcrip-
tion et la publication, tant par lecture à l'audience que
par placards affichés, il y avait présomption que la
publication d'une loi avait été faite lant par lecture que
par affiches, par cela seul que le tribunal avait ordonné
qu'elle serait lue et publiée. — Cass. 4orflor. an 40;
3 mai 4844, S.44.1.422.-P.44.1.668. — Sic, Merlin,
Quest., y" Loi, §5.

486. Lorsque les registres destinés à la Iranscriplion
et publication des lois avant le Code civil ont été perdus,
on peut prouver, tant par titre que par témoins, qu'une
loi a été transcrite et publiée, -r- Cass. 48 therm. an 42.

4 87. Le fait de cette publication peut même alors
être établi par des indices et des présomptions. — Tou-
louse, 2 juin 4826.

§ 3. — Application. — Interprétation et maintien
des lois. — Interprétation réglementaire.

488. Les tribunaux ne peuvent, là où la loi ne dis-
tingue pas, créer des distinctions qui en altèrent le sens.
— Cass. 24 fév. 4809 ; 47 déc. 4844. — Sic, Favard,
v° lots, sect. 3, n. 22, Mailher de Chassât, Interpr.
des lois, §420 et s. — Ce principe est élémentaire en
droit : une foule de décisions en ont fait l'application.

4 89. Ils ne peuvent non plus, lorsque le sens de la
loi est positif et certain, se dispenser de l'appliquer
telle qu'elle est : il ne leur appartient pas de la modifier
ou restreindre par aucune considération, quelque puis-
sante qu'elle soit. — Cass. 25 mai 4844.

490. Décidé encore qu'il n'est permis au juge, sous
aucun prétexte, de modifier une disposition législative,
alors qu'il ne s'agit pas uniquement de rectifier une erreur
malériolle, mais d'ajouter à la loi une disposilion qu'elle
ne contient pas. —Cass. 20 oct. 1891, S.91.1.505.-P.9I.
1.4 246.-D.91.4.57.-Pand.92.4.304.

494. Et même, bien qu'une erreur se soit glissée dans
le texte d'une loi, les tribunaux n'en doivent pas moins
appliquer la loi telle qu'elle a été publiée : il ne leur ap-
partient pas de rectifier l'erreur. — Cass. 44 mars
1834, S.34.4.447. — V. toutefois les conclusions de
M. l'avocat général Fabre, rapportées S.66.4.23.-P.66.
36.-D.66.4.109.

494 bis. Jugé, toutefois, qu'en cas d'erreur manifeste
de mots ou de chiffres, lo juge peut et doit préciser l'in-
tention du législateur et donner au texte le sens qu'il a
entendu lui donner. — Dijon, 20 juillet 4 896, S.97.2.64.
-P.97.2.64. — En ce sens, conclusions de M. l'avocat
général Fabre rapportées S.66.1.23.-P.66.36.-D.66.1.
109. —V. aussi Nîmes, 49 mars 1896, S.96.2.436.-P.
96.2.136.-D.96.2.407, et les observations jointes à cet
arrêt.

4 92. On ne peut se prévaloir des motifs d'une loi
contre le texte de sa disposition. — Cass. 24 fév. 4809.

— Sic, Merlin, Rép., v» Restitut. pour délit for., n. 2,
et v° Divorce, sect. 4, § 4 0, Quest., y° Insc. hyp., § 3;
Favard, ubi sup. — V. cependant Trib. correct, de la
Seine, 23 déc. 4870, D.70.3.449.

4 93. L'application spéciale d'un principe général à un
cas particulier n'emporte pas dérogation virtuelle à ce
principe pour tous les autres cas. — Cass. 49 juin 4837,
S.37.4.646.-P.37.2.257.
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-194. Tonte loi prohibitive est réputée annuler ce qui
se fait au mépris de ses dispositions. — Bordeaux,26 avril
1843, S.43.2.570.-P.44.2.302. — Sic, Merlin, Rép.,
vc Nullité, g 1, n. 2, et Quesl., eod verb., §1, n. 6;
Toullier, t. 1 n. 90, qui cite Bouhier, sur Bourgogne,
observ. 21

, n. 51 et s., et Portalis, Titre prélim. du
projet du Code, art. 4, § 9; Laurent, t. 1, n. 38 et s.
— La doctrine contraire est cependant soutenue par Solon,
Théor. des null., t. 1, n. 307 et s.

195. Remarquons ici qne Toullier, qui regarde les
lois prohibitives comme emportant nullité, enseigne (t. 8,
n. 319) que déclarer un acte non valable, ce n'est pas
de la part du législateur le déclarernul. Proposition vive-
ment combattue par Solon, loc. cit., n. 322 et s.

19li. One loi peut être négative sans être prohibitive,
et sans que la violation du précepte négatif emporte
nullité; par exemple, dans le cas de l'art. 1978 (V. sous
cet article nombre de décisions qui ont fait application
de ce principe.) — Cass. 26 mars 1817.

197. Quelles sont les nullités que les juges doivent
prononcer, bien qu'elles ne soient pas écrites dans la
loi? — V. l'art. 1030, Code pr., et nos annotations sur
cet article.

198. Les lois spéciales doivent être eniendues selon
leur propre syslème, sans y ajouter les règles du droit
commun. — Cass. 22 avril 1824; 3 déc. 1831, S.32.
1.349.

199. Cependant, dans les points qu'elles ne règlent
pas, elles sont réputées s'en référer aux lois générales.
— Merlin, Rép., v° Loi, § 11, n. 4, qui cite Cass.
7 déc. 1822 et 19 déc. 1822.

200. Décidé encore que les règles générales contenues
dans une loi commune s'appliquent aux matières spé -ciales, lorsqu'il y a parité de raison, et lorsqu'on ne
trouve à leur égard dans la loi spéciale ni dérogation ex-
presse ni inconciliabililé. — Cass. 9 juin 1835, S.56.1.
861.-P.56.2.291.

201. En malière d'impôts, c'est avant tout dans le texte
même de la loi qui les établit qu'il faut chercher quelle aété l'intention du législateur, et les dispositions dans les-
quelles il l'a manifestement exprimée doivent recevoir
l'application stricte et littérale que leur teneur commande.
— Cass (motifs), 27 nov. 1889, S.90.1.537.-P.90.1.1285
-D.90.1.180.-Pand.91.6.1 : "22 mars 1892, S.92.1.465-
P.92.1.465.-D.92.1.353;10 mai 1893, S.93.1.533.-P.93
4.533.-D.94.1.19;27 déc. 1893, S.94.1.513.-P.94.1.S13

•28 et29 mai 1894, S.94.1.519.-P.94.1.5l9.-Pand.94.6.i:
202. Et, en cette matière, les tribunaux ne peuvent

sous aucun prétexte d'interprétation ou d'analogie étendre
d'un cas à un autre les dispositions de la loi. — Cass
11 déc. 1820.

203. C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient d'in-
terpréter et appliquer, dans tout ce qui se rattache à desintérêts privés, le cahier des charges annexé à une loi de
concession de chemin de fer; ce cahier des charges con-stitue, comme cette loi, une disposition législative et nonun acte soumis à l'interprétation de l'autorité adminis-
trative. — Trib. des conflits, 3 janv. 1851, S.51.2.376.-
D.51.3.39. — Caen, 15 juin 1860. joint à Cass. 7 mai.1862, S.62.1.744.-P.62.1162. -Cass. 5 fév. 1861, S62.1.196.-P.62.891.-D.61.1.364; 30 mars 1863, S.63 1252.-P.63.844; 31 déc. 1866, S.67.1.34.-P.67.50.-D671.56; 26 août1874, S.74.1.490.-P.74 1241 -D 75 1 377
— V. sup., n. 20.

204. Il en est de même des tarifs régulièrement homo-logués et publiés. Il appartient à l'autorité judiciaire deles interpréter, sans renvoi à l'autorité administrativedans le cas de difficultés d'intérêt purement privé. —Cass'
31 déc. 1866, cité ci-dessus;21 janv. 1868, S.68 1 104 -P.68.254; 26 août 1874, cité ci-dessus.— Sic, Ruben de
Couder, Dict. de dr. comm., v° Chemins de fer, n. 414;Aucoc, Confér. sur le dr. admin., t. 3. n. 1602- Féraud-Giraud, Code du transp. par chem. de fer, t. 2, n. 978Lyou-Caen et Renault, TV. de dr. comm., \. 'i'

n
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Féolde, Des transp. par chem. de fer, n. 100; Carpentier
et Maury, Tr. des eh. de fer, t. 3, n. 6177; Rép. gén.
du dr. fr., v° Chemins de fer, n. 6177. — V. cepen-
dant Duverdy, Tr. du conlr. de transp., n. 196.

.
203. Mais les tarifs de chaque compagniede chemins de

fer, formant un tout complet, doivent s'interpréter par
eux-mêmes, au moyen des diverses dispositions qui les
constituent, et non point en cherchant des assimilations
dans les tarifs des autres compagnies. — Cass. 27 déc.
1886, D.88.1.26.

206. Ils doivent d'ailleurs être appliqués à la lettre; il
n'est pas permis aux juges d'en éviter l'application sous
prétexte de considérationsd'équité. — Même arrêt.

207. Id. Il n'est permis aux tribunaux ni d'en étendre
les dispositions par voie d'interprétation. — Point con-
stant. V". notamment, Cass. 2 mai 1882, S.83.1.324.-P.
83.1.780.-D.83.1.13; 6 mars 1889, S.89.1.333.-P.89.1.
79o-l).89.1.23o.-Pand.89.1.355;11 déc. 1889, S.90.1.
222.-P.90.1.530.-D.90.1.372.-Pand.90.1.297; 8 déc.
1891 ; S.92.1.157.-P.92.1.157.-D.92.1.301.-Pand.92.1.
455,

208. ... Ni de les restreindre. — Cass. 2 mai 1882,
S.83.1.32S--P.83.1.780.-D.83.1.13. — V. aussi Cass.
21 janv. 1890, S.90.1.126.-P.90.1.290.-Pand.90.1.388.

209. ... Ni d'y déroger en substituant des évaluations
discrétionnaires aux droits réglementaires. — Cass.
12 mars 1890, S.90.1.270.-P.90.1.659.-D.90.1.370.-Fr.
jud.XIV.2.168.

210. Il n'appartient pas non plus aux tribunaux judi-
ciaires de critiquer les tarifs. — Paris (motifs), 29 fév.
1860, S.60.2.264.-P.60.1107.-D.60.2.71 ; 8 mars 1892,
joint à Cass. 1» août 1893, S. 95.1.41.-P.98.1.41.-D.94.
1.132.-Pand.95.1.117.

211. Toutefois, un tribunal de l'ordre judiciaire peut
se refuser à appliquer un tarif de chemins de fer, même
homologué, en se fondant sur l'illégalité de ce tarif, no-
tamment lorsqu'il contient une clause contraire à l'ordre
public —Lyon-Caen, observât., S.77.2.313.-P.77.1266;
Lyou-Caen et Renault, t. 3, n. 742; Ruben de Couder,
v Chem. de fer, 11. 123 et 308; Rép. gén. du dr. fr.,
eod. v», n, 6176.— Jugé en ce sens: Paris, 11 juin 1877,
S.77.2.313.-P.77.1266.-D.78.2.209. — En sens con-
traire, Féraud-Giraud, t. 1, n. 393; Duverdy, n. 197;
Féolde, n. 104. V. aussi Cass. 4 fév. 1874, S.74.1.273.-
P.74.678.-D.74.1.305.

212. Dans tous les cas, les tribunaux chargés d'appli-
quer les tarifs de chemins de fer ont le droit et le devoir
d'examiner si ces tarifs ont été faits, publiés et homolo-
gués conformément aux prescriptions légales. — Cass.
31 déc. 1866, S.67.1.34.-P.67.50.-D.67.1.G6. — Douai,
25 avril 1876. D.77.2.201. — V. aussi Cass. 7 juill.
1852, S.52.1.713.-P.54.2.520.-D.52.1.204; 21 janv.
1857, S.57.1.S66.-P.57.1150.-D.57.1.169.—Sic, Bédar-
ride, Des chem. de fer, t. 1, n. 43 et 44; Duverdy,
n.198; Aucoc, t. 3, n. 1601 ; Féolde, n. 104; Lvon-Caen
et Renault, t. 3, n. 742; Féraud-Giraud, t. 2," n. 679;
Ruben de Couder, v° Chem. de fer, n. 424; Rép. gén. du
dr. fr., eod v, n. 6178.

213. Les règlements et aménagements de droits d'usage
opérés, en exécution d'un arrêt du conseil du roi, par un
commissaire réformateur des forêts, et approuvés par le
roi en son conseil, ayant été faits en vertu d'une déléga-
tion du souverain exerçant le pouvoir législatif, ont le
caractère de lois et, par conséquent, c'est à l'autorité
judiciaire, et non à l'autorité administrative,qu'il appar-tient de les interpréter. — Cass. 14 juin 1881, S.82.1.
62.-P.82.1.136.-D.82.1.257.

214. Les lois politiques doivent s'interpréter autre-
ment que par les règles du droit commun : il ne faut
pas sortir du texte de la loi, ou de son intention mani-
feste ; les dispositions d'une loi dictées par.des vues poli-
tiques ont un caraclère spécial, devant lequel doit fléchir
la rigueur des lois civiles. — Cass. 11 juill. 4826.

215. Les dispositions pénales ne doivent pas être éten-
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I dues par analogie ou insuffisance de la législation. —
: Cass. 20 août-1824; 49 mars 4834, S.34.4.115. —Règle

bien constante et dont la jurisprudence a fait de fréquentes
applications.

216. Les peines ne peuvent être établies par des ex-
pressions équivoques ; si une loi présente des doutes
dans son expression, elle doit être entendue dans le sens
le plus généreux et le plus moral. — Cass. 49 oct. 4821.

217. Les traités diplomatiques, lorsqu'il y a lieu de
les interpréter, doivent être entendus dans un sens qui
les mette en harmonie avec les règles du droit civil et
public admis chez les peuples qui contractent : la dé-
rogation il ces règles ne peut résulter que de termes
positifs et de preuves irrécusables. — Cass. 24 juin
4839, S.39.1.577.-P.39.2.208.

218. Lorsque le texte d'une coutume est obscur et a
besoin d'interprétation, il faut chercher cette interpré-
tation plutôt dans les coutumes voisines que dans la loi
romaine. — Cass. 29 déc. 4829.

219. Quand il existe une différence entre le texte
d'une coutume imprimée dans le Coulutnier général, et
celui qui lui est attribué par le témoignage ancien et
unanime des auteurs et'des magistrats, on doit, de pré-
férence, entendre la coutume dans ce dernier sens. —
Cass. 48 fév. 4840, S.40.4.783.-P.40.4.640.

220. Dans les expressions, à compter de tel jour,
que renferment certaines lois, doit-on comprendre le
jour du départ, ou terme à quo ? On décide générale-
ment la négative. — V. Troplong, Hyp., t. 1, n. 294
et s.; Mailher de Chassât, p. 440; Aubry et Itau, t. 4,
§49, p. 464; Flandin

,
Transcript., t. 2, n. 4138;

arrêt de Caen du 49 fév. 4825 et les autres arrêts cités
par Aubry et Rau, loc. cit., note 43. — Cependant,
Merlin, Rép., v» Délai, sect. I, g 3, t. 4 7, p. 34, et
passim, soutient la doctrine contraire.

221. Dans tous les cas, une loi qui déclare avoir effet
à partir de tel jour, ne s'applique pas aux actes qui
sont antérieurs à l'instant môme de l'émission de la loi.
— Cass. 22 avr. 4806. — Sic, Merlin, Rép., r Loi,
§ 5, n. 9.

222. Quand une loi fixe un délai pour se conformer
aux dispositions qu'elle contient, ce délai doit être cal-
culé du jour seulement où la promulgation est réputée
connue suivant les règles légales. — Cass. 7 mars
4854. S.S4.4.303.-P.53.1.472.-D.84.4.277.

223. Les lois d'impôtsétant, en principe, applicables à
tous les objetsfrappésdedroilsnouveauxdu jour où elles
sont devenuesexécutoires, les fabricants ou débitantsdeces
objets ne peuvent exciper soit de l'affranchissementanté-
rieur de tout droit, soit de l'acquitde droitsprécédemment
établis,pour prétendreà l'exemption des nouveaux impôts.
Spécialement, la promulgation de la loi du 4 sept. 4874 a
rendu exigibles les droits nouveauximposés sur les allu-
mettes chimiques, sans distinctionentre celles qui exis-
taient chez les fabricants et celles quepossédaientlesmar-
chands et débitants. — Cass. 30 déc. 4 873, S.74.4.66 -I'.74.442.-D.74.4.379.

224. La dispositionde la loi du 23 août 4874 qui dé-
clare les contrats d'assurances contre l'incendie soumis
a une taxe de 8 p. 400 sur le montant des primes, et qui
charge les compagnies d'en opérer la perception pour le
compte du Trésor, a été, conformément au principe géné-
ral posé dans l'art. 4°'', C. civ., exécutoire du jour de sapromulgation, et non pas seulement à partir du jour du
décret réglementaire du 25 novembre suivaet. — Cass.
8 déc. 4873, S.74.4.55.-P.74.424.-D.74.1.444.

225. Au chef de l'Etat seul, en conseil d'Etat, appar-
tient d apprécier et d'interpréter les actes émanés de
1 autorité souveraine (décrets, ordonnances, traités, etc.).
~ Cons. d'Etat, 6 mai 4836, S.36.2.303 ; 6 fév. 4 839,o'f?'H„4; P Janv- im> S.44.2.244; 20 juin 4844,
7K

oH06 ; 2a août 4844, S.45.2.60, 31 déc. 4844, S."|-^,; 3i J"iU- m'5> S. 45.2.680; 42 août 4845, S.
4o.2.67b.—Sic, FoucarU. 4,n. 401 ; Trolley, t. 4, n. 449.

226. Cependant, les tribunaux sont compétents pour
interpréter les traités diplomatiques, à l'occasion des
contestations privées auxquelles ces traités donnent nais-
sance. — Cass. 24 juin 4839, S.39.1.577.-P.39.2.208.
— Douai, 2 janv. 4843, S.43.2 93.-P.43.2.266.—Cass.
6 janv. 4873, S.73.4.24.-P.73.37.-D.73.4.446 ; 27 juill.
4877 (motifs), S.77.4.485.-P.77.4260 -D.78.4.437.-Fr.-
jud. 11.2.17.

227. Mais, pour tout ce qui a trait à des questionsd'or-
dre public concernant des mesures de protection stipu-
lées par les souverainetés contractantesen faveur de leurs
nationaux respectifs, les conventions diplomatiques étant
des actes de gouvernement à gouvernement, ne peuvent
être interprétéesque par les gouvernements eux-mêmes.—
Cass. 27 juill. 4877, cité ci-dessus.

228. Décidé encore que c'est à l'autorité administra-
tive et non aux tribunaux qu'il appartient d'interpréter
les conventions diplomatiques, notamment à l'occasion
de difficultés existant entre un magistrat français et un
consul étranger relativement à l'étendue de leurs attribu-
tions respectives. — Cass. 24 juill. 4864, S.64.4.687.-P.
64.4449.-D.64.4.342.

229. La capitulation d'Alger peut être interprétée par
les tribunaux qui doivent en faire l'application dans les
contestations privées dont ils sont saisis. — Cass., 29 mai
4865, S.65.4.378.-P.65.977.-D.65.4.482.

230. Il n'appartient qu'à la Cour de cassation d'annu-
ler des jugements ou arrêts dans l'intérêt de la loi. —
Cass. 43 avr. 4809; 46 août 4814. —Cela n'est plus
contesté.

231. Sur l'interprétation réglementaire ou législative
de la loi, voy. ci-après, art. 5, n. 2; et quant à l'effet des
lois interprétatives,voy. art. 2, n. 4 38 et s.

232. Nous rappellerons ici que l'interprétation que
donnait le conseil d'Etat en vertu de la loi du 4 6 sept.
4807, n'était pas considérée comme ayant force de loi,
et qu'elle se bornait au cas particulier pour lequel elle
avait été donnée. —Avis du cons. d'Etat, 47 déc. 4823.

§ 4. — Abrogation des lois.

233. L'abrogation d'une loi est expresse ou tacite
expresse, quand une loi postérieure la déclare abrogée
tacite, lorsque cette loi postérieure renferme des dispo-
sitions contraires à la loi ancienne, ou inconciliables avec
elle : posteriora derogant prioribus. — Avis du cons.
d'Etat. 4 niv. an 8. — Cass. 3 niv. an 40; 20 mars
4842. — Sic, Merlin, Rep., v° Loi, § 4, n. 4 ; Toui-
ller, t. 4, n. 452; Duranton, t. 4, n. 405; Favard,
V Loi, sect. 6, n. 2; Mérilhou, Encycl dudr., v» Abro-
gation, n. 44; Demolombe, t. 4, n. 425 et 426; Aubry
et llau, t. 4, §29, p. 56 et 57.

234. Mais il faut que la contrariété soit formelle, et
l'abrogation n'a lieu qu'à l'égard des dispositions néces-
sairement inconciliables. — Cass. 24 avr. 4809; 20 oct.
4809; 20 mars 1812; 26 avr. 4824. — Sic. Merlin, loc.
cit., n. 2, Quest., y Douanes, § 5, et V Trib. d'appel,
§ 3; Toullier, t. 4, n. 456; Duranton, t. 4, n. 406 ;
Mérilhou, Demolombe, Aubry et Rau, ubi sup.

235. Cependant un système nouveau sur une maiière
quelconque n'abroge-t-il pas le système antérieur en to-
talité, et doit-il suffire d'une conciliabilité possible pour
qu'il soit permis de mêler et confondre les dispositions
partielles de deux systèmes hétérogènes? — V. ci-après,
n. 24-0 et s.

236. L'abrogation tacite a lieu encore suivant quel-
ques auteurs, quand les motifs qui ont donné naissance
à une loi viennent à cesser entièrement : ralione legis
omnino cessante cessât lex. — Voët, ff. lit. de Legi-
bus, n. 43; Merlin, Quest., v° Trib. d'appel, g 3
Toullier, t. 1er, n. 453; Mérilhou, n. 45; Demante, t. 4,
n. 20 (Introduction). — Contra, Massé et Vergé, t. 4, § 27,
p. 34; Aubry et Rau, t. 4, g 29, p. 56; Baudry-Lacan-
tineric, t. 4, n. 43. V. aussi Demolombe, t. 4, n. 129. —
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Nous croyons qu'il faut préférer l'opinion de ces derniers
auteurs. Qui peut, on effet, affirmer que la loi n'a élé émise
que par tel ou tel motif, et comment savoir que ce molif
n'existe plus? D'ailleurs, une circonstance a pu être la
cause occasionnelle d'une loi, sans pour cela être exclu-
sive de lotis autres motifs : il y aurait trop de dangers,
selon nous, dans la doctrine de l'abrogation, pour qu'il
soit permis de l'admettre. V. cependant un réquisitoire
de Dupin, inséré S.36.4.257.

237. Jugé, dans Ce dernier sens, que Ton ne peut pré-
tendre à l'égard de certaines lois, qu'étant laites pour
des circonstances passagères, elles doivent cesser d'avoir
effet lorsque n'existent plus les circonstances pour les-
quelles elles ont été promulguées. C'est au législateur
qu'il appartient de restreindre l'effet de telles lois, s'il
ne l'a fait dans la loi elle-même. — Cass. 2 mars 1825.

238. Décidé encore que, pour qu'une loi où un décret
cesse d'être en vigueur, il ne suffit pas que les circon-

;

stances au milieu ou en vue desquelles la loi où le !

décret a élé rendu cessent d'exister; il faut une abro-
gation résultant d'une nouvelle loi ou d'un nouveau
décret. — Cass. 4 avril 4887, S.89.1.3I7.-P.89.4.769.-
D.S8.4 .406.-Pand.87.4.48o. '

239. A compter du jour où lés lois composant le Code
civil ont élé exécutoires, les lois romaines, les ordon- i

nances, les coutumes générales oii locales, les slaluts, i

les règlements, ont cessé d'avoir force de loi générale ouparticulière dans les matières qui sont l'objet desdites 'lois. (L. 30 vent, an 42, art. 7.)
240. Sont abrogées les dispositions des lois anciennes 'relatives à des matières sur lesquelles le Code civil con- |tient un système complet, par cela seul que ces disposi- ]lions ne sonl pas reproduites dans le Code. — Pau,

20 mars -1822. —Y. Foucart, t. 'I, n. 84 ; Demolombe,t.-i, n. -128; Aubry et Hau, t. 4, § '14, p. 22 et 23.
.244. W...Et cela, même lorsqu'il s'agit d'un cas non iprévu par le Code, et bien que la disposition de la loi

ancienne soit compatible avec le système nouveau. — <Nîmes, 24 fév. 4 821.
]242. Mais le Code civil n'a pas abrogé les dispositions 'législatives qui appartiennent plus au droit public ou (politique qu'au droit privé. — Cass. 4» fév. 4843. I

243. Sont abrogées toutes les lois anciennes portant
sur des matières que le Code pénal a réglées, quand 'même ces lois prévoiraient des cas qui se rattachent à <

ces matières, mais sur lesquelles ce Code est restémuet. — Toutefois, il faut que le Code présente nonquelques disposilions éparses, mais un système complet 'de législation. — Avis du cons. d'Etat, 4-8 fév. 4842. '
244. Jugé, dans ce dernier sens, que le principe que '

les anciennes lois pénales ont cessé d'avoir effet dans lesmahères réglées par le nouveau Code ne s'applique pasaux matières sur lesquelles la loi nouvelle offre seule-ment quelques dispositions isolées. — Cass. 49 fév (4843. — V. l'art. 484, C. pén., et les notes. '<

24b. Et lorsqu'une loi pénale nouvelle, ou un arrêtépris par l'autorité municipale dans l'exercice légal de sestondions, statue sur un objet déterminé, les anciens ar- 'rets et règlements de police sur le même objet ne peu- ]vent de ce momentêtre appliqués.— Cass. 27 juin 4825. '246. Lorsque, dans un règlement administratif (sur 'la voirie vicinale), il a été procédé non à des modifica- 'tions partielles, mais à une refonte générale d'un règle-ment antérieur dont la plupart des dispositions ont été 'reproduites, l'omission de certaines dispositions du règle- 1ment ancien doit être considéré comme en ayant entraîné -virtuellement l'abrogation.
— Cass. 29 ianv 4891. S I91.1.285.-P.91.1.668.-D.92.1.311.-Pand.'91.1.287. ' S

247. Mais un règlement de police contenant une pfo- !
hibition générale et absolue (par exemple la défense aux 'habitants de jeter par les fenêtres des eaux ménagèresel autres) ne reçoit aucune dérogation d'un arrêté pos- <teneur ayant pour objet l'observation plus exacte de

-cette prohibition, bien que cet arrêté se serve d'expres-

sions moins générales que le premier règlement (par
exemple, ne parle que des eaux ménagères, grasses ou é'
corrompues).— Cass. 48 août 1854, S.S5.1.399.-JP.55. i-
2.299.-D.55.4.126.

248. Une loi spéciale n'est pas tacitement abrogée par
une loi générale postérieure. — Cass. 49 fév. 4843;
26 août 4846; 24 avr. 4824 ; 8 août 4822; 44 juill.
4826. — Sic, Merlin, Rép., v° Loi, § 9, n. 3; Fayard,
ulisup.; Mérilhou, loc. cit.; Demolombe, t. 4, n. 427;
Aubry el Rau, t. 4, g 29, note 7.

249. Ainsi, le Code de procédure civile n'est pas ap-plicable aux matières qui, avant sa promulgation, étaient
régies par des lois spéciales, telles, par exemple,.que les
affaires de la régie de l'enregistrement. — Av. du cons.
d'Etat, 4" juin 4 807.

250. Et de même, les lois spéciales ne dérogent auxrègles du droit commun qu'autant que la dérogation est
exprimée par une disposition claire et formelle. — Cass.
7 déc. 4822.

254. Une loi pénale faite pour un temps déterminé
cesse de plein droit d'avoir effet, à l'expiration de ce
temps. — Cass. 8 tkerm. an 8.

252. Décidé cependant implicitement qu'une loi pé-
nale faite pour durer jusqu'à la paix peut être appliquée
à des délits commis depuis la paix. — Cass. 22 août
1822. —V. la remarque de Devilleueuveel Caretle sur
cet arrêt, Collect. nouv., 7.4.434.

253. Le décret du 8 août 4 870, qui a déclaré l'état de
siège dans plusieurs départements, n'a pas été abrogé
par le seul fait de la substitution d'un nouveau gouverne-
ment à celui dont il émanait. — Cass. 44 mai 4 874, S.
74.4.440.-P.74.264.

254. Une loi .exceptionnelle, abrogée par une loi sub-
séquente, est-elle revivifiée par l'abrogation de la loi
abrogatrice ? Rés. aff. impl. — Cass. 22 août 4822.

255. Les dispositions pénales d'une loi ancienne,
abrogées par une loi postérieure, ne sont pas remises de
plein droit en vigueur par la disposition d'une loi nou-velle qui se borne à défendre le même fait que la loi an-cienne avait entendu punir. — Amiens, 8 mars 4823. —Cass. 43 fév. 4836, S. 36.4.339.

286. La décision qui précède est intervenue à l'occa-
sion de la question de savoir si la loi du 21 oct. 4844,
qui avait rétabli la prohibition d'exercer la librairie sansbrevet, avait virtuellement rétabli l'amende prononcée parle règlement du 28 fév. 4723, question autrefois très
controversée et qui avait d'abord été résolue en sens con-traire par la Cour de cassation (V. entre autres arrêts,
4 oct. 4822, 24 juin 4826, ch. réun.). V. au surplus la
Table générale du Recueil général des Lois et Arrêts,
v° Librairie, n. 35, et suiv.

257. Les dispositions d'une loi ne peuvent être abro-
gées par un simple décret (résolu implic. ). — Cons.
'd'Etat, 28 fév..4866, S.66.2.374.-D.66.3.407; 28 mai
1868, D.70.3.87. — Y. .«p., n. 43.

258. Dans le système de nos lois nouvelles, l'usage,
quelque général qu'il soit, ne saurait abroger la loi, sur-tout une loi touchant à l'ordre public. — Nancy, 26 juin
4826. — Cass. 30 juin 4827; 3 oct. 4828; 5 mars4829; 24 sept. 4830; 25 janv. 4841, S.44.1.405.-P.44.
1.454; 46 nov. 4844, S.42.4.428.-P.43.2.573.

259. Il en est de même des règlements de police faits
dans un intérêt d'ordre publie : ces règlements ne sont
pas anéantis par un usage contraire à leurs dispositions.
— Cass. 23 juill. 4836, S.37.<t.274 ; 49 sept. 4856, S.56.4.920.-P.57.70.-D.56.4.449; 8 janv. 4864, S.64.4.247.-P.64.844.-D.66.5.402; 3 déc. 1880, S.82.1.336.-P.82.4..800.-D.81.1.280;19 fév. 1887, S.87.1.280.-P.87.4.650.-Pand.87.4.349.

260. H. alors surtout que le règlement est de date ré-
cente. — Cass. 28 août 4858, S.58.4.846.-P.69.803.-
D.58.1.473.

264. Décidé cependant en sens contraire, que l'usage
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f" 2- La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a
; oint d'effet rétroactif. — C. c. -1179, 2281 ; C. pén. 4,

C. for. 218.

eut abroger ou modifier la loi. — Cass. 22 mess, an 9 ;
.^ 8 fév. 1818. — V. aussi Cass. 10 août 1814.

202. Et que l'on peut même prouver par acte de no-
oriélc qu'une loi ancienne était tombée en désuétude. —
ruxelles, 24 juill. 4810.
263. Celte question de l'abrogation des lois par dé-

uéludc ou usage contraire, que Bacon résout négative-
îent dans son Essai sur la just. univ., aph. 57, par-
afe les auteurs modernes. — V. contre l'abrogation,
ysttme qui domine avec raison, selon nous, dans la ju-
isprudence, Foucart, t. 1 , n. 81 et s. ; F. Berrïat,

Comm. de la Charte, p. 128: Demolombe, t. 1, n. 33
et 130; Massé et Vergé, t. 1, §22, note 9; Aubry et

au, I. 4, §29; Déniante, t. 4, n. 20 (Introd.); Rivière,
Jurispr. de la Cour de cass., n. 26 ; G. Delisle, de
ÏInterpr. des lois, t. 4, p. 208; Hue, Comm. Cod. civ.,
1.1, n. 49; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 43. — Pour
'abrogation : (sous certaines restrictions) Merlin, Rêp.,

v» Appel, sect. 4 ™, g 5, et v° Usage, § 2, n. 3 ; Toul-
]ier, t. 4, n. 460 et s.; Duranton, t. 4, n. 407 et 408;
Mérilhou, n. 46 et s.; Trolley, t. 4, n. 44.

264. Dans tous les cas, il est incontestable que, pour
jjqu'une loi générale pût être considérée comme étant
'abrogée et tombée en désuétude par le non-usage, il se-
rait nécessaire d'établir le non-usage dans la généralité
de l'Etat. A cet égard, un tribunal ne peut invoquer,
sans encourir la cassation de son jugement, un usage lo-
cal et particulier à son ressort. — Cass. 2b brum. an 44.
— Aide les auteurs ci-dessus.

265. Pareillement, pour que l'usage eût l'effet d'abro-

, ger la loi, il faudrait que ce fût un long usage, qu'il re-
,

montât au moins à l'époque fixée pour la prescription de
long cours, et que l'inexécution de la loi ne provint pas
de ceux qui étaient ebargés de l'exécuter. — Toulouse,
2Snov. 1828.

i
j
2. — 1. Le principe de la non-rélroactivité des loiSj que
l'équité seule eût suffi pour enseigner, est cependant l'un
de ceux dont l'application donne lieu à plus de difficultés,
et sur l'interprétation duquel la doctrine offre le plus de
divergence, malgré tout ce qu'on a écrit pour en fixer la
base et en préciser l'étendue.

2. On est bien d'accord sur ce premier point fonda-
mental, à savoir, que les droits acquis sont seuls hors
d'atteinte par la loi nouvelle; qu'il en est autrement des
simples expectatives ou espérances, comme aussi des sim-
ples facultés. Mais> à quels signes reconnaîlra-t-on qu'un
droit est acquis, c'est-à-dire irrévocable et non subor-
donné ? Quels sont les caractères dislinclil's d'un tel droit
et delà simple expectative? C'est ce sur quoi les juris-
consultes, malgré tous leurs efforts, n'ont pu jusqu'à pré-
sent tracer des règles bien certaines : beaucoup de sys-tèmes ont été mis en avant; aucun ne satisfaitpleinement.

3. On distingue, en ce qui touche particulièrement les
contrats, entre leurs effets et leurs suites, entre les effets
nécessaires (qui seraient irrévocables), et les suites ou
conséquencesaccidentelles (qui seraient régies par la loi
survenue). Mais là encore, on est loin de s'accorder surl'entente de la règle.

4. Le cadre de cet ouvrage ne nous permet pas d'entrer
dans l'exposition des divers systèmesémis par les écrivains.
Ceuxqui désirerontles connaître et les approfondirdevront
prendre connaissance, avant tout, de l'article fort développé
et si plein de science que Merlin a inséré dans le (6° vol.
de son Répert., v Effet rétroactif. Ils devront aussi
consulter une dissertation de Blondeau, insérée dans la
Jliblwth. du barreau, t. 2, p. 97, et dans l'ancien Re-
cueil Sirey, t. 9.2.277, dissertation reproduite plus tard
par l'auteur, avec quelquesmodifications, dans la Thémis,
l. 7, p. 289. V. en outre les auteurs suivants : Meyer,
inncip. sur les quest. transit.; Proudhon, t. 4, p. 13
el s.; Duranton, t. 4, n. 47 et s. ; Valette, sur Proudhon,

t. 1, p. 24, 32, 84, 88 ; Marcadé, sur l'art. 2 ; Demolombe,
t. 4, n. 37 et s. ; Duvcrgier,sur Toullier, t. 4, p. 81 et s. ;
Aubry et Rau, t. 1, § 30 ; Demante, t. 1, n. 9 lis 4 et s. ;
Valette, Cours de Cod. civ., t. 1, p. 28 et s.; Laurent,
n. 444 et s. ; Hue, t, 4, n. 84 et Si,- Baudry-Lacantinerie
et Houques-FoUi'cade, t. 4, n. 129 et s.; Boudant, n. 420
et s.; de Vareille-Sommièrcs, Théorie nouvelle sur la
non-rétroactivité des lois, Rev. cril.. 4893, p. 442 et s.,
492 et s.; Wahl, note, S. et P.96.2.289.

5. Nous nous bornerons à indiquer, dans l'ordre alpha-
bétique des matières, les nombreuses solutions de la juris-
prudence. Pour plusieurs, d'une importance secondaire, et
afin de ménager l'espace, nous renverrons aux divers en-
droits de l'ouvrage où elles sont reproduites, ne donnant
ici que les principales, et quelques-unes qui n'ont pu
trouver place, comme ne rentrant pas dans l'annotation
des Codes.

6. Remarquons, du reste, que le principe de la non-
rétroactivitédes lois n'est pas une règle constitutionnelle,
dont la violation doive faire annuler de plein droit la loi
ou le règlement d'administration publique auquel le vico
de rétroactivité pourrait être reproché; une telle disposi-
tion n'en devrait pas moins être obéie, sauf au législateur
lui-même à aviser. — Cass. 45 avril 1863, S.63.4.350.-
P.64.44.-D.63.4.401. — Sic, Bertauld, Cours de Cod.
pén

, p. 449; Demolombe, t. 4, n. 67; Aubry et Rau, t. 4,
g 30, note 3 ; Valette, Cours de Cod. civ., p. 28 ; Laurent,
t. 1, n. 141 et s.; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 46.

7. Décidé encore que le principe de la non-rétroac-
tivité n'est pas tellement absolu que le législateur n'y
puisse déroger expressément ou tacitement. Et lorsque
la loi est conçue dans des ternies qui n'indiquent point
sa portée, eu égard aux faits antérieurs, il appartient au
juge do rechercher dans la nature môme de ses disposi-
tions, dans la matière qu'elles ont pour objet de régle-
menter, dans l'utilité ou l'inutilité de l'application
immédiate de la nouvelle loi, quelle a été l'intention du
législateur. — Cacn (motifs), 23 février 1883, S.86.2.
29.-P.86.1.205.-D.84.2.21S. — En ce sens, Laurent,
t. 1, n. 197. — V. aussi Naquet, Dissert., S.83.2.169.-
P.86.1.957.

8. ABSENCE.—Règles de l'absence, voy. art. 142, n. 1.
—Cautionnement,V. art. 420,n. 49.—Succession,V. art.
418, n. 9, et art. 420, n. 15.

9. ACCROISSEMENT.—V. art. 1044, n.4.
10. ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. -—

V. art. 47, n. 4.

44. ACTE NOTARIÉ.—Formes,voy. inf., n. 439.

42. ACTE NUL. — Encore qu'un acte, régulier dans son
principe, soit annulé par une loi postérieure, les faits con-
signés dans cet acte n'en restent pas moins constants entre
les parties qui l'ont souscrit.—Cass. 29 flor. an 7.

43. ACTE RÉCOGNITIF. — V. art. 4337, n. 22 et 23.

14. ACTION HYPOTHÉCAIRE. — Prescription, voy. art.
2180, Bordeaux, 15 janv. 4835.

45. AGENT DE CHANGE.—V.inf., n. 441.

46. ALLUVION. — V. art. 856, n. 4.

47. APPEL. —V. les notes de l'art. 443, Cod. proc, n.
4, 208 et 209, et ci-après, n. 51 bis.

4 8. ARBITRES. — Durée des pouvoirs, Voy. art. 4 007,
Cod. proc., n. 4.

49. ARRÉRAGES. —Collocation, voy. art. 2451, Bor*
deaux, 15 fév. 4832.

20. ASSOCIATION SYNDICALE.—V.n. 36.

21. ASSURANCE MARITIME. — V. arti 347, C; comm.*
n. 4.
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22. AUTORISATIONDE FEMME MARIÉE.— Les disposition:
du Code civil sur la nécessité d'une autorisation du mar
ou de la justice, pour que la femme puisse valablemen
s'obliger, sontapplicablesà la femme mariée avant le Code,

sous l'empire d'une législation qui lui permettait de con-
tracter sans cette autorisation, et dont le coulrat de ma-
riage renfermait même à cet égard une stipulation ex-
presse. — Cass. 3janv. 4832, S.32.4.347; 19 nov. 4832,
S.33.1.24; 7 déc. 1836, S.37.4.446.-P.37.1.258.— Sic,
Merlin, Itép., v° Effet rétroactif, sect. 5, g 2, arl. 3,
n. 3; Chabot, Quest. transit., v° Aut. marit., g 1 ; Gre-
nier, ffyp., t. 1, .n. 272; Mailber de Chassât. Comment,
du Ù. cïv., t. 1, p. 217; Duvergiei, sur Touiller, t. 1, p.
62 : Demolombe, n. 44 ; Laurent, t. 1, n. 1 75. — V. en-
core art. 905, n. 1 (Testament.)

23. BAIL. — Tacite reconduction, voy. arl. 1738,
n. 30. — Bail à colonat partiaire, voy. Append. aux art.
1763 et. 1764, L. 18 juill. 1889, art. h", n. 12.

24 BOUCHERIE, BOULANGERIE. — Le décret du 24 fév.
1858 qui a établi la libellé du commerce de la boucherie
n'a porté aucune atteinte au marché passé antérieurement
entre un particulier et le syndicat de la boucherie ; ce,
marché reste obligatoire pour les bouchers représentés par
le syndicat.—Cass. 27 mai 1861, S.64.4.507.-P.64.859 -D.61.1.245.

25. De même, le décret du 22 juin 1863, qui a établi la
liberté du commerce de la boulangerie, n'a pu anéantir les
contrats de cession intervenus antérieurement enlre le
syndicat des boulangers d'une ville et certains boulangers
pour arriver à une limitation du nombre des boulangers
de celte ville : ces contrats ont conservé leur force obli-
gatoire. — Cass. 24 juill. 1866, S.66.1.327.-P.66.888-
D.66.1.429.

26. Egalement, l'arrêté du gouverneur général de l'Al-
gérie, du 44juill. 1863, qui a proclamé la liberté delà
boulangerie n'a pas eu pour effet de résilier le bail que la
corporation dos boulangers avait passé pour le bâtiment
destiné à recevoir les approvisionnementsprescrils par les
règlements antérieurs. — Cass. 40 juill. 1867, S 67 4
287.-P.67.745.-D.67.1.277. ' '

Ù —u
CANTONNEMENT. —V. sous l'art. 63, C. for., Cass.

6 juill. 4829.

28. CAUTIONNEMENT.—Femme mariée, voy. arl. 2018
Turin, 25 fév. 1807.

29. CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. —La loi nouvelle qui
autorise l'admission des circonstances atténuantes pourdes infractionsdont la peine, jusqu'alors, n'était pas sus-ceptible d atlenualion, est applicable aux faits commis
antérieurement a sa promulgationet non encore jugés —Cass. 47 juill. 4868, S.69.4.332.-P.69.S10.-D.09.1 l'«0
— V. ci-après n. 445. " '

30. CODE CIVIL. — Le Code civil peut être appliqué à
îles laits ou a des conventions antérieurs, lorsque les prin-
cipe^anciens élaient les mêmes : les dispositionsdu CodeZ, a^ega<vd»effe-t de,lois interprétatives. - Cass. 30

nnv
\3 'fi- rng8'°; 1" a°Ût <W 6' aff- Thirion; 45

janv. 1816, ail. d'Orsay; 4 janv. 1825. — V. inf., n. 428.
,i!,;oMalS-16 C°dc "vil n'a Pas l)0rté atteillte au* droits
acquis antérieurement à sa promulgation; il est donc
iecessalre pour constater leur existence et déterminein

i«,
^M 'fd?.Se -Trter A la léSisla"on du temps et

C,,
%S i° Xô le2ro'crt de basc s'est acc°mP i—fcMiioTs-89' 877-p-8Mm -D-«»- •

•

32. COMMUNAUTÉ. - Meubles ou immeubles, voy. art.
n ."„ 7 AcCIUels (vcnt0 dcs)' vov- art. iki,

n 9-Renonciation, voy. art. 4453, n. 4; art.'4456, n. 4 et s.'

33 COMMUNE. -- La loi du 3 avril 1884 est applicable
,

date du jour de sa promulgation, dans celles de sess osil.ons qi" touchent à la compétenceet à la
prôcé-

Juic. — Cons. d'Etat, 9 août 1889, S.92 3 4 -D «in»- V. ci-après, n. 35 cl s., 480. "-n-à.AJ.

34. Par suite, en cas de désaccord entre une com-
mune et une fabrique sur la question de savoir si la

commune est tenue de pourvoir à l'insuffisance des res-
sources de la fabrique, il doit être statué, non par une
décision ministérielle, mais par un décret, alors, même
que le désaccord porte sur des exercices antérieurs à la
promulgation de cette loi. — Même décision.

35. COMPÉTENCE. — Le principe de la non-rélroactivilc
des lois ne s'applique qu'au fond du droit : les lois de
compétonce et de procédure sont obligatoires à dater de
leur promulgation. — AIT. des consuls, 5 fruct. an 9. —
Cass. 23 mars 4868, S.68.1.228.-P.68.539.-D.08.1.2o'i..

36. Il en est ainsi spécialement de la disposition de la
loi du 24 juin 4865, qui, au jury de la loi du 3 mai 4844,
substitue le jury de la loi du 21 mai 4836 pour le règle-
ment des indemnités dans le ca.s d'expropriation pour tra-
vaux entrepris par une association syndicale autorisée. —
Cass. 23 mars 4 808, cité ci-dessus.

37. Par suite, cette disposition doit être appliquée
bien que le décret déclaratif de l'utilité publique soit
antérieur a la loi de 1865, si le jugement d'expropriation
est postérieur à la promulgationde cette loi. C'est, en
effet, par le jugement seulement que l'expropriation est
opérée et que la procédure en règlement des indemnités
est ouverte. — Même arrêt.

38. Mais bien que le principe de la non-rétroactivile
ne s'applique pas aux lois de procédure et de compé-
tence, cependant, les faits acquis et consommés ne
peuvent être atteints par un changement apporté ,i

l'ordre des juridictions et des compétences. — Aix,
18 fév. 4886, S.86.2.169.-P.86.4.957.-D.87.2.97.-Panil.
87.2.265.

3C. A partir de quel moment y a-t-il droit acquis à

être jugé par un tribunal? Sur ce point, il y a de
grandes divergences.

40. On est bien d'accord que lorsqu'un procès est
entamé sous l'empire d'une loi nouvelle, la compétence
se règle d'après cette loi, encore bien que l'action dérive
d'un contrat passé sous l'empire d'une loi différente.
— Bruxelles, 40 nov. 1808 et 20 janv. 4809. — Aix,
28 juillet 4826.

41. Mais si l'action est déjà intentée au moment où la
loi nouvelle est promulguée, cette loi nouvelle, doit-elle
être appliquée au procès? Il existe sur cette difficulté
quatre systèmes.

42. \" système. Le tribunal saisi compétemmont sous
l'empire de la loi ancienne reste compétent nonobstant
la loi nouvelle, en vertu du principe traditionnel : ubi
acceplum est semel judicium, ibi et finem reciperedébet.
— Merlin, Rép., v° Compétence, § 3; Aubry et Rau, t. 1,
1 30, p. 62; Bazot, Rev. crit., 4872-4873, p. 513 et s.
(iarsonnet, Tr. deproc., t. 4, §448, p.634-635; Baudrv-
Lacantinerie et Houqucs-Fourcade, t. 1, n. 476.

43. 2e système. La loi nouvelle ne doit pas être écartée
par cela seul que l'action a été intentée avant sa pro-
mulgation ; mais elle doit l'être si la cause est liée et
mise en état. — Naquet, Dissert., S.86.2.169.-P.86.1.
957.

44. 3° système. La loi nouvelle s'applique aux procès
déjà intentés aussi bien qu'aux procès à naître; il n'y a
droit acquis, de nature à écarter son application, que
lorsqu'il est intervenu dans l'affaire un jugement défi-
nitif. Mais il n'est pas nécessaireque ce jugement soit
en dernier ressort. — Glasson, Dissert., D.87.2.97;
Bcauchet, Dissert., Pand.87.2.265 ; Dalloz, Suppl., v°
Lois. n. 2I0 à 24 4; Appleton, note, D.96.2.289. — Y.
iiussi ci-après, n. 54.

45. 4" système. Pour que la loi nouvelle ne soit pas
applicable, il faut qu'il y ait eu un jugement définitif enlernier ressort. — V. ci-après, n. S8.

46. Décidé, dans le sens du 1" système, que le juge,
•eguliercment saisi d'une instance, reste compétent pour
a juger, alors même qu'une loi nouvelle lui en aurait
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enlevé la connaissance.— Trib. Perpignan, 20 fév. 1895,
S.95.2.220.-P.95.2.220.-D.96.2.185.

47. Spécialement, lo tribunal civil est reslé compé-
tent pour connaître des saisies-arrêts portées devant lui
antérieurement à la promulgation de la loi du 12 janvier
1895 et s'appliquant à des salaires ou traitements ne dé-
passant pas 2,000 francs, bien que, depuis ladite loi, ces
saisies-arrêts soient de la compétence du juge de paix.
— Même jugement. —-Trib. Narbonne, 1" avril 1897,
S et P.98.2.116.-D.97.2.333.— V. aussi Trib. Seine,
9 juin 1890, S. et P.97.2.119. — Conlrà, n. 51.

48. Jugé, dans le sens du second système, que le
décret portant création d'un tribunal de commerce n'a
pas pour effet, en l'absence d'une disposition formelle à
cet égard, de retirer au tribunal qui était auparavant
compétent, le droit de terminer les litiges dont il était
définitivement nanti par la mise en état. — Aix, 18 fév.
1880, S.86.2.109.-P.8G.1.957.-D.87.2.97-Pand.87.2.
205.

49. Spécialement, les opérations d'une faillite for-
mant une sorte d'unité morale analogue à une seule et
même instance, le tribunal de commerce qui a déclaré la
faillite reste compétent pour en connaître, à l'exclusion
du tribunal nouvellement créé dans le ressort duquel se
trouve le domicile du failli, alors surtout que, au moment
de celle création, les créanciers étaient déjà en état
d'union. — Môme arrêt.

50. Décidé, dans le sens des 3e et 4° systèmes, queles lois de procédureet de compétence s'appliquentmême
aux procès déjà commencés. — Trib. Lyon, 20 déc. 1895,
S.96.2,32.- P.96.2.32.- D.96.2.289.- Pand.96.2.212.—
... à moins toutefois que l'affaire n'ait subi l'épreuve
d'une décision sur le fond avant que la loi nouvelle nesoit devenue exécutoire. — Trib. Beauvais, 24 déc. 1896,
S. et IV97.2.120. — Cass. 25 nov. 1895, S. et P.99.1.
o02.-D.9G.-l .37.-Pand.9(5.1.279.

51. Par suilc, le tribunal civil saisi, avant la promul-
gation de la loi du 12 janvier 1893, d'une demande envalidité de saisie-arrêt qui, depuis cette loi, est de la
compétence du juge de paix, doit se déclarer incompé-
tent. — Mêmes jugements de Lyon et de Beauvais queci-dessus.

—• Conlrà, n. 47.
51 bis. Dans tous les cas, la demande en réduction audixième d'une saisie-arrêt pratiquée sur un traitement

inférieur à 2,000 fr., est de la compétence du juge de
paix, dès lors que cette demande a été introduite posté-
rieurement à la loi du 12 janv. 1895. Il n'importe que la
saisie-arrêt et même le jugement de validité soient anté-
rieurs à cette loi. — Bordeaux, 10 août 1897, S. et P.99.i.81.-D.98.2.515.— En sens contraire, Tissier, note,S. et P. loc. cil. —V. ci-après, n. 196 et s.

52. Lorsque, pour assurer une meilleure administra-
tion de la justice, une cour d'appel a été créée dans uneville (Hanoï) et substituée à une autre cour comme juged'appel des décisions rendues par le tribunal de ladite
ville, la nouvelle cour a seule qualité pour statuer surles appels interjetés, même antérieurementà son institu-tion, contre les jugements rendus par ledit tribunal.L'incompétence de la cour ancienne pour connaître de
ces_appels est absolue et peut être proposée pour la pre-mière fois devant la Cour de cassation. — Cass. 29 mars1897, S. etP.98.1.441.-D.97.l.255.-Pand.97.1.367.

53. En matière criminelle, on est également d'accord
que les lois de compétence régissent les faits antérieurs àleur promulgation et non jugés, comme les faits à venir.—Cass., 12 oct. 1848, S.48.1.041 -P.48.2.631.-D.48.1.215. — Haute Cour de just., 8 mars 1849, S.49.2.22o-P49.1.l98.-D.49.1.53.

— Bordeaux, 13 mars1849, S.49.2.B22.-P.49.2.390.-D.S5.2.161. —Cass., 13
mars 1830, S.H0.1.226.-P.50.1.503.-D.50.1.93.

— Cons.
d Liât, 2 avril 1832, S.52.2.476.

— Cass., 27 avril 1853,8.o».1.4G5.-P.55.2.593.
— Sic, Favard de Langlade,lyouv.rép., y« Lois, sect. 3, n. 14; Lcgraverend, Législ.crim., t. 2, p. 30 . ijaulel.; firou m-m-) t. ^ p- gg . iehellyer, Droit crim., A. 4, n»' 1460 et s.; Duvcrger,

Manuel des juges d'instr., 1.1, n. 9; Morin, Dict. de dr.
crim., v° Effet rétroactif;Mailher de Chassai, Interprêt,
des lois, p. 268; Trébutien, Dr. crim., t. 1, p. 84 et s.;
Bonnier, Tr. des preuves, t. 2, n. 920 ; Demante, Cours
analyt., t. 1, n. 9 fti'sIV; Hue, t. 1, n. 55; Beudant,
n. 140. — V. cependant, en sens contraire, Chauveau et
Hélie, Th. du Cod. pén., t. 1, p. 51 (2« édit.); mais V,
les mêmes auteurs, n. 33 et 34 (5e édit.).

54. Jugé qu'il en est ainsi, alors même que la juridic-
tion précédemment compétente se trouverait déjà saisie,
pourvu qu'il n'y ait pas eu jugement définitif. — Cass.
24 juin 1813; 16 avril 1831, S.31.1.304; 12 sept. 1856,
S.57.1.76.-P.57.496.-D.56.1.417;27 déc. 1856, S.57.1.
76.-f.57.99. — Riom, 27 déc. 1881, S.82.2.87.-P.82.1.
459.-D.83.2.191.-Fr. jud., VI.2.257. — En ce sens,
Mangin, Instr. écr., t. 2, n. 178 et s.; Morin, Rëp. de
dr. crim., v° Effet rétroactif, n. 14; Chauveau et Hélie,
Théor. du C. pén., t. 1, n. 34; Villey, Précis de dr.
crim., p. 65. — Les motifs de plusieurs des arrêts cités
au numéro précédent déclarent aussi que les lois de com-
pétence régissent les procès nés comme ceux à naître.

35. Et même pour écarter l'application de la loi nou-
velle, il faudrait un jugement définitifen dernierressort.
— Cass. 16 avril 1831, cité ci-dessus. — V. aussi les
motifs de l'arrêt de la Haute Cour de justice du 8 mars
1849, cité n. 52. — En ce sens, Trébutien, Cours de
dr. crim., p. 85; Blanche, El. prat. sur le C. pin., n.
38 ; Le Sellyer, Compél. et organis. des trib., 1.1, n. 605.

56. Par suile, un tribunal correctionnel n'a pu con-
naître de l'appel d'un jugement en matière correctionnelle
après la promulgation de la loi du 15 juin 1856 qui a
attribué exclusivement aux Cours la connaissance de tels
appels, bien que ce tribunal fût saisi de l'appel antérieu-
rement, si d'ailleurs il n'était intervenu aucun errement
définitif. — Cass. 12 sept. 4836, cité ci-dessus.

57. Et le principe que les lois modificatives de la com-
pétence sont obligatoires du jour de leur promulgationet
deviennent immédiatement applicables aux poursuites en
cours d'exécution pour des crimes et délits commis anté-
rieurement, s'applique notamment au cas où le change-
ment d'attributions résulte de modifications apportéesaux
classifications territoriales.— Cass. 7 déc. 1865, S.66.1.
312.-P.66.803.-D.66.1.188; 10 janv. 1873, S.73.1.428.
P.73.1023.-D.73.5.311 ; 11 déc.1873, S.74.1.401.-P.74.
972.-D.74.1.181.

58. Par suite, le conseil de guerre saisi, en Algérie,
de la poursuite d'un crime commis sur un territoire mili-
taire, n'est plus compétent,pour en connaître, après que
ce territoire est devenu territoire civil. —Mêmes arrêts.

59. Jugé, en sens contraire, que la juridiction légale-
ment saisie d'une affaire, avant la promulgation de la loi
nouvelle, reste compétente pour la juger (alors d'ailleurs
que la loi nouvelle n'a pas supprimé cette juridiction).—
Cass. 4 mess, an 12; 10 mai 1822 (motifs). —Sic, Mer7
lin, Rép., v" Compét., g 3, et Effet rélr., sect. 3, § 7,
n. 3; Duvergier, sur Touiller, t. 1, p. 85 ; Aubry et Rau,
1.1, § 30, note 15; Bertauld, Cours de Code p^m., p. 153.
Y. aussi Rivière, Jurispr. de la C. de cass., n" (9.

60. Du moins, le principe que les lois de compétence
régissent, dès la promulgation, les procès nés et à naître
reçoit exception relativementaux affaires commencéesqui
ont subi avant la loi nouvelle 'l'épreuve d'une décision
sur le fond, alors même que cette décision aurait été frap-
pée d'appel et que les juges du second degré n'auraient
pas définitivementstatué.— Cass. 7 juill. 1871, S.71.1.
8S.-P.71.220.-D.7I.1.263. — Toulouse, 19 août 1881 et
Lyon, 24 août 1881, S.82.2.82.-P.X2.1.451.-D.82.2.13.
— Paris, 26 nov. 1881 et Dijon, 13 déc. 188:1, S. et P.
ibid. — Cass. 18 fév. 1882, S.82.1.185.-P.82.1.420.-D.
82.1.135.

61. Spécialement, bien que la loi du 29 juillet 1881 ait
attribué à la Cour d'assises la connaissance des délits de
presse, la juridiction correctionnelle n'en est pas moins
restée compétente pour statuer sur l'appel des jugements
antérieurement rendus. — Mêmes arrêts.

t. 2
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62. D,a,ns tous les GÙS, lorsqu'une juridiction est coi:

platement supprimée et remplacée par une autre,
tribunal supprimé perd le droit de juger, à moins d'ui
(Imposition expresse, quel que soit le point de la proct
t\ure où l'ori était arrivé au moment de la promulgatit
de )a loi nouvelle. — Jugé en ce sens : Haute Cour

<

justice, 8 mars Ï849, S-49.2.228.-R49.4 .-196.-D.49.

S3. — Cass. 12 sept. 1856, g.ë7.1 .'76.-P.S7.496.-D.5i
1.447; 27 décembre 1836, S.57.4.76,-P.&7.99. — Dai

le môme sens, Legraverend, Tr. de ïégisl. crim,, t. !

p. 32; Mangin, Instr. crim., t. 2, n. 179; Cliauveau
Hélie, Théor. du C. pén., t. 1,'n. 33; Aubry et Rai

1.1, | 30, p. 62; Bazot, Rev. cril., 4872-4873, p. 534

Cauwès, Note, S.74.1.401.-P.74.972; Le Sellyer, Or

ganii. et Comp., t. 4, n. 603; Naquet, Note, S.86.2.16!
-P.86.4.957; Beauchet, Note, Pand.87.2.265; Dallo;
Suppl., v° Lois, n. 209.

63. CONDITION RÉSOLUTOIRE, — V. art 4484, n»8.

64. CONSEIL JUDICIAIRE. — Capacité, yoy. art. 51c

n. 59,

65. CONTRAINTE PAR CORPS, -n La contrainle par corp
établie par une loi nouvelle dans un cas où elle n'étai

pas autorisée par la loi ancienne, peutêtre exercée mêm
pour une créance antérieure à la loi nouvelle. — Cass. 2
mars 4809.-r- Sic, Aubry et Rau, I. 4, § 30, p. 68

note 27. - V. toutefois Cass. 24 avril: 4843.

•
66. Réciproquement,lorsqu'une loi nouvelle a aboli 1,

contrainte par corps pour unecertainenatured'engagement
elle ne peut plus être exercée môme pour une créanci
de celte nature ayant pris naissance sous l'empire de li
loi ancienne qui autorisait celte voie d'exécution. —Tou
louse,43 fév. 4835, S.35.2.257.

67. Toutefois la contrainle par corps pourrait êln
exercée, nonobstant la loi nouvelle qui ne permettrait plus
de la décerner, si elle avait été prononcée par un juge-
ment antérieur à la promulgation de la loi nouvelle. —
Pans, 48 avril 4834, S.34.2.375. — Contra Aubry et
Rau, t. 1,§3Û, note 30.

68. Egalement, la contrainte par corps prononcée par
an jugement antérieurà une loi nouvelle qui en restreint
a durée, doit avoir la durée fixée par la loi ancienne. —
Pans 20 janv. 1835, S.35.2.72. — Contra Aubry et
[tau, toc. cit., qui pensent qu'en 'pareil cas la contrainte
iar corps ne peut être exercée que pendant le temps fixé
)ar la loi nouvelle, calculé à partir de sa promulgation,
if. aussi on ce sens,Cass. 20 mars 1833, S.33.4.634-.

69. L'art. 49 delà loi du 22 jnill. 4867 qui supprime
a oonlrainte par corps en matière civilo, commerciale et
ontre les étrangers, déclare les dispositions de la loi
louvello applicable à tous jugementset cas do contrainte
iar corps antérieurs.

70. CONTRAT (Exécution de). — Lorsque la loi ne fait
ue régler le mode d'exécution (l'un contrat préexistant'

u bien lorsque les changements introduits sur los effcls
u contrat sont subordonnés à un fait qui dépend de la
olonlé des contractants, on ne peut dire qu'elle rétro-
gissc. — Poitiers, 27 déc. 4809, Cass. 46 juin 4818 —
'. pour l'application du principe, inf., n« 188.

71. La règle générale portant que la loi qui régit les
isposilions d un contrat, régit également son exécution
e s applique pas aux actes d'exécution qui doivent êlré
Récessifs et se prolonger pendant un espace de temps
ueleonque. Chacun de ces actes successifs est un fait à
"l ^T?1'-,^1,6 régi par la loi du moment. — Cass 18
eC-"ori^ SI' aussi P°ur ^PP'icaliondu principe, inf.,
.

189 et 490. l l i >

57?'„C?»XRI°PIIOÎ,'S>?IliEGTES- - i'art. 4 delà loi du
J deç. 4884, d'après lequel le délai des réclamations
ins le cas ou, par suite de double emploi, des cotes
iraient indûment imposées dans les rôles des contribu-
ons directes ou des taxes y assimilées, court seulement
îiour ou le contribuablea eu connaissance officielle do
mrsuites dirigées contre lui par le percepteur, n'a pu

avoir pour effet de relever un contribuable d'une d

chéance qui était encourue an moment de aa promulg;

tion. — Cons. d'Etat, 20 juin 1891, S.93.3.76.-P.93.;
76.-D.92.5.192,

73. CONVENTIONS MATRIMONIALES. — Le Code civil i
règle les droits des époux que pour les mariages fails soi

son empire : ceux dos époux mariés antérieurement doi

vent être régis par les lois alors existantes. — Rouei

24 avril 1809. — Bordeaux, 3 mai 1870, S.77.2.6.-P.7'
87. — Sic, Chabot, Quest. transit,, v» Commun, con
jug., t. ,1, p. 79; Proudlion, Des personn., t. 1, p. 29
Merlin, Jiép., v° Gains nuptiaux, et V Effet rélroactij
I. 46, sect. 3, 1 3, art. 3, n. 1"; Duranton, t. 1, n. 59

Bellot des Minières, Conlr. de mar., t. 1, p. 2Q et s.
Duvergicr, sur Toullier, t, 4, p. 55; Demolom.be, t. 1

n. 54; Aubry et Bail, t. 4, 1 30, note 45; Laurent, t. 4

n. 211. — V. sur ce principe, les notes 2 et s. de l'an
43S7 et ci-eprès, n. 447 et 448.

74. V. encore art. 1394, n. 4; art. 4395, n, 7

(Changements).

75. CONVENTIONTACITE. — Les droits fixés par les loi
anciennesne sont pas atteints par les nouvelles, si la le

ancienne a eu elfet, moins comme disposition statutaire

que comme convention tacite. — Riom, 23 août 4843. -
Cass. 9 mars 1819.

76. CONVOL. — Le Code civil a ahrogé l'ancienne dis
posilion pénale contre les veuves qui se remarient dan:
l'an de deuil, môme à l'égard de la fomme mariée e

devenue veuve sous l'empire de lois qui privaient le:

veuves de leurs gains de survie, au cas de convoi dan:
l'an de deuil. — Colmar, 7 juin 4808.

77. Ce sont les 'lois existantes au moment du décè:
di^mari et du convoi de la veuve, et non celles existante:

:i l'époque du premier mariage, qui doivent régler- l'appli
:alion des" dispositions pénales touchant les seconde:

noces. — Montpellier, 49 dée. 4827.
78. La femme qui convole sous le Code civil, comme

a femme qui a convolé avant Je Code civil, doit gardei

uix enfants du premier lit les libéralitésqu'elle a reçues
le son premier mari, sous l'empire des lois romaines.
Vainement la femme opposerait que l'effet de convoi ne
leiitètre puni par une loi antérieure : il s'agit moins de
leino à appliquer que d'une convenlion à exécuter. —
îrcnoblc, 13 mai 4824.

79. DÉLITS DE PRESSE. — Les délits de presse commis
ivant les lois des 26 mai 1819 et 25 mars 4822, ont dû
:tre jugés suivantles formes établies par ces lois. — Cass.
»5nov.4849;40 mai4822. — V. gup., n. 61.

80. DISCIPLINE.— Un notaire peut être destitué poul-
ies fails par.lui commis à une époque où il n'était pas
:ncorp notaire, alors que ces faits avaient pour but l'ac-
iiusilion de la qualité do notaire, et ont été entièrement
onsommés depuis l'acquisitionde cette qualité. — Cass.
!0 juill. 1844, S.44.1.694,

81. DIVORCE. — V. art. 232, n, 3 et 4.

82. DON MUTUEL, — Epoux, V. art. 4094, n» 2 ; art,
097, n. 2. — Réduction, V. art. 914, n. 42.

83. DONATION. — La capacité d'un donataire se règle
ar .es lois existantes à l'époque de la donation, si elle est

. 1.1
" — Cass- 8 vent an '13. —Cela estincon-

eslable quand la donation et l'acceptation ont eu lieu par
s même acte. — Sic, Merlin, Jtéperl. v» Convent. ma-
™m.-\§X

>
Toullier, t. 5, n. 95; Proudlion, t. 1, p. 20;

.nabot, Quest. transit., y° Donations, 8 3; Duranton

•
1, n. 56; Mailbcr de Chassât, t. 4, p. 365; Demo-

Dmbe.t. 4,n.51.
84. Mais quid quand la donation et l'acceptation sont

utes par un acte séparé? y. art. 902, n.' 4 et 5.
?8oJ' encnor? arL 299' "• 23 et 24- (révocation). -•£&"• 9jn(c,°ndition).-AH.924, n. 4 (réduction).-

'i\9o*'("'J.S(acc?P!ation)--Ar'-939,-n. 18(insinua-
on).-Art. 9o7, n. 4 (révocation).



GODE CIVIL. — Des Lois en général — Art. 2. 19

8G. DONATION ENTRÉ ÉPOUX. — V. art. 1094, n. 1

et s. _£)on mutuel, V. art. -1097, n. 2. — Quotité dis-
ponible, V. art. -1094, n. 2.

87. DOT. — L'aliênabijilé ou l'inaliénabilitéde la dot
se règle uniquement par les lois sous l'empire desquelles
la dot a été constituée. — Cass. 27 août 1810 ; 19 déc.
JSIO; 30 avril 1811 ; 3 sept. 1811; 21 avril 1813. —
Lyon, 28 janv. 1807.—Bordeaux,2 août 1813.—Poitiers,
Il déc. 1832, S.33.2.298.—Sic, Chabot, Quest. transit.,
t. 4, p. 133 et 377; Merlin, Rép., v° Effet rélr., sect. 3,
§ 3, ail. 4?r, et Quest., y0Sénatus'-consult. Yelléien, §3;
Duraiilon, t. 1, n. 62; Benoît, t. 1, n. 205; Tessier, 1.1,
n. 77 ; Demolombe, t. 1, n 44 ; Laurent, t. 1. n. 213.
— y. aussi sur ce principe, art. 1854, n. 208 et s.

88. V. encore art. 1S69, n. 28 (restitution).
89. DOUAIRE. —Le douaire conlumier n'est' pas éteint

relativement aux femmes mariées sous l'ancionne législa-
tion, quoique devenues veuves seulement depuis le Code
civil. — Angers, 30 août 1806.— V. Gains de survie.

90. EMANCIPATION. — V. art. 390, n. 3; art. 476, n. 1.
91. ENFANT NATUREL. T—

Reconnaissance, Y. art. 337,
n. 1 et 2,

92. ENQUÊTE. — V. art. 2S2, C. proc, n. 4.
93. ENREGISTREMENT. — Les droits d'enregistrement

sont réglés, non par la loi de l'époque où l'acte a été fait,
mais par la loi de l'époque où il est enregistré. — Cass.
23 pluv. an 9; H floréal an 9; 43 déc. 1809.

94. Jugé au contraire que la liquidation des droits de
mulation doit être faite conformément à la loi existante à
l'époque où le droit s'est ouvert et a été acquis au fisc,
c'est-à-dire à l'époque pu la transmission s'est opérée, et
non selon les lois en vigueur lors de la perception. —Cass. 4 fév. 1834, S.34.1.97; 31 mai 1836, S.36.1.464;
% juill. 1859, S.59.1.698.-P.60.51.-D.59.1.465. — V.
aussi Cass. 30 août 1864, S.64.1.464.-P.64.1204.-D.64.
1.350.

95. Décidé encore que les droits de mutation et ceux
des actes assujettis à l'enregistrement, dans un délai
déterminé, sont immédiatement acquis au Trésor et doi-
vent par conséquentêtre perçus d'après les tarifs existant
au moment du décès ou dé la rédaction de l'acte.—
Cass. (motifs), 26 juin 1878, S.78.4.384.-P.78.944.-D.
78.1.426.

96. Mais il en est autrement des droits à percevoir sui-des actes qui ne sont pas soumis à l'enregistrementdans
un délai fixé par la loi; ces droits ne sont ouverts et ac-quis au Trésor qu'au jour où ces actes ont été présentés
a l'enregistrement ou mentionnés dans un acte assujetti
a cette formalité, et par conséquent c'est le tarif en vi-
gueur à ce moment qui doit être appliqué. — Cass.
31 janv. 1876, S.76.1.425.-P.76.1078.-D.76.1.209; 26 juin
1878, cité ci-dessus. — Sic, les observ. sur l'arrêt du
31 janv. 1876, S. et P., loc. cit. ; Wahl, dissert, sur unarrêt du 8 fév. 1893, S. et P.93.1.385. —En sens con-traire, Dalloz, observât, sur l'arrêt du 31 janv. 1876, D.
toc. cit., et Jur. gin., v° Enregistrement, n. 157 et s.,
qui pense que c'est le tarif en vigueur ou jour où l'acte aacquis date certaine qui doit être applique.

97. La régie peut sans violer le principe de la non-ré-
troactivité des lois, demander en vertu de la loi du 21 juinWo la communicationde documentsantérieurs à cette
loi, pour constater l'exigibilité de droits dus également
ïoani^cUe 6P0(lne- — Cass. 13 nov. 1877, S.78.1.132.-P.

| '8.299.-D.78.1.104
; 7 janv. 1878, S. et P. Ibid.

| 98. Y. inf., n. 146.

| 93-fiPOUx
SURVIVANT. — La loi du 9 mars 1891, qui

j a modifie les droits de l'époux survivant sur la succession
I

n
S°n c^°.1Rt Précédé, n'a point d'effet rétroactif. —I J,vuen,; !fl •lanv- (°u 11 f«v-) 1892, S.92.2.164.-P.92.2.îsfw c9?n\1(i9--Trib- ,1e Boulogne-s.-Mer, 31 mars1892 S.92.2.222.-P.92.2.222.-D.92.2.232. - En cesens, Tournier, Rev. du not., 1892, p. 341 et s. ; Baudry-| .Ucantmcricet Wahl, Tr. des suce, t.1, n. 782 et 1142.

100. ETAT DES PERSONNES. — Les lois qui règlent ou
modifient l'état des personnes en améliorant leur sort,
doivent, par la nature même des choses, et à raison de la
faveur due à l'état des personnes, recevoir leur applica-
tion du jour où elles ont été promulguées, et sont ainsi ap-
plicables à ceux dont la capacité était altérée par des juge-
ment (d'interdiction)aniéfieurs.—Cass. 20 mai 1806.

101. Jugé encore que les lois qui règlent l'état des per-
sonnes, saisissent l'individu au moment même de leur
émission et le rendent, dès cet instant, capable on incar
pable selon leur détermination. — Gass., 6 juin 4810. —
Conf., Demolombe, t. 1, n. 45; Aubry et Rau, t. 1, § 30,
p. 63; Laurent, t. 1, n. 169. —V. aussi Gass. 7 mars
1881, S.83.1.497.-P.83.1.487.-D.81.1.349.-Fr. jud., V.
2.439.

102. Il n'y a point enlèvement de droits acquis ni rétro-
activité, lorsque la qualité d'une personne venant à cesser
par suite d'un fait légal (un traité diplomatique), l'exercice
d'un droit civil n'est refusé pour l'avenir que comme une
conséquence de la perte de cette qualité.—Douai,24 juin
1844, S.44.2.339.

403. L'état d'un enfant (notamment d'un enfant né en
France d'un étranger) est régi par le Gode civil, si la nais-
sance a eu lieu sous ce Code, bien que l'enfant ait été
conçu antérieurement.—Cass. 45juill. 4840,8.40.1.900.
-Plo.2.488. '

104. Le Code civil ne règle pas, pour les droits civils,
l'état des personnes dont l'existence et les droits ont été
réglés antérieurement par des lois politiques^ — Cass.
4» fév. 1843.

40.5. EXÉCUTION. — Le mode d'exécution d'une obliga-
tion antérieure au Code civil, n'en est pas moins réglé par
la loi nouvelle. — Cass. 8 fév. 4 843. — En ce sens, Mer-
lin, Rép., v° Effet rétroactif, sect. 3, § 10 ; Demolombe,
t. 4, n. 59; Aubry et Rau, t. 4, g 30, notes 26 et s.; Lau-
rent, t. 4, n. 227 et s.; Hue, t. 1, n. 83; Baudry-Lacan-
tinerie et Houques-Fourcàde, t. 1, n. 178.

406. Il en est do même de l'exécution des jugements.—
Bruxelles, 43 aopt18'l1. — Ce point et le précédent sont
incontestables, et ont été consacrés par nombre d'autres
arrêts inutiles à rappeler.

107. EXPERTISE.—V. les notes de l'art. 302, C. proc.
4 08. FAILLI. — Droits de la femme, V. les notes des art.

557 et s., C. comm.
409. FONCTIONNAIRE PUBLIC. — Depuis la suppression

par le décret du 4â sept. 4870 de la garantie constitu-
tionnelle établie par l'art. 75 de la Constitution de
l'an vin, les agents du gouvernement ont pu être pour-
suivis sans autorisation préalable, même à raison de
faits antérieurs à la promulgation dudit décret. — Il im-
porte peu que l'action ait été intentée avant ce décret, et
même qu'il soit intervenu une sentence déclarant la de-
mande non recevable quant à présent à défaut d'autorisa-
tion. — Cass. 22avr. 4874, S.74.4.204.-P.74.664.-D.75.
4.434.

410. FORMALITÉS NOUVELLE?. — Les lois nouvelles pre-
scrivant certaines formalités pour la conservation d'un
droit, s'appliquent, sans qu'il y ait en cela effet rétroactif
dans le s.ens légal, aux droits nés sous l'empire d'une lé-
gislation qui n'exigeait pas ces formalités.—Cass.27 avril
4814; 17 déc. 1816.-Bordeaux, 7 mai 4 836, S.30.2.488.
-P.37.4.380.

111. GAINS DE SURVIE.—V. art. 4091, n. 2;—art. 1452.
n. 1 et s. — V. Douaire.

112. HYPOTHÈQUE. — Réduction, V. art. 2161, Agen,
4 therm. an 13, Aix, 14 fruct, an 12. — V. Action
hypoth.

113. HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — y. art. 2123, n. 57.

44 4. HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Y. art. 4387, n. 3;
art. 2121, n. 406; art. 2135, n. 6. 7, 22 et s., 51 et s.,
172 et s.
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115. La femme mariée eu Savoie sous l'empire du
Code civil sarde qui exige l'inscription de l'hypothèque
légale, n'en est pas moins dispensée de cette inscription
par la loi française qui régit la Savoie depuis son an-
nexion à la France. — Cass. 2 août 1880. S.82.1.401.-
P.82.1.10l6.-D.80.1.377.-Fr.jud.,V.2.703.—Grenoble,
6 juill. 1882, S.84.2.209.-P.S4.1.1424.-D.83.2.89.

—
146. Si la promulgationdu Code civil français en Sa-

voie a, quant aux formalités de l'inscription, substitué
les dispositions de ce Code à celles de la loi sarde, elle
n'aurait pu, sans violer le principe de la non-rétroacti-
vité des lois, modifier le droit hypothécaire lui-même,
tel que le contrat de mariage l'avait établi, en confor-
.mité des lois sous l'empire desquelles il a été passé. —
Cass. 23 mai 1883, S.83.4.397.-P.83.1.4046.-D.83.1.
381.

117. Spécialement, lorsqu'une femme mariée sous
l'empire de la loi sarde, a, conformément à cette loi, con-
venu, dans son contrat de mariage et du consentement
de son père, que son hypothèque légale serait restreinte
à certains immeubles appartenantà son beau-père, obligé
expressément ou tacitement à la restitution de la dot,
elle n'est point fondée, après l'annexion de la Savoie à
la France, à exciper de la loi française pour prétendre à
une collocation hypothécaire sur le prix d'immeubles du
mari, affranchis "de son hypothèque par la convention
dont il s'agit. — Même arrêt.

148. INCENDIE. — La loi du b janv. 4883, qui a mo-
difié l'art. 1734, C. civ., en substituant à la responsabi-
lité solidaire des locataires une contribution propor-
tionnelle en cas d'incendie, a-t-elle effet rétroactif et
s'applique-t-elle aux baux antérieurs à sa promulgation?
— V. art. 1734, n. 42 et 43,

,
449. INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.— Effets, V. art. 2434,

Cass. 5 mars 4846. — Formes, V. art. 2448 (§ Dési-
gnât, des biens) et art. 2454 (§ Formalités).—Renouvel-
lement, V. art. 2454.—.Succession bénéficiaire, Y. art.
2446, Cass. 31 déc. 4824.

420. INSTITUTION CONTRACTUELLE.—Quotité disponible,
V. art. 4082, n. 4 et 2. — Biens réservés, V. art. 4086,
n. 3.—Insinuation, V. art. 4 082, n. 22.

424. INSTRUCTION CRIMINELLE — Les lois de simple
instruction régissent les faits antérieurs

, comme les faits
à venir.— Cass., 24 juin 4843; 40 mai 4822.

422. Décidé de même que les lois de procédure et d'in-
.struction sont obligatoires du jour de leur promulgation,
et deviennent immédiatement applicables aux crimes et
délits commis antérieurement.

•—
Cass. 7 déc. 4 865, S.

66.4.324.-P.06.803.-D.60.4.188; 44 déc. 4873, S.74.1.
404.-P.74.972.-D.74,4.48<l.

— Riom, 27 déc. 4881, S.
82.2.87.-P.82.4.459.-D.83.2.494.-F1'. jud.VI.2.257. —Cass. 48 fév. 4882, S.82.4.185.-P.82.1.420.-D.82.1.435.
.—V. aussi les autorités citées sup., n. 53.

423. Spécialement, la loi du 8 déc. 4897 est applicable
aux instructionsqui étaient en cours lors de la promul-
gation de cette loi. — Caen

,
28 déc. 1897, S. et P.98.2.

493.-D.98.2.33.-Fr. jud.XXll.2.13. — Lyon, 5 janv.
4898, S. ctP.98.2.493.-D.98.2.274.-Fr.jud.XXll.2.55.
— Aix, 6 janv. 4898 (sol. impl.), S. et P.98.8.493.-D.
98.2.274.-Fr. jud.XX.U.2.44.— En ce sens, Dagallier etBazenet, Comment, de la loi du 8 déc. 4 897, n. 34;
André, Régime modif. de l'inslr. crim., n. 83; Ollicr,
La réforme de Vinslruct. prép., n. 40 ; Brégeauït et Al-
banel, id., n. 97, Lois nouvelles, 1898, p. 4 04; Appleton,
note, D.98.2.33.

124. Et même, une loi qui dispose que la décision du
jury contre l'accusé se formera à la simple majorité (au
lieu des deux tiers des voix exigés par la législation anté-
rieure), est applicable aux prévenus ou accusés poursuivis

'pour des faits antérieurs à la loi. Peu importe d'ailleurs
•que les poursuites fussent commencées dès avant la loinouvelle.—Cass.13 nov. 4835, S.35:4.940.

125. Jugé cependant que les crimes commis sous une lé-

gislation antérieure doivent être jugés avec les anciennes
formes d'instruction et les garanties qui en résultent pour
les accusés. — Cass. 24 oct. 4847.

425 lis. Décidé même, en principe, que les lois de
procédure et d'instruction n'ont pas d'effet rétroactif. —Cass. 44 déc. 4863, S.64.2.301.-P.64.889.-D.64.1.200.

126. INTÉRÊTS. — Collocation, V. art. 2484, Bor-
deaux, 45 fév. 4832. — Taux, usure, V. art. 4907, n.
32 et s., 202, 234.

127. JEU. — La loi du 28 mars 1885, supprimant
l'exception de jeu que l'art. 1965, C- civ. donnait au
débiteur le droit d'opposer à l'action en payement de
dettes résultant d'opérations ayant le caractère de jeux
de bourse, a-t-elle effet rétroactif?—V. inf., art. 1965,
n. 49 et s.

128. JDRISPRUDENCE.— Les dispositions du Code civil
ont effet, comme dispositions interprétatives, pour les cas
sur lesquels il n'y avait ni convention de parties, ni dis-
positions de loi, encore qu'à l'époque où l'acte a été fait il
'existât une jurisprudence contraire aux dispositions du
Code civil.—Amiens, 10 janv. 1824.—V. sup., n. 30.

429. S'il est vrai que la nouvelle loi soit réputée loi in-
terprétativedans le cas où la jurisprudence générale est
douteuse et incertaine, il n'en est pas de même dans lo

cas où la jurisprudence est spéciale, fixée et certaine. En
un tel cas, la loi nouvelle est innovative relativementà la
loi ancienne; c'est pourquoi elle ne règle que les cas nou-
veaux, en vertu delà règle qui prohibe tout effet rétroac-
tif.—Cass. 26 juin 1827.

130. LÉGATAIRE. — La capacité du.légataire se déter-
mine par la loi existante à la mort du testateur. Ainsi, la
disposition faite au profit d'un individu incapable au mo-
ment do la confection du testament, et capable au moment
de la mort du testateur, est valable. — Ricard, part. 1™,
n. 829 et 830; Rousseaud de Lacombe, v° Legs, sect. 9,
n. 7; Toullier, t. 5, n. 90; Chabot, Quest. transit.,
v» Test., t. 2, § 6 ; Duranton, t. 1, n. 63. et t. 8, n. 231
et s.; Merlin, Rép., y° Légataire, § 3, add. au n. 4 ;
Grenier, t. 4. n. 446; Coin-Delisle, art. 906, n. 9; Dc-
molombe, t. 4, n. 49. — Contra, Furgole, Testam.,
chap. 6, n. 44 à 20.

434. Et si le legs est conditionnel, il suffit de la capa-
cité du légataire à l'époque de l'événementde la condition.
— Turin, 24 mess, an 43. — Cass. 4 germ. an 13.—Sic,
Toullier, t. 5, n. 91 et s.; Grenier, t, 1, n. 142; Coin-
Delisle, loc. cit.; Marcadé, art. 906.

432. V. encore art. 906, n. 1or (Enfant à naître), et ci-
dessus, v" Accroissement.

433. LÉSION. — Acquéreur, voy. art. 4683, n. 1.

134. LOI ÉLECTORALE. — Le principe de la non-rétro-
activité des lois ne s'applique pas aux lois qui règlent iles droits électoraux, ces lois ayant un caractère politique 1
incontestable.

— Cass. 28 oct. 4885, S.86.1.377.-P.S6. 1
1.917.-D.85.1.457. I

135. Par suite, le décret du 26 fév. 1884, qui modiOe 1
les décrets antérieurs réglant les conditions d'électorat 1
et d'éligibilité applicables aux élections des membres du j
conseil général, des conseils locaux et des conseils mu- È
nicipaux dans les établissements français de l'Inde, n'a 1
pu violer le principe de la non-rétroactivitédes lois. —

I
Même arrêt. 1

136. Par suite encore, l'incapacité prononcée par la |
loi électorale contre certaines classes de condamnés s'ap- jplique même à ceux qui ont été condamnés antérieure- *
ment à celte loi. — Cass. 15 avr. 1868, S.68.1.484.- *
P.68.449. — Douai, 6 fév. 4874, S.72.2.42.-P.72.219.- ;Sic, Bertauld, Cours de C. pén., p. 475, note. '.

137. Ainsi, l'individu condamné pour mendicité même
avant la loi du % fév. 1852, ne peut être inscrit sur les
listes électorales. — Cass. 23 mars 1876, S.76.1.222.-P.
76.530.-D.76.1.204.



CODE CIVIL. — Des Lois en général. — Art. 2. 21

138. Loi INTERPRÉTATIVE.—Leslois interprétativesont
effet du jour de la loi interprétée : le principe de la non-
réiroactivilé ne leur est pas applicable.— Cass. 22 brum.
an 40; 19 oct. 4808."— Sic, Toullier, t. <l, n. 84 ; Mer-
lin, Itép., v° Effet rétroactif, sect. 3, § <lcr, et Quest.,
v» Chosejugée, §8; Maleville, t. 4, p. 9; Mailher de Chas-
sai, t. 4, p. 426 et s.; Richelot, Princip. de dr. civ.,
t 4 n. 28; Foucher, Inlerpr. des lois, p. 23; Demo-
lombe, t. 1, n. 66, 424 et s.; Aubry et Rau, t. 4, § 30.
noie 9 ; Déniante, t. 4, n. 9 bis ; 6 ; Rivière, Jurispr. de
la Cour de cass., n. 20; Em. Moreau, observ., S.68.1.
433 ; Laurent, t. 4, n. 286 ; Hue, t. 1, n. 94; Baudry-
Laeantinerie etHouques-Fourcade,t. 4, n. 444 ; Beudant,
n. 434- et s. — V. cependant Duranton, t. 1, n. 48 lis,
p. 37, 4e édit.; Foucart, Dr. admin., t. 4, n. 90; Mar-
cadé, art. 2, n. 2, qui n'admettent pas qu'il puisse y avoir
des lois interprétatives.

4 39. Ainsi, la loi du 24 juin 4843, interprétative de la
loi du 28 vent, an 41, sur le notariat, s'applique à tons
les actes antérieurs sans distinction. — Cass. 20 déc.
1843, S.44.1.43.-P.44.1.466; 49fév. 4844, P.44.2.607 ;
23 déc. 1848, S.46.4.456.

440. La règle de non-rétroactivité rappelée dans l'art. 4
de la loi du.21 mai 4858, sur l'ordre, a en vue seulement
les dispositionsde cette loi inlroductives d'un droit nou-
veau', et non celles qui, simplement interprétatives,déter-
minent le sens et la portée d'une ancienne disposition
controversée. — Cass. 29 août 4865, S.65.4.433.-P.65.
4453.-D.65.4 329.

441. La loi du 2 juill. 4862, qui permet aux agents de
change de s'adjoindre des bailleurs de fonds intéressés
dans l'exploitation de leur office, n'a pas le caractère
d'une loi interprétative, et ne saurait avoir d'effet rétroac-
tif. — Cass. 29 juin 4863, S.63.4.493.-P.64.447.-D.63.
4.476.

442. Du reste, une loi interprétative n'a aucun effet
sur les transactions volontairement faites par fausse in-
telligence de la loi interprétée. — Cass. 48 messidor
an 4 0.

443. De même, un jugement passé en force de chose
jugée ne pont être attaqué, parce qu'il se trouve contraire
à l'interprétation législative ultérieurement donnée à la
loi sur laquelle il repose. — Cass. 43 brumaire an 9.

444. Dans une matière sur laquelle la législation an-
cienne ne contenait pas de dispositions précises, et sur la-
quelle il n'y avait pas de jurisprudence constante, la loi
nouvelle est réputée loi interprétative de la règle d'équité
antérieure : son application aux cas qui sont jugés après
sa publication n'est pas ce qu'on appelle effet rétroactif.
— Lyon, 25 mars 4820. — V. Code civil, Jurispru-
dence.

145. Loi PÉNALE. — Les lois pénales nouvelles établis-
sant contre un crime ou délit une peine plus douce que
celles prononcées par la loi ancienne, sont applicables
aux faits antérieurs commis sous cette loi ancienne : à cet
égard, il y a exception an principe de non-rétroactivité.—
Avis du cons. d'Etat, 29 prairial an 8. — Cass. 43 mars4810;49fév. 1813 ; 4" oct. 4813 ; 43 fév. 1814. — V.
Codepénal annoté, art. 4.

446. Mais cette règle ne s'applique pas aux amendes
fiscales ayant moins le caractère d'une peine que celui
de réparations civiles et conslituantun droit acquis pour
le Trésor. — Hue, t. 4, n. 88 (qui cite Grenoble, 9 fév.
1889). — En sens contraire, Wahl, note, S. et P.93.1.
388.

447. Lois DE POUCE. — Les lois de police et de sûreté
dérogent, par leur nature, et sans qu'il soit besoin d'une
disposition expresse, à toutes possessions et usages con-
traires : ces possessions et usages ne constituent pas des
droits acquis, que la loi nouvelle ne puisse modifier.
— Cass. 9 déc. 4836, S.36.1.905.

148. Ainsi, et particulièrement, la loi du 9 sept. 4833,
qui défend d'exposer ou mettre en vente aucune gravure

ou lithographie, sans l'autorisation du gouvernement,
s'appliquait même aux gravures ou lithographies qui
avaient élé déposées et publiées avant cette loi. — Même
arrêt.

149. Décidé, en sens contraire.— Cass. 47 janv.
1823.

480. Loi RECTIFICATIVE. — Lorsqu'une loi postérieure
a changé un principe écrit dans une loi antérieure, et que
plus tard survient une loi rectificative qui rétablit ce prin-
cipe, l'effet, de celte dernière loi remonte au temps de la
première et embrasse conséquemment les temps intermé-
diaires.— Cass. 3 août 4 812.

454. Loi RÉTROACTIVE. — L'abrogation d'une loi ré-
troactive n'a pas pour effet de restituer les droits que cette
loi avait ravis et de rétroagir ainsi sur le passé (sauf dis-
position contraire). La loi abrogalive de la loi rétroac-
tive doit être entendue et appliquée, comme toute autre
loi, sans effet rétroactif.— Cass. 46 juill. 4828. — V.
l'arrêt cassé de Rennes, du 29 janv. 1825.

452. L'acte par lequel une autorité illégitime a abrogé,
avec effet rétroactif, les lois établies par l'autorité légitime
à laquelle elle a succédé, tombe de plein droit dès le ré-
tablissement de l'autorité légitime, et demeure sans effet,
non seulement pour l'avenir, mais encore pour le passé,
de telle sorte que les actes privés faits sous l'empire
de l'autorité illégitime, en contravention aux lois qu'elle
avait abrogées, deviennent nuls aussitôt que le pouvoir
illégitime qui les protégeait vient à êlre remplacé' par le
pouvoir légitime. — Cass. 46 mars 4844, S.44.4.505.-
P.41.2.27.—V. toutefois, sup., art. 4", n. 88 et s.

153. LOUAGE DE SERVICES. — La loi du 27 déc. 1890,
qui a modifié l'art. 1780, C. civ., a-t-elle effet rétroactif?
— V. inf., art. 1780, n. 164 et s.

434. MARIAGE. — Pour apprécier les conditions de
validité d'un mariage, au point de vue de la capacité des
parties contractantes, on doit appliquer les prescriptions
de la loi en vigueur au moment du mariage, nonobstant
le changement ultérieur de législation. •— Chambéry,
7 fév. 4883, S.86.2.247.-P.86.1.4244.-D.85.2.241.—Sic, Hue, t. 4, n. 68 ; Baudry-Lacantinerieet Houques,
t. 1, n. 448 ; Chavegrin, note, S. et P. loc. cit.

485 La question de savoir si les héritiers d'une per-
sonne décédée sont recevables à demander la nullité
d'un mariage contracté par leur.auteur, ainsi que. des
conventions civiles qui ont précédé ce mariage, doit être
jugée d'après les lois du décès, et non d'après celles en
vigueur au moment où l'action en nullité est intentée. —
Cass. 28 déc. 1834, S.32.4.358.

156. Lorsqu'une demande en nullité d'un mariage
contracté dans un pays ultérieurement réuni à la France
(la Savoie) est portée, après l'annexion, devant un tri-
bunal français, c'est d'après la loi française que doit être
résolue toute question relative à la nature et à l'étendue
des pouvoirs du ministère public en cette matière,'et non
d'après la législation sous l'empire de laquelle le ma-
riage a été célébré. —Chambéry, 7 fév. 1885, S.86.2.
217.-P.86.1.12I4.-D.85.2.244.

457. MONUMENTS ET OBJETS HISTORIQUES. — La loi
du 30 mars 1887, relative à la conservation des monu-
ments et objets d'art ayant un intérêt historique et artis-
tique, doit être rangée parmi les lois interprétatives qui
ne sont pas gouvernées par l'art. 2, C. civ. — Trib.
Lyon, 21 janv. 1893, S.95.2.4.8S.-P.95.2.185.-Pand.93.
2.191.

138. Jugé, au contraire, que la loi du 30 mars 1887
n'a pas d'effet rétroactif. — Trib. Mâcon, 18 juin 1890,
S. etP.95.2.185, note.-Pand.91.2.42. — Sic, Saleilles,
ïïev. bourguignonne, 4893, p. 300 et s.; Baudry-Lacan-
tinerie et Tissier, l'rescripl.. n. 453.

489. MORT CIVILE. — Abolition, effet, voy. art. 22 à
33, n. 5.

460. NAVIRE (abandon de). — V. art. 246, C. comm.
n. 99.

.
:
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461. NOTARIAT;— V. sup., fi. -139.

462. ORDRE.— V. sup., n. 440.

463. ORGANISATION JUDICIAIRE. — Les lois qui modi-
fient l'organisalion des tribunaux et règlent le degré d'au-
torité qui doit appartenir à leurs décisions, sont obliga-
toires du jour de leur promulgation, aussi bien ]>our les
procès déjà commencés que pour ceux,qui prennent
naissance depuis. — Cass. 6 oct. 4837, S.37.1.933.-P.
38.4.20. — Sic, Demolombe, n. b9. — V; sup.j n. 38
et suiv.

404. Doit être considérée comme telle, la loi du-Ier avr.
4837, portant qu'après deux cassations, .l'affaire sera ren-
voyée devant une troisième Cour, laquelle statuera en au-
dience ordinaire, et se conformera à la décision de la
Cour de cassation sur le point de droit. —Même arrêt.

4 65. L'établissement d'un tribunal de commerce dans
un lieu où il n'en existait pas auparavant, dessaisit la
juridiction civile des causes commerciales qui étaient pen-
dantes devant elle, comme il l'empêche de connaître des
causes de même genre qui s'élèveront à l'avenir. —Bruxelles, 24 dée. 4842.

406. FARAPHERNAUX.— Y. art. 4S76, n. 4.

4,67. PARTAGE. — Tirage au sorti voy. art. 834, n. 4.
— Créancier; intervention, voy; art. 882, n. 69.

168. PAYS ANNEXÉ. —
Ëh principe, le respect de la loi

ancienne d'un pays annexé s'impose d'ofiiee.aux tribu-
naux français, lorsqu'il s'agit de faits accomplis ou d'in-
térêts nés* avant l'annexion. — Cass. 22 ianv. 1883, S.
84.1.25.-P.84.1,38.-D.83.4.147.-Fr.jud.Yll.2.464.

169. Spécialement, c'est d'après le Code civil sarde
que doit être appréciée la légalité des clauses d'un testa-
ment l'ait à Nice au profit de sujets sardes par un Sarde,
dont la succession s'est ouverte dans cette ville avant
l'annexion. — Môme arrêt.

4Ï0. De même,'c'est d'après les dispositions du Code
civil sarde que doivent être interprétées et appréciées les
clauses d'une donation faite en Savoie avant l'annexion
par ilh sujet sarde à ses enfants. — Cass. lO'inars 1880,S.82.4.17:4.-P.82.1.402.-D.80.1.201.

474. V. àiissi sup., n. 445 et 14G.

472. PÉREMPTION D'INSTANCE; — V. les notes de l'art.
397, C. proc.

473. PÉREMPTION DE JUGEMENT. — Y. art. 156, C.
proc., n. 30.

474. POSSESSION D'ÉTAT. — La possession d'état com-mencée avant le Code civil et continuée sous le Code civil,
doit, quant à ses effets civils; être appréciée d'après le
Code. — Paris, 6 fév. 1849.

475. PRESCRIPTION. — Durée, voy. art. 2281, ri. 4
et s. — Intérêts ou arrérages, voy. art. 2277, ri.'l7
et 18. — Interruption, voy. art. 2450, Avis cbns. d'E-
tat, 41 et 26 d'éc. 484 0.— Suspension, voy. art. 2252,
n. 1. — Effets de commerce, voy. les notés de l'art. 189^
C. comm. T1- En matière criminelle, voy. les rioles desart 036 et s.; C. insln crim;—Y; aussi Action hynbth;-Dot. J1

.176. PRÉSOMPTIONS. — Admissibilité,
voy. art. 4363'(Etet rétroactif). J

477. PREUVE. — La question de savoir si une espèce de
preuve ou de présomption est ou n'est pas admissible ap-partient plus au droit qu'à la forme. En conséquence; elledoit êtro jugée, non selon les lois actuelles, mais selon leslois existantes à l'époque où s'est formé le droit des par-tics. — Colinar, 49 tlierm. an 12. — Cass. 48 Hov 4806 -22 mars 481,0 ; 9 avril 1811 ; 8 mai 1811 ; 17 nov 1829:
46 août 4831, S.31.4.404 ;

k mai 1832, S.32' f 600 -Sic, Merlin, Rép., v» Preuve, sect. 2, §3, art I" n' 4-Toullier, i. 9, p. 61, note 1; Dùrantbn; t.1, h 66 et t'l3'
ii, 310; Richelot, 1. 4, n. 26 ; Duvergior, p. 86; Be'tho-'

lombe, t. 4, n. 54 ; Valette, Cours dé C. civ., t. 4, p. 29;
Laurent, t. 4, n. 230; Hue, t. 1; n. 82 ; Baiitli-y-Lâcun-
tiuerie et Houques-Fburcade, t. 1, h. 174. — V. Aubry et
Rau. t. 1. | 30, p. 78. Suivant ces derniers auteurs, und '
partie ne peut être privée dit droit de se servir d'un
moyen do preuve autorisé par la loi ancienne sous l'cm-
pii'è de laquelle son droit a pris naissance, mais elle doit
néanmoins être admise à se servir des moyens de preuve
autorisés par la loi nouvelle. Lés autres auteurs sont d'a-
vis contraire sur ce dernier point.

478. Décidé, dans le même sens, que l'admissibilité de
la preuve des faits allégués à l'appui d'une demande en
nullité de mariage doit être appréciée en conformité de '
la législation en vigueur au moment où le mariage a été
contracté. — Chambéry, 7 fév. 1885, S.86.2.217.-P.86. '
1 42ii.-D.S5.2241.

4 78&î's. PREUVE PAR ÉCRIT (Comm. de). —Caractères,
;

voy. art. 1347, u. 4; |

479. PRIVILÈGE. — Le privilège créé par uno loi nou-
velle est, même à l'appui des créances antérieures à la
loi qui a établi ce privilège, opposable aux créanciers
eliirographaires tant antérieurs que postérieurs à cette
loi. _ Wabl, note, S. et P.96.2.289. — V. Cependant
inf.i art. 2095, n. 34;

479 bis. Mais la loi qui confère un privilège ne saurait
être opposée aux créanciersqui, antérieurement à la pro-
mulgation de celle loi, avaient acquis sûr les biens dil
débiteur un droit de préférence, privilège bu Hypothèque.

— Wahl, loc. cil. V. Aussi Aubry et Rau, t. 4, § 30,
p. 74. —Y. inf.) art. 2095, n. 36. — Y. encore art.
2098; n. 116.

4 80. PROCÉDURE.
— Les lois de procédure sont obli-

gatoires à dater du jour de leur promulgation; elles
peuvent, par suite, s'appliquer à un litige alors pendant,
pourvu que cette application ne soit requise que pour
tout ce qui est postérieur il la promulgation; — Trib:
comm. Seine, 1er juin 1895. S. et P.95.2.284. — Paris;
Il jun 1890, S. et P.96.2.245. — Sic, Demolombe, t. 1;
n. 59; Laurent, t. 1, n. 231 ; Hue, t. 1, n. 83; Baudry-
Lacanlinerie et Houqucs-Foufcade, t. 1, n. 177. — V.
toutefois l'art. 4041, C. pr.; et le n. 208 de l'art. 443
(appel), C. pr. — Y- ci-dessus les h. 35 et s., 9g, iOii
et s, 172, 173, et ci-après, n. 192.

481. PUISSANCE PATERNELLE. ;— Les lois qui règlent la
puissance paternelle ont effet dès l'instant de leur pro-mulgation, soit en ce qui touche l'état personnel de l'en-
fant, soit en ce qui touche les droits réels du père sur les
biens de ses enfants;—Cass. 26 juill; 4840; 5 août 4812;
42 mars 4816. — En ce, sens, Merlin, Rép., v° Effet ré-
troactif, sect. 3, § 2, art. 9, et v° Vsufr. païen., § S,
n. 7; Duranton, t. 4, n. 35; Proudhon, Vsufr., n. 2048;
Hailher de Chassât, t; 4, p. 245 ; Duvergior. \i. 58 ; Demo-
lombe, n. 43.—V. art. 384, h. 4 el2.

482. QUASI-CONTRAT.—Y. art. 4374, n. 2;
483. QUOTITÉ DISPONIBLE. — La quotité disponible serègle par la loi de l'époque' ilë la libéralité qxiarid il s'agit

d'une disposition irrévocable, et par là loi dii joui; du
décès quand il s'agit d'une dispositionrévocable.—Chabol,
Quest. transit., vi" Donation) § 3, et Réducl. de.disp.,
gg 2 et 3 ; Grenier, Donat., t. 4 ; n: 45, t. 2, n. 444 et
p. 448, note; Merlin, Rép., v> Effet, rétroactif, sect. 3(
g 3, art. 6, n. 5; liistit. d'héréd., sect. 1; § 9, cl Ré-
servé, sect. 8, g 3, et sect. 0; PrOudhon," des Personnes-,
t. 1,p. 32; Favard, v;" Donat. entre-vifs, sect. 4, § 3,
n. 0, el,re»(a»ien«,.sect. 3, § 4, n. 5; Toullier; t. 3, n.449; Delvincourt, t. 2, p. 226; Duïanloh, t. 4, n." 56 et
s., et t. 8, h.,315 et s. ; Maillier do Chassât, t. 4, ji. 3(8'
et s.; Coin-Delisle, art. 920, n. 42 et s. ; Yazeille, Suce,
920, h. 2; PoUjol, ibid., art. 4094, h, 44; Itollând de
Villargiiés, Rép. dunot., v° Portion disponible, n. 472
et s.; Marcadé, art. 2, n. 5 et G, el art. 89o, n. 2 et 3 ;Demolombe, t; 4, H. 49 et 84 ; Aubry et Rau, t; 4, § 30.
ntttes 63 et 64. — Le principe éi-déssus a été" contacté
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par une foule de décisions que l'on trouvera sous les art.
913, n. 2 et s.; 4082, ri. 1 et 2; 4094, h. 2. — V. cepen-
dant Baudry-Lacantinerieet Hottques-Fourcade; t. 4, n.
167, suivant lesquels il faut toujours appliquer la loi
du décès.

484. RAPPORT A SUCCESSION. — Là question de savoir si

on peut se prétendrehéritier, sans rapporter un objet donné
entre-vifs, se règle, non par les lois existantes à l'époque
de la donation, mais par les lois existantes à l'époque de
l'ouverture de la succession. — Cass. 23 messid. an 9,
16 bruni, an 13; 24 mars 1808; 5 mai 4812; 23 avril
4839, S.39.4.587.—Gênes, 26 juin 4807 — Sic, Merlin,
Tien., v° Rapp. à suce, g 2, art. 4, h. 2; Toullier, t. 4,
u. 484, ad not.; Grenier, Donai.it. 2, n. 534; Rolland
de Villargues, Rép. du not., v° Rapp. à suce, n. 43;
Poujol, art. 843, n. 7; Duvergier, p. 82. — En sens con-
traire, Chabot, Quest. transit., v° Rùpp. à suce, §4,
n. 3; Aubry et Raii, t. 1, § 30, note 60; Bàudry-Labanti-
nérié et HouqUes-FourcadO; t. 1, n. 166; •— V-. Demo-
lombe, t. 4, n. 48.

485. RÉCIDIVE.—V. les notes de l'art. 86, ti. pén.

486. RÉMÉRÉ. — Délai, voy; art. 4660, n. 42.

487. RENTES. — Solidarité, voy. art. 4200, n. 6.

488. RENTES CONSTITUÉES.— L'art. 4942 est applicable
aux rentes constituées avant le Code civil, lorsque sous le
Code il y a eu cessation de paiement des arrérages pen-
dant deux ans.— Poitiers, 27 déc. 4809. — Bordeaux, 25
avril 1841. — Turin, 3 mai 4814. — Cass. 6 juill. 4812;
4nov. 4S12; 40 nov. 4848.—Rouen,27 fév. 4829—Cass;
25 nov. 4839. S.40.4.252.-P.40.4.348.— Sic, Merlin,
Rép., v" Rente constituée, § 12> n. 3, et v» Effet rétroac-
tif, t. 46, p. 260; Delvincourf, t. 3, p. 413; toullier,
t. 6, n. 250 ; Troptong, n. 485; Duvergier, du Prêt, n.
359; Marcadé, art. 2, n. 42.— Contra, Proudhon, t. 4,
p. 64 (édit. Valette); Chabot Quest. transit.; y0 Rentes
constituées, g 1 ; Diiraiitoh, t. 47, n. 045; Valette, sur
Proudhon, lot. cit.; Demolombe, t. 4, n. 55; Àdbry et
Rau, t. 4, g 30, nble53.

489. RENTES VIAGÈRES;—L'art.4978 est applicable aux
rentes viagères constituées sous l'empire d'une législation
d'après laquelle le défaut de paiement des arrérages auto-
risait la résolution.—Cass. 48 déc. 4822; 47 juiil. 4824.
— Bordeaux, 49 août 4829.

490. Jugé en sens contraire :—Bordeaux, 4 0.fév. 4807;
IS déc. 1812.—Sic, Chabot, Quest. trans., V» Rentes via-
gères, g 4, t. 2, p. 284; Aubry et Rau, t. 4, §' 30,
noie 51.

491. V. encore art. 4977, m 14 (Résolution; sûretés
promises).

192. REPRISE D'INSTANCE. ^- V. lés notés dé l'art; 346,
G. proc.

493. RÉSOLUTION. — Inexécution de contrat, voy. art.
4184, n. 8. —Vente, voy. art. 4656, n. 44.

494. RETRAIT D'INDIVISION. —Communauté, vo.y. art.
440S> n. 50.

495; RETRAIT SUCCESSORAL.—V. art. 844, il. 4.
'196. SAISIE-AIUIÊT.— La loi du 12 janv. 1898; rela-

tive à la saisié-àrfêt sur les salaires et petits traitements
des ouvriers et employés, n'a pas d'effet rétroactif.

—Tnb. ciy. Perpignan, 20 fév. 1898, S.95.2.220.-P.98.2.
230-D.96.2-.l85.—Eh conséquence, la dispositionde cetteloi qui a déterminé la quotité saisis.sablo des salaires etappointements n'est pas applicable à la saisie-arrêt pra-tiquée avant là promulgation tic cette Ici-. —trib. civs
Seine (référés), 2 mars 1895, S. et P., loc. cit. - trib.
seine, 9 juin 1896, S, et P.97.2-119; 23 mars 1897,
8. cl P.98.2.481.-D.97.2.383.-Pand.97.2.201.

— En ce
sens, Schaffhausér et Chevrèssdfl, Comment, dé la loidu 12 jànv. 1898, h. 07 et 68, Lois nouvellëSi 1898, 4.
101 et s.; Portier, Comment, de là loi du 42 janv. 1898,
"• 1(W; BtiUvièr-Bahgillon,Pànd.%:ôAS; Glasson, noté,
U.90=2.186 ; CésarBru, La saisie-arrêt des salaires,p. 45;

497, Jugé, en sens contraire, que la disposition de
l'àft. i" do là loi du 12 janvier 1898, d'après laquelle
les salaires des ouvriers et gehs de service hé sont sài-
sissables que jusqu'à concurrence d'un dixième, a un
caractère général et d'ordre public, et, qu'à ce titre, elle
n'est pas. soumise au principe de la hbh-rélroàfetivité. —En cohséqiiehée, elle doit être appliquée aux saisies-
arrêts pratiquées antérieurement à Cette ldi. — Trib.
Auxerre, 12 juin 1898, S.95.2.220.-P.95.2.220.-D.96.2.
185. — trib. Lyon, 20 déc. 1898, S.96.2.32.-P.96.2.S2;
-D.96.2289.—'Trib.Auxerre; 4 mars 1896, S.96.2.314,
-D.96;2.314.-D.96.2.289.— V. aussi Trib. Narbonne,
4»' avril 4897, S. et P.98,2.146.-D.97.2.353.

198. Pabon, Tri de la sâisiè-ut-rét des salaires des
geiis de service et petits traiieinenlSi 26 édit., h. 93;
cl Appleton, note, D;96.2 289, enseignent également que
l'art. 1«r de la loi du 12 janvier 1898 est applicable aux
saisies pratiquées, mais non validées, antérieurement à
cette loi; mais ces auteurs se fondent sur des motifs
autres que celui tiré, dé ce que là loi de 1898 aurait Un
caractère d'Ordre publié. V. aussi Schàfîhauser et Ché-
vresson, Nouveau comrhent. de là toi dé 1895, îi. 228,
Lois nouvelles, 1897, 1.216.

499-201. Y. sup., n. 47 et 51 (Compétence).

202. SÉPARATIONDE BIENS;—Exécution,voy. art. 4444,
n. 2. — Effets, voy. art. 1445, n. 42.— Gains de survie,
voy. art; 4452; n. 4 et s.

203. SÉPARATION DE PATRIMOINES. — Action, voy. art.
878, n. 50. — Inscription, voy. art; 2'l44, n. 4 et s.

204. SERVITUDE; — Déplacement, voy. art. 704-, n. 32j.

—Etangs de la Bresse; droit sur les eaux des fonds supé-
rieurs, Voy; art. 642, n. 26-. — Tour d'échelle; Yoy;
art. 649, rt. 3. — Division, ft'titte maison par étages,
voy. art. 664, n. 8 et s. — Distance dés arbres, voy. art.
673, n. 2.

205. STATUT MATRIMONIAL.—V. ï)oU
-

206. SUBSTITUTION PROHIBÉE.—V.aft.896, n. S0 et 84.
207. SUCCESSION.— V. art. 748, n. 4. —V-. aussi

Epoux survivant, Quotité disponible, Rapport à succes-
sion.

208. SUCCESSION FUTURE.—Renonciation,voy. art. 791,
n. 84.—Prescription, Voy. art. 4304, h. 422 et 423.

209. SURENCHÈRE.—V. art. 709, C. proe.
240. TESTAMENT. — La capacité du testateur s'àpprééie

d'après la loi existante au jour ou le testament A été fait
et celle existante à l'époque du décès : la législation in-
termédiaire n'est d'aucune considération

: média ierApora,
non notent.—Chabot, Quesh transit.; v° Testament, §4;
Malevitle; t. 4; p. 368; Merlin; Rép., v° Testament,
sect. 4, g 6; in 1 et 2; Grëhief; t. 4, h; 439, 444 ; Toul-
lier, t. 8, n. 86 et 87; Delvincodrt, t. 2, p. 493; Duran-
ton, t. 4, h. 62, et t. 9, n. 17; Côin^DehsIé, art. 9o£,
n. 9; Demolombe, h. 49.—V. en co sens, Cass., 23 nov;
4809 ; Bruxelles, 25 niv. an 42; Agen, 30 avril 4806.

214. Quant à la validité d'iiti testament; en ce qui tou-
che les fofnies extérieures, elle dépend de sa conformité
à la loi existante au moment dé la confectiondu testament-.-

—
Bruxelles, 45 frim; an 42; — Gass. 4" bruni, an 43;

3 janv. 4810.—Sic; Chabot, Quest. transita, v° Testant.,
g 4 ; Grenier, t; 4, n. 43 bis-, et t. g, n. 440; Toullier,
t. 5, n. 382; Merlin, Réperl., V'° Tèsiam., seét; -2, §4, et
Quest., éod. vérb., g 42: Durantôh, t. 4, n. 67, et t. 9,.
U.16; Duvergier, p. 84; Demolombe, n. 49; Aubry et
Rau, t. 4; § 30; note 7 ; Laurent, t. 1, n»' 204 et 202;
Baudry-Lacantinerieet Hourques-KoUrcade,t. 4, n; 473;
de Vareille-Sommières,n. 61.—Cohtrà, Hue, t. 4, n. 73.

212. Quant à l'effet du testament au Tond, yoy. art.
895, h. 1 ; et art. 943, n.'4 et s. — V. encore art; 968;
n. 4 (Testament conjonctif), ±- et sup., v'1 Ailtoris. dé
femme mariée, Légataire, Pays annexé, Quotité dispo-
nible,

-
'

. •
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S. Les lois de police et de sûreté obligenttous ceux
qui habitent le territoire.

Les immeubles,même ceux possédés par des étran-

gers, sont régis par la loi française.

Les lois concernant l'état et la capacité des per-
sonnes régissent les Français, môme résidant en pays
étranger.-G. c. 11, <I4, 47, -170, 2003, 2123, 2128;

C. pr. 546; C. i. c, 5 et s.

213. TRAITÉS POLITIQUES.— Le principe de la non-ré-
troactivité n'est pas applicable en matière de traités poli-
tiques opérant la séparation de territoires : ces traités
peuvent avoir pour effet d'enlever ou de détruire des droits

ou privilèges préexistants attachés à la qualité de regni-
colc—Douai, 24 juin 1844, S.44.2.339.
' 214. TRANSCRIPTIONDE.VENTE—V. art. 1582, u. 57,59.

215. TUTELLE.— Mère survivante, voy. art. 390, n. 1

et 2. — Emploi des capitaux du mineur, voy. append. à

l'art. 452, loi 27 avriH880, art. 9. — Compte de tutelle,
Prescription, voy. art. 475, n. 1 et 2.

216. USAGE FORESTIER. — Y. les notes sur les art. CI

et s., C. forest.
217. USUFRUIT.— Effets de l'usufruit et droits de l'usu-

fruitier, voy. art 578, n. 19 ; art, 582, n. 1, art. 585, n. 1.

— Baux, voy. art. 595, n. 1 et 2. — Caution, voy. art
60I, n. 7.—-Abus de jouissance, voy. art. 618, n. 1.

218. USUFRUIT LÉGAL. — V. art. 384, n. 1 et 2.

o Indication alphabétique.

Abordage, 4b.
Acte sous seing privé, I

. 161 et s., 169, 178. 1

Acte synallagm., 143.
Action civile, 18. ]

Agentdiploiu.,20cts., ]

•
173. 1

Algérie, 61. ]

Alsace-Lorraine, 80.
Ambassadeur, 20,173.

.Américain, 66, 67.
Anglais, 114, 169.
Arbitrage, 189 et s. ]

Authenticité, 120. 1

Autoris.marit.,93, 94. !

Autriche, 133. 1

Bavarois, 134.
Biens à venir, 69 et s. :

Capacité, 94 et s.
Cassation, 136.
Chemin de fer, 92.
Chose jugée, 141.
Colonies, 5.
Compétence, la et s.,

34, 49, 54 et s., 7b,
127 et s.

Compromis, 188 et s.
ConUlt, 00.
Cous, judic., 144 et s.
Consuls, 32, 33.
Contr. demar., 163 et

s., 169.
Contribut. personn.,

3b, 36, 39.
Convent. matrimon.,
' 66.

Cultes différents, 112
bis.

Date certaine, 178,
Délits, 13 et s., 40 et

et s.
Diffamation, 4.
Divorce, 2 6t.s-,108 cl s.
Donation, 63 et s.,

102, 170.
Don. entre époux, 72,

73, 170.
Dot, 82 et s.
Douaire, 67.
Douanes, 37.
Effets de commerce ,138, 139, 174.
Enfantnaturel, 63, 68,
• 102 ter.
Esclaves, 5.
Espagnol, 67,58, 116,

.
131, 187.

Etablissement étran-

ger, 147. I!

Excuse, 14.
Exécution, 136, 192, I

197. i

Exportation, bO.
Expropriation,90.
Expulsion, 19.
Faillite, 103.
Famille souver., 101.
Femme, 103, 141 et s
Femmeamêricaine,66,

67.
Filiation, 12b.
Form:d'actes, 139 cts.
Guerre, 19.
Habitation, 13.
Uérit. bénéûc., 83.
Hypothèque, 88.
Hypot. légale, 89.
Immeubles, b2 et s.,

183.
Impôt foncier, 91 bis.
Indien, 121.
Institut, contract., 96

et s.
Instruct. primaire, 10,

11.
Intérêts, 183.
Interprét. d'actes, 173

et s.
Israélites, 61.
Italien, 113, 106.
Jugement, 189, 194.
Légitimation, 93, 122

et s.
Legs. —V. Testament.
Lettre de change, 101.

174. —V. Effets de
commerce.

Licitalion, 66.
Logcm. milit., 38.
Machinesà vapeur, 50.
Majorité, 93, 135 et s.
Manufactures, 8, 9.
Mariage, 97 et s., 118.
Mar. religieux. 112

bis.
Matière fiscale, 91.
Mesures conservât., 2,

130.
Meubles, 148 et s.,

184.
Minorité, 93, 127 et

s., 135 et s.
Monnaie, 194.
.Mort civile, 104, 105.
Naturalisation,47,lia

et s.

Navire, 40 et s., 183
et s.

Octroi, 37.
Ordre public, 31, 102

et s., 181.
Partage, 32 et s.
Paternité, 102, 103 Sis
Pays réuni, 49.
Pension aliment.,133.
Pol. et sûreté, 1 et s.
Possession, 136.
Prescription, 91 bis.

195.
Preuve, 17b, 190.
Privilège, 156.
Procédure, 180 et s.
Promesse d'égalité,

181.
Promulgation, 44.
Puissance marie, ou

patern , 93.
Quotité dispon., 04 et

s.
Rapport à suce., oô^
Reconnaiss. d'enfant.

102 fer.
Règl. de police, 1.
Reiégation, 6, 7.
Représentation, 69.
Réserve, 64 et s.
Saisie-arrêt, 187.
Saisie immobil., 188.
Sarde, 72.

: Sauvetage, 46, 46 bis.
Sép. de corps, 2, 106.

107, 116.
Société (acte de), 166.

; Statut personnel, 93
et s.

Statut réel, 51 et s
Succession, 52 et s.,

78 et s., 148 ets.
Suisse, 107.
Surveillance de la po-

lice, 47.
' Testament, 74 et s.,

130,138,171,180.
Traite des noirs, 44.

, Transiniss. de propr,.
183 ets.

,
Tiansport, 170, 177.
Travail des enfanls,

t 8, 9.
Tunisie, 91 bis.
Turquie, 178.

. Tutelle, 126 et s.
5 Usufruit légal, 80, 87.

Voyageur, 13, 176.

DIVISION.

§ je,— Lois depolice et de sûreté (n. 1).| 2. — Du statut réel (n. 51).
| 3. — Statut personnel (n. 93).
s 4, — lois relatives à la forme et à l'exécution des

actes (n. 159).

§ 1cr. — Lois de police et de sûreté.

1. Le mot Lois de l'art. 3 est une expression géné-
rique, qui comprend tous les différents actes (ordonnances,
règlements, etc.) du pouvoir exécutif et des fonctionnaires
publics agissant dans le cercle de leurs attributions. Et
les expressions lois de police et de sûreté ne doivent pas
d'ailleurs être entendues dans leur sens usuel et limitatif.

— Duranton, t. 1, n. 77; Démangeât, COJMZ. civ. des
élrang. en France, p. 313; Demolombe, t. 1, n. 70;
Laurent, 1.1, n. 105; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, des Personnes, t. 1, n. 196.

2. Ainsi, les mesures provisoires et conservatoires que,
dans le cas d'une demande en séparation de corps, la loi
autorise le président ou le tribunal à prendre pour la
sûreté de la femme et de ses enfants et la conservation de

ses biens, rentrent dans- le domaine des lois de police et
de sûreté auxquelles la loi soumet les étrangers eux-
mêmes. — Metz, 26 juill. 1865, S.66.2.237.-P.66.922.-
D.65.2.160. — Amiens, 24 août 1880, S.82.2.80.-P.82.
1.447.-Fr. jud.V.2.61. — Contra, Laurent,1.1, n. 107.

— Y. art. 14, n. 127 ets.
2 W». Il a été décidé que la loi du 26 germinal an 11,

qui interdisait toute demande en nullité des divorces pro-
noncés antérieurement à la publication du Code civil
conformémentaux lois du temps, était une véritable loi
de police, obligeant les étrangers qui habitaient le terri-
toire, tout aussi bien que les Français. — Cass. 22 mars
1806. —En sens contraire, Laurent, t. 1, n. 106.

3. La loi du 24 juill. 1889, sur la déchéance de la
puissance paternelle, est-elle une loi de police et de
sûreté applicable aux étrangers qui habitent en France ?
—Y.inf., Append. au lit. IX du liv. I, la loi du 24 juill.
1889, art. 1, n. 18.

4. Les lois qui punissent le délit de diffamation sont
des lois de police et de sûreté qui obligent sans exception
tous ceux qui habitent le territoire. Les' étrangers sont
donc justiciables des tribunaux français à raison des dé-
lits de diffamation qu'ils commettent en France, même
à l'égard d'étrangers non résidant en France. — Cass.
22 juin 1826.

5. L'étranger qui, sur un point quelconque de la domi-
nation française, viole le principe que le sol de la France
et celui des colonies ou possessions françaises affranchit
l'esclave qui le touche, est justiciable des tribunaux fran-
çais. — Cass. 1« déc. 1854, S.55.1.67.-P.55.1.147.-D.
54.5.320.

6. La loi du 27 mai 1885, sur la relégation des réci-
divistes, étant une loi de police et de sûreté, s'applique
aux étrangers comme aux nationaux. — Limoges, 11 fév.
1886, S.86.2.138.-P.86.1.814.-D.86.2.49.-Pând.86.2.
133. — Cass. 5 mars 1886, S.86.1.327.-P.86.1.770.-D.
8U.138.-Pand.86.1.112.-Fr. jud.X.2.509. — Gre-
noble, 17 mars 1886, S.86.2.138.-P.86.1.814.-Pand.87.
2.337. — Sic, Tournade, Comment, de la loi sur les ré-
cidiv., n.19, p. 61 ; Jambois, Code prat. de la rélégal.,
p. 13; Sarrut, note, D.86.2.49; Hue, t. 1, n. 109.

7. Et la disposition de l'art. 8, % 2, de la loi du 3 déc.
1849, d'après laquelle tout étranger condamné pour in-
fraction à un arrêté d'expulsion doit, à l'expiration de sa
peine, être conduit à la frontière, ne saurait faire obstacle
à l'application de la relégation à l'étranger qui a en-
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couru cctle peine. — Mémos arrêts. — Sic, Samit et
Hue, loc. cit. — En sens contraire, Jambois, loc. cit.

8. La loi du 19 mai 1874, sur le travail des enfants
dans les manufactures, est également une loi de police
et de sûreté; elle protège les enfants étrangers comme
les enfants français. — Aix, 7 fév. 1884, S.84.2.57.-P.
8I.1.330.-D.85.2.212. — En ce sens, de Chauvcron et
Berge, Comment, de la loi du 19 mai 4874, sur l'art. 4;
Vincent et Penaud, Dicl. de dr. intern. privé, V° Ensei-
gnement, n. 24; Hue, t. 1. n. 112.

9. Spécialement, l'art. 8 de la loi du 19 mai 1874,
aux termes duquel nul enfant ayant moins de douze ans
révolus ne peut être employé par son patron qu'autant
que ses parents ou son tuteur justifient qu'il fréquente
actuellement une école publique ou privée, impose au
patron la même obligation vis-à-vis de tous ses apprentis,
qu'ils soient étrangers ou français. — Même arrêt.

10. La loi du 28 mars 1882, qui établit le principe de
l'obligation de l'instruction primaire, a le caractère
d'une loi de police et de sûreté applicable aux étrangers.
— Trib. de simple police de Rcsson-sur-Malz, 13 juill.
(883, Monil. des Jug. de paix, 1883, p. 358. — Sic,
Hue, t. 1, n. 110. — V. aussi en ce sens une décision
du Min. de l'instr. pub]., adressée à l'administrateur de
lîelfort; mais une seconde décision adressée au préfet de
Seine-el-Oise déclare que cette loi s'applique seulement
aux enfants d'étrangers admis à domicile, et non aux
enfants nés d'autres étrangers. V. Itev. gén. d'admin.,
1882, t. 3, p. 447, et 1883, t. 1, p. 54.
11. Jugé, au contraire, que la loi du 28 mars 1882

n'est ni une loi de police ni une loi de sûreté, et que,
dès lors, elle ne s'applique pas aux étrangers. — Trib.
de simpie police de Céret, Monit. des jug. de paix, 1883,
p. 201. — En ce sens, Détourbet, Comment, de la loi
du 28 mars 1882, n. 94 et s.

12. Au reste, Merlin, Rëp., v° Loi, § 6, n. 8, établit
d'une manière péremptoire, par la discussion qui a pré-
cédé l'adoption de l'art. 3,-que, malgré les ternies de cet
article, il y a d'autres lois que celles de police et de sû-
reté qui obligent les étrangers en France.

13. Ajoutons que, quoique l'article parle seulement de
ceux habitant le territoire, sa disposition s'applique éga-
lement à ceux qui ne font qu'y passer ou voyager. —Maleville, Analyse raisonnée, t. 1, p. 12; Delaporle,
Pandect. fr., t. 4, p. 44 ; Toullicr, t. 1, n. 112 ; Duran-
lon, 1.1, n. 77 ; Demolombe, 1.1, n. 71 ; Aubry et Rau,
t. 1, §31, note 6; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. G9.

14. En sorte que l'étranger ne pourrait alléguer pour
excuse qu'il ne fait que d'arriver et ne connaît pas les lois
ou règlements de police. — Merlin, Rép., v° Ignorance,| 1, n. 3; Demolombe,t. 1, n. 73; Baudry-Lacantinerie,
loc. cit.

15. Conformémentaux principes ci-dessus, les auteurs
s'accordent pour reconnaître la compétence des tribunaux
français en ce qui touche les crimes, délits ou contraven-
tions que les étrangers commettent en France, même à
l'égard d'autres étrangers. — Legraverend, Législ. cr.,ch. 1, sect. 1, g 4 ; Mangin, Acl. publ., t. 4, n" 60 ;Favard, Rép., v" Etranger, n. 1 ; Le Sellycr, Dr. crim.,
t. 2, n. 750 et s.; Foelix, Dr. internat., n. 539.

46. Mais il en est différemment quant aux crimes, délits
et contraventions par eux commis en pays étrangers,
même au préjudice de Français, sauf l'exception établie
par l'art. 7, C. inst. crim.—Merlin, Quesl. v» Etranger,§2, n. 4 ; Legraverend, Législ. cr., t. 1, p. 95; Foelix,
n. 540 ; Mangin, t. 1, n. 64 ; Iiauter, Dr. crim., n. 54 ;F. Helie, Inst. crim., t. 2, n. 673

17. Jugé en ce sens, alors même que l'étranger aurait
des complices français justiciables des tribunaux de
France, et que le Français lésé aurait rendu plainte. —Cass. 2 juin 1825. —Bordeaux, 34 janvier 1838. S.39.
2.37.-P.38.2.C38.

— Colmar, 22 janv. 4 864, /. du mi-
nai, publ, t. 7, p. 206.

18. Suivant Legraverend, ubi sup., cola n'empêcherait

cependant pas la partie lésée d'intenter en France, contre
l'étranger, une action civile en dommages-intérêts, à rai-
son du préjudice par elle éprouvé.

49. L'étranger, sujet d'un pays en guerre avec la France,
qui ne s'est pas conformé au décret d'expulsion prononcé
contre ceux de son pays, est resté soumis aux lois de po-
lice et de sûreté, même sur une partie du territoire fran-
çais envahie par l'ennemi. —Cass. 16 juill. 1874, S.75.
4.436.-P.75.307. — Sic, Cauwès, observ. S. et P. loc. cit.

20. Les ambassadeurs et autres agents diplomatiques
ne sont pas justiciables des tribunaux français,' soit en
matière civile, soit même pour les faits criminels qui leur
seraient reprochés : leur personne est inviolable et sacrée ;
les plaintes qui peuvent s'élever contre eux doivent être
portées au gouvernement (V. la loi du 13 vent, an 2).
Mais si leurs menées mettent en péril le salut de l'Etat,
ou compromettent l'ordre public d'une manière grave,
toutes mesures de sûreté peuvent alors être prises par la
souveraineté nationale.' — Burlamaqui, Princ. du dr.
pol., 4e part., ch. 45; Bynkershoech, Tr. du juge comp.
des ambass.; Valtel, Dr. des gens, liv. 4, §§ 100 et 140;
Félice, Leçons de dr. des gens, 2° part., Leçon 34 ; Klii-
ber, Dr. des gens mod., § 214 ; de Martens, Dr. des gen.
moderne, édit. Vergé, t. 2, §§ 246 et s.; Legraverend,
Législ. crim., t. 1. p. 402; Rauter, Dr. crim., t. 1,
n. 9; Faustin Helie, Instr. crim., t. 2, n. 642 et s.; Mitter-
maïer, Procéd. crim. comp. § 55 ; Ortolan ; Elém. de dr.
pén., n. 608 et s. ; G. Delisle, Interprét. des lois, 1.1,
p. 348; Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis, p. 444 ; Frigolet,
le Droit du 22 juin 4865 ; Bonfils, Compét. à l'égard des
ètrang., n. 419 et s.; Dubois, Conflit des lois fr. et étr.,
n. 97 cl s. ; Wbenton, Elém. de dr. intern., t. 1, p. 20;
et s.; Démangeât, /. de dr. intern. privé, 1874, p. 893
Wciss, Tr. élément, de dr. intern., p. 738; Vincent et
Penaud, Dicl de dr. intern. privé, v» Agent diplomati-
que, n» 51 et s.; Carpcntier, et du Saint, Rép. gén. du.
dr. fr., eod. v, n. 1099 et s.— V. cependant Laurent,
Dr. civ. intern., t. 3, p. 140.

21. Cette immunité doit s'étendre à toutes personnes
faisant officiellement partie de l'ambassade ou légation,
spécialement à un conseiller d'ambassade ou de légation.
Paris, 12juill. 1867, S.68.2.201.-P.68.815.-D.67.2.121.
— Cass. 19 janv. 1891, S.91.1.297.-1'.91.1.734.-D.91.
1.9.-Pand.91.o.9.-Fr. jud., XV.2.136.

22. ... A un attaché de première classe. — Paris,
9 avril 1866, S.66.2.232.-P.66.856.

22 bis. ... A un attaché militaire. — Cass. Belg., 24
mai 1897, S. cl P.97.4.19.-D.98.2.446.

23. ... A un second secrétaire interprèle. — Paris,
14 juin 4811.

24. La femme d'un agent diplomatiquejouit des mêmes
immunités que son mari. —Paris, 21 août 1841, S.41.2.
592.-P.43.1.406.

29. Et ces immunités s'étendent aux gens de la suite
des ambassadeurs. — Ce principe avait même été for-
mulé par la secliou de législation lors de la discussion du
Code civil : il n'en fut écarté que sur le motif qu'il était
étranger au droit civil. — Carnot, Instr. crim., sur l'art.
408, n. 21 : Mangin, n. 81 ; Le Sellyer, t. 3, n. 774 ; Dé-
mangeât, p. 275 ; Foelix, n. 209 ; Demolombe, t. 4, n. 72 ;
Weiss, p. 738.

26. Décidé toutefois que ces immunités sont reslreintes
strictement aux ambassadeurs ou ministres et à ceux qui,
leur étant subordonnés, sont cependant revêtus du mémo
caractère public. — Cass. 43 oct. 4865 (motifs), S.66.
1.33.-P.66.51.-D.66.1.233.

27. Et qu'elles ne s'étendent pas aux individus attachés
au service personnel des ambassadeurs : un tel individu
peut être poursuivi devant la juridiction française pour
crime commis dans l'hôtel de l'ambassade, ... alors surtout
que les poursuites ont lieu sur la plainte et avec l'assenti-
ment do l'ambassadeur lui-même. — Cass. 11 juin )852,
S.52.1.467.-P.52.2.57.-D.52.1.192.— Sic, Merlin, Rép.,
V° Minist. publ., sect. 6, n. 6 ; Fauslin Helie, t. .2, n.
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049 et 680 ; Ortolan, n; 528; Borilils, n. 424 ; Duverger
Maiii desjùg; d'ihstr.j l. 4, n. 51.

28. A plus forte raison en est-it ainsi à l'égard de
ndividus n'appartenant à aucun titre à la maison d
l'ambassadeur. — Cass. 13 oct. 1863, S.66.1.33.-P.66
51.-D.60.1.233.

29. Les agents diplomatiques peuvent-ils renoncer ai
privilège d'immunité de juridiction existante!] leur faveur'

— Sol. aff. en matière civile : Villcfort, fie», crû.
t. 12, p. 124; Gèrbaut, Compél. des Irib. fr. à l'égarc
des élr. — Mais c'est là un point controversé et sur le-
quel des distinctions sont faites. — V. les auteurs indi-

ques par Villefort, loc. cit.; le réquisitoire de M. 1<

procureur général près la Cour de cassation, et les con-
clusions de M. l'avocat général, D.91.1.9 et Pand.91.5.9

:

Bonfils, n. 401.—Sol. nég. eh matière criminelle,
quand les agents diplomatiques sont défendeurs : Ville-
fort, ubi sup., et Bonfils, n. 405.

30. Décidé, dans le sens de l'affirmative, que l'incom-
pétence des tribunaux français en cette matière ne peul
fléchir que devant Facceplalion certaine et régulière de
la juridiction de ces tribunaux. — Cass. 19 ianv. 1891S.91.1.297.-P.9l.1.734.-D.94.1.9.-Paiid;91.5.9.-Fr'
jud., XV.2.436.

31. Décidé, au contraire, dans le sens de la négative,
que les immunités accordées par le droit international
aux ministres des puissances étrangères sont d'ordre
public, et que ceux qui en jouissent ne peuvent y renon-
cer. — Paris, 21 août 4841, S.41.2;592.-P.43.1.406. —V. aussi Trib. Seine) 8 mars 1880: J. du dr inlern
privé, 1886, p. 592.

32. Les consuls étrangers né jouissent pas des préro-
gatives et immunitésattachées à la qualité d'agents diplo-
matiques.— Aix, 14 août 1829. — Paris, 28 avr 1841
S.44.2.514-P.41.4.649; 25 août 1842, S.42.2.372-P .«'
1.67. — Rennes, 25 juill. 1849, D.50.2.43 —Paris 2
mars 1868, S.69.2.332.-P.69.12S8; 8 janv. 1886 S 87
2.13.-P.S7.1.99.-D.86.2.216. - V. aussi Paris *8 juin
Si?' |ii-?-«9-l'-8*-1.80a.-D.84.8.«6,et Ca s 9Kv

1884, S.85.1.512.-P.85.1.1202,-D.84;1.307— SU Wat-m'J"-J' fhi2' ^.34' et liv' 4> th- 6- l7S; Hottemann,
P" ?i

w '
?onc<w™ des Consuls, p. 39 ; Bynkersliceck,

p.112; Warden,E(o6its8. consul., ch; 5 ; Merlin, fis» v°Consul fr., g 2; Pardessus, Dr. eomm , n. 1448- Man
gin, Act publ., t. 4, p. 162; Duvergcr, l. 1, n Si-
fflasse, Dr. eomm., I. 1, n. 443 et s.; F. Heiie t <?'

n 6o2; Ortolan, n. 529; Orillard
,

Compél. el'p'ro'c
delnb. de eomm., n. 635; MOreuil, Man. des àaeniv
*on»., p. 3oo; *oelix, t. 1; n. 246; a. Delisle, p. 358 ett La !7- Ct Ri'U' i°C-,cit

' Dubois' n- ^i- Bonfils,
?'

;
eÂ'Jen- if dr- fr-< v° A9enl àiplomal. où

consul., n. 1280 el s. Y. cependant Gand, Code des étran-
gers, n. 143 et s., et Trib. Seine, 1« déc. 1840, S.44.2.

33. ... A moins, bien entendu, qu'il n'existe une con-vention diplomatique contraire. -En l'absence d'une teUe
convention, .Haut se régler à cet égard par le principe

34. En ce qui louche la compétence des tribunaux fran-
çais pour connaître des contestationsciviles inléressan lesambassadeurs ou agents diplomatiques, V. infrà, art. a,

35. Les agents diplomatiques et consulairesdes puis-
sances étrangères sont exempts en France de la

conh-L
ulion personnelle et mobilière, par suite du prine , e

iMd, h.i4.2.13j. — hn ce sens, Cire, du direct des cm,rib d,r rapportée par le llép. gén. dû dr fi-.
iTZ't

hplomal. ou consul., n. 1277. •/'•>> Agent
36. Peu importe qu'ils fassent en France des actes de:ommeree.-Cons.d'Etal, 17 nov. 1843, cité ei-d

ssut
-En sens contraire, Bip. gén, du dr. fr., „ 1277

i",
37. Mais ils supportent les droits de douanes, péages

et droits d'octroi. — Cifcul. du ministre des relation
extér., 7 vent, an 13 ; Rép. gén. du dr. fr., h. -1282.

38. Les simples étrangers résidant en France son
tenus de supporter, comme les régnicbles, les charge
des villes et de police imposées aux habitants : telles
par exemple, que celle du logement des. militaires. -
Légat. Code dés élràng., p, 219. — Siéj Paris, 19 déc
1815.

39. Et ils sont soumis au paiement de la cOhtribulioi
personnelle ct mobilière, quand iis sont domiciliés depuii
un an dans une commune (L. 24 avr. 1832, art. 42).

—
POiicarl, Dr. âdm., t-. 1, il. 242.

40. En principe, le navire mouillé dans un port étrangei
est considéré comme la continuation du territoirede l;
nalion à laquelle il appartient, et reste, dès lors, soumis
aux lois_ de celte nation. Mais ce principe, qui ne reçoi
d'exception, pour les bâtiments de guerre, que relative
inent aux lois de police, est plus limité pour les navires d(
commerce : ceux-ci ne conservent, dans les ports étran-
gers, la prérogative d'être régis par la législation natio-
nale qu'ence qui concerne leur régime intérieur,et encore
la juridiction locale s'étend-ellé sur eux lorsque les faits
qui se produisent à leur bord entre gens do l'équipage
compromettent la tranquillité du port, bu font réelamci
par ceux-ci l'intervention de l'autorité du pays dont dé-
pend ce port. — V. eh ce sens un avis du conseil d'Etat
du 20 nov. 4806. — V. aussi Casarcgis, dise. 4 36, ri 9
et s.; Vattel, Dr. des gens, liv. 4, ch. 49, §246; MaHens,
§ 322; Weathon, Elém. dé dr. inlern., t. 4, p. 424 et
s., Azuni, Dr. marit. de l'Europe, t. 4, p. 274 ; Lam-
prodi, Comm. des neutres, part; 4, g 10; Pinheiro Fer-
reira, Dr. publ.; p. 2, art. 18; Foelix, Dr; inlern. 2e
édil.j t. 2, p. 258 el 294; Kaustin Helie, lnslr. crim.,
t. % n. 634 et s.; Th. Ortolan, Diplomatie de là mer,
t. 1, p. 245 et 292; Démangeât, sur Foelix, t: 2, p: 238;
G. Delisle, t. 4, p. 378 et 452 ; Massé, Dr. eomm., u 4

n. 409, 2e édit.j J. Ortolan, Elém. de dr. pén., n.
93o!

— Cependant Hautefeuille, Dr. et dev. des nat. neutres,
L 2, p. 7, applique aux bâtiments de commercele principe
ie l'exterritorialité.

41. Jugé que le principe du droit dos gens, d'après le-
luel un navire étranger (allié od neutre) est considéré
:omme la continuation du territoire de la nation à laquelle
1 appartient; cesse de protéger le navire qui, au mépris
e 1 alliance ou de la neutralité, vient commettredes actes

1 hostilité sur le territoire français ; — par exempte,
orsque ce navire, nolisé pour servir d'instrument à un
:omplot contre la sûreté de l'Etat, est venu débarquer sur
a plage française une partie des auteursde ce complot et
in porte encore une autre partie à son bord. — Cass
| sept. 4832, S.32.4.577. — Lyon, 15 bct. 1832; S.33.

42. Jugé encore que les crimes et délits commis à bord
I un bâtiment do commerce étranger, dans un port fràn-
ais, même par les gens de l'équipageentre eux, sont de
à compétence des tribunaux français. — H eh est ainsi
lors surtout qiie l'intervention de l'autorité locale a été
eclamée et que le crime ou le délit élait de nature a
ompromeltre la tranquillité publique du port.

— La jnri-
tctioh territoriale ne cesse qu'en ce tjdi concerne les in'frac-
10ns relatives à la discipline ou a l'administration inld-
oTVL'nT^"" Cass' 2b fév- im> S.59.U8.1-P.59.
20.-D.59.4.88.

43. Dans tous les cas, les délits cotnmis â terre ehvei's
es Français par les marins d'un bâtiment de guerre
franger mouillé dans rin port français sbnt de là compé-i^^eSns^rCass- '9 !éy-mK sis-

44. ^Le fait de traite des ridirs commis sur ûiï navire
tançais étant réputé commis eh territoire frâiiijàis M
n française (du 4 mars 1831). lui est applicable, sansuil y ait a rechercher si cette lbi a été ou non prothul-
uce dans le liéu'de naissance de l'àuteiir dû crime. —ass, « fev. 1881, S.82.1.433.-P.82.1.1061,-0.81 A,
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•
45; L'abordagD survenu dans les eaux territoriales de

Franco constitue- un quasi-délit tombant sous l'applica-
tion des lois françaises, aux termes de l'art; 3, | 1«r,
(iiiolle que soit la nationalité des navires. — Cass. 8 juill.
1895, S. et P.95.1;305.-Pand.96.5;35.-Fr.jud.XLX;2;
353. — Caen,23 juin 1897, S. et P.98.2.44.-Fr. ,jud.
Xll.2.252. —En sens contraire, Lyon-Caen, note, S. et
P., loc. cit. — V; art. 407, C. cornm., n; 46.

4(3. Lorsque lé capitaine d'un navire français a ren-
contré en pleine mer un navire étranger abandonné par
tout son équipage et délaissé sans espoir de retour, qu'il
on a pris possession au nom de son armateur, y a arboré
le pavillon français et l'a conduit en lieu sûr, c'est la loi
française qui doit être appliquée pour régler l'inilenjnité
due au sauveteur par le propriétaire du navire sauveté,
alors même que le capitaine aurait conduit le navire sau-
veté dans une rade étrangère, surtout s'il n'a fait là
qu'une relâche momentanée, pour attendre des instruc-
tions et sans s'être un seul instant dessaisi de la posses-
sion du navire sauveté. — Rennes, 17 avril 1883; joint à
Cass. 6 mai 1884, S.84.1.337.-P.84.1.823.-D.84.1.217.-
Fr. jud.,IX.2.224.

46 bis. En tous cas, il en est ainsi lorsque le capitaine
du navire français n'a renoncé à conduire le navire sauveté
dans un port français que sur l'engagement pris par
l'armateurétranger de soumettre les questions à débattre
à l'examen d'un tribunal français. — Cass. 6 mai 4884,
cité ci-dessus;

47. Avant la lbi du 27 mai 488b, qui a supprimé la
surveillance dé là haute police (art. 19) et l'a remplacée
par l'interdiction de séjour dans certains lieux; il avait
été décidé que l'individu condamné à là surveillance de
la haute police y demeurait sdumis bien qu'il sb fut fait
naturaliser en pays étranger, s'il rentrait en France. —Cass. 48 juin 1874, S.75.1.140.-P.75.313.-D.75.1.88.

48. Les jugements rendus en matière criminelle contre
les étrangers peuvent être mis à exécution sur leurs pro-
priétés situées en France; et même sur leurs personnes,
si on peut s'en saisir.—La réunion de leur territoire à la
Franco ne peut pas leur donner, contre l'exécution des
jugements prononcés contre eux éh ces matières, une ex-
ception dont ils ne jouissaient pas avant d'y être incor-
porés.—En conséquence; l'administration de l'enregistre-
ment peut procéder au recouvrement des amendes
prononcées par les tribunaux français, contre des étrangers
devenus Français par la réunion de leur pays à la France.
— Avis du cons. d'Etat, 34 mai et 4 juin 4806.

49. La réunion d'un pays à la France à pouf effet immé-
diat et nécessaire dé soumettre les habitants de ce pays
aux lois françaises eii ce qui concerne là compétence; là
répression territoriale, l'exécution des arrêts criminels;
l'accomplissement des peines, le droit de grâce et l'obliga-
tion pour tous les habitants sans distinction de rendre
compte de toute infraction aux lois de police et de sûreté.
— Cass, 47 avril 4863, S.64.4.98;-P.64;518;-D.p.63.l;
389.—V. sup., art. 4, n. 442 et s;

50. Le constructeur français qui établit dés chaudières
à vapeur destinées à l'exportation, est-il tenu dé se sou-mettre aux prescriptions de pôliée qui régissent la cons-truction des machinés destinées à fonctionner èil France?
— V. Bourguighat, note sur un arrêt de Lyon; 24 juill.
4877.S.78.2.4-.-P.78.78.

§ 2. — Du statut réel.

_

84. Pour l'application du principe, écrit dans l'art. 3ci-dcssùs, que l'es immeubles sont régis par la loi fran-
çaise, il importé dé savon' quelles sont les dispositions de
lois ayant lé caractère de statuts réels, c'ést-à-diré s'dcc'u-
pant particulièrement dés biens, et quelles sont celles
ayant le caractère de statuts personnels, c'est-à-diredéter-
minant l'état et la capacité des personnes. V; Cass., 27
fév. 4817 et 2 mai 1825.—On peut consulter à cet égard,
parmi les auteurs anciens; Dumoulin; CoMm. sûr lestout.; D'Argenlrë; Coût, de Bretagne; Boulier, CoïiU

de Bourgogne, eh; 25; Vdét (Paul), dé Slatutis; Voel
(Jean), Comm. ad: Pandect., tit. de Legib.; Froland;
Nature et qualité des Statuts; Boullendis, Personnalité
et réalité des statuts; Prévôt de là Jannès, 3e dise, en tête
des Princip. defur. fr.; Pothier, Inlrod. gén.aUùs Coût.,
n 6 et s.; et parmi les auteurs modernes, Merlin, Rép.,
v» Loi, § 6, et v» Statuts; Prdudlion, t. 1, p; 54 ; Chabot,
Quest. transit., t. 4. p. 24 et s. ;

Delvincourt, t. 4, p. 487
(édit. de 4819) ; Duranlon, t; 4, n. 79 et 80; Rolland de
Villargues, Rép. du not. (2e édit.), v° Statuts; Foe|ix, Dr.
internat., n. 49 et s.; Maiiherde Chassât, Tr. des Statuts;
Marcadé, sur l'art. 3 ; Demolombe, t. 1, n. 75 et s. ;
Aubry et Rau, l. 1, g 31, p. 82 et s.; DemaSle, t. 4,
n. .4 0 et s.; Delisle, Principes de l'interprét., t; 4, p.
150 et s.; Laurent, t. 4, n. 108 et s.; Baùdry-Lacanli-
nerie, t. 1, n. 70 et s. ; Baudrv-Lacantincrieet Houques-
Fourcade, t. 4, n. 489 et s., 2ll et s. ; Hue, t. 4, n: 145
et s. ; Béiidaiit, h. 155 et S;

Voici quelques exemples de statuts réels tirés des au-
teurs ou de la jurisprudence.

52. Les successions immobilières dépendent du statut
réel ; et dès lors c'est d'après la loi française que doit
être réglé le partage des immeubles délaissés, par un
étranger en France. — Cass. 44 mars 4837, S.37.1.195.
-P.37.4.211; 22 mars 1865, S.65.1.475.-P.65.408.-D.
65.1.127. —Pau, 17 janv. 1872, S.72.2.233.-1J.72.936.
-D.75.2.4 93. — Cass. 2 avril 1884, S.86.1.i2l.-P.86,1.
265.-D.84.î.277.-Fr.jud.IX.2.208. —Paris, 31 déc.4889;
S.91.2.186.-P.91.1.4040.-D.91.2.41.-Pand.90.5.43. —Sic, Duranton, t. 1, n. 90 ; Chabot et Bélost-Joîimpnt,
Suce., art. 726, n. 2 et obs. 3; Demolombe, t. 1. ri. 90 et
s.;Rodière, Rev. de légal., 1850,1.1, p. 180 et s. ; Massé,
Dr. comm., t. î, h. 654; Démangeât, tondit,civ.désétr.-,
n. 74, p. 334 et s.; Foelix et Démangeât, Dr. intern-.
privé', t. 1, il; 66 et obs.; DragoUmis; Cond. .'civ. de
l'élr. en Fr., p. 85 et s.; Dubois, Conflit des lois étr-.
et fr., n; 43; Massé et Vergé, sur Zacharioe; t. 1, § 29,
note 41 ; Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 99 et s.; Dalloz;
v° Lois, n. 416 et s., et Suppl, n. 377. et s.; Laurent;
Princip. de dr. civ., t. 4; n. 408 et s., et Dr. civ. intern.
privé, t. 6, n. 130 et s.; Brocher; Cours de dr. intern.
privé, t, 4, n. 126; de Boeck, note, D.91.2.41 ; Pic, note,
D.92.1.497; Baudry-Lacaniinerie, t. 4, n..75: Hue, t. 4,
n. 122 et s.; Survillo etÀrthuys, n.343; Bahdry-Laean-
tinorie et Wahl; Tr. des success., t. 4, n, 4079.—En sens
contraire, Zacharioe, édit. Massé et Vergé, loc. cit.;
Savigny, Tr. de dr. rom., t. 8, §§ 375 et 376; Bertàuld,
Quesi. prat., t. 1, n. 75 et s.; Arntz, Cours de dr. civ.
fr., t. I, n,72; Labbé, Dissert., S.82.4.145.-P.82..1.353;
Antoine, de la success. en dr. intern. privé, p. 65 et s.;
Déspàgnet, Précis de dr. intern. privé, n. 557 ; Wèiss,
Tr. élément, de dr. intern. privé, p. 677 et s.; Weiss et
Lucas, bisserl., Pand.90.5.9 ; Assef et Rivier, Dr. in±
lern. privé, n. 62; Trib. du Havre, 22 août 1872, S-.72.
2.313.-P.72.1249; Trib. sup. deCblmar, S; etP.93.4.28.
—- Ces derniers auteurs appliquent aux immeublescomme
aux meubles; la loi personnelle du de cujus, mais ils se
divisent sur la question de savoir quelle est la loi person-
nelle qu'il faut appliquer; lés uns appliquent la loi du
domicile du de cujus, les autres sa loi nationale. —•.Quant
aux successions mobilières, V. ci-après, n. 448 et S.

53; Id.... En conséquence, lorsque la succession d'un
étranger comprend à la fois des immeubles situés dans
le pays auquel il appartient et des immeubles situés en
France; ces derniers immeubles doivent être considérés
comme constituant Un patrimoine distinct et une suc-
cession séparée régis par la loi française. — Cass;
26 janv. 4892, S.92.1.76;-P.92.1;76.-D.92.1;497.-Pand;
92.5.42.

54. Et c'est devant les tribunaux français que doit être
portée l'action en partage des immeubles situés en
France; encore bien que la succession, se soit ouverte en
pays étranger. — Colmar, 12 août 1817. — Trib. de la
Seine; 24 août 1877; jointe Cass. 4 avril 4881, S.83.1,
65.-P.83i1.439.— V. inf., art. 44, n. 44.

55Ï Id. ... Alors même que ces biens auraient été
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l'objet d'un avantage en faveur de l'un des sucessiblesi
qu'il y aurait lieu à rapport, c'est encore aux tribunal
françaisà régler ce rapportd'après les lois françaises, sar
qu'il soitbesoin de recourir aux tribunaux étrangers poi
connaître la consistance générale de la succession, i

savoir d'après cela s'il y a lieu au rapport, le rapport n

devant èlre ordonné par les tribunaux français que reU

tivement à la masse ou valeur des biens situés en France

— Cass. 14 mars 1837, S.37.1.495.-lJ.37.1.S-H.

56. Id. ... Et les tribunaux français continuent à êtr
compétents, mémo après la licitution des immeubles

pour le partage du prix entre les héritiers. — Paris
31 déc. 1889, S.91.2.186.-P.91.1.1040.-D.91.2.41,
Pand.90.Jj.43.— Sic, Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 7o

de Boeck, note, D., loc. cit.

57. Peu importe que le de cujus soit un Espagnol. L
convention consulaire du 7 janv. 1862, intervenue entr
la France et l'Espagne, a eu pour objet unique, dans se
art. 20 et 21, d'édicter des mesures administratives res-
treintes à des cas limitalivement déterminés; elle n'a pi
ni voulu abroger l'art. 3, C. civ. — Paris, 31 déc. 1889
cité ci-dessus. — Sic, de Boe^k, loc. cit.; Pic, note
D.92.1.497.

38. Et l'on ne saurait non plus voir aucune dérogatior
à l'art. 3, C. civ., dans l'art. 0 de la même convention
reproduit par l'art. 5 du traité du 6 fév. 1882, qui si
borne à assurer un traitement égal aux Français er
Espagne et aux Espagnols en France. — Cass. 26 ianv
1892, cité n. 53.

59. Le droit de représentation se rattache à la succes-
sion e.t, dès lors, il est de statut réel. — Besancon
Sojuill. 1876, S.79.2.2t9.-P.79.1007.-D.5itppJ.,vioi»'

n. 326.-Fr. jud., 1.2.28.
60. Les lois qui règlent la transmission héréditaire se

rattachent indistinctement au statut réel dans toutes
leurs parties, même celles qui édietent des incapacités
de succéder. - Cass. 31 mars 1874, S.74.1.346 -P 74
881.-D.74.1.299.

61. Ainsi, les israélites indigènes de l'Algérie étant
soumis à la loi française pour leur statut réel (sénat -
cons. 44 juill. 1865, art. 2), il résulte du principe ci-
dessus que, malgré l'exclusion prononcée par la loi
hébraïque, la soeur vient concurremment avec les frères
à la succession du frère mort sans postérité. — Même
arrêt.

62. Par suite du même principe, l'étranger, pour suc-
céder a un étranger en France, n'a qu'à justifier de la
qualité qui le rend apte à succéder d'après la loi fran-
çaise, sans qu'on puisse lui objecter que cette qualité
I écarterait dans son pays de cette même succession —
C. de la Martinique, 18 mai 1878, S.78 2 238-P 78
989.-D. Suppl., v» Lois, n. 383. ' ' '

63. Pc même, l'enfant naturel étranger qui en con-
cours a\cc des enfants légitimes, serait exclu de la suc-
cession et n'aurait droit qu'à des aliments, d'après la loi
étrangère, peut, sur les immeubles situés en France
reclamer la part déterminée par les art. 756 et s '

D 7b 2
1931>0U' " ]anV' ]m' s-72-2-233.-P.72.93G.-

64. Les dispositions de la loi qui fixent la quotité dis-
ponible, et prohibent toute disposition au préjudice de

o T
n' '0-439- - SlC< Mwlin. RéP; V» Loi, 8 6

n. 2; Toulhcr t. 1, n. 419; Delvincourt, t. 1, p.
187:

Proudhon, t. 4, p. 91 ; Duranton, t. 1 n. 84 •
Valette'

,
S-81' *•*'$ 2J- nolc U- - v- toutefois Hue, t. 1,

1. 120.
65. Et lorsque le de cujus étranger laisse à la fois des

liens situes en France et des biens situés en pays étran-
ger, les juges français doivent déterminer la quotité
l.spombleet la reserve,conformément à la loi franc»
sur les immeubles situés en France, abstraction faite dû

reste du patrimoine. — Cass. 26 janv. 1892, S.92.1.76.
-P.92.1.70.-D.92.4.497.-Pand.92.5.42. — Sic, Pic,
note, D. loc. cil.

66. Les droits respectifs des héritiers réservataires
d'un sujet américain et de sa veuve, tous Américains,

sur un immeuble situé en France, doivent être réglés
j'après les dispositions de la loi française, alors même

:jue les époux s'étant mariés sans contrat de mariage
ians l'Etat de Virginie, doivent, suivant leur volonté
irésumée, être réputés avoir choisi les dispositions du
Code de cet Etat comme règle de leur association cornu-
raie. — Cass. 4- avril 1881, S.83.1.65.-P.83.1.139.-D.
il.4.381.

67. Spécialement, bien que la législation dudit État
:rée au profit de la femme un douaire d'un tiers, qui
>eut être augmenté sans restriction par le mari, soit par
contrat entre vifs, soit par testament, la loi française
l'admettant pas le douaire, la veuve ne peut en récla-

ner l'exercice sur l'immeuble français à l'encontre des
lériticrs réservataires, et les dispositions testamentaires
aites en sa faveur par son mari ne peuvent avoir d'effet

lue dans la mesure de la quotité disponible fixée par
'art. 1094, C. civ. — Même arrêt. — En ce sens, Dalloz,
\uppl., v» Lois, n. 392. — En sens contraire,L. Renault,
lûte, S. et P., loc. cit., et Uev. cril. 4882, p. 706 et s.;
». Fiorc, Fr. jud., VII.1.124.125.

68. De même, a le caractère de réalité, la prohibition
aite à l'enfant naturel de recueillir au delà d'une cer-
aine quotité de la succession de ses père et mère.
lelvineourt, p. 187; Duranton, n. 87; Marcadé, n. 3;
lemolombe.t. 4,n. 84; Aubry et Rau, 1.1, g 34, note 46.

- En sens contraire, Laurent, t. 4, n. 144, et Dr. civ.
ntern., t. 6, n. 244 ; Brocher, t. 2, p. 46; Baudry-La-
antincric et Colin, TV. des donat., t. 4, n. 640 et 641.
'. aussi Hue, t. 1, n. 125.
69. De même encore, la défense de donner ses biens à

enir autrement que par contrat de mariage, régit les im-
leubles situés en France : il ne s'agit là ni de forme de
acte, ni de capacité du donateur, mais de disponibilité
e biens.— Cass. 3 mai 4845. —Sic, Duranton, t. 4, D.
a; Demolombe, t. 4, n. 83; Aubry et Rau, t. 4, g 34,
Ole 1b.
70. Jugé encore que la transmission par voie d'institu-

on contractuelle d'immeubles situés en France est
jgie par le statut réel français, et non par le statut
ersonnel de l'instituant. Quels que soient, dès lors, la
itionalitédes intéressés el le lieu où l'acte de transmis-
on a été passé, c'est d'après la loi française que doivent
re appréciées la valeur de cet acte et la légalité des
îpulationsqu'il contient. — Cass. 2 avril 4884, S.86.4.
21.-P.86.1.265.-D.8i.1.277.-Fr. jud., 1X.2.208. — V.
-après n. 482.
71. Spécialement, bien que la donation de biens à
mir par préciput et hors part faite par un Espagnol à
.fille, dans son contrat de mariage passé en Italie,
ut nulle aux ternies de la loi espagnole, la donataire
en a pas moins le droit de faire valoir, après la mort
'. son père, sur des immeubles situés en France, les
'antages que son père a voulu lui conférer, l'art. 4082,

.
civ., autorisant une telle intitution contractuelle. —

ême arrêt. — V. toutefois l'arrêt cassé de Paris 42
ars 1881, S. et P. loc. cil.-D.81.2.137, et les observi-
ons qui y sont jointes.
72. La disposition du Code sarde d'après laquelle les
IOUX ne peuvent, durant le mariage, se faireaucune libé-
-lite, si ce n est par acte de dernière volonté et suivant
s règles prescrites pour ces actes, constitue un statut
el, qui ne peut empêcher la donation entre-vifs faite par
1 sujet sarde a son conjoint d'avoir effet sur les biens
T!/In Er?.!!c?-,™Cass- 4 mars 4857, S.57.4.247.-P.
f.14'id.-D.o7.4,402.
,7?> iîMn»/ ? S,C,DS, conlraire. que la disposition de
m,?-™ ? -U Code civil italien' 1ui inle«lit toute
nation entre époux pendant le mariage, vise principa-
ment 1 état et la capacité des personnes, et, dès lors,
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doit être considérée comme faisant partie, non du statut
réel, mais bien du statut personnel du donateur. En
conséquence, une telle donation faite en Franco par un
Italien doit être déclarée nulle en principe. Mais les
effets de celte nullité ne portent que sur la partie mobi-
lière de la succession; les immeubles situés en France
étant, aux termes de l'art. 3, alors même qu'ils sont
possédés par des étrangers, régis par la loi française, la
donation reste valable en ce qui touche la partie immo-
bilière de la succession. — Paris, 27 mai 1892, S.96.2.
73.-P.96.2.73.-D.92.2.553.-Pand.94.5.47. — V. sur cet
arrêt les observ. de Pillet, S. et P., loc. cit.; de Loynes,
D. loc. cit., et Weiss, Pand. loc. cit. — V. sup., n. 52
et s., et inf., n. 448 et s.

74. Le testament fait par un étranger en pays étran-
ger, et dont les dispositions ne pourraient avoir effet selon
les lois de ce pays, peut néanmoins avoir effet en France
selon les lois françaises, à l'égard d'immeubles qui y sont
situés, ou même des hypothèques dont ils se trouvent gre-
vés au profit d'étrangers. — Cass. 49 avril 1844, S.4Ï.4,
S83.

75. Au reste, dès qu'il s'agit d'immeubles situés en
France, les tribunaux français sont compétentspour inter-
préter un testament fait en pays étranger, bien que la
succession soit ouverte dans ce même pays, et pour reviser
à cet égard les actes de l'autorité étrangère. — Cass. 4 0
nov. 4847, S.48.1.52.-P.48.1.445.-D.48.4.38.

76. Ii.... pour connaître de la demande en nullité, pour
cause de raptation, suggestion et insanité d'esprit, d'un
leslamcnt fait en France par un étranger au profit de sa
femme redevenue depuis Française.—Paris,29 mars 4 862,
S .65.4.475. -P.65.405.-D.65.4 .1 27.

77. Id....pour connaîtrede la demandeen nullité, comme
déguisées, ou en réduction, comme excessives, de libéra-
lités faites au profit de son conjoint par un étranger dont
la succession s'est ouverte en pays étranger. — Cass. 22
mars 4865, S.65.4.475.-P.65.405.-D.65.1.127.

78. Le tribunal français dans le ressort duquel une suc-
cession s'est ouverte, compétent pour opérer le partage
des meubles qui, en quelque lieu qu'ils soient, sont répu-
tés exister au domicile du défunt, n'a point d'action sur
les immeubles sis à l'étranger, lesquels sont régis par la
loi du pays où ils sont situés. — Toulouse, 7 déc. 4863,
S.64.2.244 .-P.64.1484.-D.64.2.41.

79. Jugé toutefois que le tribunal dans le ressort du-
quel une succession s'est ouverte, a seul compétencepour
en ordonner la liquidation et toutes les opérations qui s'y
rattachent, notamment la licitalion des immeubles, en-
core bien qu'une partie de ces immeubles soit située à
l'étranger.— Besançon, 28 iuill. 4875, S.76.2I20.-P.76.
440.

80. En tout cas ce droit lui appartient, quant aux im-
meubles situés en Alsace-Lorraine, l'art. 48 du traité de
paix des 44 déc. 4874 et 9 janv. 4872, ayant étendu à
l'Alsace-Lorraine la convention franco-badoise du 46 avr.
4846.— Môme arrêt.

84. En ce qui touche le règlement des droits des étran-
gers et des Français appelés à une même succession, V.
l'art. 726, et notes; V. aussi Gaschon, Rép. de Favard,
V Aubin, sect. 4.

82. La loi qui déclare inaliénables les immeubles de la
femme mariée sous le régime dotal forme un statut réel.
— Delvincourt, t. 4, sur l'art. 3; Légat, Code des élr.,
p. 295; Duranlon, t. 4, n. 83; Marcadé, art. 3, n. 4;
Foelix, Dr. intern. privé, t. 4, n. 60; Troplong, Contr.
de mar., t. 4, n. 3317; Massé et Vergé, t. 4, § 29, note
.40. V. aussi Massé, Dr. commerc, t. 4, n. 548. — En
sens contraire, Démangeât, Condit. civ. des élr., n. 82,
p. 377 et s., et sur Foelix, t. 4, p. 494, note a; Demo-
lombe, t. 4, n. 85 et 86; Aubry et Rau, t. 4, g 31,
noie 20; Laurent, t. 4, n.445.

,
^

83. Ainsi, pour déterminer si un immeuble acquis en
France par une femme étrangère a le caractère do dota-
hlé, et si par suite il est inaliénable, il faut consulter la

loi française, et non la loi étrangère, sous l'empire de la-
quelle la femme s'est mariée. — Paris, 45 mars 4831, S.
34.2.237.

84. En tout cas, l'inaliénabilité do la dot formait un
statut réel sous l'empire de la coutume de Normandie qui
imposait nécessairement le régime dotal aux époux. —Cass. 27 août 4840; 27 fév. 48I7; 48 août 4852, S.52.4.
744.-P.S3.2.423.-D.52.4.207.- Sic, Demolombe, Aubry
et Ban, loc. cit.

85. La question de savoir si l'héritier bénéficiaire est
déchu de son bénéfice, par l'aliénation d'immeubles de la
succession sans formalités de justice, doit se décider uni-
quement par la loi de la situation des biens vendus, sans
avoir égard à la loi du lieu de l'ouverture de la succes-
sion.—Cass. 26 janv. 4848.

86. Le droit d'usufruit légal conféré aux pères et mères
sur les biens de leurs enfants est-il un statut réel ? —•
V. pour l'affirmative, Merlin, Rép., v° Puissance pater-
nelle, sect. 7, n. 4 ; Prondhon, t. 4, p. 91. — Pour la
négative, voy. Cubain, Droits des femmes, n. 675; Dé-
mangeât, Condit. civ. des étr., p. 380, et sur Foelix, t. 4,
p. 80, note a, et p. 136, note a; Laurent, t. 4, n. 96.
V. aussi Demolombe, t. 4, n. 88, et t. 6, n. 486; Ber-
tauld, Quest. prat., I. 4, n. 434. — Selon Aubry et Rau.
t. 4, g 34, note 48, et Benault, observ. S.78.4.25 et P.
78.38, ce droit a un caractère propre, et ne fait partie ni du
statut réel, ni dustalut personnel.

87. Jugé que les queslions relatives à l'usufruit légal
des père et mère rentrent dans le statut personnel.—
Cass. 44 mars 4877, S.78.4.25.-P.78.38.-D.77.4.385.-
Fr. jud. 1.2.637.. — Aix, 24 janv. 4878, S.78.2.240.-P.
78.993.-Fr. jud. 1II.2.49.

88. Les dispositionsconcernant l'hypothèque et la forme
dans laquelle elle doit être constituée, sont des statuts
réels. —Merlin, Rép., v° Loi, § 6, n. 2; Delvincourt, p.
186; Toullier, t. 4, n. 414; Duranlon, n. 82; Marcadé,
p. 81 ; Demolombe, t. 4, n. 77; Aubry et Bau, t. 4, §34,
p. 84 ; Surville et Arthuys, n. 330 et s. — V. aussi P.
Fiore, Fr. jud., V1I.1.123.

89. Sur le point de savoir si les biens possédés en
France par des étrangers sont frappés de l'hypothèque
légale de leurs femmes ou pupilles, V. les autorités citées
à cet égard sous l'art. 2124, n. 34 et s., 400 et s.; V.
aussi la dissertation qui accompagne, dans la Collcct.
nouv. Devillcneuve et Caretle, un arrêt de Liège du
cernai 4823 (Vol. 7.2.242).

90. Sont également des statuts réels, les dispositions
relatives à l'expropriation : elles régissent donc les biens
appartenant à des étrangers. — Duranlon, Merlin, Mar-
cadé, Demolombe et P. Fiore, loc. cit.

94. En matière fiscale, comme en matière civile, la
question de savoir si certains biens sont meubles ou im-
meubles ne peut être résolue que d'après la loi du pays
où ils se trouvent. — Cass. 5 avril 4887, S.89.1.387.-
P.89.1.939.-D.88.1.65.-Pand.87.6.12.

91 bis. Les impôts et charges publiques dont les im-
meubles peuvent être grevés sont, comme ces immeubles
eux-mêmes, régis par la loi du pays où ils sont situés ;
et l'établissementdu protectorat français n'a nullement
modifié cette règle en ce qui concerne les rapports de la
Tunisie et de la France. Par suite, c'est à la loi tuni-
sienne, et non à la loi française, que la prescription des
annuités de l'impôt foncier est soumise, relativement aux
immeubles situés en Tunisie. — Cass. 26 juill. 1894, S.
et P.96.4.449.-D.9o.4.5.-Pand.96.5.8:48 mars 1895,
S. et P.96.1.449.-D.95.1.336.-Pand.9o.5.8.. — En ce
sens, Despagnet, note, D.95.4.5; Audinet, noie, S. et P.
loc. cit., qui, en approuvant la décision, en critique les
motifs.

92. La nationalité d'un chemin de fer, comme celle de
tout autre immeuble, est absolument indépendante de la
nationalité de celui qui peut en avoir, comme proprié-
taire ou concessionnaire, la possession et la jouissance;
elle ne peut se déterminer que par des caractères qui
soient propres à l'immeuble lui-même, notamment et
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avant tout par son assiette sur le sol national, par le

.souveraineté nationale dont il relève et par le statut réo
qui le régit. — Douai, 9 août 1882, S.84.2.26.-P.84.1
497. — EJn cp sens, Renault, Rev. çrit., 1883, p. 705.

g 3.—Statut personnel.

93. Sont personnelles les lois sur la légitimité ou 1«

légitimation des enfants, sur la minorité ou majorité, sm
la puissance paternelle (Y. snp., n. 86) ou maritale, sm
l(i nécessité ou ia dispense de l'autorisation maritale. (V.
inf., n. 4 42), ele. — Merlin, Rép., v* Aulor. maril.,
sect. 10; Effet rétroactif, sect. 3, § 2, art. 5, n. 3; Ma-
jorité, g 5; l'uiss. patern., seel. 7, et Quest. de dr.,
v" Légitimation, g 4 ; Proudhon, t. 1, p. 91; Toullier,
t. 1, n. 117; Chabot, v° Autoris. marit., g 1 ; Aubry et
Rau, t. 1, g 31, p. 83. — Y. toutefois inf.. L. 24- juill.
1889, art. 1, n: 18.

94-. En principe, le statut personnel étranger régit les
étrangers en France quant à leur état et à leur capacité.

— Rodemburg, de Stat. divers., lit. 1, ch. 3, § 4; Du-
moulin, Consil. 53; Tiraqiicau, de Legib. connut)., g]'. 6,

,'n. 2I.6; Emerigon, des Assur., cli. 4, sect. 8, g2;B'oul-
lcnois, t. 1, cii. 2, p. 51; Louet, lettre C, n. 4-2; Merlin
Itép., v» Loi, g 4, n, 6; Foelix, n. 30; Toullier, t. 4, n.
10*; Proudhon, t. 1, p. 82; Duranlon, 1.1, n. 79; Par-
dessus, Dr. comm., n. 1482; Mailher de Chassât, des
Statuts,n. 5?; Zacharioe, édit. Massé et. Vergé, t. 1, §2il •
Duvcrgier,sur Toullier, t. 1, p. 99 ; Marcado, art. 3, n. 5;
Demolombe, 1.1, n. 98 et s. ; Démaille, t. 1, n. 10 bis;

"Vergé, sur Marions, t. 4, p. 241 ; Massé, Dr. comm., t. 4

•n. 540; Aubry et Rau, t. 4, p. 90 et s.; liertauid,'Quest.
prat., t. 1, n. 8; Valette, Cours de C. civ.,t. 4, p. 33.
Pillel, note, S. et P.99.4.177. — Contra, Alauzet, Du
stat. fiers, des élr. — Selon Delisle, Prine. de Vmterpr.
des lois, I. 4, p. 532 et s., Valette, sur Proudhon, t 4

p. 85, et D;illoz, v» Lois, n. 385, la loi étrangère ne
doi!

être suivie qu'autant qu'elle ne préjudicie pas à un intérêt
français. V. aussi Dcmolombe. n. 102. Cette opinion est
combattue par Laurent, t. 4, n. 84: Baudry-Lacanlinerio
et Ïïouques-Fouraide, t. 4, n. 209. V. encore sur la ques-
tion un rapport fait à la conférence des avocats de Paris
par Matbieu-Bodet, Rev. de dr. fr., t. li, p. 542.

98... El cela, alors même que l'étranger a été admis à
.établir son domicileen France et à y jouirdes droits civils.
-Merlin Rep v» Etranger, §4, n. 40; Delviiiconrt, 1.
1, p. 194; Rolland de Villargues, v° Droits civ. n 44-
Diiraiiton, t 4, n. 444; de Frémiiivilic, de la Minorité,ï-i' '''

,

i1?™1010111»6' ' 'L n- 205; Aubry et Rau, t. 4§31, note 2+; Dcspagnel, p. 58; Weiss, p. 433; Sm-
ville et Arlhuys, p. 14o ; Baudry-Lacantinerie et. Ilouques-
l'oureude t. 4, n. 014. Jugé en ce sens : l'avis, 43 juin

n
*',~ ,ràl DemanScat> n- 81 et 82; Bcrtauld

Quest prat., t 4 n. 9 1er. V. aussi Valette, sur Proud-
Jion, t. 1, p. 4/8, notes,-Déniante, t. 1, n. 28 bis II.

95 bis. Suivant une opinion, les lois françaises rela-
tives ii I clat et a la capacité des personnes régissent lesçtiangcrs domiciles en Irance, lorsqu'ils appartiennent
a un pays dont la loi décide que le statut personnel dé-pend de la loi du domic.le. V. ci-après, n. 114 et 154^<{* en ce sens, Tnb. Seine, 0 avril! 1894 S et P 99.2,00, en nole.-l'and94.5.44; Brocher, Cours de drinternpnri, .4, p. 407; Weiss, Tr. lléor. et prat

L
dr. uilern. privé, t. 3, p. 77 V aussi l'iris l Lu
.4895, S. et P 99.2,105! L En sens

^ rfeu^viZ
i

Arlhuys, n 30; Audinet, n. 324, et note, S et P.99 2Cb; Surville, Rev. erit., 4899, p. 215; Ùiné J de dr
»«<6i»., 4SJ8, p. 29 el s., 2/4 et s., et note, D.98.2.284

JO. Dans le cas de conflit entre le statut personnel du

Fr. jnd. ! 2.037. _ v'. tome'foi^enaul ^
e

"f%

97. Dn étranger capable de SP marier d'après la lo
française, mais incapable d'après la loi étrangère, ne
peut contracter mariage en France. — Demolombe, t. 4,

n. 99, et t. 3, n. 230; Aubry et Rau, t. 4, g 34, p. 92,
et t. 5, § 469, p. 128; Laurent, t. 4, n. 89; Dalloz,
Suppl., v° Lois, n. 287 et s. — V. cependant Caen,
10 mai 1846, S.52.4.423, note.-P.47.1.616.-D.47.2.33;
Carotte, S. loc. cit.

98. Ainsi, un moine espagnol domicilié, mais non na-
turalisé en'France, ne peut se marier valablement en
France pas plus qu'en Espagne.—Paris, 4 3 juin 4814 —
En ce sens, Duchesne, dm Mariage, p. 408; Vazeille,id.,
t. 4, n. 487 ; Dcmolombe, t. 4, n. 99; Aubry et Rau, t. 4,| 31, note 27. — lîn sens contraire, Chavegrin, dissert.,
S.86.4.1.-P.86.2.1.V. aussi Laurent, t. 4, n. 89.

99. Toutefois, l'un des époux ne peut former une
demande en nullité du mariage fondée sur une cause de
nullité résultant du statut personnel de l'autre époux. —
Brescia (Italie), 10 octobre 4883, S.86.4.1.-p.80.2.1.-
D. Suppl., v» Lois, n. 290. — En sens contraire, Cha-
vegrin, observ., S. et P. loc. cil.

100. Spécialement, la femme européenne catholique,
mariée avec un israélite tripolitain, sujet du sultan, ne
peut demander la nullité do son mariage en se fondant
sur ce qu'il serait interdit à un israélite tripolitain, par
la loi de son pays, de contracter mariage avec une euro-
péenne catholique. — Même arrêt. — Suivant Chave-
grin, loc. cit., la demande en nullité fondée sur un tel
motif devrait être écartée par les tribunaux français ou
italiens, quel que fût le conjoint qui l'eût introduite,
comme fondée sur une règle politique ou religieuse qui
ne saurait avoir de force hors du territoire pour lequel
elle a été faite.

401. Au reste, l'incapacité dont l'étranger est frappé par
la loi de son pays ne le suit en France qu'autant qu'il s'agit
d'une prohibition générale; les prohibitions particulières
déterminées par des considérations d'une utilité toute lo-
cale, individuelle ct privilégiée sont sans effet hors du
pays qui les a établies : il en est ainsi spécialement à
l'égard de l'interdiction faile en certains pavs aux per-
sonnes de la famille régnante de souscrire d"es lettres de
change. —Paris, 26 nov. 4850, S.60.2.666.-P.54.2.379.-
D.51.2.43.—Sic, Massé. Dr. commère., t. 4, n. 549.

4 02. Le statut personnel étranger n'est d'ailleurs appli-
cable par les tribunaux français qu'autant que son appli-
cation n'est point contraire aux règles considérées enFrance comme tenant à l'ordre public. — Spécialement, la
recherche delà paternité ne peut être admise par les tri-
bunaux français, bien que dirigée contre un étranger dont
la loi nationalepermettrait cette recherche.—Paris, 2 août
866, S.66.2.342.-P.66.1245.-D.07.2.41.-Cass.25mai

1868, S.68.1.365.-P.68.939. - Sic, Demolombe, t. 1,
n. 100; Aubry et Rau, t. 1, § 34, p. 96; Bcrtauld, Quest.
Vrai., t. 4, n. 27; Despagnet, n. 434; Surville et
Arlhuys, n. 340; Weiss, Tr. élém., p. 556. — Sur le
point de savoir quelles sont les lois qui peuvent être con-
sidérées comme ayanl le caractère de lois d'ordre public,
v?ï; n,yo,n;Socn' I10te> s- et P-94.4.484 ; Wahl, note, S.
el P.97.4.47.

402 bis. La demande tendant à une telle recherche ne
peut elre assimilée à l'action par laquelle un étranger, après
avoir tait fixer par les tribunaux étrangers et d'après les
lois de son pays un état que la loi française ne lui aurait
pas reconnu, ne demanderait à la justice de France que
il apprécier les conséquences do cet état ainsi iudiciaire-

WK
Ifr™ 77 Paris> 2 !10ût is<®- S.66.2.342.-P.66.

I245.-D,67,2.41. ~ V. inf., art. 340, n. 19"et s.
.402 ter. Les étrangers résidant en France restant sou-

mis a leur loi nationale pour l'exercice de leurs droits de
amitié, sauf les cas où l'exercice de ces droits serait con-
.raire a 1 ordre public, c'est d'après la loi italienne qu'il
aut apprécier si la reconnaissanced'enfant naturel éma-
îeo d un Italien peut être contestée par ses collatéraux,

1.4 '7.-D.99.1.329.-Pand.99.1.281.-Fr. jud.XXIli 2 88
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r- Suivant liarlin, note, D, loc. cit., la reconnaissance
n'est régulière que si elle est conforme à la fois à la loi
nationale de l'enfant et à la loi de son auteur. V. aussi
Pillet.noto, S, et P. loç. cit. Dans l'espèce, l'enfant était
Français de naissance.

103. Les lois qui régissent la faillite sont d'ordre pu-
blic en France,-et il en est ainsi spécialement de l'art.
pbO. Par suite, la disposition do cet article doit être ap-
pliqué!) à la femme étrangère, sans qu'elle puisse invo-
quer les dispositions contraires de sa loi nationale. —
Orléans, 47 jujll. -1893, S. ci P:97.2.340,-D.96,2.45:-.
En ce sens, ÀVciss, Tr. élém., p. 880; Vincent et Penaud,
v» l'aillite, n. 122 et s.; Travers, le failfi et la liquid.
judic. dans les rapports intern. p. 250. — V. toutefois
'Survillc et Arthuys, n. 532.— En ce qui toucha la décla-
ration de la faillite d'un étranger faisant le commerce on
France, Y. art. 437, C. comm., n. 94 et s.

-lût. Les incapacités civiles résultant de condamnations
des tribunaux criminelsélrangersne suivent pas l'étranger
en France. Spécialement, l'étranger frappé de mort civile
par suite d'une condamnation pénale dans son pays n'est
pas affecté de celte incapacité en France.— Tqullier, t. 4,
n. -102; Valette, surProudhon, t. 1, p. 436, note 2;Hann,
Conséq. des condamn. péri,., n. 263; Humbert, id., n.
209; Uemolombc, t. 4, n. 4 98; Anbry et Rau, t."-!, §31,
noie 40. —En sens contraire, Dolvincourt, t. 4, p. 487;
Dnranton, t. 1, n. 88; Démangeât, p. 375; Berlauld,
Quest. prat., t. 4, n. 459et 460.

405. En tout cas, il eh est ainsi à l'égard de la mort ci-
vile depuis la loi du 34 mai 4854; l'état de mort civile doit
désormais être considéré, en France, comme contraire à
l'ordre public. — Demolombo et Bcrtauld. loe. cit. — V.
cependant Démangeât, Itev. prat., 4836, t. 4, p. 53.

4 06. Toutes les questions qui se rapportent à la sépa-
ration de corps dépendent du statut personnel. — Dé-
mangeai, Journ. du dr. internat, privé, 1878, p. 453;
Lelir, ibid., p. 249; Déspagnet, n. 409; Dalloz, Suppl.,
V lois, n. 291 ; Surville et Arthuys, n. 300.

107. Jugé, par application de ce principe, que les tribu-
naux suisses peuvent prononcer,pour une durée indéfinie,
la séparation de corps de deux époux français établis en
Suisse, bien que, d'après la loi fédérale, la durée de la
séparation de corps ne puisse être prononcée que pour
deux ans. — Genève, 21 janv. 1878, D.79.1.145.

108. Le divorce et ses causes relèvent également du
statut personnel.— Bruxelles, 14 mai 4881, S.81,.4!41.-
P.81.2.08. — Cass. Belg. 9 mars 1882, S.82.4.17.-P.82.
2.25. — Lyon, 23 fév. 1887, D.88.2.33.-Pand.87.2.83.
— Bruxelles, 17 avril 1889, S.90.4.6.-P.90.2.9.-D.92.2.
40. — Cass. 42 fév. 4895, S.96.4.404.-P.96.4.401 .-D.
9M.377.-Pand.96.5.2t-Fr. jud.XIX.2.478.

109. Et, dès lors, les tribunaux appelés à apprécier
une demande en divorce doivent faire aux époux étran-
gers application de la loi do leur pays, à moins que des
considérationsd'ordre public ncs'yopposent.— Bruxelles,
17 avril 1889, cité ci-dessus. — "V. aussi Lyon, 23 fév.
1887, cité ci-dessus.

110. Par suite, lorsque la demande en divorce est fondée
sur des causes admises par la loi nationale des époux,
elle peut être accueillie parles tribunaux français, pourvu
que ces causes soient également admises par la loi fran-
çaise. — Cbavcgrin, Journ. de dr. intern. privé, 1885,
p. 15o; P. Fiore, Dr. intern. privé, p. 218; Woiss, Id.,
p. 540; Vraye et Gode, Le divorce et la sép. de corps,
V éilit., t. 2, n. 928; Surville et Arthuys, p. 309; Dalloz,
Suppl,, v» Divorce, n. 148, et v» lois, n. 296; Vincent
et Penaud, v» Séparai, de corps, Divorce, n. 61 et s.Y. aussi l'arrêt de Bruxelles cilé ci-dessus. — Suivant
Laurent, Dr. civ. intern., t. 5, p. 285, il ne serait même
pas nécessaire que les causes admises par la loi natio-
nale des époux fussent aussi admises par la lpi française.
— V. encore Carpentier,' La loi du 48 avril Ï886,
n. 238.

•
411. Par suite encore, lorsque la loi nationale des époux

n autorise pas le divorce, la demande en divorce ne peut

être accueillie en France.
=r=

Chavegrin, loc. cit.; P. Fiore,
p. 228; Weiss, p. 539; Vraye et Gode, t, 2, n. 929;
Dalloz, Suppl. v° Lois, n. 296; Carpentier, loc. cit., Sur-
ville et Arthuys, p. 310. — En sons contraire, Assor,
Elém. de dr. intern. privé, p. 448; Bard, Précis de dr.
intern., n. 92.

412. Décidé, en ce sens, que l'étranger marié dans son
pays, où le divorce n'est pas permis, n'a pu, quoique
ayant pris son domicile en France, y faire prononcer va-
lablement son divorce. — Cass. 25 fév. 4848. — Y. l'arrêt
de Paris du 14 août 4847.

4 42 bis. Jugé, dans le même sens, que la demande en
divorce formée entre deux époux russes-polonais est à
bon droit déclarée non recevable par application de la loi
russe-polonaise qui prohibe le divorce entre époux de
cultes différents, quand leur union n'a été célébrée qu'à
l'église catholique. 11 en est ainsi alors même que les
époux ont contracté leur mariage en France et devant,
l'officier de l'état civil français. — Cass. 42 fév. 4895,
S.96.4.404 .-P.96.4 401 .-D.90.1.377.-Pand.96.5.22.-Fr.
jud.XlX.2.478.— V. la note de Pillet, S. et P., loc. cit.

113. Décidé encore que le divorce par consentement
mutuel n'a pu être valablement prononcé en France (en
l'an 10) entre deux époux appartenant à un pays où celte
cause de divorce n'était pas admise. Mais cette nullité a
été couverte par la loi du 26 germ. an 44, cette loi s'ap-
pliquant à tous divorces antérieurementprononcés,même
entre époux étrangers. — Chambéry, 45 juin 1809, S.70.
2.214.-P.70.895.-D.69.2.188.

414. Toutefois, la règle du n°409 reçoit exception lorsque
la loi nationale des époux renvoie pour l'état des per-
sonnes et, par conséquent, pour les causes du divorce, à
la loi du domicile des parties. Ainsi, le droit anglais ad-
mettant que l'état de chaque personne est réglé, non par
le principe de sa nationalité, mais par la loi de son do-
micile, des époux anglais domiciliés en Belgique (ou en
France), sont soumis à la loi belge (ou française) quant
aux causes de divorce. —• Bruxelles 14 mai 4881, S.84.
4.4l.-P.81.2.68.-D..S'»ppÊ.,v° Divorce, n.44-8. —Cass.
Belg., 9 mars 1882, S.82.4.47.-P.82.2.25.-D. Suppl., v»
Cassation, n. 294. — Sic, Carpentier, loc. cit.; Vraye
et Gode, t. 2, n. 931; Dalloz, Suppl., v» Lois, n. 294.
— En sens contraire, Laurent, ohscrv. jointes à l'arrêt
de Bruxelles, S. et P. loc. cit.; Labbé, Journ. de dr. in-
tern. privé, 4885, p. 5 et s.: Trib. Dieppe, 2 avril 4896,
D.98.2.281. — V. sup., n. 95 bis.

115. L'époux d'origine étrangère, spécialement le mari
italien, qui a obtenu la naturalisation française, peut
former une demande en divorce devant un tribunal fran-
çais, bien que la législation do son pays consacre le prin-:
cipe de l'indissolubilité du mariage. On prétendrait vair
nemont qu'en sollicitantsa naturalisation, il n'a eu d'autre
but que de pouvoir obtenir le divorce. — Trib. Tunis,
21 mars 1892, Pand.93.5.4. — Trib. Seine, 9 nov. 4892,
et Paris, 42 mai 1893, D.94.2.324.-Pand.93.o.1 et 36,

416. De même, la femme espagnole, séparée de corps
on France, et puis naturalisée même sans l'autorisation
de son mari, étant soumise aux lois françaises à dater du
décret de naturalisalion, est fondée, par voie de consér
quence directe, à réclamer, à partir de la même date,
l'application des mêmes lois à son profit, et, dès lors, peut
obtenir la conversion de la séparation de corps en divorce,
bien que la législation espagnole n'admelte pas ce mode
de dissolution du mariage. On objecterait vainement que
le Ijen du mariage est indivisible et qu'il ne saurait être
rompu vis-à-vis do la femme tandis qu'il subsisterait à
l'égard du mari demeuré espagnol. — Alger, 2 déc. 4893,
S.95.2.89.-P.95.2.89.-D.95.2.146.-Pand.94.o.40.—Sic,
Meynial, observ. S. et P. loc. cil.

117. Jugé, en sens contraire, que le mari, d'origine
étrangère, qui a obtenu la naturalisation française, ne
peut former devant les tribunaux français une demande
en divorce contre sa femme demeurée étrangère et régie
par la loi de son pays qui n'admet pas le divorce. La
naturalisation ne peut nuire aux tiers et en particulier à
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la femme, et il est indispensable, pour que le divorce
puisse être prononcé entre deux époux, qu'il soit admis

par le statut personnel de chacun d'eux. — Alger,
27 janv. 1892, Joum. de dr. intern. privé, 1892, p. 662.

=—
Trib. Nice, 10 janv. 4894-, Pand.94.5.40, en note. —

Fn ce sons, Labbé, Joum. de dr. intern. privé, 4877,

p. 1 et s.; Weiss, Tr. élém. de dr. intern. privé, p. 294,
et observ. Pand.93.5.4.

448. La femme étrangère, divorcée suivant la loi de

son pays ne peut contracter un autre mariage en France
qu'après dix mois révolus depuis son divorce, alors même
que la loi de son pays lui permettrait de se remarieraus-
sitôt après le divorce; l'art. 228, C. civ., édicté une pro-
hibition d'ordre public qui ne peut fléchir devantun statut
personnel étranger. — Paris, 13 fév. 4872, S.73.2.142.-
P.73.473.-D.73.2.160. — V. toutefois Laurent, Dr. civ.
intern., t. S, n. 131.

419. Peu importe que la loi étrangère ait pourvu par
d'autres moyens au danger des confusions de part : les
conditions de l'ordre public en France dépendent uni-
quement des règles souveraines, de la loi française, et
les tribunaux ne sauraient chercher d'équivalent à ces
règles dans des dispositionsdu droit étranger. — Même
arrêt.

120. Le mariage conlracté en pays étrangerpar un Fran-
çais qui avait perdu cette qualilé"ne peut, quoiqu'il soit
contraire aux lois françaises, être attaqué lorsque le Fran-
çais recouvre sa qualité. — Merlin, v° Loi, S 6, n. 0,
t. 46, p. 493.

421. Est valable le mariage conlracté par un Indien
sujet français conformément au Code civil, bien que ce
mariage soit contraire à la loi indoue: l'arrêté colonial du
46 janv. 4849, en déclarant que les Indiens seront jugés
d/après les lois et coutumes de leurs castes, ne leur inter-
dit pas de se soumettre volontairementà l'empire des lois
françaises. — Cass. 46 juin 18S2, S.S2.4.447.-P.S3.4.
20S.-D.52.1.183.—V. observations de Carelte, S. loc. cit.

422. Le mariagesubséquentdes père et mère de l'enfant
naturel reconnu, a pour effet de légitimer cet enfant!
alors même que le mariage aurait lieu dans un pavs
(1 Angleterre), dont la loi n'admet pas la légitimation
par mariage, si le père, Français d'origine, n'a pas perdu
celte qualité.— Bordeaux, 27 août 4877, S.79.2.103-P79.464\-D.78.2.493.-Sic,Laurent, t. 4, n. 468; Wei«.
Jr. clem. p. S89-SG0 ; Dcspagnet, Précis du. dr. mlern
privé, n. 443 ; Baudry-Lacantincrie,Précis, t. 4, n. 890,

4 23. Mais l'enfant naturel issu d'une Françaisemariée
en pays étranger,à un étrangerdont la loi nationale n'admet
pas la légitimation par mariage subséquent, ne peut ré-
clamer ce bénéfice en vorlu de la loi française.—Caen 48
nov. (ou fév.) 4852, S.52 2.433.-P.52.2.535.-D.53.2!64.

424. Il en est autrement lorsque le mariage contracté
par une Françaiseavec un étranger a été célébré enirance que 1 entant y est né, et que le domicile matri-
monial y était établi. Dans ce cas, les époux sont réputés
u-ZnT " f,soumci;11'0 à •" législation du domicile ma-\-Z ' lcu,r 1nf?nl nalurcl est ^''''mé par le ma-
iiage, bien que la législation du pavs auquel appartient le
père ne permette pas ce mode de légitimation -Cas» <n
nov.18S7,S58.1.293.-P.58.106.-D57.;423\-M^

d,\" ;W~V " Ta contraire. Merlin, Quesl. de

n
il™&

q
\ n' % % ,"• 2; Mass,î et Veigé, t. 1,

we, n. di.j, Haudry-Lacanlincr e l'récii l .1 T, son
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paternité ou de filiationqui se serait formé en pays étran-
ger, les tribunaux français, compétents pour juger la
demande, doivent apprécier la question do filiation qu'elle
soulève incidemment, d'après les règlesdu statut étranger
commun aux deux parties, et sous l'empire duquel l'obli-
gation alimentaire aurait pris naissance. — Paris, 2 août
1866, S.66.2.342.-P.60.4245.-D.67.2.44.

426. Tout ce qui tient aux tutelles dépend du statut
personnel. — Bastia, 8déc.4863, S.64.2.20.-P.64.33S.-
D.64.2.4. — Sic, Foelix et Démangeât, Dr. intern., t. i,
n. 33, p. 80 ; Duhois, Confl. des lois franc., n. 34 ; Au-
hry et Rau, t. 1, % 31, p. 83; Despagnet, Précis de dr.
intern. privé, n. 457 et s.; Chavegrin, Rev. crit., 1883,
p. 498 et s.; Vincent et Penaud, Dicl. de dr. intern. privé]

v° Minorité, n. 8 et s.; Surville et Artbuys, Cours de dr.
intern. privé, n. 322; Weiss, Tr. élém. de dr. intern.
privé, p. 408.

127. Par suite, les tribunaux français sont incompé-
tents pour connaître des questions dépendantes de la
tutellede l'enfant mineur d'un étranger décédé en France,
mais ayant conservé son domicile en pays étranger, orga-
nisée d'après la loi étrangère par l'agent consulaire investi
de ce droit. — Même arrêt. — En sens contraire, de
Boeck, dissert., D.88.2.143.

428. Il en est ainsi spécialement à l'égard de la tutelle
1 un mineur italien : la convention consulaire conclue entre
la France et l'Italie, le 22 juill. 4862, ne déroge nulle-
ment à celle règle.—Même arrêt.

429. De même, les tribunauxfrançaissont incompétents
nour homologuer la délibération du conseil de famille
l'un mineur étranger qui a prononcé la destitution du
;uteur étranger de ce mineur, bien que le tuteur ait long-
emps résidé en France, s'il n'a pas été autorisé à y éta-
blir son domicile. — Besançon, 30 nov. 1887, S.90 2.
59.-P.90.4.343.-D.88.2.113.

430. Mais les tribunaux français ont le droit et le de-
oir de prescrire les mesures conservatoires nécessaires
iour protéger les intérêts des mineurs étrangers qui dc-
neurent en France, lorsque la surveillance de ces inté-
èts est désertée par le tuteur. Ils peuvent notamment
lommer un administrateur provisoire aux biens du mi-
leur; et les mesures de protection peuvent s'étendre
nême a la personne du mineur. — Même arrêt. — Kn

e sens, Despagnet, n. 489; Chavegrin, loc. cit., p. 508;
Vincent et Penaud, n. 37 et s.; Sur.ville cl Arthuvs,
i. 324; Weiss, n. 409.

431. Aux termes de la convention consulaire conclue
ntre la France et l'Espagne, le 7 janv. 1862, lorsqu'un
espagnol, résidantsur le territoire.français, est décédé,
lissant des. enfants mineurs, le consul*d'Espagne a le
roit d'organiser.la tutelle et la curatelle de ces enfants
mvant la loi de leur pays. Cette disposition doit être
tendue au cas où il y a lieu de remplacer le tuteur ainsi
omme. En conséquence, la nomination du nouveau tu-
îur est nulle si elle a été faite conformément à la loi

vançaise.— Cass. 19juin 1878, S.78.1.448.-P.78.1181.
D.78.1.317.

.

432. La femme française d'origine et redevenue fron-
.aise par le décès de son mari (voy. art. 49, n. 9), esl :

îvestie de la tutelle légale de ses enfants mineurs, encore 'P

îen que ces enfants soient demeurés étrangers comme
.M"

i
?' ?ere' et que la loi étrangèl'e n'admette- pas la .;

itelle légale ; les principes de la souveraineté s'opposent v
ce que cette loi puisse prévaloir en France, contre la loi ;
•ançaise, au préjudice des droits et intérêts français.- f
ass. 43.janv. 4873, S.73.4.43.-P.73.48.-D.73.'4.297, I
- Bourges, 4 août 4874, S.74.2.69.-P.75.337.— V. su»., 5

•
93. v. aussi, n. 96.
433. Il en est ainsi spécialement dans le cas où le

.eunt était sujet autrichien: la convention internalio-
ale du 14i doc. 1866, entre la France et l'Autriche, qui ':

e pèsent que^ des mesures provisoires de surveillance
a administrationrelativementaux successions d'Autn-

lnens ouvertes en France, n'apporte en ce point aucune
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dérogation aux règles de droit français.—Cass. 43 janv.
-i873, cité ci-dessus.

434. Et la Ycuve, en sa qualité de tutrice légale, a le
droit de requérirl'apposition, la levéedes scellés et l'inven-
taire, sauf le droit du consul de concourir à ces opéra-
tions dans les termes de la convention du 44 déc. 4806.

— lbii.
43o. Le mineur suivant les lois de son pays est incapa-

ble de contracter en France, quoiqu'il ait atteint l'ïlge fixe

par la loi française pour la majorité.—Paris,20 fév. 48S8,
S.OI.4.305, no*le.-P.62.427, note.-D.64 4.493, note. —
Sic, Pardessus, Conlr. de change, n. 364, et Dr. comm.,
il. 4482 ; Durantou, t. 4, p. 68 ; Démangeât, Condit. des
élr., n. 82; Fréminville, de la Minorité, t. 4, n. 4;
Foelix. et Démangeât, t. 4, n. 88; Nouguier, Lettres de
change, t. 2, n. 4443 et s., et Trib. de comm., t. 2,
p. 403; Massé, Dr. comm., t. 4, n. 544; Demolombe,
t. 1, n. 102; Laurent t. 4, n. 97. — Contra, Valette sur
Proudlion, t. 4, n. 86; Mailher de Chassât, n. 237. V.
aussi les motifs de l'arrêt de Paris, du 47 juin 1834, cité
n. 138.

436. Toutefois, il suffit pour la validité du contrat inter-
venu enlre un Français et le mineur étranger résidant en
France, que le Français ait traité sans légèreté, sans im-
prudence et avec bonne foi. — Spécialement, les engage-
ments contractés par un mineur étranger envers un Fran-
çais pour fournitures de marchandises sont valables alors
que le Français a agi de bonne foi, dans l'ignorance de la
qualité d'étranger de son client qui, étant majeur suivant
la loi française, devait lui paraître capable de s'obliger.—
Cass.46janv. 4864, S.61.4.305.-I\62.427.-D.61.1.193.—
Sic, Demolombe, t. 4, n. 402; Aubry et Rau, t. 1, § 31,
note 30; Massé, observ. S., loc. cit. — Selon Nouguier,
Lettres de change, loc. cit., Démangeât et Laurent, ut
swprà, le Français ne pourrait échapper à l'action en
nullité qu'en prouvant que l'étranger a employé des ma-
noeuvres frauduleuses. Foelix paraît même exiger que la
conduite de l'élranger constitue un délit d'escroquerie ou
d'abus de confiance.

137. Et surtout les engagements contractés par un
mineur étranger envers un Français pour fournitures de
marchandises doivent être déclarés valables, lorsque le
mineur, en dissimulant son extranéité au Français, a,
tout le premier, induit celui-ci en erreur, et que, en
outre, ce mineur était autorisé par sa mère, veuve, à faire
le commerce, et qu'il a tiré profit des ventes qui lui ont
été faites. — Paris, 8 fév. 1883, S.83.2.4 69.-P.83.1.883.
-D.84.2.24.

138. De même, l'étranger qui a souscrit en France des
eiïets de commerce ne peut opposer au Français qui en
est devenu le tiers porteur de bonne foi, la nullité de ces
effets prise de ce qu'à l'époque où il les a souscrits il était
encore mineur suivant la loi de son pays.—Paris, 4 7 juin
4834, S.34,2.374.

^

439. Id... alors surtout que l'élranger s'est attribué sur
l'effet un domicile en France, et a pu, par suite, passer
pour Français. —Paris, 15oct. 4834, S.34.2.657.—Sic,
Aubry et Rau, t. 4, § 34, note 31.

140. Egalement, sont valables les engagements contrac-
tés en France par un mineur étranger pour sa nourriture
et son logement. - Paris, 49 mai 4830: 49 oct. 4854,
S.54.2.679.-P.55.4.222;6 janv. 4855, S.55.2.37.-P.55.4.
222.-D.53.2.469.— Sic, Âubry et Rau, note 32.

441. La femme étrangère,qui a un domicile et des pro-priétés en France, a pu y contracter valablementsur cesbiens une obligation solidaire avec son mari, bien que les
lois de son pays, où le sénatus-consulte Velléien est en-
core en vigueur, prohibent une telle obligation.—Paris,45
mars 4831, S.34.2.237. - Cass. 47 jnill. 4833, S.33.4.
bo3. — En ce sens, Delisle, Principes de l'inlerpr., t. 4,
p. 538.—Contra,Foelix, t. 4, n. 93.

442. Au reste, la femme étrangère n'a pas besoin, pourester en justice en France, de l'autorisation de son mari,
si celte autorisation ne lui est pas nécessaire dans sonpays.—Bastia, 16 fév. 4844, S.44.2.663.

443. La capacitédes contractantsse règle par la loi per-
sonnelle de chacun d'eux, si le contrat est synallagmali-
que. S'il est unilatéral, on doit considérer seulement la
loi personnelle de celui qui est obligé.—Delvincourt,t. 1,
p. 188;Duranton, t. 4,n. 93.

444. L'incapacité résultant de la nomination d'un conseil
judiciaire suit le Fïançais en pays étranger et peut être
opposée même pour les engagements qui y sont contractés
envers des étrangers.— Cass. 6 juill.4868, S.68.4.323.-
P.68.873.-D.69.4.267.

444iis. Toutefois, le jugementrendu à l'étranger contre
le Français pourvu d'un conseil judiciaire peut être main-
tenu en France, alors que le Français a défendu à la de-
mande formée contre lui sans exciper de l'incapacité dont
il était frappé, et que rien n'établit que la partie adverse
ait eu connaissance de cette incapacité. — Cass. 27 fév.
4863, S.65.4.264.-P.65.630.-D.63.1.383.—Sic, Aubry et
Rau, t. 4, §34, p. 90.

4 45. La demande en dation d'un conseil judiciaire
formée devant un tribunal français contre un étranger
résidant en France, ne saurait être accueillie, lorsque la
loi nationale de cet étranger ne reconnaît pas l'institution
du conseil judiciaire. — Paris, 34 juill. 4895, S. et P.99.
2.405.-Pand.99.5.29.— Y. inf., art. 514, n. 25.

MU bis. Toutefois, il en est autrement lorsque la loi
nationale du défendeur fait dépendre le statut personnel
de la loi du domicile, et qu'il est constant que le défen-
deur a abandonné sans esprit de retour son pays d'ori-
gine pour se fixer définitivement en France. — Trib.
Seine, 6 avril 4894, S. et P.99.2.405, note.-Pand.94.5.
44. — V. aussi les motifs de l'arrêt cité ci-dessus. —Conlrà, Audinet, note, S. et P. loc. cil. —V. sup., n.
95 bis.

446. Les formes habilitantes d'un acte, ayant pour objet
de le permettre ou de le prohibor, relativement à cer-
taines personnes, louchant à la capacité de ces personnes,
les dispositions qui le régissentsont des lois personnelles.
— Cass. 42 juin 4845.

447. L'établissement étranger (spécialement le comité
des assureurs de Hambourg), qui, d'après la loi en
vigueur dans le pays où il a'été institué, a le droit d'es-
ter en justice, tant en demandant qu'en défendant, a,
par application du statut personnel, le même droit en
France d'après la loi française. — Paris, 26 mars 4894,
joint à Cass. 42 juill. 1893, S.95.1.443.-P.95.1.443.-D.
95.4.445. — En ce sens, Laine, Journ. du, dr. inlern.
privé, 4893, p. 275 et.s.; Lyon-Caen, Rev. crit., 1894,
p. 490 et s. V. aussi Vincent et Penaud, Y° Personnes
civiles, n. 8. — En sens contraire, Laurent, t. 4 n. 306
et s.

448. Les meubles appartenantaux étrangers sont régis
par la loi du domicile, où ils sont censés se trouver d'après
la maxime mobilia ossibus personoe inhoerent. —Dumoulin sur Orléans, art. 24;liouhier sur Bourgogne,
ch. 25; D'Argenlré sur Bretagne, art. 24 8 et 447;
Boullenois, t. 4, p. 338 et 84 8 ; Henrys, t. 4, liv. 4, ch. 6,
quesl. 405; Pothier, des Choses, g 3; Merlin, Rép., v°
Loi, g 6, n. 3 ; Chabot. Suce, sur l'art. 726 ; Duranlon,
t. 4, n. 90 ; Taulier, Th. duC. civ., t. 4, p. 57, introd. ;
Foelix et Démangeai, t. 4, n. 64 et s. ; Massé, Dr. comm.
t. 4, n. 554; Massé et Vorgé, t. I, g 29, note 14 ; Rodière,
Rev.de législ., 1850, t. 4, p. 485 et s.; Démangeai,
Condit. civ. des élr., n. 83 ; Laurent, Princ. dedr. civ.
t. 4, n. 447 et s.; Dubois, Confl. des loisfr. et élr., n.4o;
Dalloz, Suppl., v° Lois, n. 377 et s. V. aussi Rolland de
Villargues, /. du, not., 4839, p. 514; Valette sur Prou-
dhon, t. 1, p. 97 et s.; Demolombe, t. 1, n. 94 et s.;
Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 4 02 et s.; Ilennequin, id.,
t. 3 de 1852, p. 72; Sapey, Elrang. en France, p. 204 ;
Dragoumis, Cond. civ. de l'élr., p. 8. — Selon Marcadé,
art. 3, n. 6, les meubles sont au contraire régis par la
loi du lieu où ils se trouvent réellement.

448 bis. Par suite, la successiond'un étranger non domi-
cilié en France est régie .quant aux meubles qu'il a dé-
laissés en France, par la loi de son pays. — Paris, 1 "r fév.

I. 3
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4836, S.36 2.173; 3 fév. 4838, P.38.4.249 ; 43 mars
4850, S.S1.2.794.-P.50.2.436.-D.52.2.80; 6janv. 4862,
S.62.2.337.-P.03.68.-D.62.2.73.— Cass. 22 mars 4865,
S.65.4.175.-P.65.403.-D.63.4.427.— Pau, 47 janv.4872,
S.72.2.233.-P.72.936.

449. Et il en est ainsi alors infime que l'étranger rési-
dait d'une manière permanente en France, si d'ailleurs il
n'avait pas été autorisé à y établir sou domicile et dès tors
n'y avait pas son domicile légal.— Paris, 29 juill. 4872,
S.73.2.448.-P.73.690.-D.72.2.223.

— Trib. du Havre,
23 août 4872, S.72.2.343.-P.72.4219.—Cass. 5mai4873,
S.75.4.409.-P.75.1030.-1).75.4.345.— Bordeaux, 24 mai
4876, S. 77.2.409.-P.77.474.-D.78.2.79.

— Toulouse,
22 mai 1880,S.80.2.294.-P.80.'I444.-D.8!.2.93. —Cass.
22 fév. 4882, S.82.1.393.-P.82.'!.993.-D.82.1.301.-Fr.
jud.VI.2.395; 8 mai, 4894, D.94.4.335.-Pand.94.5.17.
'—Sic, Hue, n. 430. — Contra, Itiom, 7 avril 1833,
S.35.2.374; Aubry et Kau. t. 1, § 31, p. 103 ; Massé et
Vergé, loc. cit.; Dalloz, loc. cit., n. 378. — V. art. 13,
n. 29.

4 50. C'est aussi par la loi de son pays que doit se régler
le sort des dispositions testamentaires d'un étranger nondomicilié en France et dont la succession en France est
purement mobilière.

— Ainsi, le legs fait par un étranger
à l'étranger, et suivant les lois de son pays, ne peut être
atlaqué comme contenant des dispositions contraires auxlois de France (telle qu'une substitution),... sauf, pourl'héritier français, le droit de faire sur les biens situés enFrance le prélèvementd'une portion jusqu'à concurrence de
sa réserve. — Paris, 4" fév. 4830, S.36.2.173. —V. tou-tefois, en ce qui touche le legs contenant une substitution
fidéiconimissaire, Surville et Arthuys, n. 347, qui consi-
dèrent une telle disposition comme contraire à une règled'ordre public (art. 896), et comme ne pouvant, dès lors,
être appliquée en Franco.

151. Mais.au contraire, lorsque l'étranger était domi-
cilié en France, sa succession mobilière est régie par la
loi française. — Riom, 7 avril 1835, S.35.2.374.—Paris,25 mai 4 852, S.52.2.289.-P.52.2.232.—Trib. de la Seine,
6 janv. 4866, D.67.3.61.— V. aussi Cass. 7 nov. 4826.
— Sic, Gaselion, Rép., de Favard, v° Aubaine(dr. d'),
sect. 4, n. 4; Chabot, Suce, arl. 726, n. 2 ; Demolombe,t. 1, n. 268 bis; Aubry et Rau, t. 4, § 34, p. 403;Rodière, op. cit., p. 185 et s.; Massé, Massé et Vergé,loc. cit.; Dalloz, loc. cit., n. 378. — Contra, Baudry-Lacantinerie, 1. 1, n. 78; Weiss, p. 678 et s.; Despa-
gnet, n. 558; Survillc et Arthuys, n. 344; Baudry-La-
canlinerie et Walil, Tr. des suce, t. 4, n. 4084; suivant
ces auteurs la loi nationale du de cujus doit l'emporter
sur la loi du domicile.

132. Et cetle solution s'applique mémo aux meublesdélaissés à l'étranger. —Demolombe, Aubry et Rau, loc,cit.
153. Jugé toutefois que les meubles silués en paysétranger sont valablement acquis à celui qui, par jugementétranger, est renvoyé en possession des biens silués dansle pays étranger, encore qu'il s'agisse de la successiond'une personne domiciliée en France. — Rouen, 25 mai4813, P. chr.
154. La succession d'un étranger qui habitait enFrance et y est décédé, doit, bien qu'il n'eût pas obtenul'autorisation d'y fixer son domicile, être régie par la loifrançaise quant aux meubles situés en France, lorsquela loi nationale du de cujus (la loi bavaroise) ordonned'appliquer, en matière de statut personnel, la loi dudomicile ou do la résidence habituelle, et, en matière destatut réel, la loi de la situation des biens meubles ouimmeubles.— Cass. 24 juin 1878, S.78.1 429.-P.781102.-D.79.1.56. —Toulouse, 22 mai 4880, S.80.2.294.-P.80.111.-D.81.2.93.—Cass. 22 fév. 1882, S.82.1.393.-P.S2.1.993.-D.82.1.30l.-Fr. jud., VI.2.395. -Sic,ltuc, t. 2, n. 136; Baudry-Lacanlincrio et Walil. t. 1,n. 4086. — Eu sens contraire, Surville et Arthuys, n.30 et 346. — V. sup., n. 93 bis.

458. Le principe posé n. 448 reçoit encore exception

dans le cas de l'art. 2 de la loi du 44 juill. 4819. —
V. inf-, art. 726.

450. C'ost d'ailleurs un point constant que les meubles
possédés par un étranger en France sont soumis à la loi
française, en ce qui concerne les questions de possession,
de privilège et de voies d'exécution. — Cass. 49 mars
4872, S.72.4.238.-P.72.560.-D.74.4.465.

457. La succession d'un Français domicilié en pays
étranger est régie, quant aux valeurs mobilières, par la
loi du pays. — Pau, 6 juin 4864, S.65.2.105.-P.65.479.
—

Cass.'24 juin 4865, S.65.4.313.-P.63.764.-D.65.4.
418; 27 avr. 4868, S.68.1.457.-P.68.636.-D.68.4.302.

138. Bien que la loi étrangère, à laquelle deux époux,
mariés sans contrat en pays étranger, sont censés s'être
soumis pour leur régime conjugal, dispose que la femme
qui a accepté un legs à elle fait par son mari perd tous
les droits qu'elle aurait eu à faire valoir contre la succes-
sion de celui-ci à raison de ses apports, cette loi est inap-
plicable au cas où le mari, Français et décédé en France,
y a fait un testament au profit de sa femme. — Cass. 16
août 4809, S.69.4.417.-P.69.10S2.-D.69.4.4G3.

§ 4. Lois relatives à la forme et à l'exécution des
actes.

459. Pour la forme des actes on doit généralement
observer la loi du pays où ils sont passés, suivant la
règle locus régit actum. Dans le projet du Code civil, se
trouvait un article qui le disait formellement : on l'a
retranché comme étant tout à fait inutile. — V. Locré,
t. 40, p. 478; Fenet, t. 6, p. 66; Merlin. Rép., v'« Loi,
g 6, n. 7; Lettre de change, g 2, n. 8, et Protêt, g 9;
Toullier, t. 4, n. 120; Duranlon, t. 4, n. 91 ; Proudhon,
t. 1, p. 53; Pardessus, n.4485; Nouguier, Trib. de com.,
t. 2, p. 405; Demolombe, t. 4, n. 405; Aubry et Rau,
t. 4, g 31, note 70 ; Massé et Vergé, t. 4, § 29, note 42;
Massé, Dr. comm., t. 4, n.565 et s.

4 60. De là résulte que l'authenticité d'un acte se
détermine par la loi du pays où l'acte est passé. —Bonnier,
des Preuves, n. 764 ; Aubry et Rau, t. 4, g 31, note 76 ;
Massé et Vergé, loc. cit. ; Delisle, Inlerprét. des lois,
t. 4, p. 432. — Sic. Cass. 6 fév. 4843. S.43.4.209.-
P.43.4.288.

464. Il résulte aussi du principe ci-dessus qu'un acte
fait sous seing privé dans un pays dont la législation
admet cette forme est valable, bien que la législation
française exige la forme authentique. — Merlin Quest.,
V Donat. à cause de mort, § 2; Demolombe, t. 4,
n. 106; Aubry et Rau, t. 4, § 31, note 70; Baudry-La-
cantinerie, t. \, n. 83 et 84; Hue, t. 4, n. 168; Surville
et Arthuys, n. 191.— Contra, Duranton, t. 1, p. 56;
Massé et Vergé, t. 1, § 29, note 42; Bertauld, Quest.
pral., t. 1, n. 454.

462. Spécialement, une donation sous seing privé faite
entre Français, en pays étranger, est valable si la légis-
lation du lieu autorise les donations en cette forme. —Paris, 41 mai 4816, et 22 nov. 1828. — Sic, Foelix, Dr.
intern., n. 43; Merlin, Demolombe, Baudry-Lacantinc-
rie, Hue, Surville et Arthuys, loc. cit., Aubry et Rau,
note 73 ; Massé et Vergé, t. 3, § 513, note 4 ; Saintespès-
Lescot, Donat., t. 2, n. 602; Baudry-Lacantincrieet Co-
lin, id., t. 1, n. 1713. — Conlrà, Démangeât, Condit.
civ. desélr., n. 83, p. 341 et s.; Bertauld, loc. cit.; Lau-
rent, 1.1, n. 99. V. aussi Massé, Dr. comm., t. 4, n. 567,
qui pense que c'est la loi de la situation des biens qui ré-
git la forme de la donation.

163. Il en est de même du contrat de mariage par
acte sous seing privé fait, entre Français, dans un paysdont la loi n'exigepas d'acte authentique.—Mêmes arrêts.
— Cass. 48 avril 4865, S.65.1.347.-P.65.770.-D.65.1.
342. — Sic, Aubry et Rau, t. 4, §31, note 72; Demo-
lombe, t. 4, n" 106; Guillouard, Tr. du conlr. demar.,
1.1, n. 334; Weiss, p. 307; Despagnet, n.519; Baudry
Lacantinerie, t. 4, n. 84; Hue, t. 4, n. 168, et t. 9, n.61. — En sens contraire, Laurent, Dr. civ. intern.,
t. 2, n. 241 ; Duguit, Conflits des législ., p. 145.
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'] (34. Pareillement, sont valables les conventions civiles
d'un mariage contracté par un Français en pays étranger,
qui ont été rédigées après la célébration du mariage, alors
que la législation du pays où le mariage a été contracté
autorise cotte manière de procéder. — Montpellier, 25
avril '1844, S.45.2.7.-P.45.1.162.— Cass. 44 juill. 4855,
S.o5.4.699.-P.56.4.324.-D.56.1.9;24déc.4867, S.68.4.
434.-P.68.303.-D.87.2.423,note. — En ce sens, Mailher
de Chassât, n. 99 et s., <19<l et s.; Bellot des Minières,
Contr. demar., t. 4, p. 34; Troplong, id., t. 1, p. 479;
Michaux, id., n. 4880; Rolland do Villargues, Rèp., v°
('unir, de mar., n. 53; Aubry et Rail, t. 5, § 503 bis,
p. 232 et 253; Guillouard, Contr. de mar., t. 4, n. 335.
V. aussi Sirey, Ane. collect., t. 47, p. 247.— En sens con-
traire. Foelix et Démangeât, t. 4, n. 60, 90 et. s.; Lau-
rent, l'rineip. de dr. civ., t. 24, n. 38; Woiss, p. 606;
lleitauld. Despagnet, loc. cit.; Surville et Arthuys, n.
3o8. — V. aussi Hue, t. 9, n. 64.

465. Les contrats de mariage passés a l'étranger sui-
vant les formes du pays ne sont soumis ni aux disposi-
tions de la loi du 40 juillet 1830. ni à celles de l'art. 67,
C. comm. — Rennes, 4 mars 1880, S.81.2.263.-P.84.1.
l265.-rj.81.2.240. — Sic, Hue, t. 9, n. 61 ; Guillouard,
Conlr. de mar., t. 4, n. 335.

160. Un acte de société dressé en pays étranger est
valable, bien qu'il n'ait pas été dressé en autant d'origi-
naux qu'il y a de parties, si la législation du pays où il
a été rédigé ne prescrit pas cette formalité.—Chambéry,
Il fév. 1880, S.81.2.237.-P.81.1.1423.—L'acte avait
été fait en Italie entre Italiens; mais il en aurait été de
même si l'acte avait été fait entre Français. — Baudry-
Lacantineric, t. 4, n. 84; Vincent et Penaud, y Actes
sous seing privé, n. 6 et s. ; Surville et Arthuys, n. 190.

167. La règle locus régit actum a trait aux formes
instrumentaires, essentiellement régies par la loi du lieu
où l'acte s'accomplit; mais elle ne vise pas les formalités
intrinsèques, étrangères à l'acte en lui-même.' — Cass.
(bclg.), 4 juin 1891, S.93.4.9.-P.93.4.9.-Pand.92.5.23.
— V. Pillet, note, S. et P., loc. cit.; Laurent, t. 1, n.
103.

168. En principe, l'observation de la règle locus régit
actum, est facultative pour les étrangers qui sont enFrance.— Douai, 43 janv. 1887, S.90.2.148.-P.90.1.
874.-D.87.2.421 -Pand.87.2.132.-Fr. jud.XI.2.143. —Sic, Pardessus, Dr. comm., n. 4486; Aubry et Rau, t. 1,
S 31, p. 412, note 78; Massé et Vergé, t. 4,§29, note 12;
Massé, Dr. comm., t. 1, n. 572; Delisle, Principes de
l'inlerprét., t. 1, p. 439; Foelix, t. 4, n. 83; Durand,
Essai sur le dr. inlern. privé, p. 247; Woiss, p. 256;
Despagnet, n. 341 ; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, t. 4, n. 227 ; Surville, Rev. crit., 4 896, p. 226,
et 4900, p. 138; Champcommunal, id., 4896, p. 374 ;
Claro, note D.99.2.477. — En sens contraire, Merlin,
Hep., v» Preuve, sect. 2, | 3, art. 4, n. 3; Demolombe,
t.'I, n. 106 bis; Bertauld, Quest. prat., t. 4, n. 452 et
433. — V. encore Surville et Artbuys, n. 204 et s. ; Hue,
t. 1,n. 470.

169. Ainsi, le contrat de mariage passé entre deux
Anglais, se mariant en Franco devant leur consul, est
valablement rédigé sous seings privés, suivant les formes
anglaises, cl les créanciers du mari ne sont pas fondés à
arguer de nullité ce contrat de mariage pour inobserva-
tion des dispositions des art. 1394, C. civ., et 67, C.
comm. — Même arrêt. — Sic, Hue, t. 9, n. 62.

470. Décidé encore qu'une donation faite, en France,
par un mari étranger à sa femme étrangère et ne portant
que sur des choses mobilières, a pu être valablement
faite conformément aux lois de leur pays. — Cass.
19 mai 1830.

174. Mais décidé, en sens contraire, que le testament
olographe fait par un étranger en France n'est valable
Qu'autant qu'il réunit toutes les conditions de forme de
la loi française, quel que soit à cet égard l'état de la
législation du pays auquel appartient le testateur. —l'aris, 25 mai 1852, S.52.2.2.289.-P.52.2.232.'— Cass.

9 mars 4853, S.53.4.274.-P.53.2.480.-D.53.1.247. —Paris, 2 déc. 1898, D.99.2.477.-Pand.99.5.25.-Fr. jud.
XXHI.2.142.—Sic, Coin-Delisle, Donat. et test., art. 999,
n.6 ; Troplong, id., n. 4736 ; Mimerel, Rev. crit., t. 3,
p. 81-2; Laurent, t. 4, n. 400. — Contra, Claro, note,
D.99.2.477; Surville, Rev. crit., 4900, p. 138.

4 72. Un étranger peut-il disposer par testament ologra-
phe, bien qu'il appartienne à une nation chez laquelle
cette manière de tester n'est point admise ? V. sur ce point
art. 970, n. 6 et s.

173. Les ambassadeurs et les autres ministres publics
peuvent, dans les pays où ils exercent leur mission, tester
dans la forme aulorisée par la loi de leur nation : ils ne
sont pas soumis à la règle locus régit actum. — Cass.
28 vent, an 43. — Sic, Merlin, v° Test., sect. 2, § 3, art. 8.

4 74. Sur la forme probante des lettres de change
tirées ou payables en pays étranger, V. notes sur l'art.
410, C. comm., n. 95 et s.

4 75. Une convention intervenue en pays étranger entre
Français et étranger est régie par la loi du lieu où elle a
été passée, non seulement quant à sa forme, mais encore
quant à ses conditions fondamentales et à son mode de
preuve. — Cass. 23 fév. 4864, S.64.4.385.-P.64.225-
D.64.4.466. — V. aussi Cass. 24 août 4880, S.80.4.443.-
P.80.1042.-D.80.1.447.-Fr. jud. V.2.13 ; 23 mai 1892,
S.92.1.52l.-P.92.1.521.-D.92.4.473.-Pand.93.S.40.—Conf., Aubry et Rau, t. 1, § 31, notes 63 et 77.

476. Ainsi le contrat intervenu en pays étranger entre
un entrepreneur de transports étranger et un voyageur
français, pour le transport de celui-ci et de ses bagages, est
soumis à la loi du lieu du contrat en ce qui concerne la
question de savoir si les mentions inscrites sur le bulletin
délivré au voyageur ont pour effet d'exonérer l'entrepre-
neur de transports de toute responsabilité au cas de perte
des bagages. — Cass. 23 fév. 4864, cité ci-dessus.

477. De même, le contrat de transport formé en pays
étranger, entre un expéditeur étranger et une compagnie
de chemins de fer étrangère, pour l'envoi en France de
marchandises à expédier du pays où le contrat a été
formé, est soumis aux lois et règlements qui régissent
en ce pays les contrats de cette nature. Et ces lois et rè-
glements, lorsqu'ils n'ont rien de contraire à la loi fran-
çaise et à l'ordre public reconnu en France, sont oppo-
sables au destinataire français désigné dans le contrat,
agissant en vertu de ce contrat et de la stipulation faite
pour lui par l'expéditeur. — Cass. 4 juin 4 878, S.80.1.
428.-P.80.1007.-D.78.1.368. —Lyon, 26 mars 1884,
S.86.2.45.-P86.1.319.-D.85.2.71.— Cass. 15 déc. 1886,
S.87.4.485.-P.87.1.4182.-D.87.1.385. — Besancon,
4 8 mai 4892, S.93.2.73.-P.93.2.73.-D.93.2.77. — V.
aussi art. 97, C. comm., n. 72 et s.

178. Et la règle locus régit actum doit recevoir son
application sans qu'il y ait de distinction à faire entre le
cas où le débat s'agite entre les parties contractantes et
celui où l'acte est opposé anx tiers. Par suite, la date
certaine d'un acte sous seing privé passé en Turquie
peut être établie en France, conformément à la loi otto-
mane même à l'égard des tiers ; il n'est pas nécessaire
qu'il remplisse les conditions prescrites par l'art 1328,
C. civ. — Cass. 23 mai 1892, S.92.1.S21.-P.92.1.821.-
D.92.1.473.-Pand.93.5.40.— En ce sens, Baudry-Lacan-
tinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 222. — En sens
contraire, Duguit, Conflits des législ., p. 124; Weiss,
p. 265; Vincent et Penaud, v° Acte sous seing privé,
n. 20 et s.; Despagnet, n. 334; Cohendy, note, D., loc.
cit. — V. aussi Rép. gén. du dr. fr., v" Acte sous
seing privé, n. 503 et s.

479. Jugé encore que pour l'interprétation des contrats
et la force de leurs dispositions, il faut consulter le statut
du lieu où ils ont été passés, plutôt que le statut du do-
micile des contractants. — Cass. 43 fruct. an 9. — En
sens contraire, Surville et Arthuys, n. 219 et s.

480. Toutefois, cette règle ne s'applique rigoureuse-
ment ni aux testaments, ni aux conventions passées en
pays étranger entre personnes appartenant à la même
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nation. En pareil cas, le juge français devrait, selon les
circonstances, s'attacher à la loi nationale du testateur ou
des parties. — Aubry et Rau, t. 4, g 31, note 65; Foelix
et Démangeât, Dr. inlern. privé, t. 4, n. 96 et 415. —
Y. aussi Wciss, p. 712; Surville et Artbuys, n. 223.

481. El c'est la loi du domicile matrimonial plutôt que
celle du lieu de la célébration du mariage qui régit les
conventions matrimoniales des époux et qui doit servir a
les interpréter ou à y suppléer. — Aubry et Kau, t. 4,
§ 31, noie 66 ; Foelix et Démangeât, t. 4, n. 90 et notera,-
Demolombe, t. 4, n. 87. —V. infrà, art. 4387,4393et
4394.

482. La promesse d'égalité faite par un père de famille
étranger dans le contrat de mariage de l'un de ses en-
tants résidant avec lui en France, doit être déclarée va-
lable parles tribunaux français, alors même qu'elle serait
considérée comme contraire à l'ordre public par la loi
personnelle de cet étranger. — Cass. 20 fév. 4882, S.82.
1.44S.-P.82.4.333.-D.8â.4.449.-Fr. jud., YI.2.367. —V. toutefois les observât, de Labbé, S. et P., loc. cil.

183. La règle locus régit aclum est inapplicable lors-
qu'il s'agit de déterminer les formalités à remplir pour
la translation de propriété des immeubles a l'égard des
tiers; c'est la loi du pays de la situation de l'immeuble
qui est en ce cas applicable.— Demolombe, t. 1, n. 107;
Laurent, 1. 1, n. 102; Cb. Lyon-Caen, note, S.77.2.429
et F.77.577 : Pasqualc-Fiore, n. 205. V. aussi Aubry
et Rau, t. 1, | 31, p. 84; Hue, t. 1, n. 120; Baudry-
Lacantincrie et Houques-Fourcade, t. 1. n. 214. — V.
encore les motifs de Rouen, 31 juill. 4876, S.77.2.129.-
P.77.577.-D.78.2.10I.

484. 11 en est de même à l'égard des meubles ; c'est la
loi de la situation qui est applicable en ce qui concerne
les modes d'acquisition et d'aliénation à litre particulier
dont les meubles sont susceptibles.— Lyon-Caen, Aubry
cl Rau, Baudry-Lacanlinerie et Houques-Fourcade, loc.
cit.; Hue, t. 4, n. 132. — V. sup., n. 156.

183. Toutefois, pour le transfert de la propriété des
navires, il faut appliquer la loi du pays du port d'atlacbe
du navire aliéné. Si les formalités voulues par cette loi à
l'égard des tiers ont été remplies, la transmission de la
propriété est parfaite à l'égard des tiers, on quelque pays
que le navire navigue postérieurement. — Lyon-Caen, et
Hue, loc. cit.; Dalloz, Suppl., V Dr. maritime, n. 205.

186. Jugé, en sens contraire, qu'il faut appliquer la
toi du lieu où se trouve le navire au moment où surgit
la question de savoir à qui il appartient, et, par consé-
quent, il faut appliquer la loi française si le navire setrouve dans les eaux françaises, encore bien qu'il soit
étranger. — Rouen, 31 juill. 1876, S.77.2.129.-P.77.
&77.-D.78.2.101.

187. Suivant de Valroger, Dr. maritime, t. 1, n. 138,
la règle locus régit aclum serait applicableen un tel cas,et il faudrait se référer à la loi du lieu où la vente du
navire a été accomplie.

188. Lorsqu'un compromis a été contracté, en paysétranger, enlre Français et étranger, c'est la loi du pavs
ou le contrat a été passé qui doit être la seule consultée
au point de vue de la régularité du compromis.— Paris2 mars 4892. S. 96.2.37.-P.96.2.37._ V. sup., n. 4 7o!

_

489. Jugé, en ce sens, que le Français qui a consenti
a être jugé en Suisse par des arbitres suisses, s'est sou-mis aux lois et usages établis en Suisse en matière d'ar-bitrage. — Paris, 19 mars 4830.

4 90. Le. juge appelé, conformément à l'art. 1020, C.pr., a rendre exécutoire une sentence arbitrale rendue enpays étranger, doit vérifier si le document produitcommetel a bien ce caractère, lequel dépend, quant à la formeintrinsèque de l'acte, des prescriptions de la loi du paysoù le compromis a été conclu et exécuté.— Cass 28 déc4892,S.96.1.214.-P.9(i.1.214.-D.95.l.81.-Pand945 23
— Sic, Pic, note, D., loc. cit.

194. Par suite, lorsque le juge du fait a constaté sou-verainement (iue, d après le statut en vigueur dans le

pays (Panama) où les arbitres ont reçu et accompli leur
mission, les jugements arbitraux ne sont définitifs qu'à
la condition d'avoir été signés de tous les arbitres con-
stitués, et que, dans l'espèce, la sentence à laquelle
manque l'une de ces signatures, est demeurée, par là
même, à l'état de simple projet, l'exequatur est à bon
droit refusé, par application de la règle locus régit
aclum. à cette sentence imparfaite. — Même arrêt.

192. Pour l'exécution des actes, on doit nécessaire-
ment, et par la fores des eboses, suivre la loi du pays où
cette exécution a lieu. — Delvincourt, p. 488: Duranton,
n. 92; Demolombe, n. 405.

4 93. Lorsque deux Français sont convenus, en pays
étranger, où ils étaient domiciliés, d'un intérêt au-dessus
de 5 p. 400, permis par la loi du Heu du contrat, la con-
vention est-elle exécutoire en France, nonobstant la loi du
3 sept. 4807? — V. sur ce point, inf., art. 4907.

494. Lorsque, pour fixer le prix d'une obligation, les
parties se servent du nom d'une monnaie qui, ayant la
même dénomination, a cependant des valeurs différentes
dans différents pays, c'est sa valeur dans le lieu où le con-
trat a été passé que sont censées avoir eu en vue les par-
lies contractantes. — Toullicr, t. 6, n. 319; Pardessus,
n. 4492. — V. sur ce point Massé, Dr. comm., t. 4, n.
604 et s.

195. Sur le point de savoir par quelle loi doit être
régie la prescription à l'effet de se libérer d'une obliga-
tion personnelle, voy. inf., art. 2219.

496. Les formes de la procédure sont régies par la loi
du pays où la demande est formée. — Toulouse, 29 janv.
1872.S.73.2.48.-P.73.493.-D.72.2.236.

197. Les tribunaux français sont incompétents pour
connaître de la demande en nullité d'une saisie-arrêt
pratiquée en Espagne et suivie, conformément à la loi
espagnole, de l'attribution au saisissant des deniers
saisis : une telle saisie est un acte d'exécution, émanant
de la justice espagnole et ne relevant que de son contrôle
et de 'son autorité. — Limoges, 29 juin 1885, S.87.2.84.
-P.87.1.4S8.-D.83.2.265.

198. La disposition de l'art. 742, C. pr., qui déclare
nulle et non avenue toute convention dérogatoire aux
règles prescrites pour la saisie immobilière, ne s'applique
qu'aux immeubles situés en France; elle ne peut être
étendue aux immeubles situés en pays étranger et sou-mis, pour leur transmission, à des règles différentes. —Cass. 16 déc. 1873, S.74.4.2o7.-P.74.651.-D.74.1.151.

.

499. La question de savoir si un jugement rendu par un
tribunal étranger a acquis force de chose jugée doit être
décidée d'après les lois du pays étranger, et non d'après
les lois françaises. — Cass. 23 juill. -1832, S.32 4.664.

200. C'est à celui qui invoque devant les tribunaux
français les dispositions d'une loi étrangère dont il ré-
clame l'application, à en faire la preuve. — Chambéry,
23 fév. 1885, /. du dr. inlern. privé, 4885, p. 665.—
Trib. de la Seine, 18 juill. 4885, et sur aopel, Paris,
26 janv, 4886, ibid. 1886, p. 202 et 1888,'p. 390. —Cordeaux (sol. impl.), 1«mars1889, S.92.2.76.-P.92.2.
76.-D.90.2.89.-Pand.90.5.21.—En ce sens, Foelix et Dé-
mangeât, t. 1, p. 220, note a; Dalloz, v° Loi, n. 520, et
Suppl., n. 443 et s. — En sens contraire, Laurent, Dr.
civ. internat., t. 2, n. 262 et s.; Brocher, Cours de dr.
inlern. privé, 1.1, p. 154 ; Weiss, 4r° édit., p. 554 et s.;
Despagnet, n. 24 ; Asser et Rivier, p. 32 et s.; Vincent et
Penaud, v° Loi étrangère, n. 44 in fine. D'après ces
auteurs, c'est au juge a s'enquérir lui-même des disposi-
tions de la loi étrangère lorsqu'il a à en faire l'appli-
cation.

204. Et il no suffit pas qu'il produise une copie ma-
nuscrite dont rien n'établit l'origine et ne garantit l'au-
thenticité. — Même arrêt.

202. Le moyen tiré de la violation de la maxime locus
régit actum, ne peut être proposé pour la première fois
devant la Cour de cassation. — Cass., 48 déc. 4872, S.73.
1.35.-P.73.56.
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4. Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du
silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi,

pourra être poursuivi comme coupable de déni de
justice.— C. pr. SOS et s.; C. pén. -185.

203. Sur la compétence à l'égard des contestations rela-
tives aux étrangers, V. inf. les notes de l'art. 44.

204. Et sur l'exécution en France des jugements étran-
gers, V. les notes do l'art. 2123, et celles de l'art. 546,
C. proc.

205. V. art. 8, n. 79 et 80,-art. 14, n. 16 et s;-art.
215, n. B8;-art. 4395, n. 71.

4.—I. Il y a déni de justice, si le juge renvoie à faire
droit sur une partie non contestée- de la demande, jusqu'à
ce que la partie litigieuse de cette demande soit en état
d'êire jugée. — Turin, .28 juin 4807.

2... Ou si un tribunal de police sursoit à statuer sur une
affaire en état d'être jugée, jusqu'après la décision à ren-
dre sur une affaire semblablepar un antre tribunal de po-
lice. — Cass. 7 juill. 4 838, S.39.4.449.

3. A plus forte raison en est-il ainsi, si le tribunal
renvoie l'affaire à un temps indéterminé.— Cass. 31 janv.
4814. — V. Chauveau et Helie, Th. du C. pén., t. 3, n.
878 et 879.

4. Il y a également déni de justice de la part d'un tri-
bunal de police saisi d'une plainte en injures verbales qui
refuse de statuer sur cette plainte, par le motif que le plai-
gnant y a joint une demande en réparations civiles qui ne
doivont pas être accordées.—Cass.22flor. an 14.

5. H... de la part du juge de paix qui, an mépris des
récusations à lui notifiées, statue sur la contestation qui
lui est soumise, sans statuer également sur la demande
en sursis formée devant lui.—Amiens, 23 mars 4825.

6. De même, le juge de paix qui refuse de juger les
parties qui se présentent volontairement devant lui com-
met un déni de justice.—Carré, Comp. civ., t. 4, p. 47 ;
Carou, Juridict. des juges de paix, n. 48 ; Boncenne,
Th. de la proc., t. 3, p. 254 ; Foucber, Comment, sur la
loi du 25 mars 4838, n. 59. — Contra, Augier, Encycl.
des juges de paix.

7. Les tribunaux ne peuvent, sous prétexte d'obscurité
ou d'insuffisance de la loi, suspendre le jugement d'un
procès pour demander au pouvoir législatif l'interprétation
de la loi.— Cass. 4 2 vend, an 7.—V. sur ce point, les ob-
servations jointes à l'arrêt dans la Collect. nouv. Deville-
neuve et Carotte (Vol.4.4.407).

8. Dans tout procès criminel où figure une partie civile,
si l'action publique est accueillie, il y a obligation pour
les juges de statuer, par disposition expresse, sur l'action
civile commesur l'action publique. L'omission de pronon-
cer aurait le caractère d'un déni de justice donnant ou-
verture à cassation.—Cass. 11 juill. 1823.

9. Lorsqu'une partie en réclamation devant l'adminis-
tration déclare ne pouvoir produire à l'appui de sa de-
mande les pièces que l'administration déclare nécessaires,
les juges administratifs n'en doivent pas moins statuer
dans leur sagesse. Surseoir indéfiniment jusqu'à la pro-
duction des pièces exigées, c'est commettre un déni do
justice.—Av. du cons. d'Etat, 23 janv. 4820.

10. Il y a encore violation de l'art. 4 de la part de la
Cour d'appel qui refuse de statuer sur un chef de conclu-
sions tendant à faire déclarer qu'une créance n'est pasprivilégiée, sous le prétexte que la question relative auprivilège reste intacte et qu'elle pourra être ultérieure-
ment reprise.—Cass. 30 janv. 1889, S.91.1.339-P.91.
1.806.-D.89.1.310.-Pand.89.4.306.

"M. Id.
... de la part de la Cour d'appel qui, en infir-

mant un jugement par lequel un tribunal s'était déclaré
incompétent, n'a ni évoqué et jugé le fond, ni désigné le
tribunal qui aurait à juger le procès, mais a déclaré
« qu'il n'y avait ni à réformer ni à maintenir une déci-
sion qui n'existait pas ». — Cass. 10 janv. 1888, S.90.
1.103.-P.90.1.251.-D.88.4.123. —Y. les art. 472 et473,
C. pr.

42. Il n'y a pas déni de justice de la part des juges qui
refusent de prononcer sur la nullité d'un acte, en décla-
rant que cet acte, de l'aveu même de toutes les parties, ne
renferme qu'un engagement d'honneur duquel il ne peut
résulter aucune action civile.— Cass. 25 fév. 1835, S.35.
4.225.

43. ...Ni de la part des juges qui, en se déclarant in-
compétents pour décider une question d'état, refusent de
statuer sur uno demande formée par des conclusions sub-
sidiaires tendantes à ce qu'il soit donné acte au deman-
deur d'un aveu judiciaire relatif à la question d'état. —Cass. 44 mai 4 834, S.34.4.847.

44. ...Ni de la part du juge qui se dispense de statuer
sur les difficultés éventuelles auxquelles peut donner lieu
l'exécution de son jugement.— Cass. 44 août 4856, S.57.
1.426.-P.58.977.-D.56.4.364.

45... Ni de la part des juges qui disjoignentdu litige
qu'ils terminent, et réserventpour y être statué ultérieu-
rement, les questions qu'ils considèrent comme indépen-
dantes de ce litige. — Cass. 4Siuill. 4873, S.74.4.470.-
P.74.442.-D.74.4.262.

46. S'il y a pourvoi devant la Cour de cassation conlre
un arrêt de la Cour d'appel qui a commis nn déni de jus-
tice, en renvoyant mal à propos devant l'autorité adminis-
trative, la Cour de cassation doit statuer sur le pourvoi, et
non renvoyer au conseil d'Etat. — Av. du cons. d'Etat,
5 et 42 nov. 4811.

47. La Cour d'appel qui, dans les motifs de son arrêt,
considère comme nul un jugement de première instance
soumis à sa censure, et qui, dans son dispositif, prononce
comme si ce jugement n'existait pas, est censée par cela
seul l'avoir annulé ; en conséquence, l'arrêt d'appel ne
peut être réputé renfermer de ce chef un déni de justice.
— Cass. 5 avril 4840.

4 8. Lorsque, sur l'allégationd'un faux commis dans les
registres de l'état civil, par la supposition du décès d'une
personne encore vivante, le juge civil a sursis à prononcer
sur une cause dont il était saisi ; qu'il a renvoyé devant
le tribunal criminel pour décider si la pièce prétendue
fausse est réellement telle ; et que les délais pour se pour-
voir contre les jugements civils sont expirés

,
le juge cri-

minel ne peut se dispenser de connaître du faux prétendu :

ce serait là un déni de justice. — Cass. 29 therm. an 40.
49. En cas de déni de justice par un tribunalinférieur,

qui s'est mal à propos dessaisi d'une affaire disposée à
recevoir une décision définitive, le tribunal supérieur non
seulement peut, mais encore doit juger le fond, à peine
de cassation.—Cass. 27 août 4806.

20. La partie lésée par un déni de justice peut former
l'action en réparation civile devant les juges criminels.—
Carré, Comp. civ., t. 4, n. 32; Poncet, Tr. des juge-m.,
t. 2, p. 394.

21. La règle de l'art. 4 est applicable même en matière
pénale, le juge saisi doit nécessairement prononcer sur la
cause qui lui est soumise.—Demolombe,t. 4, n. 442.' 22. Mais le juge ne peut prononcer aucune peine, lors-
que le fait incriminé n est prévu par aucun texte de loi.

— Y. Décl. des droits de l'homme de 4794, art. 8 ; Code
du 3 hrum. an 4, art. 2 et 3 ; C. pén., art. 4; C. instr.
crim., art. 364.

23. Les règlementsde police ou municipaux sont des es-
pèces de lois locales dont les tribunaux ne peuvent refuser
l'applicationsous prétexte de silence, d'obscurité ou d'insuf-
fisance.—Cass. 28sept. 4855, S.56.4.95.-P.86.4.649.-D.
56.4.347; 45 avril et 40 juin1864, S.66.4.83.-P.66.I84.
-D.65.4.402.—Sic, Faustin Helie, Instr.crim.,t. 7, § 487,
p. 230; Berriat Saint-Prix, Trib. de fol., n. 306 lit.

24. Sur la forme de la poursuite pour déni de justice,
V. les art. 506 et s., C. proc. ; et sur la peine encourue par
le juge, V. l'art. 485, C. pén.
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g. Il est défendu aux juges de prononcer par voie

de dispositiongénérale et réglementaire sur les causes

qui leur sont soumises.—G. pèn. 427.

S Indication alphabétique.

Affouage, 47.
Agrées, 44, 45.
Arrêt confirmatif, 41.
Art dentaire, 23 bis.
Avocat, K, 40,
Avoué, 4, 6, 9,14,42.
Cantonnement, 3a.
Capitalisation, 35.
Chambre de not., 43.
Charte-partie, 3C.
Chcm. de fer, 28, 23,

30 et s.
Commissaires- pris.,

13, 1».
Commissionnaire, 31.
Conclusions, 7.
Concordat, 17.
Condamnation in fu-

titrum, 11, 25 bis,
29, 30, 34. 38, 39.

Conseil de préfecture,
47.

Contributions, 37.

Copies de pièces, 14.
Courtiers decomm.,13
Dédouanement, 31.
Défense, 24. V. aussi

passim.
Dispositif, 37.
Dommages-intér., 11,

22, 23, 25 bis. 2G,
30, 38, 39.

Enregistrement, 18.
Exercice illégal, 25

bis.
Faillite, 17.
Fonctions ( immixt.)

,
11, 12.

Fossé, 28.
IIuissier,10,12,14,21,

37.
Injure, 25.
Interdiction,9.
Interprétation, 3G.
Interrogatoire, 9.
Journal, 26.

Juge de paix, 19, 21.
—d'instruction, 20.
—suppléant, 10.
Jug. par défaut, 37.
Mariage, 46.
Ministère public,8,17.
Monopole,31.
Motifs, 37, 41.
Navigation ( obstacle

à), 28.
Notoriété (acte de), 3.
Octroi. 29.
Ordre, 42.
Passage, 38.
Pseudonyme, 39.
Qualités déjugent., 7.
Signification, 37.
Tarif, 44, 4a.
Usage (dr. d'), 34,'3Ô.
Vente judiciaire, 12,

13, lô.

4. Déjà, antérieurement à la promulgation de l'article
ci-dessus, la loi des 46-24 août 4 790 avait, par son
ait. 42, lit. 2, disposé que « les tribunaux ne pourraient
point faire de règlements ». Par là se trouva abrogé
l'usage où étaient les anciens parlements de rendre des
arrêts de règlement. *— Et l'article précité de la loi de
4 790 ajoutait que « les tribunaux s'adresseraient au Corps
législatif tontes les fois qu'ils croiraient nécessaire d'in-
terpréter une loi ». Disposition modifiée par la loi du
46 sept. 4807, qui à son toura été remplacée par d'autres.

2. A cet égard, et sur l'interprétation réglementaire
des lois, quatre époques peuvent être distinguées : —
4» Référé au Corps législatif, factillalif ou forcé (L. 46-24
août 1790, tit. 2, art. 42; L. 27 nov.-4« déc. 4790, art.
24 ; Const. du 5 fruet. an 3, art. 256 ; L. 27 vent, an 8,
art. 78); — 2° Interprétation par le Conseil d'Etat dans
la forme des règlements d'administration publique (L.
46 sept. 4807); — 3" Interprétation par le pouvoir légis-
latif, d'après la maxime : efus est inierpretari legem
cujus est condere (L. 30 juill. 4828); — 4° Suppression
de tout référé à un pouvoir chargé d'interpréter la loi ;
après une seconde cassation, la Cour de renvoi doit se
conformer sur le point de droit à la décision de la Cour
suprême ; mais dans tout autre procès, les tribunaux peu-
vent s'écarter de la doctrine qu'elle a embrassée (L. 4"
avr. 4 837). —V. au surplus, Tarbé, Lois et règlem. de
la Cour de cass., p. 82 et s.; Duranton, t. 4, n. 48 ils;
Demolombe, t. 4, n. 420 et s.; Marcadé, art. 5, n. 5 et
6 ; Aubry et Rau, t. 4, g 5, p. 40, et g§ 39 et 39 bis. —Y. aussi supra, les notions placées sous l'art. 4", § de
VInterprétationdes lois.

3. Il y a disposition générale ou réglementaire dans
l'arrêté en forme d'acte de notoriété, par lequel un tri-
bunal détermine le sens d'un article de loi, sans applica-
tion à aucune contestation existante entre parties. —Cass. 44 avr. 4824. — V. Merlin, Rép., v» Notoriété
(acte de) ; Favard, v» Trib. de première inst., g 3, n. 43.

4... Dans le jugement ou l'arrêt qui maintient d'une
manière générale les avoués d'un tribunal dans le droit
de plaider certaines affaires (les causes sommaires), droit
qui leur est contesté par le ministère public. — Cass.
27 avr. 4837, S.37.4.410.

5... Dans le jugement d'une cause particulière dont le
dispositif porte : « Le tribunal déclare qu'aux avocats
seuls appartient de plaider en correctionnel. » Cass
25 janv. 4828.

6... Dans la délibération par laquelle un tribunal dé-
cide que le ministère des avoués, comme représentant la
partie civile, est nécessaire devant le tribunal de police
correctionnelle. — Cass, 29 juill. 4854, S.81.4,747.-P

52.2.75.-D.54.4.202.— V. Krug-Basse, Office du juge,
n.244 et 215.

7... Dans celle prescrivant que les motifs des conclu-
sions des parties seront insérés dans les qualités des ju-

gements. — Cass. 25 juin 4840, D.44.4.468.

8... Dans celle portant qu'il ne sera plus fait mention
dans les jugements rendus parle tribunal civil en matière

de commerce, de la présencedu ministère public. — Cass.

42 juill. 4847, S.47.4.842.-P.47.2.305.-D.47.4.255.

9... Dans la décision qui défend aux avoués du ressort,
d'assister aux interrogatoires en matière d'interdiction.—
Cass. 26janv. 4844, S.44.4.434.-P.44.4.554.

40... Dans la délibération d'une Cour d'appel portant,
d'abord ; que les huissiers du ressort qui se transporte-
ront hors de leur résidence, ne pourront exiger que le

salaire qui serait passé à l'huissier le plus prochain ; en
second lieu, que les huissiers seront obligés de numérota
chaque jour leurs exploits, et de répartir le voyage entre
les différentes commissions pour lesquelles ils l'auront
fait.—Cass. 22 mars 4 825.

44... Dans la décision qui défend à une partie de s'im-
miscer à l'avenir dans l'exercice d'une certaine fonction,

sous peine de dommages-intérêts déterminés par chaque
infraction. — Aix, 25 fév. 4 847, S.47.2.234.-P.47.2.S5.-
D.47.2.85. — Sic, Hue, t. 1, n. 485. —Mais voy. ci-
après n. 38 et 39.

42... Dans celle qui, sur une demande à ces fins, dé-
clarerait qu'un huissier n'a pas le droit de procéder à cer-
taines sortes de ventes. — Rouen, 40 août 4844, S.4b.2.
209.

43... Dans la déclaration d'un tribunalqui, sans litige,
porté devant lui et d'office ou sur mémoire, reconnaît aus
courtiers de commerce d'une ville, concurremment avec
les commissaires-priseurs de la même ville, le droit de

procéder aux ventes publiques, et qui détermine la valeur
des lots qui peuvent être l'objet de ces ventes. — Cass.
4 8 mai 4829.

4 4... Dans le jugement homologuant l'arrêté pris par
les huissiers de l'arrondissement dans le but d'assurer à

leur corporation la jouissance exclusive, et sans concur-
rence avec les avoués, du droit de faire les copies de pièces
à signifier avec les exploits. — Cass. 24 juill. 4832, S.
32.4.546.

45... Dans la décision d'un tribunal saisi d'une contes-
tation entre un commissaire-priseur et une autre partie,
relativement au droit prétendu par le commissaire-priseur
de procéder à certaines ventes, qui, après avoir prononcé

en faveur du commissaire-priseur, déclare d'une manière
générale autoriser les commissaires-priseursà procéder
à l'avenirà de semblables ventes. — Cass. 22 mai 4832.
S.32.4.391.

46... Dans la délibération par laquelle un tribunal ar-
rête que les juges suppléants ne seront appelés à aucune
des délibérationsdu tribunal sur des matières de service

ou d'ordre intérieur (autres que le roulement annuel des
juges). — Cass. 49 déc. 4833, S.34.4.35.

47... Dans celle d'un tribunal de commerce portant que
le ministère publie n'aura pas le droit d'assister aux as-
semblées des créanciers réunis pour le concordat, et tic

discuter les livres et papiers du failli hors le cas de ban-
queroute. — Cass. 20 août 4842.

4 8... Dans celle par laquelle un tribunal déclare fiscale
telle prétention de la régie de l'enregistrement, ordonne
l'impression d'un ouvrage qui tend à établir cette doctrine,
et en arrête l'impression et l'envoi à tous les tribunaux.
—Cass. 44 pluv. an 42.

49.... Dans le jugement par lequel un tribunal com-
met, sur la réquisition d'office du ministère public, le
juge de paix d'un canton pour remplir les mêmes fonctions
dans un canton voisin, pendanttout le temps que dureront
les empêchements du juge de paix de ce dernier cantqn et
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de ses suppléants. — Cass. 4e'oct. 4830, S.31.1.46;
25 mai 1831, S.31.1.206; 4 mars 1834, S.34.4.250.

20... Dans la délibération par laquelle un tribunal
nomme, pour des cas indélerminés, un remplaçant perma-
nent du juge d'instruction.—Cass. 17 oet. 1823 ; 12 juill.
4836, S.36.4.584.

21... Dans la mesure prise par un juge de paix portant
([lie son huissier ne notifiera de citations qu'après que lui
ju"0 do paix en aura donné l'autorisation. —Cass. 7 juill.
•,|g.|7. _ y. toutefois l'art. 17 de la loi du 25 mai 1838.

22... Dans le jugement qui, ne se bornant pas à sta-
tuer sur los faits accomplis, ordonne qu'à l'avenir une
compagnie de chemin de fer sera tenue de délivrer au des-
tinataire, deux heures après l'arrivée des trains, les mar-
chandises à lui adressées en gare, sous peine de payer une
certaine somme à titre de dommages-intérêts par chaque
refus. _ Paris, 4 mai 1866, D.66.2.415.

23... Dans l'arrêt qui fait défense à une compagnie de
chemin de fer de transporter,à l'avenir, des marchandises
en dehors de la ligne et des stations du chemin de fer,
sur les routes collatérales et incidentes qui se trouvent en
dehors du chemin de fer, et ce sous peine de dommages-
intérêts.—Cass. 7 juill. 1852, S.82.4.743.-P.54.2.524.-
D.52,1.204.

24... Dans le jugement d'un tribunal de police faisant
des défenses à des particuliers qui ne sont point en cause.
— Cass. 6 juill. 1809.

25... Dans celui qui prescrit, en réprimant une injure,
des mesures de police pour en prévenir de nouvelles. —Cass. 49 fév. 1807.

25 bis.
...

Dans le jugement correctionnel qui fait dé-
fense au prévenu, sous une astreinte pénale au profit de
la partie civile, de commettre à nouveau le délit d'exer-
cice illégal de l'art dentaire. — Nanev, 12 mai 1897, S.
et l'.98.2.205.

26... Dans un jugement par lequel les juges fixent un
délai après lequel il sera permis à un journal de repro-
duire les articles d'un autre journal, en déterminant
d'avance les dommages-intérêts dus en cas d'infraction à
cette disposition. — Paris, 25 nov. 1836, S.36.2.529.-P.
37.1.314.

27. Mais il n'y a pas disposition par voie générale et
réglementaire dans l'arrêt qui, en déclarant mal fondée la
prétention d'un propriétaire d'avoir un fossé sur un terrain
litigieux, lui fait défense d'en établir à l'avenir sur ce ter-
rain. — Cass. 16 mars 4831, S.35.1.207.

28... Ni dans le jugement qui, en ordonnant la suppres-
sion d'un obstacle indûment apporté à la navigation, fait
défense de le renouveler et, en cas de contravention, auto-
rise le demandeur à le détruire. — Cass., 2 avr. 1845,
S.45.1.509.-P.45.4.434.-D.45.4.244.

29... Ni dans celui qui, en ordonnant la restitution de
droits d'octroi indûment perçus par une ville, lui fait inhi-
bition et défense de percevoir les mêmes droits à l'avenir
—Cass. 6 mai 1862, S.62.1.730.-P.63.454.-D.62.4.482.

30... Ni dans l'arrêt qui condamne une compagnie de
chemin de fer dont le personnel et le matériel sont re-
connus insuffisantsdans une gare pour la manutention des
marchandises de certains expéditeurs, à suppléer à cette
insuffisance dans un certain délai et, à défaut de ce faire,
à payer aux expéditeurs, par chaque jour de retard, une
somme à laquelle est évaluée par avance la perte qu'ils
éprouveraient si le service de la gare continuait dans les
mêmes conditions. — Cass., 27 mai 1862, S.62.4.966.-
l'.62.828.-D.62.1.432.

31. ... Ni dans celui qui, conformément aux conclu-
sions prises par des commissionnaires, en douane, fait
défense à une compagnie de chemins dé fer de faire véri-
fier en douane, en ses gares fontières, aucune marchan-
dise venant de l'étranger à l'adresse de ces commission-
naires ou à celle de leurs clients dont ils avaient fait con-naître et remis les pouvoirs à la compagnie. 11 n'y a là
que la solution d'une contestationnée entre lesdits com-

missionnaires et la compagnie relativement au monopole
du dédouanement, que la compagnie prétendait s'attri-
buer et qu'ils soutenaient être illicite et nuisible à leur
industrie. — Cass. 10 nov. 1884, S.85.1.451.-P.85.4.
1081 .-D.8S.1.244 .-Fr. jud.IX.2.140.

32.... Ni dans celui qui, en condamnant une compa-
gnie de chemin de fer à la réparation du préjudice causé
à des tiers par des infractions à ses statuts et à son cahier
des charges, lui fait défense de continuer ces infractions,
en ajoutant que sinon il sera fait droit. — Cass. 3 juill.
1865, S.65.4.4M.-P.65.1166.-D.65.1.348. — V. toute-
fois Hue, t. 1, n. 185.

33... Ni dans celui qui reconnaît à certaines personnes
le droit d'expédier ou de recevoir sur un port sec toute
marchandise, sans condition de tonnage. — Cass. 24 nov.
4873, S.74.1.34.-P.74.54.-D.74.4.425.

34.... Ni dans celui qui, en statuant sur une contesta-
tion relative à l'étendue et au mode d'excercice de droits
de dépaissance réclaméspar les habitants d'une commune
sur la propriété d'un tiers, déclare, conformément aux
conclusions de celui-ci, que ceux des habitants qui intro-
duiraient dans cette propriété des bestiaux étrangers à la
commune seront déchus de leurs droits de dépaissance.-^
Cass. 44 nov. 4872, S.72.4.428.-P.72.4435.-D.72.4.445.

35.... Ni dans celui qui, pour la conversion de droits
d'usage en cantonnement, adopte le taux de capitalisation
en usage dans le pays (le denier vingt), en déclarant que
dans l'espèce aucune circonstance ne conduit à s'écarter
de ce taux. — Cass. 44 janv. 1869, S.69.1.123.-P.69.
284.-D.72.4.126.

36. ... Ni dans celui qui, pour justifier l'interprétation
qu'il donne à une clause de charte partie, se borne à s'en
référer à la jurisprudence de la Cour. — Cass. 14 mars
1884, S.84.1.288.-P.84.1.694.

37. ... Ni dans le jugement déclarant que le droit de
signifier les jugements par défaut des juges de paix ap-
partient aux huissiers commis par eux, si cette déclara-
tion, bien que placée dans le dispositif, n'a d'autre but
que de justifier les dommages-intérêts alloués par le tri-
bunal à l'une des parties en cause. — Cass. Ie'fév. 1882,
S.83.1.201.-1\83.4.494.-D.82.1.113.-Fr. jud.VI.2.290.

38. ... Ni dans l'arrêt qui, en faisant défense à l'une
dos parties de mettre obstacle à l'exercice d'un droit de
passage revendiqué par l'autre partie, la condamne à
payer par chaque contravention dûment constatée une
somme déterminée; cette disposition n'est qu'une sanc-
tion de la défense. — Cass. 13 déc. 4 886, S.87.1.176.-
P.87.1.406.-D.87.4.386.-Pand.88.1.292. — V. aussi
l'arrêt qui suit. — Contra, Hue, t. 4, n. 185. V. aussi
sup., n. 41.

39. ... Ni dans celui qui, en faisant défense à celui qui
s'est indûment attribué un pseudonyme d'en faire usage
à l'avenir, le condamne à l'avance en des dommages-inté-
rêts déterminéspar chaque contravention. — Cass. 6 juin
1859, S.59.1.657.-P.59.4179.-D.59.4.248.

40. ... Ni dans le jugement d'une chambre du tribu-
nal de la Seine qui interdit à un avocat rayé du tableau
des avocats à la Cour d'appel de Paris, mais ayant obtenu
depuis son inscription à un autre barreau, de plaider de-
vant le tribunal, et non pas seulement devant la chambre
où il s'est présenté; le tribunal de la Seine ne forme
qu'un seul corps dont les membres sont répartis en plu-
sieurs chambres pour les besoins du service, et l'inter-
diction de plaider à l'une de ces chambres entraîne vir-
tuellement et nécessairement interdiction de plaider à
toutes les autres. — Cass. 2 fév. 4895, S.96.4.425.-P.96.
1.425.-D.95.1.488.-Pand.95.1.258.-Fr. jud.XlX.2.245.

41. ... Ni même dans l'arrêt confirmant un jugement
qui avait prononcé par disposition générale et réglemen-
taire, si l'arrêt n'a point adopté les motifs du jugement
et s'il n'a lui-même statué que sur la cause soumise aux
juges et entre les parties engagéesdans le débat.— Cass.
4" mai 1883, S.83.4.265.-P.83.1.634.-D.83.1.441.-Fr.
jud.VIII.2.309.
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6- On ne peut déroger, par des conventions parti-
culières, aux lois qui intéressent l'ordre public et les
bonnes moeurs.— C. c. 530, 686, 79-1, 815, 900, -1130,

41 33, 4 472, 1387, 4453, 4628, -1660, 1674, 1833, 2003,

2220.

4-2. Les avoués près d'un tribunal sont sans qualité et
dès lors non recevables, pour demander l'annulation d'un
arrêté par lequel le tribunal a tracé un règlement général,
en matière d'ordre et de contribution;.... sauf aux avoués,
dans le cas où il leur serait fait une application de cet ar-
rêté nuisible à leurs intérêts, à se pourvoir par les voies
légales. — Cass. 30 avr. 1834, S.34.4.670.

43. Quelle que soit la légalité ou l'illégalité d'un tarif
arrêté par une chambre de notaires pour le règlement
uniforme des honoraires des notaires de l'arrondisscmenl,
qu'il soit obligatoire ou non, le tribunal ne peut, sans
excéder ses pouvoirs, se saisir de la connaissance de ce
tarif pour l'approuverou l'improuvcrpar voie de disposition
générale.—Cass. 26 janv. 1841, S.41.1.133.-P.44.1.553.

44. Est nulle aussi comme contenant un excès de pou-
voirs, la délibération prise par un tribunal de commerce
pour régler le tarif des émoluments des agréés. — Cass.
16 mars 4852, S.52.4.45S.-P53.1.639.-D.52.1.127.

45. Il en est de même de la délibération prise par un
tribunal de commerce dans le but de créer un corps
d'agréés près ce tribunal, de régler leur nombre, leurs
attributions, l'organisation de leur chambre syndicale,
leur régime disciplinaire, leur costume, le serment qu'ils
doivent prêter, et le tarif de leurs émolumenls.— Cass.
25 juin 4850, S.50.1.743.-P.51.2.418.-D.50.4.228.

46. Un tribunal qui déclare un individu incapable de
se marier, ne peut, sans excéder ses pouvoirs, enjoindre
à l'officier de l'état civil de ne pas recevoir son acte de
mariage. — Turin, 30 mai 4841.

47. Il n'apparlient pas au conseil de préfecture, saisi
de plusieurs réclamations contre une distributionde bois
d'affouage, de prescrire, par voie de disposition régle-
mentaire, un mode déterminé de répartition: il doit exa-
minerchacunede ces réclamations. — Cons. d'Ét. 12 juin
1891, S.93.3.66.-P.93.3.66.-D.92.3.124.

6.-4. Notions générales sur le sens et l'effet de l'art.
6, C.civ., S.9.2.345. — Y. aussi Merlin,Rép.,v° Loi, 88-
Laurent, t. 1, n. 46 et s.; Hue, t. 1, n. 486 et s.

2. Est contraire aux bonnes moeurs ce que l'opinion
publique répute illicite pour tous, ou même pour telles
ou telles classes de personnes. — Turin, 30 mai 4814.

3. La décision des juges, que telle convention est con-
traire aux bonnes moeurs, est une décision en point de
fait qui ne donne pas ouverture à cassation. — Cass.
44 niv. an 9.

4. La convention de ne pas requérir l'application d'une
loi d'ordre public, quand celte convention concilie les in-
térêts de toutes, les parties sans occasionneraucun résultat
immoral, est-elle licite ? — Arg. aff.— Cass. 4 3 avr. 4 820.

5. Il n'est pas permis de transiger sur les matières
qui intéressent l'ordre public. - Cass. 5 fév. 1895 S etP.95.1.421.-D.95.4.l99l.-Pand.90.4.226.- V inf art

6. Les lois qui régissent l'état et la capacité des per-
sonnes sont d'ordre public. — Cass. 22 déc 4879 S 801.123.-P.80.271-D.80.4.112.-Fr.jud.-IY.9.W7.-s£
Laurent, 1.1, n. 52.

7 Ainsi, est nulle la clause d'un contrat de mariage
par aqueile la femme stipule, d'une manière absolue
qu elle s interdit de s'obliger envers les tiers, même avecl'autorisation de son mari ou de justice. — Même arrêt
— Paris, 19 juin 1884, S.84.2.193.-P.84.1.1012.

8. De même, est nul l'acte par lequel le mari délègue
d'une manière générale, à un tiers, le droit d'autorisation
qui lui appartient quant aux actes de la femme- ce serait
la une abdication de la puissance maritale 'dans les
mains du mandataire.— Cass. 2 août 1876 S 77 1 91S-P.77.534.-D.77.1.101. - V. inf., art. 217. n.24

9. Sur le point de savoir si les dispositions de l'ar-
ticle 1341 qui prohibent en certains cas l'admission de
la preuvetestimoniale constituentdes prescriptionsd'ordre
public, V. infrà, art. 4341, n, 4 et s.

10. La maxime Nul en France ne plaide par procu-
reur n'est pas d'ordre public; les parties peuvent re-
noncer à s'en prévaloir. — Cass. 19 nov. 1879, S.80.1.
56.-P.80.124; 49 fév. 1884, S.86.1.69.-P.86.4.147.-D.
84.4.396; 27 janv. 1890, S.90.1.157.-P.90.4.373.-D.90.
4.148.-Pand.90.4.354 ; Paris, 10 nov. 1894, S. et P.95.
2.135.-D.95.2.1l8.-Pand.95.2.340.—V. art. 61, C.pr.,
n. 441, 143 et s.

11. Les dispositions do l'ordonnance du 1" mars 1745
(qui déclarent insaisissables les salaires des marins, si ce
n'est pour certaines créances spécialement déterminées)
sont considérées comme dispositions d'ordre public aux-
quelles il est interdit de déroger par des conventions par-
ticulières. — Décr. 4 mars 1852, art. 1er. —V. art. 581,
C. pr., n. 91.

12. Les règlements de l'autorité publique qui régissent
le service des compagniesde chemins de fer, ont le carac-
tère de lois d'intérêt public; les compagnies, comme les
particuliers, ne peuvent pas y déroger, et toute convention
contraire, expresse ou tacite, est radicalement nulle. —Cass. 24 mai 1886, S.87.1.37.-P.87.1.58.-D.87.1.477.
— Point constant et consacré par une foule d'arrêts, V.
notre Code de commerce annoté, art. 97, n. 9 et s., et
art. 104, n. 20 et s.

43. Les lois qui, en vue de conjurer une crise immi-
nente, décrètent le cours forcé d'un papier de crédit (les
billets de la Banque de France), participent du caractère
des lois de police et de sûreté et sont d'ordre public.—
Par suile, toute convention particulière portant dérogation
à ces lois est illicite, non seulement après leur promulga-
tion, mais aussi lorsqu'elle est faite à l'avance en prévi-
sion de circonstances qui rendraient nécessaires un pareil
mode de circulation monétaire. — Cass. 44 févr. 4873
S.73.1.97.-P.73.225.-D.73.4.477.—Sic,deFolleville, Rev.
prat., t. 32, p. 427 et s. — V. inf., art. 1243, n. 8 et s.

14. La règle qui ne permet pas d'acquiescer activement,
en matière d'ordre public (V. art. 1351, n. 64 8 et s.),
n'empêche pas que passivement on n'encoure une dé-
chéance. — Cass. 16 juill. 1817-

45. On ne peut, par des conventions particulières, dé-
roger à l'ordre des juridictions, ni étendre la compétence
d'un juge d'exception à une matière qui lui est complète-
ment étrangère. — Cass. 44 fév. 1866, S.66.1.208.-P.
66.836.-D.66.1.447.

16. Par exemple, on ne peut stipuler qu'une contesta-
tion de la compétence des tribunaux civils sera déférée au
tribunal de commerce. — Paris, 5 août 1848, S 48.2.
529.-P.48.2.441.-D.49.2.244;2 mai 4850, D.50.2.487.
— Cass. (motifs), 4 nov. 4885, S.88.1.459.-P.88.1.1439.
-D.86.1.333.

47.... Ni attribuer à l'autorité administrative la connais-
sance de contestations que la loi soumet à la juridiction
des tribunaux. —Cons. d'Etat, 40. juin 4829; 42 avr.
1832, S.32.2.463; 9 mars 1832, S.32.2.347. — Cass.
11 mars1839, S.39.1.180.-P.39.1.371. — Sic, Henrion
de Pansey, Aut. judic, ch. 21 ; Carré, Comp. civ., t. 4,
n. 269; Cormenin, v" Baux admin.. n. 2; Arrêts du
Cons. des 47 nov. 4824 (Ouvrard); 43 juin. (Lesage) et
47 août 4825 (Boyer) ; 44 janv. 4833 (de Taverne); 30
nov. 4834 (Des Grands-Champs).

48. Jugé encore que la clause insérée dans un marché
fait avec le Gouvernement,et portant quo les contestations
seront jugées par des arbitres, n'est pas obligatoire, du
moins pour le Gouvernement. — Cons. d'Etat, 49 fév.
"i OÀO.

4 9. De même, il n'est permis, ni par convention privée,



CODE CIVIL. — Des Lois en général. — Art. 6. M

ni par acte administratif, de dessaisir la juridiction fran-
çaise au profit d'une juridiction étrangère. — Paris,
41 juin 1877, S.77.2.313.-P.77.4266.-D.78.2.209.—En
sens contraire, Lyon-Caen, observ. S. et P. loc. cit.

20. En conséquence, la clause d'un tarif international
d'une compagnie de chemins de fer français, môme dû-
ment homologué, qui stipule qu'en cas d'accident ou de
perte le dommage sera toujours réglé au lieu de destina-
tion et le litige porté devant le tribunal de ce lieu, est
non obligatoire lorsqu'elle aurait pour effet de porter de-
vant la juridiction étrangère une contestation née d'un
contrat conclu en France entre des parties françaises. —
Même arrêt.

21. Décidé au contraire qu'une telle clause n'est pas
contraire à l'ordre public et qu'elle est obligatoire. —
Cass. 43 août 1879 (cet arrêt casse le précédent), S.81.

4.225.-P.81.4.534.-D.80.1.83.-Fr. jud. 111.2.691. —Amiens, 41 août 1880, S.81.2.103.-P.81.1.872.

22. Au reste, bien que l'ordre des juridictions soit
d'ordre public, on peut y déroger par la prorogation de juri-
diction. — Toullier, n. 103. — V. notes de l'art. 7, C.
proc.

23. Le Français ne peut renoncer au droit de revision
des tribunaux français sur les jugements rendus contre
lui par les tribunaux étrangers. — Toulouse, 29 janv.
1872, S.73.2.48.-P.73.193.-D.72.2.236.

24. Nous renvoyons à l'art. 900, C. civ., les diverses
solutions touchant les conditions contraires aux lois ou aux
bonnes moeurs, renfermées dans les donations ou testa-
ments ; et sous l'art. 1433, celles contenues dans les con-
ventions et obligations. — V. aussi art. 837, n, 4 ; art.
9G8, n. 8; art. 4387, n. 43 et s.
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CHAPITRE 1er.

De la Jouissance des Droits
civils.

7. « L'exercice des droits civils est indépendant
de l'exercice des droits politiques, lesquels s'acquiè-
rent et se conservent conformément aux lois consti-
tutionnelles et électorales » (L. 26 juin 1889) (a). —
C. c. 102; C. pén., 9, 28, 42, 43, 405, 410.

8. Tout Français jouira des droits civils.

« Sont Français :

« 1» Tout individu né d'un Français en France ou
à l'étranger.

ce
L'enfant naturel dont la filiation est établie pen-

dant la minorité, par reconnaissance ou par juge-
ment, suit la nationalité de celui des parents à l'égard
duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte
pour le père ou la mère du même acte ou du même
jugement, l'enfant suivra la nationalité du père ;

« 2° Tout individu né en France de parents incon-

7. — 1. Sur l'acquisition ou la perte de la qualité de
Français, et sur la naturalisation, V. L. 30 avril, 2 mai
1790 ; const. 3 sept. 1791, Ut. 2, art. 2 et 3 ; const. 24
juin 1793, art, 4 et s.; const. 5 fruct. an 3, art. 8 et s. ;
const. 22 frim. an 8, art. 2 et s.; sén.-cons. 26 vend,
an 11 ; sén.-cons. 19 fév. 1808; décr. 17 mars 1809;
décr. 6 avr. 1809; décr. 26 août 1811 ; av. cons. d'Etat,
21 janv. 1812; av. cons. d'Etat, 22 mai 1812; décr. 31
juill. 1812; décr. 13 août 1813; ord. 4 juin 1814; ord.
8 oet. 1814; L. 14 oet. 1814 ; ord. 31 juill. 1813 ; L. 20
juill. 1837, art. 12; décr. 28 mars 1848; L. 22 mars
1849 ; L. 3 dée. 1849 ; L. 7 fév. 1831 ; Traité 24 mars
1800, art. 6; Décr. 30 juin 1860; sénat, con. 14 juill.
1863 ; Décr. 21 avr. 1866 ; L. 29 juin 1867 ; Décr. 24 oet.
1870; Décr. 20 oet. 1870; Décr. 19 nov. 1870; Traité
10 mai 1871 ; L. 16 dée. 1874 ; Décr. 25 mai 1881 ; Décr.
10 nov. 1882; Décr. 29 juill. 1887; L. 26 juin 1889;
Décr. 13 août 1889; L. 22 juill. 1893; Décr. 7 fév.
1897.

2. La modification apportée par la loi du 26 juin 1889
à la rédaction de l'art. 7 n'a eu d'autre but que de mieux
marquer la distinction entre la jouissance des droits
civils et celle des droits politiques'(Rapp. à la Chambre
des députés, de M. Dubost). — Vincent, La Loi du
26,7«m Î88S sur la Nationalité, expliquée et commentée,
n. 4.

3. Les femmes ni les mineurs ne peuventavoir la qualité
de citoyen. — Goschon, Bép., de Favard. v» Droits poli-
tiques ; Merlin, Rép., v° Français, § 2; Coin-Delisle.
Comm. du C. eiv., art. 4, n. 9 et 10 ; Mieux, Comm. du
C. civ., sur l'art. 7 ; Valette, Cours de C. cm., sur l'art. 7 ;Hue, Comment, du C. civ., t. 1, n. 220.

4. Jugé en ce sens qu'aucunedisposition des lois con-
stitutionnellesou électorales n'ayant conféré aux femmes
la jouissance et, par suite, l'exercice des droits politi-
ques, elles ne peuvent être inscrites sur les listes électo-
rales. — Cass. 16 mars 1885, S.85.1.317.-P.85.1.769 ;

21 mars 1893, S.93.1.384.-P.93.1.384.-ïand.93.1.519.
5. On est aujourd'hui citoyen par cela seul qu'on est

Français, mâle et majeur, sous la réserve des autres
conditions qui peuvent être exigées pour l'exercice de
certains droits. — Marcadé, art. 7, n. 8; Demolombe,
t. 1, n. I43. — V. la loi électorale.

8 Indication alphabétique.

Acte tle naiss., 22 bis.
Adoption

,
18.

Agent diplomatique ,28, 3*, 35.
Algérie, 22, 43, 39,

63 et s., 78 et s.
Alsace-Lorraine,92 et

s.
Annam, CC.
Armée française, 31

bis, 59.
Autor. du Gouverne-

ment, 48 et s., 63.
CochincMne, 66.
Colonie, 43.
Compétence, 57, 65.
Conception, 4 et s.
Conseil d'Etat, 54.
Convent. matrimon.,

68.
Décret, 54, 56, 57.
Désaveu, 17.
Domicile, 32, 33, 38

et s., 48, 49, 67,
70, 92 et s.

Droit acquis, 29 et s.,
70.

Efletrétroactif,40,58,
91.

Enfant, 1 et s., 61,62.;
— naturel, 8 et s.
— posthume, 7, 16.
— trouvé, 19 et s.
Enquête, 54.
Expulsion, 22 bis, 37

38.
Femme mariée, 57, 61,

62.
Fonction, 53.
Inde française, 83.
Israélites, 40, 45, 79,

81.
Légitimation, 12.
Lettre de naturalité,

84 et s., 89 et s.
Liste électorale, 39,

45.
Majorité, 13, 14, 29

et s., 39 et s., 49
75, 76.

Mineur, 13, 26, 36 et
s., 49, 73 et s., 89,
89, 96, 97, 99.

Monaco, 77.

Musulman,65,80,82,
Naissance, 3 et s., 15,

23 et s., 43 et s.,
84, 87 cts.,92 ets.

Naturalisation, 46 et
s.

Nouvelle - Calédonie,
60.

Officier, 59.
Option, 22, 25 et s.,

29 et s., 69 et s.,
92 et s.

Pays étranger, 3, 32.

— réuni, 67 et s.,
— séparés, 44, 45.
Publication,56.
Reconnaiss. d'enf., 8

ets., 15,16, 22 bis.
Recrutement, 31 bis.
Résidence, 33, 50 et

s., 03 et s., 77, 90.
Sarde, 09 ets.
Service militaire, 35.
Succession(renonciat.

à), 2.
Tr. politique, 69 et s.
Tunisie, 66.

(a) Ancien texte :
"5. L'exercice des droits civils est indépendant de la qualité de

citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que conformément
à la loi constitutionnelle.
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nus ou dont la nationalité est inconnue » (L. 26 juin
1880);

« 3" Tout individu né en France de parents étran-
gers dont l'un y est lui-mêmené ; sauf la faculté pour
lui, si c'est la mère qui est né en France, de décliner
dans l'année qui suivra sa majorité la qualité de
Français en se conformant aux dispositions du | 4
ci-après ;

« L'enfant naturel pourra, aux mêmes conditions
que l'enfant légitime, décliner la qualité de Français
quand le parent qui est né en France n'est pas celui
dont il devrait, aux termes du § 1, 2° alinéa, suivre la
nationalité » (L. 22 juillet 1893) ;

« 4» Tout individu né en France d'un étranger et
qui, à l'époque de sa majorité, est domicilié en
France, à moins que, dans l'année qui suit sa majo-
rité telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait
décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a con-
servé la nationalité de ses parents par une attestation
en due forme de son Gouvernement, laquelle demeu-
rera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait, en outre,
produit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a
répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément,
à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions pré-
vues aux traités ;

« 5» Les étrangers naturalisés.

« Peuvent être naturalisés :

« 1° Les étrangers qui ont obtenu l'autorisation de
fixer leur domicile en France, conformément à
l'article 13 ci-dessous, après trois ans de domicile en
France, à dater de l'enregistrementde leur demande
au ministère de la justice ;

« 2° Les étrangers qui peuvent justifier d'une rési-
dence non interrompue pendant dix années.

« Est assimilé à la résidence en France le séjour
en pays étranger pour l'exercice d'une fonction con-
férée par le Gouvernement français ;

« 3° Les étrangers admis à fixer leur domicile en
France, après un an, s'ils ont rendu des services im-
portants à la France, s'ils y ont apporté des talents
distingués ou s'ils y ont introduits soit une industrie,
soit des inventions utiles, ou s'ils ont créé soit des
établissementsindustriels ou autres, soit des exploi-
tations agricoles, ou s'ils ont été attachés, à un titre
quelconque, au service militaire dans les colonies et
les protectorats français ;

« 4° L'étranger qui a épousé une Française, aussi
après une année de domicile autorisé.

« Il est statué par décret sur la demande de natu-
ralisation, après une enquête sur la moralité de l'é-
tranger » (L. 26 juin 1889) (a).

DIVISION.

11er.—• Français de naissance (n. 1).| 2. — Français par la naturalisation (a. 46).| 3. — Annexions ou cessions de territoires (n. 67).

11or. — Français de naissance.
1. L'enfant légitime suit, au point de vue de la natio-

nalité, la condition de son père, quelle que soit la natio-
nalité de sa mère. — Demolombe, t. 1, n. 148; Aubry
et Itau, t. 4, | 69, p. 231 ; Déniante, t. 1, p. 64; Baudry-
Lacantinerie, Précis, t. 1, n. 116 ; Despagnet, froeii de
dr. inlern. privé, n. 169; Surville etArthuys, Cours élé-
ment, de dr. intern. privé, n. 37; Vincent et Penaud,
Dict. de dr. intern. privé, y Nationalité, n. 11 ; Weiss,
Tr. élémentaire de dr. internat, privé, p. 322-323 ; Le
Sueur et Dreyfus, La Nationalité, comment, de la loi du%juin 1889, p. 12; Glard, De l'acquisil. et de la perte
de la national, fr., p. 83; Campislron, Comment, des lois
des 26jum 1889 et 9,9, juill. 1893, n. 12 ; Boudant, t. 1,
n. 16; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade. Des
personnes, t. 1, n. 332. — V. cependant Laurent, Prin-
cipes de dr. civ., t. 1, n. 326, suivant lequel l'enfant lé-
gitime dont le père et la mère ont des nationalités diffé-
rentes, a deux patries entre lesquelles il peut choisir.

2. L'enfant a la nationalité de son père, alors même
qu'il l'énonce à la succession de celui-ci. C'est là pourl'enfant un droit propre et personnel. — Pau, 23 juill.
1889, S.90.2.183.-P.90.1.1041.-D.90.2.85.

3. L'enfant né d'un Français est Français alors même
que cet enfant est né à l'étranger. C'est ce que le premier
alinéa de l'art. 8, modifié par la loi du 26 juin 1889,
exprime en termes formels.

4. Lorsque le père a changé de nationalité dans l'in-
tervalle de la conception à la naissance de l'enfant, à
quel moment faut-il se placer pour déterminer la natio-
nalité de l'enfant? —-1" système. L'enfant a la nationa-
lité qu'avait le père au moment de la conception : De-
mante, t. 1, n. 18 6i»-ll; Brocher, Cours de dr. intern.
PJ-ivé, t. 1, p. 208; Dalloz, v° Droits civils, n. 70, etbwppl., n. 34; Dreyfus et Le Sueur, Fr jud.XM.1.318,
et La nationalité, p. 13 ; Beudant, t. 1, n. 332.—Z>sys-

tème. C'est le moment de la naissance qu'il faut consi-
dérer : Alauzet, De la qualité de Français, n. 9; Cogor-
dan, La nationalité, p. 26; Louiche-Desfontaines, In-
fluence de l'émigr. sur l'état des pers., p. 198 et s.; Vin-
cent, La loi du 26 juin 1889, n. 8 et 9; Weiss, p. 322,
note 10; Hue, t. 1, n. 224; De Boeck, dissert., D.88.2.9;
Franceschi, Man. de la national, fr., il. 10; Glard, p. 61
et s.; Campistron, n. 13. — 3e système. L'enfant a le
choix : Richelot, t. 1, n. 65, note 16 ; Toulier, 1.1, p. 104
et s. ; Laurent, t. 1, n. 327. — 4e système. L'enfant est
Français si, à un moment quelconque dans l'intervalle de
la conception à la naissance, le père a été Français, par
application de l'adage infans concepluspro nato habelur
quolies de commodis ejus agilur : Demolombe, t. 1,
n. 151 ; Aubry et Rau, t. 1, § 69, p. 230-231 ; Despa-
gnet, n. 169; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 1,n. 118;
de Folleville, Tr. de la nalural., p. 162; Robillard, Es-
sai sur l'acquis, et la perte de la qualité de Franc., p.
95 et s. ; Surville et Arthuys, n. 37 ; Baudry-Lacantine-
rie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 339.

5. Jugé dans le sens du 1or système, qui considère le
moment de la conception de l'enfant. — Cass. Belg.,
5 mars 1877, Pasierisie, 1877.1.139.

6. Jugé dans le sens du second système, qui considère
le moment de la naissance. — Cass. Belg. 18 avril 1887,
S.88.4.25.-P.88.2.41.-D.88.2.9.—V.aussi. Cass. Belg.,
17 fév. 1873, Pasierisie, 1873.1.119.

7. Si le père est déjà décédé au moment de la nais-
sance, l'enfant posthume suit la nationalité de la mère.
— Weiss, 1™ édit., p. 26; Vincent, n. 10; Hue, t. 1,
n. 224 — Contra, Beudant, t. 1, n. 16, suivant lequel
l'enfant a la nationalité qu'avait son père lors de la con-
ception; Cogordan, La nationalité, p. 36, et Campistron,
n. 64, suivant lesquels l'enfant a la nationalité que pos-
sédait son père en mourant. V. aussi Baudry-Lacanline-

(a) L'ancien art,. 8 était ainsi conçu :
« Tout Français jouira des droits civils. »
La loi du 96 juin 1889 a ajouté les alinéas suivants (Voy. le

texte ci-dessus). Toutefois le § 3 du texte édicté par la loi de 1889 a
été modifié par la loi du 22 juill. 1893. Ce § 3 était ainsi conçu :

« Tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est
né, »
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rie et Houques-Foureadc, qui appliquent leur solution

indiquée au n. 4.
8. En ce qui concerne la nationalité de l'enfant naturel,

le Code de 1804 ne contenait pas de disposition spéciale,

— On était d'accord sur ce point que l'enfant naturel re-

connu par un seul de ses auteurs suit la nationalité de

l'auteur qui l'a reconnu.
9. Mais il y avait controverse dans le cas d'un enfant

naturel reconnu par ses deux auteurs. La jurisprudence

décidait dans ce cas que l'enfant suivait la condition de

son père. — Cass. 15 juill. 1840, S.40.1.900. —Metz,

3 août 1855, S.57.2.35.-P.56.2.359.-D.57.2.34.—Cass.
22 mai1863, S.65.1.382.-P.65.984.-D.65.1.239;22 déc.

1874, S.75.1.423.-P.75.1060.-D.75.1.316. - Sic, Del-

vincourt, t. 1, p. 15; Toullier et Duvcrgier, t. 1, n. 259

et note b; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 120 et 122 ;

Légat, Code des élr.. p. S; Gand, id., p. 162; Taulier,

Th. C. ci»., t. 1,p. 101 ; Déniante, t. 1, n. 18 bis; Au-

bry etRau, 1.1, g 69, note 4; Massé et Vergé, t. 1,

§ 53, noie 16; Ducaurroy, Bonnier et Rousiain, t. 1,

n. 53; Demolombe, t. 1, n. 149 et 150; Valette, Cours

de C. c»'«., t. 1, p. 45; Boulry, les Fr. et les étr. devant
la loi fr., p 5 et 6. — Mais suivant Duranton, t. 1,

n. 124 et 125, Mourlon, Répét. écr., t. 1, n. 146, note,
et Cogordan, Nationalité, p. 30 et s., l'enfant suivait au
contraire la conditionde la mère.— Coin-Delisle, n. 11, se
prononçait aussi en ce dernier sens dans le cas où la

mère est Française. — Enfin Richclot, t. 1, n. 66, et
Laurent, 1.1, n. 331, pensaientque l'enfanl avait le droit
d'opter entre les deux nationalités.

10. La jurisprudence décidait même que l'enfant na-
turel suivait la condition du père, encore bien que la
reconnaissance faite par celui-ci fût postérieure à la re-
connaissance faite par la mère ; la reconnaissance du
père dépouillait rétroactivement,dans ce cas, l'enfant de
la nationalitéque sa mère lui avait antérieurement trans-
mise. — V. Cass. 15 juill. 1840, cité ci-dessus, et Trib.
d'Albertville, 15 mars 1879, Fr. jud. III.2.359; Despa-
gnet, n. 170.

11. Le deuxième alinéa du §1 "du nouvel art. 8 tranche
la controverse qui s'était élevée sur la nationalité de
l'enfant naturel reconnu par un père et une mère de
nationalités différentes. —Il consacre la décision de la
jurisprudence dans le cas où la reconnaissance du père
et celle de la mère sont faites dans un même acte. Mais
il dispose, contrairement à la jurisprudence,dans le cas
où ces reconnaissances ne sont pas simultanées, que la
première reconnaissance fixe la nationalité de l'enfant;
la reconnaissancedu père, postérieure à celle de la mère,
n'a plus d'elîet rétroactif. — Il en est ainsi, que la recon-
naissance soit volontaire ou forcée.

12. Toutefois, si l'enfant naturel reconnu d'abord par
une mèr-e étrangère vient à être légitimé par le mariage
subséquent de sa mère avec un Français, cet enfant de-
vient Français. — Surville et Arthu'ys, Cours élément,
de dr. intern. privé, p. 56. — Contra, Glard, p. 6b;
Campistron, n. 18; Baudry-Lacantinerie et Houquos-
Fourcade, t. 1, n. 337.

13. Au reste, le deuxième alinéa du § 1or de l'art. 8
ne dispose que pour le cas d'une reconnaissance faite
pondant la minorité de l'enfant. La reconnaissance d'un
enfant naturel après sa majorité est sans influence sur
sa nationalité. — Glard, p. 55; Campistron, n. 21;
Franceschi, n 18 ; Baudry-Lacantinerie et Houques-Four-
eadc, t. 1, n. 334; Boudant, t. 1, n. 16.

14. La majorité dont il est question ici est la majorité
française, 21 ans. — Glard, p. 56; Campistron et Fran-
ceschi, loc. cit.

15. Lorsque le parent qui reconnaît un enfant naturel
mineur, a changé de nationalité entre la naissanco de

l'enfant et la reconnaissance, l'enfant suit la nationalité

qui appartenait à son auteur au moment de la naissance

et non celle qu'il possède au moment de la reconnais-

sance. — Nancy, 25 mars 1890, S.92.2.286.-P.92.2.286.
-1).91.2.89. —Sic, de.Taillandier, il/an. formul. de h
Nationalité, p. 236, observ.; Vincent, n. 12; Weiss,

Tr. de dr. intern. privé, 1.1, p. 61 ; Chausse, Rev. crit.,
1891. p. 210; Campistron, n. 22; Baudry-Lacantinerie

et Houques-Foureadc,t. 1, n. 334. —En sens contraire,
Le Sueur et Dreyfus, la Nationalité, p. 18.

16. Les solutions qui résultentdu 2° alinéa de l'art. 8,

§ 1°r, doivent être appliquées à l'enfant posthume re-

connu avant sa naissance. — Campistron. n. 20.

17. L'enfant désavoué par le mari de sa mère, n'ayant
plus de nationalité certaine qu'à l'égard de celle-ci,

prend sa nationalité. — Despagnet, n. 170; Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 117; Campistron, n. 23.

18. L'adoption ne peut modifier la nationalité de

l'adopté. — Cass. 22 nov. 1825. — Sic, Vincent, n. 15;
Glard, p. 05; Campistron, n. 24. — Sur le point de

savoir si un étranger peut adopter ou être adopté,

V. inf., art. 343.
19. Aux termes du deuxième paragraphe de l'art. 8,

tout individu né en France de parents inconnus ou dont
la nationalité est inconnue, est Français. — Il y avait

controverse à cet égard avant la loi du 26 juin 1889.

20. La solution consacrée par la loi nouvelle en ce qui

concerne les enfants nés de parents inconnus était ad-
mise par Demolombe, t. 1,n. 154; Toulier, t. 1, p. 101;

Aubry et Rau, t. 1, § 69, noie 6; Cogordan, p. 102;
Liège, 12 fév. 1881, S.81.4.21 .-P.81.2.35. V. aussi
Cass. 14 juin 1887, S.88.1.77.-P.88.1.161.-D.88.1.64.-
Pand.87.1.215.— En sens contraire, Richelot, t. 1,

p. 112; Laurent, l'rincip. de dr. civ., t. 1, n. 335;
Brocher, Cours de dr. intern. privé, t. 1, p. 212; Cass.
Belg., 24 juin 1880, S.81.4.17.-P.81.2.27.-D.80.2.209.

21. En ce qui concerne les enfants nés de parents qui

l'ont plus de patrie, Proudhon et Valette, t. 1, p. 200, et
Semante, t. 4, n. 18 bis, IV, les déclaraient Français.—
Demolombe, t. 1, n. 152, et Laurent, t. 1, n. 334, les
léclaraient, au contraire, étrangers.

22. Et il avait été jugé que l'individu né en Algérie

ou en France; de parents non reconnus étrangers, était

i bon droit déclaré Français, dès lors qu'il ne justifiait

las l'exception d'extranéité dont il se prévalait. — Cass.
!4 mars 1886, S.89.1.251 .-P.89.1.627.-D.86.1.459.

22 bit. L'individu né en France et dont l'acte de nais-

>ance énonce qu'il est né de père inconnu et d'une mère
lésignéepar son nom et par sa qualité d'étrangère, doit,
îonobstant cette énoneiation, être déclaré. Français, par
ipplication de l'art. 8, § 2, si la personne désignée ne
'a jamais reconnu et, par suite, ne peut être considérée
égalementcomme sa mère. En conséquence, cet individu

îe peut être l'objet d'un arrêté d'expulsion. — Aix,

i-
juin 1896, S. et P.98.2.103.-D.97.2.361.-Pand.97.2.

131. — En sens contraire, Trib. corr. Nice, 45 mai 1896,
ugement infirmé, ibid.

23. Le | 3 de l'art. 8, modifié par la loi du 26 juin
I889, disposait d'une façon absolue que tout individu né

m France d'un étranger qui lui-même y était né, était
Français. Cette disposition supprimait la faculté de dé-
.liner la qualité do Français, qui était, auparavant,
iccordée dans ce cas par les lois du 7 fév. 1851. art. 1 "" M
itdu 16 déc. 1874 (b).

24. Et la qualité de Français était ainsi imposée même

(a) Loi du ^ fin. 1851 (abrogée par la loi du 20 juin 1880
att. 6) : '

« Art. 1". Est Français tout Individu ne en France d'un étranger
qui lui-même y est né, à moins que, dans l'année qui suivra l'épo-
que do sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française il ne
réclame la qualité d'étrangerpar une déclarationfaite, soit devant
l'autorité municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents

diplomatiques ou consulaires accrédités en France par le Gouverne-
ment étranger.

(b) Loi du 1G déc. 1874 (abrogée par la loi du 50 juin 1889,
art. G) :

« Art. 1er. L'art. 1er de la loi du 7 février 1851 est ainsi modi-
llc :

« Est Français tout individu né en France d'un étranger qui lui-
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aux enfants dont la mère seule était née en France. —
Hennés, 18 avril 1893, D.93.2.57. — V. aussi Cass.
7 doc. 1891, S.92.1.81.-P.92.1.81.-D.92.1.87.-Pand.92.
-i.129.-Fr. jud.XVI.2.128, et les observât, de Pillet, S.
et P., loc. cit.

23. Le nouveau texte de ce paragraphe, tel qu'il a été
modifié par la loi du 22 juill. 1893, déclare aussi Fran-
çais tout individu né en France de parents étrangers
dont l'un y est lui-môme né ; mais il réserve à cet indi-
vidu, si c'est la mère qui est née en France, la faculté de
décliner, dans l'année qui suivra sa majorité, la qualité
de Français. La même réserve est faite au profit de l'en-
fant naturel quand le parent qui est né en France n'est
pas celui dont il devrait, aux termes de l'art. 8, § 1er,
2« alinéa, suivre la nationalité.

26. La répudiation de la qualité de Français peut avoir
lieu pendant la minorité de l'enfant, au moyen d'une
déclaration faite par ses représentants légaux, conformé-
ment à l'art. 11 du décretdu 13 août 1889 (v. inf., p. 81).
— Cire, min. 28 août 1893; Campistron, n. 31 ; Fran-
ceschi, n. 32. V. aussi Surville et Arthuys, n. 40.

27. L'art. 8, § 3, s'applique alors même que la nais-
sance ne s'est produite en France que par accident, au
cours d'un voyage par exemple. — Campistron, n. 33 ;
Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 348.

28. Mais il ne s'applique pas aux enfants des agents
diplomatiques; ces enfants conservent la nationalité de
leurs parents. —Campistron, n. 34; Francesclii, n. 26
cl 27. — En sens contraire, sous l'empire de la loi du
26 juin 1889, Le Sueur et Dreyfus, la Nationalité, p. 25.
V. aussi Vincent, n. 29; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, t. 1, n. 350.

29. L'individu né en France d'un père étranger qui lui-
même y est né, et qui n'a atteint sa majorité que posté-
rieurement à la promulgation de la loi du 26 juin 1889,
ne peut plus exercer la faculté d'option autrefois accordée
par les lois des 7 fév. 1851 et 16 déc. 1874. Cette faculté
ne pourrait constituer pour lui un droit acquis, qu'au-
lant qu'il en aurait pu faire et en aurait fait usage avant
la promulgationde la loi du 26 jnin (889. — Pau, 22 juin
4892, S.93.2.121.-P.9i2.124.-D.94.2.179.— Cass.
S juin 1893, S.93.1.289.-P.93.1.289.-D.93.1.377.—Sic, Le Sueur et Dreyfus, p. 40; de Taillandier, p. 26
et s.; Vincent, n. 32; Glard, p. 83; Hue, t. 1, n. 228 ;
Campistron, n. 230 ; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, t. 1, n. 354.

30. Il y a même eu controverse sur le point de savoir
si le droit d'option avait encore pu être exercé, après la
promulgation de la loi du 26 juin 1889, par les individus
entrés dans leur vingt-deuxième année au moment de
cette promulgation. —Voy. pour Yaffirmative: Vincent,
n. 33; Glard, p 84; Hue et Campistron, los. cit.; Trib.
Lille, 1" mai 4890, joint à Douai, 9 juill. 4890, S.92.2.
271.-P.92.2.271.-D.94.2.173.

— Pour la négative : Le
Sueur et Dreyfus, de Taillandier, Baudry-Lacanlinerie et
Houques-Fourcade, loc. cit.; Chausse, ïlev. crit., 4891,
p. 209.

31. Dans tous les cas, les individus auxquels l'art. 8,
1 3, modifié par la loi du 22 juill. 1893, réserve la fa-
culté de réclamer la qualité d'étrangers et qui avaient
atteint leur majorité à l'époque.de la promulgation de
ladite loi, ont pu réclamer cette qualité en remplissant
les conditions prescrites dans le délai d'un an à.partir de
cette promulgation. — L. 22 juill. 1893, art. 2.

31 bis. L'individu né en France d'un étranger qui lui-
même y est né, étant Français aux termes de l'art. 8, C.
civ., est régulièrement inscrit sur les tableaux de recen-
sement de la classe à laquelle il appartient par son âge.
C'est donc à tort que le conseil de revision le raye des-
dits tableaux en se fondant sur l'art. 14 de la loi du 15
juill. 1889. — Cons. d'Etat, 31 mai 4895, S. et P.97.3.
102.-D.96.3.46. — V. ci-après, art. 9, n. 20 et 21.

32. Le | 4 rend Français les individus nés en France
d'étrangers nés eux-mêmes à l'étranger, lorsque ces indi-
vidus sont domiciliés en France à l'époque de leur majo-
rité. Toutefois, il leur réserve la faculté de décliner la
qualité de Français et de réclamer la nationalité étran-
gère, moyennant certaines formalités et justifications.

33. Pour être Français, en vertu de l'art, 8, § 4, il
faut, à l'époque de la majorité, être domicilié en France,
c'est-à-dire y avoir son principal établissement; une
simple résidence ne suffit pas. — Campistron, n. 95;
Rouard de Card, La nationalitéfr., p. 148 ; Baudry-Lacan-
tinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 403. — Contra, Le
Sueur et Dreyfus, p. 166; Franceschi, n. 36; Vincent, n.
38 ; Audinet,Principes de dr. internat, privé, n. 123,Êev.
crit.J890, p. 44, et note, S. et P.97.1.337; Glard, p. 89.

33 bis. Les formalités et justificationsnécessaires pour
décliner la qualité de Français doivent être accomplies ou
fournies dans le cours de la vingt-deuxième année. Il no
suffirait pas de faire la déclaration d'option pour la natio-
nalité étrangère dans la vingt-deuxièmeannée en se réser-
vant de produire plus tard les certificats et attestations
exigées par la loi. — Vincent, n. 44.

34. L'attestation de nationalité à produire, aux termes
de l'art. 8, § 4, par l'individu qui yeul répudier la qua-
lité de Français, doit être délivrée par l'intermédiaire de
l'agent diplomatique, préférablement aux agents consu-
laires. — Avis de la Section de Législation du Conseil
d'Etat, du 29 avril 1890, Man. formul. de Taillandier,
p. 212. — V.toutefois Glard, p. 401.

35. Le certificat constatant que le répudiant a répondu
à l'appel sous les drapeaux, n'est exigé que lorsque le
service militaire est obligatoire dans l'Etat dont il ré-
clame la nationalité. — Si le Gouvernement français a
le droit de s'assurer de l'authenticité du certificat produit
et s'il peut demander que les signatures soient certifiées
conformes par l'agent diplomatique, il convient de s'en
remettre, quant à l'autorité compétente pour délivrer ce
certificat, à la législation du pays dont se réclame l'inté-
ressé. — Même avis.

36. L'enfant qui se trouve dans les conditions prévues
par l'art, 8, § 4, doit être regardé comme étranger pen-dant toute sa minorité. — Aix, 4 déc. 4889, rapporté
par de Taillandier, p. 219.— Cass. (crim.), 49 déc. 4891,
S.92.1.107.-P.92.1.107.-D.93.1.329.-Pand.92.1.1.-Fr.
jud.XVI.2.76. — Paris, 29 juin 1893, S.94.2.303.-P.
94.2.303.-D.94.2.36I.— Cass. (crim.), 22 déc. 1894
(sol. impl.), S.95.1.155.-P.95.1.155.-D.95.1.436.-Pand.
95.1.485; 21 janv. 4898, S. et P.98.4.235.-Pand.99.4.
9 ; 30 mars 4898 (sol. impl.), S. et P.99.1.141. — Sic,
Vincent, n. 41 ; Le Sueur et Dreyfus, p. 160 et s. ; do
Taillandier, p. 38 et s. ; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 433;
Audinet, l'rincip. du dr. inlern. privé, n. 421, et /. du
dr. inlern. privé, 1891, p. 37 et s.; Campistron, n. 75;
Dupuis, note, D.93.1.329; Weiss, Tr. de dr. inlern.
privé, t. 4, p. 167, et note, Pand.Q'iA .4; Rouard de Card,
p. 473; Glard, p. 94; Despagnet, note, D.94.2.303; Bau-
dry-Lacantinerieet Houques-Fourcade, n. 410. — V. ce-

même y est né, à moins que, dans l'année qui suivra l'époque de samajorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, il ne réclame la
qualité d'étranger par une déclaration faite, soit devant l'autorité
municipale du lieu de sa résidence, soit devant les agents diplomati-
pues et consulaires de France et à l'étranger, et qu'il ne justifie
avoir conservé sa nationalité d'origine par une attestation en dueforme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la décla-
ration. — Cette déclaration pourra être faite par procuration spé-
ciale et authentique.

« Art. 3. Les jeunes gens auxquels s'applique l'article précédent

peuvent, soit s'engager volontairement dans les armées de terre et
de mer, soit contracter l'engagement conditionnel d'un an, confor-
mément à la loi du 27 juillet 1872, titre IV, troisième section, soit
entrer dans les écoles du gouvernement à l'âge fixé par les lois et
règlements, en déclarantqu'ils renoncent à réclamer la qualité d'é-
tranger dans l'année qui suivra leur majorité. — Cette déclaration
ne peut être faite qu'avec le consentement exprès et spécial du père,
ou à défaut du père, de la mère, ou, à défaut du père et de la mèTe,
qu'avec l'autorisation du conseil de famille. Elle ne doit être reçue
qu'après les examens d'admission et s'ils sont favorables. »



46 CODE CIVIL. — Liv. Ier, Tit. I01'. — Droits civils. — Art. 8.

pendant, en sens contraire, Montpellier, 8 mai -1891 (ar-

rêt cassé le -19 doc. '1891), Rev. pral. de dr. mlern.
privé, 4894, p. 329, et Douai, <I0 déc. 4895 (motifs), S.
et P.99.2.57.-Fr. jud.XX.2.153.

37. Par suite, il peut, pendant sa minorité, être frappe
d'un arrêté d'expulsion par l'autorité française (L. 3 déc.
^849). _ Mêmes arrêts de Cass. et Paris, 29 juin 4893,
cités ci-dessus.

38. Et l'étranger ainsi expulsé pendant sa minorité et
qui, rentré en France contrairement à l'arrêté d'expul-
sion, a été détenu jusqu'à sa majorité, n'a pu avoir en
France ni domicile, ni résidence au sens légal du mot,
et dès lors ne saurait être admis à réclamer la qualité de
Français en vertu de l'art. 8, § 4. — Cass. 22 déc. 4894,
précité. V. aussi Cass. 30 mars 1898, précité. V. encore
inf, art. 11, n. 87. — Les arrêts de la Cour de cassation
qui se sont prononcés en ce sens ont été rendus par la

chambre criminelle. Mais la chambre civile et les cham-
bres réunies se sont prononcées en sens contraire. V.

inf., art. 44, n. 58 et 59.
39. L'individu né en France d'un étranger et qui, à

l'époque de sa majorité est domicilié en France, étant
Français de plein droit, doit être porté sur les listes
électorales, bien qu'ayant le droit de décliner la qualité
de Français dans l'année qui suit sa majorité; l'exercice
de ce droit constitue, non une condition suspensive,
mais une condition purement résolutoire, qui ne modilio

pas la situation de l'intéressé aussi longtemps qu'elle
ne s'est pas accomplie. - Cass. 16 et 22 avril 4896. S.
97.4.337.-P.97.4.337.-D.97.1.95.-l>and.97.4.444et 96.1.
420. — Sic, Audinct, note, S. et P. loc. cit.

40. L'acquisition de la nationalité française qui se
produit au jour de la majorité au profit de l'individu né
eu France d'un étranger, si, à cette époque, il est domi-
cilié en France, n'a pas d'effet rétroactif. — Le Sueur et
Dreyfus, p. 464; de Taillandier, p. 45: Gcoull're de La-
praiielle, De la national, d'origine, p. 300; Campistron,
n. 145; Rouard de Gard, p. lù.'î; Stemler, J. de dr. in-
lem. privé, 1890, p. 563; Grully, id., 1894. p. 480. —
Contra, Vincent, n. 39 ; Surville et Arthuys, p. S8 ;
Weiss, note, />«)»ï.92.4.3; Baudry-Lacantinerie et Hou-
qucs-Fourcade, t. 1, n. 441; Audinct, Principes, n. 4 24,
/. de dr. inlern. privé, 4894, p. 42, cl note, S. et P.97.
4.337; Glard, p. 93; Surville, Rev. eril., 1898, p. 257
et s. — V. art. 9, n. 22 et 23.

41. L'individu qui, né en France de parents étrangerset
ayant atteint sa vingt-deuxième année avant la loi nou-
velle, avait fixé sa nationalité étrangère faute d'avoir fait
la déclaration prévue par l'ancien art. 9, ne peut, bien
qu'il fût domicilié en France à l'époque de sa majorité,
invoquer la disposition de l'art. 8, § 4, à l'effet de se
faire considérer comme Français. — Lyon, 2 avril 1890,
S.91.2.173.-P.91.1.915.-D.*90.2.262.

— Trib. Lille,
11 juill. 4890, Lois nouvelles, 1890, 2.72. — Cass. 12
juill. 1893, S. et P.95.4.357.-Pand.94.7.76.— Trib.
Andelys, 47 janv. 4895, Pand.95.2.103.— Sic, Le Sueur
et Dreyfus, p. 4 68; de Taillandier, p. 66: Glard, p. 109;
Hue, t. 4, n. 232.

41 bis. Il en est ainsi encore bien qu'il n'eût pas dépassé
sa vingt-deuxième année au moment de la promulgation
de la loi nouvelle. — Trib. de Lille, 6 mais 1890, rap-
porté par de Taillandier, p. 216. — Sic, Le Sueur et
Dreyfus, loc. cit.; de Taillandier, p. 66; Glard, loc. cil.
— Toutefois, suivant les premiers auteurs, cet individu

aurait pu souscrire valablement la déclaration prévue par
le nouvel art. 9. — Conlrà, de Taillandier, qui oppose
que cette déclaration ne peut être effectuée que par les
individus domiciliés à l'étranger au moment de leur ma-
jorité.

42. Et la disposition de l'art. 8, § 4, no saurait non
plus être invoquée contre lui. — Même jugement. — V.
aussi Paris, 2 janv. 1894, Pand.95.2.249. — En ce sens,
mêmes auteurs.

43. On doit considérer comme né en Franco l'individu
né sur le territoire de la France, de l'Algérie, d'une co-
lonie française ou même sur un navire de guerre français.

— Campistron. n. 27; Glard, p. 75; Baudry-Lacantine-
rie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 362.

44. On doit même considérer comme né en France ce-
lui qui est né sur un territoire appartenant à la France au
moment de sa naissance, bien que ce territoire en ait été
ultérieurementséparé.— Cass. 7 déc. 1883, S.85.1.89.-
P.85.1.I82.-D.84.1.209;25fév.1890, S.91.1.7.-P.91.1.
9.-D.90.1.322.-Pand.90.1.249;'22 avril 1890, S.91.1.
229.-P.9l.1.543.-D.92.1.56.-Fr.jud.XIV.2.227; Saviil
1891 (sol. impl.), S.92.1.94.-P.92.1.94.-D.91.4.227.-
Pand.91.1.378. — Sic, Campistron, loc. cit.; Glard,
p. 77; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, loc.
cit.

44 4i«. Jugé en sens contraire. — Paris, 29 juill. 1872,
S.73.2.148.-P.73.690.-D.72.2.223:11 juin 4883, S.83.
2.177.-P.83.1.S97.-Fr.jud.VIII.2.2o7.

45. L'israélite né en Algérie de parents étrangers et
qui, n'ayant atteint sa majorité que depuis la promulga-
tion de la loi du 26 juin 1889, était domicilié en Algérie
au jour de sa majorité et n'a pas décliné la qualité de
Français dans l'année qui a suivi ce jour, est Français
et doit être inscrit, sur les listes électorales. Vainement
on prétendraitque les fils d'étrangers originaires des pays
musulmans no sauraient bénéficier do l'art. 8; aucun
lexte ne justifie cette exception.— Cass. 22 avril 4896.
S. et P.96.4.244 et 97.4.97.-D.96.4.363.-l:>and.96.4.420.

| 2. — Français par la naturalisation.

46. Avant la loi du 26 juin 4889, la naturalisation
était régie par la loi du 29 juin 1867 (a) qui avait rem-
placé la loi du 3 déc. 1849.

47. C'est aujourd'hui le | 5 de l'art. 8, C. civ. qui fixe
les conditions à remplir pour acquérir la nationalité
française par la naturalisation, il divise les étrangers qui
peuvent être naturalisés en quatre catégories.

48. La première catégorie comprend les étrangers qui
ont obtenu, depuis trois ans, l'autorisation de fixer leur do-
micile en France, conformément à l'art. 13. Les condi-
tions requises sont à peu près les mêmes que celles fixées
auparavant par la loi du 29 juin 1867. Toutefois, l'auto-
risation ne doit pas remonter à plus de cinq ans (v. le
nouvel art. 43).

49. La loi du 29 juin 1867 exigeait que le postulant
ont atteint l'âge de vingt et un ans avant d'obtenir l'au-
torisation de fixer son domicile en France. La loi de 1889
est muette à cet égard. Il en résulte, suivant un grand
nombre d'auteurs, que l'admission à domicile peut être
obtenue par un mineur. — Sic, Le Sueur et Dreyfus,
p. 58; de Taillandier, p. 106; Bickart, Naturalisât.,
p. 67. V. aussi Baudry-Lacantinerie et Hourjuos-Four-

(a) Loi du 29 juin 1867 (abrogée par la loi du 2G juin 188Q
arl. 0) :

Art. 1er. Les art. 1 et 2 de la loi du 3 déc. 1849 sont remplacés
par les dispositions suivantes -

« Art. 1. L'étranger qui, après l'age de vingt et un ans accom-plis, a, conformémentà l'art. 13, C. civ., obtenu l'autorisation d'é-
tablir son domicile en France, et y a résidé pendant trois années
peut être admis à jouir de tous les droits de citoyen français.
Les trois années courront à partir du jour où la demande d'autori-
sation aura été enregistrée au Ministère de la justice. — Est assi-

milé à la résidence en France le séjour en pays étranger, pour
I exercice d'une fonction conférée par le Gouvernement français. —II est statué sur la naturalisation, après enquête sur la moralité de
l'étranger, par un décret de l'Empereur rendu sur le rapport du
Ministre de la justice, le Conseil d'État entendu. »

« 2. Le délai de trois ans, fixé par l'article précédent, pourra être
réduit à une seule année en faveur des étrangers qui auront rendu à
la France des services importants, qui auront introduit en France
soit une industrie, soit des inventions utiles, qui y auront apportés
des talents distingués, qui y auront formé de grands établissements
ou créé de grandes exploitations agricoles. »
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eado, t. 1, n. 484. — En sens contraire, Vincent, n. 62;
Campistron, n. 63. — Dans tous les cas, la naturalisa-
tion ne peut être obtenue que par un majeur : Le Sueur
et Dreyfus, p. 69; do Taillanilicr, p. 49; Biekart, p. 70;
Vincent, n. 74; Weiss, p. 334; Campistron, n. 46. —
V. toutefois Audinet, J. de dr. internat, privé, 1889,
p. 204; Cogordan,p. Oïl, ot Despagnet, n. 202, suivant
lesquels c'est d'après la loi nationale de celui qui solli-
cite la naturalisation que l'on doit décider s'il est capable
de changer de nationalité.

50. La deuxième catégorie comprend ceux qui peuvent
justifier d'une résidence non interrompue pendant dix
ans. — Cette dispense de l'admission à domicile en faveur
des étrangers ayant dix années de résidence est une inno-
vation.

54. La troisième catégorie comprend ceux en faveur
desquels le stage de résidence est exceptionnellement ré-
duit à une année, à raison des services qu'ils ont rendu à
la Franco. Le n° 3 du § S reproduit à peu près, à leur
égard, la disposition de l'art. 2 de la loi du 29 juin 4867.
Les modificationsapportées par la loi de 1889 ont eu pour
but de faciliter la naturalisation.

52. Le n° 4 du | 5 contient une disposition nouvelle.
53. Aux termes du deuxième alinéa du n° 2 du § 5, le

séjour en pays étrangerpour l'exercice d'une fonction con-
férée par le Gouvernement français est assimilé à la ré-
sidence en France. — D'après la place de cet alinéa, il
semblerait que l'exercice de la fonction doit toujours
avoir duré dix ans. Mais cette disposition, empruntéeà la
loi de 4867, doit être interprétée comme si elle était
placée à la fin de toutes les dispositions qui concernent
la naturalisation et doit recevoir son application dans tous
les cas qu'elles prévoient. — De Taillandier, p. 54 ; Bie-
kart, p. 54.

Si. Le dernier paragraphe de l'art. 8, en disposant
qu'il est statué par décret sur la demande de naturalisa-
tion, après une enquête sur la moralité de l'étranger, ne
prescrit plus l'avis du Conseil d'Etat. Sous l'empire de la
loi de 1867, le Conseil d'Etat devait être entendu.

55. Quant aux formalités à remplir et aux justifica-
tions à faire par celui qui sollicite la naturalisation, voy.
inf. le décret du 13 août 1889, art. 2 et s.

56. La qualité de Français n'est acquise que du jour
où a été régulièrement publié le décret de naturalisation
qui confère cette qualité. — Cass. 46 juill. 4894, S.94.4.
4o7.-P.94.4.i57.-D.9o.1.469.-Pand.95.1.407.-Fr. jud.
XVIII.2.355. — V. sup„ art. 4", n. 432 et s.

57. Le décret de naturalisation échappe à toute contes-
tation judiciaire et les tribunaux sont incompétentsmême
pour rechercher si la décision du chef de l'Etat, accor-
dant la naturalisation à une femme étrangère, ne serait
pas critiquable pour avoir été sollicitée et obtenue sans
autorisation préalable du mari. — Alger, 2 déc. 4S93,
S.95.2.89.-P.9o.2.89.-D.9o.2.446.-Pand.94.5.40.

— V.
inf., M. 247, n. 78.

58. La naturalisation n'a pas d'effet rétroactif. — Dc-
molombe, t. 1, n. 173 ; Laurent, t. 1, n. 349 ; Despagnet,
n. 204; Weiss, p. 335.

89. Décidé, en conséquence, que les officiers étrangers
qui ont acquis leurs grades dans les corps indigènes de
rarmée d'Afrique, ne peuvent, même après leur natura-
lisation, réclamer leur classement dans le corps des offi-
ciers fronçais. — Cons. d'Etat, 44 déc. 4836; 4 juill. et
49 déc. 4838; 23 juin 4849, S.49.2.502.

60. En ce qui touche les droits politiques de l'étranger
naturalisé, voy. ci-après, p. 79, la loi du 26 juin 4889,
art. 3.

61 Avant la loi de 4889, on décidait, en général, queles eilets de la naturalisation étaient individuels; le béné-
fice de la naturalisationne pouvait être invoqué ni par la
jemme ni par les enfants de l'étranger naturalisé. — Voy.
i-oucart.flr. admin., t. 4, n. 158; Légat, Code des étr.,
P- 402; Cubain, Or. des femmes, n. 2 et 684 ; Soloman,
des Etr., p. 7 et 20; Demolombe, t. 4, n. 475; Aubry

et Rau, t. 4, § 74, notes 34 et 36; Boutry, Franc, et étr.)
n. 22 ; Rothschild, de la Natural., p. 20; Laurent, t. 1,
n. 349. Grenoble, 16 déc. 4828; Aix, 21 mars 4882, S.
85.2.447.-P.83.4.596.-D.83.2.22.— En sens contraire,
Foelix, Dr. inlern., t. 4, p. 93 ; Massé, Dr. comm., t. 2,
n. 998; Alauzel, Natural., p. 4 08 et 409; Yarambon,
Rev. prat., 1859, t. 8, p. 50, 65, 130 et s.

62. La naturalisation profite maintenant dans une
large mesure aux membres de la famille de celui qu
l'obtient. — Voy. infrà, l'art. 12, §§ 2 et 3.

63. Aux termes de l'art. 3 du sén.-cons. du 14 juill.
1865, a l'étrangerqui justifie de trois années de résidence
en Algérie peut être admis à jouir de tous les droits de
citoyen français. » — Cet étranger n'est pas tenu de jus-
tifier d'une autorisation préalable de s'établir en Algérie.
Quant aux formalités qu'il doit remplir, voy. le décret du
24 avril 4866, art. 15 et s. Le bénéfice de la naturalisa-
lion ainsi obtenue n'est pas restreint à l'Algérie, mais
s'étend à toute la France. — Delangle, Rapp. au Sénat,
S.6S.3.86; Aubry et Rau, t. 1, g 71, note 29. — V. ci-
après, n. 78 et s., et inf., art. 43, n. 33 et s.

64. Avant la loi du 26 juin 4889, la naturalisation de
faveur qui pouvait être accordée à l'étranger au bout d'un
an quand il avait rendu des services importants à la
France ne s'appliquait pas à l'Algérie. Il en est autre-
ment maintenant, la loi de 4 889 étant aux termes de son
article 2, applicable à l'Algérie. — V. Rouard de Card,
Etudes de droit intern. privé, p. 75 et s.; Audinet, Rev.
algér., 4889, p. 149 et s.; Surville et Arlhuys, n. 60,
p. 82.

65. Aux termes de l'art. 1°r, § 3, du sénatus-consullc
du 14 juill. 1865, l'indigène musulman qui a été admis
à jouir des droits de citoyen français est régi par les lois
civiles de la France. ; par suite, toute contestation dans
laquelle il est partie est nécessairementde la compétence
des tribunaux français, et, s'il est naturalisé au cours
d'une instance en divorce intentée par sa femme devant
la juridiction musulmane, il est fondé à décliner la com-
pétencedu juge et à demander son renvoi devant les tri-
bunaux français. — Cass. 15 juin 18Sb, S.87.1.259.-P.
87.4.624.-D.86.4.244.-Fr.jud.IX.2.449.

66. Sur la naturalisation en Cochinchine, voy. le dé-
cret du 25 mai 4 884 ; en Nouvelle-Calédonie, voy. le dé-
cret du 40 nov. 1882; en Tunisie, en Annam et au Tonkin,
voy. les décrets du 29 août 4887.

| 3. — Annexions oit cessions de territoires.

67. En l'absence de tout traité, de toute convention di-
plomatique réglant la nationalité des habitants d'un pays
conquis et incorporé à la France, tous les nationanx nés
dans ce pays sont devenus Français, même ceux qui, au
moment de l'incorporation, avaient fixé leur principal éla-
tablissementdans un autre pays. — Cass. 42juin 4874. S.
7S.1.45.-P.78.72.-D.75.4.333. — Voy. sur ce point de
savoir si le changement de nationalité par suite d'une
séparation ou d'une réunion de territoire dépend de
Vorinine ouAadomicile, une dissertation de Cauwès, S.75.
2.225, et P.75.940 ; Despagnet, n. 210; Surville et
Arthuys, n. 85 ; Weiss, p. 348 et s.

68. En conséquence, s'ils ont contracté mariage, même
à l'étranger, pendant cette réunion de leur pays à la
France, leurs conventions matrimoniales ont été régies
par la loi française, et particulièrement en l'absence de
contrat de mariage, par les dispositionsde l'art. 1400, C.
civ.— Même arrêt.

69. Les sujets sardes originaires de la Savoie ou de
l'arrondissement de Nice sont devenus Français par le
seul fait de l'incorporation de ces provinces à la France,
à l'exception de ceux qui ont usé de la faculté accordée par
l'art. 6 du traité du 24 mars 1860, de conserver la natio-
nalité sarde au moyen d'une déclaration faite dans le délai
d'un an et du transfert de leur domicile légal en Italie
dans le mémo délai — Chambéry, 22 déc. 4862, S.63.2.



48 CODE CIVIL. — Liv. Ier, Tit. Ier. — Droits civils. — Art. 8.

443.-P.63 817.-D.63.2.97. — Aix, '17 mai-1865, S.63.2.
269.-P.65.1031.

70. Il en est de même des sujets sardes simplement
domiciliés dans les provinces annexées ; la nationalité
française leur a été acquise, comme à ceux originaires de

ces provinces, ipso facto, par l'effet du traité d'annexion.
Et le décret postérieur du 30 juin 1800 n'a ni voulu ni

pu porter rétroactivementatteinte aux droits acquis en
vertu du traité du 24 mars 1860. — Grenoble, 22 juill.
1880, S.81.2.177.-P.81.1.930.-D.81.2.177. — Cass. 23

nov. 1881, S.82.1.53.-P.82.1.110.-D.82.1.5.-Fr.jud.M.
2 161 ; 26 mars 1897, S. et l>.97.1.337.-D.99.4.421. —
En ce sens, Cauwès, observ., S.73.2.225.-P.75.940; Re-

nault, observ., S.81.2.177.-P.81.1.950; Despagnet, n.
213; Surville et Arthuys, n. 87; Weiss, p. 362 et s.;
Pillct, note, S. et P.97.1.537; Dupuis, note, D.99.1.121.

71. Jugé, au contraire, que les sujets sardes domici-
liés dans la Savoie ou dans le comté de Nice, lors du
traité du 24 mars 1860, mais originaires d'autres pro-
vinces italiennes, ont conservé la nationalité sarde sans
avoir eu aucune déclaration à faire; l'art, 6 du traité ne
leur a lias été applicable. — Trib. d'Annecy, 9 juill.
1874-, S.7o.2.22o.-P.75.U40.

72. Jugé encore que cet art. 6 assimilait bien les su-
jets sardes, domiciliés dans les provinces cédées, aux abo-
rigènes; mais que le décret du 30 juin 1860, en leur
accordant (art. 1") la faculté de réclamer la qualité de
Français pendant une année, a implicitement abrogé
cette disposition. — Chambéry, 4 mai 1875, S.78.2.223.
-P.78.940.-D.77.2.17. — Y. aussi Trib. d'Albertville,
45 mars 1879, S.81.2.177, note-P.81.1.950,note. —V.
encore, rn ce qui touche .l'interprétation du traité du
24 mars 1860 et du décret du 30 juin 1860, Rouquier,
Rcu.prat., t. 13, p. 273 et s.; Alauzct, de la Qualité de
Français, append.; Robillard, id., p. 200 et s.; de Folle-
ville, Naturalis., p. 227 et s.; Vincent et Penaud, V
Annexion et Démembrement, n. 101 et s.; Selosse, de
l'Annexion, p. 324; Pillct, note, S. et L>.97.1.337; Sur-
ville, Rev. cril., 4897, p. 283.

73. Le mineur dont le père ou la mère tutrice n'a pas
usé de la faculté d'opter pour la nationalité sarde dans le
délai fixé par l'art. 6 précité est également devenu Fran-
çais. — Chambéry, 22 déc. 4862, S.03.2.443.-P.63.817.-
D.63.2.97. — Aix, 47 mai 1863, S.65.2.269.-P.65.4034.

— En sens contraire, Despagnet, n. 216; Surville et
Arllmys, n. 91 ; Weiss, p. 333 et 367.

74. Cette faculté d'option n'a pu être exercée par le mi-
neur personnellement,même avec le consentementde son
père. — Cbambéry, 22 déc. 4862, ci-dessus. — Contra,
Surville et Arthuys, loc. cit. — V. inf., n. 97.

73. Peu importe que le mineur ait renouvelé sa décla-
ration après avoir atteint sa majorité, si, à ce moment, le
délai d'un an était expiré. — Même arrêt. — Contra,
Despagnet, loc. cit.; Weiss, p. 354.

76. Et le mineur devenu majeur ne saurait prétendre
répudier la nationalité française en invoquant l'art. 2 du
décret du 30 juin 1860; cettedispositiondonne au mineur
sarde la faculté d'acquérir la qualité de Français, et non
an mineur devenu Français la faculté de renoncer à cette
qualité.—Aix, 4 7 mai 1885, précité. —En sens contraire,
Cogordan, p. 353. — Suivant Despagnet, Surville et Ar-
thuys, et Weiss, loc. cit., le décret du 30 juin 1860 est
inconciliable avec le traité du 24 mars 1860, et l'art. 2
est sans valeur aussi bien que l'art. 4«.

77. Aux termes de l'art. 7 du traité conclu, le 2 fév.
1861, entre le prince de Monaco et la France, les sujets
du prince de Monaco, originairesde Menton ou de Roque-
brune, ou alors domiciliés dans ces communes, qui
entendront conserver la nationalité de Monaco, jouiront,
pendant un an, à partir de l'échange des ratili'calions et
moyennant une déclaration faite à l'autorité compétente,
de la faculté de transporter leur domicile dans la princi-
pauté et de s'y fixer, auquel cas leur nationalité leur seramaintenue. Cette disposition n'impose l'obligation d'aller
résider dans la principauté qu'à ceux qui habitaient les

territoiresannexés au moment de l'annexion à la France;
mais ceux qui habitaient hors de ces territoires n'ont
qu'une simple déclaration à faire pour conserver leur
nationalité. - Aix, 19 fév. 1873, S.73.2.204.-P.73.8ti3.
-D.73.2.107.

78. Les habitants de l'Algérie sont devenus Français à

partir du moment où ce pays a été réuni à la France. Tou-
tefois les indigènes musulmans ou israélites n'ont pas ac-
quis avec la qualité de Français celle de citoyen. —Aubry
et Rau, t. 1, 1 72, notes 7, 8 et 9; Despagnet, n. 206.

79. Mais les israélites indigènes des départements de
l'Algérie ont été déclarés citoyens français par le décret
du gouvernement de la Défense nationaledu 24 oct. 4870,

en conséquence, leur statut réel et leur statut personnel
sont, à compter de la promulgation de ce décret, réglés

par la loi française, tous droits acquis antérieurement res-
tant inviolables. — Le décret du 24 oct. 4870 a été mo-
difié et complété par le décret du 7 oct. 4871 qui a
déterminé les conditions et les formalités imposées aux
israélites pour justifier de leur indigénat. — En ce qui
touche la force obligatoire de ces décrets, V. L. Sarrut,
note, D.96.1.355, et Tissier, note, S. etP.97.4.97.

80. Quant aux indigènes musulmans, ils sont régis par
la loi musulmane; mais ils peuvent aussi, sur leur de-
mande, être admis à jouir des droits de citoyens français;
dans ce cas ils sont régis par les lois civiles et politiques
de la France. — Sén.-cons., 14 juill. 4868, art. 1er.

81. Le décret du 24 oct. 4870, qui a accordé le titre
de citoyens français aux israélites indigènes des dépar-
tements algériens, ne s'applique pas aux israélites nés
dans des territoires, tels que le Mzab, qui, au moment de

sa promulgation, ne faisaient partie d'aucun des trois
départements de l'Algérie; les israélites dont il s'agit
sont devenus, à dater de l'annexion, de simples sujets
français au même titre que les musulmans, obligés, dès
lors, pour acquérir la qualité de citoyens français, de se
conformer aux proscriptions du sénatus-consulte du
14 juill. 4 865. — Alger, 23 fév. 4891, S.91.2.204.-P.91.
4.4184.— En sens contraire Tissier, observ., S. et P.
loc. cit., et les conclus, de M. l'avocat général Sarrut,
D.96.4.364.

82. V. au surplus, pour les conditions et les formalités
à remplir par les indigènes musulmans, ainsi que par les
étrangers résidant en Algérie, qui veulent acquérir la qua-
lité de citoyens français, les décrets du 24 avril 4866, du
5 fév. 4868 et du 24 oct. 4870.

83. Les indigènes des établissements françaisde l'Inde,
même n'ayant pas renoncé à leurs us et coutumes, sont
citoyens français et jouissent des droits électoraux. —
Cass. 6 mars 1883, S.85.1.379.-P.85.1.920-D.83.4.308.

84. L'individu né dans un pays séparé de la France en
4814, et qui résidaiten France à cette époque depuis près
de dix ans, s'il a voulu conserver la qualité de citoyen
français, a dû, non seulement faire la déclaration prescrite
par l'art. 4ct de la loi du 44 oct. 4814 (abrogée par la loi

du 3 déc. 4849, art. 4), mais encore obtenir des lettres
de déclaration de naluralilé. —Rouen,4 8 août 4824.

88. L'obtention de lettres de déclaration de naluralilé
prescrite par l'art. 1" de la loi du 44 oct. 4814, pour que
les étrangers originaires de pays séparés de la France en
4814, et qui y résidaient depuis plus de dix ans soient ré-
putés citoyens français, était également (et à plus forte
raison) imposée aux étrangers dont les dix ans de rési-
dence ne se sont accomplis que postérieurement à celte
loi (art. 2). — Cass. 27 juin 4 831, S.34.4.236. — Conf.,
Coin-Delislc, n. 24.

86. L'individu habitant un pays réuni à la France de
4791 à 1814, qui est devenu étranger par le traité du 30
mai 4814, ne peut, bien qu'il ait obtenu, en verlu de la
loi du 44 oct. 4844, des lettres de naluralité avant dix an-
nées de résidence sur le territoire actuel de la France,
être considéré par cela seul comme ayant conservé sani
discontinuité la qualité de citoyen français. Cette qualité
ne lui est acquise que du jour de sa naturalisation. —
Cons. d'Etat, 43 juill. 4835, S.33.2.643.
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9, « Tout individu né en France d'un étranger et
qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité

pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis,
faire sa soumission de fixer en France son domicile,
et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de
soumission, réclamer la qualité de Français par une
déclaration qui sera, à peine de nullité, enregistrée
au ministère de la justice.

« L'enregistrement sera refusé s'il résulte des

pièces produites que le déclarant n'est pas dans les
conditions requises par la loi, sauf à lui à se pourvoir
devant les tribunaux civils, dans la forme prescrite
par les art. 855 et s, du Code de procédure civile.

« La notification motivée du refus devra être faite
au réclamant dans le délai de deux mois à partir de
sa déclaration.

« L'enregistrement pourra en outre être refusé,
pour cause d'indignité, au déclarant qui réunirait

87. Itien ne saurait suppléer la déclaration que la loi
du 44 oct. 4814 a imposée aux individus nés dans les pays
anciennement réunis à la France, pour acquérir ou con-
server la qualité de Français. — Ciiss. 20 fév. 4838. S.38.
1.280.

88. L'étranger né dans un pays réuni plus iard à In
France, qui avait acquis la qualité de Français à tout autre
titre quepar le fait delà réunion des deuxÉtats, a conservé
celte qualité, malgré la séparation ultérieure de ces deux
Etals, sans être soumis à l'observation d'aucune formalité.
—Montpellier, 42 nov. 1827.—Douai, 49 mai 4833, S.3G.
2.97.

80. Aucun délai n'était imposé à l'enfant mineur d'un
étranger devenu momentanémentFrançais par la réunion
de son pays à la France, pour que, à sa majorité, cet en-
fant fit la déclaration prescrite parla loi du 44 oct. 4844,
afin d'obtenir les lettres de naturalité dont parle celte loi.
Cass. 4 mai 4836, S.36.4.860.—Sic, Foucart, Dr. adm.,
t. 4, n. 486.—En sens contraire, AubryetRau, t. 4, §72,
note 26.

90. Les lettres do déclaration de naturalité, à la diffé-
rence des lettres de naturalisation, conservaient et ne
conféraient pas la qualité de Français : leur effet remon-
tait donc à l'époque où cette qualité préexistante avait été
acquise. — Cass. 4 mai 4836, S.36.4.860. — Il existe en
ce sens un avis du cons. d'Etat du 47 mai 4823. — Sic,
Foucart, Dr. adm

, t. 4, n. 486. — V. cependant Coin-
Delisle, n. 20.

94. La loi du 44 oct. 4844 déterminait seulement les
conditions dans lesquelles des lettres de naturalité ou de
naturalisation pourraient être accordées aux habitants des
pays réunis à la France en 4791 et qui, par suite de la
séparation, étaient redevenns étrangers; elle n'avait pas
pour objet de porter atteinte rétroactivement aux actes
régulièrement accomplis pendant la réunion. — Cass.
42 juin 4874, S. 78.4.45.-P.78.72.-D.75.4.333.

92. Les sujets français, originaires des territoires cédés
à l'Allemagne, domiciliés sur ces territoires, ont eu, jus-
qu'au 4" oct. 4872, la faculté de conserver la nationalité
française moyennantune déclaration préalable faite à l'au-
torité compétente et le transfert de leur domicile enFrance.—Traité du 40 mai 4874, art 2.

93. Le transfert de domicile, exigé par le traité du
40 mai 4874, comme condition de l'eflicacité de la décla-
ration d'option pour la nationalité française, doit s'en-
tendre d'une translation effective d'habitation hors des
territoires cédés. — Trib. Belfort, 49 mars 4895, Pand.
96.2.417. — Besancon, 26 juin 4895, S. et P.95.2.236.-
D.96.2.157.

94. ld... Une simple manifestationde volonté, résul-
tant de déclarations faites à la mairie, serait insuffisante.
—;l'aris,42 mai 4834, S.94.2.168.-P.91.4.906.-D.94.2.
30K — Sic, Vincent et Vénaud, v° Annexion, n. 489.—
V. toutefois Robinet de Cléry, Journ. du dr. intern. privé,

95. Les sujets français, originairesdes territoires cédés
a 1 Allemagne, mais domiciliés ailleurs, ont dû égale-
ment faire une déclaration d'oplion pour conserver la
nationalité française, mais ils ont eu jusqu'au 4" oct.
4873 pour faire cette déclaration. — Convcnt. additionn.
<liH1 déc. 1871, art. 4".

96. La déclaration d'option faite par le père d'un
entant mineur a eu pour effet de conserver la nationalité

française à cet enfant, bien qu'il n'ait pas été expressé-
ment mentionné dans la déclaration... alors du moins
qu'il résulte des circonstances de la cause que le père a
eu l'intention d'agir, non seulement dans son intérêt
personnel, mais aussi dans l'intérêt et comme représen-
tant légal de son fils mineur. — Paris, 43 août 4883, S.
85.2.89.-P.85.1.466.-D.84.2.40o.-Fr. jud. Y1I1.2.35.
— En sens contraire, Despagnet, n. 217; Surville et
Artliuys, n. 92. — V. aussi en sens contraire sur le pre-
mier point, mais dans le même sens sur le second, Cau-
wès, observ., S. et P., loc. cit. — V. n. 99.

97. La déclaration d'option faite devant le maire de sa
résidence en France, par un enfant mineur originaire
des territoires cédés, avec le consentement écrit de son
père, est valable et a conservé à cet enfant la qualité de
Français. — Trib. de Gaillac, 25 juill. 1888, S.90.2.22.-
P.90.1.108. — V. sup., n. 74.

98. Les sujets français, nés en dehors des territoires
cédés à l'Allemagne, ont, alors même qu'ils étaient do-
miciliés sur ces territoires au moment de la cession, con-
servé la qualité de Français, sans avoir eu besoin de faire
aucune déclaration. — Paris, 24 juillet 4874, S.75.2.
225.-P.75.940.-D.77.2.48,note.— Sic, Cauwès, observ.,
S. et P., loc. cit.; Despagnet, n. 244; Surville et Ar-
thuys, n 88; Weiss, p. 369; Vincent et Penaud, v"
Annexion, n. 472 et s.

99. L'enfant mineur, né en dehors des territoires cédés,
de parents qui, originaires de ces territoires et y étant
domiciliés lors de la cession, sont devenus Allemands
faute d'avoir opté pour la nationalité française, est resté
Français de plein droit. L'option ou la non-option du père
n'a pu ni profiler ni nuire à l'enfant mineur. — Même
arrêt. — Cass. 6 mars 4877, S.79.4.305.-P.79.763.-D.
77-1.289.-Fr. jud. 1.2.417. — Sic, Renault, observ.,
S.79.1.305.-P.79.763.— V.-toutefois n. 96.

O. — 1. L'art. 9, profondément modifié par la loi du
26 juin 4889, a été modifié de nouveau par la loi du
22 juillet 1893.

2. Le premier alinéa ne s'applique aux enfants nés on
France d'étrangers nés à l'étranger que lorsqu'ils sont do-
miciliés à l'étranger. Quant à ceux qui sont domiciliés en
France à l'époque de leur majorité, voy. sup., l'art. 8,
§4.

3. Sur le point de savoir quand un enfant doit être con-
sidéré comme né en France, voy. sup., art. 8, n. 43 et s.

4. La question de savoir si la majorité dont entendait
parler l'ancien art. 9 était la majorité française ou celle fixée
parla loi étrangère, était très controversée. Cette question
ne peut plus s'élever sous le nouvel art. 9, qui dispose que
la soumission de fixer son domicile en France peut être
faite jusqu'à vingt-deux ans.

5. L'acte de soumission pouvant être fait le dernierjour
de la vingt-deuxième année, et l'intéressé ayant ensuite
un second délai d'une année.pour transporter son domi-
cile en France et effectuer la déclaration à l'effet de ré-
clamer la qualité de Français, il en résulte que le délai
total expire entre le premieret le dernier jour de la vingt-
troisième année. — Le Sueur et Dreyfus, p. 134; Glard,
p. 236 ; Cire, minist. 28 août 4893; Campistron, n. 80 et
81 ; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n.
381. V. aussi Cogordan, Nationalité, 83. — Contra, Vin-

I. 4
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toutes les conditions légales ; mais, dans ce cas, il

devra être statué, le déclarant dûment avisé, par dé-

cret rendu sur l'avis conforme du Conseil d'Etal,

dans le délai de trois mois à partir de la déclaration,

ou, s'il y a eu contestation, du jour ou le jugement

qui a admis la réclamation est devenu définitif.

« Le déclarant aura la faculté de produire devant

le Conseil d'Etat des pièces et des mémoires.

« A défaut des notifications ci-dessus visées dans

les délais susindiqués, et à leur expiration, le ministre

de la justice remettra au déclarant, sur sa demande,

une copie de sa déclaration, revêtue de la mention

de l'enregistrement.

« La déclaration produira ses effets du jour où elle

aura été faite, sauf l'annulation qui pourra résulter

du refus d'enregistrement.

« Les règles relatives à l'enregistrementprescrites

par les §§ 2 et 3 du présent article sont applicables

aux déclarationsfaites en vue de décliner la nationa-

lité française, conformémentà l'art. 8, §§ 3 et 4, et

aux art. 42 et 18.

« Les déclarations faites, soit pour réclamer, soit

pour décliner la qualité de Français, doivent, après

enregistrement, être insérées au Bulletin des Lois.

Néanmoins, l'omission de cette formalité ne pourra

pas préjudicieraux droits des déclarants.

« Si l'individu qui réclame la qualité de Français,

est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la

déclaration sera faite en son nom par son père ; en

cas de décès, par sa mère ; en cas de décès du père

et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou
dans les cas prévus par les art. 141, 142 et 143 du

Code civil, par le tuteur autorisé par délibérationdu

conseil de famille.

« II devient égalementFrançais si, ayant été porté

sur ie tableau de recensement, il prend part aux
opérations de recrutement sans opposer son extra-
néité» (L. 22 juill. 1893) («).

cent, n. 100, suivant lequel le délai total n'excède pas
l'achèvement de la vingt-deuxième année. V. aussi Fran-
ceselii, n. 89.

6. La loi du 26 juin 1889 avait déjà prescrit l'enregis-
trement au ministère de la justice des déclarations faites
pour réclamer la qualité do Français. Le premier alinéa
,de l'art. 9, tel qu'il a été modifié par la loi du 22 juill.
1893, déclare expressément cet enregistrementobligatoire
à peine de nullité. — En ce qui louche ce caractère obli-
gatoire, voy. les critiques de Tissier, Lois nouvelles, 1894,
Comment, de la loi du 22 juill. 1893, n. 18 et 19.

7. Sous l'empire de la loi de 1889, il avait été jugé que
le ministre de la justice ne pouvait pas se faire juge du
mérite de la déclaration faite pour réclamer la qualité de
Français, ni, par conséquent, refuser de l'enregistrer. —
Cass. 20oet. 1891, S.91.1.537,-P.91.1.1300.-D.92.1.41.
-Fr. jud.XVI.2.83.

8. Les alinéas 2 à 7, ajoutés à l'art. 9 par la loi du
22 juill. 1893, donnent, au contraire, au Gouvernement
le droit de refuser l'enregistrement pour défaut d'accom-
plissement des conditions légales ou pour cause d'indi-
gnité du déclarant. — V. le rapport de M. Mir à la
Chambre des députés.

9. La notification molivée du refus devant, aux termes
de l'alin. 3, eïre faite au réclamant dans le délai de deux
mois après sa déclaration, il en résulte que, ce délai
expiré, la déclaration est réputée acceptée et l'enregistre-
ment est obligatoire pour le Minisire. — Dcspagnel, Loi
du 22 juill. 1893, n. 10; Rouard de Card, p. 157. —Contra, Baudrv-Lacanlincriecl Hounucs-Fourcadc, t. 1.
n.387.

10. Les.alinéas8 el 9, également ajoutes par la loi du
22 juill. 1893, ont pour but de soumettre les déclarations
faites en vue de décliner la qualité de Français aux règles
prescrites pour l'enregistrement des déclarations faites
pour réclamercctle mémo qualité, et de rendre publiques
les unes et les autres déclaralions par leur insertion aufiulletin des Lois.

11. Lorsque l'individu né on France d'un étranger,
sans faire de soumission de fixer son domicile en France,
est venu en fait l'y établir, la formalité de la soumission
est superflue et sa déclaration de nationalité peut cire
immédiatement reçue pourvu qu'elle soit faite avant
l'accomplissement de sa vingl-deuxième année. — Cire,
du 28 août 1893 : Campistron, n. 82; Franceschi,

n. 87 lis; Baudry-Lacantincrie et Houques-Fourcadc,
t. 1,n. 380.

12. Les alin. 10 et 11 du nouvel art. 9 reproduisent
sans modifieation:les dispositions des alin. 2 et 3 du texte
édiclé en 1889.

13. L'alin. 10 accorde à tout mineur de vingt et un ans
le droit de devenir Français du moment qu'il est né en
France. La législation antérieure (loi du 14 fév. 1882,
infrà, p. 50, note), n'autorisait le mineur à réclamer la
qualité de Français que pour entrer dans les écoles du
Gouvernement ou pour s'engager dans les armées de terre
ou de mer; et la déclaration nécessaire était faite par le

mineur lui-même avec l'assistance de ses père, mère ou
tuteur. Aujourd'hui, il n'est plus nécessaire d'invoquer un
motif, et les représentants légaux du mineur agissent en
son nom.

14. L'alin. 10 de l'art. 9 ne parle que de déclaration
à faire; mais le représentant du mineur doit aussi faire,
au nom do celui-ci, la soumission de fixer son domicile
en France. — Campistron, n. 88; Baudry-Lacantincrie
cl Houques-Fourcade, t. 1, n. 379. — Contra, Le Sueur
et Dreyfus, p. 137; Vincent, n. 107.

15. La disposition d'après laquelle le tuteur autorise
par le conseil de famille pourra faire la déclaration, nu
nom du mineur, dans les cas de décès, d'exclusion de la
tutelle ou d'absence des père et mère, doit être étendue
au cas où, par application de la loi du 24 juill. 1889, ils
seraient déchus de plein droit ou auraient été déclarés
déchus par la justice de la puissance paternelle. — Cam-
pistron, n. 87.

16. Les règles sur la nécessité de l'enregistrement et le
droit pour le Gouvernement de le refuser s'appliquent

(a) Ancien texte;
O. Tout individu né en France d'un étranger pourra, dans l'an-

née qui suivra l'époque do sa majorité, réclamer la qualité de Fran-
çais ; pourvu que, dans le cas où il résiderait en France, il déclare
que son intention est d'y User son domicile, et que, dans le cas où
11 résiderait en pays étranger, Il fasse sa soumission do lixcr enFrance son domicile, et qu'il l'y établisse dans l'année à compter de
l'acte de soumission.

Texte modifie par la loi du 20 juin 1889 :

•
O. Tout individu né en Franco d'un étranger et qui n'y est pasdomiciliéà l'époque de sa majorité, pourra, jusqu'à l'âge de vingt-

deux ans accomplis, faire sa soumission de llxer en France son do-
micile, et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte,de sou-
mission, réclamer la qualité de Français par une déclaration qui
sera enregistrée au ministère de la justice.

S'il est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration
sera faite en son nom par son père ; en cas de décès, par sa mère ;

en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tu-
telle, ou dans les cas prévuspar les articles 1*1, 143 et 143, C. civ.,
par le tuteur autorisé par délibération du conseil do famille.

Il devient égalementFrançais si, ayant été porté sur le tableau
de recensement, il prendpart aux opérations de recrutement,sans
opposer son extrànéîté.
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10- « Tout individu né en France ou à l'étranger
de parents dont l'un a perdu la qualité de Français,

pourra réclamer cette qualité à tout âge, aux condi-
tions fixées pir l'art. 9, à moins que, domicilié en

France et appelé sous les drapeaux, lors de sa majo-
rité, il ait revendiqué la qualité d'étranger » L.
26 juin 1889 (b).

au cas prévu par l'art. 9, § 10, concernant les étrangers
mineurs nés en Franco et dont les représentants indi-
qués par la loi peuvent demander pour eux, avant leur
majorité, la qualité de Français. — Tissier, op. cit.,
n. n.

17. L'alin. 44 de l'art. 9 remplace les dispositions de la
loi du 22 mars 4849 (a).

48. La disposition de l'alin. 44 a une portée générale;
elle s'applique indifféremmentà tout enfant né en France
d'un père étranger, qu'il soit mineur ou majeur, et quel
que soit son domicile. — Le Sueur et Dreyfus, p. 246; de
Taillandier, p. 70. V. aussi Çampistron, n. 403; Despa-
gnct, Dr. inlern. privé, n. 480, in fine. — Contra, Vin-
cent, n. 44, suivant lequel cette disposition n'est appli-
cable qu'autant que l'individu qui participe au recrute-
ment est majeur et domicilié hors do Franco V. aussi
Weiss, Tr. de dr. inlern. privé, t. 4, p. 148; Baudry-
Laciintiiioric et Houques-Fourcade, t. 4, n. 394.

49. Les règles sur la nécessité do l'enregistrement
et le droit du gouvernementde le refuser ne paraissent
pas pouvoir s'appliquer aux individus visés par le § 44 de
l'art. 9, ceux qui ont pris part aux opérations de recru-
tement sans opposer leur extranéité. Dans ce cas, il n'y a
lias de déclaration à faire enregistrer ni à refuser. —Tissier, n. 22.

20. L'art. 44, § 2, de la loi du 15 juill. 4889, sur le re-
crutement de l'armée, dispose que « les individus nés en
France d'étrangers et résidant ou France sont portés, dans
les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de
recensement de la classe dont la- formation suit l'époque
de leur majorité, telle qu'elle est fixée par la loi fran-
çaise. Us peuvent réclamer contre leur inscription lors do
l'examen du tableau de recensement et lors do leur con-
vocation au conseil de révision, conformément à l'art. 4 6
ci-après. S'ils ne réclament pas, le tirage au sort équi-
vaudra pour eux à la déclarationprévue par l'art. 9, C. civ.;
s'ils se fout rayer, ils seront immédiatement déchus du
bénéfice dudit article ».

24. Sur les difficultés que présente la combinaison de
cet art. 11, § 2, de la loi du 45 juill. 4889 avec la loi du
20 juin 4 889, voy. Dospagnet, Le Droit du 4 9 oct. 1889,
et l'récis de dr. inlern. privé, n. 243; Vincent, n. 45 et
s., et 444 ; Cogordan, p. 94 et s.; Le Sueur et Dreyfus,
p. 238 et s.; Glard, p. 82, 241 et 252; Çampistron, n. 240
et s.: Franceschi, n. 330 et s.; Weiss, Tr. de dr. inlern.
privé, t. 4, p. 207; Uabany", Rec. gén. d'adinin,, 1890,
t. 1, p. 436; Baudry-Lacantincrie et Houques-Fourcade,
n. 355. — V. sup.: art. 8, n. 31 bis.

22. L'israélite né en Algérie d'un étranger et qui, à samajorité, arrivée depuis la loi du 26 juin 4889, a pris
part aux opérations du recrutement sans opposer son
extranéité, a perdu son statut personnel originaire et pris
le statut personnel français en vertu do l'art. 9, § 41.
Vainement on prétendrait que les fils d'étrangers origi-
naires des pays musulmans ne sauraient bénéficier des
«t. 8 et 9, C. civ. — Cass. 22 avril 1896, S.96.1.241.-
l;.(J6.4.241.-D.96.4.353.-l»and.96.4.420.—V. sup., art.
b, n. 4b.

23. Sous l'empire do l'art. 9 du Code civil de 4804, la
question de savoir si l'acquisition de la qualité de Fran-
çais par l'enfant étranger né en France rétroagissait au

jour do la naissance était controversée. La jurisprudence
s'était prononcée pour l'affirmative. — Cass. 49 juill.
4848, S.48.4.b29.-P.48.2.609.-D.48.4.429. —Paris,
44 déc. 4847, S.47.2.49.-P.48.2.577:-D.48.2.49.— Trih.
de la Seine, 23 avril 4850, S.50.2.465.-D.50.3.28. —Cass. 29 déc. 4885, S.86.4.406.-P.86.4.241.-D.86.1.369.
-Fr. jud.X.2.461.

24. La question se trouve tranchée dans le sens de la
négative par le texte actuel de l'art. 20, dans le cas prévu
par le nouvel art. 9. — Quant au cas prévu par l'art. 8,
§ 4, voy. ci-dessus art. 8, n. 40.

25. Sur le point de savoir si l'individu né en Franco
de parents étrangers peut être empêché par un arrêté
d'expulsion de remplir les conditions auxquelles est su-bordonnée l'acquisition de la qualité de Français, V.
inf., art, 44, n. 54 et s.

10. —4. Le nouvel art. 10 reproduit avec quelques
modificationsle texte de l'ancien art. 10.

2. Il résulte du nouveau texte qu'il suffit que l'un des
parents ait perdu la qualité de Français pour que l'in-
dividu qui en est issu ait le droit d'invoquer l'art. 10.

3. Avant la loi du 26 juin 1889, c'était une question
controversée que celle de savoir si l'individu né d'une
femme ayant perdu la nationalité française par son
mariage pouvait réclamer la qualité de Français. L'affir-
mative avait été admise par la Cour de Douai, 16 avril
4889, S.90.2.212.-P.90.4.4196.-D.90.2.57. — Mais la
Cour de Paris s'était prononcée pour la négative par un
arrêt du 30 juillet 1855, S.56.2.275.-P.56.2.74. — V.
aussi Cass. belg., 24 fév. 4874, S.74.2.233.-P.74.1041.
— L'affirmative se trouve consacrée par le nouveau texte
de l'art. 10 : Le Sueur et Dreyfus, p. 440; de Taillan-
dier, p. 79; Hue, t. 4, n. 262; Glard, p. 249 et 250.

4. L'art. 40 peut être invoqué a fortiori par l'individu
dont les deux parents ont perdu la qualité de Français.
—-

Vincent, n. 447; Le Sueur et Dreyfus, p. 440; Bau-
dry-Lacantinerie, t. 4, n. 135; Çampistron, n. 449;
Glard, p. 250.

,5. Le bénéfice do l'art. 10 s'étend aux enfants des in-
dividus qui ont perdu la nationalité française par suite
des traités de 4 844.— Douai, 3 juill. 4889^ S.90.8.229.-
P.90.4.4322.-D.94.2.44.-I,and.90.5.46.—V. aussi Cass.
20 mai 4895, S.96.4.291.-P.96.4.291.-D.9o.1.543.-f>and.
95.4.478. — Sic, Le Sueur et Dreyfus, p. 441; Vin-
cent, n. 448; Cogordan, p. 74 ; Glard, p. 250; Hue, t.
4, n. 263; Dospagnet, n. 489 et 490; Baudry-Lacanli-
nerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 449. V. encore en
ce sens les arrêts qui décident que l'on doit considérer
comme né en France l'individu né dans une province qui,
au moment de sa naissance, était annexée à la Franco
et qui, depuis, en a été démembrée, sup., art. 8, n. 44
et 45. — En sens contraire, Démangeât, sur Foelix, t. 1,
p. 244, note 12; Aubry et Rau, t. 1, § 70, note 12,
p. 240.

6. Mais l'art. 40 ne s'applique qu'à un individu né
étranger, do parents devenus étrangers dès avant sa
naissance. Le bénéfice de cet article no peut être invoqué
par l'individu né en Alsace-Lorraine, avant l'annexion,
de parents alors Français et qui n'ont perdu celte qua-
lité qu'à défaut d'option valable de leur part. — Trib.

(a) L. 22 mars 1843 (abrogée par l'art. C de la loi du 26'juin
1880) :
^ L individu né en France d'un étranger sera admis, même après
1 année qui suivra l'époque de sa majorité, à faire.la déclaration pre-scrite par l'article 0 du Code civil, s'il se trouve dans l'une des deux
conditions suivantes : — S'il sert ou s'il a servi dans les armées
rançaiscs de terre ou de mer ; 2» s'il a satisfait à la loi du recru-tement sans exciper de son extranéité.

(&) Ancien texte :
Tout enfant né d'un Français en pays étranger est Français. —

Tout enfant né, en pays étranger, d'un Français qui aurait perdu
la qualité de Français, pourra toujours recouvrer cette qualité en
remplissant les formalités prescrites par l'art. 0.
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If. L'étranger jouira en France des mêmes droits
civils que ceux qui sont ou seront accordés aux Fran-

çais par les traités de la nation à laquelle cet étranger
appartiendra. — C. c. 2123, 2-128.

Belfort, 19 mars 1893. Pand.96.2.117. — Besançon, 26
juin 1895, S.95.2.236.-P.95.2.236.-D.96.2.457.

7. L'art. 10 ne peut pas non plus être invoqué par
l'individu né d'un étranger qui ne s'est fait naturaliser
Français qu'après la naissance de son enfant et a perdu
énsufte cette qualité. —Campislron, n. 1Ï9.

8. L'ancien art. 10 portait que l'enfant né d'un Fran-
çais qui avait perdu la qualité de Français pouvait tou-
jours recouvrer cette qualité. II y avait controverse sur
'le point de savoir si le mot toujours permettait à l'enfant
de recouvrer la qualité de Français avant sa majorité.
(V. dans le sens de l'affirmative, Guichard, '/'»•. des
dr. civ., p. 80. — Dans le sens de la négative, Toullier,
t. 1, n. 2(33; Légat, Code des élr., p. 16; Aubry et Rau,
t. 1, | 70, note 15; Laurent, t. 1, n. 342.) — Le nouvel
art. 10 a tranché la controverse en permettant à l'enfant
d'un ex-Français de réclamer à tout âge la qualité de
Français.

9. L'art. 10 s'applique seulement aux enfants nés d'un
ex-Français; on ne saurait en étendre le bénéfice aux
descendants au deuxième degré. — Le Sueur et Dreyfus,
p. 143; Glard, p. 230; Hue, t. 1, n. 263; Campislron,
n. 119; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade,t. 1,
n. 416.

10. L'individu né de parents dont l'un a perdu la qua-
lité de Français, peut réclamer la qualité de Français,
nonobstantun arrêté d'expulsion dont il aurait été frappé.
— Lyon, 10 nov. 1890, S.92.2.268.-P.92.2.268.-D.91.
2.169.

11. H. Le bénéfice de l'art. 10 constitue une vocation
légale à la qualité de Français, dont les personnes nées
d'un ex-Français ne peuvent être dépouillées par une
mesure de police. — Cass. (civ.), 27 ocl. 1891, S.91.1.
539.-P.9l.1.130i.-D.92.1.41.-Pand.92.4.4.

— Amions,
19mars1896,S.96.2.296.-P.96.2.296.-D.96.2.336.-P5nd.
96.1 201. — Cass. (ch. réun.), 9 déc. 1896, S.97.1.297.
-P.97.1.297.-D.97.1.161.-!'and.97.1.18.-Fr.jud.XXI.2.
276. — Douai, 6 mars 1897, S. et P.97.2.199.-D.97.2.
152.-Pand.97.2.346. — En ce sens, Cbausse, Rev. erit.,
1891, p. 212; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 133; Co-
Iicndy, note. D.91.2.469; de Boeek. note, D.92.1.41:
Glard, p. 237; Cabouat, note, D.96.1.337; Baymond
Hubert, mémoire reproduit en note, Pand.99.1.9."— La
jurisprudence de la chambre criminelle de la C. de cass.est contraire. Voy. art. 11, n. S7.

12. La déchéance du droit de réclamer la qualité deFrançais, prononcée par la disposition finale de l'art. 10,
se limite exclusivement à ceux qui, domiciliés en France
et appelés sous les drapeaux lors de leur majorité, au-raient alors revendiqué la qualité d'étrangers. Elle n'at-teint pas ceux qui auraient ainsi revendiqué la qualitéd'étrangers, alors qu'ils étaient mineurs. — Douai
9 juill. 1890, S.92.1472.-P.92.2.272.-D.91 2.181 —Cass. 26 oct. 1891, S.91.4.537.-P.91.1.1300.-D.92.1.

'41.-Fr. jud.XVl.2.83.
— Sie, Le Sueur et Dreyfus, p.251 ; Vincent, n. 121 ; Baudry-Lacantinerie, 1.1, n. 435;de Boeek, note, D.92.4.44; Campislron, n. 404 et 105.V. aussi Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4

n. 393.
13. Cette déchéance ne saurait non plus atteindreceluiqui a fait sa déclaration d'extranéité sous l'empire del'ancien art. 40; cette déchéance est une innovation dela loi du 26 juin 1889 qui n'a pas, à cet égard, d'effetrétroactif. — Douai, 9 juill. 1890, cité ci-dessus et6 déc. 1890, joint à Cass. 26 oct. 1891, cité ci-dessus.—Sic, Le Sueur et Dreyfus, p. 252; Dupuis, note, D.97.1369.
44. Décidé toutefois que l'individu né en France d'unpère qui lui-même y est né et d'une mère Française denaissance qui a perdu cette qualité par son mariage nepeut plus, après avoir, dans l'année de sa majorité 'ré-

clamé la qualité d'étranger, par application de l'art 1"

de la loi du 7 fév. 1851, obtenir désormais le titre de
Français que parla naturalisation, et non par le bénéfice
de la'loi. En conséquence, il ne peut plus se prévaloir do

ce qu'il est enfant d'une ex-Française pour revendiquer
la qualité de Français aux termes de l'art. 10. — Cass.
6 juill. 4896, D.97.1.369. — Contra, Dupuy, note, D,
loc. vit.

11 Indication alphabétique.
Abandonde navire, iio,

31.
Acte authentique, 33.
Acte de l'état civ., 34.
Adoption, 47.
Affouage, »2.
Arbitre, 31, 33.
Assistance judiciaire,

27, 28.
— médicale. 48 bis.
Avocat, 43, 44.
Banque de France, 8.
lîrevet d'invention,14,

13.
Cahier des charg., 24,
Chem. de fer, 24,23.
Chirurgien,45.
Commune, 22.
Concession, 9.
Cons. de fabrique, 42.

Cons. defam.,38, 39.
Dentiste, 4y.
Disposit. entre-vifs ou

test., 7.
Dr. civils, 1, 4 et s.
Droit naturel ou des

gens, 4.
Ecclésiastique, 41.
Enseign. primaire, 46.
Expertise, 33, 33 bis.
Expulsion, !>3 et s.
Faillite, 29.
Fonctions ecclésiast.,

41.
Hjpoth. légale, 49.
Indigents, 48.
Jury, 3.
Mariage, 48.
Marque de fabrique,

10 et s.

Mat. criminelle, 3, 33
bis.

Médecin, 43.
Mine, 9.
Nom, 18 et s,
Office, 40.
Prescription, 30,
Propr. industrielle, 11

et s.
Propr. littér., 10 et s.
Réciprocité, 1 et s,,

17 et s., 20.
Rcspons. des com-

munes, 22.
Sage-femme,45.
Témoin, 34, 3b.
Traité diplomatique,

1, 2, 17 et s., 21
Tuteur, 36 et s.

1. Le principe de réciprocité établi par l'art. 11, ne
peut être invoqué par l'étranger en France, qu'autant
que l'admission du Français à l'exercice d'un droit civil
déterminé, dans le pays de cet étranger, dérive de traités
diplomatiques, et non lorsqu'il ne dérive que d'une loi oud'un usage du pays. — Merlin, Rép., v° Etranger, g 2;
Toullier, t. 1, n. 263; Dclvincourt, p. 16; Duranlon,
t. 4, n. 446; Coin-Delisle. Jouîss des dr. civ., p. 28,n.2; Demolombe, t. 4. n. 241 ; Aubry etBau, 1.1, §79,
note 2; Laurent, t. 1, n. 452. — Y. en ce sens, Cass. '22
janv. 1806. — V. aussi infrà, art. 44, n. 88, et art. 16,
n. 28.

2. Sur le point de savoir si les traités entre nations sont
abrogés ou seulement suspendus par la survenance de fait
de guerre, V. art. 4, n. 46 et 47.

3. Le principe de la réciprocité ne peut, du reste, être
invoqué par les étrangers en matière criminelle. Dès lors,
un Anglais traduit devant un jury français n'a pas le droit
de demander que le jury soit composé mi-parjie de na-tionaux et mi-partie d'étrangers, comme cela a lieu enAngleterre à l'égard des Français poursuivis criminelle-
ment. — Paris, 24-avr. 1816. "

4. Quels sont, en général, les droits civils dont les
étrangers jouissent en France ? — l" système. — Les
étrangers jouissent, indépendamment de toute concession
spéciale, de toutesles facultés qui dérivent du droit natu-
rel ou des gens, et non de celles qui ne dérivent que du
droit civil.—Proudhon,t. 4, p. 79; Merlin, Rép., y°Élran-

.ger, §4", n. 8; Durantoii, t. 1, n. 168; Coin-Dclislc,
p. 29, n. 4 ; Aubry et Bau, 1.1, g 78, p. 288 et s ; Massé et ;Vergé, t. 4, g 59, note 7 ; Massé, Dr. comm., t 4, c. 303; <Baudry-Lacantinerie, t. 1, a. 153; Laurent, t. 1, n. 405 '
et s.; Boudant, n. 84 et s.; Baudry-Lacantinerieet Hou-
ques-Fourcade, Des personnes, n. 636.

.5. 2° système.— Les étrangers jouissent de tous les -droits civils qu'une disposition expresse ne leur a pas en-
slevés. — Démangeât, Cond. civ. des élr., n. 36, p. 248 ;et s.; Valette, Ex-plie. somm. C. civ., p. 407 et s., et Court ;de C. civ., t. 1, p. 66 et s.; Boutry, les Franc, et les étr.
>dev. la loi franc., p. 86 et s.; Despagnet, Précis de dr.

intern. privé, n, 56; Surville et Arthuys, Cours Mém,
de dr. intern. privé, n. 120; Hue, t. 1, n. 275. — V.
aussi Weiss, Tr. élém. de dr. intern. privé, 2e éd., p.oO.

6. 3° système. — Les étrangers ne jouissent que des
droits qui leur ont été expressément ou'tacitement concé-
dés. — Demolombe, 1.1, n. 240.
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7. Les étrangers ont le droit de disposer et de recevoir
en Fiance, de la même manière que les Français, sauf
prélèvement par les cohéritiers, français, à raison des
biens situés en pays étrangers dont ils seraient exclus. —
Loi 14 juill. 1819. — Sur l'application de cette loi, per-
lant abrogation des art. 726 et 912, C. civ., Y. les notes
de ces deux articles.

S. Ils peuvent acquérir et posséder des actions de la
Banque de France. — Décr. 16 janv. 1808, art. 3.

9. Ils peuvent aussi obtenir une concession de mines.
—Loi 21 avr. 1810, art. 13.

10 Ils jouissent du droit de propriété littéraire. —
Décr. ufév. 1810, art. 40.

11. Et, depuis le décret du 28 mars 1832, ce droit
s'étend aux ouvrages publiés à l'étranger, pourvu qu'ils
aient été déposés en France, conformément à la loi du
19 juill. 1793. — Décr. 28 mars 1852, art. 1 et 4.

12. Il en est ainsi môme à l'égard des ouvrages libre-
ment publiés en France antérieurement à ce décret. —
Paris, 8 déc. 1833, S.54.2.109.-P.53.2.615.-D.54.2.25.

13. Toutefois, ce droit ne s'étend pas à la représenta-
tion des oeuvres théâtrales qui ont d'abord été représen-
tées à l'étranger.—Cass. 14 déc. 1857, N.58.1.145.-P.
.Ï8.673.-D.58.1.161. — Sic, Rendu et Delorme, Dr. in-
duslr., n. 855; Aubry et Rau, t. 1, §78, note 19 ;
l'ouillet, Tr. de la propr. littér., n. 854. V. aussi Des-
pagncl, Précis de dr. intern. privé, n. 81. — Contra,
Lacan et Paulmier, Législ. des théâtres, t. 2, n. 677;
Démangeât, liée, prat., 1856, t. 2, p. 241 ; Weiss, Tr.
èlém. de dr. intern. privé, p. 69 et s.; Survillo et Ar-
thuys, Cours élém. de dr. intern. privé, n. 393, p. 420.

14. Les étrangers peuvent obtenir des brevets d'inven-
tion. — L. 5 juill. 1844, art. 27.

15. Mais le brevet portant sur une invention déjà bre-
vetée à l'étranger ne peut avoir une durée excédant celle
du brevet étranger. — L. 5 juill. 1844, art. 29.

10. Quand les étrangers possèdent en France des éta-
blissements d'industrie ou de commerce, ils jouissent
pour les produits de leurs établissements du bénéfice de
la loi du 23 juin 1857 sur les marques de fabrique et do
commerce (art. 5 de celte loi).

17. Les étrangers dont les établissements sont situés
hors de France, jouissent du bénéfice de la même loi pour
les produits de ces établissements, si, dans les pays où ils
sont situés, des conventions diplomatiques ont établi la
réciprocitépour les marques françaises (art. 6), ou si cette
réciprocité est assurée par la législation.—L.26 nov. 1873,
art. 9.

48. Pareillement, les disposilions des lois en vigueur
louchant le nom commercial sont appliquées au profit des
étrangers, si dans leur pays la législation ou des traités
internationaux assurent aux Français les mêmes garanties.-L. 20 nov. 1873, art. 9.

19. Les traités diplomatiques assurant la protection
des marques de fabrique étendent d'ailleurs virtuellement
leurs effets à l'usurpation du nom d'un fabricant. — Et
des lors, l'usurpation du nom commercial peut être pour-
suivie par tout étrangerappartenant à un pays avec lequel
existe la réciprocité de garantie des marques de fabrique.
— l'eu importe même qu'il n'y ait pas eu dépôt. — Cass.
27 mai 1870, S.70.1.354.-P.7'0.886.-D.71.1.180

; 18 nov.4870, S.78.1.89.-P.78.180.-D.78.1.493.
20. Mais, en principe, les fabricants étrangers sont sansaction à raison de l'usurpation de leur nom ou raison so-ciale sur des produits industriels. — Cass. 14 août 1844,S.«.1.756.-P.44.2.337.-D.44.1.385;12 (ou 11) juill.

18*8 (ch. réun.), S.48.4.417.-P.48.2.30.-D.48.4.440 ; 12
avr. 4834, S.55.4.827.-P.55.2.437.-D.54.4.207; 16 nov.18o7, S.38.1.199.-P.58.1118.-D.58.4.55; 27 mai 1870
(wolifs), S. 70.4.351.-P.70.886.-D.71.1.180.

— En ce
sens, Aubry et Rau, t. 4, § 78, note 67. — En sens con-
™>'«. Massé, Dr. comm., t. 2, n. 35(1™ édit.), etBeo.de
'egul., 1844, p. 285; Foelix, Dr. internat., 2e édit.,

n. 607 ; flello, Rev. de législ., t. 2 de 4845, p. 40 ; Bal-
lot, Rev. de dr. fr. et élr., I. 2, p. 561 ; Foucart, Elém.
de dr. publ., t. 1, n. 552; Massé et Vergé, t. 1, §61,
note 8; Valette, Explie. C. civ., p. 415; Rendu, Marq.
de fabr., n. 143; Calmels, id., n. 226; Pouillet, id.,
n. 451. V. aussi Demolombe, t. 4, n. 246 bis; Serri-
gny, Droit public, t. 1, p. 252. — La question a perdu
beaucoup de son intérêt pratique depuis les lois du 23 juin
1857 et du 26 nov. 1873 citées ci-dessus.

24. Le traité diplomatique conclu par un pays peut être
invoqué par une société établie.dans ce pays alors même
qu'elle est cessionnaire des droits d'un individu apparte-
nant à un pays qui n'a pas de traité.—Cass. 18 nov.1876,
S.78.1.89.-P.78.480.-D.78.4.493.

22. Les étrangers pouvaient invoquer la loi du 10 vend,
an 4 sur la responsabilité des communes.—Cass. 17 nov.
4834, S.41.4.544.—Sic, Valette, sur Proudbon, p. 89. —Les lit. 4, 4 et 5 de la loi du 40 vend, an 4 ont été
abrogés par la loi du 5 avril 1884, art. 468. — Y. les
dispositions des art. 106 à 4 08 de cette dernière loi.

23. Ils peuvent se plaindre de l'usurpation de leur
nom de famille par un Français. — Paris, 28 juin 4859,
S.62.1.23.-P.62.552.-D.62.1.65.

24.... Poursuivre en dommages-intérêts une compagnie
de chemin de fer français, soit à raison des avantages par-
ticuliers que, contrairement à son cahier des charges, elle
aurait accordés à certaine entreprise de transport.—Cass.
3 et 5 juill. 1865, S.65.1.441.-P.65.1166.-D.65.4.347.—
Limoges, 28 fév. 4866, S.66.2.443.-P.66.591.-D.06.2.
440.

25. M... soit à raison de la concurrence qu'elle leur au-
rait faite en se livrant à un commerce incompatible avec la
nature de sa concession, spécialement au commerce de
charbons. — Cass. 5 juill. 4 865, cité ci-dessus.

26. Une action intentée en France par un étranger
contre un Français, à raison d'une obligation contractée
par ce dernier, est recevante, quoique une action sem-
blable intentée par un Français dans le pays de l'étranger
ne serait pas admise par les tribunaux de ce pays. —Colmar, 27 août 1816.

27. Peuvent-ils, quand ils ne sont pas autorisés à éta-
blir leur domicile en France, réclamer l'assistance judi-
ciaire, alors d'ailleurs qu'il n'existe à cet égard aucune
réciprocité stipulée par traités entre la France et leur
pays ? Kés. nég. — Bur. d'assist. jud. de Nancy, 20 mai
1865, S.65.2.243.-P.65.958. — Bur. d'assist. jud. de
Paris, 31 moi 4891, Rev.prat. dedr. intern.privé, 4891,
2.156. — Sic, décis. du min. de la just., 4 nov. 4857 et
18 août 1876 (V. Brièrc-Valigny, C. de l'assistance,
p. 301, note, et Vincent et Penaud, v° Assistancejudic.,
n. 4 et 3); Doublet, Rev. prat., t. 14, p. 80; Rousseau
et Laisney, Dict. deproc, v° Assist. judic., n. 9.

28. Jugé en sens contraire.—Bur. d'assist. judic. de Pa-
ris, 48 déc. 4855 (Joum. Av., t. 81, p. 345). —Sic,
Bioche, Dict. de proc, V Assistance, n. 20; Sahatié,
Assist. judic., n. 402; Beauchet, Gaz. du Pal., 14 mars
1886; Rouard de Card, Joum. du dr. intern. privé,
1887, p. 274 ; Despagnct, n. 56 ter.

29. L'étranger faisant le commerce en France peut être
déclaré en faillite.—Cass. 24 nov. 4 857, S.58.4.65.-P.
58.308.-D.5S.1.85.— Paris, 20 mai 4878, S.80.2.193.-
P.80.789.— En ce sens, Renouard, des Faillites, t. 2,
p. 170 (2° édit.); Massé, Dr. comm., t. 1, n. 504,
Démangeât, Condit. des élrang., p. 397, et notes sur
Foelix, t. 2, p. 235; Bioche, Dict. de proc, v° Faillite,
n. 28; Alauzet, Comm. C. comm., t. 6, n. 2427 ; Laroque-
Sayssinel, des Faillites, sur l'art. 437, n. 45 ; Bravard,
Tr. de dr. comm., t. 5, p. 9 ; Bertauld, Quesl. prat.,
t. 1, n. 204; Dutruc, Dict. du conl. comm., v° Faillite,
n» 49; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., eod.y",
a. 27; Rousseau et Defert, Code ann. des faill., p. 577,
n. 1 et s.; Dubois, sur Carie, De la faill. dans le dr.
internat., p. 42, noie 50; Ripert, Rev. crit., 1877
p. 722, n. 5 ; Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. comm.,
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t. 2, n. 3-136. — V. noire Code do connu, annoté,
art. 437, n. 94 et s.

•
30. L'étranger prescrit en France, comme le Français

lui-même.—Vatte!, Droit des gens, liv. 2, ch. 2, n. 444 ;
Denisart, v° Prescription ; Merlin, Rép., eod. verb.;
Vazeillé, des Prescript., t, 1, n. 21 ; Troplong, ibid.,
t. 4, n. 33; Duranton, t. 1, n. 459 et t. SI, n. 94; Del-
vincourt, t. 4, p. 475, notes; Valette, sur Proudhon, t. 4,

p. 477; Démangeât, p. 330; Demolombe, t. 4, n. 243 ;
Aubry et Rau, t. 4, § 78, noto 39; Massé et Vergé, t. 1,
S 64, note 5; Massé, Dr. comm., t. 4, n. 544 ; Laurent,
t. 4.D.433.

31. Il peut être arbitre. — CbamhéiT, 18 mars 4875,
S.76.2.85.-P.-76.439.-D.77.2.93.—Su, Carré, Lois de
la proc., quost. 3260; Bouclier, Mon. des arbitr., p. 115;
Guicharii, Dr. civ., p. 56; Mongalvy, de l'Arbitrage,
n. 118; Coin-Dolisle, p. 34, n. 8; Vatimesnil, Encycl.
du dr., v° Arbitrage, n. 463; Massé, Droit commerc.,
t. 4, n. 505; Pardessus, id., n. 4389; Dulruc, Die

.
du

eont. comm.,y Arbitrage, n. 6 et 7; Rousseau et Laisney,
Diel. de proc., eod. v, n. 43; Rubon do Couder, Dict.
de dr. comm., eod. »°, n. 28.

32. Jugé en sens contraire, que les étrangers même
domiciliés ne peuvent être arbitres. — Cass.7 flor. an 5.
—Sic, Thomine-Desmazures, Comm. du C. proc, t. 2,
p. 466; Bellot des Minières, de l'Arbitrage, t. 4, p. 249.
Bodière, Compét, etproc, t. 2, p, 505; Dalloz, v" Arbi-
trage, n. 340, et Dr. civils, n, 217.— Cette opinion
était aussi adoptée par Massé, loc. cit., et Pardessus,
n. 1411, relativement à l'arbitrage forcé avant sa sup-
pression. — V'. aussi dans ce dernier cas, Paris, 3 mars
4828.

33. Un étranger peut être désigné comme oxpert. —Nancy, 9 fév. 4885, S.87.2.40.-P.87.4.228. — La ques-
tion est controversée. V. noire Code de proc. annoté,
art. 303, n. 34.

33 bis. Jugé encore qu'il peut procéder à une expertise
en matière criminelle. — Cass. 4 déc. 4847, D.47.4,238.

.
34. Il peut être témoin pour les actes de l'état civil. —.V. art. 37, n. 5.

.
35, Mais non dans les actes authentiques. — V. L.

25 vent, an 44, art.9, et*»/'., C, civ., art. 980, n. Sets.
36. Les étrangers peuvent être tuteurs d'un mineur

français. —Valette sur Proudhon, t. 4, p. 477; Déman-
geât, p. 365;Mourlon, t. 4, n. 4 34; Laurent, t. 4, n. 445,
et t. 4, n. 366 ; Fiore et Pradier-Foedéré, Dr. intern. privé,
n. 478; Demasurc, Itev. prat., t. 39, p. 864 ;

Chavcgrinj
Rev. crit., 4883, p. 524 ; Despagnel, n. 461 ; Surville et
Arthuys, n. 321 ; Bertauld, Quest.prat,, t. 4, p. 24; Hue.
t. 3, n. 351; Surville, Itev. crit., 4899, p. 222. Du
moins ils peuvent être tuteurs de leurs enfants ou descen-
dants français.— Paris, 24 mars 4862, S.62.2.444 -P
62,555.—Cass. 16 fév. 4875, S.75.4.493.-P.75.48I.-D
76.4.4-9. —Paris, 21 août 4879, S.80.2.84 -P,80 423.-D
815.415.-Fr.jud.lV.2.222,—Ence sons, Labbé, observ.,
S 78.1.193, et P,75,484; G. Déniante, Défin. de la quai,
de ciloy., p, 47; Weiss, Tr. élém. de dr, internat, privé
p. 42 et 56.

36 lis. ... Ou être membres du conseil de famille de leur
parent français. — Paris 21 août 4879 cité ci-dessus —Tf'b. Bney, 24 jany. 4878, S,80,2,84.-P.SQ.2,423.-D.

37. Jugé au contraire que l'étranger qui n'a pas étéadmis a la jouissanco des droits civils ne peut être tuteurd un mineur français. — Colmar, 25 juill. 4847. ^- Bas-
n": 8 J'!!n £38' s-3^.439.-P.38.2.520. - Sic, deFreminville, Mm. at lut., t. 4, n. 446: Soloman, Cond.itdes étrang., p. 52; Demolombe, t. 4, n. 245 et 267 ;Masse, Dr comm., t. 2, n. 503; Massé et Vergé, t. 4à 61, note 8; Aubry et Rau, t. 1, g 77, note 5, et § 79,

n. 324 ; Gand, Cod.de, étr. n. 497. _ V. aussi ValetteCours deC. civ. p. 69, note 1, et EcepUc somm., p. 414noto 4; BaudryJ,acantiiierie, t. 4,n. 484.

38. ...Ni êtio membre d'un conseil do famille réuni
dans l'intérêt de son parent français. — Paris, 24 mars
4S61, S.61.2.209.-P.64.1443.-D.61.2.73. —Bruxelles,
98 juill. 4 829, S. loc. cit. à la noto. — Sic, Demolombe,
t. 4, n. 245 ; Aubry et Rau, t. 4, § 92, p. 373 ; Massé,
ubi sup.; Jay, Cons. de fam., n. 80, p. 72.

39. El l'incapacité d'être tuteur ou membre d'un con-
seil de famille existe alors même que l'étranger a été ad-
mis à la jouissanco des droits civils en France.—De Frc-
minville, Demolombe, Aubry et Rau, ubi sup. — Contra,
Massé, loc. cit. — Consult. aussi sur ces questions, Bar-
rilliet, Rev. prat., t. 46, p. 55t.

40. L'étranger ne peut non plus être pourvu d'un office

en France. — Loisel, liv. I™. lit. Ier, rég. 55; Bacquel,
Dr. d'aubaine, ch. 45; Chopin, du Domaine fr., liv. I",
lit. 44 ; Foucarl, Dr. adm., t. 4, n. 242 ; Merlin, Rép.,
v° Etranger, % 4cr ; leNouv. Denisart, eod. verb., gfl;
Légal, C. des étrang., p. 269.

41. ...Ni y remplir aucune fonction ecclésiastique, sans
la permission du gouvernement. (Ord. de Blois de 4579,
art. 4; L.48germ. an 40, art. 32.)

42. ...Ni être membre d'un conseil de fabrique.—Solut.
min. des cuit., 24 fév. 4870, S.74.2.226.-P.74.688.-
D.71.3,90.

43. ...Ni être admis à y exercer la profession d'avocal,
—Cons. de l'ordre des avocats de Grenoble, 6 fév. 1830,
S.32.2.96. — Aix, 45 mars 4866 (solut. implic.), S.Cli.2.
471.-P.C6.696. — Conf., Merlin, Réf., r Etranger,
g 4, n. 3; Carré, Org. et comp. jud., arl. 219, l. 3,

p. 499; Dupin, Profess d'avocat, t. 4, p. 694; Moliot,
id., t. 4, p. 438; Pli. Dupin, Encycl. du dr,, v° Avocat,
n,20; Demolombe, t. 4, n. 237. — V. aussi Alger,
24 fév. 4862, S.62.2.402.-P.62.497 ; Cass., 45 fév. 48G4,
S.64.4.413.-P.64.453.-D.64.1.67.

44. Id.... encore que l'étranger ait été autorisé par le
Gouvernement à établir son domicile en France et à y
jouir des droits civils. — Cons. de l'ordre de Marseille,
12 août 4840, S.40.2.333. — Sic, Moliot, p. 460. —Y.
cependant un arrêté du cons. de l'ordre de Paris du
24 mars 4805 cilé par Moliot, t. 2, p. 65.

48. Les médecins, les chirurgiens-dentisteset les sages-
femmes diplômés à l'étranger, quelle que soit leur natio-
nalité, ne peuvent exercer leur profession en France qu'à
la condition d'y avoir obtenu le diplôme de docteur en mé-
decine, de dentiste ou de sage-femme, et en se conformant
aux dispositions prévues par la loi du 30 nov. 4892 (art, 3
do celte loi). — Avant cette loi, les médecins ou chirur-
giens étrangers et gradués dans les universités étrangères
pouvaientexercer en France la médecine ou la chirurgie,
après en avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement (L.
49 vent, an 44, art. 9).

46. Nul ne peut être directeur ou adjoint chargé de
classe dans une école primaire publique ou privée, s'il
n'est Français. Toutefois, les étrangers remplissant les
conditions exigées par la loi et admis à jouir des droits
civils en France peuvent enseigner dans les écoles privées,
moyennant -.me autorisation donnée par le Minisire, après
avis du conseil départemental. — L. 30 oct. 4886, arl. 4.

47. Dn élranger ne peut être adopté par un Français,
et réciproquement il ne peut adopter. — Cass. 5 août
4823; 22nov, 4823 ; 7 juin 4826, — Besancon, 48 JMIT,
4808.— Sic, Duranton, t. 3, n. 277 et 287; Guichaid,
Dr. civ., p. 42 ; Odilon Barrot, Encycl. du dr.,y Adop-
tion, n, 31 ; Coin-Delislo, p. 30, n, 9; Boileux, p, 10;
Marcadé, art. 346, n. 2; Soloman, p, 53 et s.; Demo-
lombe, t, 1, n. 245; Aubry et Ran, t. 4, g 78, note 64 ;
Massé et Vergé, t. 4, § 64, note 2. — Contra, Déman-
geai, p, 362; Valette, sur Proudhon, p. 177, et Cours de
C. civ., t. 4, p. 69; Taulier, t. 4, p. 457; Zacharioe, édil.
Massé et Vorgé, loc. cit.; Despagnet, n. 449; Surville et
Arthuys, n. 423 et 315; Weiss, p. 87 et58. —V, aussi
inf,t art. 343, n. 4 et 21.

48. La loi du 40 déc. 4850, su,r la mariage des inilU



CODE CIVIL.— Jouissance des droits civils.
—•

Art. 15, §S

•| 2- L'élrangôro qui aura épousé un Françaissuivra
la condition de son mari.

« La femme mariée à. un étranger qui se fait natu-
raliser Français et les enfants majeurs de l'étranger
naturalisé pourront, s'ils le demandent, obtenir la
qualité de Français, sans condition de stage, çoit par
le décret qui confère cette qualité au mari ou au père
ou à la mère, soit comme conséquence de la décla-

ration qu'ils feront dans les termes et sous les con»
ditions de l'art. 9,

« Deviennent Français les enfants mineurs d'un
père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser
Français, à moins que, dans l'année qui suivra leur
majorité, ils ne déclinent cette qualité en se confor-
mant aux dispositions d.e l'art. 8, § 4 » (L, 26 juin
4889).

gcnls, est applicable aux mariages entre Français et
étrangers. — L 40 dée. 4850, art. 9-

48 /«'». L'étranger, même autorisé à avoir son domicile
ni France, n'a pas droit à l'assistance médicale gratuite,
si le gouvernement français n'a point passé de traité d'as-
sislnnce réciproque avec sa nation d'origine,—L. 15 juill.
4 893, art. <l, § 2, — Il suit de là que les étrangers ma-
lades privés de ressources ne sont obligatoirementadmis
dans les hôpitaux que sous la condition de réciprocité.—
Avis du Cons. d'Etat, 25 fév. 4897.

19. La femme étrangère a-t-elle une hypothèque légale
sur les biens de son mari situés en France? Le mineur
a-t-il une hypothèque légale sur les biens du tuteur,?—
V, à ce sujet les noies de l'art. 2(21.

iJO. La faculté d'abandon, accordée par l'art. 216, C.
fourni., doit être, rangée dans la classe des droits stricte-
ment civils dont le bénéfice est réservé aux nationaux seuls,
hors les cas spéciaux où des traités les concèdent expressé-
ment, par voie de réciprocité à des étrangers. —Rennes
21 déc. 4887, S.88.2.25.-P.88.4.19i-.-D.89.2.145.-Fr.
jiul.XlI.2.103.

iil. Jugé au contraire que cette faculté appartient aux
propriétairesde navires étrangers.—Cass. 18 juill IS9o,
S. et P.9o.4.305.-D.97.1.585.-PaniL96.5.33.-Fr. jud.
XIX.2.353, — Caen, 23 juin 4897, S. et l»,98.2.44.-
I'.md.98.5.26.-Fr. jud.XXl.2.252. — En ce sens, Lyon-
On, dissert., S. et P. loc. cil ; Cohcndy, dissert., D,89.
2.1 18: Levillain. Itev. pral. de dr. intern. privé, 1892
p. 227, et noie, D,97.4.885; Dalloz, Stippl., v» Dr. ma-ritime, n. 332.

^

53. Avant la loi du 25 juin 4874, qui a modifié
l'art. 105, C. for., c'était une question controversée que
celle de savoir si l'étranger, chef de famille, ayant l'eu
dans une commune, avait |e droit de prendre part à l'af-
fouage sur les biens 'de la commune. La question a été
tranchée par le nouveau texte de l'art. 103, C. for., qui
n'accordo à. un étranger le droit de participer à l'affouage
qu'autant qu'il a été autorisé conformémentà l'art. 43, C.
civ., à établir son domicile en France. Depuis 4874, l'ar-
ticle 105, C. for., a bien été modifié de nouveau par une
loi du 23 nov. 1882, mais la disposition dont il s'agit,
relative au droit de l'étranger, a été maintenue.

53. L'élranger peut être expulsé du territoire français
parle ministre de l'intérieur. Il en est ainsi même afors
qu'il a obtenu l'autorisation d'établir son domicile enFrance; mais, dans ce cas, après un délai de deux mois,
la mesure oesso d'avoir effet, si l'autorisation n'a pas élé
révoquée par le gouvernementsur l'avis du conseil d'Etal.-L. 3 dée. 1849, art. 7.

54. Le droit attribué au gouvernement par l'art. 7 de la
oi du 3 déc. 1849 est général et absolu; il s'étend à tous

les étrangers quels qu'ils soient. — Cass. (crim.), 49 déc.
4801, S. etP.92.1.107.-D.93.1.329.-Pand.92.1.329.-Fr.
.lud.XVI.2.76 ; 21 janv. 1898, S. et P.98.1.255.Pand.99.
1.9; 30 mars 1898, S- et P.99.1.114.

55. En conséquence, il s'applique même aux étran-
gers mineurs qui se trouvent dans le cas prévu par
l art. 8, g 4. — Mêmes arrêts. — Paris, 29 juin 4893,L",' P;W.2,303.-D.94.2.361.- Cass. (crim.), 22 déc.
48M, S. et P.95.1.1oo.-D,95,1.136.-Pand.95.l.185.

—V- mp., art, 8, n. 36 et s,
50. Déeidé, dans le même sens, qu'un minenr né enirance d'un étranger qui n'y est pas né peut être indivi-

duellement l'objet d'un arrêté d'expulsion, bien que son
perc commue à résider en France, ~ Paris, 6 fév, 4884,

S.85.2.215.-P.85.4.1247.--D.85.2.44.-Fr. jud.VIU.2.
270. — Sic, Renault/Ara. cril. 4888, p. 586.

57, Jugé encore que le droit d'expulsion attribué au
gouvernement par la loi du 3 déc. 4849 s'applique même
à l'étranger né d'un ex-Français et qui se trouve dans lo
cas d'invoquer le bénéfice do l'art. 10. En conséquence,
cet étranger peut être l'objet d'un arrêté d'expulsion, et
tant que cette mesure subsiste, il est incapable d'avoir
en France ni domicile ni résidence, au sens légal du
mot, puisque sa présence même sur le territoire français
constitue un délit. — Cass. (crim.), 34 janv. 4896, S.
ot P.96,1.537.-D.96.1.337,-Pand.96.1.201.— En ca
sens, Rouard do Gard, p, 173 et 174 ; Campistron,
n, 75; Baudry-Lacantineric et Houques-Fourcade, t. 1,
n. 396; Villey, noto, S. ot P.96.1.537; Surville, Rev.
crit., 1896, p. 209 et s,, 1897, p, 193, et 1899, p. 209.

58, Décidé, au contraire, quo lo droit du ministre de
l'intérieur d'enjoindre à tout étranger voyageant ou rési-
dant^en Franco de sortir immédiatement du territoire
français n'est absolu qu'en ce qui concerne les étranger»
que rien n'a préparés à acquérir plus tard la qualité de
Français. Spécialement, le ministre de l'intérieur n'a "pas
le pouvoir d'enlever, par un arrêté d'expulsion, aux per-
sonnes nées d'un ex-Français le droit d'user du bénéfice
de l'art. 10. — Cass. (civ.), 27 oct. 4891. S.91.1.S39.-P.
91.4.1304,-D.92.1.41.-Pand.92.1.1.—Amiens, 19 mars
1896, S. et P.90.2.296.-D.96.2.336.-Pand.96.1.201. —
Cass. (ch. réun.), 9 déc. 4896, S. et P.97.1.297.-D.97.1.
161 .-Pand.97.1.18,-Fr.jud.XXI,2.276 — Douai, 6 mars
4897, S- et P.97.2.199.-D.97.2.452,-Pand.97,2.346: —
En ce sens, Chausse, Rev. crii., 1891, p. 212; Baudry-
Lacantinerie, Précis, t. 1, n. 4 35; Glard, p, 237; Cb-
hendy, note, D,91,2.169; do Boeck, note, D.92.1.43;
Wciss, note, /'and.92.4.4; Dupuis, note, D.93,1.329;
Cabouat, note, D.96.4.337; Raymond Hubert, mémoire;
reproduit ftnid.99.1.9. — V". aussi Geouffre de Lapra-
dellc, De la national, d'origine, p. 293 et s,— V. suprà,
art. 10, n. 10 et 11.

59, En conséquence, le fils d'un ex-Français, bien
qu'expulse de France par un arrêté du ministre de l'inf
teneur, ne peut être empêché d'y rentrer, après avoir
fait sa soumission d'y fixer son domicile, en vue d'ac-
complir los conditions qui lui sont imposées pour récla-
mer la qualité de Français en vertu do l'art. 10. —
Amiens, 19 mars 1896, Cass. 9 déc. 4896, et Douai,
0 mars 1897, cités ci-dessus. — V. cependant Weiss et
Dupuis, loc. cit.

60, De même, un arrêté d'expulsion signifié par lo
ministre de l'intérieur à un individu né en France do,

parents étrangers ne peut empêcher cet individu de béné-
ficier de la loi du 22 jurll. 4893, et ne saurait lui inter-
dire la faculté d'accomplir les conditions de domicile
exigées par le nouvel art. 9 pour qu'il puisse réclamer la
qualité do Français. — Ah, 25 avril 1895, S. ot P.96.2.
296.-D.96.2.335.

61, .,. sauf au gouvernement à user du droit qui lui
est réservé par l'art. 9, § 4, do refuser, pour cause d'in-
dignité, et sur l'avis conforme du Conseil d'Etat, l'enre-
gistrement au ministère de la justice do la déclaration
de nationalité. — Aix, 25 avril 1893, cité ci-dessus. ^
Amiens, 19 mars 1896, Cass. 9 déc. 1890, et Douai,
6 mars 1897, cités n. 58.

12. — 4. Le g 4 « de l'art. 42, modifié par la loi du
26 juin 4889, reproduit l'ancien texte. --- Les §§ 2 et 3
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règlentlacondition de la femmeet des enfants de l'étranger
qui se fait naturaliserFrançais. Ces dispositions rempla-

cent, à l'égard des enfants, celles de l'art. 2 de la loi du

7 fév. 4851 (4).

2. L'étrangère qui épouse un Français, devient Fran-

eaise nonobstant toute stipulation contraire. — Demo-
îombe, t. 4, n. 444 ; Aubry et Rau, t. 4, g 73, note 4 ;

Laurent, t. 4, n. 348. — En sens contraire,Blondeati;iiet>,

de dr. fr. et <!<»•.,4845, t. 2, p. 442 et s.
3. Il eu est ainsi bien que la femme soit mineure. —

ÀubryetRau, loc. cit., noie 2. —V. art. 49, note 3.

4. Jugé, sous l'empire de la législation antérieure à la
loi du 26 juin 4889, que lorsque la femme mineure qui

épouse un 'Français est née en France de parents étran-

gers, sa qualité île Française remonte au jour de sa nais-

sance : le mariage lui tient lieu de la déclaration prescrite

par l'art. 9 et en produit tous les effets. — Paris,
44 déc. 4847, S.48.2.49.-P.48.2.577.-D.48.2.49. — V.

art. 9, n. 23 et 24.

5. L'étrangèrequi épouseun Français, devient Française
bien que ce mariage soit nul comme contracté avant la
dissolution d'une première union du mari, si d'ailleurs
elle est de bonne foi. — Cass. 48 fév. 4819. — Sic, Mer-
lin, v° Mariage, sect. 6, § 2, 4= quest. ; Coin-Delisle,
Jouiss. des dr. civ., p. 32, n. 4 ; Demolombe, t. 4, n. 483
in fine; Massé et Vergé, t. 1, § 36, note 3 ; Baudry-La-
cantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 420.— Contra,
Legraverend, Législ. crim., t. 4, ch. 4, sect. 6, § 2 ;
Aubry et Rau, t. 1, § 73, note 4.

6. Et, dans tous les cas, elle doit être réputée Française
tant que la nullité du mariage n'est pas déclarée. —
Même arrêt.

7. La femmeétrangère qu'un émigré français a épousée
pendant son émigration est devenue Française par son
mariage. — Cass. 49 avril 4852, S.52.1.104.-P.52.2.
44.-D.52.4.246.

8. La femme née en Alsace-Lorraine dont le mari éga-
lement Alsacien-Lorrain a régulièrement opté pour la
nationalité française, est restée Française, bien que l'op-
tion qu'elle avait faite elle-mêmefût inefficace faute par
elle d'avoir transféré en France son domicile et sa rési-
dence effective. — Trib. de Constantine, 24 juin 4876,
S.77.2.337.-P.77.1313.

9. L'étrangère devenue Française par son mariage
avec un Français ne redevient pas de plein droit étran-
gère par le décès de son mari. — Paris, 24 mars 4862,
S.62.2.414.-P.G2.853. —Cass. 22 juill. 4863, S.63.
4.430.-P.64.298.-D.64.1.26. — Sic, Légat, Cod. des
élrang.,p. 400; Coin-Delisle, sur l'art. 12, n. 3; Zacharise
éd. Massé et Vergé, t. 4. g 36 ; Alauzet, Qualité de Fr.,
h. 424 ; Aubry et Rau, t. 4, § 73, note 8; Massé, Dr.
comm., t. 2, n. 987 ; Laurent, t. 4, n. 349. — V. cepen-
dant Serrigny, Dr. publ., t. 4, p. 449.

40. En tout cas, celle femme ne pourrait cesser d'être
Française qu'autant qu'elle aurait manifesté la volonté de
recouvrer sa nationalité d'origine, soit en quittant la
France et en établissant sa résidence dans son pays d'ori-

gine, soit par tout autre acte qui annoncerait ouvertement

son intention. — Mêmes arrêts.
41. Avant la loi du 26 juin 4889, la question de savoir

si la femme de l'étranger qui se taisait naturaliser Fran-
çais devenait Française, était controversée. Le § 2 du

nouvel art. 42 consacre la négative qui était d'ailleurs
l'opinion dominante, en donnant à la femme le moyen
d'obtenir la qualité de Française.

42. La disposition qui permet à la femme de se faire

naturaliser en même temps et par le même décret que

son mari, peut être invoquée même par la femme séparée
de corps. — Vincent, n. 4 80; Le Sueur et Dreyfus,

p. 83-86.
43. La naturalisation obtenue par le mari lui étant per-

sonnelle, ne saurait, dans le cas où il vient à prédécéder,
avoir pour effet de faire perdre à la veuve les avantages
pouvant résulter pour elle de la loi sous l'empire de

laquelle elle a contracté son mariage. — Aix, 21 mars
1882, S.85.2.417.-P.85.1.596.-D.83.2.22. — Sic, Hue,

t. 4, n. 265.
44. Le droit d'obtenir la qualité do Français par une

simple déclaration n'existe au profit des enfants majeurs
de l'étranger naturalisé qu'autant qu'ils sont âgés de

moins de vingt-deux ans. — Trib. Lille, 44 juill. 4890,
rapporté par de Taillandier

, p. 226. — Sic, Le Sueur et
Dreyfus, p. 86; de Taillandier,p. 84 et s.; Vincent, n. 435.

— Contra, Cogordan, p. 100, qui pense qu'aucun délai

n'est imposé pour cette déclaration.
13. La qualité de Français peut être acquise définiti-

vement, même aux enfants mineurs de l'étranger natu-
ralisé, au moyen d'une déclaration par laquelle leurs
représentants légaux renoncent en leur nom au droit qui

leur est réservé par l'art. 12, § 3, de décliner celte qua-
lité dans l'année qui suivra leur majorité. — Cire. min.
du 28 août 1893; Campistron, n. 136. — Contra, Bau-
dry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 480.

16. L'expression naturaliser dans l'art. 42, § 3, qui at-
tribue de plein droit la qualité de Français aux enfants
mineurs de l'étranger naturalisé, ne doit pas s'entendre
seulement de la naturalisation par décret, mais embrasse
tout mode d'acquisition de la nationalité française par le

bienfait de la loi. — Nancy, 23 mars 4890, S. et P.92.
2.286.-D.94.2.89.— En ce sens, de Boeck, observ. D,

loc, cit.; Le Sueur et Dreyfus, p. y0.

47. Spécialement, devient Français, sons la réserve
exprimée par le § 3 de l'art. 42, l'enfant naturel mineur
né d'une femme belge qui le reconnaît après être devenue
Française par son mariage avec un Français.—Mêmearrêt.

48. Jugé, en sens contraire, que l'enfant mineur d'une
femme étrangère ne devient pas Français par le fait du

mariage de sa mère avec un Français ; il reste étranger.

— Bordeaux, 24 mai 4876, S.77.2.109.-P.77.471.-D.78.
2.79. — Toulouse, 22 mai 4880, S.80.2.294.-P.8Û.4114.
-D.81.2.93. — En ce sens, de Taillandier, p. 94; Vin-
cent, n. 443 et s. ; Campistron, n. 458 et 139 ; Baudry-
Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. •!, n. 430.

49. Sur la condition de la femme française mariée à

un étranger, V. l'art. 49 et les notes.

(1) L'art. 2 de la lot du 7 fév. 1851 était originairement ainsi
conçu :
^ a Art. 2. L'article 9 du Code civil est applicable aux enfants de
l'étranger naturalisé, quoique nés en pays étranger, s'ils étaient
mineurs lors de la naturalisation. — A l'égard des enfants nés en
France ou à l'étranger, qui étaient majeurs à cette même époque,
l'art. 9 du Code civil leur est applicable dans l'année qui suivra
celle de ladite naturalisation. »

Mais cet article avait été modifiépar la loi du 1* fév. 1882, ainsi
qu'il suit :

« L'art. 9 du Code civil est applicable aux enfants de l'étranger
naturalisés,quoique nés en pays étrangers, s'ils étalent mineurs,
lors de la naturalisalion. — A l'égard des enfants nés en France où

à l'étranger, qui étaient majeurs à cette même époque, l'art. 9 du
Code civil leur est applicable dans l'année qui suivra la naturalisa-
tion.

te Les enfants mineurs, même ceux nés à l'étranger avant la natu-

ralisation des parents, peuvent soit s'engager volontairement dans

les armées de terre et de mer, soit contracter l'engagement condi-
tionnel d'un an, conformémentà la loi du 27 juillet 1872, titre IV,

3e section, soit entrer dans les écoles du Gouvernementà l'âge Axé

par les lois et règlements, en déclarant qu'ils renoncent,à la qualité
d'étranger et adoptent la nationalité française. — Cette déclaration

ne peut être faite qu'avec le consentement exprès et spécial du

père ; à défaut du père, de la mère, et, à défaut du père et de la

mère, avec l'autorisation de la famille conformément au statut per*
sonnel. Elle ne doit être reçue qu'après les examens d'admissionet

s'ils sont favorables. — La même faculté est accordée, et aux mêmes

conditions, aux enfants mineurs d'un Français qui aurait perdu la

qualité de Françaispar l'une des trois causes exprimées dans l'art. H
du Code civil, si le père recouvre sa nationalité d'origine, confor-
mément à l'art. 18. Les enfants majeurs pourront réclamer la qua-
lité de Français par une déclaration faite dans l'année qui suivra le

jour où le père a recouvré sa nationalité. »
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15. « L'étranger qui aura été autorisé par décret
à fixer son domicile en France, y jouira de tous les
droits civils.

« L'effet de l'autorisation cessera à l'expiration de
cinq années, si l'étranger ne demande pas la natura-
lisation, ou si sa demande est rejetée.

« En cas de décès avant la naturalisation, l'autori-
sation et le temps de stage qui a suivi profiteront à la
femme et aux enfants qui étaient mineurs au moment
du décret d'autorisation » (L. 26 juin 1889 (a).

15 Indication alphabétique.

Affouage, lu-
Algérie, 3 3 et s.
Autorisation tacite-, 1

et s.
Brevet d'imprimeur,4.
Cession (bénéfice de),

11, 15.
Commerçant, 3, 12.
Compétence, 8, 9, 13,

27, 28.
Conseil d'Etat, 7.'
Contrainte par corps,

32.
Décret, 1.

Divorce, 23.
Domicile de fait, 24

et s.
— légal, 29 et s.
Droit de sceau, 37.
Effet rétroactif, 21.
Enfant, 20.
Expulsion, 36.
Femme mariée, 20, 23.
Imprimeur, 4.
Journal, 4.
Lettre de change, 13.
Meubles, 8, 9.

Mineur, 19, 20, 22,
29.

Tatente, 3.
Pays réunis, ii.
Péremption, 38, 39.
Procédure, G.
Résidence, 3, 4, 14 et

s., 24 et s., 33 et, s.
Révocation, 7.
Séparation de corps,

23.
Statut personnel, 18.
Succession, 8, 9, 28.
Testament, 8.

1. L'autorisation, pour l'étranger, de fixer son domi-
cile en France, ne peut résulter que d'un décret. Elle ne
saiiratt être tacite. —Despagnet, n. 59 ; Weiss, p. 129;
Dalloz, Huppl., v Dr. civils, n. 226; Vincent, n. 69.

2. Jugé, en sens contraire, avant la loi du 26 juin 1889,
que l'autorisation, pour l'étranger, d'établir son domi-
cile en France, peut résulter tacitement des faits et cir-
constances.—Alger, 21 mars 1860, S.61.2.65.-P.61.629.
-D.62.1.201.

3. Et que l'étranger résidant en France depuis de
longues années, qui y exerce un commerceimportant et y
paye patente, doit être assimilé à l'étranger autorisé a
avoir son domicile en France. — Aix, 28 août 1872, S.
73.2.265.-P.73.1091.—V.art. 14, n. 113.

4. Mais décidé que le fait d'avoir obtenu en France un
brevet d'imprimeur lithographe, et d'avoir été admis à
faire les déclarations exigées pour la création d'unjournal,
ne peut équivaloir à l'autorisation générale de résider en
France. —Lyon, 26 juin 1873, S.73.2.197.-P.73.852.-
D.74.2.120.

5. L'autorisation d'établir son domicile en France
résultait implicitement, mais nécessairement, au profit
des habitants des pays anciennementréunis à la France
tics dispositions de la loi du 14 oct. 1814, qui leur con-
féraient le droit, sous certaines conditions, d'acquérir ou
conserver la qualité de Français. — Cass. 26 fév. 1838,
S.38.1.280.-P.38.1.360.

6. La procédure à suivre pour oblenir l'autorisation
tlont il s'agit dans l'art. 13, C. civ., est indiquée dans le
décret du 13 août 1889, art. 1" (voy. inf., p. 80). — V.
aussi l'instruction insérée au Bull. off. du min. de
l'inlér., 1889, p. 382 et s.

7. Tant que la naturalisation n'a pas été prononcée,
l'autorisation accordée à l'étranger d'établir son domicile
en France peut toujours être révoquée ou modifiée par
décision du gouvernement, qui doit prendre l'avis du
conseil d'Etat, — L. 3 déc. 1849, art. 3.

8. L'étranger qui a établi en France son domicile, en
vertu d'une autorisation du gouvernement, a, par cela
même, droit à la jouissance des droits civils, encore qu'il
ne soit pas naturalisé.— De là il suit que, s'il meurt en
France, sa succession est réputée ouverte en France au
lieu de son domicile, et que s'il a fait un testament suscep-
tible d'être querellé, le procès sur la validité ou l'effet
du testament doit être jugé en France, par les juges du
domicile, alors surtout qu'il s'agit de valeurs mobilières
existantesen France. — Cass. 7 nov. 1826.

9. De même lorsqu'il s'agit d'un individu dont la
nationalité est douteuse, mais qui avait été autorisé
a établir son domicile en France, c'est le tribunal du
lieu de ce domicile qui est compétent pour statuer sur le

règlement de la succession mobilière do cet individu et
sur la question de nationalité que soulève ce règlement.

— Amiens, 26 nov. 1891, S. et P.92.2.97.-D.92.2.423.
-Pand.94.5.9. — Cass. 29 juin 1893, S. et P.96.1.89.-
D.93.1.569.-Pand.94.3.9.

10. L'étrangerautorisé à établir son domicile en France
a droit de participer à l'affouage dans la communeoù il
habite. — Art. 103, C. for., modifié par les lois du
25 juin 1874 et du 23 nov. 1882. — La question était
autrefois controversée.

11. L'étrangeradmis à jouir en France des droits civils
peut (malgré la disposition de l'art. 905, C. pr.) user du
bénéfice de cession. — Toullier, t. 7, n. 263; Carré,
Lois de la froc, q. 3057; Pardessus, t. 4, n. 1328;
Pigeau. Pr. civ., t. 2, p. 359; Berriat, p. 685, Duran-
ton, t. 12, n. 270; Rolland de Villargues, v° Cession de
biens, n. 5, p. 685; Favard, eod. verb., n. 4; Chauveau,
sur Carré, loc. cit.; Demolombc, t. 1, n.266; Aubry et
Rau, 1.1, §79, note 10.

12. Jugé en ce sens dans une espèce où l'étranger
n'avait pas été admis à la jouissance des droits civils,
mais possédait en France des immeubles et une maison
de commerce. — Trêves, 24 fév. I808.

13. L'étrangeradmis à établir son domicile en France
peut traduire devant les tribunaux français un autre
étranger pour le paiement d'une lettre de change souscrite
à son profit. — Cass. 24 avr. 1827. — V. sur ce point,
art. 14, n. 109 et s.

14. L'étranger autorisé à établir son domicile en
France n'y obtient la jouissance des droits civils qu'autant
qu'il se fixe réellement en France ; un domicile fictif
serait insuffisant. — Donai, 9 déc. 1829, S.32.2.648.

15. Jugé, dans le même sens, que l'autorisation de fixer

son domicile en France, donnée par décret à un étranger,
n'a pu produire aucun effet juridique s'il est constaté que
cet étranger n'a jamais résidé en France.—Cass. 10 mars
1897, D.97.1.141.

16. Et le maintien de l'admissionà domicile continue,
depuis la loi nouvelle comme auparavant, à être subor-
donné à une résidence effective et continue en France. —
Le Sueur et Dreyfus, p. 67-68; L. Sarrut, note, D.97.1.
141. V. aussiDespagnet, n. 57; Weiss, Tr. élém., p. 130.

— Contra, de Taillandier, p. 100, et Vincent, n. 63,
qui se fondent sur la suppression, dans le nouveau texte,
de ces mots « tant qu'il continuera à y résider ».

17. Toutefois, une absencemomentanée n'entraînerait
aucune déchéance. — Demolombe, t. 1, n. 270 ; Aubry
et Rau, t. 1,'§ 79, note 8 : Massé, Dr. comm., t. 1,
n. 499; Déniante, t. 1,n. 28 bis 1.

18. Du reste, l'étranger qui obtient l'autorisation de se
fixer en France et d'y jouir des droits civils, n'en reste
pas moins soumis aux lois de sa patrie. — Paris, 13 juin,
4 814. — Y. sup., ait. 3, n. 94 et 98.

19. L'admission à domicile peut être accordée à un
mineur.— V. sup., art. 8, n. 49.

20- L'autorisation d'établir son domicile en France
accordée à un étranger s'élend virtuellementà sa femme,
ainsi qu'aux enfants mineurs soumis à leur puissance. —
Zachariai, édit. Massé et Vergé, t. 1,§34, p. 74; Aubry

(a) Ancien texte :
L'étranger qui aura été admis par le gouvernement à établir son

domicile en France, y jouira de tous les droits civils, tant qu'il con-
tinuera d'y résider.
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et Rau, l. 4, §79, noie 20; Demantc, t. 4, n. 28 bis 3;
Boutry, Franc, et ctr. devant la loi fr., p. 121 : et de-
puis la nouvelle loi : Le Sueur et Dreyfus, p. 62, note 2 ;

Dalloz, 'Swppl., v° Dr. civils, n. 234; Surville et Arthuys,

n. 128; Despagnet, n. 59. Décidé en ce sens, Paris,
13 août 1889, D.90.2.164. — En sens contraire, Demo-
lombe, t. 1, n. 269; Laurent, t. 1, n. 457; Dalloz,
v° Dr. civils, n. 410; et depuis la nouvelle loi : Vincent,

n. 71 et 72; Baudrv-Lacanlineric et Houques-Fourcade.
t. 1, n. 453; Hue, "t. 1, n. 289 ; Weiss, ÏV. théor. el
frai, de dr. inlern. priée, 1. 1, p. 321.

21. L'admission à domicile n'a pas d'effet rétroactif;

ses effels sont limités à l'avenir. — Despagnet, p. 77;
Weiss, Tr. élëm., p. 133. —Jugé en ce sens, Irih, Seine,
20 juill. 1888, le Droit, du 27.

22. La déchéance édictée par le g 2 n'est pas appli-
cable aux mineurs : contra non ralenlcm aejere non currit
jiroescriptio. — De Taillandier, p. 111. — Le Sueur et
Dreyfus, p. 67, admettent la môme solution à l'égard
de l'enfant mineur bénéficiantde l'admission à domicile
accordée à son père; ils la repoussent quand le mineur
a été admis à domicile par voie principale. •—

V. encore-
Vincent, n. 142.

23. L'art. 13, § 3, ne disposant qu'en faveur de la
femme veuve, ne peut être invoqué ni par la femme
divorcée, ni par la femme séparée de corps qui cesse
d'avoir le même domicile que son mari. — Le Sueur et
Dreyfus, p. 62.

24. Pour que les élrangors soient réputés domiciliés
en France, l'autorisation du gouvernement n'est pas
rigoureusement nécessaire. Co domicile peut, d'après les
circonstances, s'acquérir indépendamment d'une telle
autorisation. —Cass. 24 avril4827.— Itiom 7 ayril1835,
S.35.2.374. —V. encore Cass. 8 therm. an 'M et 30 nov.
4844.—Paris,44 juin 48<I2.-Caen,42 juill. 4 870.S.74.2.
57.-P.71.269.— Cass. 22 juil, 1886, S.87,4.69.-P.87.1.
147.-D.87.1.224.-Pand.86',4.218.-Fr. jud.X.2.549. —Sic, Iîaudry-Laeantinerie, t. 4, n. 151 bis ; Surville et
Arthuys, n, 427; Weiss, 7V. élém., p. 12-3.

25. Et ce domicile en France s'établit de la même
manière, et suivant les mêmes présomptions qu'à l'égard
du régnicolo. —Paris, 15 mars 4831, S.34.2.237.

26. Décidé encore que l'étranger qui réside habituel-
lement en France sans l'autorisation du gouvernement,
peul cependant y avoir un domicile de fait, et que ce
domicile entraîne des effets certains, quoique moins
étendus que ceux qui sont spécialement énoncés clans
L'art. 43. — Cass. 49 mars 4872, S.72.4.238.-P.72.560.
^D.74.4,465.—Ence sens, Merlin, Rép., v° Domicile,, g 13;
Massé Dr. comm., t. 4,n. 499; AubryetRau, t. 4, §441,
note 5 ; Volette, sur Proudlion, t. 4, p. 237, note a, et
Cours de C. civ., t. 4, p. 69 ; Hue, t. 4, n. 268, r~ V.
aussi Duranlon, t. 4, n. 353 ; Demolombe, t. 4, n. 268 ;Soloman, Condit. des étr., p. 69 et s. — Ainsi que le l'ont
remarquer Anbry et Rau, les dissentiment qui existent
sur la question sont plus apparents que réels.

27. Ainsi, l'étranger peut et doit être assigné au lieu où
il a son domicile de fait ou sa résidence. — Cass, 27
juin 4809 ; 20 août 4811 ; 2 juill. 4822. -^ Sic, Merlin,
Quest. v Domicile, § 5; Toullier, t. 4, n. 265; Anbry
et Rau, loc. cit. ' -

28. ld. Et le domicilo de fait détermine aussi la com-pétence du juge qui devra, après' le décès de l'étranger,
connaître de la succession par lui laissée en France. —Cass. 7 juill. 4874, S.75.1.49.-P.75.28.-D 75 4 271 —Bordeaux, 49 août 4879, S.80.2.247.-P.80.964-Fr iiul
1V.2.18. - Paris, 19 juin 4894, S. et P.96.1.225 -D94'
2.ol3.-Pand.95.5.17. - Cass. 1" juill. 1895, S. etP.96
1.225.-D.95.4.344. —Sic, Despagnet, note, D.94.2.514.

29. Mais les élrangors ne peuvent acquérir en France
un domicile légal avec, tous les effels qui y sont attachésqu'autant qu'ils ont obtenu l'autorisation du gouverne-

ment. — Cass. 42 janv. 1869, S.69.1.138.-P.69.341..
-D 69.4.294. — Paris, 29 juill. 4872, S.73.-2.148.-P.73.
690 -D.72.2.223.— Cass. 5 mai 4875, S.75.1.409.-P.73.
4036.-D.75.4.343. —. Toulouse, 22 mai 1880, S.80.2.
294.-P.80.4441.-D.84.2.93.—V. art. 3, n. 449.

30. ld. Peu importe l'état de minorité de l'étranger,
l'autorisation pouvant être demandée en son nom par
ses représentants.—Bordeaux, 24 mai 4876, S.77.2.409.-
P.77.474.-D.78.2.79.

31. Et le fait de la part d'un étranger d'avoir toujours
vécu en Franco sans esprit de rotour, ne saurait tenir lieu
de cette autorisation. — Paris, 44 juill. 4 874, S.74.2.
4 44.-P.74.505.-D.72.2.63.

32. Jugé par suite, avant la loi de 4867 qui a aboli la
contrainte par corps, que quelque prolongée que fût la
résidence de l'étranger en France, sans autorisation, il

ne pouvait être réputé légalement domicilié en France, et

que dès lors il était soumis à la contrainte par corps. —
Paris, 46 août 4814 ; 24 avr. 4838, S.39.2.70-P.38.4.034;
25 août 4842, S.42 2.372.-P.43 4.67; 3 déc. 4844,
S.44.2.647; 45 déc. 4853, S.50.2.459.-P.55.2.S94.-
Sic, Pardessus, n. 1524; Coin-Delisle, Contr.par cor-fis,
art. 44, n. 2; Cadres, p. 54; Troplong, id, n. 496.

33. D'après l'art. 3 d'un sénatus-consulle du 4 4 juill.
4 86b, « l'étranger qui justifie de trois années de rési-
dence en Algérie peut être admis à jouir de tous les droits
de citoyen français. »

34. L'étrangerqui justifie de trois années de résidence
en Algérie n'est pas par cela seul admis à jouir des droits
civils : il est seulement admissible à jouir des droits civils,
mois à la charge d'en faire la demande au Gouvernement,
que rien n'oblige à l'accueillir. — Alger. 25 mors Iffi-'i,
S. etP.96.2.299.-D,96.2.381.

33. Jugé encore que les élrnngers qui résident en Algé-
rie, n'ont pas, par le seul fait de leur résidence, la jouis-
sance de tous les droits civils français : ils ne peuvent pré-
tendre qu'à ceux qui leur ont été spécialementconcédés en
considération de la situation particulière do l'Algérie. -~
Cass. 20mai4862,S.G2.4.673.-P.63.564.-D,G2,4.201.-
Alger, 34 janv. 4868, joint à Cass. 5 fév, 4872. S.72.1,
490.-P.72.434.-D.73.4.76.— Alger, 4 mars 4874, S.74.
2.403,-P.74.470.-D,73.2.()2.— Cass. 48 juill. 4892, S.
92.4.407.-P.92.4.407.-D.92,4.489.-Pand. 94.5.19—Sic,
Weiss, Tr. élém., y. 130. —Contra,Alger, 48 août 4848,
S.49.2.264.-P.48,2.347.-D.49.2.430,et21 mars 1860 (ar-
rêt cassé le 20 mai 4862), S.64.2.65.-P.64.629.

36. L'élrangcr, même alors qu'il a obtenu l'autorisation
d'établir son domicile en France, peut être expulsé du
territoire français par le ministre de l'intérieur; mais
après un délai de deux mois, la mesure cesse d'avoir
effet, si l'autorisation n'a pas été révoquée par le gou-
vernement sur l'avis du conseil d'Etat. —L. 3 déc, 4819,
art. 7.

37. L'autorisation d'établir son domicile on France
donne lieu à la perception dos mêmes droits qui sont
fixés pour la naturalisation, Le gouvernement peut faire
remise, tqtale ou; partielle de ces droits,^ L. 7 apû.t48M,
art. 47.

38. La loi du 26 juin 4889 contiont uno disposition
transitoire ainsi conçue : « Toute admission à domicilo
obtenue antérieurement à la présonto loi sera périmée si,
dans un délai de cinq années à compter de la promulga-
tion, elle n'a pas été suivie d'une demande on naturalisa-
lion, ou si la demande en naturalisationa été rejotéo ».

39. Le délai de la péremption no commenceà courir que
du jour du décret d'admission à domicile, et non du jour
de l'enregistrement de la demande au ministère de la jus-
tice,^— Baudry-Lacantinerio et IIoucques-Fourcode, t. 1,
n. 453. — Contra, Campistron, n. 53.

40. V. art. 3,n.95; art. 8, n. 49; art. 14, n, 32,39»
44.
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14. L'étranger, même non résidant en France,

pourra être cité devant les tribunaux français, pour
l'exécution des obligations par lui contractées en
France avec un Français; il pourra être traduit de-

vant les tribunaux de Franco, pour les obligations par
lui contractées en pays étranger envers des Français,
—C. pr,69, 70, 420.

\\ Indication alphabétique.

Aliorclaye, 1.
Ayent diplomat., 110,

175 et s.
Ali'érie, 145, 146.
Aliments, 3, 13, 131,

140.
Appel, l»il, 160.
Alsace-Lorraine, 74,

70.
Américains, 89, 107.
Anglais, 103, 106.
Arbitrage, 37, 30 et

s., 08, 189 bis.
Alliïimtion spéc, 40.
lîanquior, 174.
Brevet d'invention

,
138.

Cassation,138.
Cessionnaire, 13 et s.,

30, 31.
Chose jugée, (10 cl s.
Clause compromiss,,

37, 37 et s.
Conciliation, 192.
Connaissement, 33.
Consentement, 103 et

suiv.
Cunsul3,110,17b,n0,

181.
Coupon (paiem. de),34
Créanciers, 20 et s.
Défendeurs multiples,

83.
Délit, 1, 101.
Divorce,HO, 127 ets.
Domicile,82cts., 116,

125, 120, 143, 193.
Domicile conjug., 128

et s., 141, 142.
Domicile élu, 81.
Donation, 29.
Droit des gens, 139.
Droit naturel, 139.

Droit public, 138.
Effet de comm ,1a ets.
Effet rétroactif, 11 et

s., «4, 80.
Emprunt étranger ,174.
Endossement, 13 et s.
Enfant naturel, 3.
Etabliss. do bienfais.,

100.
Etat (question d'), 8,

143 et s., 130.
Exception, 8, 77,104,

144, 134 ets., 180.
Faillite, 26, 42, 43.
Garantie (act. en),70,

100 et s.
Gouvernem. étranger,

168 et s.
HiSrltier,28,83.V.Suc-

cession.
Ignor. de la nation.,

49.
Intervention, 102.
Juge de paix, 104.
Legs. V. Testament.
Lettre de ch., 110,

117.
Litispendance, 71,72.
.Mais, de comm., 92,

98, 109 ets,, 130.
Mariage, 4, 3.
Maternité,3.
Mat, civ., 16, 20, 74

ets.
Mat. commerc, 13, 79

et s., 99, 109 et s.
Mesures consorvatr.,

127 et s., 147 et s.
Mort civile, 123.
Naturalisation, G et s.,

12, 80, 87.
Nom, 101.

Obligation, 1 ets.
Oblig, naturelle, 2.
Officedujuge, 163 ets.
Ordre public, 13 8.
Fartage, 44,
Personne civ. ou mo-

rale, 34 et s.
Qualité, 73.
Quasi-délit, 101.
Réciprocité, 88, 89,
Renonciation, 5Q ets.,

83, 139 et s.
Résidence, 9, 10, 84,

85, 90, 90 ets., 182
et s.

Revendication, 48,
153.

Révocation de douai
tion, 29.

Saisic-arrét, 147 et s.,
109.

Sépar. do biens, 134
et s.

Sépar. de corps, 0,120
ets., 157, 139, 101,
102.

Séquostro, 148.
Société, 34 et s., 41

et s., 32 et s , 100,
184.

Souverain étr., 172.
V. Gouvern. étrang.

Succession, 32, 33,44,
80, 104, 103, 180.

Suisse, 121, 153.
Testament, 45 et s.,

103.
Tiers porteur, 15 et s
Traité diplomatique,7.

,
73, 70.

Trib. compét,, 182 et
suiv.

Veuve française, H

DIVISION.

11".— Contestations entre Françaiset étrangers (u. 1).| 2. — Contestations entre étrangers (n. 79),
§ 3.

—-
Contestationsrelatives aux gouvernementsétran-

gers et aux agents diplomatiques (n. 108),| 4. — Tribunal français compétent (n. 182).

§ 'lor. — Contestations entre Français et étrangers.
1. Le mot obligation de l'art. H ne s'ontend pas

seulement des obligations résultant de conventions;
il s'entend de tout fait donnant lieu à action, tels que
délit, quasi-délit, etc. —Poitiers, 8 prair. an 13.—Mont-
pellier,-12 juill. 1820.— Paris, 17 nov. 1834, S. 30,2.
171.— Rouen, 6 fév. 4814, S.41.2.129.-P.44.4.309. —Cass. 13 déc. 1842, S.43.4.14.-P.43.4.406. — Âix,
12 mai 1857, S.57.2.721.-P.58.152.-D.58.2.43— Cass,
12 août 1872, S.72.1.323,.P.72.849. -D,72,1.293—Caen,
G juin 1882, S.84.2.430,-P.84.1.738.-D.84.2.13.—Trib.
Aubusson, joint à Limoges, 29 juin 1885, S.87.2.81.-P.
87.I.458.-D.85.2.265.—Besancon(motifs),29juin1885.
S.8G.2.229.-P.86.4.4225.

— Rennes, 21 dée. 1887, S.88.
2.2i).-P.88.1.494.-D.89.2.145.-Fr.jud.XII.2.103.—Aix,
28 fév. 1889, D.90.2.59.—Sic, Merlin, Rép., v°Etrang.,
§ 4 ;_ Pardessus, Dr. comm., n, 1478; Duranton, t. 1,
D. 15!, note; (luicliard, Dr. civ., n. 221 i Carré, Comp.,
I. 1, n 202; Coin-Dolislo, Jouiss. des dr.civ.,]>, 36, n.7: Massé, Dr, comm. dans ses rapp. avec le dr, des gens,1.1, n, 686 ; Démangeât, Cond. des étrangers en France,
p. W5; Gand, C. des étrang,, n.286; Marcadé, t. 1, p.10/ (3« édit.); Demolombe, t,1, n, ?5Q;' Aubry et Bau,

t. 8, g 748 bis, p. 137, note 5; Soloman, Condit. des
étrang., p. 85; Foelix et Démangeât, Dr. internat., 1.1,
n. 175; Bonfils, Compét. à l'égard des étrang., n. 71 ;
Dragoumis, Cond. civ. de Vétranc/,, p. 125. — Le con-
traire a cependant été décidé par un arrêt de Paris du
5 juin 1829; mais évidemment cette décision isolée ne
doit pas être suivie. — V. comme application de la règle
ci-dessus, notre Code de commerce annoté, art, 407, n,
45 et s. (Abordage).

2. Comme aussi, il s'applique aux obligations natu-
relles. — Cass. 19 juill. 1818, S 48.1.529.-P.48.1609.-

.D.48.4.429.—V. n. 139 et s,
3. Par suite, les tribunaux français sont compétcnls

pour statuer sur l'action en recherche de maternité et en
paiement d'uno pension alimentaire formée contre nne
étrangère par un enfant naturel né en France et devenu
Français par l'accomplissement des conditions prescrites
par l'art. 9, C. civ. -Mémo arrêt. ,— Sic, Demolombe,
t. 1, n. 250; Aubry et Rau, t. 8, §748 bis, p. 137;
Bonfils, n. 74.

4. Pareillement, les tribunaux français sont compétents
pour connaître de la demande formée par une Française
en nullité du mariage qu'elle a contracté en France avec
un étranger. — Paris, 13 juin 1857, S.57.2.579,-P.»7.
590 —Trib. d'Agen, 6 juill. 1860, S.GQ.2.353.—Trib.do
la Seine, 2 juill. 1872, S.72.2 248.-P.72.952.

5. El il en est de même bien que le mariage ait été con-
Iraclé en pays étranger. — Paris, 2 mars 1868, S.69.2.
232.-P.69.1288.

6. La femme française no pordant pas sa qualité do
française par la naturalisation de son mari en pays
étranger, postérieurement au. mariage (Y. art. 19, n. 3
et s)., peut, aux termes de l'art. 14, assigner son mari
en séparation de corps devant le tribunal dans l'arron-
dissement duquel elle est domiciliée en France. — Tou-
louse, 27 (ou 17) juill. 1874, S.76.2.449.-P.76.677.-
D.76,4.5. — Chambéry, 27 août 1877, S.78.2.15.-P.7S,
101.-P.78.2.184. —V, infrà, n. 182 ot s.

7. Et, pour se soustraire à la juridiction française, lo.
mari naturalisé suisse no peut invoquer les traités
diplomatiques du 48 juill. 1828 et du'45juin 4869, lors-
qu'il est constaté qu'en quittant la Franco et en se fai-
sant naturaliser étranger, il n'a eu d'autre but que do
se soustraire à la juridiction des tribunaux français. —Toulouse, 27 juill. 4874, cité ci-dessus.—Cass. 49 juill.
4875, S.76.4.289.-P.76.724.-D.76.4.3. — V. art. 4 7,
n. 24.

8. L'art. 44 est d'ailleurs applicable alors même que
la demande formée contre l'étranger soulève incidemment
une question d'état nécessitant l'application du statut
étranger. — Cass. 43 déc. 4865, S.66.1 457.-P.66.403.
D,66.4.421.—Y. ci-dessous, n.444,

9. Le Français établi en pays étrangor, mais avec
esprit de retour, peut, comme le Français résidant en
France, traduire un étranger devant les tribunaux fran-
çais, pour l'exécution des obligations que cet- élrangor a
contractées envers lni. — Cass,, 26 jany. 4836, S.36.1.
217,—Sic, Duranton, t. 1, n. 451, note; Logat, C. des
étrang., p. 299 ; Bioche, Y' Etranger, n, 20; Coin-
Deiisle, p. 38, n, 44j Foelix, t. 4, n. 486; Massé,
Dr. comm., t. 4, n, 68a; Demolombe, t. 4, n. 249 ; Au-
bry et Rau, t. 8, § 748 bit, note 3 ; Massé et Vergé, t. 4,| 62, note 8. ' '

4 0. Jugé cepondant en sens contraire. — Paris, 28 fév.
1814; 20 mars 4834, S. 34.2.459. — Sic, Dolvincourt,
t. 4, p. 30, Carré, Compét., t. 4, n. 203.

41. Pour pouvoir jouir du bénéfice de l'art. 44, il ne
suffit pas que le demandeur soit Français au moment où
l'action est intentée ; il faut encore quo io demandeur
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ait cette qualité à l'époque ou l'obligation donnant lieu à
l'action a pris naissance. — Paris, 5 juin 4829; 44 déc.
1847, S 48.2.49.-P.48.2.577.-D.48.2.49. — Conf., Gui-
chard, n. 225 ; Coin-Delisle, p 37, n. 12; Massé, n.682;
Massé et Vergé, loc. cit.; Aubry et Eau, t. 8, §748 bis

p. -136, noie 4 ; Berlauld, Qwest, prat., t. 1, n. 469. —
V. infrà, n. 84 et s., et art. 48, n. 6.

42. Jugé au contraire que l'art. 44 s'applique mémo
au cas où le demandeur n'est devenu Français que depuis
la naissance de l'obligation; il suffit qu'il soit Français
au moment où l'action est intentée. — Trêves, 48 mars
(ou mai) 4807. — Aix, 24 juill. 4 826. — Paris, 20 fév.
4804, S.66.4.457.-P.66.403.-D.64.2.102.—Sic, Foelix et
Démangeai, t. 1, n. 476 ; Dalloz, y Dr. civ., n. 267 et s.;
Zachaiïoe, édil. Massé et Vergé, t. 4, § 62, p. 84; Bondis,
n. 63.

43. En (out cas, l'obligation alimentaire n'existant que
par le concours de ces deux conditions : la filiation et le
besoin, l'art. 44 est applicable à la demande d'aliments
formée par l'entant devenu Français contre son père étran-
ger, alors que l'enfant ne s'est trouvé dans le besoin que
postérieurement à l'acquisition de la qualité de Français.
— Cass. 43 dée. 4865, S.66.4.457.-P.66.403.-D.66.
4.21.

44. La veuve d'un étranger, Françaised'origine et rede-
venue Française par le décès de son mari, peut, tant en sa
qualité de femme commune et de donataire du défunt que
comme tutrice de ses enfants, assigner devant les tribu-
naux français un étranger à raison des obligations par lui
contractées envers son mari pendant le mariage. —Cass.
9 mars 4 863, S.63.1.225.-P.64.433.-D.63.1.176.

45. L'étrangerest-il justiciable des tribunaux français, à
raison des obligations souscritesoriginairement au profit
d'un autre étranger, mais qui sont devenuos ullérieure-
rement la propriété d'un Français par voie de transport
ou endossement? — Sur ce point les auteurs font géné-
ralement une distinction ; ils se prononcent pour la
compétence des tribunaux français lorsqu'il s'agit d'obli-
gations négociables par voie d'ordre ou d'endossement, et
pour leur incompétence dans le cas contraire. La juris-
prudence se prononce dans le même sens. — V. Merlin
Quest., y Etranger, §4, n. 3 et 4; Coin-Delisle, p. 37,'

n. 8 et9; Foelix, n. 4 75; Duranlon, t. 4, n. 452; Cadrés
Modif. du C. civ., p. 44 ; Massé, n. 688; Nouguier, des
Inb. de comm., t. 2, p. 426; C. Delisle, hilerprét. des
lois, t. 4, p. 464; Demolombe, t. 4, n. 250; Aubry et
Bau, t. 8, § 748 bis, p. 439; Rivière, Jur. de la Cour de
cass., n. 28; Dragoumis, p. 57 et 425; Bertauld, Quest.
prat., t. 4, n. 4 69 et 473. — Suivant Foelix, loc. cit., et
Massé, n.689, les juges français sont compétents quoique
1 obligation soit civile, si l'étranger est en France: et
Démangeât, sur Foelix, p. 334, note a, se prononce en ce
sens, alors même que le débiteur étranger n'est pas en
France. V. aussi Bodin, Rev. prat., t. 5, p. 445 ; Bonfîls,
n. 67; Trochon, les Elrang. devant lajusl. fr., p. 4 40
et s. — Yoici les décisions qu'offre la jurisprudence.

46. L'étrangerqui souscrit en France un effet de com-
merce au profit d'un autre étranger peut être assigné en
paiement devant les tribunaux français par un Français"'ï"»1™ PO'ïour de l'effet. - Paris, 45 oct. 483k
s.34.2.657. '

47. L'étranger qui a souscrit une lettre de change ou
un billet a ordre en pays étranger au profit d'un autre
étranger, peut être traduit pour le paiement devant les
tribunaux français, si le porteur de l'effet auquel il a été
transmis par voie d'endossement est Français • dans ce
cas 1 étranger est réputé débiteur direct du Français.
— Cass. 25 sept. 4829; 26 ianv 4833 S W a tnn
48 août 4856, S.57.4

.'686.-f.68.48?
D
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<a 4 —Pans, 7 mai 4856, S.58.2.44.-P.57.645!-D.5872.224.
Jb r? !! eVSl a'-nsi .alors mùmc 1ue l'endossement
aupiofit du Français n'aurait eu lieu qu'aurès l'é-
chéance de l'effet ou même après protêt. _ Arrêts de

Douai ci-dessus. — Contra, autre arrêt de Douai, 4«
juill. 4822, S.47.2.4, note.

49. Id. alors même que le Français se trouve porteur
de l'effet en vertu d'un simple endossement en blanc, si

ce mode de transmissionest valable suivant la loi du pays
— Paris, 7 mai4856,S.58.2.44.-P.57.645.-D.58.2.2îl!

20. Mais il n'en serait pas de même dans le cas d'une
obligation civile ordinaire, transmissible seulement par
voie de cession. — Cass. 26 janv. 4833, S.33.4.400.

—
Paris 27 mars 4835, S.35.2.248.

24. Ni même dans le cas d'un effet de commerce cédé
par une autre voie que celle d'un endossement. — Paris
1"mars 4856, S.57.2.409.-P.56.2.434.

22. Dans le sens de la compétence des tribunaux
français dans le cas d'un effet de commerce-transmis par
endossement, on peut encore invoquer les arrêts qui,
avant la suppression de la contrainte par corps, ont décidé
que l'arrestation provisoire de l'étranger pouvait avoir
lieu, quoique l'effet de commerce n'eût pas été souscrit
originairement au profit d'un Français.—V.Douai, 7 mai
1828. —Paris, 29 nov. 4831, S.32.2.64.— Caen,42 ianv.
4832, S.32 2.202.

23. Jugé au contraire que l'étranger non résidant en
France n'est justiciable des tribunaux français à raison
des obligations dont il se trouve débiteur envers un
Français, qu'autant que l'obligationa été contractée direc-
tement et immédiatement en faveur du Français. —
Si celui-ci est seulement cessionnaire d'un élrangcr,
au profit de qui l'obligation a été originairement consentie,
il no peut se prévaloir du privilège créé par l'art. 4 4,
C. civ. La règle est applicable même au cas de lettre de
change. —Douai, 27 fév. 4 828.

24. Et que l'étranger n'est pas justiciabledes tribunaux
français, à raison des obligations commercialesou civiles,
par lui souscrites en pays étranger au profit d'un étranger,
bien que l'obligation ait été cédée plus tard à un Français.
Pour que l'étranger puisse être cité devant les tribunaux
français, il faut que l'obligation ait été contractée immé-
diatement en faveur d'un Français. — Poitiers, 5 iuill.
1832, S.32.2.444.

25. V. dans le même sens les arrêts suivants rendus
en matière d'arrestation provisoire de l'étranger. —
— Douai, 27 fév. 1828. — Aix, 25 août 4828. — Pau,
27 mai 4830, S.34.2.54. — Paris, 27 mars 4835,
S.33.218.

26. Les débiteurs étrangers d'un failli aussi étranger
ne peuvent être actionnés devant les tribunaux français
par le syndic, bien que la faillite déclarée par un tri-
bunal français ait été pourvue d'un syndic français, et
que les créanciers soient Français en majeure partie.
En pareil cas, les créanciers n'exercent, par l'intermé-
diaire du syndic, que les actions mêmes du failli, et ils
ne peuvent, dès lors, se prévaloir du bénéfice de l'art. 44
que le failli n'aurait pu lui-même invoquer. — Cas.3.
12 janv. 4875, S.78.4.424.-P.75.286.-D.76.4.317.

27. L'art. 44 est applicable encore bien que le créan-
cier originaire de l'étranger fût aussi étranger, lorsque la
substitution d'un créancier français au créancier étranger
est involontaire, et, par exemple' s'opère par voie de suc-
cession. — Paris, 7 mai 4864, joint à Cass. 9 mars 4863,
S.63.4.225.-P.64.433.-D.63.4.476.— En ce sens, Aubry
etRau, t. 8, | 748 bit, note 47. —En sens contraire,
Renault, observ., S.77.4.97, etP.77.214.

28. Ainsi, le bénéfice de l'art. 44 peut être invoqué
par un Français héritier de la créance d'un étranger
contre un autre étranger. — Bordeaux, 48 déc. 4846, P.
47.4.648.-D.47.2.43.

29. De même, les tribunaux français sont compétents,
pour statuer sur l'action intentée contre un étranger par
des Français héritiers de son épouse, à l'effet d'obtenir
a revocation pour cause d'ingratitude de la donation

laite par celle-ci à son mari dans leur contratde mariage.T^f-J1 ïév- '1873> -D-73.4.483; 2 août 4876. S.77.
4.97.-P.77.244.-D.77.4.407
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30. Le Français ccssionnaire de la créance d'un Fran-
çais contre un étranger, peut, comme le cédant, actionner
l'étranger débiteurdevant les tribunaux français. — Cass.
5 nov. '1873, S.74.1.433.-P.74.4097.-D.7S.4.70.

34. Il en est autrement si le cessionnaire est étranger;
dans ce cas, le cessionnaire ne peut se prévaloir du béné-

;flcc de l'art. 44. — Bodin, Rev, prat., t. 5, p. -155 ; Au-
bry et Rau, t. 8, § 748 bis, note 49.

32. Les étrangers héritiers d'un Français qui a des
droits à exercer contre un étranger, peuvent-ils réclamer
le bénéfice de l'art. '14? Il faut distinguer :. si leur auteur
avait commencé le procès, ils peuvent le suivre devant nos
tribunaux ; si le Français est décédé sans avoir formé sa
demande, le bénéfice de l'art. <I4 doit leur être refusé. —lionfils, n. 09; Trochon, p. -148,

33. La dispositionde l'art. 44 peut être invoquée contre
un étranger, héritier d'un Français, à raison des obliga-
tions contractées par son auteur. — Limoges, S avr. 4834,
S.58.2.488.-P.S4.2.808. — V. en ce sens, Montpellier,
12 juill. 1826.

34. Elle est applicable aux personnes civiles ou mo-
rales (telles que les sociétés), aussi bien qu'aux indi-
vidus. — Cass. 26 juill. 4833, S.S3.4.688.-P.5S.I.
30.-D.S3.4.233; <!9mai4863, S.63.4.333.-P.63.4022.-
D.03.1.218; 44nov. 4864, S.65.1.433.-P.65.290.-D.64.
4.466. — Rouen, 23 nov. 4863, S.63.2.26S.-P.64.445.-
D.63.S 355.—Amiens, 2 mars 4 865 et Paris, 9 mai 4863,
S.(>5.2.240.-P.65.8b5.-D.65.2.405.—Paris, 8 nov. 1865,
S.66.2.147.-P.66.476.-D.67.2.2I.- Trib. comm. du
Havre, 3 sept. 1874, S.88.2.89,eu note.-P.88.4.471, note.
— Cass. 4 mars 1885, S.85.1.169.-P.85.1.393.-D.85.1.
3o3.-Fr. jud.lX.2.278. — Limoges, 29 juin 188b, S.87.
2.84.-P.87.1.4S8.-D.85.2.265.-Nîmes, 31 juill. 4885.
S.8Ô 2.180.-P.83.1.993. — Paris, 5 juill. 1894, S. et P.
96.2.210.-Pand:98.3.4. — Sic, Bondis, n. 49 ; Aubry et
lï.-ui. t. 8. | 748 bis, p. 144 ; Lyon-Caen,note, S.85.1.169 ;Wciss, Tr. èlim., p. 735 ; Baudry-Lacantinerio et Hou-
ques-Fourcade, t. 1, n. 654; Surville, lien, crit., 1900,
p. 442.

33. Ainsi, les tribunaux français sont compétents pour
connaître de l'action intentée par une société française
contre la compagnie étrangère de Suez, et tendant à la
restitution de sommes perçues par cette compagnie au
delà de la taxe légitime des droits de navigation. — Pa-
ris, 14 mars 1873, joint à Cass. 23 fév. 4874, S.74.4.
145.-P.74.369.

36. Il en est ainsi même à l'égard d'une société ano-
nyme non autorisée par le gouvernement (V. inf,, art.
45, n. 9) ; le défaut d'autorisation n'empêche pas cette so-ciélé d'être, comme association de fait, responsable de
ses engagements envers des Français. — Mêmes arrêts de
Cass. 49mai1863 et 44nov.4864, de Rouen, d'Amienset
de Paris, 9 mai 4 865, que ci-dessus n. 34.—Stc,Vavasseur,
Tr. des soc. par act., n. 376.— En sens contraire, Bal-
lot, Rev. prat., t. 7, p. 90; Aix, 47 janv. 4864, S.64.2.
335.-P.61.875.-D.61.2.477;Paris, 45 mai 4863, S.63.
1.353, note.-P.63.4 022.-D.63.2.84.

37. Et la société étrangère ne sauraitopposer aux Fran-
çais qui ont traité avec elle en France, et notamment qui
ont souscrit des actions, la clause compromissoire insérée
dans ses statuts et nulle en France aux termes de l'art.
4006, C. proc. (Y. les notes de cet article). — Paris,
8nov. 4865, S.66.2.447.-P.66.476.-D.67.2.24. —Sic,
Vavasseur, n. 380.—V. n. 56 et s.

38. Toutefois, si le bénéfice do [l'art. 44 a pu êtreétendu au créancier d'une société ' anonyme étrangère
môme non autorisée, il ne saurait, être applicable au cas
ou un actionnaire français prétend faire dissoudre une so-ciélé étrangère dont il fait partie, par un tribunal fran-
çais. —Chamhéry, 4« doc. 1866, S.67.2.482..P.67.702.-
D.66.2.246.

39. Un étranger peut, à l'occasion d'une obligation
souscrite en pays étranger envers un Français, être cité
devant les tribunaux français, alors même qu'il n'est pas

trouvé en France. — Cass. 7 sept. 4808, 4cr juill. 4829.
— Sic, Merlin, Rép., y> Etranger, § 5; Toullier, t. 4,
n. 265 ; Coin-Delisle, p. 36, n. 6 ; Aubry et Rau, t. 8,
§ 748 bis, note 2, p. 436; Massé et Vergé, t. 4, § 62,
note 2; Massé, Dr, comm., t. 4, n. 684.

40. L'art. 44 s'applique-t-il à des litiges autres que
ceux auxquels donnent lieu les obligations personnelles,
et notamment à ceux pour lesquels la loi fait une attri-
bution spéciale de compétence? Ara. nég. — Cass. 49
déc. 4864, S.65.4.247.-P.6S.524.-D.65.4.424. — Mais
voy. dans le sens de l'affirmative les décisions qui suivent.

44. L'associé français d'un étranger peut assigner cedernier, à raison de la société établie entre eux, devant les
tribunaux français, encore bien que le siège de cette société
soit en pays élranger. — Cass. 8 juill. 4840, S.40.4.
866.-P.40.2.506 ; 6 fév. 4878, S.80.4.79.-P.80.463.

42. De même, les liquidateurs d'une société com-merciale formée entre Français, mais dont le siège est à
l'étranger, et le syndic de la faillite de l'un des associés
peuvent assigner cette société devant les tribunaux fran-
çais ; la disposition de l'art. 89, n. S, C. proc, qui, enmatière de société, attribue compélence au tribunal du
lieu où la société est établie, ne déroge pas à l'art. 44,
C. civ. —Rouen, 4" avril 1881, S.82.2.453.-P.82.1.
81S.-D.82.2.92.-Fr.jud.VI.2.861.—En ce sens, Aubry
et Rau, t. 8, §lh8bis, p. 138; Massé, Dr. comm., t. 4,
D. 687; Démangeât sur Foelix, t. 4, p. 359, note a;Lyon-Caen, Condit. des soc. élr., n. 37.

43. Les créanciers français d'une société étrangère
déclarée en faillite à l'étranger peuvent l'actionner devant
les tribunaux français : la disposition de l'art. 59, § 7,
C. proc, attributive de juridiction au tribunal de la fail-
lite, ne saurait déroger à l'art. 44, C. civ.—Aix, 45 mars
4870, S 70.2.297.-P.70.1451.— Cass. 42 nov. 4872, S.73.
4.47.-P.73.24.-D.74.4.468. - V. aussi Lyon, 24 avril
4830, S.54.2.354.-P.51.4.245.-D.84.2.449.

44. La demande en partage d'une succession ouverte
en pays étranger, formée par un Français contre ses
cohéritiersétrangers, peut être portée devant les tribunaux
français, quel que soit d'ailleurs le lieu de la situation
des biens. Ici est sans application l'art. 59, Cod. proc,
qui attribue au tribunal du lieu de l'ouverture de la
succession la connaissancedes demandesentre cohéritiers;
cette disposition ne concerne que les successions ouvertes
en France.— Paris, 47 nov. 4834, S.36.2.474.—
V. art. 3, n. 54.

43. là. de la demande en délivrance d'un legs mobilier
formée par un Français contre les étrangers héritiers et
représentants d'un testateur étranger. — Paris, 44 déc.
4847, S.48.2.49.-P.48.2.S77.-D.48.2.49; 42 janv. 4858,
S.58.2.5i2.-P.88.369.

46. Id. de la demande en validité du testament d'un
étranger formée par le légataire universel, Français,
contre l'héritiernaturel, élranger.— Paris, 44 déc. 4835,
S.56.2.302.-P.56.4.52.-D.55.5.497.— V. aussi Cass.
19 avril 4859, S.59.1.4H.-P.60.445.-D.S9.4.277.

47. Jugé cependant que les tribunaux français sont
incompétents pour ordonner, même sur la demande d'un
Français, contre des étrangers, l'exécution d'un testament
fait en France par un étranger. — Paris, 22 juill. 4845.

48. Les tribunaux français sont compétents pour con-
naître de l'action en revendication d'un immeuble situé
en pays étranger, intcnlôe par un Français contre un
étranger, lorsque cette aclion est à la fois personnelle et
réelle. — Douai, 3 avril 1848, S.48.2.625.-P.49.4.46.-
D.48.2.187.

49. L'étranger peut être traduit devant les tribunaux
français pour les obligations par lui contractées envers
des Français, alors même qu'il ignorait leur nationalité
en contractant avec eux. — Paris, 3 juin 4872, S.72.2.
293.-P.72.85.-D.72.2.124.

50. Le Français peut renoncer au droit que lui confère
l'art. 44 de citor son débiteur élranger devant les tri-
bunaux français. — Cass. 24 fév. 4846, S.46.1.474.-
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1> 46 2.360.-D.46.4.453 ; 24 nov. et 44 déc. 4860, S.0-1.
4'331.-P.61.732.-D.61.4.467;49nov.4864,S.65.1.247.
-P.65.524. — Paris; 44 janv. 4865, S.66.2.447.-P.66.
598-D.65.2.488. — Chambérv, 4°''déc. 4866, S.67.2.
48"- -P.67.703.-D.662.246. —"Cass. 28 fév. 4877, S.77.
4 260.-P.77.657.-D.77.4.474.— Rennes, 26 déc. 4879,
S81.2.84-P.81.4.449.-D.80.2.52.—Paris, 9 mars 1887,
S.90.2.197.-P.90.4.4180.-P.88.2.49. — Cass. 29 fév.

4 888, S.89.4.450.-P.89.1.362.-D.88.1.483.-Pand.88.1.
415; 43 mars 1889, S.89.1.200.-P.89.4.493.-D.89.4.
420 -Pand.89.4,228.-Fr. jud.X[V.2.42. — Paris, 2 mars
4892, S. et P.90.2.37; 12 déc. 4893 (sol. impl.) S. et
P 95.2.299.-D.95.2.346.— Pau, 43 janv. 4890, S. et P.
98.2.44,

51. là. Une telle renonciation peut être faite expres-
sément ou tacitement, et il appartient aux juges du fond
d'apprécier souverainement les faits et circonstances
d'où la renonciatiou peut résulter. — Cass. 4 6 mars
1885, S.8o.1.313.-P.85.1.7G2.-D.8G.1.103.-Fr. jud.IX.
2.341 ; 4" juill. 4896, D.97.4.12.-Pand.97.5.40.—V.
aussi Cass. 6 fév. 1878, S.80.1.79.-P.S0.163 ; 9 déc. 4 878,
S.79.4.401.-P.79.1054.-D.79.1.170.

52. La renonciation au bénéfice de l'art. 44 résulte
suffisamment, pour l'actionnaire français d'une société
étrangère, de la clause des statuts par laquelle les action-
naires élisentdomicile dans le lieu du siège social et se re-
connaissent, pour toutes les contestations sociales,justicia-
bles des tribunaux du même lieu. Chambéry, 4cr déc.
48C6, S.G7.2.182.-P.G7.702.-D.6G.2.24G. — Dijon, 49

mars 4808, S.68.2.333.-P.68.4234. — Cass. 24 août
4869, S.70.4.204 .-P.70.507.-D.69.4.500.—Conf., Lyon-
Caen, Cond. des soc. étr., n. 31 et s.; Weiss. Tr. élém.,
p. 750; Hue, t. 4, n. 280; Survillc et Arthuys, n. 398;
Baudry-Lacantinerieet Houques-Fourcade, t. 4, n. 060.

53. Dans ce cas, la demande en paiement d'un coupon
d'intérêt formée par l'actionnairo français ne peut être
portée devant les tribunaux français, encore bien que le
paiement dût se faire en France, quand elle donne lieu à

une contestation sociale qui a pour cause une difficulté
survenue entre l'associé et la société sur l'exécution de
l'acte social et à raison d'une opération sociale. — Cass.
24 août 1869, S.70.1.201-P.70.507.-D.69.4.500.

54. Toutefois, l'actionnairefrançais d'une société étran-
gère n'est point présumé avoir renoncé au bénéfice de
l'art. 14, si, au moment de la souscription, la clause at-
tributive de juridiction n'était pas insérée dans les sta-
tuts, et si des appels de fonds ont été faits sans aucune
allusion à cet art. 4 4. Vainement on prétendrait que
l'acceptation des litres définitifs impliquerait l'accepta-
tion des statuts, si la date de ces titres est elle-même
antérieure à celle des statuts. — Cass. 28 fév. 4877
S.77.4 .200.-P.77.G57.-D.77.4.474.

53. La renonciation au bénéfice de l'art. 14 résulte
également de l'acceptation par un expéditeur français de
la clause d'un connaissementpar laquelle une compagnie
de navigation étrangère a stipulé que les actions dirigées
contre elles à l'occasion du transport de marchandises,
tant par l'expéditeur que par le destinaire, seraient por-
tées devant les tribunaux du port d'attache de ses na-
vires. — Cass. 29 fév. 1888, cité n. 50.— En ce sens,
Lyon-Caen, Rec. crit., 488G, p. 343. — V. l'arrêt cassé
d'Aix, 19 déc. 1885, D.88.1.484.

50. La renonciation au hénéfico de l'art. 14 peut en-
core résulter de ce que la convention passée entre un
Français et un étranger en pays étranger, porte que les
difficultés auxquelles cette convention pourra donner lieu
seront soumises à un tribunal arbitral constitué dans le
lieu du contrat. — Cass. 21 nov. 4860, Paris, 41 janv.
4805, et Chambéry, 4" déc. 1866, cités, n. 50. — V
aussi Paris, 9 mars 1887 et 2 mars 4892, cités ibid.
•

57. Et, dans ce cas, le Français ne peut opposer la nul-
lité de la clause compromissoire aux termes de l'art. 4006,
C. proc; en acceptant la juridiction étrangère, le Français
s'est soumis aux règles de la procédure appartenant à celte
juridiction.—Paris,4 4 janv. 4863, Cliambéry,4 « déc. 4806

et Paris, 2 mars 4892, précités. — Il en est autrement
dans le cas où le contrat entre un Français ot un étranger
est intervenu en France. V. sup., n. 37.

5S. Il en est ainsi surtout après l'exécution volontaire

de la clause compromissoire.— Cass. 24 nov. 4860, pré-
cité.

59. Le Français doit encore être considéré comtne ayant
renoncé au bénéfice de l'art. 44, lorsqu'il a saisi un tribunal
étranger de sa demande; dès lors il n'est plus recevanteà

traduire l'étranger pour les mêmes causes devant les tri-
bunaux français.—Paris, 3 mai 4834, S.34.2.305.—Cass.
44 fév. 483*7, S.37.4.251.-P.37.1.462; 43 fév. 4882, S.
82.4.344.-P.82.1.839.-D.82.4.129.-Fr.jud. Vl.2.353

,4« juill. 4896, D.97.1.42.-Pand.97.5.10. — En ce sens,
Foelïx, t. 4, n. 484 et s. ; Massé, Dr. comm., t. 4, n. 091

et s.; Coin-Delislc, p. 38, n. 45; Demolombe, t. 4,n,
231 ; Massé et Vergé, t. 4, § 62, noie 9; Bertauld, Qucsl.

pral., t. 4, n. 474; Weiss, Tr. élém., p. 751 ; Hue, 1.1,

n. 280.— Suivant Chausse, Itev. crit., 4886, c'est là une
question de fait, qui doit être souverainement appréciée

par les juges.
60. A plus forte raison, ne peut-il pas reproduire sa

demande devant les tribunaux français, lorsqu'il a suc-
combé devant les tribunaux étrangers. — Cass. 4b nov.
4827; 24 fév. 4846, S.46.4.474.-P.46.2.360.-D.46.4.453.

64. Toutefois, il en est autrement et une nouvellede-
mande devant les tribunaux français est recevaulo lors-
qu'il résulte des circonstancesque ce n'est pas volontaire-
ment, mais comme contraint par le besoin de sa position,

que le Français avait saisi de sa demande le tribunal étran-
ger.-Roue'n, 9 fév. 4859, S.60.2.25.-P.60.447.-D.6I.4.
106.—Cass. 44 déc. 4860, S.6I.4.334.-P.61.733.-D.61.
4.466. — Trib. Aubusson, 34 déc. 4884, joint à Limoges,
29 juin 4885, S.87.2.81.-P.87.4.458. — En ce sens,
Merlin, Quesl., v° Jugement, §44, n. 4 ; Toullier, I. 40,

n. 82; Aubry et Itau, t. 8, g 748 bis, note 27; Déman-
geât, sur Foelix, t. 4, p. 349, note a; Bondis, n. 88.
Jnnge les ailleurs cités, n. 56. Cependant Foelix, n. 182,
Berlauld cl Hue, loc. cit., repoussent celle distinction.

6ê. Par exemple, lorsqu'au moment de cette première
demande, l'étranger défendeur ne possédait en France
aucune valeur ou propriété qui pût assurer l'exécution de

la chosejugée en France, et qu'il yen possède au moment
de la demande formée devant les tribunaux français. —
Rouen, 49 juill. 4842, S.42.2.389.-P.42.2.151. — Paris,
24 (ou 22) nov. 1851, S.51.2.783.-P.52.4.343.-D.52.2.
209.—Cass. 27 déc; 4852, S.53.4.94 -P.53.4.246.-D.5Î,
4.343; 23 mars 4859, S.59.4.289.-P.60.443.-D.59.1.
265.—Y. aussi Bordeaux, 2 juin 1874, S.75.2.37.-P.75.
244.-D.75.2.209.

G3... Ou lorsque lo créancier français n'a découvert
qu'après la citation donnée devant le* tribunal étranger
que son débiteur possédait un actif saisissablo en France.
—Lyon,4"juin1872,S.722.474.-P.72.780.-D.73.5.242.

G4. Décidé même en thèse absolue que le Français qui

à succombé dans une instance introduite par lui contre un
étranger devant un tribunal du pays du défendeur, est en-
core rccevable à porter de nouveau sa demande contre cet
étranger devant les tribunaux français. — Paris, 22 juin
48'i-3, S.43 2.340.-P.43.2.443. —

En ce sens, Boncenne,
t. 3, p. 223 et s., qui cite Boullenois, Des statuts réels el

personn., t. 4, p. 646; Louet, lettre D, sommaire 49;
Julien, Statuts de Provence, t. 4, p. 444; Nouveau Deni-
zarl, v" Exécution en mat. civ., § 4.

65. Dans tous les cas, le Français qui s'est désisté de
la demande formée d'abord par lui devant un tribunal
étranger, peut encore, et bien que co désistementn'ail
pas été accepté, porter sa demande devant les tribunaux
français. —Douai, 3 avril 4848, S.48.2.625.-P.49.4.46.-
D.48.2.487.

06. Id. du Français qui, condamné par le tribunal
étranger à fournir une caution judicalum sohi, ne s'est
pas soumis à celtecondamnation et n'a donné aucune suite
à la demande qu'il avait formée devant le tribunal étran-
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,,„,-.— Cass. 23 mars 4859, S.59.4.289.-P.00.443.-D.59.
1 .2Gb.

67. Id... si l'instance introduite devant le tribunal
étrangern'a pasété suivie, et si les faits protestent contre
la renonciation au bénéfice de l'art. 14. — Cass. 9 déc.
4878, S. 79.4.404.-P.79.40o4.-D.79.4.476.

68. Id. si, après la demande formée devant le tribunal
étranger, ce tribunal a été dessaisi de l'affaire qui a en-
suite été jugée en pays étranger par des arbitres sans pou-
voir.—Cass. 34 dec. 4844, S.4S.4.362.-P.45.4.727.-D.
43.4.77.

09. Comme aussi, le Français qui s'est défendu devant
un tribunal étranger, sans juridiction sur lui, conserve le
droit, après qu'il a été condamné, de débattre ses
droits devant les tribunaux français. — Grenoble, 3janv.
48M. — V. art. 468, C. proc, n. 46 et 47.

70. La renonciation, de la part d'un Français, au droit
que la loi lui accorde de citer son débiteur étranger devant
les tribunaux français, produit effet même au cas où le
Français, actionné principalement par un autre Français,
procède contre l'étranger par voie de garantie.—Cass.24

iiov. 1860, S.64.4.331.-P.64.732.-D.64.4.467.
71. L'étranger assigné devant le tribunal du domicile

du demandeur français, aux termes de l'art. 44, C. civ.,
lient, en cas de lilispendance, demander le renvoi devant
le tribunal déjà saisi, tout aussi bien que s'il était régni-
colo. Eu ce cas, la compéteuce établie par l'art. 44, C-
civ., est modifiée par l'exception de lilispendance. —Cass.
1" juill. 4823.

72. Mais cela n'est vrai qu'autant toutefois que la litis-
pemlance existe devant les tribunaux français : l'exception
n'est pas recevablc si la lilispendance existe en pays étran-
ger.—Cass. 7 sept. 4808.—Turin, 24 août 4842.—Mont-
pellier, 42 juill. 1826. — Bastia, 44 déc. 4839, S.40.2.
45 i-,—Trib. de Dreux, 20juin 4877, joint à Paris, 20mars
1879, S.80.149.-P.80.249.-D.80.2.493.—Cass. 6 fév.
1878, S.80.4.79.-P.80.463.

73. Un étranger défendeur en France a-t-il capacité
pour contester au demandeur sa qualité de Français re-
connue par les autorités françaises, à l'effet de décliner
la juridiction des tribunaux français? liés. aff. impl. —
Cass. 14 mai 4834, S.34.4.847.

74. Les habitants dos territoires cédés à l'Allemagne
par le trailé du 40 mai 4871 sont restés Français jusqu'à
l'expiration du délai qui leur était imparti pour faire leur
option de nationalité, et dès lors ils ont pu, pendant ce
délai, porter devant les tribunaux français les contestations
auxquelles donnaient lieu les engagements contractés en-
vors eux par des étrangers.— Nancy, 34 août 4874, S.74.
2.129 -P.7U8a.-D.74.2.207.

75. La disposition de l'art. 44 reçoit exception lorsqu'il
existe un traité diplomatique contenant des. dispositions
contraires. —Voy. l'indication do plusieurs traités, Aubry
Çt Rau, t. 8, § 748 bis, note 24. — V. aussi sup., n. 7.

_

76. La convention franco-badoise du 46 avril 4846 sur
l'exécution des jugements (étendue à l'Alsace-Lorraine
par le traité de Francfort du 44 dec. 4874) no déroge pas
a l'art. 44. — Colmar, 44 déc. 4864, S.62.2.205.-P.G2.
420.

— Paris, '20 mars 4879, S.80.2.49.-P.80.2I9.-D.
80.2.493.

,

77. L'exception d'incompétence fondée sur un traité
international d'après lequel l'étranger traduit devant un
tribunal français aurait dû être cité devant la juridiction
de son pays, est un moyen d'ordre public qui peut être
proposéen appel pour la première fois. — Colmar, 44 déc.
1MI, S.G2.2.205.-P.62.126.-Sic,BonMs, n. 55.

.

78. V. en outre, sous l'art. 3, plusieurs autres déci-
sions louchant la compétence à l'égard des étrangers.

§ 2. — Contestationsentre étrangers.

'9. Les tribunaux français sont, en général, incompé-
tents pour connaître entre étrangers des contestations ci-

viles, purement personnelles ou mobilières, à la diffé-
rence de ce qui a lieu en malièro commerciale, où la
compétence du juge territorial est reconnue. — Delvin-
court, t. 4, p. 4ë et 46; Toullier, t. 4, n. 265; Pigeau.
Proc. civ., t. 4, p. 400; Merlin, Rép., V Etranger, g 2;
Fayard, eod. verb.; Duranton.t. 4, n. 452; Pardessus,
Dr. com., n. 4477; Coin-Delisle, Jouiss. desdr. civ., p.
40, n. 25; Carré, Compét., t. 4, n. 204 ; Guichard, Dr.
civ., n. 259 et 260; Bioche, Dict. de proc, V Étran-
ger , n. 50 et s.; Kouguier, Trib. de comm,, t. 2,
p. 447; Despréaux, Compét. des trib. de comm.,
n. 265 et s.; Orillard, id., n. 627; Demante, t. 4, n. 29
lis, 4 ; Demolombe, t. 4, n. 264 ; Massé et Vergé, t. 4,
g 62, notes 42 et s.; Dragoumis, p. 4 33; Gand, C. des
élrang., n. 200; Trochon, les Elrang. devant la juse.
franc., p. 270 et s.; Féraud-Giraud, /. de dr. inlern.
priée, 4880, p. 434 et 225. — C'est aussi ce qui résulte
de l'ensemble des arrêts. — Toutefois, de nombreux
auteurs soutiennent que les tribunaux français sont com-
pétents, quelle que soit la nature de la contestation. —Sic, Légat,Code des étrangers, p. 305 ; Foelix, édil. Dé-
mangeât, t. 4, n. 156 ot s.; Massé, Dr. comm., t. 4,
n. 656 et s. ; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 4, n. 440
et s.; Démangeât, Condil. civ. des étr., p. 389; Soloman,
Condil.jurid.des étr., p. 94 ; Glasson, Fr. jud.,VA .244 ;
Weiss, Tr. élém., p. 788 els.; Baudry-Lacantinerie,t. 4,
n. 464 ; Despagnet, n. 292; Surville et Artbuys, n..440 ;
Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, n. 693 et s.
— Y. aussi Pillet, dissert., S. et [>., 92.2.233.— Bondis,
Compét. des trib. fr., n. 489 et s., admet aussi la même
solution, mais seulement en ce qui concerne los actions
dirigéescontre un étrangerdomicilié en France.—V. encore
Fm. Jay, Rev. prat., t. 3, p. 497; Hennequin, Rev. de
législ., 4 852, t. 3, p. 95.—Voici les solutions données par
la jurisprudence.

80. S'il est vrai, en général, que les étrangers no sont
justiciables des tribunaux français qu'autant qu'ils y sont
traduits par des Français, cependant la compétence des
tribunaux n'est pas tellement limitée à ce cas, qu'ils ne
puissent, dans certaines circonstances, connaître des con-
testations qui s'élèvent entre étrangers.— Singulièrement
les tribunaux français peuvent se déclarer compétents pour
connaître d'une action, même purement personnelle, in-
tentée par un étranger contro des étrangers, en leur qua-
lité d'héritiers d'un Français décédé en France, alors que
les biens de la succession sont situés en France, pour la
majeure partie, que les actes dont on réclame l'exécution
ont été passés en Franco, et que tous les défendeurs y sont
domiciliés.—Paris, 28 juin 1834, S.34.2.385.

81. Les tribunaux français sont compétents pour statuer
sur des procès entre étrangers, lorsqu'il s'agit d'un contrat
do vente, pour l'exécution duquel il y a un domicile élu
en France, et que d'ailleurs les immeubles vendus sont
situés dans le territoirefrançais.—Paris,23 therm. an 42.
—Sic, Merlin, Rép., v° Etranger, § 2.

82. L'étrangerautorisé à établir son domicile en France
peut actionner devant les tribunaux français son débiteur
étranger, alors même que ce débiteur a la même nationalité
que lui.—Cass. 42nov. 4872, S.73.4.47.-P.73.24.-D.74.
4.4 68.

83. L'étranger admis à établir son domicile en France,
qui a renoncé au bénéfice de l'art. 44, C. civ., n'est pas
par cela seul privé du-bénéfice de l'art. 59, § 2. En con-
séquence, il a encore le droit de traduira les défendeurs
étrangers devant les tribunaux français, .conjointement
avec les défendeurs français. — Cass. 44 mars 4883, S
83.1.259.-P.83.4.625.-D.83.4.377.

84. Les Iribunaux français sont compétents pour con-
naître des contestations élevées entre étrangers, dès que
l'une des parties assignées a été autorisée à résider en
France. Peu importe que cette autorisation soit postérieure
à l'existence de l'engagement qui fait l'objet du procès.—
Metz, 47 janï. 1839, S.39.2.474.-P.39.4.441. — Rennes,
27 avril 4847, S.47.2.444.-P.47.2.379.-D.47.Ï.470.

84 Us. Jugé, en sens contraire, que les tribunaux fran-



64 CODE CIVIL. — Liv. Ier, Tit. I"1'. —Droits civils. — Art. U.

.çais sont incompétents pour connaître des contestations 1

élevées entre étrangers, sur l'exécution d'un contrat passé <

en pays étranger, alors même que l'une des parties aurait
<

une résidence ou même un domicile en France, si ce do- i
micile n'a été établi que postérieurement à l'existence de i
l'engagement qui. fait l'objet du procès. — Cass. 28 juin ;
'1820. —-Y. ci-dessus, n. 1 et s.

88. L'assignation devant un tribunal français, donnée 1

à un étranger par un étranger autorisé à établir son j
domicile en France, est valable et le tribunal français I

demeure saisi, encore bien qu'ultérieurement et même <

avant que le tribunal ait statué, le demandeur n'ayant ni '
sollicité ni obtenu sa naturalisation dans le délai qui lui
était imparti par la loi du 26 juin -1889, modificalivc de ^

l'art. <I3, C. civ., ait été déchu des droits que lui avait 1

conférés le décret d'admission à domicile. En matière de
compétence, c'est la situation qu'avaient les parties au imoment où l'action était introduite qu'il faut considérer.

(

— Paris, 27 mai -1895, l'ami.96.5.7.— Y. art. 15, n. 7.
,

86. Réciproquement, la naturalisation obtenue par le '
demandeur depuis l'introduction de l'instance ne sau-rait avoir pour effet de rendre les tribunaux français com-

,pétents pour statuer sur la contestation incompélemment
(engagée devant eux. — Rouen, 29 fév. 1840, S.40.2.2-36.
j-P.40.1.533.

87. De même, un tribunal français incompélemment
-saisi d'une instance en divorce intentée contre sa femme

par un mari naturalisé français en vertu d'un décret qui
;n'a pas encore été inséré au Bulletin des lois, n'est pas j

rendu compétent par la publication ultérieure de ce dé-
cret. — Cass. 16 juill. 1894, S.94.1.457.-P.94.1.457.- '
D.95.1.169.-Pand.9S.1.407.-Fr.jud.XYlll.2.335.—Or- \

léans, 30 mai 1893 (sol. impl.), S.9o.2.232.-P.9o.2.232. 'D.96.2.19i.-Pand.96.2.32i,
— V. sup., art. 1", n. 132

et s. i

88. Des étrangers non domiciliés en France, qui y ''

ont passé un contrat, ne sont pas, par cela seul, justi- J

ciables, quant à l'exécution de ce contrat, des tribu- :

naux français, encore que les deux étrangers soient ci-
toyens ou sujets d'un État où les Français qui n'y sont j

pas domiciliés, sont admispar les lois, pour raison des con-Irais qu'ils y ont passés, à plaider l'un contre l'autre de- j

vant les tribunaux du pays, sans pouvoir les décliner. Ce '
n'est point là une réciprocité à réclamer dans le sens del'art. 11.—Cass. 22 janv. 1806.

.89. Ainsi l'usage établi aux Etats-Unis de connaîtredes '
procès entre Français, en matière civile, n'oblige pas les '
tribunaux français à connaître des procès entre Américains.
Même arrêt.

90. La simple résidence d'un étranger en France ne 'rend pas cet étranger justiciable des tribunaux français à (l'égard d'un autre étranger. — Colmar, 30 déç. 1815. — ;Cass. 2 avril 1833, S.33.1.435.
— Bourges, 8 déc. 1843, 'S.44.2.491.-P.W.2.322.

1

91. Les tribunaux français sont incompétentspour con- '
naître des contestations entre étrangers n'ayant en Francequ'un domicile de fait non autorisé, à l'occasion d'un con-trat passé en pays étranger.—Rouen, 29 fév. 1840, S.40. '2.250.-P.40.1.533.

.

92. Id. Peu importe que ces étrangers aient en France '
un établissementcommercial. — Paris, 13 mars 1849 S. ''49,2.637.-P.49.1.535.-D.49.2.211. '

!

93. L'incompétonce des tribunaux français pour con-naître d'une demande formée entre étrangers à raison del'inexécution d'une obligation contractée sous clause pé-nale, ne cesse pas par cela seul que l'obligé aurait pris l'en-gagement de laisser en dépôt en France le montant de la 'clause pénale jusqu'il ce que les tribunaux auraient décidé 's il avait encouru l'application de cette clause —Rouen "3 'avril 1855, S.57.2.383.-P.S7.200.-D.5S 2.167.
94... Peu importe également que l'obligation pût être '

exécutée en trance.—Même arrêt. '

98. Mais les tribunaux français peuvent retenir la con-naissance des litiges existant entre étrangers, lorsque
.

l'instruction ne peut être utilement faite qu'en France,
et surtout lorsque le défendeur ne peut justifier d'aucun
domicile certain à l'étranger pouvant autoriser le de-
mandeur à s'adresser à une juridiction étrangère déter-
minée. - Paris, 12 déc. 1893, S. et P.95.2.299.-D.9o.2.
316. '

96. Pareillement, les tribunaux français sont comte'-
tents pour connaître des contestations entre deux étran-
gers alors que le défendeur, résidant en France depuis
longtemps, nejusttifie d'aucun domicile en pays étranger,
et qu'il s'agi d'un contrat passé en France et devant jêtre exécuté — Cass. 8 avril 1851, S.51.1.33S.-P.52.1.
90.-D.51.1.137. - Y. aussi Caen, 5 janv. 1846, S.47.Î,
456.-P.46.1.73I.-D.46.2,169, et Montpellier, 9 mail8P0,
S. et P.92.2.240.

97. Jugé encore que l'étranger, bien que non autorise à
établir son domicile en France, peut, lorsqu'il y résille
depuis plusieurs années et qu'il y possède un établisse-
ment, être cité devant les tribunaux français par un autre
étranger.—Pau, 3 déc. 1836, S.37.2.363.-P.37.1.5G9.

98. Jugé môme qu'un étranger qui a une maison de
commerce, établi et patenté en France, peut, aussi bien
qu'un Français, assigner un autre étranger devant un tri-
bunal français. — Paris, 30 mai 1808.

99.... Et que l'étranger résidant en France depuis
longues années, qui y exerce un commerce importante!
y paie patente, peut, comme l'étranger autorisé à établir
son domicile en France, assigner un autre étranger, même
non résidant en France, devant les tribunaux français,

<alors surtout qu'il s'agit d'un marché commercial conclu
;

en France et qui doit être exécuté en France. — Ais,
28 août 1872, S.73.2.265.-P.73.1091.

;
100. L'incompétence des tribunaux français pour con-naître des contestations entre étrangers cesse lorsqu'il

%s'agit de contestations nées à l'occasion d'établissements
de bienfaisance, fondés en France par ces étrangers, avecl'agrément exprès ou tacite de l'autorité française, et sou-tenus à l'aide de souscriptions volontaires de toutes per-
sonnes, sans distinction de nationalité, alors surtout quela demande a pour objet la répression de faits domma-
geables accomplis en France. — Douai, 22 juill. 1852, S.
53.2.223.-P.53.2.3G2.-D.532.121.

101. L'usurpation d'un nom on d'un titre dans les re-gistres de l'état civil, constitue un délit ou quasi-délitdont
un étranger peut poursuivre la réparation devant les tri-
bunaux français contre un autre étranger.—Paris, 21 mars1862, S.62.2.411.-P.62.SbS.

102. Lorsque les tribunaux français ont été saisis d'une
demande formée par un étranger contre un Français, ils
sont compétentspour statuer sur l'intervention que forme-
rait dans l'instance un autre étranger, encore que par cette
intervention, le Français se trouvât désintéressé, et que
par suite la contestation ne dût plus s'agiter qu'entre les
deux étrangers.—Cass. 19 mai 1830; 7 juill. 1843, S.45,
1.738.-P.45.2.206.-D.45.1.334.

103. L'étranger qui exerce une action tout à la fois
contre des Français et contre un autre étranger, peut o|>-

•peler cet étranger devant- les tribunaux français, pourvu
que l'action soit, à l'égard de tous les défendeurs, basée
sur le même principe d'obligation, et qu'elle n'ait pas eu
pour but de distraire le défendeur étranger de ses juges
naturels. -Paris, 20 mars 1879, S.80.2.49.-P.80.2I'J.-
D.80.2.193.

104. Les tribunaux français saisis d'une action en péti-
tion d'hérédité formée par un étranger, relativement à une
succession dévolue tout à la fois à des héritiers régnicoles
et étrangers, sont compétents pour décider, entre dcui
des héritiers étrangers, do l'effet d'une donation de sa part
héréditaire, faile par l'un au profit de l'autre, et dont endernier exci[>e pour repousser l'action en pétition d'here-

.dite dirigée contre lui. — Peu importe même que la dona-
tion opposée ait été faite en pays étranger, ici s'applin™
la règle que le juge de l'action est le juge de l'exception.
—Cass. 2 fév. 1832, S.32.1.133.
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lOii. Les tribunaux français sont compétents pour con-
naître des difficultés élevées entre des héritiers et des lé-
galoircs universels tous étrangers sur la validité et l'exé-
cution d'un testament fait en France par un étranger,
lorsquo ce testament renferme des legs particuliers au
prollt de Français et institue un exécuteur testamentaire
Français, auquel est donnée la saisine de tous les biens de
la succession composée uniquement de valeurs françaises,
et qu'il s'agit d'apprécier le mérite d'oppositions faites en
Fiance sur ces valeurs.—Orléans,4août 4859,S.60.2.37.-
P.iiS).-! 040.-D.39.2.168.

lOG. La demande en garantie formée contre nn étranger
par un autre étranger, est de la compétence du tribunal
français saisi do la demande principale intentée contre ce
dernier par un Français, alors que l'étranger ainsi
appelé en garantie doit être réputé avoir été partie au con-
trat intervenu avec le Français et qui donne lieu à la
demande principale. — Douai, <I0 mars 4870, S.70.2.288.
-1>.70.1090.-D.70.2.458.

107. Mais il en est autrement si l'étranger appelé en ga-
rantie par l'étranger défendeur à l'action principale est
complètement en dehors de la convention intervenue entre
celui-ci et le Français demandeur principal. — Cass. 27
jaiiv. 4857, S.57.1.161.-P.57.544.-D.57.1.142;15janv.
1878, S.78.1.300.-P.78.755.-D.78.4.470.

108. Jugé encore que l'incompétence des tribunaux
fiançais pour connaître des contestations entre étrangers
ne cesse pas alors même qu'il s'agirait d'une demande
en garantie formée contre un étranger par un autre
étranger défendeur à une demande principale régulière-
ment portée devant la juridiction française, mais qui
n'a pas été contestée.—Cass. 47 juill. 4877, S.77.4.449.-
P.77.4 4 98.-D.78.1.366.rFr. jud. [.2.733.

109. Los tribunaux français sont compétents pour con-
naître des contestations qui s'élèvent entre étrangers rési-
dant en France, relativement à des opérations commer-
ciales faites en France. — Paris, 24 mars '1817; 10 nov.
1823. — Trib. comm. de Bordeaux, 29 fév. -1868, S.09.2
77.-P.69.3al.—Nancy, 22 nov. 4873, S.74.2.43.-P.74.
09.-D.74.5.339.— Cass. 22 nov. 1873, S.76.1.213.-P.
70.514.-0.77.-1.373.—V. aussi Cass. 19 déc. 1881, S.
83.I.04.-P.83.1.139.-D.82.1.272. — En ce sens, Nou-
guicr, Trib. de comm., t. 2, p. 417; Alauzet, Comment,
du C. de comm., t. 8, n. 2953; Dutruc, Dicl. du content,
comm., v° Etranger, n. 44 et s. ; Ruben de Couder, Dicl.
de tir. comm., eod. V, n. 85 et 86; Acremant, Compét.
des trib. de comm., p. 142.

140. Id. La qualité de consul anglais dont se trouve
revètuo l'une des parties n'empêche pas qu'elle n'ait pu
faire un acte de commerce. — Et la juridiction exception-
nelle des consuls, en cette matière, ne fait aucun obstacle
à la compétencedes tribunaux français. —Montpellier, 23
janv. 4844, S.41.2.493.-P.41.2.466.

141. Jugé encore qu'ils sont compétents pour connaître
enlre étrangers d'actes concertés en France, et se rappor-
tant à des opérations de commerce, les règles de compé-
tence, en matière commerciale, sont applicables en France
aux étrangers comme aux Français.—Cass.24 avril 4827;
26 nov. 4 828.

411 bis. Id. pour connaître, entre étrangers, de contrats
commerciaux passés à l'étranger, lorsque le lieu de l'exé-
cution est en France. — Montpellier,29 juill. 1893, D.
98.2.28.

442. Mais si, en matière commerciale, les tribunaux
français peuvent connaître des contestations qui s'élèvent
entre étrangers, c'est à la condition que les opérations
de commerce qui font naître ces contestations se sont
réalisées en France.—Caen, 47 janv. 4874, joint à Cass.
42janv. 4875, S.75.4.424.-P.75.'286.-D.76.4.317.

413. Les tribunaux français sont incompétents, mémo
en matière commerciale, pour connaître des contestations
qui s'élèvent entre étrangers, à raison de contrats passés
a 1 étranger et devant être exécutés à l'étranger.—Pau,
2 lév. 1870, S.70.2.139.-P.70.579.

114. Id. alors, du moins, que l'étranger défendeur n'a
pas été autorisé à établir son domicile en France, et
même qu'il n'y possédait ni établissement ni résidence
au moment du contrat. — Bordeaux, 40 avril 4883, S.
83.2.160.-P.83.1.881 ,-Fr. jud.VHI.2.74.

445. Un étranger, bien que non aulorisé à établir son
domicile en France, peut, même vis-à-vis d'un autre
étranger, et notamment en matière commerciale, être dé-
claré justiciable des tribunaux français, s'il a en France
un domicile de fait, s'il y a un établissementcommercial,
et si, dans d'autres affaires, il s'est soumis lui-même à la
juridiction française, si surtout il s'agit d'un engagement
à l'égard duquel les parties sont censées avoir élu leur do-
micile en France, tel le cas où il s'agit du règlement d'ava-
ries d'un navire déchargé en France.—Cass.26 avril 4 832,
S.32.1.455. — V. l'arrêt d'Aix du 47 mai 1831, S.31.2.
209.

146. Un étranger, domicilié en France, et y exerçant
des droits civils, peut traduire un autre étranger devant
les tribunaux français, à raison d'une lettre de change
que celui-ci a souscrite en France à son profit. — Cass.
24 av. 4827.

117. Mais un étranger non domicilié en France ne
peut être traduit devant les tribunaux français pour le
payement d'une lettre de change souscrite au prolit d'un
étranger et payable dans l'étranger ; peu importe que la
lettre de change ait été souscrite en France et pour va-
leur reçue en France. — Cass. 6 fév. 1822.

448. Id. à plus forte raison, si la lettre de change a
été tirée et acceptée à l'étranger.— Bordeaux, 40 avril
4883, S.83.2.460.-P.83.4.884.-Fr.jud.VllI.2.74.

449. Les tribunaux français sont incompétents pour
statuer sur une demande en divorce entre époux étran-
gers, lorsque leur juridiction est déclinée par le défen-
deur. — Amiens, 12 déc. 1888, S.89.2.12.-P.89.1.97.-
D.91.2.39.— Paris, 31 oct. 1890, S.92.2.239.-P.92.2.
239.-D.94.2.190.-Fr. jud.XV.2.50.

120. Id. au cas d'une demande en séparation de
corps.— Cass. 16 mai 1849, S.49.4.478.-P.49.2.234.
-D.49.1.256. — Lyon, 25 fév. 1857, S.57.2.625.-P.S8.
4445.—Paris,23juin 4859, S.60.2.261.-P.60.86.-Û.60.2.
213.—Angers, 20fév.4864, S.64.2.409.-P.62.33.—Metz,
26 juill. 4865, S.66.2.237.-P.66.922.-D.65.2.460.—Amiens, 24 août 4880, S.82.2.80.-P.82.4.447.-Fr.jud.
V.2.61. —Aix. 4 mai4 885, S.87.2.234.-P.87.4.4234.-D.
86.2.129.—Sic, Vazeille, Tr. du mar., t. 2, n. 562; Au-
bry etRau, t. 8, g 748 bis, p. 444; Demolombe, t. 4, n°
261 ; Massol, Sép. de corps, p. 404 ; Foelix etDemangeat,
t. 4, n. 158 et note».—V. cependantBonfils, n. 4 98 et s.

421. Cette règle est applicable à des époux suisses : les
traités internationaux ne les placent pas dans une posi-
tion particulière. — Arrêt d'Angers précité. — Trib.
Seine, 10 mars et 23 avril 1888, S.88.2.94.-P.88.1.586.

422. Elle est aussi applicable quoique la demande soit
formée par une femmenée française et mariée eu France,
et que les époux résident en France. — Cass. 27 nov.
4822; 30 juin 4823. —Paris, 26 av. 4823; 24 août
4844, S.44.2.568. — Cass. 46 mai 4849, S.49.4.478.-
P.49.2.234.-D.49.4.256. —Poitiers, 43 juin 4847, S.48.
2.438.-P.48.2.333.-D.48.2.149. — Amiens, 24 août
1880, S.82.2.80.-P.82.1.447.-Fr. jud. V.2.61.

123. Peu importe que le mari étranger soit, dans son
pays, frappé de mort civile par mesure politique. — Cass.
46 mai 1849, cité ci-dessus.

124. Toutefois, les tribunaux français sont compétents
pour connaître d'une demande en séparation de corps
formée par la femme d'un étranger lorsque celui-ci a élé
autorisé à établir son domicile en France. — Cass. 23
juill. 4835, S.56.1.148.-P.57.220.-D.55.1.353.— V.
aussi l'arrêt d'Amiens, cité n. 119. — En sens contraire,
Massol, op. cit., p. 104; Lescnne, Jlev. prat., t. 23,
p. 516.

425. Us sont également compétents lorsque le mari
défendeur ne justifie pas avoir conserve à l'étranger un

1. S
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domicile devant le tribunal duquel la femme puisse po
ter sa domande.™ Paris, 18 mai 1892, S. et P.93.2.2C
28 juin 4893, S. et P.93.2.298. — Trib. Seine, 48 fé
4894, joint à Paris, 26 fév. 1893, D.96.2.413.-Pand.9l
5.43. — là. au oas d'une demande en divorce : Pari
8 août 1890, S. et P.92.2.235.-Fr,jud.XV.2.87; 4 no'
4890,, S. et P.92,2.238.-D.91,2,197.-Fr.jud.XV.2.7C
5 déc. 1890.S. et P.92.2.233.-D.92.3.298;12 mars189',

S. et P.92.2-235.-D.92.2.324; 48 mai 18Ï2, S. et P.9;
2.233.-D.92.2.321 ; 7 déc, 4894, S. et P.95.2.298.
Pand.98.8.48. — V. aussi Paris, 26 fév. 4 891, S. i

P.92.2,237.-D.92,2.321. — là. au cas d'une domaml

en nullité de mariage. — Paris. 42 mars 4894, S. cl 1

92.2,233.-0.92,2,324.
426. Id. lorsque la femme défenderesse ne juslilio pa

que lo mari ait conservé un domicile à l'étranger. *
Dijon, 7 avril 1887. S.88.2.93.-P.S8.1.477.-Fr.jud.X
2.233. — Lyon, 19 mars 1894. S. et P.98.2.298,

427 Au resle, les juges français saisis d'une deinand

en séparation de corps peuvent, par des mesures provisoi

res, pourvoir à ce qu'exigent la sûreté des personnes e
leurs intérêts urgeuts.—Poitiers, 4 b juin 1847, S.48.2.438
-P.48.2.333.-D.48.2.149.—Lyon,25 fév.1887,S.57.2,625
-P.88.4445.—Angers, 20 fév. 1864, S.64.2.409.-P.6233
~-Metz, 26 juill. 4868, S.66.2.237.-P.6G.922.-D.65.2
160. — là. au oas d'une demande en divorce : Amiens
42 déc. 4888, S.89.2.12.-P.89.4.97.-D.91.2.39. —Paris
27 avril 1888,S.89.2.9.-P.89.4.92.-D.S8.2.241.—Trib
Seine, 16 juill. 1886, joint à Paris, 26 fév, 1891. S.92.2
237,-P,92'.2.237.-D.92.2.324.— là. au cas d'une de
mande en nullité de mariage : Paris, 12 mars 1891, S.92
2.235.-P.92.2.235.-D.92.2.324. — En ce sens, Massé
Dr. çomm., t. 4, n. 669; Massol, p. 4 03, note 2; Foelix
t. 4, n.402; Aubry et Rau, loc. cil.,: Dragoumis, Condit
civ. de l'étrang., p, 433.

428. Par exemple, autoriser la femme à quitter la mai-

son maritale et à résider dans un domicile désigné. —
Arrêts de Poitiers et d'Angers, précités. — Cass. 27 nov.
4822.

129. ...Lui assignercomme domicile séparéunimmeublc
dépendantde la communauté et dans lequel elle réside,
et enjoindre au mari d'en sortir. — Arrêt de Metz, pré-
cité. J '

430. ...Autoriser la femme à consorvor la garde des
enfants, ainsi que la gestion d'un fonds de commerce ex-
ploité par les deux époux. — Arrêt d'Angers précité.

431.... Et accorder une provision alimentaireà celui
des doux époux qui y a droit. — Arrêt de Lyon cité
n. 413. V. aussi Amiens, 12 déc. 1888, et Paris. 12 mars
4891, cités ibià.; Trib. de la Seine, 14 ianv. 4888, S.92
2.239.-P.92.2.239.-D.94.2.199, et 10 mars et 23 avril
4888, S.88.2.94.-P.88.4.886.

132. Mais ils ne peuvent pas accorder une provi-
sion ad litom.. — Trib, do la Seine, 14 janv. 1888 et
40 mars 4888, cités ci-dessus.

133. Et même la compétence des tribunaux français
pour statuer sur les mesures provisoires, cl notamment
sur la garde des enfants, dans une instance en sépara-
lion de corps entre époux étrangers, devient sans objet
lorsqu'un tribunal étranger est saisi au fond de la de-
mande en' séparation de corps. — Paris 26 fév 1898
D.9G 2.443.-I'and.96.5.43. ± En sons

'contrairei dé
Bocek, note, D., loc. cil.

434. Les tribunaux français sont également incompé-
tents pour statuer sur une demande en séparation de
biens entre étrangers nonautorisés à établir leur domicile
en l-rance, alors que leur juridiction ost déclinée par le
Q^e"nS5.7rnM0lZ'112b-Jui11' m'6' S.66.2.237.-P.66.
932.-D.6S.2.460. — Pans, 13 mars 1879, S 79 2 289 -P. 9. 137,.).80.1443 -Conf Dutruc, ïv'ffîpo-
rat.de foens.n 4 02; Biocho, Dict. .prac, v» Sénar. de
biens, n. 42 ; Aubry et Hau, t. 8, g 748 bis, p. 444.

435. Jugé cependant qu'ils sont compétents pour con-naître d une demande en séparation de biens entre étran-

gers, du moins alors que la femme est née française, que
le mariage a eu lieu en France, et que le mari y est éta-
bli. — Paris, 30 mai 4826, — Sic, Coin-Delisle, n. 22;
Zacharioe, Massé ol Vergé, t. 4, g 62, note 22; Massé,
Dr. comm., t, 4, n. 667.

436. Jugé encore qu'ils sont compétents lorsquo les par-
tics ont stipulé, dans leur contrat do mariage passé en
France, qu'elles entendaient se soumettre aux obligations
et profiter des avantagos de la loi française. — Cass.
7 mars 1870, S.72.4.364.-P.72.974.-D.72.4.326.— V.

aussi Aix, 23 mai 4887, S.88.2.104.-P.88.4.875.-D.88.
2.200.-Pand.87.1.382, — ,„ alors surtout qu'il est con-
staté en outre que le mari résidant en Franco lors du

contrat, n'a point cessé d'y résidor dopuis, et n'a con-
servé aucun établissementà l'étranger. — Cass. 7 mars
4870, précité. — V. supra, n, 96,

437. Mais décidé que les tribunaux français sont in-

compétents lorsque le mari défendeur n'a résidé en
France qu'accidentellement et n'y possède aucun établis-
sement, encore, bien que la femme soit née française, et

que les époux, dans leur contrat passé en France, aient
déclaré adopter le régime de la communauté tel qu'il csl
établi par le Code civil. — Paris, 43 mars 4879, S.79.2.
289.-P.79.1437.-D.80.2.443,

438. Le principe quoles tribunaux français ne sont pas,
en matière personnelle et mobilière, tenus do juger les
contestations entre étrangers, no peut recevoir d'applica-
tion lorsqu'il s'agit d'intérêts de droit public et d'actes
émanant de l'autorité souveraine. Ainsi, un brevet d'in-
vention constituant une loi d'ordre public et créant un
privilège sur toute l'étendue du territoire, un étranger
peut demander aux tribunaux français l'annulation dvun

brevet pris en France par un autre étranger. — Trib. civ.

de la Seine, 26 juill. 4879, S.80.2.248.-P.80.998.-D.SO.
3.39.

139. L'incompétence des tribunaux français pour juger
les contestations entre étrangers cesse lors'que ces contes-
tationsprennent leur source dans des obligationsdérivant
lu droit naturel et des gens. — Paris, 4 9 déc. 4833, S.
J4.2.384. — Bastia, 24 mai4886, S.74.2.45, noto.-P.74,
132, note. — Alger, 6 juin 4870, S.71.2.45.-P.74.432.-
3.70.2.24 4. — En sens contraire, Paris, 24 août 487a,
3.76.2.242.-P.76.933.

440. Spécialement, les tribunaux français sont compe-
ents pour connaître de la demande en 'ponsion alimcn-
aire formée par une femme ox-française contre son mari
ilrangcr résidant en France. —Paris, 19 déc. 4833, S.
14.2.384. — Basti?, 14 avril 4843, P.44.4.514, — En ce

icns, Aubry cl Rt$i, t. S, | 748 bis., p. 146. V. aussi

up., n. 447. — En sens contraire, Paris, 24 août 187S,
J.762.212.-P.76.933.

141. De même, les tribunaux français sont compétents
iour statuersur la demande en réintégration du domicile
onjugal formée contre sa femme par un mari élran-
;cr domicilié en France. — Bastia, 24 mai 4886, S.74.2.

0, note.-P.71.132. note.-D.o7.2.44. — Alger, 6 inin
870, S.74.2.45.-P.74.132.-D.70.2.214.—

Coniràjùh.
e la Seine, 48 mai 4864, S. et P. loc. cit.
442. 11 en est ainsi alors surtout que la fomme a ae-

cpté la juridiction des tribunaux français en s'adressant
elle pour obtenir l'autorisation d'habiter hors du do-

micile de son mari. — Même arrêt d'Alger.
443. La demande qu'un étranger forme contre un ati-

ro étranger, en rectification de son acte de naissance,
rossé en France et inscrit sur les registres de l'état ci-
il, et en réclamation d'un étal autre que celui que lui
qnne cet acte de naissance, ne peut être portée devant les
•îbunaux français : la question d'état qui, dans ce cas,
st principale et doit être jugée la première, constituant
ne demande pure personnelle, de la compétence exclu-

n-w
„iuges d« domicile du défendeur. — Cass. 44 mai

834, S.34.4.847.
444. Mais les tribunaux français sont compétents pour

mnaïtre d une question d'état pondante entre étrangers



CODE CIVIL. — Jouissance des droits civils. — Arl. 14. 67

lorsqu'ello se présente incidemment, par voie d'exception
ou do défense, dans une instance où leur compétence est
d'ailleurs indiscutable. —Lyon, 24 juin 4871, S.72.SJ.
204.-P.72.900. — Sic, Massé Dr. co.mm., t. 4, n° 699.

— Y. sup., n. 8. — V. aussi art. 45, n. 8.
445. Eu Algérie, comme en France, les tribunaux fran-

çais sont incompétentspour statuer sur les questionsd'état
entre étrangers. — Alger, 4 mars 4874, S.74.2.103.-
P.74.470.-D.75.2.62. — Cass. 48 juillet 4892, S.92.4.
407.-1'.92.4.407.-D.92.4.489.-Pand.94,5.49.— Juxige,
Alger, 42 sept. 4848, cité par Ménerville, Jurispr. de la
C.'d'Algcr, v" Compétence, n. 32, et 49 mars 48o4, P.53.
1.170.— Y. art. 43, n. 33 et s.

440. Jugé au contraire que les tribunaux d'Algérie ont
le pouvoir et le devoir de statuer sur toute contestation
entre étrangers

,
même relalive à leur statut personnel.

— Alger, 23juin4866, S.66.2.354.-P.66.4270.
447. Le juge français est incompétent pour autoriser

et pour valider une saisie-arrêt en France faite par un
étrangersur un étranger, à raison d'une obligation con-
tmclée en pays étranger. — Paris, 6 août 4847. — Bor-
deaux, 4 (i août 4847. — Douai, 42 juill. 4844, S.44.2.494.
-P.44.2.324. —En ce sens, Chauvean, sur Carré, L. de la
proc, quost. 4933 bis.

448. là. pour ordonner, môme par mesure conserva-
toire, au profit d'un étranger la séquestration dans un
port de France d'un navire appartenant à un autre étran-
ger, son débiteur, lorsqu'il s'agit d'une obligation con-
tractée et devant même être exécutée hors de France. —
Aix, 43 juill. 4834, S.33.2.45.

449. Et le tribunal qui se déclara incompétent pour
statuer sur la validité d'une saisie-arrêt pratiquée en
France à raison d'une obligation civile contractée en pays
étranger entre des étrangers, doit en outre prononcer la
nullité de la saisie comme conséquence de l'incompétence
de la juridiction française pour en déclarer la validité.—
Paris,'24 avr. 4844, S.44.2.537.-P.44.4.696.

450. Jugé, contrairement aux solutions qui précèdent,
que, bien qu'en principe général, les tribunaux français
soient incompétents pour statuer sur les contestations
entre étrangers, néanmoins, ils peuvent autoriser au pro-
fil d'un étranger des mesures conservatoires, et spéciale-
ment autoriser une saisie-arrêt et la maintenir provisoire-
ment comme régulière en la forme jusqu'à la décision des
tribunaux étrangers sur le fond. —• Aix, 6 janv. 4834, S.
33.2,43. —Paris, 49 janv. 4850, S.50.2.462.-P.50.2.
2C5.-D.54.2.425. — Cass. 23 mars 4868, S.68.4.328.-P.
68.870.-D.68.1.369. — En ce sens, Massé, Dr. comm.,
t. 4. n. 666; Roger, Saisie-arrél, n. 4 56; Nouguier,
Trib. comm,, t. 2, p. 423 ; Légat, Code desétr., p. 305;
llertauld, Quest. prat., t. 4,n. 203; Démangeât, sur
Frelis, t. 4, p. 348, note a. et Rev. prat., 4856, p. 394 ;
Aubry et Hau, t. 8, § 748 bit, p. 450, note 59 (ces der-
niers auteurs avaient d'abord adopté l'opinion contraire).
V. aussi Bondis, Compét. à l'égard des étrang., n. 205,
Tronchon, les Etranq. dev. la just. franc., p. 244:
Glasson, Fr. jud., Y.4.264 et 262.

loi. ...Sauf à impartir au demandeur un délai dans
lequel il devra, sous peine de déchéance, justifier des
poursuites exercées par lui devant les tribunaux étrangers.
Cass. 23 mars 4868, cité ci-dessus.

452. Les tribunaux français sont compétents pour con-
naître de la validité d'une opposition ou saisie-arrêt for-
mée on France par un étranger sur un autre, étranger, en
vertu de jugements rendus en pays étranger. — Paris,
5 août 4 832, S.33,2.20.—Sic,Roger, Saisic-arrét, n.523.

453. M. pour connaître de la demande formée par unétranger en revendication d'objets mobiliers saisis par unFrançais sur son débiteur pareillementétranger. — Paris,
4 janv. 4856, S. 56.2.470.-P.56.4.9.-D.56.2.439.

454. L'incompétence des tribunaux français, fondée surla qualité d'étranger des parties ou de l'une d'elles, est
une exception personnelle qui doit être proposée in limine
«<»«, avant toute défense ou exception. — Cass. 5 frim.

an 14. — Colmar, 30 déc, 4845. — Douai, 7 mai 1828.
— Cass. 29 mai 4 833, S.33.4.522. — Paris, 8 avril
4865, S.65.2.24 0.-P.65.948. — Lyon, 24 juin 1874, S.
72.2.204.-P.72.900.— Rouen, 42 mai 4875, S.77.2.405.
-P.77.463. — Pau. 44 fév. 4882, S.84.2.429.-P.84.4.
722. —Sic, Aubry et Rau, t 8, § 748 bis, note 50;
Bondis, Çompét.des trib. fr., n.249 ; Trochon, Etrang.,
p. 277; Bertauld, Quest. prat., t. 4, n. 485. V. aussi
Massé, Dr. comm., t. 1, n. 674,

455. Ainsi, dans une contestation personnelle entre
deux Suisses, le défendeur qui n'a point invoqué le
traité du 45 juin 4869, et qui a accepté la juridiction
française, n'est plus recevable à décliner cette juridiction.
— Rouen, 42 mai 4875, cité ci-dessus.— Contra, Paris,
8 juill. 4 870, S.74.2.477.-P.74.630.-D.74.2.44.

4 56. Et la règle du n. 454 s'applique même alors qu'il
s'agit d'une question d'Etat. —Cass. 4 sept. 4844. —Alger, 24 juill. 4884, S.84.2.27.-P.84.2.499.

457. Id... en matière de séparation do corps. —Paris, 25 janv. 1840, P.40.4.408. — Metz, 10 juill. 4849,
S.50.2.275.-P.49.2.542.-D.53.2.6.—Paris,13 fév. 4858,
S.58.2.72.-P.58.444.-D.58.2.50.—Alger, 43janv. 4892,
S.92.2.452.-P.92.2.452.-D.92.2.479.-Pand.93.5.23. —
... ou de divorce. — Paris, 26 fév. 4891, S.92.2.237.-
P.92.2.237.-D.92.2.324.— V. n. 161 et 402.

458. H. Et surtout l'incompétence ne peut être pro-
posée pour la première fois devant la Cour de cassation.
— Cass. 45 avril 4864, S.64.4.721.-P.62.546.-D.64.4.
424.

459. luge encore que l'exception d'extranéité ne cons-
tituant pas une incompétence absolue et d'ordre public,
les étrangers peuvent ne pas se prévaloir de celte excep-
tion et même y renoncer formellement, et dans ce cas ils
ne sont pas recevablcs à revenir sur cette renonciation.
Ainsi l'étranger marié en France, ot y résidant, qui, ac-
tionné par sa femme en séparation do corps, a, sur l'in-
terpellation du président du tribunal, renoncé à se pré-
valoir de sa qualité d'étranger et a suivi l'instance, n'est
plus recevable en appel à exciper de l'incompétence des
tribunaux français. — Nancy, 46 mars 4878, S.78.2.200.
-P.78.842.-D.80.4,9,-Fr.jud. IY.2.309. — Cass. 5 mars
4879, S.79.4.208.-P.79.507.-D.80.4.9.

459 bis. Mais on no saurait trouver la preuve que le
défendeur a renoncé à invoquer le bénéfice de son exlra-
néilé et accepté la compétence des tribunaux français
dans la constitution d'un tribunal arbitral composé de
personnes appartenant à la nationalité française pour
connaître des contestations pouvant naître do l'exécution
de la convention qui « donné lieu au procès. Peu importe,
d'ailleurs, que cette convention soit intervenue en France.
Paris, 42 déc. 4893, S. et P.95.2.299.-D.95.2.346.

160. Jugé, en sens contraire aux n" 154 et s., que
l'incompétence des tribunaux français fondée sur la qua-
lité d'étranger des parties tient essentiellement à la ma-
tière, et qu'à ce titre elle est proposable en tout état de
cause. — Alger, 4 mars 1874, S.74.2.103.-P.74.470.-D.
75.2.62.

161. Spécialement, l'incompétence des tribunaux fran-
çais pour connaître d'une demande en séparation de corps
entre étrangers est d'ordre public, et peut être proposée
en tout élat de cause. — Poitiers, 45 juin 18i-7, S.48.2.
438.-P.48.2.333.-D.48.2.449.— V. sup., n. 457.

4 o2. En tout cas, une Cour d'appel a pu se déclarer
incompétente pourconnaître d'une demande en séparation
de corps, bien que l'incompétence des tribunaux français
n'eût pas été proposée en première instance. — Cass.
27 nov. 4822; 30 juin 4823. —Sic, Duranlon, t. 2,
n. 583, note 2; Coin-Delisle, n. 24 ; Aubry et Rau, t. 8,| 748 bis, note 55.

463. En effet, le consentement d'étrangers à être jugés
par les tribunaux français, confère bien aux tribunaux
français la faculté de juger, mais ne leur en impose
point l'obligation. Ils peuvent d'office se déclarer incoin*
pétents.—Cass. 8 avr. 4848; 2 avril 4833, S.33.4.435;29
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mai1833,S.33.4.822;27janv;i8S7,S.57.1.161.-P.57.844.
-D.37.1.142; '10mars1888,S.88.1.529.-P.S8.1145.-D.58.
-1.313.—Rouen, 23 avril 4855, S.57.2.383.-P.57.200.-D.
65.2,167.—Cass. 17juill. 1877. S.77.'l.449.-P.77.1'198.
~D.78.1.366.-Fr. jud., 1.2,733. — Trib. Seine, 23 avril
4 888, S.SS.2.94.-P.88.1.886.—Orléans(motifs), 4 6 mars
4892 S.92.2.408.-P.92.2.40S.-D.92.2.190.-Pand.97.8.1.

— Trib. Seine. 21 déc. 4893, Pand.94,8.29. — Paris,
31 janv. 1895, Pand.95.8.48.—T.aussi Paris (motifs),
26iev.'1894, S.92.2.237.-P.92.2.237.-D.92.2.321

. —
Sic,

Favarcl, Rép., v° Etranger, n. 1 ; Coin-Delisle, p. 39,
n. 21; Foelix, n. 155; Nouguier, p. 416; Cadrés, Modif.
du C. en:., p. 47; Aubry et Rau, t. 8, | 748 bis, note
55.— Contra, Bertauld, Quest. jirat., t. 1, n. 186 et s.;
Weiss, Tr. élém., p. 790.

4 63 bis. Et il en est ainsi quand même aussi les étran-
gers auraient leur domicile de fait en France. —Lyon,
28 1ëv. 1857, S.57.2.625.-P.38.4445. — Cass. 40 mars
4858, S.58.1.529.-P.58.4145.-D.58.4.343.— Contra.
Bondis, n<" 489 et s.

4 64. Toutefois, la règle admise par la jurisprudence
devrait, suivant une opinion, recevoir exception en ce
qui concerne les juges de paix qui, par application de
.l'art. 7, G. pr., seraient obliges d'accepter l'arbitrage à
eux soumis, par les parties qui .ne relèvent pas de leur
juridiction, alors même qu'il s'agirait d'étrangers. Voy.
Despagnet. n. 294, p. 315. — Mais voy. Baudry-Lacan-
tinerie et IIouques-Fourcade,t. 4, n. 706.

465. La règle est d'ailleurs applicable aux contestations
entre Anglais ; vainement on invoquerait l'art. 8 du
traité d'Ulrecht du 41 avr. 4743. — Cass. 27 janv. 4887,
précité.

4 66. Peu importe, de même, que le débat s'agite entre
des sociétés anglaises : le traite conclu en 4862 entre
la France et la Grande-Bretagne n'a point modifié à cet
égard les règles ordinaires de la compétence. — Cass.
4 7 juill. 4877, précité.

4 67. Les contestations que des Américains ont entre eux.
en France, sont, d'après le traité du 44 nov. 4 788, de la
compétence de leurs consuls et non de la compétence des
tribunaux français.—Cass. 7 fruct. an 4.

§ 3.
— Contestations relatives aux gouvernements

étrangers et aux agents diplomatiques.

468. Du gouvernement étranger ne peut être traduit
devant les tribunaux français pour l'exécution d'engage-
ments par lui contractés envers des Français. — Cass.
22 janv. 1849, S.49.4.81.-P.49.1.466.-D.49.4.5.—Paris, 7
janv. 4825; Trib. du Havre. 25mai4827; Trib.dela Seine,
2 mai 4828, 44 juill. 4840 et 46 avr. 4847; Bruxelles,
30 déc. 4840 (Y. ces décisions en note de l'arrêt de Cass.
S. loc. cit.). — Nancy, 34 août 4874, S.74.2.129.-P 71
483.-D.71.2.207.—V. aussiParis (motifs), 14 déc. 1893
S.95.2.41.-P.95.2.11.-D.94.2.421. -En ce sens, Huber^
lit. du Dig. de In jus vocando, g de Arreslo reali; Foelix
t. 1,n.215 (edit. Démangeât);Cbauveau, sur Carré, t. ï-,
qu. 1923 hs; Légat, Cod. des élrang., p. 306; Ballot
Jlev. de dr.Jr., 4847, p. 788; Todros, fie», de lég., 4852,
t. 3, p. 370; de Belleyme, Ord. sur req.,t. 4 p 484- 'pcmolombe, t. 4, n. 234 Us ; Aubry et Rau, t. 8^
& 748 bis, p. 441 ; Roger, Saisie-arrêt, n. 264 bis. —En sens contraire, Bynckersboeck, Tr. du, juge compét.des Ambassad. (de Foro légat., cb. 4) ; Barbevrac, trad.
rie 1 ouvrage précédent, p. 39 (édit. de 4723); Martens,Précis du d.r des gens, liv. 5, §473; Légat, p. 306;
Démangeai Rev. prof., t. 1,p. 394, et sur FoelixJoc
cit.; Bonlils. n. 67; Despagnet, n. 288: Baudry-Lacan-
tinenc et Houques-Fourcade,1.1, n. 657.

169. Ainsi, les tribunaux français.ne peuvent valider
une saisie-arrêtpratiquée en France sur des sommes ap-parlenant à un gouvernement étranger par un créancier
trançais de ce gouvernement. — Mêmes décisions et
mêmes auteurs.

170. ...Ni connaître de la demande formée par un

Français contre un souverain étranger, en paiement d'une
commande de décorations destinées à récompenser des
services publics. — Pans, 18 mars 1872, S.72.2.68.-P.
72.3S0.-D.73.2.24,

4 74. Ni connaître de l'action formée par un Français
contre un souverain étranger en réparation d'un acte ar-
bitraire de son gouvernement. — Paris, 23 août 4870, S.
74.2.6.-P.74.73.-D.74.2.9.

472. Toutefois, les souverains étrangers peuvent être
traduits devant les tribunaux français, à raison des obli-
gations qu'ils ont contractées envers un Français dans
leur intérêt privé. — Trib. de la Seine, 24 nov. 4874,
S.71.2.225.-P.71.683.—Paris, 3 juin 1872, S.72.2.293.
-P.72.4185.-D.72.2.124. — Dans le sens de cette dis-
tinction, Trocbon, Etr. dev. lajust. fr., p. 168; Weiss,
Tr. élém., p. 736 et s.; Surville et Arthuys, n. 398m
fine.

473. Dans tous les cas, si le principe qu'aucun sou-
verain ne peut être traduit devant une juridiction étran-
gère, principe tiré de l'indépendance réciproque des
Etals, est une règle essentielle et fondamentale du droit
des gens, ce n'est point un principe d'ordre public; et il
appartient au souverain étranger, assigné devant les tri-
bunaux français, d'v renoncer. —Paris, 44 déc. 1893,
S. et P.95.2.Î1.-D.94.2.421.

— V. un arrêt de la Cour
suprême d'Angleterre, 29 nov. 1893, S. et P.94,4,17, et
la note de Pillet.

4 74. Au reste, les tribunaux français sont compétents
pour connaîtrede la demande formée par les souscripteurs
d'un emprunt étranger contre le banquier ebargé de
l'émission et du service de l'emprunt, alors que la de-
mande se fonde, indépendamment du mandat reçu du

Gouvernement étranger par le banquier sur l'existence
d'un engagement personnel contracté par le banquier en-
vers les souscripteurs, soit en vertu de convention, soit

même par suite de quasi-délit. — Peu importe que la
condamnationprononcée contre le banquier soit dénature
à ouvrir en sa faveur un recours contre le Gouvernement
étranger. — Paris, 25 juin 1877, joint à Cass., 14 août
4878, S.78.4.345.-P.78.878.-D.79.4.S7.

478. Les consuls étrangers ne peuvent être poursuivis
devant nos tribunaux, à raison des actes qu'ils font en
France par ordre de leur Gouvernementet avec l'autorisa-
tion du Gouvernement français. — Cass. 3 vend, an ix.

— Sic, Merlin, Rép., v° Consulsétrangers, n. 3 ; Massé,
Dr. comm., t. 4, n. 448.

4 76. Mais ils sont justiciables des tribunaux français
pour tous leurs faits personnels. — Paris, 30 juin 4876,
S.77.2.47.-P.77.40S.-D. Suppl., v° Agent diplomal.,
n. 26. —Poitiers, 4 nov. 1886, S.87.2.44.-P.87.4.400.
-D.87.2.99. — V. art. 3, n. 32 et s.

477. Un agent diplomatique envoyé auprès du gouver-
nement français n'est pas justiciable des juges français,
pas mêmedes juges civils, pour une violation de dépôt. —
Paris, 8 avr. 4813.

478. Un agent diplomatiqued'un gouvernement étran-
ger n'est pas justiciable des tribunaux français, même
relativement aux actes qu'il peut avoir accomplis comm»
personne privée. — Paris, 30 juin 4876, S.77.2.47.-1».
77.108. — Lyon, 11 déc. 4883, S.84.2.80.-P.844.424.-
D.85.2.493.—¥. aussi Cass. 49 janv. 4891, S.91.4.297.-
P.94.1.734.-D.91.1.9.-Pand.91.5.9.-Fr. jud.XV.2.136,
et Cass. Bclg., 24 mai 1897, S. et P.99.4.49.-D.98.2.4M.
— En ce sens, Weiss, Tr. élém'., p. 740. — En sens
contraire, Bonfils, n. 408 et s.; Dalloz, v° Agent diplomat..
n. 408, et Suppl., n. 26 et 27; Surville et Artbuys, n.
398, p. 434. — V. le Rép. gén. du dr. fr., v° Agent di-
plomat., n. 4430 et s.

479. Les personnes attachées à des ambassadeurs ne
peuvent, de même que les ambassadeurs, être poursuivies
par-devant les tribunaux français, à raison des obliga-
tions contractées dans l'intérêt de l'ambassade. — Paris.
29 juin 4841.

180. La femme d'un agent diplomatique ne peut être
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4 g. Un Français pourra être traduit devant un tri-
bunal de France pour des obligations par lui con-

assignée devant les tribunaux français, pas plus que son
mari, pour les obligations qu'elle a contractées en France.

— L'incompétence des tribunaux français peut en ce cas
être opposée en appel pour la première fois. — Paris,
2-1 août4844,S.4-4.2.892.

481. Les tribunaux français sont incompétents pour
connaître des débats qui s'élèvent entre un consul et un
vice-consul d'une nation étrangère, à raison de la répar-
tition à faire entre eux des droits provenant du
consulat, lors même que l'un d'eux serait Français. Il
n'en est pas comme des obligations ordinaires contractées
envers un Français par un étranger. — Bordeaux, 20
mai 4829.—• V. encore sur la compétence, en ce qui
touche les agents diplomatiques,l'art. 3, n0" 20 et s.

g 4. — Tribunal français compétent.

482. Dans le cas où l'étranger réside en France, c'est
devant le tribunal de sa résidence qu'il doit être assi-
gné par le Français. — Cass. 26 janv.4 836, S.36.4.24 7;
2 août 1876, S.77.1.97.-P.77.241.-D.77.1.107.

483. Id. Et l'on doit considérer comme ayant une
résidence en France l'étranger qui, ne possédant en
propre absolument rien dans son pays, a en France des
intérêts considérables dans une société dont il est admi-
nistrateur, et est, en cette qualité, obligé de résider
pendant quelques jours, cbaque année, dans la ville où
se trouve le siège de cette société. — Rennes, 3 juill.
1894, S. et P.96.2.209.

484. Id. La même règle s'applique aux sociétés
étrangères; et, à.cet égard, la succursale qu'une société
étrangère a établie en France, doit être considérée comme
une résidence. — Cass. 4 mars 4883, S.85.1.169.-P.
85.4.393.-D.85.1.353.-Fr. jud., IX.2.278. — Nîmes,
34 juill. 4885, S.85.2.480.-P.85.4.993. — En ce sens,
Lyon-Caen, note sur l'arrêt de Cass. S. et P., loc. cit.—
En sens contraire, Weiss, Tr. élém., p. 748.

185. L'étranger doit être assigné devant le tribu-
nal du lieu où il réside de fait, et non devant le tribu-
nal du lieu où sont situées ses principales propriétés, ce
dernier lieu ne peut être considéré comme étant néces-
sairement celui de sa résidence. —Paris, 9 mai 4835,
S.35.2.278.

486. Mais dans le cas où l'étranger n'a aucune rési-
dence en France, et si d'ailleurs l'action n'est pas attribu-
tive de juridiction, devant quel tribunal l'étranger doit-il
être traduit? — Suivant Légat, p. 346 ; Guichard, n°'276
et 277; Coin-Delisle, p. 44, n. 29 ; Foelix, t. 4, n. 474,
le demandeur a le choix entre tous les tribunaux de
France. V. aussi en ce sens, Demoiombe, t. 4,n. 252;
Rivière, Jur. de la C. de Cass., n. 28 in fine; Dragou-
mis, p. 129; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 4, n. 436:
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 458; Hue, t. 1, n. 282 ;Baudry-Ucantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 664.
— SuivantPardessus, n. 4478 ; Massé, t. 1, n. 740 ; Dé-
mangeât sur Foelix. t. 4, p. 327, note a ; Bonfils, n. 297 ;Trochon, p. 481 et s.; Despagnet, n. 290, et Weiss,
Tr. élém., p. 749, le demandeur doit porter son action
(levant le tribunal de son propre domicile. V. aussi en
ce sens Surville et Arthuys, n. 398. — D'après Carré,
Compél., t. 4, n. 441, il faudrait s'adresser à la Cour
(le cassation pour obtenir une indication de juges. Mais
ce système, qui entraînerait des délais, et formerait
obstacle à ce qne le demandeur pût interrompre une
prescription sur le point de s'accomplir, ne saurait être
admis.— Enfin, Toullier, t. 4, n. 265, après avoir dit
que l'assignationdoit être donnée dans le lieu oh l'étranger
réside, ajoute qu'elle peut l'être dans le lieu où le contrat
a été passé, ou dans celui où l'étranger possède des biens.

187. Jugé que dans ce cas, l'action doit être portée
devant les juges du domicile du demandeur. — Bastia,2' déc. 4875, S.76.2.66.-P.76.324.-D,76.2.203...à moins

tractées en pays étranger, même avec un étranger. —
C. pr. 69, 466, 423.

d'un cas spécial d'attribution.— Cass. 9 mars 4863, S.63.
4.225.-P.64.433.-D.63.4.4 76. —V. aussi les motifs des
arrêts de Paris, 26 juill. 4876, S.77.2.4 44.-P.77.589.-
Fr. jud.I.2.42 ; Cass. 4 mars 1885 et Nîmes, 31 juill.
4885, cités n. 484 ; Bordeaux, 20 janv. 4891, S.96.2.209.
-P.96.2.209.-D.91.2.263, et Rennes, 3 juill. 4894, S. et
P., ibid. — V. sup., n. 6, et inf., art. 45, n. 20 et.s.;
art. 445, n. 12 et s.

488. L'étranger détenu en France ne doit pas être
assigné devant le tribunal du lieu de la détention ; il doit
plutôt être assigné devant le tribunal du lieu où l'obli-
gation a été contractée. — Paris, 30 mai 4808.

489. Au cas d'action dirigée contre un étranger, en
qualité d'héritier d'un Français, la contestation doit être
portée devant le tribunal de l'arrondissement où la suc-
cession s'est ouverte, de préférence à tous autres tribu-
naux, alors surtout que c'est dans ce même arrondisse-
ment que l'obligation de laquelle il s'agit a été contractée,
et que les biens dépendant de la succession sont situés.
— Limoges, 5 avr. 4 854, S.55.2.188.-P.54.2.508.

190. La compétence exceptionnelle organisée, en ma-
tière commerciale, par l'art. 420, C. pr., est applicable
aux procès entre Français et étrangers dont les tribunaux
français sont saisis. — Bordeaux, 30 janv. 4 891, S. et P.
96.2"209.-D.94.2.263.

— Rennes (sol. impl.), 3 juill.
4894, S. et P., ibid. — Sic, Weiss, Tr. élém., p. 748;
Baudry-Lacantinerieet Houques-Fourcade, t. 4, n. 663.

194. Et même, l'art. 420, C. proc, est applicable aux
procès entre étrangers. — Cass. 26 nov. 1S28; 9 mars
4863, S.63.4.225.-P.64.433.-D.63.4.476; 10 juill. 4865,
S.65.1.350.-P.65.886; 22 nov. 1875, S.76.4.243.-P.76.
544.-D.77.4.373. —V. aussi Cass. 49 déc.1881, S.83.
4.64.-P.83.4.439.-D.82.4.272. — En ce sens, Rousseau
et Laisney, Dict. deproc, v° Compét. des trib. de comm.,
n. 457; Garsonnet, Tr. de proc, t. 4, | 479, note 2,
p. 733; Rép. gén. du dr. fr., v° Compét. civ. et comm.,
n. 4029 et 4030. — En sens contraire,Massé, Dr. comm.,
t. 4, n. 658; Bonfils, n. 24 4, p. 841; Despagnet, n.
293. — V. les notes de l'art. 420, Code proc. n. 42 et s.

492. Les demandes contre les étrangers sont soumises
au préliminaire de conciliation. •— Cass. 22 avr. 4 848.—
Sic, Favard, v;" Conciliation, § 9, et Etranger, n. 2;
Chauveau, sur Carré, q. 207 quater; Massé et Vergé, t. 4,
§ 62, note 5. — Contra, Metz, 26 fév. 4849.

493. En ce qui touche l'acquisition par l'étranger d'un
domicile en France, V. notes sur l'art. 4 02, n. 44 et s.

18. — 4. Les tribunaux français sont toujours compé-
tents pour connaître de toutes les actions formées par
des étrangers contre des Français, quelles que soient
d'ailleurs la nature de ces actions et les causes qui leur
servent de fondement. — Trib. Pau, 14 août 4884, joint
à Pau, 44 fév. 4882, S.84.2.429.-P.84.1.722. — Eu ce
sens, Weiss, Tr. élém., p. 754.

2. Spécialement, les tribunaux français sont compé-
tents pour connaître d'une action en compte, liquidation
et partage d'une succession ouverte en France, formée
contre des Françaispar un étranger, bien que cette action
soulève incidemment une question d'Etat entre étrangers.
— Cass. 45 avril 4864, S.64.4.724 .-P.62.546.-D.64.4.
424. — V. aussi art. 44, n. 444.,

3. L'art. 45 s'appliqueau Français domicilié à l'étran-
ger comme au Français domicilié en France. — Trib.
Genève, 6 juin 4895,* S. et P.97.4.20. — Sic, Hue, t. 4,
n. 283 ; Weiss, p. 754 ; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, t. 4, n. 665.

4. La disposition aux termes de laquelle un Français
pourra être traduit devant un tribunal de France pour
les obligations par lui contractées en pays étranger,
même avec un étranger, implique qu'un Français pourra
a fortiori être traduit devant un tribunal français pour
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une obligation par lui contractée en pays étranger vis-à-
vis d'un Français domicilié en France. — Même juge-
ment.

5. C'est au moment où le litige s'engage qu'il faut
considérer si le débiteur poursuivi est Français et si, par
suite, l'art. 15 lui est applicable. Un Français, héritier
d'un débiteur étranger, est régulièrement traduit devant
la justice française par un créancier étranger. —Weiss,
loc. cit.

6. Décidé, en ce sens, que la demande en délivrance
d'un legs fait à un étranger par un autre étranger dont
la succession s'ost ouverte en pays étranger, est de la
compétence des tribunaux français lorsqu'elle est dirigée
contre un Français, encore bien que le défendeur soit lui-
même l'ayant cause d'un étranger.— Pau, 44 fév. '1882,
S.84.2.429.-P.84.4.722. — En sens contraire, Lespi-
nasse, observ., S. et P., loc. cit. — V. .swprà, n. 4.

7. Vainement, on ce cas, le défendeur alléguerait que
le tribunal étranger du lieu de l'ouverture de la succes-
sion est seul compétent pour connaître de la demande en
vertu de l'art. 09, § G, C. pr. L'art. 59, C. pi\, n'est ap-
plicable qu'entre les tribunaux français. — Mémo arrêt.
— Sic, Weiss, Inc. cit. — Contra, Lespinasso, loc. cit.

8. L'étranger naturalisé Français peut être actionné
devant les tribunaux français pour l'exécution dos enga-
gements par lui contractés en pays étranger envers un
autre étranger, même antérieurement à sa naturalisation.
—Cass. 27mars 4833,8.33.4.203;4 6 janv.48157,S.67.4.
459.-P.67.377.-D.07.4.308. — En ce sens, Foelix et
Démangeât, Dr. internat., t. 4, n. 429; Massé, Dr.
comm., t. 4, n. 645; Massé et Vergé, t. 4, § 62, noies
7 et 44 ; Aubry ot Rau, t. 8, § 748 bis. p. 443; Surville
et Arlbuys, n. 403. — V. art. 44. n. 44 et s.

9. Le défendeur. Français au moment où il a été cité
devant un tribunal de France, et qui, postérieurementà
l'assignation, a ebangé de nationalité, ne peut excipor
de son extranéité pour décliner la compétence du juge
français ; ce juge, régulièrement saisi, demeure compé-
tent nonobstant le changement dans la condition du dé-
fendeur.survenu au cours de la procédure. — Cass. 4 fév.
4891, S.91.1.449.-P.91.4.4400.-D.9l.4.413.-Pand91 5
25. — Orléans, 46 mars 1892, S.92.2.405.-P.92 2 405
-D.92.2.190.-Pand.97.5.1. — En sens contraire, Paris,
24 fév. (et non jànv.) 4889 (arrêt cassé), S.94.1.449 -P
94.4.1100.-D.89.2.273; Cobendv, observ. D.89.4 273-
Meynial, observ., S.94.4.449.-P.9U.1100.—V,art 44'

n. 85 et s.
10. La disposition de l'art. 4 b ne s'applique aux person-

nes morales comme aux personnes physiques, qu'autant
que ces personnes morales ont une existence légale en
France. —Cass. 4" août 4860, S.60.4.805.-P.64 104 -D.60.4.444. — Sic, ISonfils, n. 409; Weiss, Tr. élém.,
p. 754; Bnudry-Lacantinerio et Houques-Fourcado, t. 4,
n. 667.

44. Ainsi, les sociétés anonymes étrangères, qui n'ont
pas été autorisées par le gouvernement français, ne sont
pas recevables à agir en justice en France comme
demanderesses, •— Même arrêt de Cass. — Orléans 49
mai 4860, S.60.4.865, note.-P.6l .401.-D.60 2.427 —Junffe, Aix, 47 janv. 4864, S.64.2.335.4' 64.875 -D 64f1", « Paris, 45 mai 4863, S.63.4.353, noto.-P^!
1022.-D.G3.2.84. Ces doux arrêts se prononcent dans le
même sens alors même que les sociétés sont défenderesses
Mais voy. art. 44, n. 36.

42. Sur le droit des sociétés anonymes étrangères d'agir
on justiceici Franco, V. au Code de conm., la loi du
30 mai 18o7.

13. Le juge de l'action étant juge de l'exception, hors
les cas ou la loi en a autrement disposé, un tribunal
li'anç.ais, compétent, aux termes de l'art 45 C civ
pour connaître d'une instance en contrefaçon Introduite
par un étranger contre uii Français, ne doit ni ne peut
renvoyer devant les tribunaux étrangers l'examen des
actes ot traités, même passés à l'étranger et entre étran-

gers, dans lesquels le défendeur puise la justification de
la publication incriminée. — Cass. 23 nov. 1892, S. et
P.94.4.444.-D.93.1.201.-Pand.93.8.41.

14. L'étranger qui, usant du bénéfice de l'art. 15,
saisit un tribunal français de sa contestation avec mi
Français, se soumet à toutes les exceptions résultant de
la loi française. — Rouen, 2 juin 4880* D.87.2.167.-
Pand.86.2.293. — V. aussi Cass. 4 août 1875, S.76 4

56.-P.76.425.-D.75.4.471.
45. Spécialement,la déchéance résultant du défaut de

signification de sa protestation dans les vingt-qualro
heures, prononcée par l'art. 430 anciou (435 nouveau),
C. comm., est opposable au capitaine étranger dont lo
navire a été abordé par un navire français ot qui pour-
suit devant un tribunal français la réparation du préju-
dice par lui souffert. — Mêmes arrêts.—V. art. 435,
C. Comm., n. 52.

4 6. Lorsqu'un étranger a, en vertu de l'art. 15, in-
tenlé devant un tribunal français une action en respon-
sabilité contre un Français, à raison d'un quasi-délit
commis à l'étranger, c'est, en principe, d'après lès règles
de la loi du pays où le quasi-délit a été commis que
doivent être appréciées les obligations qui eu découlent.

— Aix, 19 déc. 1892, S.93.2.201.-P.93.2.201.— V.

aussi Cass. (motifs), 16 mai 1888, S.91.4.509.-P.91.1.
4253.-D.88.1.305.-Pand.89.4.03.— En ce sens, Lau-
rent, .Dr. civ. intern., t. 8, n. 10; Assêr et Rivier, n. 40;
Despagnet, n. 510 et s.; Surville et Artbuys, n. 262;
Weiss, p. 647. — En sens contraire» Paris (motifs),
7 déc. 4885, joint à Cass. 4 6 mai 4888, précité.

47. Toutefois, la loi étrangère ne peut recevoir son
application en France qu'à la condition de ne porter au-
cune atteinte aux principes d'ordre public qui dominent
notre législation. — Même arrêt d'Aix.

4 8. Lo Français peut d'ailleurs, d'accord avec l'étran-
ger, renoncer à être jugé par la juridiction française, et
s'en rapporter à la décision d un tribunal étranger ;

l'art. 15 n'est pas d'ordre public. — Despagnet, rt. 278;
Huc,_t. 4, n. 283; Survillc et Arthuys, n. 403; Weiss,
p. 755; Baudry-Lacanlhiericet Houques-FoUrcado, t. 1,

n. 669. — V. anal. art. 44, n. 50 ot s.
19. Jugé en ce sens. — Càss. 43 août1879, S.81.4.225.

-P.81.1.534.-D.80.1.85.-Fr. jud. III.2.691. — Rennes,
26 déc. 4879, S.81.2.81.-P.84.1.449.-D.80.2.52.-
Paris, 17 fév. 1888, D.90.2.5.

20. Le Français qui n'a aucun domicile légal et connu
en France peut être assigné en réparation du préjudice
par lui causé à un Français en pays étranger, devant le
tribunal français le plus rapproché de sa résidence à l'é-
tranger, et dans la circonscription duquel se sont passés
en partie les faits de la contestation.— Coknar, 30 avril
4863, S.63.2.425.-P.63.357.-D.63.2.472.- V. art. 44,
n. 486 et s.

24. L'édit de juin 4778, qui défend à tout Français de
traduire un Français devantdes juges étrangers, no défend

pas de réclamer des juges étrangers l'emploi de la force
publique pour l'exécution d'un titre paré. — Cass. 44 déc.
1809. — Sic, Pardessus, Dr. comm., n. 4452.

22. Cet édit n'interdit pas non plus aux Français entra
lesquels existe un litige à l'occasion d'obligations sous-
crites à l'étranger, la faculté do soumettre, d'un commun
accord, lo jugement de ce litige à un tribunal étranger.—
Cass. 49 déc. 4864, S.65.4.247.-P.65.524.-D.65.4.424.

— Nîmes, 20 août 4866, S.67.2.477.-P.67.693.-D.6S.
2.4 8.

23. Et spécialement, les Français qui ont fixé on pays
étranger le Siège de la société établie énlro eux, sont ré-
putés avoir volontairement soumis à la juridiction étran-
gère lé jugement des contestations qui pourraient s'élever
entre eux, à l'occasion de cette société. — Mémo arrêt de
Cass. cité ci-dessus.

24. Décidé même que l'édit de 4778 est aujourd'hui
abrogé. —- Arrêt do Nîmes précité. — En ce sens, Labbé,
observ., S.65.4.217, et P.6o,524; Bcrtauld, Quest. pfàt.,
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\Q. « En toutes matières, l'étranger qui sera de-
mandeur principal ou intervenant sera tenu de don-

ner caution pour le payement des frais et dommages-
intérêts résultant du procès, à moins qu'il ne possède

t. 1, n. 176. — Mais V. les observât, jointes à l'arrêt ci-
dessus.

25. En tout cas, cet édit n'est applicable que pour les
consulats du Levant. — Mêmes auteurs. V. aussi déclarât.
du min. d'Etat au Corps législat., séance du 12 juin 1865
(Munit, du 13).

2li. Les consuls de France dans le Levant sont compé-
tents pour statuer sur l'action formée par un étranger
contre un Français ; leur compétence n'est pas limitée
aux actions entre Français.

— Cass. 16 janv. 1867, S.67.
4.I59.-P.67.377.-D.67.1.368.— Aix 3 juin 1867, S.68.
2. :'o2.-P.68.987. — En ce sens, Féraud-GiraUd, Juridict.
franc, dans les échelles du Levant, t. 2, p. 261.

16 Indication alphabétique.

Alsace-Lorraine, 2ÎÎ.
Appel, 7 et s.
Assistance judic.. 3(1.
Aiilriche, 27.
Bailots. 23.
llrevet (Timprinl., 23.
Cassation. 40.
Cous. d'Etat, '.3.
Ciiolliifaçon, 2r>.
Déchéance, 43.
Distrili. par contrib.,

13.
Domicile, 22.
Droits civils, 22, 23.
Eui|ihytéose, '.ta.
Ks|iaciiols, 31.
filialiser défendeur,

0, 41.
Exécuteur testament.,

18.
Exécution, 20.
Expropriation, 13.
Faillite. 3 bis.
l'Mndenbn-recevoir,43
Hypothèque, 32.
Immeubles, :I2, 33.
Inscript, de faux, 14.
Intervention, 11, 11

bis.
Journal, 23.
Justice de paix, 4.
Loi étrangère, 28.
Matière commerc, 3.

3 bis.

Mat. crim., 1, 2.
Opposition (jng. par

déf., a.
Opposition (mainlc -

vce), la.
Propriété industr.. 20.
Prop. littéraire, 27.
Qualité, 42.
Référé, B.
Saisie, 1G et s.
Sarde, 30.
Société, 37 et s.
SouveV. étrang"., 21.

I Suisses, 21).
Titre paré, 12.
Traités, 24 et s.
Usufruit, 34.

1. L'art. 16 embrasse les matières criminelles comme
les matières civiles. Ainsi, l'étranger qui se rend partie
civile en matière criminelle, est tenu de fournir la caution
judicalum solvi, tout aussi bien que l'étranger deman-
deur en matière civile.— Cass. 3 fév, 1814; 18 fêv. 1846,
S.Ui.-l.320.-P.46.2.122.-D.46.1.128.— Sic, Favard, Rép.,
v Exception, g 1°r, n. 2 ; Duranton, 1.1, n. 161 ; Carré,
Lois de la proc, q. 705; Légal, p. 312; Coin-Delisle,
p. 14, n. 6 ; Marigin, Act. publ., n. 125 ; Legraverend,
Législat. crim., t. 1, p. 201 ; Carnot, Inst. crim., t. 1,
li. 306; Bourguignon, sur l'art. 63, C. i. cr., n. 7; Le
Sellyer, Dr. crim., t. 2, n.560; Bernât, p. 227; Bon-
cenne, Th. de la proc, t. 3, p. 187 ; Foelix, Dr. internat.,
n. 112 ; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 75b; Demante, Cours
analyt., t. 1, n. 30 bis; Demolombe, t. 1, n. 286;
Anbry et Rau, t. 8, § 747 bis, p. 128 ; Pont, Rev. de lé-
yisl, 1846, t. 2, p. 87 ; Joccoton, id., 1852, t. 1, p. 179 ;
1'. Hélie, Tr. d'inslr. crim., t. 1, n. 848 et 549; Tro-
chon, Les étr. devant lajusl. fr., p. 234; Bonfils, n. 143 ;baiidry-Lacantinerie, t. 1, n. 166, Hue, t. 1, n. 284;
Despagnct, n.'280; Surville et Artbuys, n. 404; Weiss,
Tr. ilé-m., p. 764. — Malgré cette unanimité parmi les
auteurs, Cliauvenu, sur Carré, ubi sup., propose une dis-
tinction : s'agit-il d'une affaire de grand criminel, l'inter-
vention de la partie civile n'ayant pour but qu'un intérêt
pécuniaire, la caution est duo; mais il en est autrement
en matière correctionnelle, où l'étranger peut agir direc-
tement. — V. aussi l'arrêt cité au numéro qui suit.

2. Jugé en sens contraire que l'étranger qui se rend
partie civile devant le tribunal correctionnel n'est pastenu de fournir la caution judicalum solvi, même s'il
agit par voie do citation directe. — Dijon, 13 juill. 1881,
S.84.2.3.-P.84.1.83.

.

3. Avant la loi du 5 mors 189B, qui a modifié l'ar-
ticle 16,_C. civ., et abrogé l'art. 423, C. pi'., l'étranger était
dispensé de donner caution en matière commerciale. Et
1 on décidait que cette dispense subsistait alors même
que l'étranger, demandeur en matière commerciale, était
incidemment renvoyé devant les tribunaux civils pour

en France des immeubles d'une valeur suffisante
pour assurer ce payement » (L. 5 mars 1895) (a). —
G. c. 2040 et s. ; C. pr. H 66, 167, 423, 518 et s.

une vérification de signature. — Metz, 26 mars 1821. —
L'obligation de fournir la caution judicalum solvi existe
maintenant en matière commerciale comme en toute
autre matière.

3 bis. En conséquenco, la caution doit être fournie par
l'étranger qui sollicite du tribunal do commerce la mise
en faillite do son débiteur français.— Surville, Rev. crit.,
1898, p. 277. — Jugé en sens contraire : Trib. comm.
Seine, 6 déc. 1895, J. du dr. inlern. privé, 1896, p. 140.
-Pand.96.5.35.

4. La caution est due en justice de paix -— Trib. de
paix de Liège, 23 sep. 1881, S.82.4.47.-P.82.2.80. —
V. aussi Trib. de paix, Paris, 2 avril 1886, Monit. des
Juges de paix, 1886, p. 234. ,— Sic, Carré, n. 701 ;
Lepage, p. 156; Coin-Delisle, p. 44, n. 6; Aubrv et Rau,
p. 129 ; Trochon, p. 235: Bonfils, n. 143; AVeiss, p.764.
— V. cependant Trib, Seine, 28 nov. 1843, Gaz. des
Trib. du 9 déc. 1843.

5. Id. en référé. —Trib. Seine (référé), 30 avril 1863,
Gaz. des trib. du 1" mai. — Trib. Tongres (Belgique),
(référé), 26 nov. 1898, S. et P.99.4.40. — Sic, Weiss,
p. 764. — Contra, Bioclie, Dict. de proc, V Référé, n.
277; Bartin, Ordonn. sur req. etrèfér., t. 2, n. 319;
Bazot, id., p. 377 ; Moreau, Juridict., des référ., n. 301 ;
Surville et Artbuys, p. 447, note 2. V. aussi de Belleyme,
Ordonn. sur req. et référ., t. 1, p. 454 ; Rép. géii. du
dr. fr., v° Caution judicatum solvi, n. 90.

6. Et en justice administrative,par celui qui se pourvoit
en conseil d'Etat.— Foucart, Dr. adm., t. 3, n. 420;
Demolombe, t. 1, n. 256; Despagnet, n. 280; Weiss,
p. 764; Surville et Artbuys, p. 447, note 1. — .Sic, arrêt
du conseil du 26 août 1824.

7. L'étranger défendeur, qui a interjeté appel d'un
jugement rendu contre lui, n'est pas tenu de fournir
caution judicalum solvi : son appel ne peut avoir pour
effet de le faire considérer comme demandeur. — Metz,
27 août 1817. — Limoges, 20 juin. 1832, S.32.2.594. —Paris, 31 janv. 1835, S.35.2.82 ; 18 mai 1844 ( aff.
Lakemann). — Rennes, 8 janv. 1889, S.89.2.222.-P.89.
1.1228. — Sic, Carré, t. 1, q. 700 ; Merlin, Rép., t. 2,
p. 103; Lepage, Quest., p. 157; Favart, v° Exception,
§ 1er, n. 2; Delvincourt, p. 16; Légat, p. 314' Coin-De-
lisle, p. 47, n. 14; Massé, t. 2, n. 733 ; Demolombe, 1.1,
n. -255 ; Aubry et Rau, t. 8, § 747 bis, note 4 ; Surville
et Artbuys, n. 404, p. 448 ; Despagnct, n. 280 ; Weiss,
p. 763; Baudry-Lacanlinerie et Houques-Fourcade,t. 1,
n. 677.

8. Id. de l'étranger, défendeur originaire, qui fait
opposition au jugement de défaut rCudu contre lui. —Trib. d'Anvers, 2 mars 1882, S.82.4.47.-P.82.2.79. —Sic, Surville et Artbuys, Weiss, loc. cit.

9. La caution judicatum solvi ne peut pas non plus
être exigée de l'étranger ilemandour originaire qui, après
avoir gagné son procès en première instance, est amené
par l'appel de son adversaire devant une juridiction supé-
rieure. — Aix, 9 juill. 1874, S.77.2.20.-P.77.111.-D.76.
2.136. — Paris, 9 janv. 1884 (et non 1883), S.84.2.125.
-P.84.1.633.-D.8o.2.231.-Fr.jud.VIII.2.283. — En ce
sens, Cbauvoau, sur Carré, q. 700, note ; Légat, p. 314;
Démangeât sur Foelix, 1.1, p. 300 ; Trochon, n. 321 ; Sur-
ville et Artbuys, n. 404, p. 448, note 2. — En sens con-
traire, Merlin, Rép.. v° Caution judic. solvi, § 1, n.4;
Boncenne, t. 3, p. 179 ; Weiss, p. 763 ; Baudry-Lacanli-

(a) Ancien texte :\ #3. En toutes matières, autres que celles de commerce,l'étran-
ger qui sera demandeur, sera tenu de donner caution pour le paye-
ment des frais et dommages-intérêts résultant du procès, à moins
qu'il ne possède en France des immeubles d'une faleur suffisante
pour assurer ce payement.
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(ïerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 077 ; Bruxelles, 20
janv. -18.70, D.70.2.156.

9 M». Il en est ainsi même depuis la loi du 5 mars
-1895 ; cette loi, en imposant à l'étranger l'obligation de
fournir la caution judicatum solvi même en matière
commerciale, n'a modifié ni dans son principe ni dans
ses termes l'art. 160, C. pr.— Nancy, 3 déc. 1895, S. et
P.99.2.79.-D.98.2.264.-Paud.97.5.46. — Sic, Survillc,
Rev. crit., 4898, p. 277.

10. La caution judicatum solvi peut-elle être deman-
dée pour la première fois en appel à l'étranger qui a
été demandeur en première instance et qui est appe-
lant?—Y. art. 406, C. pr., n. 42 à 14. Adde dans le

sens de l'affirmative, Nancy, 22 juin 4889, S.89.2.222.-
P.89.4.4228; Chambéry, 26 fév. 4894, D.96.2.450, et
Paris, 44 juin 4890, S. et P.96.2.245.-D.97.2.8.

41. L'obligation de fournir la caution judicatum solvi
s'applique à l'étranger non seulement lorsqu'il est de-
mandeur principal au procès, mais aussi lorsqu'il est
demandeur intervenant. Le nouveau texte de l'art. 4 0
l'exprime en termes formels ; avant la loi du 5 mars
1895, cela résultait de l'art. 466, C. pr.

44 bis. Mais la caution ne peut être exigée que de celu'
dont l'intervention est volontaire, spontanée. Celui qui
est appelé au procès et mis en cause, soit par le deman-
deur principal, soit par le défendeur, doit être consi-
déré comme étant lui-même dans la situation d'un défen-
deur. — Weiss, 703.

42. L'étranger qui poursuit en France l'exécution d'un
titre paré et exécutoire n'est pas tenu de fournir caution.
— Cass. 9 avril 4 807. — Sic, Merlin, Rép., v» Caution
jud. solvi, §4er, n. 3 et 42; Poncet, des Actions, u. 477 ;
Delvineourl, t. 4, p. 46; Favard, Rép., t. 2, p. 436;
Duranton, t. 4, n. 464; Légat, p. 344 ; Coin-Delisle,
p. 47, n. 43; Carré etChauveau, q. 698; Pigeau, Comm.,
t. 4, p. 373; Boncenne, t. 3, p. 478; Dcmiau, p. 438;
Foelix, n. 140 ; Boileux, p. 23 ; Massé, n. 732 ; Demo-
lombc, t. 4, n. 255; Aubry et Rau, t. 8, § 747 bis,
p. 430; Massé et Vergé, t. 4, g 60, note 46; Baudry-La-
cantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 678.

43. Ainsi, l'étrangerpoursuivantune expropriationforcée
n'est pas tenu de fournir la caution judicatum solvi. —Paris, 8 germ. an43. —Bordeaux,3 fév. 4835, S.35.2.267.

44. Id. de l'étranger qui veut s'inscrire en faux contre
un procès-verbal. — Mangin, Procès-verbaux, n. 45.

45. Id. de l'étranger demandeur en mainlevée d'une
opposition formée sur des valeurs dépendant d'une suc-
cession dont il est l'exécuteur testamentaire.— Bordeaux
3 mars 4880, S.84.2.8.-P.81.4.94.

40. Id. de l'étranger demandeur en nullité d'une saisie
formée sur lui.— Rennes, 8 janv. 1889, S.89.2.222.-P.
89.4.1228. — Sic, Merlin, Rép., v" Caution jud. solvi
§ 11"-; Foelix, t. 4, n. 490; Coin-Delisle, p. 47, n. 14;

.
Cbauveau, sur Carré, q. 098 ; Massé, n. 729; Demolombe.'

n. 255 ; Aubry et Rau, note 5 ; Massé et Vergé, note 44.
47. H. de l'étranger demandeur en nullité d'une saisie

pratiquée conlre un tiers sur des meubles garnissant unemaison dont il est locataire par bail ayant date certaine
— Nancy, 9 mars 4872, S.72.2.20.-P.72.197-D72
2.238. ' ' '

48. Mais décidé que la caution est due par l'étranger
demandeur en revendication d'objets saisis

— Paris
3 mars1854,S.S4.2.400.-P.5i.2.52Ô.-D.54.2.63 —Trib'
de la Seine, 27 jnill. 4879, S.80.2.2G7.-P.80 998 —Nancy, 22 juin 4889, S.89.2.222.-P.89.4.4228.

— Sic
Carré et Cbauveau, q. 098; Bondis, n. 437; Rousseau etLaisney, Dict. de proc, t. 2, n. 44.

49. De même la caution est due au cas de contestation
d'un règlement provisoire de contribution

— Paris
22 juill. 4840. S.40.2.429.-P.40.2.138.

20. Pareillement, la caution est due par l'étranger de-mandeuren exequatur. — Chambéry, 26 fév. 4894, D 96
2.450. — ... peu importe qu'il ait joué le rôle do défen-

deur dans l'instance à la suite de laquelle est intervenu
le jugement étranger dont il demande l'exécution en
France. — Nancy, 46 juin 4877, S. 78.2.45.-P.78.402.
-D.78.2.409. — Sic, Cbauveau, Suppl. alphab. aux L.
de la proc, y" Cautionjud. solvi, n. 3.

24. Les souverains étrangers eux-mêmes sont tenus de
fournir la caution. —Merlin, Quest., v° Exception, §1,
n. 4; Favard, t. 2, p. 456; Pigeau, liv. 2, t. 4, ch. 4,
section 3, art. 2; Boncenne, t. 3, p. 473; Boitard, t. 4,

n. 343 ; Cbauveau, sur Carré, q. 704 ; Demolombe. t. 4,

n. 255; Aubry et Rau, t. 8, § 747 bis, note 7; Weiss,
p. 760.

22. L'étranger admis à établir son domicile en France
et y jouissant par conséquentdes droits civils, est dispensé
de fournir la caution judicatum solvi. — Boncenne, t. 3,

p. 480: Boitard, n. 346; Cbauveau, sur Carré, q. 701;
Foelix, n. 433; Coin-Delisle, p. 43, n. 2; Massé, I. %,

n. 738; Demolombe, t. 4, n. 239; Aubry et Rau,
note 45.

23. L'étranger qui a obtenu en France un brevet d'im-
primeur lithographe, et qui a été autorisé à créer un
journal, n'est pas pour cela dispensé de fournir la cau-
tion judicatum solvi. — Lyon, 26 juin4873, S.73.2.197.
-P.73.852.-D.74.2.120.—V. art. 4 3, n. 4, 29 et s.

24. L'étranger est dispensé de fournir caution quand
il existe à cet égard des traités entre la France et le pays
de cet étranger. — Merlin, Rép., v° Caution jud. soh.
§1, Coin-Delisle, p. 43, n. 8 ; Carré, q. 696 ; Pigeau,
Comm.duCod. pr., t. 1, p. 373; Thomine-Desmazures,
ibid., t. 4, p. 344: Boileux, p. 25; Demolombe, t. 4,

n. 259; Aubry et Rau, t. 8, § 747 bis, note 47 ; Massé
et Vergé, t. 4, § 60, note 18; Démangeât, Rev. pral.,
t. 38, p. 353.

25. Mais un traité, tel que celui conclu, le 3juin 1840,
entre la France et le grand-duché de Bade (étendu à l'Al-
sace-Lorraine par le traité du 44 déc. 4874), qui se borne
à déclarer que les jugements rendus dans les deux pays
seront exécutoires réciproquement dans l'un et dans
l'autre, n'emporte pas virtuellement dispense de la cau-
tion judicatum solvi. — Colmar, 42 avril 4859, S.39.2.
428.-P.59.1067.-D.59.2.186.—Nancy (sol.impl.), 16 juin
1877, S.78.2.15.-P.78.402.-D.78.2.409. —En ce sens,
Massé, t. 2, n. 739; Aubry et Rau, note 19; Massé et
Vergé, note 18 ; Demolombe, t. 4, n. 239 ; Foelix et Dé-
mangeât, t. 4, n. 143 ; Déniante, t. 1, n. 30 bis ; Boitard,
t. 1, n. 347; Despagnet, u. 281 ; Weiss, p. 769, noie 0.

— En sens contraire, Merlin, Rép., y° Caution jud.
solvi, g 1er, p. 139 ; Coin-Delisle, p. 45, n. 8 ; Marcadé,
art. 4 6, n. 3.

26. La dispense de la caution judicatum solvi ne
résulte pas non plus pour l'étranger, demandeur en
contrefaçon, de la convention internationale d'Union pour
la protection do la propriété industrielle, du 20 mars
4883. — Trib. de la Seine, 4 fév. 4888, S.88.2.499.-P;
88.4.4(44. —Cass. ïielg.,5 avril 4888, S.88.4.47.-P.88.
2.47; 29 nov. 4888, S.89.4.13.-P.89.2.13. — Sic,
Lyon-Caen, observ., S.88.4.17.-P.88.2.17; Despagnet cl
Weiss, loc. cit.

27. Mais décidé que l'art. 1er du traité du 11 déc.
4866, entre la France et l'Autriche, assurant aux sujets
des Etats contractants la même protection qu'aux natio-
naux pour leurs oeuvres littéraires et artistiques et le

même recours légal contre toute atteinte portée à leurs
droits, emporte pour l'étranger de nationalité austro-
hongroise de fournir la caution judicatum solvi. — Trib.
de Sens, 7 mars 1888, S.88.2.199.-P.88.4.4445.

28. Il ne suffirait pas d'ailleurs, pour que l'étranger fut
dispenséde caution, que les Français en fussent dispensés
dans son pays, seulement en vertu des lois de ce pays.—
Carré, n. 696; Favard, Rép., t. 2, p. 456; Boncenne,
t. 3, p. 484 ; Chauveau, sur Carré, q. 696; Aubry et Rau,
n. 48 ; Massé et Vergé, loc. cit. — V. sup., art. 44, n. 4-

29. Sont dispensés de fournir la caution : 1° les Suisses,
d'abord d'après l'art. 4 4 du traité diplomatique du 4 vend,
an 42, ensuite d'après l'art. 2 de la convention diplo-
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maliquo du 48 juill. 1828, et enfin d'après l'art. -13 de
la convention diplomatique du 19 oct. 1 869. — Jugé en
ce sens, Bastia, 46 fév. 1844, S.44.2.663.

30. 2° Les sujets sardes, d'après l'art. 22 du traité du
24 mars 4 760. — Jugé en ce sens, Colmar,28 mars 4810.

34. 3° Les Espagnols, en vertu de la clause de l'art. 2
dn traité franco-espagnol du 8 mars 4862, aux ternies de
laquelle « les Espagnols en France auront un libre accès
près les tribunaux de justice ». — Trib. civ. Seine,
iî fév. 4870. D.70.3.78. — Trib. comm. Seine, 30 avril
et ,'i nov. 4896. et Trib. civ. Seine, 28 janv. 4897, Pand.
97.ii.19. — Id. des Russes, en vertu du traité franco-
russe du 4°r avril 4 874. — Trib. Seine, 45 juin 4887,
l'aiul.87.2.344. — Trib. comm. Seine, 22 juill. 4896,
l'and.97.5.27.

34 bis. V. au surplus l'indication des divers traités con-
tenant dispense de la caution, Aubry et Rau, t. 8, § 747
it'j, note 4 7; Despagnet, n. 281 ; Surville et Arthuys,
n. 405: Vincent et Penaud, v° Caution judicalum solvi,
n.473 et s.; Weiss, p. 768 et 769.

32. Pour que l'étranger possédant des immeubles suf-
fisants en France soit dispensé de fournir caution, il n'est
pas nécessaire qu'il donne bypotbèquesurces immeubles.
— Toullier, t. 4, n. 265 ; Merlin, Rép., v° Caution jud.
solv., 1 g; Duranton, t. 1, n. 462; Légat, p. 310;
Coin-Delisle, p. 45, n. 10 ; Foelix, t. 1, n. 442 ; Massé,
t. 2, n. 744; Demolombe, t. 4, n. 259; Aubry et Rau,
t. S, g 747 bis; note 44; Massé et Vergé, t. 4, § 60,
note 48; Valette, Cours de C. civ., t. 4, p. 78. — Contra,
Delvincourl, p. 28, note 9; Favavd, v° Exception, § 4,
n. 7; lîoneenne, t. 3, p. 93; Pigeau, Comm., t. 4,
p. 375; Ghauveau, sur Carré, q. 708 bis; SebireetCarlerel
Encycl. du dr., v° Caution jud. solv., n. 49 et s. —
V. Déniante, t. 4, n. 30 bis 7.

33. D'après Foelix,n. 447, il faut toutefois qu'il justifie
avoir payé le prix. — Contra, Massé, n. 742; Massé et
Vergé, loc. cit.

34. Au reste la jouissance d'un droit d'usufruit immo-
bilier ne peut dispenser l'étranger de fournir caution. —Prondhon, Usufruit, t. 4, n.49; Aubry et Rau, note 43;
Massé et Vergé, loc. cit.

35. Contra, de la jouissance à titre d'emphyléose. —.Merlin, Rép., v° Caution jud. solv., g 1, t. 46, p. 439.
36. Bien qu'admis au bénéfice de l'assistance judiciaire,

l'étranger n'est pas pour cela dispensé de fournir la cau-
tion judicatum solvi. — Trib. de la Seine, 48 oct. 1856,
J. av., t. 84, p. 210, note. — Trib. de Sartène, 2 mai
4859, J. av., t. 84, p. 425. — Trib. de Soissons, 28 août
4864, S.61.2.633.-D.61.5.195. — Trib. de la Seine,
29déc. 4868, S.69.2.123.-P.69.476.— Conf., Dorignv,
Assist.judic, p. 450; Godoffre, J. av., t. 84, p. 240";
Chauveau, Suppl. q. 698, 7»; Surville et Arthuys,
n. 404, p. 447; Weiss, p. 764; Vincent et Penaud, v°
Caution judicatum solvi, n. 465; Baudry-Lacantinerie
et Houques-Fourcade, t. 4, n. 675. — Contra, Beauchet,
Gaz du Palais, 44 mars 4886.

37. Une société commerciale a sa nationalité fixée par
son siège social ou par son principal établissement si
elle en a plusieurs dans des pays différents; il n'y ajamais lieu de s'occuper de la nationalité des membres
qui composent la société. Par suite, la société en nomcollectif formée en France entre un étranger et un Fran-
çais, et qui a son siège social en France, est française,
cl, dès lors, la caution judicatum solvi ne peut être exigée
B'BO6' ~~ Tl'ib' civ- de NancI' 46 avril 4883, S.88.2.89.-
1.88.4.474. — V. aussi Trib. comm. du Havre, 3 sept.
48/4, tbid., en note. — Les auteurs enseignent généra-
lement, dans le même sens, que la nationalitédes sociétés
ne dépend pas de celle des associés, même lorsqu'il s'agit
tle sociétés de personnes. — V. Pont, Tr. de soc, t. 2,
n- 48o«; Lyon-Caen, /. des soc, 4880, p. 40 ; Renault,
Hev. crit., 1885, p. 604; Cbavegrin, dissert., S. et P.,
loc cit.; Despagnet, n. 64; Surville et Arthuys, n. 456
e;™7.;, Weiss, Tr. élém., p. 450; Vincent et Penaud,
v° société, n. 7 et s. — V. toutefois, en ce qui concerne

les sociétés de personnes, Brocher, Cours de dr. intern.
privé, t. 4, p. 492 et s.— Mais il y a divergence sur le
point de savoir si la nationalité de la société doit être
déterminée par le siège social ou par le centre effectif
d'exploitation. La Cour de cassation s'est prononcée dans
le premier sens en matière fiscale. — Cass. 20 juin 1870,
S.70.4.373.-P.70.974.-D.70.4.446;24 juin 4880, S.84.
4.4 30.-P.84.4.284.-D.80.4.465.

38. Jugé, en sens contraire, qu'une société en nom
collectif, dont tous les membres sont étrangers, doit être
considérée comme étrangère bien qu'elle soit établie en
France. En conséquence, l'exception judicatum solvi peut
être opposée à cette société. — Trib. de la Seine 26 mai
4884, S.88.2.89.-P.88.4.471.

39. Suivant Lescoeur, Soc, n. 459, et Rousseau, id.,
n. 24 44, les sociétés étrangères qui bénéficient d'une
autorisation dans les termes de la loi du 30 mai 4857,
ne sont pas assujettis à fournir la caution judicatum
solvi. — En sens contraire, Lyon-Caen. Condit. des soc.
étr., n. 30; Pont, Soc. t. 2, n. 4877: Gerbaut, Compét.
des trib. fr. à Végard des étr., n. 51 ; Cbavegrin, loc
cit. — V. aussi Bonfils, Proc, n. 979.

40. La caution peut-elle être exigée de l'étranger
demandeur, par l'étranger défendeur aussi bien que par
le Français défendeur ? Rés. aff. — Paris, 28 mars 4 832,
S.32.2.388; 30 juill. 4834, S.34.2.434. — Sic, Poncot,
des Actions, n. 475; Lepage, Quest., p. 457 ; Merlin,
Rép., v» Caution judic. solv., §4". et t. 46, p. 439;
Favard, v° Exception, g 4*v; Delvincourt, t. 4, p. 200;
Carré, t. 4, n.702; Chauveau, sur Carré, ibid. ; Thomine-
Desmazures, t. 4, n. 199; Coin-Delisle,sur l'art. 46, n. 3;
Boitard, t. 4, n. 345 (11° édit.); Delaporte, Pandecles
franc, sur l'art. 16, C. civ.; Malleville, t. 4, p. 33; Ville-
martin, Eludes du dr. fr., t. 4, p. 135; Guichard, Dr.
civ., n. 287 ; Augier, Encyclop. des juges de paix, v°
Caution jud. solv., n. 6; Boncenne, Théor. de laproc,
t. 3, p. 484; Valette, sur Prondhon, des Personnes, t. 4,
p. 457; Mailner de Chassât, Rép. de Rolland de Villar-
gues, v° Etranger, n. 33 ; Démangeât, Condit. des
étrang., p. 400 ; Zacharioe, édit. Massé et Vergé, t. 4,
g 60, p. 79; Demante, t. 4, n. 30 bis; Bonfils, Compé-
tence à l'ég. des étr., n. 237; Dragoumis, Condit. des
étr., p. 438; Hue, t. 4, n. 284; Despagnet, n. 280.

44. Jugé au contraire que le droit de réclamer la cau-
tion est un privilège de nationalité,dont le bénéfice appar-
tient exclusivementaux Français, ou aux étrangers admis
à l'exercice des droits civils en France. — Orléans,
26 juin,4828.—Pau, 3déc. 4836, S.37.2.363.-P.37.1.569.
—Cass. 43avr. 4842. S.42.4.473.—Paris, 42 avril 4856,
S.57.2.104.-P.56.2.333.-D.56.2.261, et 2 juill. 4864,
S.64.2.644.-P.62.402.-D.64.5.196.—Nancy, 14 juin 4876,
S.76.2.208.-P.76.830.-D.76.5.225. —Trib. comm. Seine,
25 oct. 4895, Pand.97.5.23 ; 43 nov. 4896, Pand.97.5.32.

— Sic, Duranton, t. 4, n. 166; Pigeau, Proc. civ., t. 4,
p. 459 ; Rodière, Proc, t. 4, p. 325 ; Colmet-Daage, sur
Boitard, ub. sup., note; Légat, Code des étr., p. 343 et
344; Marcadé, n. 2; Rapetti, Thèses sur le dr. des étr.,
2e dissert., p. 404 ; Foelix, n. 434; Taulier, Théor. du
Cod. civ., t. 4, p. 449; Soloman, De la condition juri-
dique des étrangers, p. 412; Massé, t. % n. 744 ; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 60 : Demolombe,
t. 4, n. 255 ; Aubry et Rau, t. 8, g 747 bis, noie 22;
Massé et Vergé, sur Zaebarioe, loc. cit., note 44 ; Laurent
Princ dedr. civ., t. 4, n.450; Baudry-Lacantinerie, t. 4,
ji. 464; Surville et Arthuys, n. 404; Vincent et Penaud,
v» Cautionjud. solvi, n. 8; Weiss, p. 758 ; Baudry-La-
cantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 682.

42. Le demandeur qui se présente comme étranger est
soumis à la caution judicatum solvi, bien que le dé-
fendeur refuse de reconnaître sa qualité d'étranger, et
annonce même vouloir la contester. — Bourges, 20 juill.
4837, S.43.2.561.

43. L'étranger qui ne fournit pas la caution à laquelle
il est assujetti par un jugement ne doit pas pour cela
être déclaré déchu de son action, mais seulement déclaré
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CHAPITRE IL

De la Privation des Droits
civils.

SECTION I''o.

De la privation des droits civils
par la perte de la qualité de Français.

17- « Perdent la qualité de Français :

« 1° Le Français naturalisé à l'étranger ou celui
qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère
par l'effet de la loi.

« S'il est encore soumis aux obligations du service

militaire pour l'armée active, la naturalisation à l'é-

tranger ne fera perdre la qualité de Français que si

elle a été autorisée par le Gouvernement français
;

« 2° Le Français qui a décliné la nationalité fran-

çaise dans les cas prévus au g 4 de l'art. 8 et aux art,

12 et 18;
« 3° Le Français qui, ayant accepté des fonctions

publiques conférées par un gouvernement étranger,

les conserve nonobstant l'injonction du gouverne-
ment français de les résigner dans un délai déter-

miné ;

« 4° Le Français qui, sans autorisation du Gouver-

nement, prend du service militaire à l'étranger, sans
préjudice des lois pénales contre le Français qui se

soustrait aux obligations de la loi militaire » (L. 26

juin 1889) (a).

non recevable quant à -présent. — Bordeaux, 24 janv.
1851, S.31.2.254-.-P.51.1.648.-D.52.2.18. — Paria,
4 nov. 1886, S.88.2.S9.-P.S8.1.474.

44. Rappelons ici que, d'après l'art. 166, C.pr., la
caution doit être requise avant toute exception ; et que,
d'après l'art. 167, mémo Code, la consignation d'une
somme suffisante dispense de fournir caution. — V.
comme complément de la jurisprudence et do la doctrine
sur la matière, les solutions placées sous ces deux
art. 166 et 167, qui en appliquent ou interprètent les
dispositions.

45. Rappelons aussi, quoique ce ne soit pas là une
caution judicalum solvi, que l'étranger qui a obtenu
une décision administrative susceptible de recours au
conseil d'Elat ne peut, pendant le délai pour le recours,
faire exécuter la décision qu'en fournissant caution. —Décr. 7 fév. 1809.

46. Il n'en est pas do même à l'égard des jugements
susceptibles de recours en cassalion. — Cass. 4 prair.
an 7.

17 Indication alphabétique.

Aflilialimi, 71).
Alsace-Lorraine,GiS,Go
Angleterre, 10 et s.
Appel, si.
Armée belge, 40.
— italienne, 4s.
Autorisât, dn gcuver-

nein., 2. 22, 29 et
s., 39 et 3., 113 et
s.

Avocat, 34.
Mie (ville île), lo,

17.
Bourgeoisie (dr. de),

13, lii et s.
Cassalion, 20, 45.
Colonies anglaises, 12.
Conseil oulique, lia.
Conservât, do mus.,

37.
Corporation militaire,

70.
Déclaration d'extra -

néité, 27, 28.
Déuisation, (1.
Droits civils, 8, Si),
Enfant. 00 et s.
Esclaves, 0 7 et s.
Esprit de retour, ;j,

70.
Evéehé in parlibus,

30.
Fond, ecclésiastiques.

30 et s.
—publiques, 20 et s..
Fraude, 3,' 21, 22.
Garde bourgeoise

14, 40.
Guerre civile, 41 et s.
Médecin, 3i(.
Milice nationale, 47.
Milice urbaine, 4a, 40".

Mineur, 4, 2;>, 20, ;>o,
iil, lit, 01) et s.

Ministère publie. 23,
34.

Naturalisation, 1 et s.,

Option, 27.
Pays réunis, 49, !>0.
Paya séparé, 00 et s.
Pouv. du juge, 18 et s.
Preuve, G2.
Professeur, 30.
Religionnaire fugitif,

38.
Sarde, iio.
Service militaire, 3.
— à l'étranger, 14,

3» et s.
Suisse, 1G, 17, 20.
Zouaves pontificaux",

44.

NATURALISATION A L'ÉTRANGER. — 1. L'ancien
art. 17, en attachant la perte de la qualité de Français
à la naturalisation acquise en pays étranger, ne faisait"
aucune mention d'autres modes d'acquisition d'une na-tionalité étrangère, et, en conséquence, la jurisprudence
considérait comme étant encore Français celui qui avait
réclamé une nationalité étrangère en faisant une décla-
ration semblable ou analogue à celle de notre ancien
art. 9. (V. Cass. 3 août 1871, S.71.1-200.-P.71.616.-
D.71.1.242. — Lyon, 21 mars 1872, S.72.1.249 -i> 72-
752.-D.73.5.178. — Cass. 19 août 1874, S.75.1.52.-
P.75.148.-D.75.1.151.— Toulouse,26 janv. 1876 S 76
2,177.-P.76.709.-D.77,2.65, - Douai, 14 déc,'l88i;

S.84.2.1.-P.84.1.79.— Conlrà, Paris, 21 fév. 1889, S.
91.1.449.-P.91.1.1100.-D.89.2.273).—Lenouvel art. 17,
dans son g 1", déclare expressément que celui qui ac-
quiert sur sa demande la nationalité étrangère par l'effet
do la loi, perd la qualité de Français.

2. Dn décret du 26 août 1811 avait édicté diverses
peines ou déchéances contre les Français qui se faisaient
naturaliser en pays étrangersans autorisation du Gouver-
nement Français. La légalité do ce décret avait été con-
testée; mais îa jurisprudence en avait reconnu la validité
et le déclarait toujours en vigueur (Voy. Pau, 19 mars
1834, S.34.2.441. — Toulouse, 18 juin 1841, S.41.2.
417.-P.41.2.470. — Poitiers, 25 juill.' 184-3, S,43.2.531

— V. cependant Paris, <l«fév. 1836, S.36.2.173).-
Ce décret est abrogé par la loi du 26 juin 1889, art. fi.

L'autorisation du Gouvernement n'est plus nécessaire
à celui qui veut acquérir une nationalité étrangère que
dans le cas où il est encore soumis aux obligations du

service militaire pour l'année active (art. 17, g 1",
%' alinéa). — V. Pillet, note, S. et P.96.2.273.

3. La naturalisation acquise en pays étranger avant la

loi du 26 juin 1889 a entraîné de plein droit la perte de
la qualité de Français, même pour celui qui n'avait pas
satisfait aux obligations du service militaire, si d'ailleurs
cette naturalisation était exempte de toute pensée de

fraude vis-à-vis de la loi française et n'avait aucunement
pour but de se soustraire à ce service, et, à Cet égard,
les juges du fait ont un pouvoir souverain d'appréciation.

— Cass. 26 fév. 1890, S.93.1.126.-P.93.1.126.-D.90.1
326.-Pand.90.5.4,.

4. Il en est ainsi alors même que celui qui s'est fait na-
turaliser étranger était encore, à l'époque de cette natu-
ralisation, mineur d'après la loi française, si, depuis sa
majorité, il a renouvelé la manifestation de sa volonté et

en a reçu acte des autorités étrangères, et s'il est conslalc
par les juges du fond que l'ensemblede ces actes satisfait
aux conditions de validité prescrites par la loi étrangère.

— Même arrêt. — En ce sens, Weiss, Tr. de dr. inlern.,
t. 1, p. 434. — En sens contraire, JJaudry-Lacanlincrio
et IIouqucs-Foureade,t. 1, n. 521.

5. La naturalisation en pays étranger, même avec
esprit de retour, lait perdre la qualité de Français. —
Cass. 17 juill. 1826.

6. La naturalisation demandée, mais non encore ob-

tenue, ne suffit pas pour faire perdre la qualité de Fran-
çais. — Demolombe, t. 1, n. 179 ; ; Auhry et Rau, t. 1,

(a) Ancien texte :
fc1?. La qualité de Français se perdra, la par la naturalisation ac-

quise en pays étranger; 2° par l'acceptation non autorisée parle
gouvernement, de fonctions publiquesconférées par un gouvernement
étranger ; 3o ènfili par tout établissement fait en pays étranger,
sans esprit de retour.

Les établissements de commerce ne pourront jamais être considé-
rés commo ayant clé faits sans esprit de retour.
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6 74 nolo 5; Massé et Vergé, t.<l, §69, note 4 ; Alauzet,
Qualité de Franc,., n. 49; Glard, p. 288.

7. Un Français ne perd d'ailleurs cette qualité par la
naturalisation on paysétranger qu'autant ou 11 a effecti-
vement acquis une nationalité nouvelle en devenant sujet
d'an autre Etat. — Cass. -16 fév. -1878, S.73.1.193.-P.7S.
48i.-D.7CI.49; 14- fév. 1890, S.91.1.139.-P.91.4.343.-
D.94.4.81.-Pand.90.4.397.

8. Ainsi, la perte de la qualité de Français ne saurait
résulter ni de l'acquisition des droits civils dans un Etat
étranger. — Bordeaux, 44 mars 4880, S.52.2.564.-P.54.
H36.-D.S3.2.479.

9. ...
Ni de la dénisation en Angleterre. — Cass. 49

jaiiv. ISI9 ; 29 août 4822.— Sic, mêmes auteurs que
ci-ilessus. — V. sur ce point, une dissertation insérée,
S.22.2.223, et Labbé, observ. S.75.4.494, etP.7S.48-l.

40. ...Ni de la concession, en Angleterre, du certificat
déterminé par le statut de 4 844. — Paris, 27 juill. 4889,
S.S9.2.673.-P.89.892.-D.39.2.479.

44. 1d... Alors surtout que, depuis l'obtention de ce
ccrtilieat, la personne a tait de nombreux séjours en
Franco, y a servi dans la garde nationale, et n'a pas cessé
d'y conserver son domicile et d'y payer la contribution
personnelle et mobilière. —Cass. 46 fév. 4S7S, S.75.4.
193.-P.75.484.-D.76.4.49.

42. ... Ni du certificat, dit de naturalisation par lequel
le gouvorneur d'Une colonie anglaise concède à un Fran-
çois, dans l'intérieur de ladite colonie seulement, tous
les droits et avantages d'un sujet anglais de naissance,
excepté ceux de membre du conseil exécutif ou législatif.
-Cass. 14 fév. 1890, S.91.1.139.-P.91.1.313.-D.91.1.
2SI.-lJand.90.1.397.

42 Ms. ... Ni mémo de la naturalisation accordée en
Angleterre par certificat du secrétaire d'Etat délivré en
conformité de VAct de 4870.— Trib. (Seine, 22 mai -1890
et Paris, 2SnoV. 489-1, S.96.2.273.-P.96.2.273.-D.92.2.
805. — V. aussi conf. Haute Cour de jiist. d'Angleterre.
44 janv. 4888, S.96.2.273, noto.-P.96.2.273, note.-D.88.
2.84. — Contra, Stoequart, note, D.88.2.84 ; Pic, note,
JJ.92.2.80S ; Pillet, noto, S. et V. loc. cit.

43. ...Ni do la collation du simple droit de bourgeoisie
dans une ville dépendant d'un Etat étranger.-—Bordeaux,
44 mars 4850, S.82.2.664.-P.54.2.430.-D.83.2.479.

44. ...Ni dé l'incorporation dans la garde bourgeoise
d'une ville étrangère, infime avec lé grade d'officier. —Ibid.

48. Toutefois, la perte de la qualité dé Français ré-
sulte de l'admission au droit de bourgeoisie dans une
ville étrangère lorsque ce droit de bourgeoisie ne cons-titue pas un titre purement honorifique, mais emporte
nécessairement pouf celui qui l'obtient la qualité dé Ci-
toyen étranger. — Colmar, 49 mai 4868, S.68.2.248.-P.
68.974.-D.68.2.225.

46. Spécialement, celui qui a été admis au droit de
bourgeoisie dans la ville de Bâle et qui, en conséquence,
a été inscrit sur les registres électoraux de cette ville
et incorporé dans la landwehr, a perdu la qualité de
Français, la collation d'un pareil droit impliquantnéces-
sairement la naturalisation suisse. — Même arrêt.

47. 11 en est ainsi encore bien que celui qui a obtenu
cette admission n'ait pas justifié préalablement de l'au-
torisation du gouvernement français : l'art. 43 de la
constitution fédérale d'après lequel « lés étrangers ne
peuvent être naturalisés dans un canton qu'autant qu'il
seront affranchis envers l'Etat auquel ils appartiennent »n est pas applicable aux Français, la législation française
n'imposant aucun lien forcé à ses nationaux.—Même arrêt

,
48. La naturalisation obtenue par un Français en paysétranger est Un acte de souveraineté territoriale accompli

par une puissance étrangère, et il n'appartient à per-sonne en France d'en contester la régularité ou la vali-
l1'8- —Rouen, 6 avril 1887, S.90.1.445.-P.90.1.353.-
D.89.2.17.

49. Décidé encore que les tribunaux français ne sont
pas juges do la validité d'une naturalisation accordée en
pays étranger, et constatée par des actes émanés des au-
torités compétentes. — Cass. 9 nov. 1846, S.47.1.58.-P.
47.2.118.-D.46.1.337.

20. Et l'arrêt qui déclare régulière et Valable la natura-
lisation d'un Français en pays étranger ne peut être cassé
pour violation de la loi étrangère si d'ailleurs il ne porte
aucune atteinte à la loi française. — Même arrêt. —V. art. 4, n. 96.

21. Toutefois, la naturalisation obtenuepar un Français
en pays étranger ne peut être invoquée devant les tribu-
naux français lorsque cette naturalisation n'a été de-
mandée et obtenue que dans le but de faire fraude à la loi
française.— Cass. 46 déc. 1845, S.46.1.100.-P.46.1.
401."-D.46.1.7.— Toulouse, 27 juill. 4874, S.74,2.149.-
P.74.677.-D.76.4.5.— Cass. 19 juill. 1875, S.76.1.289.
-P.76.721.-D.76.-I.8.—Paris, 30 juin 1877, S.79.2.208.
-P.79.846.-D.78.2.6.— Cass. 48 mars 1878, S.78.1.193.
~P.78.497.-D.78.1,204.-Fr. jud.II.2.403. — Bruxelles,
S avril 1880, S.84.4.1.-P.81.2.1. — En ce sens, Labbé,
observ. S.76.1.289 et P.76.721 ; Le Sueur et Dreyfus, /<>.
jud. XIV.4.183, et La Nationalité, p. 189 et s.; de. Tail-
landier, p. 414; Surville et Artbuys, n. 64; Cazalens,
observ. D.78.2.4; Cohcndy, observ. D.89.2.47; Baudry-
Lacantinerio et Hoùques-Fourcade, t. 4, n. 827. —

En
sens contraire, Weiss, Tr. élém., p. 291; de Follcville,
Natural., p. 299 et s.; Hue, n. 290. — V. encore Despa-
gnet, n. 225; Glard, p. 292.

22. Et l'autorisation donnée par le Gouvernement
français à la naturalisation d'un de ses nationaux à
l'étranger ne met pas obstacle à ce que les juges, appré-
ciant les circonstances de la cause et les intentions des
parties, déclarent la naturalisation frauduleuse.— Labbé,
obsorv. S.90.2.445etP.90.1.383; Le Sueur et Dreyfus,
loc. cit.; Surville et Arthuys, p. 87, note 4 ; Cohcndy,
loc. cit. —En sens contraire, Trib. Dieppe, 27 mai 4886,
S.90.1.148.-P.90.4.3S3.-D.89.2.47.

23. Le ministère public a droit d'agir d'office pour faire
déclarer qu'un Français d'origine a perdu la qualité de
Français par la naturalisationacquise en pays étranger. —Colmar, 49 mai 4 868, S.68.2.243.-P.68.974.-D.68.2.228.

24. Par suite, il estrecevable à appeler d'un jugement
rendu en pareille matière, alors même qu'il n'aurait joué
en première instance que le rôle de partie jointe, que ses
conclusions auraient été conformes à la décision, et qu'il
aurait exécuté le jugement. — Même arrêt. — Y. aussi
Paris, 3 juin 4867, S.68.2.494.-P.68.730.-D.67.2.97.

25. La naturalisation obtenue à l'étranger par un
Français ayant des enfants mineurs ne fait pas perdre
à ceux-ci la qualité de Français. — Paris, 4 fév. 1876,
S.79.1.303.-P.79.763.-D.76."2.193. —.En ce sens,
Demolombe, t. 4, n. 4 73; Aubry et Rau, t. 4, § 74,
p. 273, note 23 ; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 999; Alau-
zet, Qualité de Fr., n. 57, 2° éd.; Laurent, t. 4. n..323,
340 et 352; Glard, p. 319 et s.; Despagnet, n. 224;
Cogordan, p. 249 ; Campistron, n. 484; Baudry-Lacan-
tinerie et lîouques-Fourcade, t. 1, n. 334. — Contra,
Cohcndy, le Droit, 2-3 nov. 4889. V. aussi Foeiix, Dr.
inlem. privé, 1.1. n. 40.

26. Id... alors même que d'après la loi étrangère (la
loi suisse) la nationalité acquise par le père profiterait à
ses enfants mineurs. — Lyon, 49 mars 4 875, S.76.2.24.-
P.76.493.-D.77.2.63.— Toulouse, 26 janv. 4876, S.76.
2.4 77.-P.76.709.-D.77.2.65.

OPTION POUR LA NATIONALITÉÉTRANGÈRE. —27. Malgré
la place et les termes du § 2 de l'art. 17, l'individu qui
a décliné la nationalité française ne doit pas être consi-
déré comme ayant été Français pendant sa minorité et
jusqu'au moment où il a fait sa déclaration d'extranéité.
11 doit être considéré comme n'ayant jamais eu la natio-
nalité française. — De Taillandier, p. 446. — V. tup.,
art. 8, n. 36.

28. L'individu qui, sous l'empire do la.loi du 7 fév.
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4831, a, à sa majorité, réclamé la qualité d'étranger
comme fils d'étranger non naturalisé, alors qu'en réalité
son père avait été naturalisé, n'a pas perdu la qualité de
Français et peut la revendiquer ultérieurement. Les dé-
clarations qu'il a pu faire à cet égard ne figurant pas
parmi les actes auxquels notre législation attribue l'effet
d'entraîner la perte de la qualité de Français, n'ont pu,
dès lors, produire cet effet. —Pau, 23 juill. 1889, S.90.
2.483.-P.90.1.4041.-D.90.2.85. — Sic, Hue, t, 1. n. 290.

CONSERVATION DE FONCTIONS PUBLIQUES ÉTRANGÈRES.—
29. Sous l'empire de l'ancien art. 4 7, le seul fait d'avoir
accepté sans autorisation du Gouvernement des fonctions
publiques conférées par un Gouvernement étranger,
entraînait la perle de la qualité de Français. D'après le| 3 du nouveau texte, la déchéance ne peut plus résulter
que du fait de n'avoir point obéi à l'injonction de résigner
ces fonctions.

30. Aux termes d'un décret du 7 janv. 4808, nul ecclé-
siastique français ne peut poursuivre ni accepter la col-
lation d'un évêcbé in partibus sans l'autorisation du
gouvernement. Ce décret est toujours en vigueur, Glard,
p. 300. — V. cependant Weiss, Tr. de dr. intern. privé,
t. 4, p. 472.

34. L'acceptation de fonctions ecclésiastiquesen pays
étranger, sans l'autorisation du gouvernement français,
ne fait pas perdre la qualité de Français. — Cass.17nov.
1818. — Sic, Merlin, Itép., v° Français, g 4, n. 3;
Aubry et Rau, t. 4, § 74, note 13; Massé et Vergé, t. 4,
1 69, note 2. —V. toutefois Demolomhe, t. 4, n. 180;
Glard, p. 299; Despagnet., n. 230; Baudry-Lacantincrie
et Houquos-Fourcade, t. 1, n. 533.

32. 11 en est ainsi alors du moins qu'il s'agit de fonc-
tions se rattachant exclusivementau culte, et qui n'impo-
sent aucun voeu à celui qui en est revêtu et ne le séparent
pas du siècle. — Cass. 43 nov. 4836, S.3G.4.937.-P.37.
4.443.

33. L'acceptation, sans autorisation du gouvernement
français, des titres d'assesseur de collège et de conseiller
aulique près d'un prince étranger (en Russie), peut faire
perdre la qualité de Français. — Cass. 4 4 mai 4834, S.
34.4.847.

34. L'exercice de la profession d'avocat devant un tri-
bunal étranger, sans autorisation du gouvernement fran-
çais, ne fait pas perdre la qualité de Français. — Mont-
pellier, 42 juillet 4826.

35. Id. de la profession de médecin. — Guichani,
n. 341 ; Coin-Delisle, p. 63; Aubry et Rau, t. 4, g 71,
p. 274, note 4 6 ; Massé et Vergé, t. 4, g 69, note 2. —Cependant, suivant Merlin, Rép., v° Français, g 4, in
fine, le médecin attaché à un hospice civil perd sa qua-
lité de Français. V. aussi Demolombe, t, 4, n. 480:
Glard, p. 301.

36. Id. de l'acceptation des fondions de professeur
dans un établissement d'instruction publique étranger.—
Douai, 42 nov. 4844, P.1840.2.168. — Sic, Coin-Delisle,
art. 47, n. 44; Demolombe, t. 4, n. 480. — Contra,
Légat p. 27. — V. aussi Alauzet, Quai, de Fr., n 52.
Glard, p. 301.

37. Mais l'acceptation, sans l'autorisation du gouver-
nement, des fonctions de directeur d'un conservatoirede
musique à l'étranger, fait perdre la qualité de Français.
— Paris, 23juin 4839, S.60.2.204.-P.60.86.-D.60.2.243.

38. L'acceptation de fonctions publiques à l'étranger
"ne fait pas "perdre au descendant d'un Français expatrié
pour cause de religion le bénéfice de la disposition de
l'art, 22 de la loi de 1790 (V. inf., p. 80, l'art. 4 de la
loi du 26 juin 4 889) ; l'art. 17, C. civ., n'est pas appli-
cable a ce cas. — Aix, 45 mars 1866, S,66.2.171 .-P.66.
696.

SERVICE MILITAIRE A L'ÉTRANGER.— 39. La déchéance
prononcée par l'art. 17, §4, contre le Français qui, sansautorisation du Gouvernement, prend du'service mili-
taire à l'étranger, se trouvait autrefois prononcée narJ'art.21, §1.

.

'

40. Pour que la déchéance de la qualité do Français
prononcée par l'art. 21 (aujourd'hui 17) soit applicable,
il faut qu'il y ait, de la part de celui qui a pris du ser-
vice à l'étranger, abdication expresse de la nationalité

— Metz, 25 avril 1849, S.49.2.340.-P.50.4.350.-D.49!
2.420.—En sens contraire, Trib, Seine, 47 juill. 1894,
D.95.2.393. Ce jugement applique la déchéance mêmei
celui qui, en prenant du service à l'étranger, ignorait sa
qualité de Français.

40 bis. Et cotte abdication ne saurait résulter du fait
d'avoir pris du service dans l'armée belge en 4833, épo-

que où le gouvernement français envoyait lui-même des
ofliciers français servir dans cotte armée. —Même arrêt
de Metz.

44. Il faut aussi qu'il y ait eu engagement contracté au
service d'une puissance étrangère : le concours momen-
tané qu'un Français aurait prêté à un prélendant étranger,

ou à l'un des partis se disputant le pouvoir dans une

guerre civile étrangère, est insuffisant. — Paris, 44 mars
4846, S.47.4.582.-P.A6.4.534.-D.46.2.400. — Baslia,
27 déc. 4875, S.76.2.60.-P.76.324.-D.70.2.203.- En ce

sens, Alauzet, Qualité de Fr., n. 70 ; Robillard, De la

quai, de Franc., p. 266.
42. ... Du moins, l'arrêt qui, en pareil cas, déclare en

fait que le Français ne peut être réputé avoir pris du ser-
vice militaire dans le sens de l'art. 24, ne viole aucune
loi et échappe à la censure de la Cour de cassation. -
Cass. 2 fév. 4847, S.47.4.582.-P.47.2.418.-D.47.4.ÎS0;
20 fév. 4877, S.78.4.447.-P.78.274.-D.78.4.26.-Fr. jud.
1.2.398.

43. Décidé dans le même sens que la disposition qui

frappe de la perle de la qualité de Français celui qui,

sans autorisation du Gouvernement, a pris du service
militaire à l'étranger, ne saurait s'appliquer au Français
qui, résidant dans un pays où éclate la guerre civile, s'y
fait porter sur les rôles d'une compagnie de volontaires
organisée pour la défense des personnes et des biens des

habitants contre les excès d'un des partis engagés dans
la lutte. —Cass. 30 avril 1890, S.94.4.228.-P.94.4.540.
-D.92.4.363.

44. L'engagementdans les zouaves pontificauxn'a pas

non plus fait perdre la qualité de Français. — Chambérv,
28 juin4892, S.93.2.65.-P.93.2.65.— Sic, de Follevillè,

n. 488 et s.; Pillet, observ., S. et P., loc. cit. —Contra,
Weiss, Tr. de dr. intern. privé, t. 1, p. 487 et s.; Vin-

cent et Penaud, V Nationalité, n. 311.
43. Le service dans les milices urbaines d'une ville

étrangèren'entraîne pas non plus la perte de la qualité de

Français, si les lois du pays en font une charge munici-
pale et le limitent au maintien de l'ordre et de la police

intérieure. — Coin-Delisle, p. 67; Demolombe, t. 1,

n. 485; Aubry et Rau, t. 1, § 74, note 42; Massé et

Vergé, t. 1, | 69, note -4. — Contra (sans distinction),
Guicliard, n. 315.

46. Il en est ainsi spécialement de l'incorporation, même

avec le grade d'officier, dans la garde bourgeoise do la

ville de Cassel. — Bordeaux, 44 mars 4850, S-52.2.564.-
P.54.2.436.-D.53.2.479.

47. là. de l'acceptation du service dans la milice natio-

nale de Belgique.— Paris, 7 juill. 4865 [le Droit du 19)'

48. La perte de la qualité de Français peut résulter île

l'immatriculation dans la troisième catégorie de l'armée
italienne. — Paris, 21 fév. 4889, S.94.1.449.-P.94X
4400.-D.89.2.273. —V. aussi. Trib. Seine, 47 juill.
1894, D.95.2.393.-Pand.96.2.497.

49. L'étranger devenu Français par l'annexion de son

pays à la France perd cette qualité s'il sert, sans autori-
sation du Gouvernement français, sous les drapeaux de

son ancien souverain. — Aix, 18 fév. 4873, D.73.2.407.

50. L'entrée au service militaire d'une puissance étran-
gère n'entraîne d'ailleurs déchéance de la qualité de

Français, qu'autant que l'engagement a été contracté M
majorité.— Metz, 25 avril 4849, S.49.2.310-P.50.4.350.-
D.49.2.420, et 40 juill. 4849, S.50.2.275.-P.A9.2.511-
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D.52 2.6. — V. aussi Douai, 7 avril 4894, joint à Cass.
«Ornai 1895, S.96.1.291.-P.96.1.291.D.95.4.513.—Sic,
Alauzet, n. 71 ; Aubry et Eau, t. 4, § 74, note 4 0 ; De-
molombo, t. 4, n. 4 8b; Vincent et Penaud, v° Nationa-
lité, n. 298 bis; Surville et Artbuys, p. 443, note 4;
Cogordan, p. 304 ; Despagnet, n. 233 ; Rouard de Card,
p. 239; Audinet, Rev. crit., 4891, p. 32; Beudant, t. 4,
n 74 ; Baudry-Lacantinerioet Houques-Foureade, t. 1,
n. 539: Pillol, note, S. et P.97.4.305. — En sens con-
traire, de Folleville, p. 390; Le Sueur et Dreyfus, p. 498;
l'auehille, note, D.97.2.33; Trib. de Blidab, 7 avril 1887,
J. de dr. intern. privé, 4889, p. 444.

50 bit. Et la déchéance n'est pas encourue alors même
que le service commencé en minorité s'est continué après
la majorité, si cette continuation de service a été forcée.—
Mêmes arrêts de Metz.

51. Jugé, en sens contraire, que la déchéance est en-
courue, si le service, commencé en minorité, a été conti-
nué après l'époque de la majorité.— Paris, 30 juin 4896,
S. et P.97.1.305.-D.97.2.33.-Pand.97.279.— V. aussi
Cir. min. 4" mai 4 862, D.62.3.77; Weiss, Tr. de dr.
iniern. privé, t. 4

, p. 480.
54 bis. Il en est ainsi alors du moins que la continua-

tion du service a été volontaire.—Grenoble, 4 8 mai 4 894,
D.97.2.34, note. — Sic, Alauzet, n. 71 ; Glard. p. 305.
V. aussi Baudry-Lacanlinerieet Houques-Foureade, t. 1,
n. 539 in fine; Pillct, loc. cit.

52. La preuve qu'un Français a pris du service chez
l'étranger peut être regardée comme ne résultant pas suf-
fisamment d'un certificat du colonel d'un régiment étran-
ger attestant que ce Français à servi dans son corps. —
Cass. 5 janv. 4847, S.47.4.364.-P.47.4.91.-D.47.4.237.

53. L'autorisation nécessaire pour prendre du service à
l'étranger sans perdre la qualité de Français doit être de-
mandée individuellement par chaque Français ; il ne suf-
firait pas d'un état général des Français que le prince
étranger voudrait garder à son service. — Av. cons.
d'Etat, 21 janv. 4842.

54. Cependant un décret du 28 août 4866 déclare d'une
manière collective que les Français faisant partie de la
légion romaine conserveront la qualité de Français.

5b. L'autorisationest valablementdonnée à un mineur,
sur la demande de son père. — Amiens, 24 janv. 4849,
S.49.2.587.-P.49.2.82.-D.49.2.74.

56. Si l'autorisation dont il s'agit peut êlre considérée
comme résultant suffisamment d'une permission du mi-
nistre de la guerre ou d'un congé ayant pour objet de
donner à un militaire français le moyen de servir à l'é-
tranger, il n'en saurait être ainsi de l'acceptation par le
ministre de la démission d'un grade, même offerte avec
déclaration expresse qu'elle n'a d'autre objet qu'une prise
(le service dans une armée étrangère.— Toulouse, 4 " août
1851, S.52.2.236.-P.S3.4.460.-D.53.2.40.

57. Au reste, la déchéance de la qualité de Français
encourue pour cause de service militaire à l'élranger se
trouve couverte soit par une autorisation ultérieurement
obtenue. — Amiens, 24 janv. 4849, S.49.2.587.-P.49.2.
82.-D.49.2.74.

38.
... Soit par une nomination, postérieure à des fonc-

tions publiques en France. — Paris, 8 fév. 484S. S.47.4.
364.-P.45.4.296.-D.45.4.468.

39. Sous l'empire du Code civil sarde, celui qui pre-
nait un service militaire à l'étranger sans autorisation du
gouvernement, perdait, non pas la qualité de sujet sarde,
mais seulement les droits civils attachés à cette qualité.
En conséquence, un tel sujet sarde s'est trouvé, au mo-
ment de l'annexion de la Savoie à la France, dans les
conditions requises pour acquérir la nationalité française.
— Chambéry, 28 juin 1892, S.93.2.65.-P.93.2.65. —Sic, Pillet, observ.^S. et P., loc. cit.

SÉPARATION
DE TEHRITOIRE. — 60. L'enfant né en

rrance d'un père étranger, devenu momentanément
français par la réunion de son pays à la France, a perdu
la qualité de Français comme son père, par la séparation

ultérieure des denx pays, si le père ou l'enfant n'ont pas
rempli les formalitésprescrites par la loi du44oct. 4814,
pour rester Français ; à cet égard, l'enfant (mineur) a
suivi la condition de son père. — Lvon, 2 août 1827. —Cass. 19 mars 4828. —Douai, 46 no"v 4829.— Grenoble,
48 fév. 1834, S.33.2.527. — Cass. 7 mai 4849, S.49.4.
580.-P.49.2.70.-D.49.1.132.— Douai, 48 déc. 1834, S.
55.2.263.-P.54.2.606. — V. aussi Cass. 20 janv. 4879,
S.79.4.417.-P.79.1081. -D.79.4.407.-Fr. jud.111.2.399.
— Sic, Foelix, Rev. étr., t. 10, p. 4S2 ; Massé, Dr.
comm., t. 2, n. 4004 ; Aubry et Rau, t. 4, § 72; note 24;
Selossi, Tr. de l'annexion, p. 302. — Contra,. Douai,
28 mars 4831, S.31.2.193; Alauzet, Qualité de Franc..,
n. 57. — V. Demolombe, t. 4, n. 478.

64. Id
.. Peu importe d'ailleurs qu'il n'ait pas cessé

de résider en France. —• Paris, 25 mars 4834, S.34.2.
197. — Cass. 46 juill. 4834, S.34.1.501 ; 4" août4836,
S.36.4.859.-P.37.2.6; 9 juill. 4844, S.44.4.775.-P.44.2.
353. — Douai, 47 janv. 1848, S.48.2.433.-P.48.4.442.,
D.48.2.464.

62. Toutefois, l'enfant mineur, né en France d'un père
devenu Français par la réunion de son pays à la France, a, de
plein droit et indépendamment de toute déclaration, con-
servé la qualité de Français si le père est décédé en France
avant la séparation des deux pays et, par suite, en posses-
sion de la qualité de Français. — Cass. 43 janv. 4845.
S.45.4.90.-P.45.1.437.-D.45.4.88.

63. Mais il en est différemment lorsque l'enfant est né
dans le pays successivement réuni et séparé, que son
père y est décédé, et qu'il y habitait lui-même au mo-
ment de la séparation. —Cass. 40 mars 1858, S.58.1.
529.-P.58.414S.-D.58.1.343.—Sic, Aubry et Rau, t. 1,| 72, note 25.

64. Jugé cependant que, même en ce dernier cas, l'en-
fant a conservé la qualité de Français, sans avoir. eu
besoin de remplir les formalités prescrites par la loi de
484 4, alors qu'aussitôt après le décès de son père, cet
enfant est venu s'établir en France et y a constamment
résidé depuis. — Paris, 44 déc. 4847, S.48.2.49.-P.48.
2.577.-D.48.2.49.— V. Pillet, observât.,S. etP.92.2.97.

65. Le mineur né avant avant les traités de 4 871, sur
le territoire demeuré français, de parents alsaciens-lor-
rains, n'est pas devenu Allemand par cela seul que son
père l'est devenu faute d'option pour la nationalité fran-
çaise. — Cass. 6 mars 4877, S.79.4.305.-P.79.763.-D.
77.1.289.-Fr. jud., 1.2.417.

66. En ce qui louche la perte de qualité de Français
par suite de la cession de territoire faite à l'Allemagne
par le traité du 10 mai 4871, V. l'art. 2 de ce traité, et
Convent. 41 déc. 4874, art. 4.— Y. aussi Cire, min.just.
30 mars 4872 et Lett. min. des aff. étr., 25 mars 4872.

— V. encore Alauzet, n. 70 et s. ; Robinet de Cléry,
Rev. crit., 1875, p. 264 et s., et sup., art. 8, n. 92 et s.

TRAFIC OU POSSESSION D'ESCLAVES. — 67. Le décret
du 27 avril 4848, art. 8, dispose qu'il est interdit à tout
Français de vendre des esclaves, et de participer, soit
directement, soit indirectement, à tout trafic ou exploita-
tion de ce genre. Toute infraction à ces dispositions en-
traîne la perte de la qualité de Français.

68. Cet article n'est pas applicable aux propriétaires
d'esclaves dont la possession est antérieure au décret du
27 avril 4848 ou résulterait, soit de succession, soit de
donation entre-vifs ou testamentaire, soil d« conventions
matrimoniales.— L. 28 mai 4858.

69. Le décret du 27 avril 4848 était abrogé dans le
projet de loi sur la nationalité voté par le Sénat, mais il
a été maintenu par la Chambre et n'a pas été supprimé
par la loi du 26 juin 4 889 ; il est donc toujours en vigueur.

— Trib. Mascara, 6 fév. 4895, D.95.2.481. — Sic, Bau-
dry-Lacanlinerie, t.. 1, n. 188; Glard, p. 312 et s.; Hue,
n. 291; Despagnet, n. 235; Surville et Arthuys, n. 99,
note 2. — V. cependant Weiss, Tr. élém., p. 337, note!.

ETABLISSEMENT EN PAYS ÉTRANGER SANS ESPRIT DE
RETOUR. AFFILIATION A UNE CORPORATION MILITAIRE
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18- « L.C Français qui a perdu sa qualité de Fran-
çais peut la recouvrer pourvu qu'il réside en France,
on obtenant sa réintégration par décret. La qualité
do Français pourra être accordée par le même décret
à la femme et aux enfants majeurs, s'ils en font la de-
mande. Les enfants mineurs du père ou de la mère
réintégrés deviennent Français, à moins que, dans
l'année qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette
qualité, en se conformant aux dispositions de l'art. 8,
§4 » (L. 20 juin 188») (a),

19. La femme française qui épouse un étranger
suit la condition de son mari, à moins que son ma-
riage ne lui confère pas la nationalité de son mari,

auquel cas elle reste Française. Si son mariage est
dissous par la mort du mari ou le divorce, elle te-
couvre la qualité de Française, avec l'autorisation
du Gouvernement, pourvu qu'elle réside en France

ou qu'elle y rentre, en déclarant qu'elle veut s'y

fixer.

« Dans le cas où le mariage est dissous par la mort
du mari, la qualité de Français peut être accordée par
ie môme décret de réintégration aux enfants mineurs,

sur la demande de la mère ou par un décret ulté-

rieur, si la demande en est faite par le tuteur, avec
l'approbation du conseil de famille » (L. 26 juin 1889)

(*). — C. c. 4 08.

ÉTnANQÈiiE. — 70. La déchéance prononcée par l'ancien
art. 47 contre le Français qui avait formé un établisse-
ment en pays étranger sans esprit de retour, et celle pro-
noncée par l'ancien art. 2-1 contre le Français qui s'afli-
liait à une corporation militaire élrangèro, n'ont pas été
maintenues par la loi nouvelle.

18. — 4. Aux termes du nouvel art. 18, le Français qui
a perdu sa qualité de Français peut la recouvrer en obte-
nant sa réintégration par décret, sous la seule condition
de résider en France. La déclaration qu'il veut s'y fixer
et la renonciation h toute distinction contraire à la loi
française ne sont plus exigées. — La réintégration pro-
duit, à l'égard de la femme et des enfants du réintégré,
les mêmes effets que la naturalisation à l'égard de la
femme et des enfants du naturalisé (V. suprà, art. 42).
La disposition de l'art. 18, en ce qui concerne les enfants
mineurs, remplace la disposition delà loi du 44 fév. 1882
(V. suprà, p. 50, note 1).

2. La réintégration dans la qualité de Français, per-
due par l'acceptation de fonctions publiques conférées
par un gouvernement étranger, a pu, sous l'empire du
décret du 2 mars 4848, être opérée par arrêté du ministre
de la justice. Par suite, est valable l'arrêt rendu avec le
concours d'un magistrat qui a ainsi recouvré la qualité de
Français. —- Dans tons les cas, la maxime quo l'erreur
commune sur la qualité du juge l'ait la loi serait ici ap-plicable. — Cass. 15 mai 4850, S.50.4.624.-P.50.2.200.-
D.50.4.147.

3. Les Français résidant en Russie et qui, pour faire le
commerce, ont été obligés d'entrer dans les guildes des
marchands, et de prêter, à cette occasion, à l'Empereur
de Russie, le serment de sujétion aboli par l'ukase du
7-19 juin 4800, ont été réinlégrés de plein droit dans la
qualité de Français qu'ils avaient perdue. — Décr. 4" déc
1800.

10. — 1. Le nouvel art. 4SI, en disposant, comme l'an-
cien, que la femme française qui épouse un étranger, suit
la condition de son mari, a le soin de conserver à la
femme sa qualité de Française, si, d'après la loi étran-
gère, le mariage ne lui confère pas la nationalité de sonmari. Avant la loi de 4889, le mariage d'une femme
lrançaisc avec un étranger la laissait sans patrie, si la
législation de l'Etat dont relevait son mari ne lui attri-
buait pas la nationalité de ce dernier. Voy. Weiss, Tr.
ëlém., p. 344.

2. C'est au mari étranger à faire la preuve que safemme, en l'épousant, est devenue étrangère. Aix,
44 déc. 1891, joint à Cass. 2 août 4893, S.95.1.449 -t>,95.4.A49.-D.94.4.14.— Contra, Pillol. note. S. et P,

loe. cil., qui penso que, dès quo le mari a établi qu'il est
étranger, c'est à la femme, qui prétend être néanmoins
restée française, à le prouver.

3. La femme, quoique mineure, mariée à un étranger,
n'en suit pas moins la condition de son mari. — l)u-
ranton, t. 1, n. 488 ; Domolombe, t. 4, n. 484; Aulirc
et Rau, t. 1, § 73, note 2 ; Massé et Vergé, t. 4, § 69*

note 5; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 4, n. 386.
4. La femme française qui avait épousé en France un

individu d'origine étrangère, devenu Français avant le

mariage par la réunion de son pays à la France, maisipii
a perdu celle qualité par la séparation ultérieure des deux
pays, suit la condition do son mari et est, dès lors, étran-
gère comme lui. — Cass. 44 av. 4818. — Metz, 25 août
4825. — Paris, 24 août 1844, S.44.2.568.

5. Il en est autrement dans le cas où le mari était Fran-
çais d'origine,et n'a perdu sa qualilé do Français que par
un fait volontaire, celui de sa naturalisationou d'accepta-
tion de fonctions publiques en pays étranger ; dans ce cas,
la dénationalisation du mari français ne s'étend pas à sa
femme. — Paris, 24 juill. 4848 ; 7"août 1840, P.40.2.7W.
— Douai, 3 août 4858, S.58.2.513.-P.58.4440.-D.58.1
248. — Toulouse, 27 juill. 4874, S.76.2.149.-P.76.077.-
Sic, Maleville,p. 36 ; Locré, Mspr. du, C. civ., t. 4, p. Ifiî;
Toullier, t. 4, r. 268, noto a ; Delvjncourt, t. 4, p. 188;
Duranton, t. 1, n. 189; Légat, p. o-i ; Coin-Delisle, p.
64, n. 2; Marcadé, t. 4, p. 493 ; Cubain, Dr. desfewnui,
n. 2 et 081 ; Valette, sur Pvoudhon, 1.1, p. 426 ; Dcmaotc,
t. 4, n. 36 bis; Aubry et Rau, t. 4, § 74, note 21 ; fie-
mangeat, sur Foelix, t. 4, p. 82 et 93 ; Mourlon, Èépit.
ècr., t. 4, p. 97 et 108; Demolombe, t. 4, n. 404et175;
Colmel-d'Aage, Uev. de dr. fr., t. 1, p. 404 ; Le Glcntil.
note, S.58.2.313; Laurent, t.' 4, n. 387; Baudry-Laeanti-
ncrie, t. 4, n. 482; de Follevillc, Natural., p. 555; l>s-
pagnel, n. 224 ; Cogordan, p. 249 ; Campistron, n. 122 cl
181; Rouard de Card, p: 229; Hue, t. 4, n. 292; Baudry-
Lacantincrieet Houqucs-Fourcade,t. 4, n. 530.—Cotilri,
Foelix, Rev. étr., 1.10. p. 446; Zacharioe, §4 66, note 7;
Massé, t. 2, n. 998 ; Massé et Vergé, t. 4, § 69, note !>;
Alauzet, Quai, do Fr., n. 80; Varambon, Êev.prat., t. 8,

p. 50 ; Brocher, t. 4, p. 226 et s. V. aussi Maillier de
Chassai, Statuts, n. 493.

6. là... alors même que la législation du pays étran-
ger attacherait à la naturalisation du mari un elï'ol géné-
ral et collectif. — Rouen, 6 avril 4887, S.90.4.445.-1'.
90.1.353.-D.89.2.17. - Sic, Cohendy, obsorv., D., te-
cit.; Sue, t. 4, n. 293.

7. Id. ... alors surtout que la naturalisation du mari
en pays étranger n'a été qu'une manoeuvre frauduleuse
ayant pour but de fairo prononcer son divorce dans ce
pays.— Cass. 46 déc. 4845, S.46.4.100.-P.46.1.404.-
D.46.4.7. — V. art. 47, n. 21 et 22.

(n) Ancien texte :18- Le français qui aura perdu sa qualité lie Français pourraloujours la recouvrer en rentrant en France avec l'autorisation du
gouvernement, et en déclarant qu'il veut s'y iixer, et qu'il renonceà toute distinctioncontraire à la loi française.

(&) Ancien texte :ïïl- Une femme française qui épousera'"un étranger, suivra la
condition de son mari.

Si elle devient veuve, elle recouvrera la qualité de Française,
pourvu qu'elle réside en France, ou qu'elle y rentre avec l'autorisa-
tion du souvcrnenient, et on déclarant qu'elle veut s'y fixer.
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20. « Les individus qui acquerront la qualité de
Français dans les cas prévus par les art. 9,40, 18 et
19 ne pourront s'en prévaloir que pour le? droits ou-
verts

à leur profit depuis cette époque » (L. 86 juin
4889 («)•

21. « Le Français qui, sans autorisation du Gou-

vernement,prendrait du service militaire à l'étranger,
ne pourra rentrer en France qu'en vertu d'une per-
mission accordée par décret, et recouvrer la qualité
de Français qu'en remplissant les conditions impo-
sées en France à l'étranger pour obtenir la naturali-
sation ordinaire » (L. 26 juin 1889) (i). — C. pén., 75.

8. .luge aussi que la femme originaire de la Savoie,
dont le mari, également originairede la Savoîo, et devenu
comme elle Français par suite de l'annexion de lour pays
à la France, se "l'ait postérieurement à la célébration du
mariage, naturaliser en pays étranger, ne perd pas pour

. cola la qualité de Française. — Chamhéry, 87 août 1877,
S.78,145.-P.78.4 04. -D.78.2.484.

9. Dans le cas de dissolution du mariage, la femme ne
: peut plus recouvrer la nationalité française qu'au moyen
~o d'un décret. V. Bautlry-Laeantinerie et Houqucs-Four-

cade, t. 4, n. 569. — Sous l'empire de la législation anté-
rieure, la jurisprudence décidait que la femme qui résidait

' en Franco au moment où elle devenait veuve, recouvrait de
; plein droit la qualité de Française. —-Cass. 49 mai 4 830.
1 L-Lvon, 41 mars 4835, S.35.2.494. — Cass. 13 janv.
' 4873", S.73.4.43.-P.73.48.-D.73.4.297,— Bourges (mo-

tifs), 4 août 4874, S.78.2.69.-P.75.337.
40. Sous l'empire de l'ancien art. 49, il avait été décidé

que la disposition relative à la femme veuve s'appliquait
Ï également à la femme qui avait obtenu le divorce (V.
, Lyon, 44 mars 4835, S.35.2.194). Le nouveau texte est
;. forme! à cet égard.

41. Si le mariage est annulé, la femme n'aura jamais\ perdu la qualité de Française. — Poitiers, 7 janv.'4845,
: (air. Maynard). — Sic, Duranton, t. 4, n. 487; Cu-i bain, n. 7; Demolombe. t. 4, n. 483.| 42. La déclaration que la femme, veuve ou divorcée,
: veut se fixer en France, doit être faite devant le juge do

paix du canton dans lequel elle veut résider. — Campis-
Iron. n. 493; Ilouard de Gard, p. 264; Baudry-Lacanti-
ncrio et Ïïouqucs-Fourcade, t. 4

, n, 568. — Contra,
Vincent, n. 499; Wciss, t. 1, p. 576, suivant lesquels
elle doit être faite devant le maire.

43. Le droit de demander, en vertu de l'art. 19, § 2,
que la qualité de Français soit attribuée à ses enfants
mineurspar le même décret de réintégration,n'appartient
à la veuve qu'autant qu'elle est investie de la tutelle. —Le Sueur et Dreyfus, p. 217,

* 14. La veuve, tutrice do ses enfants mineurs, qui n'a
pas demandé que la qualité do Français fût conférée à
ceux-ci par le même décret de réintégration, no peut sol-
liciter un décret ultérieur pour eux qu'avec l'autorisation

,
du conseil de famille. An lieu de solliciter ce décret, elle
pourrait d'ailleurs faire au nom de ses enfants la déclara-
tion de l'art. 10. — Le Suçur et Dreyfus, loc. cit.

15. Quant aux enfants majeurs de la femme veuve qui
se fait réintégrer dans la qualité de Française, ils ne- peuvent pas acquérir la qualité do Français en vertu du
décret de réintégration obtenue par leur mère;.ils peuvent
seulement invoquer le bénéfice de l'art. 4 0. — Baudry-
Lacantinerie, Précis, t. 4,Jn. 485 ; Despagnet, n. 241;

-' lîiHulry-Lacantincrie et Houqucs.Fourcade, t. 1, n. 575;

— En sens contraire, Le Sueur et Dreyfus, p. £48;
Campistron, n. 203.

46. Dans le cas où le mariage est dissous par le di-
vorce, la disposition de l'art. 49, f 2, ne saurait être
applicable ; les enfants conservent naturellementla natio-
nalité do leur père. — Baudry-Lacantinerle, t. 1, n. 485;
Hue, t. 1, n. 293 ; Le Sueur et Dreyfus, p. 218.

17. La loi du 28 juin 1883 (1) relative aux enfants
mineurs nés en France d'une femme française mariéeavec
un étranger, est abrogée. — L. 86 juin 4889, art. 6,

48. En ce qui touche la condition de la femme étran^
gère niariéc à un Français, Y. ci-dessus art. 42,

49. V. art. 14, n. 44.

20. — Le législateur de 4889 s'est borné à reproduire la
disposition de l'ancien art. 20, en la mettant en harmonie
avec la rédaction nouvelle des art. 9, 10, 18 et 19.—
Rapport de M. Dnbost.

21. — Le nouvel art, 24 correspond au ,8° paragraphe
de l'ancien texte. La disposition du § \" de l'ancien
art. 21 fait actuellement l'objet du § 4 du nouvel art. 17.

APPENDICE AU CHAP. I" ET A LA SECTION I"
DO CHAP. U DU TITRE I" DU LIVRE I".

Loi du 26 juin 18.89

sur la Nationalité. — (Promulguée au /. off. du 28.)
.

Art. 1"., — Les art. 7, 8, 9, 10, 12, 13, 17, 18,
19, 20 et 21, Gocl. çiv., sont modifiés ainsi qu'il
suit :

(Voy. ci-dessus le texte des articles modifiés.)

Art. 2. — La présente loi est applicable à V Algé-
rie et aux colonies de la Guadeloupe, de la Marti-
nique et de la Réunion.

Continueront toutefoisde recevoir leur application,
le sénatus-consulte du léjuill, 1865 et les autres
dispositions spéciales, à la naturalisation en Algérie.

En ce qui concerne l'Algérie, voy. suprà, art. 8,
n. 78 et s.

Art. 3. — L'étranger naturalisé jouit de tous les
droits çivits et politiques attachés à la qualité de ci-
toyenfrançais, Néanmoins, il n'est èliijible aux as-
semblées législatives que dix ans. après le décret de

(a) Ancien texte :2©, Lea individus qui recouvreront la qualité de Français, (tansles cas prévus par les art. 10, 18 et 19, ne pourront s'en prévaloirqu'après avoir rempli les conditions qui leur sont imposées par cesarticles, et seulement pour l'exercice des droits ouverts à leur pro-fit depuis cette époque.
(e) Ancien texte :21. Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, pren-drai) du service militaire chez l'étranger, ou s'affilierait à mie cor-poration militaire étrangère, perdra sa qualité de Français,
H ne pourra rentrer eu France qu'avec la permission du gouver-nement, et recouvrer la qualité de Français qu'en remplissant les

conditions imposées à l'étranger pour devenir citoyen ; le tout sansPréjudice des peines prononcées par la loi çrinliuelle contre lesFrançais qui ont porté ou porteront les armes contre leur patrie.

(l) La loi du 28 juin 1883 disposait ainsi qu'il suit :

« Article unique- — Pourront, à l'âge fixé par les lois et règles
ments, s'engager dans les armées de terre et de nier, contracter l'en-
gagement volontaire d'un an, se présenter aux écoles du gouverne-
ment, les enfants mineurs, nés en France d'une femme française
mariée avec un étranger, lorsqu'elle recouvre la qualité de Fran-
conformément à l'art, in, C. civ.

« Auront les mêmes droits tes mineurs, orphelins de père et de
mère! nés en France d'une femme française mariée avec un étranger.

« Lesdits mineurs pourront, dans les cas prévus par les deux
paragraphesprécédents, s'engager, concourir pour les écoles et opter
pour la nationalité française aux conditions et suivant les formes
déterminées par laloi du 14 fév, laS2,



80 CODE CIVIL. — Liv. I01', Tit. Ier. — Droits civils. - Appendice.

naturalisation, à moins qu'une loi spéciale n'abrège

ce délai. Le délaipourra être réduit à une année.
Les Français qui recouvrent cette qualité, après

l'auoir perdue, acquièrent immédiatement tous les
droits civils et politiques, même l'éligibilité aux as-
semblées législatives.

En ce qui concerne les droits politiques, on distinguait
autrefois entre la petite et la grande naturalisation ; cette
dernière seule donnait à l'étranger la capacité de siéger
aux assemblées législatives. Cette distinction établie par
l'ord. Ju 4 juin 1814, avait été maintenue par la loi du
3 déc. 1849, dont l'art. <l°', dans son dernier alinéa,
portait : « L'étranger naturalisé ne jouira du droit d'éli-
gibilité à l'Assemblée nationale qu'en vertu d'une loi ».
Cette disposition l'ut considérée par différentes décisions
du Sénat et du Corps législatif, comme abrogée virtuelle-
ment par l'art. 20 de la Constit. du 14-janv. 1832, et
par les art. 12 et 26 du décr. org. du 2 fév. 4852. Toute-
fois, plusieurs auteurssoutenaient l'opinion contraire. En
tout cas, elle avait été abrogée par la loi du 29 juin
1807 qui, dans l'article substitué à l'art. 10r de la loi
de 1849, avait supprimé l'alinéa précité. L'art. 3 de la
loi du 26 juin 1889 rétablit une distinction entre l'étran-
ger naturalisé et le Français de naissance quant au droit
de siéger dans les Assemblées législatives. — Lors de la
seconde délibération de la loi, il a été expressément sti-
pulé, sur l'observation de M. Naquet, que cette innova-
tion n'aurait aucun caractère rétroactif (séance du Sénat
du 13 IIOÏ. 1886, /. off. du 16).

Art. 4. — ies descendants des famillesproscrites
lors de la l'évocation de l'édit de Nantes continue-
ront à bénéficier des dispositions de la loi du 15 déc.
1790. mais à la condition d'un décret spécialpour
chaque demandeur. Ce décret ne produira d'effet
que pour l'avenir.

La loi des 9-13 déc. 1790, art. 22, dispose que toutes
personnes qui, nées en pays étranger, descendent, à
quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Fran-
çaise expatriés pour cause de religion, sont déclarés na-turels français et jouiront des droits attachés à cette qua-lité, si elles reviennent en France, y fixent leur domicile
et prêtent le serment civique. — Les fils de famille nepourront user de ce droit sans le consentement de leur
père, mère, aïeul ou aïeule, qu'autant qu'ils sont ma-jeurs et jouissant de leurs droits.

Art. 5. — Pour l'exécution de la présente loi, unrèglement d'administration publique déterminera :1' les conditions auxquelles ces dispositions serontapplicables aux colonies autres que celles dont il estparlé à l'art. S ci-dessus, ainsi que les formes àsuivre pour la naturalisation dans les' colonies;
2" les formalités à remplir et les justifications àfaire relativement à la naturalisation ordinaire et àla naturalisation défaveur, dans les cas prévusparles art. 9 et 10, G. civ., ainsi qu'à la renonciation àla qualité de Français dans les cas prévus par lesart. 8 (| 4), 12 et 18.

Le règlement annoncé dans cet article est contenudans te décret du 13 août 1889. — V. ci-après.
Art. 6. - Sont abrogés les décrets des 6 avril1809 et 26 août 1811 ; les lois des 22 mars 18497 fev. 1851, 29 juin 1867, 16 déc. 1874 14 fév1882, 28 juin 1883, et toutes les dispositions con-traires à la présente loi.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES.

Toute admission à domicile obtenue antérieure-

ment à la présente loi sera périmée, si, dans un délai
de cinq années à compter de la promulgation, elle

n'a pas été suivie d'une demande en naturalisation
ou si la demande en naturalisation a été rejetée.

Décret du 13 août 1889

Portant règlement d'administrationpublique pour l'exé-

cution de la loi du 26 juin '1889 sur la nationalité
(/. off. du 17 août).

Art. 1er. —.L'étranger qui veut obtenir l'autorisation
de lixer son domicile en France, conformément à
l'art. 13, Cod. civ., doit adresser au ministre de Injus-
tice une demande rédigée sur papier timbré, accompa-
gnée de son acte de naissance et de eelui de son père, île

la traduction de ces actes, s'ils sont en langue étrangère,
ainsi que d'un extrait du casier judiciaire français.

Art. 2. — L'étranger qui veut obtenir sa naturalisa-
tion, doit, dans tous les cas, adresser au ministère delà
justice une demande sur papier timbré, en y joignant son
acte de naissance, un extrait du casier judiciaire, et, le

cas échéant, son acte de mariage et les actes de naissance
de ses enfants mineurs, avec la traduction de ces acles,
s'ils sont en langue étrangère.

Dans le cas où les intéressés seraient dans l'impossibi-
lité de se procurer les actes de l'état civil dont la produc-
tion est exigée par le présent décret, ces actes seront sup-
pléés par un acte de notoriété délivré par le juge de pais
dans la forme prescrite par l'art. 71, Cod. civ.

Art. 3. — L'étranger qui a épousé une Française doit,
s'il veut obtenir la naturalisation après une année de
domicile autorisé, produire l'acte de naissance de sa
femme et l'acte de naissance du père de celle-ci, si cel
acte est nécessaire pour établir son origine française.

Art. 4. — L'étranger qui sollicite la naturalisation im-
médiate, après une résidence non interrompue pendant
dix ans, doit joindre à sa demande les documents éta-
blissant qu'il réside actuellement en France et depuis dis
années au moins.

Art. 3. — La femme et les enfants majeurs de l'élran-
ger qui demande à devenir Français, soit par la natura-
lisation ordinaire, soit par la réintégration, doivent, s'ils
désirent obtenir eux-mêmes la qualité de Français, sans
condition de stage, par application des art. 12 et 18, C.
civ., joindre leur demande de naturalisation à la demande
faite par le mari, par le père ou par la mère.

Dans les cas de naturalisation de faveur prévus par les
art. 9 et 10, C. civ., la demande est jointe à la déclara-
tion faite par le mari, le père ou la mère.

Art. 6. — Les déclarations souscrites soit pour acqué-
rir, soit pour répudier la qualité de Français, sont reçues
par le juge de paix du canton dans lequel réside le dé-
clarant.

Elles peuvent être faites par procuration spéciale cl
autlien tique.

Elles sont dressées en double exemplaire sur papier
timbré.

Le déclarant est assisté de deux témoins qui certifient
son identité ; il doit produire à l'appui de sa déclaration
toutes les justifications nécessaires, en y joignant son acte
de naissance et, le cas échéanl, son acte de mariage et les
actes de naissance de ses enfants mineurs, avec la traduc-
tion de ces acles, s'ils sont en langue étrangère.

En cas de résidence à l'étranger, les déclarations sont
reçues par les agents diplomatiques ou par les consuls.

Art. 7. — Les deux exemplaires de la déclaration et les
pièces justificatives sont immédiatement adressées parle
juge de paix au procureur de la République, qui les
transmet, sans délai, au ministre de la justice.

Art. 8. — La déclaration est inscrite à la chancellerie
sur un registre spécial ; l'un des exemplaires est déposé
dans les archives, l'autre renvoyé à l'intéressé avec la
mention de l'enregistrement.
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La déclaration enregistrée prend date du jour de sa
réception par le juge de paix.

Art. 9. — Lorsqu'un individu né en France d'un
étranger, et domicilié hors de France à l'époque de sa
majorité, veut faire sa soumission de fixer en France son
domicile dans les conditions prévues par l'art. 9, C. civ.,
cet acte de soumission est reçu par un des agents diplo-
matiques ou consulaires de France à l'étranger. ]1 est
drossé en double exemplaire ; l'un est remis à l'intéressé,
l'autre transmis immédiatement au ministre do la justice
par la voie hiérarchique.

Art. 10. — L'individu,né en France de parents dont
l'un a perdu la qualité de Français, et qui réclame cette
qualité en vertu de l'art. 40, C. civ., doit établir quel était
son domicile et celui de ses parents, à l'époque de sa ma-
jorité, telle qu'elle est fixée par la loi française.

Art. 44. — La renonciation du mineur à la faculté qui
lui appartient, par application des art. 8 (§ 4), 42 et 18,
C. civ., de décliner, à sa majorité, la qualité de Français,
est faite en son nom par les personnes désignées dans
Fart. 9, § 2, Cod. civ.

Art. 42. — Le garde des sceaux, ministre de la justice
et des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret,
qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des
Lois.

Décret du 2 octobre 1888
relatif aux étrangers résidant en France. —

(Promulg. au J. off. du 4.)

Aii. i". — Tout, étranger non admis à domicile
qui se proposera d'établir sa résidence en France,
devra, dans le délai de quinze jours à partir de son
arrivée,faire à la mairie de la commune où il vou-
drafixer cette résidence une déclaration énonçant :

1° Ses noms et. prénoms, ceux de ses père et
mère;

2" Sa nationalité;
3" Le lieu et la date de sa naissance;
4" Le lieu de son dernier domicile;
5" Sa profession ou ses moyens d'existence;
6° Le nom, l'âge et la nationalité de sa femme et

de ses enfants mineurs, lorsqu'il sera accompagné
par eux. Il devra produire toutes pièces justifica-
tives à l'appui de sa déclaration. S'il n'est pas por-
teur de ces pièces, le maire pourra, avec l'approba-
tion du préfet du département, lui accorder un délai
pour se les procurer. Un récépissé de sa déclaration
sera délivré gratuitement à l'intéressé.

1. Le décret du 2 oct. 1888, sur la résidence des
étrangers en France, n'a pas été abrogé par la loi du
p août 1893. Ce décret est toujours en vigueur. —-Douai,
omars 1895 (ou 4894), S.95.2.436.-P.95.2.436.-D.95.2.
5ti9. — Sic, Copincau et Honrict, Comment, de la loi du
8 août 4893, n. 52, Lois nouvelles, 4895.1.187; Baudry-
«cantinciïeet Houques-Fourcade,t. 4, n. 628 ; Beudant.
'• 1. n. 80, p. 434. — V. cependant la note, S.95.2.20.-
Mo.a.ao.

2. La déclaration de résidence n'est imposée qu'aux
étrangère qui se sont fixés définitivement en France; ou
qui s y établissent avec la pensée d'y faire un séjour
prolongé, et non à ceux qui sont momentanément de
passage sur notre territoire pour leurs affaires ou leurs
1' "'sirs. — Cass. 4 août 1893, S.93.1.444.-P.93.1.444.
-D.94.1.8o.-Pand.94.5.32.-Fr.jud.XVIH.2.67.

3. Spécialement, cette déclaration n'est pas imposée à
des jeunes gens mineurs placés par leurs parents ou tu-
teurs, en qualité d'élèves et à titre temporaire, dans unpensionnai français. —Même arrêt. —En sens contraire,
mirant!. Code de l'élr. en France, p. 37 et 38; de Tail-

landier, Man. formul., p. 444. V. aussi Baudry-Lacan-
tineric et Houques-Fourcade,t. 1, n. 621.

4. Dans l'art. 1" du décret du 2 oct. 1888, les mots
h partir de son arrivée doivent être entendus dans le sens
de à partir de l'arrivée de l'étranger dans la commune
où il fixe sa résidence. — Par suite, il n'y a pas contra-
vention à cette disposition lorsqu'il ne s'est écoulé qu'un
délai de onze jours depuis l'arrivée ainsi déterminée
jusqu'aux poursuites ; le juge ne peut faire état du sé-
jour antérieur du prévenu dans d'autres communes. —•Cass. 4 août 1893, S.94.1.414.-P.94.1.111.-D.94.1.85.-
Pand.94.1.336. — En ce sens, Copincau et Henriet,
Comment, de la loi du 8 août 1893, n. 17, Lois nou-
velles, 1895.1.164.

Art. 2. — Les déclarations seront faites à Paris
aupréfet de police, et à Lyon aupréfet du Rhône.

Art. 3. — En cas de changement de domicile, une
nouvelle déclaration sera faite devant le maire de la
commune où l'étranger aura fixé sa nouvelle rési-
dence.

Art. 4. — II est accordé aux étrangers résidant
actuellement en France et non.admis à domicile un
délai d'un mois pour se conformerauxprescriptions
qui précèdent.

Art. 5. — Les infractions aux formalités édictées
par le présent décret seront punies des peines de
simple police, sans préjudice du droit d'expulsion
qui appartient au ministre de l'intérieur en vertu
de la loi du 3 dèc. 1849, art. 7.

Art. 6.—Le président du conseil, ministre de
l'intérieur, est chargé, etc.

Loi du 8 août 1893
relative au- séjour des étrangers en France et à la pro~

leclion du travail national. — (Promulg. au J. off.
du 9 août).

Art. Ie'. — Tout étranger non admis à domicile,
arrivant dans une commune pour y exercer unepro-
fession, un commerce ou une industrie, devrafaire
à la mairie une déclaration de résidence enjustifiant
de son identité dans les huit jours de son arrivée. Il
sera tenu, à cet effet, un registre d'immatriculation
des étrangers, suivant la forme déterminée par un
arrêté ministériel.

Un extrait de ce registre sera délivré au déclarant
dans la forme des actes de l'état civil, moyennant les
mêmes droits.

En cas de changement de commune, l'étranger
fera viser son certificat d'immatriculation, dans les
deux jows de son arrivée, à la mairie de sa nou-
velle résidence.

1. La déclaration prescrite par la loi du 8 août 1893
est due indistinctement par tout étranger se trouvant
dans la situation prévue par cette loi, quels que soient
son âge, son sexe ou sa parenté. — Douai (motifs),
5 mars 4895 (ou 1894), S.95.2.436.-P.95.2.436.-D.95.
2.559.

2. Ainsi, elle est duc non seulement par le père de
famille, mais encore par sa femme et par chacun de se3
enfants, majeurs ou mineurs, si cette femme ou ces en-
fants exercent, soit ensemble, soit séparément, une pro-
fession, un commerce ou une industrie. — Même arrêt.

3. Et la circonstance que la déclaralion de résidence
faite en son propre nom par le père d'un enfant mineur
contient l'indication des noms et âge de cet enfant, ne

I. 6
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saurait dispenser celui-ci d'une déclaration porsonncllo

de résidence, ni, par conséquent, la soustraire à la peine
édictée par la loi du 8 août 1893, à défaut de décla-
ration. —• Même arrêt.

4, Jugé, dans le même sens, que la déclaration faite

par un père de famille et dans laquelle il a désigné ses
enfants, est inopérante à l'égard de ceux-ci : tout étran-

ger exerçant une profession est astreint à une déclara-
tion personnelle. — Cass. '19 juill. '1895, S. etl>.95.<i.
527.-D.95.4.520. — Trib. corr. Seine, 26 juin '1896, S.

et P.96.2.285. — En ce sens, Jean, Bull, comment, des

lois nouvelles, p. -148; L. Sarrut, note, D., loc. cil.

B. Jugé, en sens contraire, que la déclaration de ré-
sidence faite en son propre nom par le père d'un mi-

neur et mentionnant le nom et l'âge de son fils, est suffi-
sante pour celui-ci. — Trib. corr. de Cbambéry, 8 janv.
'1894, S.95.2.20.-l\95.2.20.-D.9i-.2.248.-Pand.95.5.43;

— En ce sens, Copineau et Henriet, Comment, de la loi
du 8 août '1893. n. '13, Lois nouvelles, '1895. p. 162;
Surville, /(eu. crit.. 4895, p. 68, et 1896, p. 317; Bau-
dry-Lacantinerie et Houquos-Fourcadc. t. 1. n. 630, sui-
vant lesquels une déclaration collective, faite pour tous
les membres de la famille par son chef, est valable.'

6. De même, la déclaration de résidence faite par un
mari, et dans laquelle sa femme est mentionnée par son
nom et son iige, est suffisante pour le mari et pour la
femme. — Même jugement.

7. Au rosto, la loi du 8 août 1893 no visant que les
étrangers qui viennent en France pour y exercer une
profession, un commerce ou une industrie, ne saurait
être appliquée à la femme mariée qui s'occupe seulement
des soins de son ménage. — Slèmc jugement. — Sic,
Jean, Ballet, comment, des lois nouvelles, 1894.1.147 ;
Eaudry-Lacanlincrio et Houques-Fourcade, t. 1, n. 626.

8. Mais elle s'applique à la femme qui, sans avoir la
qualité de commerçante et sans être son associée, parti-
cipe au commerce de son mari, soit en tenant les livres,
soit en l'aidant dans la vente, ou de toute autre ma-
nière. — Jean, loc. cit. Y. aussi Baudry-Lacantinerie et
Houques-Fourcade, loc. cit. —• V. toutefois Copineau et
Henriet, n. 8, et Fr. jud.XIX.1.215.

9. La loi du 8 août 1893 s'applique aux étrangers
exerçant en France la profession de domestiques. —Trib. corr. de Cbambéry, 8 janv. 1894, cité n. 5.'— V.
aussi inf., art. 3, n. 1 cl 2.

10. Elle s'applique même aux étrangers appartenant à

un ordre religieux. — Pand. franc., 1895.3.2, note. —
... alors du moins qu'ils appartiennent à un ordre ensei-
gnant. — Copineau et Henriet, n. 9. — Id. ... ou voué
à des travaux agricoles, industriels ou commerciaux. —Baudry-Lacantinerie et llouques-Fourcade, t. 1, n. 626.
— Mais les religieux des ordres contemplatifs ne relèvent
que du décret, de 1888. — Copineau cl Henriet. n. 9.

11. Jugé que la nécessité de la déclaration s'applique
à la religieuse appartenant à une communauté dont la
mission consiste à nourrir des orphelines, ouvrières de
fabrique, on échange d'une partie de leur salaire; la
communauté tirant de ses soins un profit pécuniaire, ses
membres exercent une véritable profession. — Trib. corr
Troyes, 20 fév. 1895, S. el P.96.2.249.

42. L'art. 4" de la loi du 8 août 1893 s'applique à
l'étranger qui arrive dans une commune pour y exercer
une. profession, un commerce, ou une industrie, quelle
que soit la durée do son séjour dans cette commune. Si
le. législateur a donné à celte formalité le nom do décla-
ration de résidence, il n'en résulte nullement que. par ce
mol résidence

,
il oit entendu la nécessité d'une habita-

tion continue dans un mémo lieu; il a voulu simplement
dispenser do l'obligation de la déclaration l'étranger de
passage, qui, à lilro tout à l'ail accidentel et pour un
temps fort court, aurait exercé en France une profession
quelconque. — Douai. 3 juin 4896, S. el P.96 2 233 -D.97.2.12.

13. Spécialement, la nécessité d'une déclaration s'ap-

plique au dentiste, domicilié en Angleterre, qui, pendant
plusieurs mois, est venu régulièrement, à date lixe, deux
jours de chaque mois, exerce]' sa profession en France,
dans la même ville, au même hôtel, en faisant annoncer,
chaque l'ois à l'avance, par des avis insérés dans les
journaux et par des caries distribuées au public, quels
jours et à quelles heures il se trouverait à la disposition
de sa clientèle. La régularité de ses séjours, leur fré-

quence- el le soin qu'il avait de les annoncer à l'avance
excluent l'idée d'un passage purement accidentel, d'un
séjour occasionnel, qui seuls pourraient l'exonérer des

formalités prescrites par la loi du 8 août 4 893. — Même

arrêt. —•
Conlrà. Survillo. Hev. crit., 4897, p. 210, qui

pense que la nécessité de la déclaration ne s'applique
pas dans le cas de séjours, même répétés, de moins de

huitaine. V. aussi Copineau et Henriet, n. 45; Lenoblc,
La loi des. 2, 3 et 4 août 4896.

44. Elle s'applique à l'étranger qui, ayant entrepris la

construction d'un établissement en France, y a établi un
chantier où il vient visiter ses ouvriers de temps à autre.

— Trib. Valenciennes. 2 nov. 1894, S.96.2.219.-P.9G.1
219.-D.95.2.57.-Pand.9o.5.12.— En sens contraire,
Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t, 4, n. 627.

45. File s'applique également à l'étranger qui vient
chaque jour sur le territoire français pour y travailler de

sa profession, bien qu'il prenne pension sur le territoire
étranger et v retourne chaque soir pour y passer la nuit.

— Nancy, o avril 4894, S.95.2.lo6.-l>.95.2.1o6.-D.'JÔ.
2.57.-Pand.95.5.42.—En ce sens, Surville, Itev. crit.,
1895. p. 67, et 4897, p. 217; Baudry-Lacantinerie et
Houques-Fourcade, t. 1, u. 627.

40. Dans le délai de huit jours, fixé par l'art. 4"de
la loi du 8 août 4893, on ne doit pas compter le jour île

l'arrivée de l'étranger dans sa résidence. 13 n conséquence,
la déclaration est valablement faite le neuvième jour. —
Trib. corr. Remiremont.40 avril 4890, S. et P.90.2.219.

— En ce sens. Copineau el Henriet. Journ. du dr. inter».
privé, 4890, p. 264-265.

47. Le délai de huit jours ne peut courir que du jour
où l'étranger est parvenu dans la commune où il vient

exercer une profession, et non du jour de son entrée en
France. — Trib. corr. Remiremont. 10 avril 4890, S. et
P.90.1.249.

18. Jugé même que ce n'est point à partir du jour de
l'arrivée de l'étranger dans une commune où il a l'inten-
tion d'exercer une profession, que le délai imparti doit être
calculé, mais du jour où il a commencé à exercer réelle-
ment une profession. — Trib. Lille. 44 mai 4895, S. et
P.90.2.219.-D.96.2.13.-Pand.95.5.46. — Sic, Surville.
[lev. crit., 1896, p. 218; note, Pand., loc. cit. — En

sens contraire, notes, S., i\ et D., loc. cit.
49. L'étranger qui a quitté la commune dans laquelle

il avait l'ait une déclaration de résidence, pour retourner
à l'étranger, est tenu de faire une nouvelle déclaration
s'il revient de nouveau établir sa résidence dans la même
commune. — Trib. simple police, Magny-cn-Vexin, 11)

mars 4895, S.95.2.249.-P.9û.2.219.-D.96.2.13.-lJaiid.
96.5.15. — Trib. corr. Forcalquier, 8 juin 1895, D.%-%
13.-Pand.96.5.15.

20. Id... alors du moins qu'il résulte des circonstances,
que le relour de l'étranger dans son pays d'origine n'était
pas un simple déplacement momentané pour une a (l'aire
déterminée, mais qu'il y avait de sa part un véritable
abandon de résidence. Il en est ainsi spécialement,
lorsque l'étranger était parti sans conserver son loge-
ment el en emportant tout ce qui lui appartenait. —
Besançon, 31 janv. 1895, S.95.2.160.-P.95.2.460.-D.9o.
2.496. — Sic, Surville, Heu. crit. 4896, p. 214; Baudry-
Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 031.

21. La déclaration exigéo par l'art. 4" constitue une
formalité d'une nature spéciale, qui ne peut être rempla-
cée par des formalités impliquant celle déclaration, mais
ayant elles-mêmes un but principal autre, et spéciale-
ment par la demande faite à la mairie pour obtenir l'au-
torisation de placer au-dessus d'un magasin une enseigne
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indiquant la profession do l'étranger. — Alger, 13 juill.
489;i S etP.90.2.43l.-D.96.2.43. — Sic, Surville, Rev.
ail.', mi, p. 219.

22. La déclaration prévue par la loi de 4893 ne saurait
être suppléée par celle du décret de 4888 (V. sup., p.
SI): la loi vise les étrangers exerçant une profession,
le décret vise ceux qui n'en exercent point. En consé-
quence, l'étranger qui ne commence à exercer une pro-
fession qu'après qu'il a déjà fait la déclaration exigée
par le décret de I8S8, doit en faire une nouvelle pour se
conformer à la loi de 4893. — liaudry-Lacanlinerie et
Houques-Fourcade, t. 1, n. 628. V. aussi Surville, Rev.
cril 1895, p. (i(i. — En sens contraire, Copincau et
HiMiriet. n. 53. V. aussi Trib. Orthez, 27 fév. 4894, S. et
P.y'j..2.1G0.-D.95.2.57.-Pand.95.5.44.

23. Dans tous les cas, la déclaration faite conformé-
ment au décret de 1888, antérieurement à la promulga-
tion de la loi de 4893, ne saurait dispenser de la décla-
ration exigée par cette loi (art. 5 de la loi). — Pau. 24
avril 4894, S. et P.94.2.160.-J).93.2.87,

21. On pourrait soutenir, à l'inverse, que la déclara-
lion do la loi de 4 893 ne supplée pas celle du décret de
1888. ces deux déclarations n'ayant pas le même objet et
élanl requises, l'une à raison de la résidence, l'autre à
raison de la profession; de sorte que les étrangers qui,
dès le commencement de leur séjour, exercent une pro-
fession, devraient faire une double déclaration. — V.
Uoudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 629.

— Conlrù, Copineau et Ilenriet, n. 53, in fine.
25. L'étranger ne peut être considéré comme ayant

fait une déclaration, régulière, qu'autant qu'il est muni
de l'extrait du registre la constatant. Il ne saurait se
prévaloir de ce que sa déclaration n'aurait pas été accep-
tée à raison de son refus de payer le coût de l'extrait qui
devait lai être remis et qu'il était tenu de retirer. — Pau,
21 avril 1894, S.94.2.160.-P.94.2.460.-D.95.2.57.

Art. 2. — Toute personne qui emploiera sciem-
ment un étranger non muni du certificat d'immatri-
cululion sera passible des peines de simple police.

4. Pour qu'un étranger soit considéré comme employé,
dans le sens de l'art. 2, il n'est pas nécessairequ'il fasse
un service continu; il sufiit qu'il fasse un service régu-
lier.— Trib. simple police de Paris, 44 avril 4894, S.
et ['.94.2.484 .-D.95.2.57.-Pand.95.5.12.

2. Spécialement, l'individu qui emploie à son service,
une l'ois par semaine et à jour lixo, une personne qu'il
sait étrangère et qui n'a pas fait la déclaration do rési-
dence exigée par l'art. 4" de la loi du 8 août 4893, tombe
sous l'application de l'art. 2. — Même jugement.

3. La contravention prévue par l'art. 2 de la loi du
S août 4893 ne consiste pas dans l'emploi d'un étranger,
mois dans cet emploi fait sciemment. — Trib. simple
poliec de Paris, 4 0 mai 4 895, l).95.2.559.-Pand.96.5.32.

4. Il a été jugé que le mot sciemment implique uneintention volontaire et réfléchie de violer la loi. — Trib.
simple police de Douai, S. et P.98.4.453.-D.96.2.384.-
l'and.97.5.41.-Fr. jud.XXI.2.38.

o. Mais ce jugement a été casse, et la Cour do cassa-
lion a décidé qu'il sufiit que celui qui emploie un étran-
j;er connaisse la qualité de cet étranger, pour qu'en l'em-
ployant sans immatriculation préalable, il commette la
contravention prévue par i'art. 2; il n'y a pas lieu de

.

rechercher s'il existe une intention coupable. — Cass.
f> nov. 1896, S. et P.98.4.453.-D.97.4.303.-Pand.97.5.
44.-Fr. jud.XXI.2.38.

I). Jugé même que le patron qui emploie up étranger
non munii d'un certificat d'immatriculation ne peut
échapper à l'application de l'art. 2 en alléguant sim-
plement qu'il ignorait ia nationalité de son employé, il
doit justifier ne pas être resté, sans initiative et volon-
tairement, dans l'ignorance de la nationalité de cet em-ployé.—Trib. simple police de Paris, 49 juill. 4894,

Monil. jitff. de paix, 1894, p. 440. — Sic, Carré, note,
loc. cit.

7. Jugé, en sens contraire, que lorsque le prévenu
soutient qu'il croyait avoir affaire à un Français, il in-
combe au ministère public de prouver que lé prévenu
connaissait l'extranéité de son employé. — Trib. simple
police de Douai, 48 juin 4896, cité n. 4. — Sic, Rapport
de M. le conseiller Tiard, joint à Cass. 6 nov. 4896 pré-
cité, S. et P.98.4.153; Le Poittevin, note, S. et P. loc.
cit. V. aussi Copineau et Hcnriet, n. 28.

8. Suivant Copineau et Hcnriet, p. 28, lo ministère
public devrait même prouver que le prévenu a connu, nonseulement l'extranéité do son employé, mais aussi son
défaut de déclaration. V. aussi en ce sens Le Poittevin,
loc. cit.

9. Jugé, en sens contraire, que l'existence de la con-
travention n'est point subordonnée à la double condition
que le patron connût tout à la fois l'extranéité et l'ab-
sence de certificat d'immatriculation de son employé. —•Trib. simple police de Cluses, 34 oet. 1893, Mon. jnn.
de paix, 4896, p. 448.

40. Décidé encore que celui qui emploie une personne,
la sachant étrangère, doit exiger d'elle la représentation
du certificat d'immatriculation, et contrevient à l'art. 2,
en ne l'exigeant pas. — Trib. simple poliGe de Paris,
44 avril 4894, cité n. 4.

41. Dans le cas où le maître apprenti l'extranéité de
son employé ou domestique seulement ou cours de ser-
vices déjà commencés, il a été jugé que le maître n'est
pas obligé de renvoyer immédiatement son employé ou
domestique, et doit être acquitté s'il lui a fait faire de
suite les démarches nécessaires pour régulariser la situa-
tion. — Trib. simple police de Douai, 18 juin 1896, cité
n. 4. — Ce jugement a été casse, mais il faut observer
qu'il était constaté par des procès-verbaux que, pendant
treize jours, le maître avait, en pleine connaissance de
cause, continué à employer une domestique non pourvue
de son certificat d'immatriculation. Suivant Le Poittevin,
observ. S. et P.98.4.154, si les démarches pour régula-
riser la situation sont vraiment faites de suite et sans
intervalle appréciable, toute infraction disparait.

42. Lorsqu'il est établi que le prévenu a employé
sciemment un étranger non muni du certificat d'iihina-r
triculation, il ne lui est pas possible de se retrancher
derrière une exception basée sur l'ignorance de la loi.
— Surville, Rev. cril.. 1896, p. 245-246: L. Sarrut,
note, D.95.1.520 ; Le Poittevin, note, S- et'P.98.1.154.

13. Spécialement, le cultivateur français qui a employé
sciemment un ouvrier étranger non muni du certificat
d'immatriculation, ne saurait échapper aux peines édic-
tées par l'art. 2, sous le prétexte que, cet ouvrier ayant
été déjà employé par lui dans une précédente campagneagricole, il supposait que la déclaration souscrite par son
ouvrier à cette époque était suffisante et n'avait pas
besoin d'être réitérée. — Trib. simple police de Magnv-
en-Vexin, 16 mars 1895. S. et P.93.2.2'I9.-P.96.2.43".-
Pand.96.5.15. — Sic, Surville, loc. cit. — V. sup., art.
1, n. 19 et 20.

14. De même. le patron qui emploie un mineur con-
naissant sa qualité d'étranger, et sachant en outre qu'il
n'a pas fait de déclaration personnelle (|e résidence, et
qu'il a été seulement compris dans une déclaration col-
lective, faite par son père, commet la contravention pré-
vue par l'art. 2. — Cass. 49 juill. 1895, S. et P.98.1.
527.-D.95.1.520. — Le jugement cassé du Trib. de
simple police do Nice, 4 e* juin 1895, avait relaxé |o
patron par le motif qu'il n'était pas juge de la régularité
ou de l'irrégularité d'une telle déclaration. — V. sup.,
art. 1, n. 4.

45. Les peines de police, édictées par l'art. 2, sont ap^
plicablcs non seulement à celui qui a employé sciemment
un étranger non muni d'un certificat d'immatriculation,
mais encore à celui qui a employé un étranger porteur
d'un certificat délivré dans une autre commune, mais que
l'étranger avait omis de faire viser à la mairie de sa
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SECTION II.

De la privation des droits civils par suite
de condamnations judiciaires.

82. Les condamnationsà des peines dont l'effet est de pri-

ver celui qui est condamné de toute participation aux droits
civils ci-après exprimés, emporteront la mort civile.

as. La condamnation à la mort naturelle emportera la
mort civile.

31. Les autres peines afflictives perpétuelles n'emporteront
la mort civile qu'autant que la loi y aurait attaché cet effet.

S5. Par la mort civile, le condamné perd la propriété de

tous les biens qu'il possédait : sa succession est ouverteau pro-
fit de ses héritiers, auxquels ses biens sont dévolus, de la
même manière que s'il était mort naturellement et sans testa-
ment.

Il ne peut plus ni recueillir aucune succession, ni trans-
mettre, à ce titre, les biens qu'il a acquis par la suite.

Il ne peut ni disposer de ses biens, en tout ou en partie,
soit par donation entre-vifs, soit par testament, ni recevoir à
ce titre, si ce n'est pour cause d'aliments.

Il ne peut être nommé tuteur, ni concourir aux opérations
relatives à la tutelle.

Il ne peut être témoin dans un acte solennelou authentique
ni être admis à porter témoignage en justice.

Il ne peut procéder en justice, ni en défendant, ni en de-
mandant, que sous le nom et par le ministère d'un curateur

nouvelle résidence dans les deux jours de son arrivée. —
Trib. de simple police de Magny-cn-Vexin, 13 sept. 4894.
S.9o.2.o5.-P.95.2.55.-D.95.2.272. — V. anal., art. 3,

n. 4.

Art. 3. —L'étranger qui n'aura pas fait la décla-
ration imposéepar la loi dans le délai déterminé, ou
qui refusera de produire son certificat à la première
réquisition, sera passible d'une amende de cinquante
à deux cents francs (50 à 200 //'.).

Celui qui aura fait sciemment une déclaration
fausse ou inexacte sera passible d'une amende de
cent à trois cents francs (100 à 300 ,/>'.,) et, s'il y a
lieu, de l'interdiction temporaire ou indéfinie du ter-
ritoire français.

L'étranger expulsé du territoirefrançais, et qui y
serait rentré sans l'autorisation du Gouvernement,
sera condamné à un emprisonnement de un à six
mois. Il sera, après l'expiration de sa peine, recon-
duit à la frontière.

L'art. 463 du Code pénal est applicable aux cas
prévus par la présente loi.

4. La pénalité édictée par l'art. 3 de la loi du 8 août
4893 ne vise pas uniquement le défaut de la déclaration
initiale qui est imposée à l'étranger; elle s'applique éga-
lement au défaut de visa du certificat constatant cette
déclaration, dans chaque commune nouvelle où il con-
vient à l'étranger de transférer son commerce ou son
industrie. — Trib. Yalenciennes, 18 oct. 489-'i., S. et P.
94.2.318.-Pand.95.5.42-Fr. jud.XVÏÏI.2.378. — Gre-
noble, 8 nov. 4894, S. et P.'95.2.207.-D.95.2.196.

—Trib. Compiègnc, 4 déc. 1894, S. et P.95.2.207.-D.95.
2.57.-Pand.95.5.42. — Trib. Lille, 7 déc. 4894, S. et P.
95.2.54.-D.95.2.196.-Pand.95.5.12.— Cbambéry, 24
janv. 1895, S. et P.95.2.30.-D.95.2.196.-Pand.95.5.12.-
Fr. jud.XIX.2.169.—Trib. Seine, 4 fév. 1895, S.95.2.
149.-P.95.2.149.-D.95.2.19G.-Pand.95.5.43.

— En ce
sens, Le Poittevin, Dicl. des parquets, y Etrangers,
p. 244; Jean, Bull, comment, des lois nouvelles, 1894,
p. 450.

2. Jugé au contraire que l'art. 3 n'édictant de pénalité
expresse que contre le défaut de déclaration et restant
muet sur le défaut de visa, ne peut être étendu à ce der-
nier cas : l'obligation imposée par l'art. 1or, § 3, à
l'étranger qui change de commune, n'a aucune sanction
pénale. — Trib. Doullens, 5 avril 1894, S.94.2.348.-P.
94.2.318.-D.95.2.57.-Pand.95.5.12.

— Trib. Toulon,
30 nov. 4894, S.95.2.54.-P.95.2.54.-Pand.95.5.12.

—Tnb. Auxerre, 8 (ou 13) fév. 1893, S.95.2.149.-P.95.
2.149.-Pand.95.5.42.

— Aix, 21 juin 1895, S.95.2.253.
-P.95.2.253.-D.95.2.560.-Pand.95.5.38.

— Cass 7 nov1895, S.96.1.142.-P.96.1.112.-D.9o.1.544.-Paud.96.1.
39.-Fr. jud.XX.2.35.

— En ce sens, Clunet, /. de dr.
internat, privé, 1894, p. 1030; Snrville, Rev. crit., 1895.
p. 70; Copineau et Henriet, n. 33; Laborde, Rev. crit '
4890, p. 84.

3. Suivant ce dernier auteur, p. 88, le défaut de visa
ne serait cependant pas absolument impuni. Le décret

du 2 oct. 4888 étant toujours en vigueur (V. sup., p.81, ce décret, art. 4, n.1), et le défaut de visa étant
presque toujours lié au défaut de la nouvelle déclaration
que l'art. 3 de ce décret exige en cas de changement de
domicile, on appliquera la peine de police édictée parl'art. 5 du même décret.

4. Bien que l'art. 3, § 3, de la loi du 8 août 4S93 ne
vise que l'étranger expulsé qui serait rentré en France
sans autorisation, il n'en résulte pas que l'étranger qui
est demeuré en France après l'arrêté d'expulsion dont il

a été l'objet ne soit passible d'aucune peine; l'art. 8 de
la loi du 3 déc. -1849 n'ayant pas été abrogé, est demeure
applicable dans ce dernier cas. — Paris, 4 3 nov. 4897.
S. et P.98.2.70.-D.99.2.7o.-Pand.98.5.13.— En sens
contraire, Trib. corr. Châlons-sur-Marne, 29 avril 4897
(jugem. infirme), S. et P. loc. cit. Y. aussi Coppineau et
Henriet, n. 42 et s.

Art. 4. — Les produits des amendes prévues par
la présente loi seront attribués à la caisse munici-
pale de la commune de la résidence de l'étranger qui

en serafrappé.
Art. 5. —Il est accordé aux étrangers visés par

l'art. Ie', actuellement en France, un délai de un
mois pour se conformer aux prescriptions de la loi.

L'étranger qui, exerçant on France, au moment de la
promulgation de la loi du 8 août 1893, une profession,
un commerce ou une industrie, n'a pas, dans le délai
d'un mois imparti par l'art. 5, fait la déclaration pres-
crite par l'art. 1", est passible de la pénalité édictée par
l'art. 3. — Trib. corr. de Cbambéry, 8 janv. 1894, S.95.
2.20.-P.95.2.20.-D.94.2.248.-Pand.93.5.43.

— Alger,
43 juill. 4895, S.96.2.431.-P.96.2.4 34.-D.96.2.43.

22 à 53.—4. La mort civile a été abolie par la loi du
34 mai 4 854, dont voici la teneur :

« Art. 4or. La mort civile est abolie.
« 2. Les condamnations à des peines afflictives perpé-

tuelles emportent la dégradation civique et l'intordiclion
légale établie par les art. 28, 29 et 34 du Codé pénal.

« 3. Le condamné à une peine afllictive perpétuelle ne
peut disposer de ses biens, en tout ou en partie, soit par
donation entre-vifs, soit par testament, ni recevoir à ce
titre, si ce n'est cour cause d'aliments. — Tout testament
par lui fait antérieurement à sa condamnation contradic-
toire, devenue définitive, est nul. — Le présent article
n'est applicable au condamné par contumace que cinq ans
après l'exécution par effigie.

« 4. Le gouvernement peut relever le condamné à un»
peine afffictive perpétuelle de tout ou partie des incapa-
cités prononcées par l'article précédent. — Il peut lui ac-
corder l'exercice, dans le lieu d'exécution de la peine, des
droits civils, ou de quelques-uns de ces droits, dont il »
été privé par son état d'interdiction légale. — Les actes
faits par le condamné, dans le lieu d'exécution de la
peine, ne peuvent engager les biens qu'il possédait au
jour de sa condamnation, ou qui lui sont échus à litre gra-
tuit depuis cette époque.
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spécial qui lui est nommé par le tribunal où l'action est por-
tée.

Il est incapable de contracter un mariage qui produise au-
cun effet civil.

Le mariage qu'il avait contracté précédemment est dissous
quant à tous ses effets civils.

Son époux et ses héritiers peuvent exercer respectivement
les droits et les actions auxquels sa mort naturelle donnerait
ouverture.

26. Les condamnationscontradictoiresn'emportentla mort
civile qu'à compter du jour de leur exécution, soit réelle, soit
par effigie.

Sï. Les condamnations par contumace n'emporteront la
mort civile qu'après les cinq années qui suivront l'exécution
du jugement par effigie,, et pendant lesquelles le condamné
peut se représenter.

38. Les condamnés par contumace seront, pendant les
cinq ans, ou jusqu'à ce qu'ils se représentent ou qu'ils soient
arrêtés pendant ce délai, privés de l'exercice des droits civils.

Leurs biens seront administrés et leurs droits exercés de
même que ceux des absents.

•£'>. Lorsque le condamné par contumace se présentera
volontairement dans les cinq années, à compter du jour de
l'exécution, ou lorsqu'il aura été saisi et constitué prisonnier
dans ce délai, le jugement sera anéanti de plein droit ; l'ac-
cusé sera remis en possession de ses biens : il sera jugé de
nouveau ; et si, par ce nouveau jugement, il est condamné à
la même peine ou à une peine différente, emportant égale-.

ment la mort civile, elle n'aura lieu qu'a, compter du jour de
l'exécution du second jugement.

30. Lorsque le condamné par contumace, qui ne se sera
pas représenté ou qui n'aura été constitué prisonnier qu'après
les cinq ans, sera absous par le nouveau jugement, ou n'aura
été condamné qu'à une peine qui n'emportera pas la mort ci-
vile, il rentrera dans la plénitude de ses droits civils, pour
l'avenir et à compter du jour où il aura reparu en justice ;
mais le premier jugement conservera, pour le passé, les effets

que la mort civile avait produit dans l'intervalle écoulé depuis
l'époque de l'expirationdes cinq ans jusqu'au jour de sa com-
parution en justice.

SI. Si le condamné par contumace, meurt dans le délai
de grâce des cinq années sans s'être représenté,ou sans avoir
été saisi ou arrêté, il sera réputé mort dans l'intégrité de ses
droits. Le jugement de contumace sera anéanti de plein droit,
sans préjudice néanmoins de l'action de la partie civile, la-
quelle ne pourra être intentée contre les héritiers du con-
damné que par la voie civile.

82. En aucun cas, la prescription de la peine ne réinté-
grera le condamné dans ses droits civils pour l'avenir.

33. Les biens acquis par le condamné, depuis la mort ci-
vile encourue, et dont il se trouvera en possession au jour de

sa mort naturelle, appartiendront à l'Etat par droit de déshé-
rence.

Néanmoins, le gouvernement en pourra faire, au profit de
la veuve, des enfants ou parents du condamné, telles disposi-
tions que l'humanité lui suggérera.

u 5. Les effets de la mort civile cessent, pour l'avenir,
à l'égard des condamnés morts civilement, sauf les droits
acquis aux tiers. — L'état de ces condamnés est régi par
les dispositions qui précèdent.

« 6. La présente loi n'est pas applicable aux condam-
nations à la déportation, pour crimes commis antérieu-
rement à sa promulgation. »

2. Les dispositions de cette loi remplacent ainsi les
art. 22 à 33 du Code civ. — Il est inutile, dès lors, do
reproduire ici les solutions antérieures relatives à l'appli-
cation de ces articles.

3. L'interdiction légale ne peut résulter d'une condam-
nation par contumace. —Trib. Béziers, 26 juin 1886, S.
88.2.46.-P.88.4.237.— Sic, Exposédes motifs de la loi du
31 mars 4884; Fr. Duranton, Rev. prat., t. 5, p. 5 et
s ; Dcmolombe, t. 4, p. 340, 28 édit.; Humbert. Explic.
de la loi de 4834 (append. au traité Des conséq. lég. des
condamn. pén.), p. 3G3; Aubry et Rau, t. <l, § 85, note
4 : Déniante, Rev. crit., 1857, t. <]0, p. 77 (qui avait d'a-
bord enseigné l'opinion contraire, Cours analyt., t. 4,
n 72 oi's-3); Yalctlc. Explic. somm., t. 4, p. 20, cl
Cours de Code civ.,'t. 4, p. 93: Baudry-Lacantinerie,
t. 1, n. 203; Hue, t. 1, n. 304; Blanche, Eludes sur le
Code pénal, t. 4, n. 4 46; Garraud, Précis de dr. crim.,
n. 450. — Contra, Bertauld, Cours de Code pénal'
P- 277 et s., 4" édit., Rev. prat., t. 3, p. 244, et t. 5,
1>. 431, et Quest. conlrovers. sur la loi de 4854, p. 44;

Richer, Rapport sur cette loi ; Yilley, Précis de dr. crim,,
p. 486.

4. La comparution en justice, dans les vingt ans, du
condamné par contumace, môme suivie d'absolution ou
d'acquittement, ne fait cesser que pour l'avenir les inca-
pacités dont il a été frappé par l'art. 3 après l'expiralion
du délai de cinq ans. — Ortolan, Elém. de droit pén.,
a. 4 894; Bertauld, Cours de Code pén., p. 288, et Quest.
contr., p. 29 et s. ; Aubry et Ran, t. 4, g 83 bit, note 5.

— Contra, Demante, Rev. crit., 4857, t. 40, p. 78;
Humbert, n. 443; Dcmolombe, t. 4, n. 20, p. 353; Va-
lette, Explic. somm., p. 27, et Cours de Code civ., t. 4,
p. 96.

5. L'abolition de la mort civile n'a pas eu pour effet de
faire revivre le mariage dissous sous l'empire de la loi
antérieure ; en conséquence, le conjoint de l'ancien mort
civilement peut contracter un nouveau mariage du vivant
de ce dernier. —Paris, 44 juill.4857, S.57.2.554 .-P.57.
4097.-D.57.2.220. — Cass. 24 juin 4858, S.59.4.435.-
P.58.4004.-D.58.4.265. — Sic; Bertauld, Cours de Cod.
pén., p. 290; Aubry et Ran, t. 4, § 83 bis, note 9; Hum-
bert, n. 454; Demolombe, t. 4, p. 369, n. 33, Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 222. — Conlrà, Chauveau, Journ.
de dr. adm., t. 7, p. 433.

6. Voy. la loi du 25 mars 4873, qui règle la condition
des déportés à la Nouvelle-Calédonie; et le décret du
4 sept. 1879, concernant la curatelle d'office pour la ges-
tion des successions et biens vacanls des déportés et des
transportés en cours de peine.
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TITRE II

Des Actes de l'état civil (à).

(Décrété le 11 mars '1803. Promulgué le 21 du môme mois. (20 et 30 ventôse on iy.)

CHAPITRE Ier.

Dispositions générales.

54. Les actes de l'état civil énonceront l'année, le

jour et l'heure où ils seront reçus, les prénoms, nom,

âge, profession et domicile de tous ceux qui y seront

dénommés.

54.—1. Les noms en usage dans les différents calen-
driers, et ceux des personnages connus de l'histoire an-
cienne, peuvent seuls être reçus, comme prénoms, sur les
registres de l'état civil destinés à constater la naissance
des enfants; il est interdit aux officiers publics d'en rece-
voir aucun autre dans leurs actes.—Loi du 'M germ.an 44.

2. Les litres de noblesse doivent être mentionnés,
mais seulement lorsque les parties ou comparants justi-
fient être en droit de les porter. — Cire. min. 19 juin
4858, D.o8.3.48; Dailoz, Suppl., v» Actes de l'état chil,
n. 40: liép. yen. du dr. f'r., eod. v°, n. 4 78 ; Heu-
riel, Fr.jud., XV.1.41. Voir aussi Rielf, Comment, des
actes de'l'étal civil, p. 432 ; Laurent, t. 2, n. 20. — Y.
cependant Mersier, Tr. des actes de l'étal civil, n. 39
et 307, observ., suivant lequel l'omission d'un titre nobi-
liaire n'est pas une cause suffisante de demande eu recti-
fication. — Y. inf., art. 99, n. 35 et s.

3. Les formalités des actes de l'état civil ne sont pas
prescrites à peine de nullité; ces actes ne peuvent être
annulés par le juge qu'autant que les circonstances lui en
feraient une loi. —Prondhon, des Personnes, t. 4, p.
4 07; Locré, Esp. du Cod. civ., t. 2, p. 29; Malleville,
t. 4, p. 73 ; l'avard, V Acte de l'état civ., sect. 4, p. 00;
Toùliicr, t. 4, n. 344 ; Duranton, t. 4, n. 337; Coin-De-
lislc, Act. de l'état civ., p. 6, n. 40; Desclozeaux, Encycl.
de dr. de Sciure et Carlcret, v° Act. de l'état civ., n 52;

Rielï, Comm. sur la loi des actes de l'état civ., n. Si et

94; Dcmolombc, t. 4, n. 330; Aubry et Rau, t. 4, g 60,

note 8 ; Massé et Vergé, t. 1, § 78, note 3 ; Laurent, L9,

n. 24 ; Mersier, Tr. des actes de l'él. civ., n. 45.
—

Y. aussi comme application de ce principe, art. 55, n. 15

et art. 57, n. 4 3.

4. Les actes de l'état civil ne font toi jusqu'à inscrip-
tion de faux que des faits qui se passent devant l'offi-

cier de l'état civil et dont la réalité est constatée par lui.

Mais les simples énonciations de l'officier public, d'après
les déclarations des comparants, ne font foi que jusqu'à

preuve contraire. — Gass. 42,juin 4823. — Nîmes, 13
juin 4860, S.00.2.376.-P.04.4408.-D. Suppl., v° Aclede
l'él. civ., n. 98. — En ce sens, Valette, sur Prondhon,
t. 4, p. 206, note b, et t. 2, p. 80; Richelot. Principesin
dr. civ., t. t, n. 4 51 et 452; Dcmolombc, t. 4, n. 349 et
320 ; Mourlon, Répét. écr., 1er exam., p. 4 03; Dueanr-

roy, Bonnicr et Rouslain, t. 4, p. 4 59 et s. ; Déniante,
t. 4, n. 90 lis ; Massé et Vergé, t. 4, g 80, note 0 ; Aubry
et Rau, t. 1,§05, note 5; Duvergior, sur foullier, t. $,

p. 94, note a; Desclozeaux, n. 94 ; Valette, Cours de Cod.

civ., t. 4, p. 412; Laurent, Princ. de dr. civ., t. 2, n. 38

et s.; Mersier, n. 55 III et observ. Baudry-Lacantinerie,
t. 4, n. 231 ; Hue, t. 4, n. 320. — Eh sens contraire,
Merlin, Rép., v° Maternité, n. 6 ; Toullicr, t. 2, n. 848

et s. ; Delvincourt, t. 1, p. 28, note 6; Duranton, t. 4,

(a) Législation. — L. 20-25 sept. 1792 (Tenue et rédaction des
actes, dépôt, extraits).—L. 19-24 déc. 1792 (Dispositions add.). —
Procl. 22 janv. 1793 (Rédaction des actes). — L. 2 tlor. an 3 (Re-
gistres détruits ou perdus).—L. 7 vend, an 4, art. 20 et 21 (Attes-
tations et cérémonies religieuses).—L. 19 vend, an <î, art. 12 (Offi-
ciers de l'état civil). — L. 10 frim. an 8 (Actes reçus pendant la
silspeusidn des municipalités). — L. 28 pluv. an 8, art. 13 (Les
maires et adjoints remplissentles fonctions d'officiers de l'état civil).
— 19 llor. an 8 (Modèles des actes). — Arr. 2b vend, an 9 (Tables
décennales). — Av. du cons. d'Etat, 13 niv. an 10 (Rectification des
actes). — AIT. 13 tlor. an 10 (Publicationsde mariages). — L. 18
ilor. an 10 (Difficultés des communications). — Av. du cons. d'Etat,
4-11 brun), an 11 (Agents diplomatiques à l'étranger). — Àv. du
cous. d'Etat 8-12 hrum. an 11 (Déclarations tardives). — L. 11
germ. an 11, art. U'r (Prénoms pouvant être inscrits). — Av. du
cons. d'Etat 30 niv.—i pluv. an 12 (Mise en jugement des ofliciers
de l'état civil). — L. 8 pluv. an 13 (Dr. d'expéd. des actes à Paris).
— Av. du cons. d'Etal 17 germ. an 13 (Décès des militaires). —Av. du cons. d'Etat 27 mess.-4 llierm. an 13 (Preuve du décès des
père et mère au cas de mariage).—Av.du cons. d'Etat 28 juin 1800
(Mise en jugement des ofliciers de l'état civil).— Décr. 3 juill. 1800
(Enfants sans vie). — Décr. 22 juill. 1800 (Culte luthérien). — Av.
du cous. d'Etat 31 juill. 1800 (Poursuites contre les ofliciers de
l'état civil).—Av. du cons. d'Etat 6 juiu-2 juill. 1807 (Extraits dé-
livrés par les secrétaires de mairies). — Décr. 12 juill. 1807 (Tarifs
des droits). — Décr. 20 juill. 1807 (Tables décennales,. — Av. du
cons. d'Etat 23 fév.-i mars 1808 (Uectification des actes; transcrip-
tion des jugements ; délivrance des actes). —Décr. 20 juill. 1808
(Noms et prénoms des juifs).—Av. du cons. d'Etat 19-30 mars 1808
(Rectification, cas dans lesquels elle n'est pas nécessaire).—(Déci-
le juin 1S0S (Mariage de militaires). — Décr. 9 déc. 1808 (Ccrtif.

du mariage pour la cérémonie religieuse).—Décr. 18 juin 1811, art.

52 (Exécutionà mort). — Ord. 23 mars 1810 (Etat civil de la fa-

mille royale). — Ord. 18 août 1S19 (Nouveaux registres au cas

d'apport au greffe des registres courants). — L. 3 mars 1822, art.

19 (Officier de l'état civil, Lazarets et maladies contagieuses).—
Ord. 20 nov. 1823 (Vérification des registres). — Ord. 10 mari
1823 (Indemnités pour vérification). — Ord. 7 sept. 1830 (Colo-

nies, mômes registres)..—L. 21 mars 1831, art. 2 (Officier de l'état

civil, communications difficiles ou dangereuses). — Ord. 23 ocl.

1833 (Intervention des consuls en pays étranger).
— L. 10 juill.

1850 (Acte de mariage, contrat de mariage). — L. 6 déc. 1850 (O
lonies, registres relatifs aux esclaves affranchis). — L. 10 déc. 1830

(Mariage des indigents). — L. 10 juill. 1871 (Actes détruits par
l'insurrection; mode provisoire d'y suppléer). — LL. 19 juill. et 23

août 1871 (Actes reçus par des officiers de l'état civil incompétents
pendant la Commune; nullité).—L.0 janv. 1872 (Réorganisationtics
actes de i'état civil dans les départements). — L. 12 fév. 1872 (Re-

constitution des actes de l'état civil de Paris). — Arrêté min. just. G

mai 1872 (Indemnités pour recherche).—L. 25 mai 1872 (Etat civil

de Paris, reconstitution, délai).—Décr. 5 juill. 1872 (Alsace-Lor-
raine, légalisation). — L. 29 janv. 1873 (Etat civil de Paris, ouver-
verlure de crédit). — L. 13 fév. 1873 (Etat civil de Paris, délai).—

Décr. 30 déc. 1873 [la.). — L. 5 juin 1875 (Etat civil de Paris,
reconstitution, timbre, expédition). .— L. 3 août 1875 (Etat civil tic

Paris, reconstitution, déclarations des parties ou des tiers, extraits
authentiques, copies). — L. 5 juin 1893 (Modifications des disposi-

tions de la loi du 12 fév. 1872 sur la reconstitution des actes de

l'élat civil de Paris.) — L. 8 juin 1893 (Actes de l'état civil faits

soit aux armées, soit au cours d'un voyage maritime).— L. 20 juin

1890 (Modification de plusieurs dispositions légales relatives au ma-
riage, dans le but de le rendre plus facile).
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n. 303 et s. ; Coin-Delisle, art. 46, n. 4 ; Bertauld, Quest.
et except. préjud., n. 30.

;;. Id Spécialement, l'acte de mariage d'un indi-
vidu ne fait pas foi du nom que cet individu s'y est attri-
bué lui-même,... alors surtout qu'il a signé l'aclo d'un
autrenom —Cass.4 6 mars <l 844, S.41.4 .53S.-P.4l .4 .484.

(>. Id... Spécialement encore, dans un acte de décès,
l'identité et l'âge du décédé n'étant établis que par l'atles-
lalion des déclarants, la preuve contraire peut èlrc faite
en la forme ordinaire. — Paris, 31 juillet 4890, S.92.2.
302.-P.92.2.302.-D.94.2.429.

7. Ainsi encore, la mention.du jour et de l'heure dn
décès dans l'acte de l'état civil ne fait pas preuve com-
plète jusqu'à inscription de faux, et les tribunaux peu-
vent, suivant les circonstances et en usant rie co droit
avec réserve, admettre la prouve contraire. — Vazcille,
fa Sure, art. 748, n. 2; Fayard de Langladt, v° Suce,
sert. 4, n. I ; Dnranton, t. 4, n.323, et l. 0, n. 43; Lau-
renl, t. 2, n. 62. — Contra, Chabot, Suce, art. 720, n. 2.

8. Mais si l'acte, do naissnnco d'un individu ne fait
pus foi jusqu'à inscription de faux des déclarations des,
comparants, il établit, au moins jusqu'à preuve du con-
traii'i1, l(! droit de cet individu à réclamer le-nom qui lui
a été alti'ilmé dans cet acte, et il n'appartient pas à la
l'Oiumission municipale de décider qu'il ne sera inscrit
sur les listes électorales que sous une partie de ce nom.
-Cass. 1" mai 1889, S.89.4.333.-P.89.4.799.-D.89.1.
287.-l»anri.S9.1.434.

9. Un adjoint est compétent pour dresser les actes de
l'étal civil, en l'absciice ou en cas d'empêchement du
maire, sans qu'il soit besoin d'une délégation expresse
donnée à l'adjoint. —Angers, 25 mai 1822.

40. La loi du 5 avril 48S4, sur l'organisation munici-
pale, dispose ainsi pour ce cas : « Art. 84. En cas d'ab-
sence, de suspension, de révocation ou de tout autre
empêchement, le maire est provisoirement remplacé,
dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans
l'ordre des nominations, et, à défaut d'adjoints, par un
conseiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans
l'ordre du tableau ».

44. Mais, en dehors dn cas d'absence ou d'empêche-
ment du maire, l'adjoint ne peut exercer les fonctions
d'ollicier de l'état civil sans Une délégation.— Cire, min.,
30 juill. 4807;Rieir, n.22;Aubry et Ravi, t. 4, g 30,
noie 3; Mersier, n. 49; Rép. rjén. du dr fr., v° Acte de
l'élut civil, n. 43 et s.; Dalloz, cod. en. 30. et Suppl.,
n. 43; liéquet, TV. de l'état civil, n. 3. — Contra, i)es-
clozcaux, n 43; Deinolombe, t. 4, n. 278. —V. aussi
art. 334, n. 73.

•
43. Toutefois, à Paris, à raison du nombre des actes à

recevoir, les adjoints peuvent rédiger les actes do l'état
civil concurremment avec les maires. — Avis du cotis.
d'Etat, S mars 4808,

43. Le pouvoir de délégation accordé au maire est
ainsi déterminé par la loi du 5 avril 4884 : « Art 82. Le
maire est seul chargé do l'administration; mais il peut,
sons sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par
arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de
ses adjoints, et, en l'absence ou en cas d'empêchement
des adjoints, à des membres du conseil municipal. — Ces
délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rappor-
tées ».

44. Lorsque le maire, par suite do l'absence ou de
1 empêchement des adjoints, délègue ses fondions d'ofli-
™- de l'état civil à un membre du conseil municipal,
peut-il choisir l'un quelconque de ces membres ou est-il
tenu de suivre l'ordre du tableau ?

48. La question était controverséeavant là loi du 3 avril
IhSi.. — Dans je sens (je i'0pinion qUj abandonne au
maire le choix du conseiller délégué, V. Leberquier,
yjrps municipal, p. 39, in fine, et Gaz. des Trib. du
lo mars 4883. V. aussi les conclusions de M. le pro-
cureur général Barbier, jointes à l'arrêt de Cass. 7 août
'loW, cité ci-après. — Dans le sens de l'obligation de

suivre l'ordre du tableau, V. Bonnet, Fr. judic., V1I.4.
239 et 339; Ducrocq, dissert., D.84.2.9; Morgand, la.
Loi municipale, t. 4, p. 423; Rép. çjén. du dr. fr., V
Acte de l'étal civil, n. 24; F.Adolphe Hélie, Fr, jud.,
VII.4.275. — La Cour de cassation s'était prononcée dans
ce dernier sens. — Cass. 7 août 4883, S.84.4.S.-P.84.
1.5.-D.84.1.5.

46. Suivant Morgand, t. 4, p. 426; Rép. qén. du dr.
fr., n. 25; Baudry-Lacantincrie, t. 4, n. 228, et Hue,
t. 4, n. 340, la question doit maintenant, en présence des
termes généraux de l'art. 82 de la loi du 5 avril 4884,
êlre décidée dans le sens de la liberté du maire dans le
choix d'un conseiller pour délégué; l'obligation de ne
prendre un conseiller qu'à défaut d'adjoint disponible est
la seule entrave apportée à son droit de délégation. V.
aussi Ducrocq, note, D.84.4.5, in fine, — L'obligation do
suivre l'ordre du tableau est encore soutenue par Dalloz,
Suppl., v° Acte de l'étal civil, n. 48 et s.

47. Dans tous les cas, si le pouvoir de délégation ac-
cordé au maire est soumis dans son exercice à certaines
règles, et si, d'après le voeu du législateur, le maire doit
suivre un certain ordre, aucune disposition législative
n'attacbo ù l'inaccomplissement de ces prescriptions la
sanction de nullité. En conséquence, une irrégularité
dans la délégation ne saurait avoir pour effet d'enlever
aux membres de la municipalité désignés par le maire
pour le remplacer, la capacité nécessaire pour remplir les
fonctions de l'état civil. •— Cass. 7 août 4 883, S.84.4.3.-
P.84.4.3.-D.84.1.5.— Paris, 20 août 4883. S.84.2.20.-
P 84.4.444.-D.83.2.49. — Eu ce sens, Labbé. dissert.,
S.84.4.5 et P,84.4.8; Dalloz, Suppl., n.20; Baudry-
Laeantineric, loc. cil. ; Itép. r/én. du dr. fr., il. 26.

48. Spécialement, l'irrégularité résultant de co qu'un
mariage a été contracté devant un conseiller municipal
délégué par le maire sans que les adjoints et les conseil-
lers municipaux précédant ce conseiller dans l'ordre du
tableau fussent absents ni empêchés,,ne saurait entraîner
la nullité du mariage. ~ Mémo arrêt.

49. Décidé encore que l'élection confère aux conseillers
municipaux une des principales qualités pour devenir
officier de l'état civil, et que les actes auxquels ils ont
concouru par suito d'une délégation faite par erreur et de
bonne foi sont seulement annulables suivant les circon-
stances soumises à l'appréciation des tribunaux. — Trib.
de la Bocbe-sur-Yon, 4 3 mars 4 883, S.84.2.20.-P.84.1.
141.-D.83.2.49. — En ce sens, F.-Ad. Hélie, Fr.jud.,
YI1.4.273; Wallon, Rev. crit., 4 884, p. 45.

20. Aux termes de l'art. 85 de la loi du 6 avril 4884 :
« Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire
un des aclcs qui lui sont prescrits par la loi, le préfet
peut, après l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-
même ou par un délégué spéciul ». Ce droit de délégation
n'est soumis à aucune règle; le préfet peut déléguer un
conseiller municipal sans suivre l'ordre du tableau et
alors même que les adjoints ne seraient pas empêchés.

— Rép. r/én. du dr. fr., v° Acte de l'état civil, n. 27.
24. L'officier de l'état civil peut recevoir ou dresser des

aclcs dans lesquels ses parents ou alliés sont intéressés.
— Merlin, Rép., v° Etat eiv. (actes de 1'), g 4, n. 8; Des-
clozeaux, n. 29; Aubry et ttau, t. 4, § 36, p. 496; De-
molombe, t. 4, n 279; Mersier îi. 24.

22. Mais non ceux dans lesquels il est lui-mémo partio
ou témoin. — Mêmes auteurs. — V. cependant Coin-De-
lisle, p. 7, n. 42, qui pense que cela dépend des circon-
stances.

23. En Corse, les actes de l'état civil ont été valablement
reçus par les curés des paroisses dans l'intervalle écoulé
depuis l'insurrection de celte île, c'est-à-dire depuis le
commencement de 4793, jusqu'au rétablissement de l'au-
torité française, vers la fin de 4 796. —Bastia, 2 fév.
4857, S.57.*2.429.-P.57.644.

24. Et même, les curés n'ont été dépouillésde ce droit,
après cette dernière époque, qu'à partir de la constitution
des municipalités nouvelles et de l'envoi des registres des-
tinés à recevoir les actes do l'état civil. — Même arrêt.
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5g. Les officiers de l'état civil ne pourront rien
insérer dans les actes qu'ils recevront, soit par note,
soit par énonoiation quelconque, que ce qui doit être
déclaré par les comparants.

:
56. Dans les cas où les parties intéressées ne se-

ront point obligées de comparaître eu personne, elles
pourront se faire représenter par un fondé de procu-
ration spéciale et authentique.— C. c. 4984, 4986.

57. « Les témoins produits aux actes de l'état civil
devront être âgés de vingt et un ans au moins, parents
ou autres, sans distinction de sexe ; ils seront choi-
sis par les personnes intéressées. Toutefois, le mari

et la femme ne pourront être témoins ensemble dans
le même acte » (L. 7 déc. -1897) (a). — C. c. 980; G.

pén., 34-3», 42-7».

58- L'officier de l'état civil donnera lecture des

actes aux parties comparantes, ou à leur fondé de
procuration, et aux témoins,

Il y sera fait mention de l'accomplissement de cette
formalité.

59. Ces actes seront signés par l'officier de l'état
civil, par les comparants et les témoins ; ou mention
sera faite de la cause qui empêchera les comparants
et les témoins de signer.

25. Instruction du ministre de la guerre sur l'exécution
des dispositions concernant l'état civil des militaires. —24 brum. an 4 2.

26. Les actes de naissance, mariage et décès sont
exempts des droits d'enregistrement,ainsi que les extraits
quien sont délivrés. — L. 22 frim. an 7, art. 70, §3, n. 8.

58.—1. Toute mention qui, dans un acte de l'état civil,
énonce ou la paternité d'un enfant naturel non reconnu,
ou la filiation d'un enfant adultérin ou incestueux, est
une contravention à l'art. 35, C. civ. — Toullier, t, 'I,
n. 346; Merlin, Rép., v° Naissance (acte de), n. 2; Du-
ranton, t. 4, n. 284, 285, 315 et 3-16; Delvincourt, t. -I,
p. 230; Desclozcaux. 11. 28 et 63; Rieff, n. 28, 129 et
4 30 ; Favard, v° Naissance, n. 3 ; Boileux, t. <l, p, 40 ;Dcmolombe, t. 4, n. 296 ; Aubry et Rau, t. <l, § 60, notes
9 et 40; Massé et Vergé, t. 4, g 75, notes 3 et 4 ; Mer-
sier, 11. 74, 75; Laurent, t. 2, n. 17. —La convenlion
nationale avait consacré co principe par une loi du 49 flor.
an 2.

2. Jugé que la mère d'un enfant naturel, qui l'a dési-
gné comme né d'un individu qui ne l'a cependant pas re-
connu, et l'officier de l'état civil qui a dressé l'acte de
naissance, peuvent être condamnés à des dommages-in-
térêts envers cet individu. — Besançon, 3 juin 4808.

3. Il n'appartientpas aux juges qui rejettent la demande
formée par un époux divorcé pour cause d'adultère et soncomplice contre l'officier de l'état civil pour le contraindre
à célébrer leur mariage, d'ordonner l'inscription d'un
extrait de leur jugement en marge de l'acle de mariage
de l'époux divorcé et de son acte de divorce. — Paris
2 août 4887, S.87.2.160.-P.87.1.864.

— Sic, Coulon!
t. 5, p. 45. — Contra, Trib. Melun, 25 l'év. 1886, S.87
2.92.-P.87.4,474,-Fr. jud.XI.2.423.

56.—4. Les déclarants peuvent se faire représenter pardes mandataires.— Desclozcaux, n. 47; Coin-Delisle, p.47, n. 3; Dcmolombe. t. 4, n. 284; Massé cl Vergé, t. 4,
§ 75, note 6; Mersier, n. 29. — Contra, linteau d'Ori-
gny, de l'Etat civ., lit. 3, eh. 4, n. 45.

2. Les futurs peuvent-ils se faire représenter au ma-riage par un fondé de pouvoir ? — V., à cet égard, l'art75, n. 2.
3. En ce qui touche la procuration à l'effet do recon-naître un enfant naturel. — Y. inf, art. 334. n. 54 et s.

57.—4. La présence des témoins est-elle une formalitésubstantielle dont l'inobservation entraîne nécessaire-
ment nullité? Dans le sens de la négative, voy. Coin-Dehsle, art. 37, n. 6 ; Laurent, t. 2, n. 26, qui pensentqu'il appartient au juge de décider d'après les circons-
tances. V. aussi art. 75, n. 3. — Dans le sens de Yaffir-mative, voy. Arntz, Cours de dr. civ. franc.., t. 4, n. 455V. aussi la décision qui suit.

2. La disposition de l'art. 37 doit être observée à peinede nullité ; spécialement, est nul l'acte dans lequel desfemmes ont figuré comme témoins (avant la loi du 7 déc4897).- Cass. 43 juin 1819.
3. Sous l'empire de la loi du 20 septembre 4792, il

n'était pas nécessaire que tous les témoins d'un mariage
fussent du sexe masculin. — Cass. 28 floréal an 44.

4. La déclaration qui, dans certains cas, doit précéder
la rédaction de l'acte de l'état civil, peut être faite par
une femme ou par un mineur. —Duranton, t. 4, n. 288;
Toullier, t. 4, n. 309; Rieff, n. 33; Coin-Delisle, p. 48,
n. 4; Demolombe, t. 4, n. 283; Aubry et Ran, t. 4, § S9
note 4, p. 200; Massé et Vergé, t. 4, g 75, note 7 ; Mer-
sier, n. 44. — V. l'art. 56.

5. Un étranger, réunissant les qualités exigées par l'art.
37, C. civ., peut être produit comme témoin aux actes de
l'état civil. — Duranton, t. 4, n. 288; Delvincourt, t. 4,
p. 29, note 2 ; Vervloet, Code de l'officier de l'état civil

en Belgique, t. 2, p. 222; Rieff, n. 34; Valette, sur Proii-
dbon, t. 4, p. 208; Coin-Delisle, art. 37, n. 3; Aubry et
Rau, t. 4, § 59, note 5; Massé, Dr. comm., t. 4, n. 508;
Massé et Vergé, t. 1, § 75, note 9; Mersier, n. 23;
Laurent, t.4,n. 454 ; Demolombe, t. 4,11.284,qui d'abord
avait pensé qu'il était nécessaire que l'étranger eût été
admis à établir son domicile en France.

58

59.—4. Le défaut de signature de l'officier de l'état civil
entraîne-t-il nécessairement la nullité de l'acte ? — Dans
le sens de Yaffirmative, voy. Rieff, n. 40 ; Sauvan, Tr.
des actes de l'ét. civ., p. 94; Mersier, id., n. 7; Arntz,
Cours de dr. civ., t. 4, n. 455; Laurent, t. 2, n. 25 ;
Henriet, Fr. jud., VII.4.42.— Pour la négative, voy.
Biret, des Nullités, t. 4, p. 74; Coin-Delisle, art. 39,
n. 2; Demolombe, t. 4, n. 285.

2. Jugé en ce dernier sens, qu'un acte de mariagepeut
n'être pas nul, quoiqu'il y manque la signature de l'offi-
cier de l'état civil, si d'ailleurs le fait de la célébration
du mariage est constant. —Grenoble, 5 avr. 4824. —Douai, 48 mars 4850, joint à Cass. 40 l'év. 4854, S.54.1.
202.-P.51.4.377.

3. Décidé encore que le ministère public peut demander
d'office la rectification des actes do l'état civil non signés.
— Bruxelles, 18 fév. 4852, Pasicr.52.2.S50.-D. Suppl,
v» Acte de l'étal civil, n. 47.

4. Les actes de l'état civil non signés par suite de la
négligence de l'officier de l'état civil qui les a reçus et de

son décès subit, ne peuvent être valablement signés par
sou successeur. — Cass. Florence, 49 fév. 1880, S.81.4.
8.-P.81.2.18.-D. Suppl,, v° Acte de l'état civil, n. 4-8;

— Sic, Dalloz, loe. cil.
5. Le défaut de signature d'un comparant ne suffit pas

pour faire annuler un acte de l'état civil ; mais il y a lieu
pour le juge d'examiner si cette irrégularité est le résul-
tat de l'inattention ou d'une inadvertance, ou si elle doit
être attribuée à un changement de volonté du comparant
non signataire. L'appréciation des juges du fond, à cet
égard, est souveraine. — Cass. 28 nov. 1876, S.77.4.

(a) Ancien art. 37 .-

Les témoins produits aux actes de l'état civil ne pourrontÊtre que
du sexe masculin, âgés de vingt-un-ansau moins ; et ils seront choi-
sis par les personnes intéressées.
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40- Los actes de l'état civil seront inscrits, dans

chaque commune, sur un ou plusieursregistres tenus
doubles.—C. e. 94, 47-1, 498; C. pén. 192.

4 fl. Les registres seront cotés par premièreet der-
nière, et paraphés sur chaque feuille, par le président
du tribunal de première instance, ou par le juge qui
le remplacera.

42. Les actes seront inscrits sur les registres, de
suite, sans aucun blanc. Les ratures et les renvois
seront approuvés et signés de la même manière que
le corps de l'acte. Il n'y sera rien écrit par abrévia-
tion, et aucune date ne sera mise en chiffres.

45. Les registres seront clos et arrêtés par l'offi-
cier de l'état civil, à la fin de chaque année ; et dans
le mois, l'un des doubles sera déposé aux archives de
la commune, l'autre au greffe du tribunal de pre-
mière instance.

44- Les procurations et les autres pièces qui doi-
vent demeurer annexées aux actes de l'état civil, se-
ront déposées, après qu'elles auront été paraphées
par la personne qui les aura produites, et par l'officier
de l'état civil, au greffe du tribunal, avec le double
des registres dont le dépôt doit avoir lieu audit
greffe.

4J». Toute personne pourra se faire délivrer, par
les dépositaires des registres de l'état civil, des ex-
traits de ces registres. Les extraits délivrés conformes
aux registres, et légalisés par le président du tribunal
de première instance, ou par le juge qui le rempla-
cera, feront foi jusqu'à inscription de faux.

« Ils porteront en toutes lettres la date de leur
délivrance » (a). — G. pr. 214 et s. ; C. i. e. 448
et s.

17>,-P.77.416.-D.77.1.367.-Fr. jud. 1.2.178. —En ce
sens, Coin-Delislo, Demolombe et Laurent, loc. cit.; Rép.
gén. du, tir. fr., v° Acte de l'état civil, n. 221 ; Dalloz,
Suppl., eod «", n. 49. — En sens contraire, Rieff et Sau-
van, loc. cit.

6. Ainsi, un acte de mariage n'est pas nul, en ce qu'il
y manque la signature de l'une des parties, si l'absence
de cette signature est le résultat d'une inadvertance ou
d'une erreur, et si l'acte a été signé par l'autre partie,
par les témoins et par l'officier de l'état civil. — Mont-
pellier, 4 févr. 1840, S.40.2.160.-P.43.2.560.

7. De même, la reconnaissance d'un enfant naturel
dans son acte de naissance est valable, bien que le père
qui savait signer n'ait pas apposé sa signature, et cela
encore même que l'acte porte qu'il a signé, si d'ailleurs
le défaut de signature provient simplement d'une omis-
sion involontaire et non d'un refus du père. — Angers,
27 déc. 1834, S.5o.2.10.-P.5o.1.97.-D.3o.2.202.

8. Pareillement, l'omission de la signature du père
comparant dans un acte de naissance, n'entraîne pas la
nullité de cet acte, lorsqu'elle n'est le résultat que
d'une inadvertance ou d'une erreur.—Cass. 23 juin 1869,
S.69.4.446.-P.69.4476.-D.74.4.337.

9. A plus forte raison, un acte de mariage et la recon-
naissance d'un enfant contenue dans cet acte ne peuvent
être annulés, à défaut de signature des époux, lorsque
l'impuissance de signer est attestée par l'officier public.
Peu importe, dans ce cas, que l'officier n'ait pas men-
tionné expressément sa réquisition de signer, conformé-
ment à l'art. 14 de la loi du 2b vent, an 11. — Tou-
louse, 26 mars 1824. — Sic, Coin-Dclislc, p. 20, n. 1.

10. Mais l'acte de reconnaissance d'un enfant naturel
devant l'officier de l'état civil peut être déclaré nul pourdéfautde signature du père comparant, lorsqu'il est cons-
taté que l'absence de signature a été volontaire.—Douai,
21 déc. 1885, S.87.2.151.-P.87.1.848.-D. Suppl, v
Actes de l'état civil, n. 49.

11. Id. alors surtout que l'acte n'a jamais été consi-
déré comme sérieux ni par l'enfant, ni par l'officier de
1 état civil qui ne l'avait même pas mentionné en marge
île l'acte de naissance, ni par tous les membres de la fa-
mille. — Cass. 28 nov. 1876, S.77.1.172.-P.77.416.-D.
".I.3G7.-Fr.jud.1.2.178.

12. Le défaut de signature des témoins ne vicie pasnécessairement l'acte, les juges ont un pouvoir d'appré-
ciation. — Coin-Delisle, art. 39, n. 2. — Voir art. 37,
n. 1.

13. Il n'est pas nécessaireque les actes de mariages cé-
lèbres dans un pays régi, quant à ce, par le concile de
trente, soient signés des témoins. — Cass. 16 juin 1829.

40.—1. n n'cst rien dû j)0U1. ]a rédaction des actes de

l'état civil et leur inscriptiondans les registres.—Dec,
1 juill. 1807, art. 4.

2. Ordonnance réglant la conduite que doit tenir l'offi-
cier de l'état civil, dans le cas où il est dessaisi des
registres. — 18 août 1819.

41 à 44

4o.—1. Décret qui détermine les droits à percevoir par
les officiers publics de l'état civil pour les expéditions des
actes de naissance, d'adoption, de mariage,'de divorce et
de décès. — Ce décret doit être constamment affiché, en
placard et en gros caractères, dans chacun des bureaux ou
lieux où les déclarations relatives à l'état civil sont reçues
et dans tous les dépôts des registres. On peut l'y consulter
— 12 juill. 1807.

2. D'après ce décret, le droit dû à l'officier de l'état
civil est fixé : — pour un extrait d'acte de naissance, de
décès ou de publication de mariage, à 30 centimes dans
les villes au-dessous de 50,000 âmes, à 50 centimes au-
dessus de 30,000 ilmes, et ii 75 centimes à Paris. — Pour
un extrait d'acte de mariage, le droit est de 60 cent., 1 fr.
et 1 fr. 50 c, scion les mêmes distinctions de localité. —Le tout non compris les frais de timbre, qui sont de
1 fr. 50 c. (1 fr. 80 c. avec les deux décimes).

2 ils. Les expéditions des actes de l'état civil de la
ville de Paris reconstitués conformément à la loi du 12
fév. 1872, sont en outre assujetties à un droit fixe de
1 fr. 20 e. — L. 5 juin 1875.

3. En ce qui touche la délivrance des extraits des regis-
tres des actes de l'état civil nécessaires au mariage des
indigents, V. la loi du 10 déc. 1850.

4. Les dépositaires des registres de l'état civil n'en
peuvent refuser la communication, sans déplacer, au
préfet de leur département (Circulaire du grand juge,
20 mars 1816). —Ainsi qu'aux préposés de la régie de
l'enregistrement (L. 22 frim. an 7, art. 54).

5. Contra, à l'égard des simples particuliers. — Bor-
deaux, 30 août 1880, S.81.2.50.-P.81.1.316.-D. Suppl.
v° Acte de l'état civil, n. 31 .-Fr. jud.V.2.285. — Sic,
Rieff, n. 73; Dutruc, Mémorial du min. publ., t. 1,
n. 24 bit; Mersier, n. 31 ; Grun, Actes de l'ét. civ., n. 69
et 70.

6. Le maire ou ses préposés ne sont pas tenus de faire
rechercher, dans les registres de l'état civil, de prétendus
actes dont la date n'est pas indiquée : c'est au greffier du
tribunal civil que doivent s'adresser ceux qui réclament
de telles recherches. — Bordeaux, 30 août 1880, S.81.2.
50.-P.81.316.-D. Suppl., v» Acte de l'ét. civ., n. 31.-Fr.
jud.V.2.28S.

(a) Cet alinéa a été ajouté à l'art. 4u par la loi du il août 1897,
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46- Lorsqu'il n'aura pas existé de registres, ou
qu'ils seront perdus, la preuve en sera reçue tant par
titres que par témoins; et, dans ces cas, les mariages,
naissances et décès, pourront être prouvés tant par

les registres et papiers émanés des pères et mères
décédés, que par témoins.— C. c. 494 et s., 323, 324,

433-1, 1415.

7. L'art. '1334, 0. civ., est-il applicable aux extraits des
registres de l'étal civil? En d'autres termes, si la confor'
mité de l'extrait avec le registre est contestée; là représen-
tation du registre lui-même peut-elle être exigée?— Dans
le sens de l'affirmative,V. Malleville, sur l'ari. 45; Du-
ruiiton, t. 1, n. 299; liiell', n. 66; Zacharioe, édit. Massé
et Vergé, t. <l, § 80, p. 440; Vazcillc, du Mar., t. I,
n. 4 99. — Dans le sens de la négative, V. Marcadé, art;
4'i, n. 3; Bonnier, des Preuves, n. 744; Demolombe, t. 4,
n. 34S; Durourroy, Bonnier et Itouslain, l. 4, n. 422.
Aubry cl Rati, l. 4, § 05, note 7; .Massé et Vergé, sur
Zachariic, loc. cit., note 4; Laurent, t. 2, n. 37; Mersier,
n. 55 IV, obs,; Hue, t. 4. n. 349; lîaudry-Lacanlinerioel
IIouques-Fourcadr. t. 4. n. 844. — Jugé en ce dernier
sens, Bourges. 47 l'év. 4845, joint à Cass., qui suit.

8. En (oui cas, la représentationdes originaux peut être
refusée lorsque celle mesure, devant s'appliquerades actes
d'une souveraineté étrangère, présenterait dans son exé-
cution des lenteurs et des difficultés, et alors d'ailleurs
que les copies offrent tous les caractères de la légalité cl
de la sincérité. — Cass. 9 nov. 4846, S.47.4.55.-P.47.2.
44S.-D.46.4.337.

9. Les officiers de l'élal civil ne doivent pas, dans la
délivrance des expéditions des aclcs de naissance anté-
rieurs à la loi du 20 sept. 4 792, se permettre de suppri-
mer la mention du baptême. — Circulaire du grand juge,
24 avr. 4806.

40. Les actes de l'élal civil ne peuventêtre délivrés que
par le maire, seul dépositaire des registres; ils ne peuvent
l'êlre par les secrétaires des mairies. — Avis du conseil
d'Etat, 6 juin cl 2 juill. 4807. —Y. art. 445, Cod. peu.
(Cass. 22'oci. 4842).

4 4. La légalisation est nécessaire pour faire foi, même
dans le ressort du tribunal. — Duranton, t. 4, n. 299,
noie; Coin-Dclisle, p. 25, n. 7; Demolombe, t. 4

-, n. 347;
Aubry et Rau, t. 4, g 65, note 6; Massé et Vergé, t. 4,
g 80, note 3; Laurent, t. 2, n. 36; Mersier, n. 55, V.
obs.; Baudry-Lacantinorie et Houques-Fourcadc, t. 4,
n. 838. — Contra, Toullier, t. 4, n. 307 ; Dclaportc,Pan-
dect.fr., sur l'art. 45; Hutoau d'Origny, tit. 3, ch. 3, §45,
n. 45; Favard, sect. 4, g 4, n. 7; Dcsciozcaux, n. 96,
lîieff, n. Hi\ Zachariaî, édit. Massé et Vergé, loc. cit.-
Marcadé, n. 2 ; Hue, t. 4, n. 349.

42. Les juges de paix qui ne siègent pas au elicf-licu du
ressort du tribunal de 4 ™ instance sont autorisés à léga-
liser, concurremment avec le président du tribunal, les
signatures des officiers de l'élal civil des communes qui
dépendent de leur canton) soit en totalité, soit en parlio.
— Les officiers de l'état civil doivent à cet effet déposer
leurs signatures et leurs parafes au greffe de la justice
ile paix. — 11 est alloué aux greffiers de justice de paix
une rétribution de 25 centimes par chaque légalisation
sauf au cas où l'extrait est dispensé du timbre — L
2 mai 4864.

43. Sur le point de savoir quelles sont, dans les actesde l'état civil, les énoucialions qui font foi jusqu'à in-
scription de faux, V. sup., art. 34, n. 4 et s. '

46.-4. Mode de suppléer aux registres de l'état civildétruits ou perdus pendant la révolution. — Loi 2 (loi-
an 3 (24 avr. 4795).

2. Mode do procéder à la preuve testimoniale du décès
îles militaires; s'il n'y a pas eu de registres, oii s'ils ontété perdus, détruits, interrompus, etc. — LoL 4 3 ianv,4817. > J

3. Ordonnance qui règle les mesures à prendre ponrla recomposition des registres de l'élal civil de l'arron-dissement et de la ville de Soissous, perdus ou détruits
par suite des événements de guerre. — 9 janv. 4845

4. Procédure dans le cas où, par suite de la destruc-
tion des registres pendant l'insurrection de 4 871, à Paris,
il y a lieu de recourir aux dispositions de l'art. 46 ; dis-

pense de frais. — L. 40-12 juill. 4874, art, 4.
5. Reconstitution dos actes de l'état civil de Paris, dé-

truits pendant la Commune.—L. 42 fév. 4872; L. 5 juin
4 893.

6. Les registres tenus par les ministres d'un culte quel-
conque ne peuvent suppléer les registres ordonnés par la
loi pour constater l'état civil des Français.— Loi, 4 S gwm.
an 4 0, art. 55.

7. Los mariages contractés avant le Code civil, dans
les pays où n'avait pas élé publiée l'ordonnance de 1667,
peuvent être prouvés par témoins, encore qu'au moment
de leur célébration il n'en ait pas été dressé d'acte et qu'il

ne soil pas constaté qu'il n'y avait pas de registres dans
le lieu où ils ont élé célébrés. — Cass. 24 mai 4810.

—
V. art. 47, n. 7 cl 8.

8. Id. des naissances. — Paris, 9 août 4843.
9. Le décès d'un absent (lorsqu'il n'est pas justifié qu'il

y a omission dons les registres de l'état civil, ou qu'il n'a

pas élé tenu de registres) no peut être prouvé par des

actes do notoriété, surtout par des actes de notoriété qui
n'établissentpas le fait positif du décès, mais qui seule-
ment le rendent fortement présumablo par un concours
de circonstancesgraves. — Colmar, 4 2 août 4 84 4. — Cass.
24 juin 4 844.

40. La loi du 43 janv. 4847, sur les militaires absents,
n'est pas applicable au cas où le demandeur réclame un
droit subordonné au décès de l'absent, mais sons se pré-
valoir d'aucun lien de parenté ou d'alliance avec celui-ci,
et sans élever aucune prétention sur ses biens ; dans ce
cas. la preuve du décès peut être faite conformémentans
règles de droit commun. — Cass. 49 juin 4872, S.72.4.
43o.-P.72.1446.-D.72.4.464.

44. L'art. 46 est applicable aux naissances, décès et
mariages qui ont ou lieu ou qui ont été contractés en pays
étranger. — Demolombe, t. 4, n. 328; Aubry et Rau,
t. 1, | 66, p. 222,; Hùc, n. 327. — V. art. 47, n. 7.

12. Ainsi, la preuve d'un mariagecontracté entre Fran-
çais en Angleterre peut être faite au moyen do registres
et papiers émanés des pères et mères, lorsqu'il esl con-
staté qu'à l'époque de sa célébration il n'existait point,
dans ce pays, de registre de l'état civil. — AiX, 6 mai
1885, joint à Cass. 8 juill. 1886, S.87.1.449.-P.87.1.
4121.-D.87.1.267.

4 3. Décidé, dans le même sens, que la règle que la

preuve testimoniale d'un décès n'est admissible qu'au cas
de noii-existenceou de perte des registres de l'état civil

est applicable même aux décès arrivés à l'étranger. 11 cil
est ainsi surtout lorsque ia preuve offerte paraît d'avance
suspecte. — Cass. 42 août 4828.

14. Jugé encore que la preuve du décès d'un Français
eii pays étranger ne peut être faite par un acte de noto-
riété dressé eh France que dans ie cas de perte ou
d'inexistence des registres de l'élal civil à l'étranger. —Bordeaux, 26 mars4878, S.78.2.204.-P.78.849.-D.80A
444.—V. aH. 47, n. 5 et 6.

45. Lorsqu'il n'a point existé do registres destinés à

constater la prestation de serment des étrangers natura-
lisés ou que ces registres sont perdus, la preuve de la
prestation de serment peut être faite tant par titres que
pur témoins. — Cass. 4 fév. 4822.

46.. La preuve testimoniale de la filiation d'un enfant
légitime ne pouvait être admise, sous l'empire de l'ordon-
nance de 4 667, au cas de perte constatée des registres de
l'état civil, surtout en l'absence de toute présomptionou
dé tout indice résultant de faits constants. <-< Et il en est
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4Ç. Tout acte de l'état civil des Français et des

étrangers, fait en pays étranger, fera foi, s'il a été ré-
digé dans les formes usitées dans ledit pays.

a Lorsqu'un de ces actes concernant des Français

sera transmis au ministère des affaires étrangères, il
y restera déposé pour en être délivré expédition »
(a). — C. civ. -170, 171.

de même sons lo C. civ. — Pau, 6 mai 4826. — V. art.
320,n. 1.

47. Lorsque la parenté n'est pas contestée, les degrés
de parenté, pour recueillir une succession, peuvent s'éta-
blir par d'autres actes que les registres de l'état civil, tels
ipie les contrats de mariage, inventaires, partages, etc. —
Paris, 2 mars'1814.

-18. Lorsque l'éloignemcntdes temps elles circonstances
particulières, telles que l'absence ou la destruction des
registres de l'état civil, ne permettent pas aux parties de
représenter les actes de filiation, la parenté, et par suite
lo'succcssibililé, peuvent s'établir par des actes de famille
authentiques,tels que contrats de mariage, testaments,etc.
-Cass. 18déc. 1838, S.39.4 .44.-P.39.4.424.—V. inf.,
art. 731. n. 6 et s.

19. L'art. 46 est démonstratif cl non limitatif. —En
d'autres termes : Les juges peuvent, selon leur prudence,
admettre la preuve testimoniale, encore qu'il existe des
registres, s'ils sont inexacts ou incomplets, et s'ils pré-
sentent des erreurs ou des omissions. —Agen, 9 germ.
an -13. — Cass. 42 mars 1807; 2 fév. 1809. — Bordeaux,
29 août 1814 ; 9 mars 4842. — Cass. 24 juin 4844. —
Toulouse, 20 mai 484 7. — Cass. 22 déc. 4849; 4" juin
1830; 22 août 4 834, S.34.4.364. —Montpellier, 2 mars
1832, S.32.2.610. — T. en sens divers, Merlin, Rép.,
v» Légitimité, sect. 4, g 2, et V Mariage, seel. 4, g 3,
n. ti, et Quest., v" Décès, g 4 ; Delvincôurt, t. 1, noie 3
de la p. 38; Toullicr, t. 4, n. 349; Mallevillc, t. 4, p. 75;
Favai'd, V Actes de l'état civ., sect. 4, g 4, n. 2; Rielf,
n. 78; Duranton, t. 4, n. 296; Coin-Dclisle, p. 27 et 30;
Desdozcaux, n. 97 et s ; Bonhier, des Preuves, n. 425)
Demolombc, 1.4, n. 322 et s.; Aubry et Raii, t. 4, g 64,
notes 9 et s.; Massé et Vergé, t. 4, | 84, liote 5 ; Mersier,
n. 394; Hue. t. 4, n. 323 et s. ; Baudry-Lacantinerie et
Îlouqucs-Fourcade, t. 4, n. 832 et s.

20. La perte d'une pièce annexée aux registres de l'état
civil, telle par exemple qu'une procuration à l'effet de re-
connaître un enfant naturel, peut être établie par témoins,
de même que la perte des registres eux-mêmes. — Cass.
46 fév. 4837, S.37.4.642.-P.37.4.442.

21. Les expressions do l'art. 46, les registres et papiers
émanés des pères et mères décédés, ne sont pas restric-
tives; les tribunaux peuvent admettre d'autres écrits.—
Demolombc, 1.1, n. 325 ; Aubry et Rau, t. 4, g 64, note 3.- Centra, liieff, n. 76.

22. Lorsque la preuve de l'état civil doit, au cas de perte
(les registres, se faire par témoins, les tribunaux ne peu-
vent admettre comme supplétifs d'une enquête, des certifi-
cats de notoriété reçus par le juge de paix, avant toute
décision préalable sur la nécessité de recourir à la preuve
testimoniale. — Trêves, 49 janv. 4807.

23. Il n'est pas nécessaire de cumuler la preuve par
titres et la preuve par témoins : il suffit de la preuve tes-
timoniale.—Trêves,49 janv. 4807. —Sic, Toullier, t. 4,
a. 346; Merlin, Rép., v° Etat civ., § 2, n. 3: Delvin-
côurt, note 3 de la p. 35; Duranton, t. 4, n. 294; Desclo-
zcaux, n. 4 01 ; Hue, t. 1, n". 326.

24. Au reste, la preuve testimoniale autorisée par l'art.
iG, pour prouver les mariages, naissances et décès, n'est
pas nécessairementadmissible : les jugés ont; à cet égard;
un pouvoir discrétionnaire. — Cass. 42 déc. 4 827; 8 août
1864, S.04.4.407.-P.64.4435.-D.64.4.475.

— Sic, Del-
raicourt, t. 4; p. 32, note 5; Toullicr, t. 4, n; 347; Coin-
JJclisle, p. 29, n. 48 et 24 ; Marcadé, sur l'art. 46, n. 4;
Jesclozeaux, il. 404 ; Demolombc, t; 4, n. 325; Aubry et

«au, t; 4, _§ 64, note 5; Mersier, n. 389,,06*.; Laurent,
I- 2, n. 45; Hue, t. 4, n. 326; Baudry-Lacantinerie et
Houques-Fourcade, t. 1, n. 849.

25. En cas do non-Cxistcnce ou do perte des registres

de l'état civil, les tribunaux ne peuvent écarter, par l'uni-
que motif du défaut d'authenticité,les actes et documents
produits pour établir une filiation: il suffit, pour être
appréciés, que ces actes et documents aient acquis date
certaine. — Cass, 40 juin 4 833, S.33.4.794.

26. La preuve testimoniale de la filiation n'est admis-
sible, même dans le cas prévu par l'art. 46, qu'autant
qu'il existe le commencement de prouve par écrit ou les
présomptions dont parle l'art. 323 : l'art. 46 doit être res-
treint à la preuve de la naissance. — Toullicr, t. 2,
n. 885; Coin-Delislc, p. 28, n. 4 3; Marcadé, art. 323,
n. 2; Massé et Vergé, t. 4, g 462, noté 20, Duranton,
t. 4, n. 295, admet aussi celle opinion, mais soiis cer-
taines restrictions. — Contra, Demolombc, t. 1, n. 326;
Ducaurroy, Bonhier et Roustain, t. 4, n. 460; Aubry et
RaU, t. 6, | 869, p. 495 ; Laurent, t. 3, n. 425; Mersier,
n. 390 ol)s. ; Baudry-Lacântinerié et Houques-Fourcade,
t. 1, n. 860. —V. encore Déniante, t. 1, h. 91 bis. — V.
notes sur les art. 194, 497 et 323.

27. Jugé que l'enfant naturel est recevable, après avoir
prouvé la perte des registres contenant son acte de nais-
sance, à établir, même par témoins ou par présomptions,
que cet acte contenait en sa favetir une reconnaissance de
son père. Il en est ainsi spécialement dans le cas où
l'acte de naissance, détruit pendant l'insurrection de la
Commune et rétabli en vertu de la loi du 42 fév. 4872,
ne contient pas Une mention régulière de la reconnais-
sance. — Riom, 2 janv. 4874, S.75.2.204.-P.75.818.-
D.74.2.44 0.

28. Jugé encore que les énonciatioiis dé l'art. 46, qui
permettent, eii cas de porté des registres, de faire la
preuve par témoins, et par Suite par présomptions, dos
mariages, naissances et décès, ne sont pas limitatives et
que cet article s'étend aux faits accessoires contenus dans
les actes de l'état civil, comme la reconnaissance et la
légitimation, aussi bien qu'au fait principal, comme la
naissance ou lé mariage. — Trib. Seine, 25 juill. 4896,
D.97.2.84.

29. Le ministère public a qualité pour agir, dans l'in-
térêt public, à fin de remplacement de registres de l'état
civil perdus. — Il a aussi qualité pour agir en réparation
d'omissions sur ces registres dans l'intérêt des personnes
notoirement indigentes. — Toulouse, 1er août 4836, S.37.
2.485. — Sic, Duranton, t. 4, n. 339; Ortolan et Ledcati,
du Miii. publ., t. 4, p. 4 04 ; Dcsclozcaux, n. 79. — V.
art. 99, n. M3 et s.

30. Sont visés pour timbre et enregistrés gratis, les
actes de procédure el les jugements à la requête du mi-
nistère public, ayant pour objet dé réparer ies omissions
et de remplacer les registres de l'état civil perdus ou in-
cendiés par les événements de la guerre, et de suppléer
aux registres qui n'auraient pas été tenus. — L. 25 mars
4 84 7, art. 75.

31. Y. art. 340, n. 5.

47. — 4. La foi due aux aétes de l'état civil faits eri
pays étranger doit être appréciée d'après la loi en Viglieur
à l'époque où ils ont élé passés, et ne peut être étendue
ou restreinte par une législation ultérieure. — Cass.
26 juin 1889, S.93.1.525.-P.93.1.525.-D.91.1.429.-1-W.
89.4.547.

2. Cet article s'applique au cas où l'acte ne concerne
que des Français, tout aussi bien qu'au cas où il concerne
tout à la fois des Français et des étrangers... alors sur-
tout qu'il n'existait pas dans le pays étranger d'agent con-
sulaire français. — Cass. 7 juill. 4 835, S.35.4.939.— Sic,

(a) Cet alinéa a été ajouté à l'art. 47 par là loi du 8 juin 18&3.
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48. Tout acte de l'état civil des Français en pays
étranger sera valable, s'il a été reçu, conformément

aux lois françaises, par les agents diplomatiques ou

par les consuls.

« Un double des registres de l'état civil tenus par
ces agents sera adressé à la Tin de chaque année au
ministre des affaires étrangères qui en assurera la

garde et pourra en délivrer des extraits » («).

49. « Dans tous les cas où la mention d'un acte re-
latif à l'état civil devra avoir lieu en marge d'un acte
déjà inscrit, elle sera faite d'office.

« L'officier de l'état civil qui aura dressé ou trans-

crit l'acte donnant lieu à mention effectuera cette
mention dans les trois jours sur les registres qu'il

détient.
« Dans le même délai, il adressera un avis au pro-

cureur de la République de son arrondissement, et

celui-ci veillera à co que la mention soit faite d'une

façon uniforme sur les registres existant dans les ar-

chives des communes ou des greffes, ou dans tous

autres dépôts publics. » L. 47 août 4897) (b). — C. c.

4 01; C. pr. 837.
SO- Toute contravention aux articles précédents

de la part des fonctionnaires y dénommés sera pour-

Tonllier, t. 4, n. 310; Duranton, t. 4, n. 29! ; Coin-Dc-
lislc, p. 32, n. 4 ; Demolombc, t. 4, n. 342; Aubry et
Han, t. 4,§ 66, note 3; Laurent, t. 2, n. 9 et '10.

3. L'acte, de décès d'un Français mort en pays étranger
peut faire foi en justice sans la légalisation de l'agent
français établi dans le lieu où cet acte est délivré, alors
que îc décès esl suffisammentconstaté par l'extrait mor-
tuaire revêtu de la légalisation (les autorités du pays, ou
par d'autres circonstancesqui viennent à l'appui. — Cass.
3 vent, an 41. — Sic, Favard, t. 1, p. 59. art. 7; liieff,
n. 84,

4. Si un acte de l'état civil rédigé en pays étranger
peut faire foi en France, c'est à la condition que cet aele
ait été dressé dans les délais réglementaires et que les
faits certifiés aient pu être réellement constatés par le
rédacteur de l'acte ou par les déclarants. — Pau

,
4 9 fév.

1873, S.73.2.83.-P.73.440.— V. art. 53, n. 44.

o. Un certificat de notoriété dressé en pays étranger
(le Mexique), et qui ne contient aucune attestation per-
sonnelle du fonctionnaire rédacteur, ni aucune mention
de déclarations émanées de témoins, ne saurait faire
preuve suffisante, en France, du décès d'un individu, alors
surtout qu'il existe des registres de l'état civil réguliers
dans le pays où ce certificat a élé dressé — Cass. 9 juill.
4 873, S.73.1.405.-P.73.984-D. Suppl, y» Acte de 'l'étal
c.ii-il, n. 83.

6. Jugé encore que les juges peuvent, en appréciant les
circonstances qui ont environné un acte de notoriété déli-
vré en pays étranger pour constater le décès d'un individu
absent, repoussercet acte comme ne faisant pas foi de son
contenu, bien qu'il soit régulier en la forme... surtout lors-
qu'il n'est pasjustifié que les registres de l'état civil ont été
perdus, ou qu'il n'en a pas été tenu. — Cass. 27 déc. 4837,
S.38.4.545.-P.38.4.449.—V. art. 46, n.44 ; art. 430, n. 2.

7. Les faits intéressant l'état civil, qui se sont passés
dans un pays où la législation ne prescrit pas la rédac-
tion d'actes destinés à les constater, peuvent être prouvés
par témoins en France. — Cass. 8 juin et 7 sept. 1809.
— Paris, 9 août 4843. — Sic, Merlin. Réf., y Etal civ.,| 2, n. 4; Coiu-Delisle, p. 32, n. 2; Aubry et Rau, t. 4,I 66, note 7; Hue, t. 4, n. 328; Baudry-Lacantinerie et
IIouques-Fourcade, t. 4, n. 873. —Y. ««p., art. 46, n.
41 et s., et inf., art. 493, n. 4.

^

8. Ainsi est valable le mariage contracté dans un pays
où la loi n'exige, pour prouver le mariage et en constater
l'existence, aucun acte écrit, mais seulement la cohabita-
tion et la réputation, lorsqu'il esl fait preuve de la coha-
bitation et de la réputation. — Cass. 20 déc. 4 841 S 42
4.321.-t'.30.2.265.

48.—4. Les commissaires des relations commerciales de

la République en pays étranger peuvent y recevoir les actes
de l'état civil français, en se conformant aux formes et
conditions prescrites par les lois. — Av. du cons. d'Etat,
4-44 brum. an 44.

2. Règles sur l'intervention des consuls relativement
aux actes de l'état civil des Français. — Ordonn. 23 oct.
4833, S.33.2.388.

3. Les agents diplomatiquesfrançais peuvent recevoirlcs
actes de mariage entre Français comme tous autres actes
de l'état civil : l'art. 170 ne déroge pas à l'art. 48.—
Duranton, t. 2, n. 234; Merlin, v° Mariage; Rieff, n. 87;
Dcmolombe, t. 1, n. 312; Mersier, n. 319; Laurent,
t. 2, n. 11. — Conlrà, Favard, y Mariage, sect. 3, §2,

n. 11.
4. Mais le mariage célébré par un consul entre un

Français et une étrangère est nul : l'article 48 ne s'ap-
plique qu'à ceux des actes qui concernent les Français
uniquement, et non des Français et des étrangers.

—Cass. 10 août 1819. — Sic, Merlin, Répert., Y» Etal cit.,
§ % n. 3; Duranton, t. 2, n. 233 et s.; Favard, ItëperL
v» Mariage, sect. 3, n. 14 ; Coin-Delisle, p. 33, n. 4;
Desclozeaux, n. 17; Rieff, n. 88; Marcadé, art. 48; Dc-

molombe, t. 1, n. 312; Aubry et Rau, t. 1, § 66, p.222;
Mersier, loc. cit.; Laurent, loc. cil. — Une circulaire
ministérielle du 4 nov. 1833 rappelle le même principe.

— Conlrà, Yazeillc, du Mariage, t. 1, n. 186.
3. Avant la loi du 8 juin 1893, les actes do l'état civil

des Français, dressés en pays étranger, mais reçus con-
formément aux lois françaises par les agents diplomati-
ques de la France ou par ses consuls, restaient aux mains
des fonctionnairesqui les avaient dressés, et il était long
et difficile, soit de faire des recherches parmi ces actes,
soit d'en obtenir des expéditions. L'alinéa ajouté par la

loi du 8 juin 1893 a l'art. 48 a eu pour objet de remé-
dier à cet état de choses. — Rapp. de M. Darlan à la
Chambre des députés.

49. — 4. Avant la loi du 47 août 4897, les mentions
prescrites en marge des actes de l'état civil étaient faites

a la requête des parties intéressées. L'officier de l'état
civil doit maintenant faire ces mentions d'office. V. sur
ce point la circul. du garde des sceaux du 4"r oct. 189",
| 2, S. et P. Lois annotées, 4897, p. 382.

2. Les tribunaux français sont sans droit pour pres-
crire une mention en marge d'un aclc de l'état civil sur
les registres d'un pavs étranger. — Lyon, 22 juillet
4846, S.47..2.W.-P.47.4.294.

oO-—4. L'art. 30 s'applique au procureur de la Répu-
blique, comme aux officiers de l'état civil. — Toullicr,
t. 4, n. 342; Maleville, t. 4, p. 80; Huteau d'Origny,
tit. 4 0, ck. 4, § 4, n. 7; Rieff, n. 93; Favard, sect. 4",
g 3, p. 60; Zachariai, édit. Massé et Vergé, t. 4, g 85,

p. 443 ; Aubry et Rau, t. 4 g 62, note 4 ; Baudry-Lacan-
tinerie et IIouques-Fourcade,t. 1, n, 866. V. aussi Mer-
sier, n. 46, Observ. — Contra, Coin-Delisle, p. 34, n. I;
Desclozeaux,n. 32, note ; Richelol, t. 4, p. 205; Ducaur-
roy, Bonnier etRoustain, t. 4, n. 429; Demolombc, 1.4,
n. 288; Marcadé, art. 50 ; Massé et Vergé, sur Zacharà,
loc. cit., note 4 ; Dalloz, y» Ad. de l'étal civ., n. 488.

(a) Cet alinéa a été ajouté à l'art. i% par la loi du 8 juin 1893.
(b) Ancien texte :
49. Dans tous les cas où la mention d'un acte relatif à l'état ci-

vil devra avoir lieu eu marge d'un autre acte déjà inscrit, elle serafaite à la requête des parties intéressées, par l'officier de l'état civil,
sur les registres courants ou sur ceux qui auront été déposés aux ar-chives de la commune, et par le greffier du tribunal de première in-
stance, sur les registres déposés au greffe ; à l'effet de quoi l'officier
de l'état civil en donnera avis, dans les trois jours, au procureur de
la République près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention
soit faite d'une manière uniforme sur les deux registres.
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suivie devant le tribunal de première instance, et pu-
nie d'une amende qui ne pourra excéder cent francs.

— C. c. '156, '192 et s.
5j. Tout dépositaire des registres sera civilement

responsable des altérations qui y surviendront, sauf

son recours, s'il y a lieu, contre les auteurs desdites
altérations.

J>2. Toute altération, tout faux dans les actes de

l'état civil, toute inscription des actes faite sur une
feuille volante et autrement que sur les registres à ce
destinés, donneront lieu aux dommages-intérêts des
parties sans préjudice des peines portées au Code
pénal. — C. i. or. 448 à 464; C. pén. 445 à 448, 192 à
195.

SS- Le procureur de la République au tribunal de
première instance sera tenu de vérifier l'état des re-

2. Les officiers du l'état civil, n'ayant point la qualité de
fonctionnaires administratifs, pouvaient,même avant l'a-
brogation do l'art. 75 de la Constit. de l'an 8 (Décr.
19 sent. 4870), être poursuivis sans autorisation préalable
du gouvernement.—Avisdu cous. d'Etat, 30 niv., 4pluv.
an 12, et 28 juin 4806. — Cass. 3 sept. 4807 et 9 mars
4815.—Cons. d'Et. 34 janv.4838, S.38.2.277, et 24jauv.
481-3, S.50.2.490.

3. Néanmoins, le ministre de la justice est autorisé à
prescrire aux procureurs généraux de lui faire connaître
les poursuites qu'ils se proposent de faire, et à arrêter
celles qui n'auraient pas pour objet des négligences vrai-
ment coupables par leur gravité. — Av. du cons. d'Etat,
31 juill. 4806.

4. L'amende que le tribunal civil a le droit de pronon-
cer, en vertu de l'art. 50, a-t-elle un caractère civil ou
un caractère pénal? La question est controversée.—
Dans le. premier sens,V. Massabiau.iHoji. du. min. publ.,
I. 4, n. 421-2 ; Dutruc, Mémor. du min. publ., t. 4, V
Actes de l'étal civil, n. 38 ; Ortolan et Ledeau, Mi-
nisi. publ., l. 4, p. 403; Rép. gén. du dr. franc.., v°
Amende, n. 29; Baudry-Lacantinerie et Houques-Four-
cade, t. 1, n. 867. V. aussi le n° ci-après. — Dans le
second sens, V. Dcmolombe, t. 4, n. 286; Laurent, t. 2,
n. iH; Hue, t. 4, n. 341; Laine, Dr. crim., n. 436 bis.
V. aussi l'arrêt de Riom, cité n. 8. — V. encore sur la
question, de Loynes, note, D.93.4.305.

o. Décidé, dans le premier sens, que l'art. 50, en défé-
rant au tribunal civil la connaissance des contraventions
aux articles qui le précèdent, notamment aux art. 36, 37
et 38, a créé une juridiction exceptionnelle, exclusivement
compétente pour frapper d'une amende les irrégularités
matérielles constituant, de. la part des maires, non des
contraventions dans le sens du droit pénal, mais de sim-
ples manquements aux devoirs de leurs fonctions d'offi-
ciers de l'état civil. — Cass. 27 déc. 1892, S.96.4.393.-
P.96.1.393.-D.93.4.30b.-Pand.94.4.29.

6. Le. tribunal civil, saisi par le ministère public
d'une action ayant pour objet des contraventions aux
art. 36, 38 et 39, ne peut se déclarer incompétent sur la
demande de l'officier do l'état civil, qui soutient que
l'existence de ces contraventions ne peut être admise
qu'en les supposant couvertes par des mentions inexactes
constituant de véritables crimes de faux en écriture pu-
liliquc dont il n'appartiendrait pas au tribunal de con-naître. — Même arrêt.

7. Et il ne pourrait, tout en restant saisi de l'allaire
au fond, surseoir à statuer que si les conclusions du dé-
fendeur étaient suivies d'une demande do sursis du pro-
cureur de la République, à l'effet d'exercer des poursuites
criminelles. — Même arrêt.

8. Jugé encore (pic le tribunal civil, auquel est déférée,
en vertu de l'art. 50, la connaissance de contraventions
aux art. 36, 38 et 39, commises par un maire dans la
rédaction des actes de l'état civil, ne peut se dessaisir
qu'autant, qu'il est en mesure de dégager des pièces et
circonstances de la cause, l'ensemble des éléments con-
stitutifs d'un crime ou d'un délit, et particulièrement
élément intentionnel. Il ne saurait se déclarer incompé-

tent, alors qu'aucune action criminelle pour faux n'a été
exercée et qu'aucun sursis pour l'intenter n'a été sollicité
par le ministère public. — Riom, 26 avril 4893, S.96.2
330.-P.96.2.230.-D.93.2.539.

•> Bans le cas prévu par l'art. 50, il uc peut y avoir

lieu à demande en dommages-intérêtsde la part des par-
tics. — Maleville, t. 4, p. 79; Locré, Législ. civ., t. 3,
p. 459; Rieff, n. 9S.

10. L'action dure trente ans. — Trib. Angers, 4"juin
4880, /. du min. publ., 4884, p. 445. — Sic, Favard,
sect. 4, § 3, p. 60; Rieff, n. 4 00; Dcsclozeaux, n. 35;
Massabiau, Man. du min. publ., t. 4, n. 814; Dutruc,
Mémorial du min. publ., î. 4, V Actes de l'état civil,
n. 38; Baudry-Lacanlinorioet Houques-Fourcade, t. 1,
n. 867. — V. cependant Bruas, J. du min. publ., 4881,
p. 180, qui pense que la prescription de trois ans devrait
être appliquée.

11. Bien que l'art. 50 ne. parle que de la contravention
aux art. 34 a 49, ses dispositions doivent être appliquées
à l'inobservation de toutes les règles relatives à la tenue
et à la conservation des registres de l'état civil.— Va-
zcille, t. 1. n. 209; Zacbarioe, édit. Massé et Vergé, t. 1,| 82, p. 443, note 2. — Contra, Massé et Vergé, sur
Zachariaî, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 1, § 62, note 2.

12. Spécialement, l'art. 50 s'applique au cas de con-
travention à l'art. 63. — Limoges, 4 3 fév. 4895, S. et P.
95.2.192.-D.95.2.398.-Panil.96.2.441.-Fr. jud.XX.2.
325. — Contra, Trib. Aubusson, 4 7 déc. 4894, S. et P.
95.2.154.

13. En cas d'absence ou de tenue irrégulière du registre
spécial prescrit par la loi du 23 déc. 4874, relative à la
protection des enfants du premier âge, et, en particulier,
des nourrissons, le maire est passible de la peine édictée
à l'art. 50, C. civ. — L. 23 déc. 4 874, art. 40.

14. V. inf., art. 192 et 493, n. 9.

SI

o2.—4. L'art. 52 du Code civil n'annule pas l'acte de
l'état civil inscrit sur une feuille volante : il se borne à
prononcer dans ce cas une peine contre l'officier de l'état
civil; mais les tribunaux peuvent, suivant les circonstan-
ces, lui reconnaître force probante.—Toullier,t. 4, n. 348;
Bonnior, des Preuves, n. 430; Coin-Delisle,art. 52, n. 3;
Ducaurroy, Bonnicr et Rouslain, t. 4, n. 337 et s.;
Aubry et Rau, t. 4, § 64, note 44; Baudry-Lacantinerie
et Houques-Fourcade, t. 4, n. 863. — En sens contraire,
Demolombc, t. 4, n. 323; Laurent, Princ. de dr. civ.,
t. 2, n. 24. — Selon Duranton, t. 2, n. 251, l'acte rédige
sur une feuille volante est sans cll'et pour constater l'exis-
tence d'un mariage. V. aussi Aubry et Rau, Baudry-
Lacantinerie et Houques-Fourcade, loc. cit., note 15.
— D'après Rieff, n. 407, cet acte doit valoir comme
commencement de preuve par écrit, autorisant l'admis-
sion de la preuve testimoniale, en conformité de l'art. 46.
—V. art. 496, n. 5.

2. Jugé que, bien qu'écrite sur une feuille volante, la
reconnaissance d'un enfant naturel n'en est pas moins
valable.—Metz, 49 août 4824.—Contra, Ricbcfort, Etat
des personnes, t. 2, n. 247.

3. Sur les faux commis dans les actes de l'état civil,
V. notes sur les art. 445 et s. du C. pén.

oô.—4. Ordonnance concernant la vérification des regis-
tres de l'état civil.—26 nov. 4823.

2. Ordonnance fixant les indemnités ducs aux magis-
trats pour cette vérification.—10 mars 4825.

3. Le procureur de la République ne doit que vérifier,
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gislros lors du dépôt qui en sera fait au greffe; il
dressera un procès-verbal sommaire de la vérification,
dénoncera les contraventions ou délits commis par
les officiers de l'état civil, et requerra contre eux. la
condamnation aux amendes. — C. c. '156, '192, 4 93.

54- Dans tous les cas où un tribunal de première
instance connaîtra des actes relatifs à l'état civil, les
parties intéresséespourront se pourvoir contre le ju-
gement. — C. c. '100; C. pr. 474 et s.

CHAPITRE II.

Des Actes de naissance.
ggî. Les déclarations de naissance seront faites

dans les trois jours de l'accouchement, à l'officier de
l'état civil du lieu : l'enfant lui sera présenté. — C. c.
79, 92 ; C. pén. 346.

mais uou pas rectifier.—Duniiiton, n.338; Bielf, n. 440,
cl |i. 334 ; Deniolombe, t. 'I, n. 287 ; Dulruc, Mém. du mi*
nist.publ., t. 4, v° Acte de l'état civil, n. '15 et 10.

4. La vérification doit être faite tant sur le double dos-
liné ail grell'e du tribunal, que sur le double déposé aux
archives de la commune. Par suite, les maires sont tenus
de faire l'apport de ces deux doubles au greffe ou au par-
quet. — Cass. 23 fév. 4Si/, S.47.4.304.-P.47.4.543.-D.
47.4.84.

5. Y. ail. 40, n. 29, et art. 99, n. 4 0 et s.

o4. — Les ofliciers do l'étal civil peuvent appeler des
jugements rendus contre eux. — Toullicr, t. 4, n. 34'2;
Favard, v° Actes de l'élatciv., sect.4'°, g 3, n. 2; Dn-
ranlon, t. 4, n. 284 ; Coin-Dolisle, p. 38, n. 2; Dcmo-
lomlie, t. 4, n.289; Aubry et Knu, 1.4, g 02, note 3;
Massé cl Vergé, t. 4, g 82, noie 3 ; Dulruc, Mém. du min.
publ., v Actes de l'ét. civ., n. 39 ; Mersier, n. 47, Obs.
— Contra, Rielf, n. 99; Deselozcaux, n. 30.

35. — 4. Mode de rédaction de l'acte par lequel l'officier
de l'étal civil constate qu'il lui a élé présenté un enfant
sans vie.—Décr. 4juill. 4800.

2. Déclarations reçues par des ofliciers publics incom-
pélcnls pendant la commune. Délai pour les renouveler.
—Lois 49 juill. cl 23 août 4874.

3. Le jour de l'accouchement ne compte pas dans lestrois jours. Ainsi, un accouchement survenu le 4" peut
Être déclaré utilement le 4. —Huleaiix d'Origny, lit. 5,
cb. 4, g 4, n. 40; Lagardc, Inslr.gén., n. 447: Coin-Dc-
lisle, p. 39, n. 2; Dcsclozeaiix, n. 58; Ricll', n. 445;
.Massé et Ycrgé, t. 4, g 84, noie 3; Mersier, u. 50. —Conlrà, Lemoll, Manuel des officiersde l'état civ., ch. 2,
secl. 4, §4.

4. L'officier de l'état civil ne peut recevoir les déclara-tions tardives, ni les insérer sur son registre, sans y êtreautorisé par un jugement. Ce jugement doil cire provoqué
par les parties intéressées, et rendu en connaissance de
cause, après conclusions du ministère public. — Avis du
cons. d'Klal, 42 bruni, au 44.

5. Jugé en ce sens. — Colmar, 25 juill. 4828. —Sic,
Merlin, Réf., v° Naissance (acte de), g 5, in fine; Duran-
ton, t. 4, u. 313; Huleau d'Origny, t. 4, ch. 4, g 4;n.42; Garnier Duboiirgncuf,Manuelde l'élat civ., n.404,lliclf, n. 440; Desclozeoux, n. 59; Deniolombe, t. 4,'n. 292; Aubry et Ban, t. 4, g 00, note 41 : Massé etVergé, t. 1, | 84, note 5; Laurent, t. 2, n. 19; Hue,t. 1, n. 333; Ilaudry-Laeantinorieet Ilonqucs-Fourcade,
t. 4, n. 885.

—• Toutefois, l'opinion contraire est soutenue
par Coin-Dclisle, p. 39, n. 4. V. aussi Malevillc, t. 1,
p. 81,

0. Cependant, un acte de naissance n'est pas nul, parcela seul qu'il a élé dressé sur une déclaration tardive. —Angers, 25 mai 4822.
7. Mais jugé que l'acte de naissance qui n'a pas élé ré-digé dans les trois jours de l'accouchement ne prouve lanaissanceque du jour de sa date Paris, 9 août 484 3.—Sic, Dcsclozeaiix, n.94.
8. Scion Deniolombe, t. 4, n.292; Aubry et Ban, 1.4,§ 00, note 12 ; Mersier, u. 58 ; Massé el Vergé, t. 1, § 84, J

note 5; Hue, t. 1, n. 334; liaudry-Lacanlinerie et ÏIou-
ques-Fourcade, t. 4, n. 885; la force probante de l'acte

tardivement dressé doil être laissée à l'appréciation dos
tribunaux. V. aussi en ce sens, Aix, 9 mars 4892, S. el
P.93.2.429 et les observations de M. Yalabrègue.

9. Un acte (le naissance rédigé en pays étranger, plus
de trois jours après l'accouchement, l'ait foi en France,
jusqu'à preuve contraire, de la date assignée à la nais-
sance de l'enfant, si d'ailleurs cet acte est régulier suivant
la loi du pays où il a été reçu. — Paris, G mai 4850, S.
52.4.101. -P.52.2.119.-D.52.1.6.

40. Toutefois, en admettant qu'aucun délai ne soit fixe

par la législation du pays étranger pour déclarer et cons-
tater des naissances, il est nécessairement un temps ap-
proximativement limité après lequel il n'est pas admis-
sible que les déclarations puissent avoir une créance abso-
lue. — Pau, 49 fév. 4873, S.73.2.85.-P.73.440.

44. Spécialement,un acte de baptême dressé à Buenos-
Ayrcs un an après la date indiquée de la naissance, ne
peut être considéré comme probant quant à l'exactitude
de celle dale, alors surtout que l'acte est postérieur à

1'introduclion d'une instance dont le sort dépend de celle
môme date. —Et c'est à la parlio qui invoque l'acte de
baptême qu'incombe le complément do preuve néces-
saire. — Même arrêt. — V. art. 47, n. 4.

42. La déclaration de la naissance d'un enfant est con-
sidéréecomme non avenue, lorsque le père déclarant s'csl
présenté sans apporter l'enfant, ni les renseignements
nécessaires à la rédaction de l'aclc, et qu'ayant promis tic
revenir le lendemain, il n'a pas reparu, en sorte que l'aclc
n'a pu être rédigé.—Cass. 24 juin 4833, S.33.4.804.

4 3. L'art. G, tit. 3 de la loi du 20 sept. 4792, portail
qu'en cas de péril imminent, l'officier de l'étal civil
serait tenu, sur la réquisition des parties, de se trans-
porter dans la maison du nouveau-né. Quoique non repro-
duite dans le Code civil, il semble que cette obligation
n'en continue pas moins d'exister.—Tbibaudeau, Exposé
des motifs; Malevillc, l. 4, p. 82; Delvincourt, t. 4,

p. 34; Favard, Rép., v" Naissance, n. 4 ; Toullicr, t. 4,

n. 343; Dcsclozeaiix, n. 64 ; BicIF, n. 448; Dcmolomlic,
4, n. 295; Mersier, n. 59.

44. Les maires peuvent, pour faciliter la présentation
sans déplacement, dans l'intérêt des nouveau-nés, pren-
dre des arrêtés pour faire opérer, sans frais, la constata-
lion des naissances à domicile par un médecin délégué,
sauf le cas où les parents préféreraient présenter l'entan!
à la mairie. — Cire. min. intér., 9 avril 4 870. — Sic,
Chauveau, Journ.de dr. adm., 4 853, p. 4 37.

45. Du reste, un acte do naissance peut être déclaré
valable, bien que la présentation de l'enfant n'ait pas eu
lieu, ou du moins ne soit pas constatée par l'acte.—
Bruxelles, 4 juill. 4844. — Angers, 25 mai 1822. — Sic,
Aubry et Bau, t. 4, g 60, note 7; Massé et Ycrgé, t. 4,
g 84, note 4.

4 6. Lorsque le maire refuse d'inscrire sur les registres
de l'état civil la naissance d'un enfant, les tribunaux sont
compétents pour constater la naissance et pour ordonner
nue leur jugement sera transcrit sur les registres el lioii;
(Ira lieu d'acte de naissance à l'enfanl. —Pau, 46 mai
4853, S.53.2.494.-P.54.4.566.-D.54.5.43.

4 7. Fai un tel cas, il y a lieu par le père ou la mère

i
de l'enlant de procéder par voie d'action ordinaire contre
le maire, et non selon les formes spéciales prescrites par

; les art. 855 et s., Cod. proc, qui ne concernent que le
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gg. La naissance de l'enfant sera déclarée par le

père, ou, à défaut du père, par les docteurs en môde^

cino ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé

ou autres personnes qui auront assisté à l'accouche-!

ment ; et lorsque la mère sera accouchée hors de son
domicile, par la personne chez qui elle sera accou-
chée.

L'acte de naissance sera rédigé de su ite,en pré-
sence de deux témoins.

57. L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure
et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant et les
prénoms qui lui seront donnés, les prénoms, noms,
profession et domicile des père et mère, et ceux des
témoins.

cas de rectification d'un acte de l'état civil déjà existant.

— Même arrêt.
18. Le défaut de décjaratjon dans les trois jours est

puni d'un emprisonnement de six jours à six mois, et
d'une amende de 46 fr. à 300 (Art. 346, C. pén.).

19. V. art. 37, n. 13.

06.—I. L'obligation de déclarer la naissance n'est pas
imposée à la mère, -r- Cass. 40 sept. '184-7, S.47.4.763.-
1»,17.2.o76.-D.47.-1.302.

2. Celle obligation est imposée en premier lieu au père
seul; ce n'est qu'autant qu'il est absent, ou dans l'impos-
sibilité d'agir, qu'elle passe aux gens de Tari et aux au-
bes personnes qui ont assisté à l'accouchement. — Metz,
22 mars 1824.—Cass. (motifs), 2août'1844, S.44.4.674.-
P.i-l-.2.403.—Tous les auteurs sont d'accord sur ce point.
—V. cependant en sens contraire, Rennes, 30 déc. '1863,
S.G4.2.95.-P.64.723.'

3. Le père absent de sou domicile au moment de l'ac-
couchement esl déchargé de l'obligation de déclarer la
naissance, alors même qu'il serait revenu assez tôt pour
faire la déclaration. — Amiens, 2 janv. -f 837, S.64.2.95,
nolc.-P.37.-1.531.— Cass. 42 déc. 4862, S.63.4.276.-
I\0;m3.-I).63.1.392.

4. Toutefois, il en serait autrement s'il n'était sorti
que momentanément de chez lui, et s'il y était rentré peud'heures après l'accouchement.— Blanche, Et. prai. surh C. peu., t. 5, n. 271. — V. cncjrc Marcadé, art. 56,
n.!.

o. Le père de la mère d'un enfant naturel n'est pas,
comme le père d'un enfant légitime, tenu avant lous au-
tres de déclarer la naissance do l'enfant. Il n'y est tenu
qu'aillant qu'il a assisté à l'accouchement et au même litre
que tout autre assistant.—Metz,23 juin 1858, P.59.420,-
JJ.59.2,74.

o lis. Même décision à l'égard du grand-père mater-
nel d'un enfant légitime. — Trib. Chambéry, '5 sept.
1885, Journ. de dr. criin., 1886, p. 71.

6. A défaut du père, l'obligation de déclarer la nais-
sance pèse indistinctement et sans ordre successif sur les
médecins, officiers de santé, sages-femmes ou autres per-
sonnes ayant assisté à l'accouchement; par suite, la pré-
sence d'un médecin ou d'une sage-Icmmo à l'accouchc-
meul ne décharge pas de celte obligation les autres assis-
tants. _ Cass. 2 août 4 844, S.44.4.671.-P.44.2.103;
l2nov. 4859, S.60.4.186.-P,60.631.rD.60.4.50; 28 fév
1867, S.67.4.267.-P.67.666.-D.67.4.494.—Agcn,4"mai
4867, S.67.1.267, notc.-P.67.666, note.—Sic,Dcmanle,
l-1, n. lOt iis; Aubry et Kau, t. 4, § 60, noie 3 Chau-
veau et Helie, Thêor. C. pén., t. 4, n. 4 723, 5« édil.;
Blanche, loc. cit. ; Mersier, n. 64 ; Hue, t. 4, n. 337 ;liaudry-Lacaulinericet Houques-Fourcade, t. 1

, n. 889.
'• luge, au contraire, que l'obligation de faire la décla-

ration incombe d'abord à l'accoucheur ou la sage-femme,
et seulement à leur défaut aux autres personnes qui ont
assisté à l'accouchement.—Metz, 22 mars 4824. — En ce
sens, Duranlon, t. 4, n. 342, note; Desclozeaux, n. 60;
n'eu, n. 427; Ducaurroy, Bonnicr et Rouslain, t. 4,
a- 434; Demoloinbc, t. 4, n. 293; Massé el Vergé,-1. 4,
S oi-, noie 2.

8. Lorqu'iino femme accouche hors de son domicile, la
personne chez qui l'accouchementa eu lieu, esl seule leuuc
•je lan-e la déclaration, et seule punissable au cas de non-«aration. — Cass. 7 nov. 4823.—Sic, Merlin, Rép., V
Ueclar. de naiss., n. 4, in fin. ; Valette, sur Proudhon,

t. 4, p. 222 ; Ducaurroy, Bounier et Rouslain, t. 4, u. 4 34 ;
Dcmanle, t. 4, n. 404 6is4.

9. Id. ...Elle ne peut s'affranchir de cette obligation
qu'en justifiant ou qu'elle était absente de son domicile
au moment de l'accouchement, ou que le père y a lui-
même assisté. — Cass. 42 déc. 4862, S.63.4.276.-P.63.
833.-D.63.4.392.

10. Id. ...Et les autres personnes quiontassisté à l'ac-
couchement ne sont tenues de faire la déclaration que
subsidiairement.—Lyon, 49 juill. 4827. — Sic, Marcadé,
art. 56, n. 4 ; Desclozeaux, n. 60; RiefF, n. 427; Dcmo-
lombe, t. 4, n. 293 ; Massé et Vergé, t. 4, § 84, note 2.

14. Jugé contrairement aux arrêts qui précèdent, que
lorsque la mère est accouchée hors de son domicile et en
l'absence du père, toutes les personnes qui ont assisté à
l'accouchement sont obligées à faire la déclarationconcur-
remment avec celle chez laquelle la naissance a eu lieu.
—Cass. 28fév. 4867, S 67.4.267.-P.67.666.-D.67.4.494.
—Sic, Aubry cl Rau, lit. 4, §60, note 4, 4e édil. (ces au-
teurs avaient adopté l'opinion contraire dans leurs précé-
dentes éditions) ; Chauveau cl Helie, t. 4, n, 4 722 et 4 723 ;
Blanche, loc. cit.; Baudry-Laeantincrie et Houques-
Fourcade, t, 4, n, 889. V. aussi Hue, t. 4, n. 337.

42. Dans tous les cas, la fille majeure qui accouche
dans une maison où elle esl domestique accouche dans
son domicilepropre ; el dès lors, la sage-femme qui a as-
sisté à l'accouchement est tenue de faire la déclaration,
et ne saurait prétendre que cetle obligation n'incombe
qu'au maître de la maison. JT- Cass. 40 mars 4865, S.65.
4.292.-P.65.681.-D.6-5.4,40g/

4 3. Doit être considéré comme ayant assisté à l'accou-
chement, et tenu comme tel de déclarer la naissance, le
maître de maison qui connaissait la grossesse et la déli-
vrance prochaine de sa servante, et qui est entré dans la
chambre de l'accouchée et y a vu le nouveauté auprès
de sa mère deux ou trois heures au plus après l'accouche-
ment, et avant que ce fait ne fût connu du public, bien
qu'il ait été momentanément absent au moment précis de
l'accouchement.— Chambéry, 4 9 sept. 4868, D.69.2.63,

44. La déclaration de naissance est obligatoire même
au cas où l'enfant est mort-né.—Cass. 2 sepl. 4843, S.43.
4.803.-P.44.4.726. — Grenoble, 22 janv. 4844, S.44.2.
426.^Cass. 2aoûl4844, S.44.4.674.-P.44.2.403.—Be,
sancon, 34 déc. 4844, S.45.2.595.-P.4-3.2.406. — Metz,
24aoûl4854, S.54.2.663.-P.56.2.492.-D.54.5.42.—Cass.
27 juill. 4 872, S.72.4.397.-P.72.4034.-D.72.4.277.—Sic,
Dcmolombe, t 4, n. 299; Morin, Rép. de dr. crim., v°
Accouch..r\,%;Chauveau et Helie, t. 4, n. 1722; Blanche,
1 5, n. 274; Mersier, n. 105; Hue, t. 1, n. 336. —Contra. Nancy, 47 sept. 4839, P.39.2.646.

45. Il on est ainsi, à quelque époque que la gestation
soit parvenue, pourvu que l'enfant présonlo les formes
d'un être humain.—Paris,45fév. 4 865, S.66.2.95.-P.66.
453.-D.65.2.138. — V. encore les notes des art. 345 et
346, C. pén.

46. L'acte de naissance dressé sur la déclaration de
personnes n'ayant pas une connaissance personnelle de
l'accouchement ne fait pas preuve de la maternité énoncée.
—Toullicr, t. 2, n.863; Rieff, n. 423.—V, Duranlon,
t. 4, n. 340, et t. 3, n. 449 et s.

o7.—1. Lorsque l'acte de naissance, muet sur le jour de
la naissance de l'enfant, énonce d'ailleurs le jour où il a
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58. Toute personne qui aura trouvé un enfant
nouveau-né, sera tenue de le remettre a l'officier de
l'état civil, ainsi que les vêtements et autres effets

trouvés avec l'enfant, et de déclarer toutes les cir-
constances du temps et du lieu où il aura été trouvé.

Il en sera dressé un procès-verbal détaillé, qui
énoncera en outre l'âge apparent de l'enfant, son
sexe, les noms qui lui seront donnés, l'autorité civile

à laquelle il sera remis. Ce procès-verbal sera inscrit

sur les registres.
fJ9- « En cas de naissance pendant un voyage ma-

ritime, il en sera dressé acte dans les trois jours
de l'accouchement, en présence du père, s'il est à
bord, et de cteux témoins pris parmi les officiers du
bâtiment; ou, à leur défaut, par les hommes de
l'équipage.

« Si la naissance a lieu pendant un arrêt dans un
port, l'acte sera dressé dans les mêmes conditions,
lorsqu'il y aura impossibilité de communiquer avec lu'

terre ou lorsqu'il n'existera pas dans le port, si l'on

est à l'étranger, d'agent diplomatique ou consulaire
français investi des fonctions d'officier dé l'état civil,

« Cet acte sera rédigé, savoir : sur les bâtiments
de l'État par l'officier du commissariat de la marine

ou, à son défaut, par le commandant ou celui qui en
remplit les fonctions; et sur les autres bâtiments,par
le capitaine, maître ou patron, ou celui qui en rem-
plit les fonctions.

« II y sera fait mention de celle des circonstances
ci-dessus prévues dans laquelle l'acte aura été dressé.

« L'acte sera inscrit à la suite du rôle d'équipage.
»

(L. 8 juin 1893) (a). — C. c. 86, 87..

été baptisé, on no peut faire remonter la naissance à une
époque antérieure au baptême. — Cass. '19 prair. an 12.

2. Quand il a été dressé acte de naissance d'un enfant,
sans énoncer qu'il soit mort-né, cet acte de naissance fait
foi que l'enfant a eu vie. Le contraire ne peut résulter
d'une preuve testimoniale, ni même de l'acte de décès
dressé le môme jour, lequel énonce que l'enfant est mort
en naissant. — Pans, <I3 floréal an 42. — Sic, Vazcille,
Successions, art. 72b, n. 3.

3. Jugé encoreque lorsqu'ilest constant qu'un enfant est
né vivant, il y a par cela mêmeprésomptionde viabilité, si
l'enfant paraît né à terme; si d'ailleurs rien, dans sa con-
formation, n'annonce qu'il ne puisse pas conserver vie. —Angers, 23 mai 4822.

4. L'officier de l'état civil peut et doit insérer dans l'acte
de naissance le nom de la mère d'un enfant naturel lors-
qu'il lui est déclaré par l'une des personnes désignées enl'art. 56.—Toullier, t. 4, n. 317; Duranton, t. 1, n. 31 S;
Desclozcaux, n. 63; Rieff, n. 131 ; Déniante, t. -1 n. 402 bis
2 et 3; Valette, sur Proudbon, t. 4, p 209 et 222, et
Cours de C. civ., t. 4, p. 447; Massé et Vergé, t. 4, g 75,
note 3 ; Hue, t. 4, n. 338. V. aussi Marcadé, art. 35;
n. 2 ; Mersier, n. 79 et 01>s. — Contra, Ducaurroy, Bon-
nier ctRoustain, t. 4, n. 436; Berlauld, Quesl. et except.préjud., n. 38 ; Laurent, t. 2, n. 57 et s.; Baudry-Lacan-

.
tineric et Houques-Fourcade, t. 1, n. 897 ; Dcmolombc,
t. 4, n. 297, 4™ édit., qui, dans la 2e édit., se rallie à la
première opinion.

5. Mais les personnes qui font la déclaration de nais-
sance, peuvent refuser de faire connaître le nom de lamère; et leur refus à cet égard n'est point punissable de
la peine portée par l'art. 346, Cod. pén. — Cass. 46 sept.4843, S.43.4.945.-P.44.4.92.

C là Surtout il en est ainsi des médecins et autres
personnes obligées de garder les secrets qu'on leur confie.
— Cass. 4" juin 4844, S.44.4.670.-P.-44.2.305.

— Asen,20avr. 4 844, S.44.2.326,-P.44,2.S08.

7. Jugé en sens contraire.— mon, 44 août 4840S.40.2.447.-P.43.1.737.- Pans, 20 avr. 4843, S.43.2
24 0-P.43.4.600. '

8. Nul ne peut porter de noms ni de prénoms autres
que ceux exprimés dans son acte de naissance. — L. 6frucl. an 2. — Ceux qui veulent changer de noms doivent
en obtenir l'autorisationdu gouvernement.—L 44 german 4 4.

9. On n'a pu, même avant la loi du 44 germ an 44donner pour prénom à un enfant le nom de famiile d'unindividu qui ne reconnaît pas en être le père.
-— Celuidont le nom a été usurpé, a action pour en obtenir la sup-pression, et peut même demander des dommages-intérêts

contre ceux qui l'ont donné à l'enfant.—Bruxelles;5 janv

4807. — Sic, Toullier, t. 4, n. 346; Fayard, Rép., y
Naissance, n. 3.

40. Si, des déclarations des personnes qui présentent
l'enfant, résultait que cet enfant fût né d'un commerce
adultérin ou incestueux, l'officier de l'état civil devrait
omettre dans l'acte le nom du père. — V. l'art. 33, u, I

et 2.

44. Les énoncialions d'un acte de naissance relatives

au lieu, au jour et à l'heure de la naissance de l'enfant,
ne l'Ont pas foi jusqu'à inscription de faux, bien qu'elles
résultent de la déclaration des personnes auxquellesla loi

donne spécialement mission à cet effet : les tribunal!
peuvent admettre la preuve contraire. — Nîmes, 43 juin
1860, S.60.2.376.-P.64.4408.— V. suprà, art. 34, n.4.

42. Les actes de naissance ne font pas loi de la légitimité
île l'enfant. — V. notes sur l'art. 349, C. civ.

43. Un acte de naissance n'est pas nul, encore qu'il n'y
soit fait mention ni de l'âge du père et de la mère, ni de
celui des témoins, ni de la présentation de l'enfant à l'of-
ficier de l'état civil, ni même du lieu de la naissance. —Bruxelles, 4 juill. 4814.—Sic, Ricff, n. 94.—V. art.34,
n. 3, et art. 55, n. 45.

88.—4. Décret concernant les enfants trouvés ou aban-
donnés. — 49 janv. 4844.

2. Les noms de l'enfant ne sont pas donnés par la per-
sonne qui le présente, mais par le maire ou par les admi-
nistrateurs de l'hospice auxquels il est présenté.—Circul.
minist., 30 juin 4842.

.

o9. — 1. L'ancien art. 39 portait : « s'il naît un enfant
pendant un voyage de mer... ». La commission tle la
Chambre des députés a substitué à l'expression restrictive
voyage de mer employée par le Code, l'expression plus
large de voyage maritime, qui, dans sa pensée, s'applique
à toutes les parties du voyage, soit à la mer, soit en
rivière. — Rapport de M. Darlan à la Chambre des
députés.

2. La commission de la Chambre des députés a sub-
stitué au délai spécial de vingt-quatre heures, fixé par
l'ancien art. 59, pour la rédaction des actes de naissance

(a) Ancien texte ':
59. S'il naît un enfant pendant un voyage de mer, l'acte ^

naissance sera dressé dans les vingt-quatre heures, en présence du

père, s'il est présent, et de deux témoins pris parmi/les officiels il»

bâtiment, ou, à leur défaut, parmi les hommes de l'équipage. Cet

acte sera rédigé, savoir, sur les bâtiments de l'Etat, par l'officier
d'administration de la.marine ; et sur les bâtiments appartena»' >

un armateur ou négociant, par le capitaine, maître ou patroii clu

navire. L'acte de naissance sera inscrit à la suite du rôle d'équi-
page.
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gO. « Au premier port où le bâtiment abordera,

pour toute autre cause que celle de son désarmement,
l'officier instrumentaire sera tenu de déposer deux
expéditions de chacun des actes de naissance dressés

à bord.

« Ce dépôt sera fait, savoir : si le port est français,

au bureau des armements par les bâtiments de l'Etal,
cl au bureau de l'inscription maritime par les autres
bâtiments; si le port est étranger, entre les mains du
consul de France. Au cas où il ne se trouverait pas
dans ce port de bureau des armements, de bureau
de l'inscription maritime ou de consul, le dépôt serait
ajourné au plus prochain port d'escale ou de re-
lâche.

« L'une des expéditions déposées sera adressée au
ministre de la marine, qui la transmettra à l'officier
de l'état civil du dernier domicile du père de l'enfant
ou de la mère, si le père est inconnu, afin qu'elle
soit transcrite sur les registres; si le dernier domicile
ne peut être retrouvé ou s'il est hors de France, la
transcription sera faite à Paris.

« L'autre expédition restera déposée aux archives
du consulat ou bureau de l'inscription maritime.

« Mention des envois et dépôts effectués conformé-
ment aux prescriptions du présent article sera portée
en marge des actes originaux par les commissaires
de l'inscription maritime ou par les consuls. » (L.
8 juin 1893 (a).

61. « A l'arrivée du bâtiment dans le port de
désarmement, l'officier instrumentaire sera tenu de
déposer, en même temps que le rôle d'équipage, une
expédition de chacun des actes de naissance dressés
à bord dont copie n'aurait point été déjà déposée
conformément aux prescriptions de l'article précé-
dent.

« Ce dépôt sera fait, pour les bâtiments de l'État,
au bureau des armements, et, pour les autres bâti-
ments, au bureau de l'inscriptionmaritime.

« L'expédition ainsi déposée sera adressée au mi-
nistre de la marine, qui la transmettra comme il est
dit à l'article précédent. » (L. 8 juin 1893) (6).

62- « L'acte de reconnaissance d'un enfantnaturel
sera inscrit sur les registres, à sa date, et il en sera
fait mention en marge de l'acte de naissance, s'il en
existe un.

« Dans les circonstances prévues à l'art. 59, la
déclaration de reconnaissance pourra être reçue pâl-
ies officiers instrumentaires désignés en cet article,
et dans les formes qui y sont indiquées.

« Les dispositions des art. 60 et 61 relatives au dépôt
et aux transmissions feront, dans ce cas, applicables.
Toutefois, l'expédition adressée au ministre delà ma-
rine devra être transmise par lui, de préférence, à
l'officier de l'état civil du lieu où l'acte de naissance
de l'enfant aura été dressé ou transcrit, si ce lieu est
connu. » (L. 8 juin 1893) (c). — G. c. 334 et s.

à bord d'un navire, le délai général de trois jours fixé
par l'art. Sa du Code civil. — Même rapport.

3. Dans le deuxième paragraphe qui porte : « si la
naissance a lieu pendant un arrêt dans un port », le lé-
gislateur a employé cette expression générale arrêt dans
un port, et non celle de relâche, parce que cette dernière
signifie : entrée accidentelle imposée dans un port par un
cas de force majeure; tandis que le législateur a voulu
prévoir le cas où un navire aborde dans un port pour
une cause quelconque. — Même rapport.

4. l'impossibilité de communiquer avec la terre,
prévue par ce paragraphe, peut résulter, soit d'un gros
temps, soit de l'attitude hostile de la population, soit de
l'interdiction de débarquer pour cause de quarantaine,
soit de tout autre motif dont le commandant est seul
j tige. — Wilheim et Trayer, Des actes de l'état civil,
Teslum. et procurai, reçus en mer, n. 63 et 64; Dela-
lamlc, Annuaire de léqisl. fr. (Soc. delénisl. comparée).
1894, n.13G, note 3.

GO. _ La disposition de l'art. 60 portant que « si le der-
nier domicile ne peut être retrouvé, ou s'il est hors de
l'rance, la transcription sera faite à Paris », ne fait que
consacrer la pratique antérieure. En effet, avant la loi du
ojuin 1893, l'usage s'était établi de transcrire à la mairie

du 1er arrondissement de Paris les actes de l'état civil
concernant des personnes dont le domicile était inconnu.
— Rapport de M. Darlan à la Chambre des Députés : De-
lalande, p. 137, note 1 ; Scliaffhauser, Lois nouvelles,
1894, 1"= partie, p. 291.

61. — Les bureaux de l'inscription maritime et désarme-
ments ont été indiqués pour le dépôt des actes de l'état
civil, uniquement parce que ces bureaux reçoiventactuel-
lement les rôles des équipages. Si les règlements venaient
à modifier ce point, l'art. 61 ne ferait pas obstacle à ce
que les originaux des actes de l'état civil (qui font partie
intégrante du rôle d'équipage) et leurs copies soient
remis à l'endroit où serait, dans l'avenir, déposé le rôle
lui-même. — Rapport de M. Darlan.

62.—1. Tout officier de l'état civil auquel l'acte de re-
connaissance est présenté, est tenu de le recevoir et de
l'inscrire : l'officier civil du domicile des parents n'a pas
de compétenceexclusive à cet égard. — Huttcau d'Origny,
tit. 5, ch. 1, §2, n. 4; Coin-Delislo, p. 50, il. 3; Mersior,
n. 118.

2. V. art. 52, n. 2. — Sur la forme des actes de re-
connaissance, V. l'art. 334.

(«) Ancien texte :
00. Au premier port où le bâtiment abordera, soit de relâche,

wnl pour toute autre cause que celle de son désarmement, les offl-l'ers de l'administration de la marine, capitaine, maître ou patron,'«ont tenus de déposer deux expéditions authentiques des actes denaissance qu'ils auront rédigés, savoir, dans uu port français, auureau du préposé à l'inscription maritime ; et dans un port étran-o", cuire les mains du consul.
. une iln ces expéditions restera déposée au bureau do l'inscrip-

,.

°"s '",lnllme> «n à la chancellerie du consulat ; l'autre sera eu-cé'riT "" ""llisl,'-l! llc u «'"lue, qui fera parvenir une copie, de lui
nmee, de chacun desdits actes, à l'officier de l'état civil du itomU.
<• du porc de l'enfaut, ou de la mère si le père est iuconjdff

-ne copie sera inscrite de suite sur les registres. /*-"Vv

(b) Ancien texte :
Ofl. A l'arrivée du bâtiment dans le port de désarmement, le

rôle d'équipage sera déposé au bureau du préposé à l'inscription
maritime, qui enverra une expédition de l'acte de naissance, de lui
signée, à l'officier de l'état civil du domicile du père de l'enfant, ou
de la mère, si le père est inconnu : cette expédition sera inscrite
de suite sur les registres.

(c) Ancien texte :
4i2. L'acte de reconnaissance d'un enfant sera inscrit sur les re-

gistres à sa date, et il eu sera fait mention en marge de l'acte de
.naissance, s'il en existe nu.

1. 7
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CHAPITRE IÎL

Des Actes de mariage.

65- Avant la célébration du hiariagè, l'oilîcier de
l'état civil fera' deux publications, à huit jours d'in-
tervalle, un jour dé dimanche, devant la porte de la
maison commune. Gés publications, et l'acte qui en
sera dressé, énonceront lés prénoms, iioms, profes-
sions et domicile des futurs époux, leur qualité de
majeurs ou de mineurs, et les prénoms, noms, profes-
sions et domiciles de leurs pères et mères. Cet acte
énoncera, eh outre, lés jours, lieux et heures où les
publications auront été faites : il sera inscrit sur un
seul registre, qui sera coté et paraphé comme il est
dit en l'art. 44, et déposé, à. la fin de chaque année,
au greffe du tribunal de l'arrondissement.— C. c. 94,
-106 3-170,-192, -193.

64. Un extrait dé l'acte de publication sera et res-
tera affiché à la porte de la maison commune, pendant
les huit jours d'intervalle de l'une à l'autre publica-
tion. Le mariage ne pourra être célébré avant le troi-

sième jour, depuis et non compris celui de la seconde
publication.

65. Si le mariage n'a pas été célébré dâhs l'année,

â compter de respiration du. délai dés publications,il

ne pourra plus être célébré qu'après que de nouvelles
publications auront été faites dans là forliie ci-dessus
prescrite.

66- Les actes d'opposition bU mariage seront si-

gnés Sur l'original et Sur là copie par les opposants
ou par leurs Fondés de procuration spéciale et authen-
tique ; ils seroiit Signifiés, avec \A Copié de la procura-
tion, à la personne bu au domicile des parties, et à
l'officier de l'état civil, qui mettra son visa sur l'ori-
ginal. — C. c. 472 à-179.

67- L'bfficiér de l'état civil fera, sâris délai, une
mention sommaire dés oppositions Stir le registre des
publications; il fera aussi mention, en marge de l'ins-

cription desdités oppositions, dés jugoriièrits oit des

actes de mainlevée dont expédition lui aura été re-
misé.

68- En cas d'opposition, l'officier de l'état civil rie

pourra célébrer le mariage avant qu'on lui on ait
remis la mainlevée, SOUs peine de trois cents francs
d'amende, et de tous dommages-intérêts.— C. c. 172

à 479.

05.—4. Les publications (le mariage doivent avoir lieu
suivant les formes usitées dans chaque pays, et leur ac-
complissement doit être constaté par un acte émané des
autorités locales. —Avis du comité de législation. 20 déc.
4823, et circulaire minist., 44 mars 1834, S.30.2.342.

2. En te (fui touche l'effet du défaut de publication,
qtldnl à la validité dit mariage, V. notes sur les art. 4 06
et 470.

3. Les publications de mariage doivent toujours être
failcs conformément aux notes remises par les parties auxofficiers de l'état civil. — Av. du cons. d'Etat, 49-30 mars4808.

4. Les allichcs de publication de mariage doivent être
sur papier timbré. — Masson Delongpré, Cod. de l'ëhr.,
t. 2, n. 23 ; Morsiei'j n. 249. — Toutefois, eii cas d'in-
digence dés parties, les publications sont affichées surpapier libre (h. 40 dée. 4 850, art. 4).

b. thie loi à la date du 10 déc. 4830 contient diverses
règles ayant pour objet de faciliter le mariage des indi-
gents, S.30.3.197. Cette loi a été complétée par une loi
du 20 juin 4896, S. lois annotées, 4890,, p. 124. — V.aussi, au cas de mariage des français indigents à célébrer
eti pays étranger,,une,décision du ministre des finances
dti 3 sept. 4864, S.03.2.184.

G. Un décret de la ..Délégation du gouvernement, du23 dec. 4870, avait disposé : Pendant la durée de la
guerre, si les publications exigées par les art. 03, 64 et468, Cod. civ., ne peuvent être faites aux domiciles indi-
qués par les art. 4 00, 107 et 168, oit s'il n'est pas pos-sible de produire la preuve qu'elles ont eu lieu, la décla-ration de cette impossibiliié sera faite dans l'acte de ma-riage par les futurs conjoints et par les personnes dontle consentement est requis.

7. Lés fausses déclarations portant sur les énonciatlons
essentielles de l'acte de publication, et spécialementsiii' ledomicile des futurs et le décès des ascendants, consiitiiénl
le trime de faux en écriture authentique et publique
— Cass. 28 mai 4SS7, S.57.-1.61G.-Î>.gt.i089-b 57 4473.

8. V. mp., art. bO, ii. 12.

64.—Le mariage ne peut être célébré avant le troisième
jour, alors même qu'il n'y a eu qu'une publication, par

suite de dispense de seconde.—Àix, 48 août 4870, 8.72,
2.G9.-P.72.351.-D.71.2.249. — Conf., Toiilliér, t. I,
11.06O; Vazcillc, Mar., t. 4, n. 457; Duranton, t. %

n. 229; Coin-Dclislc, art. 04, n. 4 ; Hullcau d'Origny,
lit. 7, chap, 3, n. 2b; Demoiombe, ÏV. du mar., 1.4,
n. 486; Aiibry cl liau, i. 5, § 46b, ilote 41 ; Massé ci

Vergé, t., 4, g 444, note 9; Laurent, t. 2, n. 423; Mcrsicr,
n. 282. — Y. toutefois Marcadé, t. 4, art. 169, n 2.

(îo.—Dans le délai d'une année prescrit pour célébrer le
mariage sans publications nouvelles, le jour à quo n'csl
pas compris; ainsi le mariage qui aurait pu être célébré
au plus tôt le i" fév., peut l'être au plus tard le 4" fév.
de l'année suivante. —Touliicr, t. 4, n. b67; Va/.eillc,
Mariage, l. 4, n. 457; Duranton,.t. 2^, n. 229.—Contra,
Marcadé, art. 05; Demoiombe, ÎV. dû mar., t. 1, n.487; Massé et Vergé, t. 4, 8 4 41, note 40; Làuréht, t. %

n. 423.

66.—1. Biqti qu'eii règle générale, les actes d'opposition
à mariage doivent être signifiés par le ministère d'inlis-
sief, cependant une Opposition notifiée par le père lui-
même en présence des parties, du moitibitt dé la célébra-
tion du mariage, cl reçue par l'officier dé i'état civil, formé
obslaclc au mariage tant qu'elle n'a pas élé levée.—Mont-
pellier, 42 août 1839, S.39.2.541.-P.40.2.115. — Y. tou-
tefois Demoiombe, 2V. du mar., t. 4, n. 403. <— V. art.
(58, n, 4.

2. Le défaut de signaturede l'acte d'ojipositioh. par la
partie opjiosante, emporte nullité dit rond Table sans ell'ot.

— Liège, 24 oct. 4 842. — En ce sens, Merlin, v» Réf.,
v° Opposition à mariage; Ricif, n. 4 67; Marcadé, art.
470, n. 2; Demoiombe, ÏV. du mar., t. 4, n. 484;
Massé et Vergé, t. 4, g 420, note 2 ; Mcrsier., n. 270. —Sèefis, Yàzeillp, Mariage, t. 4, il, J74 ; Cbin-Delislo,
p. ëS, n. g : Masse et Verge, t. 4, S 420, noie 2 ; Laurent,
t. 2, ii. 393.

3. V. aussi eti ce qui touche lès oppositions à mariage
(qiiàlitê[ibiii-lésformer;fai-mcsilbi'âctë; compétence,etc.),
les art. 472 et suiv.

67..
.. ,

08.—4. L'oilîcier de l'étal civil doit s'arrêter devant l'oji'
position, quand même elle serait irrêgiilière.—Delàporlc,
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©9. S'il n'y a point d'opposition, il en soi'a l'ait

mention dans l'acte de mariage ; et si les publications
ont été faites dans plusieurs communes, les parties
remettront un certificat délivré par l'officier de l'état
civil de chaque commune, constatant qu'il n'existe
point d'opposition.

70- « L'officier do l'état civil se fera remettre l'acte
do naissance de chacun des futurs époux. Cet acte ne
devra pas avoir été délivré depuis plus de trois mois,
s'il a été délivré en France, et depuis plus de six
mois, s'il a été délivré dans ii'tie colonie ou dans un
consulat. « (L. <I7 août 1897) (a).

Celui des époux qui serait dans l'impossibilitéde se
le procurer pourra le suppléer en rapportant un acte
de notoriété délivré par le juge de paix du lieu de sa
naissance, ou par celui de son domicile. — G. c. 185;
T. 5,10,78.

71. L'acte de notoriété contiendra la déclaration
faite par sept témoins, de l'un ou de l'autre sexe, pa-
rents ou non parents, des prénoms, nom, profession
et domicile du futur époux, et de ceux de ses père et
mère, s'ils sont connus; le lieu, et, autant que possi-
ble, l'époque do sa naissance, et les causes qui em-

pêchent d'en rapporter l'acte. Les témoins signeront
l'acte de notoriété avec le juge de paix : et s'il en est
qui ne puissentou ne sachent signer, il en sera fait
mention.

72- L'acte de notoriété sera présenté au tribunal
de première instance du lieu où doit se célébrer le
mariage. Le tribunal, après avoir entendu le procu-
reur de la République, donnera ou refusera son ho-
mologation, selon qu'il trouvera suffisantes ou insuffi-
santes lés déclarations des témoins, et les causes qui
empêchent de rapporter l'acte de naissance.— G. pr.
885.

75- L'acte authentiqUe du consentement des père
et mère ou aïeuls et aïeules, ou, à leur défaut, celui
de la famille, contiendra les prénoms, noms, profes*
sions et domicile du futur époux, et de tous ceux qui
auront concouru à l'acte, ainsi que leur degré de pa-
renté.

« Hors le cas prévu par l'art. 160, cet acte de con-
sentement pourra être donné, soit devant un notaire,
soit devant l'officier de l'état civil du domicile de l'as-
cendant, et, à l'étranger, devant les agents diploma-
tiques ou consulaires français » (L. 20 juin 1896).

l'andecl.fr., sur l'art. 68; biiranion, t. 2, n. 203; Coin-
Didislc, p. 56, n. 1 ; Hiilcau d'Origny, lit. .7, cli. 3, § 3,
n. 2; llicir, n. -179 ; Vcrvjoçl, L <i, p. 263; bernante, t. i,
n, 2o2 bis; Taulier, t. i, p. 296; Aubry et Rau, t. 5,
g KG, note 1 ;

Massé et Vergé, t. 1, g 4-12, note 3,
çl §'119, note 17; Marcadé, art .176, n. 6; Dcmolombe,
ïr.du mar., t. \, n. 163. Ces (jeux derniers auteurs ex-
ceptait toutefois le cas où é.vidommciit elle né sérail pas
sérieuse.— lin sens contraire, Merlin, Mp., y» Opp. à
mariage, art. 177, il. I; Ducaurroy, lioiinier et Roustain,
t. 1, n. 3Ô2; Valette, sur Proiidlioii, l. 1, p. 419, note a,Explic. somm., p. t03, et Cours de C. civ., t. I, p. 204;
Laurent, l. 2, il. 396; Mersier, n. 282 et Obs.

2. Une mainlevée d'opposition donnée par acte sous-
scing privé n'est pas régulière.

— Besancon, 31 déc.
1824,

69

70.—I. Dans le cas où le nom d'un des futurs n'est pasorthographié dans son acte de naissance comme celui de
son père, ci dans colin où l'on aurait omis qùclqù'uii des
prénoms de ses parenis, ïe^ témoignage des pères et mères
ou iiioiix assistant au mariage cl attestant l'identité suffit
pour procéder à la célébration du mariage. — A défaut
d'ascendants, l'identité est valablement attestée par les té-
moins au mariage, pour les majeurs, et par le conseil de
famille ou un tuteur ad hoc, pour les mineurs. — Av. du
«us. d'Etal, 19-30 mars 1808.

2. Pour se marier, les futurs époux ne sont pas tenus
"e produire les actes de décès de leurs père et mère, lors-
'juc les aïeux et les aïeules attestent ce décès. — En cas
oe mort ou d'absence des père et inère, et dès aïeiils et
''iieulcs, dont le consentementmi le conseil est requis, ic
«clantde preuve des décès où de l'absence est suppléé par
"Ho déclaration des futurs mariés et des quatre témoins
oc l'acte de mariage. — Av. du colis. d'Etat, 27 mess.
- itlicrm. an 13.

3. Mais tin individu déjà marie ne petit suppléer à. la
preuve du décès de son conjoint,par un acte de notoriété,
a moins rju'd y ait eit impossibilité notoire d'inscrire l'acte
de ilecus. — Toullier, l. 4, n.

4. L'acte de notoriété cl le jugement d'homologation,
ainsi que les actes de procédure auxquels il jicut donner
lieu de la part du ministère public, doivent être visés pour
timbres et enregistrés gratis^ quand ils concernent des in-
digents. — Inslrucl. de la régie du 23 déc. 1843, S.45.2.
62. — V. art. 100, n. 7.

3. Pendant la guerre, l'acte de notoriété a pu être dé-
livré par le juge de paix de la résidence do l'un des
conjoints. — Déer. 23 déc. 1870.

71

72.—V. art. 70, n. 4,

73.—I. L'acte de consentement doit désigner là personne
avec laquelle le mariage doit être contracté : nn consente-
ment indéfini est insuffisant. — Dclviiicourt, t. 1, p. 70;
Duraiilon, t. 2, n. 91 ; Vazeille, t. {, n. 116 et 117; Pcz-
zani; Ëmpéçh. de mar., n. 260; Marcadé, art. 73, t. 1,
n. 673; Richelot, t. 1, p. 243, note 7; Dcmolombe, t. 3,
n. 53; Massé cl Vergé, t. 1, § 1*12, note 8; Demante,
t, 1, n. 230 bis; Mersier, n. 212; Laurent, t, 2, n. 320 ;
Hue, t. 1, n. 343; Cire. min. just., 23 juiil. 1896 jClics-
ney, t'and., 96,3.1<l4. — Contra, Chardon, l'uiss. pa-
tern., n. 204; Aubry ci RaU, t. S, g 466, note 6. — Sui-
vant Lagarde, Inst. ,?<?'»., n. 539, et Çoin-Delisle, p. 59,
n. 4, la loi s'en rapporte à col égard à la prudence de
l'officier de l'étal civil pour admettre ou rejeter le consen-
tement qui n'indiquerait pas la personne.—V. aussi Rol-
land dcYillargucs, v° Consent, à mar., n. 24.

2. Mais si, dans l'acte qui porte le consentement au
mariage d'un enfant mineur, le notaire a laissé en blanc
le nom dii futur conjoint et que ce blanc soit rempli plus
lard, l'officier de l'étal civil ne peut refuser de célébrer le
mariage sur le motif que le nom n'a pas été écrit par la
nième main que le corps de l'acte. ,—Puranlon, t. 2, n,
92. — Contra, Pezza'ui, n. 262; Dcmolombe, Massé et
Vergé, loc. cil.

3. Avant la loi du 20 juin 1896, qui a ajouté à l'art. 73
le deuxième paragraphe, le consentement devait néces-
sairement être exprimé par acte notarié. ^- Marcadé, art.
73; RiélT, n. 208; Demolombe, t. 3, h. 56; Allemand,
du Mai:, t. 1, n. 222 ; Demante, t. i, n. 236 ; Massé et
Vergé, t. 1, § 112, note 8 ; Hue, t. 1, n. 343 ; Aubry et
Rau. t. S. 1 466. note 5, p. 107.

(»), Aticten texte de f'&rl. 70. § i :
L ofllcier de l'étal civil se fera remettre l'acte île naissance detliacun îles futurs époux.
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74. Le mariage sera célébré dans la commune où
l'un des deux époux aura son domicile. Ce domicile,

quant au mariage, s'établira par six mois d'habitation
continue dans la même commune. — C. c. 102 et s.,
465,467,-191.

75. Le jour désigné par les parties après les délais

des publications, l'officier de l'état civil, dans la mai-

son commune, en présence de quatre témoins, pa-
rents ou non parents, fera lecture aux parties, des
pièces ci-dessus mentionnées, relatives à leur état et
aux formalitésdu mariage, et du chap. VI du titre du
Mariage, sur les droits et les devoirs respectifsdesépoux.

« Il interpellera les futurs époux, ainsi que les per-

sonnes qui autorisent le mariage, si elles sont pré-

sentes, d'avoir à déclarer s'il a été fait un contrat
de mariage, et, dans le cas de l'affirmative, la date de

ce contrat, ainsi que les noms et lieu de résidencedu

notaire qui l'aura reçu » (L. 10 juill. 1850).
II recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la

déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et
femme ; il prononcera au nom de la loi, qu'elles sont
unies par le mariage, et il en dressera acte sur-le-
champ. — C. c. 191 ; C. pén. 193 et s.

76. On énoncera, dans l'acte de mariage :
1°Les prénoms, noms, professions, âge, lieux de

naissance et domicile des époux ;

4. Les officiers de l'état civil étant assimilés, par la
loi nouvelle, aux notaires, en ce qui concerne le droit de
recevoir l'acte de consentement des ascendants, doivent
suivre les formes imposées à ces officiers publics. En
conséquence, ils doivent être assistés de deux témoins.

— Cire. min. just. 23 juill. 1896. — ... Et ces témoins
doivent remplir les conditions exigées pour les témoins
instrumentaires; les conditions exigées pour les témoins
des actes de l'état civil ne suffisent pas. —• Grandjean et
Glard, Comment, de la loi du 20 juin 1896, p. 28. —
Y. toutefois Chesney, Pond.96.3.144.

5. Au reste, le mariage célébré en vertu d'un consen-
tement qui n'aurait été donné que par acte sous seing
privé ne pourrait être attaqué de nullité, sous prétexte
d'absence de consentement. — Pau (motifs), 24 mars
1859, S.59.2.519.-P.59.534.-D.60.2.156.— Sic, Aubry
et Rau, t. 5, § 466, note 5, p. 107; Hue, t. 1, n. 343.

6. En ce qui touche les actes de consentementà ma-
riage dressés aux armées, en temps de guerre, ou dans le
cours d'un voyage maritime, voy. la loi du 8 juin 1893,
inf., Append. à l'art. 1985.

74. — 1. Dès qu'il est constaté que l'une des parties a
dans une commune un domicile résultant d'une habitation
de plus de six mois, l'officier de l'état civil de cette com-
mune est compétent pour célébrer le mariage, quel quesoit le domicile personnel de l'autre partie. — Cass
15 juin 1887, S.90.1.446.-P.90.4.4079.-D.88.4.412-
Fr. jud.XI.2.306.

2. Le mariage peut être contracté au lieu où l'on a sondomicile réel, quoique l'on ait ailleurs une habitation de
plus de six mois : cette circonstance donne seulement la
faculté de se marier, si l'on veut, dans le lieu de l'ha-
bitation. — Locré, Êspr. du C. civ., t. 1, p. 191 et sToullicr, 1.1, n. 571, Vozcille, t. 1,n. 179; Coin-DelishV

p. 63, n. 5; Ricff, n. 222; Valette sur Proudhon, t. 1, p!
383 et Cours de C. civ., t. 1, p. 192; Demolombe, t! 3
n. 196 et s ; Aubry et Eau, t. 5, § 466, note 1 ; Massé et
Vergé, sur Zacharioe, 1.1, g 142, note 4 ; Hue, t. 2, n 94
V. aussi Demanfe, t. 1, n. 228 bis-\ ; Mcrsier n. 143
à 145 — Contra, Maleville, t. 1, p. 181 ; Merlin Uép
v» Domicile, g 9, n. 2; Duranton, t. 2, n. 22l' et s'
Marcadé, art. 74, n. 1 ; Zacbarioe, éd. Massé et Vergé'
loc. cit. ; Laurent, t. 2, n. 412 et s., qui pensent que

lé
mariage doit être célébré au lieu de sa résidence.

3. Jugé dans le premier sens. — Grenoble, 27 fév.1817. ~

4. On peut se marier là où l'on a son domicile réel
quelque nouveau qu'il soit. — Orléans, 9 août189o"
D.91.2.235.-Fr.ind.XV.2.64._...P„„rvll qae, si l'ac^
qmsition de ce domicile remonte à moins de six mois
les publications aient été faites à la fois au domicile
actuel et au domicile antérieur. — Cire min in=t
24 déc. 1871, S.71.2.283.-P.71.876.-D723 16 _^Ar,?!1?0!,01111^1- 3' n- 200 h 203; Bernante,'t.

1
n. 228 bis-6; Aubry et Rau, t. 4, S 465 n cw- M-isJ
et Vergé, t. 1, § lll,

noie 1'; Hue', ?.
4

n'.'é'l Ba^d
y-Laçantinene, t. 1, n. 467; Valcllc, Cours de C civ

t. 1, p. 194; Mcrsier, n. 256. Ces deux derniers auteurs

pensent même que les publications au domicile actuel
suffisent.— Contra, Duranton, n. 220; Rieff, n. 221;
Laurent, t. 2, n. 415. Selon ces auteurs, l'individu qui

a abdiqué le domicile réel qu'il avait et n'a pas encore ac-
quis une habilation de six mois dans une autre commune,
ne peut se marier ni à l'ancien domicile ni au nouveau.
— D'après Marcadé, n. 2, et Coin-Dclisle, n. 7, cet indi-
vidu ne peut se marier au domicile nouveau tant qu'il n'y
a pas acquis une habitation de six mois, mais il peut re-
tourner se marier dans l'ancien : le domicile matrimonial
acquis par une résidence de six mois ne se perd que par
une absence de six mois.

5. Quand une ville est divisée en plusieursarrondisse-
ments ou sections, il suffit d'avoir demeuré six mois dans
la commune, quoiqu'on n'ait pas encore six mois d'habi-
tation continue dans l'arrondissement où l'on veut se ma-
rier (Lettre du garde des sceaux du 10 juill. 1847).

—Coin-Dclisle, p. 63, n. 4.
6. La disposition de Fart. 74 s'applique aux militaires

qui se trouvent sur le territoire français. Celle circon-
stance de résidence des militaires dans l'intérieur de la
France rend inapplicables les exceptions portées au cha-
pitre S pour les actes de l'état civil relatifs aux militai-
res. — Avis 2 et 4 complém. an 43. du cons. d'Etat.

7. Le mineur peut-il se marier où il réside depuis six
mois, bien que sou père, sa mère ou son tuteur habitent
ailleurs? — Oui, selon Duranton, t. 2, n. 225; Massé cl
Vergé, 1.1, §112, notel; Mersicr, n.150; Laurent, t. %

n. 417. Ce dernier auteur pense mêmeque le domiciledu
mineur quant au mariage no se trouve qu'au lieu de sa
résidence propre. — Non, selon Yazcille, t. 1, n. 180;
Demolombe, t. 3, n. 204; Rieff, n. 222, qui pensent que
les mineurs non émancipés ne peuvent se marier qu'au
domicile réel de leurs père, mère ou tulcur, ou au lieu où

leurs père, mère ou tuteur auraient eux-mêmes une rési-
dence de six mois. Rieff reconnaît toutefois que la pratique
est conforme à la première opinion.

8. Sous la loi du 12 sept. 1792, un mariage contracté
dans un lieu où les époux n'avaient pas six mois de rési-
dence, était néanmoins valable. — Cass. 12 prair. et ?8
flor. an 14.

9. V. du reste les annot. qui se trouvent sous l'art.
165.

78 et 76.—1. Les curés ne peuvent donner la bénédic-
tion nuptiale qu'à ceux qui justifient avoir contracté ma-
riage devant l'officier de l'état civil. — Loi du 18 gerra.
an 10, art. 54. — V. les art. 499 et 200, Cod. pén., qui
punissent l'infraction à celte défense. — là... des rab-
bins.— AIT. 4ùr prair. an 40.

2. On ne peut se marier par procureur.— Baslia, 2

avril 4849, S.49.2.338.-P.49.2.110.-D.49.2.80.— Sic,
Dclvincourl, p. 137; Locré, p. 156 ; Vazeille, p. 184; Du-
ranton, n. 287; H. d'Origny, (il. 7, ch. 4, g 1, n. 42,
Favard, v Actes de l'état civil, sect. 1, § 2, n. 4; Rieff;

n. 32; Vervloet, de l'Etat civil en Belgique, p. 220; D«-

mante, t. 1, n. 240 bis \ ; Marcadé, art. 36, t. 4, n. 123;
Aubry et Rau, t. 4, g 466, note 8; Bugnet sur Polhicr,
Conlr. de mar. 11. 367 ; Massé et Vergé, t. 1, g 4 4 2, note
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2» S'ils sont majeurs ou mineurs ;

3° Les prénoms, noms, professions et domiciles des

pores et mères ;

i» Le consentement des pères et mères, aïeuls et
aïeules, et celui de la famille, dans les cas où ils sont
requis;

j» Les actes respectueux, s'il en a été fait;
!J° Les publications dans les divers domiciles ;

7° Les oppositions, s'il y en a eu ; leur mainlevée,

ou la mention qu'il n'y a point eu d'opposition;
8° La déclaration des contractants de se prendre

pour époux, et le prononcé de leur union par l'officier
public;

9° Les prénoms, noms, âges, professions et domi-
ciles des témoins, et leur déclaration s'ils sont parents
ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré.

« '10° La déclaration faite sur l'interpellation pres-
crite par l'article précédent, qu'il a été ou qu'il n'a
pas été fait de contrat de mariage, et, autant que pos-
sible, la date du contrat, s'il existe, ainsi que les noms
et lieu de résidence du notaire qui l'aura reçu ; le
tout à peine contre l'officier de l'état civil, de l'amende
fixée par l'article 50.

« Dans le cas où la déclarationaurait été omise ou
serait erronée, la rectification de l'acte, en ce qui
touche l'omission ou l'erreur, pourra être demandée
par le procureur de la République, sans préjudice du
droit des parties intéressées, conformément à l'ar-
ticle 99. » (L. 40 juill, -1880.)

« Il sera fait mention de la célébration du mariage
en marge de l'acte de naissance des époux. * (L. 47
août 4897.)— C. c. 448 à 451, 472 à 479; C. pén.
199, 200.

CHAPITRE IV,

Des Actes de décès.

77. Aucune inhumation ne sera faite sans une au-
torisation, sur papier libre et sans frais, de l'officier
de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être
transporté auprès de la personne décédée, pour s'as-
surer du décès, et que vingt-quatre heures après le
décès, hors les cas prévuspar les règlementsde police.

— C. i. c. 43, 44 ; C. pén. 44, 358, 339.

44 ; Mersier, n. 343 et Obs. — Contra, Toullicr, n. 574;
Merlin, Rép., v° Mariage, sect. 4, § 1, art. 4, 4e quest.;
Allemand, duMar., t. 4, n. 365. — Coin-Delisle, p. 47,
parait pencher pour celte dernière opinion.

3. Le mariage n'est pas nul, par cela seul qu'il n'a été
célébré qu'en présence de deux témoins. — Grenoble, 27
fév. 1847. — là. sous la loi du 20 sept. 1792 : Cass. 42
prair. an 11. — Sic, Toullicr, n. 643.

4. La signature apposée par les époux au bas de leur
acte de mariage couvre l'irrégularité qui pourrait résulter
soit de ce (pie l'officier de l'état civil n'aurait pas donné lec-
ture des pièces et du chapitre 6 du Code civil, soit de ce
que les parties contractantes n'auraient pas fait la décla-
ration qu'elles voulaient se prendre pour mari et pour
femme, soit enfin de ce que le prononcé de leur union
par l'officier de l'état civil n'aurait pas eu lien. — Riom,
10 juill. 1829 (cassé par l'arrêt suivant).

o. La déclaration des futurs époux, lors de la célébra-
tion du mariage, qu'ils veulent se prendre pour mari et
femme, et celle de l'officier de l'état civil, que les futurs
sont unis par mariage, sont des formalités substantielles,
sans l'accomplissementdesquelles il ne saurait y avoir de
mariage valable. — Cass. 22 avril 4833, S.33.4.645.—
Sic, Locré, Esp. du C. civ., sur l'art. 494 ; Massé et
Vergé, t. 4, §443, note 5.

6. L'acte de mariage est valable nonobstant le défaut et
même le refus de signature de l'une des parties contrac-
tantes, lorsque l'officier de l'état civil a proclamé l'union
(les époux. — Dans tous les cas, ce défaut de signature
ne pourrait être invoqué par des tiers. — Montpellier, 4
fév. 4840, S.40.2.460.

7. Un acte de mariage peut n'être pas nul, encore qu'il
y manque la signature de l'officier de l'état civil. — Gre-
noble, 5 avril. 4824.—Douai, 48 mars 1850, joint à
Cass. 10 fév. 4854, S.54.4.202.-P.31.4.377. — En ce
sens, Birct, des Nullités, t. 4, p. 74; Coin-Dclisle, p. 20,
n. 2.—V.cependant Ricff, n. 40. —V. notes de l'art. 39.

8. Sous l'empire de la loi de 4 792, une célébration légale
ilejnariagcapu résulter de la déclaration défait devant un
officier de l'état civil, par deux individus, qui se sont déjà
volontairement mariés (en vertu d'un simple acte sous si-
gnature privée), en suite de laquelle déclaration cet offi-
cier a prononcé, au nom de la loi, que les conjoints sont
réellement et légalement unis.—Paris,27 mars 4824.

9. L'énonciation, dans l'acte de mariage, que les pu-blications préalables ont été faites, fait foi jusqu'à in-

scription de faux. — Aix, 48 août 4870, S. 72.2.69.-P.
723.354.-D.74.2.249.— En ce sens, Duquaire, Observ.,
S.56.2.706, et P.57.274.

10. Jugé en sens contraire. — Lyon, 40 avr. 4836, S.
56 2.706.-P 57.274,-D.57.2.54.

44. Relativement aux nullités du mariage pour défaut
de publicité, V. notes sur l'art. 463.

42. V. art. 492 et 493, n. 4 et s.
77.—1. On ne peut inhumer les morts dans les temples,
ni dans l'enceinte des villes et des bourgs. Les terrains
spécialement consacrés aux inhumationsdoivent être éloi-
gnés de 35 à 40 mètres au moins de l'enceinte des villes
ou bourgs. Les sépultures privées, la police des lieux de
sépulture, et les cérémonies religieuses sont asiujotties à
des règles particulières. —Décr. 23 prair. an 12.

2. Défense aux maires de souffrir aucune inhumation,
ni aucune ouverture des lieux de sépulture ; à toute fabri-
que d'église et consistoire, de faire aucunes fournitures; à
tous curés de lever aucuns corps, et de les accompagner
hors des églises et des temples... s'il no leur apparaît de
l'autorisation prescrite par l'art. 77. — Décr. 4 therm.
an 43.

3. Dans chaque commune où ne réside pas un juge de
paix, l'officier de l'état civil est tenu de donner avis au
juge de paix du canton, de la mort de toute personne qui
laisse pour héritiers des pupilles mineurs ou des absents.
— AIT. 22 prair. an 5.

4. Les maires et autres officiers do police sont tenus de
se faire représenter les corps des ouvriers qui auraient
péri par accident dans une exploitation de mines, et de ne
permettre leur inhumation qu'après avoir dressé procès-
verbal de l'accident, sons la peine portée par les art. 358
et 339, C. pén. —Décr., 3 janv. 4843, art 48.

5. Au cas où il a été impossible de retrouver le cada-
vre d'un ouvrier englouti dans une mine, l'acte dressé
par un officier public, sur la réquisition du directeur de
l'exploitation, et annexé au registre de l'état civil, con-
formément à l'art. 49 du décret du 3 janvier 1843 rem-
place l'acte du décès de cet ouvrier, même en ce qui
concerne la faculté pour le conjoint survivant de se re-
marier. — Demolombe, t. 4, n.'308; Baudry-Lacantine-
rie et Houques-Fourcade, Des personnes, t. 1, n. 934.—
En sens contraire, Duranton, t. 1, n. 330. — Selon, De-
mante, t. 1, n. 417 bis I, il appartiendrait au juge de
décider suivant les circonstances.
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6. Les règles édictées par l'article 49 du décret du
3 janv. 1813, pour la constatation du décès des ouvriers
engloutis dans les mines, et dont il a été impossible de
retrouver le cadavre, doivçntétre étendues à tous les acci-
dents du même genre, tels que naufrage, incendie, explo-
sion, etc. — Spécialement; ces réglés sont applicables à

la constatation du décès d'un individu noyé dont le cada-

vre n'a pu être retrouvé.— Besançon,3.0 jui.U. 1878, S.78.
2.300.-P:78.1164.-D.79,2.3,4.— En ce sens, Tonner,
t. 1, n. 300; Dufanton, t. 1, n. 330; Marcadé, t. 4, art.
87, n. 4; Dcmolombe, Actes de l'état civil, t. 1, n. 308;
Déniante, t. 1, n 117 bis 21. V. aussi Mourlon, Répél.
écr., t. 1, n. 306; Berlin, Chambre du conseil, t. 2,

n. 418; Dulnic, Mémar, du minitt. publ., v° Actes de
l'état civil, n. 34 bis. — En sens contraire, Debacq, De
tact, du min. publ. en mat. cir... p. 202 et s.; Hue, t. 1,
n. 378; Planjol, note, D.90.2.303; Baudry-Lacantincric
et Houques-Fourcade, t. '!, n. 932. — En ce qui touche
le cas de disparition en mer, voy. infrà, les dispositions
nouvelles des art. 87 et s.

7. Le fait de procéder à une inhumation avant l'auto-
risation de l'officier de l'état civil, est puni de six jours à
deux mois d'emprisonnement et d'une amende de. 4Ç fr. à
50 [r. — C pén., ar^. 338,

APPENDICE A L'ART. 77.

Loi du 1Ç novembre 18,87

sur la liberté des funérailles.
—^

(Promulguée

au J. off. du 48 nov.),

4vt. '[". — Toutes les dispositions légales relatives
aux honneurs funèbres seront appliquées quel que soit le
caractère des funérailles, civil ou religieux.

Art. 2. — Il ne pourra jamais être établi, même par
voie d'arrêté, des prescriptions particulières applicables
aux funérailles en raison de leur caractère civil ou reli-
gieux.

Art. 3. — Tout majeur ou mineur émancipé, en état
de tester, peut régler les conditions de ses funérailles,
notamment en ce qui concerne le caractère civil ou reli-
gieux à leur donner et le mode de sa sépulture.

Il peut charger une ou plusieurs personnes de veiller à
l'exécution de ses dispositions.

Sa volonté exprimée dans un testament ou dans une
déclaration faite en forme testamentaire, soit par-devant
notaire, soit sous signature privée, a le même force qu'une
disposition testamentaire relative aux biens; elle est sou-
mise aux mêmes règles quant aux conditions de la révo-
cation.

Un règlement d'administration publique déterminera
les conditions applicables aux divers, modes de sépulture.
Toute contravention aux dispositions de co règlement serapunie des peines édictées par l'art. 5. de la présente, loi'.

Art.. 4.— En cas d,e contestation sur les. conditionsdes
funérailles, il est statué, dans le jour, sur'la, citation de
la partie la. plus diligente, par le juge' de paix du lieu du
décès, sauf appel devant le tribunal civil de'l'arrondisse-
ment, qui devra statuer dans les yingl-qualre heures.

La décision est notifiée a,u maire, qui est chargé d'en
assurer l'exécution.

11 n'est apporté par In présente loi aucune restriction
aux attributions des inaires en ce. qui concerne les me-
sures à prendre dans l'intérêt de la salubrité publique.

Art. 5. — Sera punie des peines portées aux art 499
et 200, Ç. pén., saufapplicationdc l'art. 403 d'udit Code
toute personne qui aura donné aux funérailles'un. carac-tère contraire à la volonté du défunt ou à la décisionJudi-

ciaire, lorsque l'acte constatant la volonté du défunt ou.la décision du juge lin aura été dûment notifié.
Art. 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie et

aux colonies,

Décret du 27 avril 1889
portant règlement d'administration publique détermi-

nant les conditions applicables aux- diteri modes de
sépulture. — (Promulg. au J. off. du 4 mai.)

TIT. Ier. — DISPOSITIONS GÉSÉIULES.

Art. 4»*. — L'officier de l'état civil peut, 8'U J a ur-
gence, nûtanjment en cas d,c décès survenu à la suite
d'une maladie contagieuse ou épidéniique, où en cas de
décomposition rapide,' prescrire, sur ravis' du médecin
commis par lui, la mise en bière immédiate après la con-
statation officielle du décès, sans préjudice du droit
d'ordonner la sépulture avant ].'e>;nira.tiori du délai lix'é

par l'art/77 du Cbdé'civil. '

Art. 2. — Si le décès paraît résulter d'une maladie
suspecte, dont la protection de la santé publique exige
la. vérification, le préfet peut, sur l'avis, çonfovme écrit et
motivé de deux docteurs en médecine, prescrire toutes,
les constatations nécessaires et même l'autopsie.

Art. 3, — H ne peut être procédé aux opérations ten-
dant à la conservation des cadavres par l'embaumement
ou par tout autre moyen sans une autorisation du prête!
de police dans le ressort de 1a préfecture et du maire
partout ailleurs.

Pour obtenir cette autorisation, il y a lieu de produire:
4° une déclaration indiquant le mode et les substances
que l'on se propose d'employe\', ainsi que le lieu et
['heure de l'opération; S6 un certificat' du'médecin trai-
tant affirmant que la mort est le résumât d'une'cause
naturelle/

La décision est prise sur le rapport d'un médecin
assermenté commis pour vérifier le décès, et établi dans
les formes prescrites par l'art. 47.

Art. 4. — Sauf la translation à la chambre funéraire,
prévue à l'article suivant, io déplacement d'un cadavre
né peut s'effectuer s'il n'a été autorisé par le maire ou
par le sous-préfet, selon que ce. déplacement a lieu dans
les limites dé l'a commune ou dei'aftondissement; dans
les autres cas, il doit être autorisé par le préfet'du dé-
partement oii a lieu le décès.

L'introduction de corps en France, leur transport au
lieu de sépulture sont autorisés par le ministre de- l'inté-
rieur.

Art. S- — H peut être établi de? chambres funéraires
destinées à recevoir, avant la sépulture, les. corps de per-
sonnes dont le décès n'a pas été causé par une maladie
contagieuse.

Ces chambres funéraires, sont créées sur la demande du
conseil municipal, par arrêté dii préfet, qui lie peut sta-
tuer qu'après une enquête de coti\mod.o et lifcommoiio, ç!

avis du conseil d'hygiène.
•

Si une chambre funéraire présente des inconvénients
graves, le préfet peut eu ordonner la suppression, le con-
seil municipal entendu. '

Art. 6. — L'admission des corps à la chambre funé-
raire ne peut avoir lieu que sur la production ;

1° D'une demande écrite du chef de' la (aniiHe pu de
toute autre personne ayant qualité pour pourvoir aux
funérailles. Cette demande énoncera les nom, prénoms,
ilge, profession et domicile du décédé; '

2" 'D'un certificat tic décès dans lequel le médecin
traitant doit constater que le décès n'a lias été causé par
une maladie contagieuse.

A défaut de médecin traitant, l'admission à la chambre
funéraire ne peut avoir lieu qu'en vertu uV^ne a.u.to,risa.(ion
du maire ou du commissaire de police.

Dans les cas prévus par l'art. 81 du Gode civil, cette
admission doit être autorisée par le procureur (te '"
Hépublique.

Art. 7. — Le commissaire de police peut requérir
l'admission à la chambre funéraire des corps de' per-
sonnes étrangères à la commune qui stécèitat s_uf la. voie
publique ou dans un lien ouvert au public.
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Ï8. L'acte de, décès sera dressé par l'officier de
réuit civil, sur la déclaration de. deu$ témoins. Ces
témoins serpnt, s'il est possible, les deux plus proches
parents ou voisins., pu, lorsqu'une personne sera dé-
cidée hors de son domicile, la personne chez laquelle
elle sera décédée, et un parent ou autre-

79. L'acte de décès contiendra les prénoms, nom,
âge, profession et domicile de la personne décédée ;

les prénoms et nom de l'autre époux, si la personne
décédée était mariée ou veuve ; les prénoms, noms,
âges, professions et domiciles des déclarants; et, s'ils
sont parents, leur degré de parenté.

Le même acte contiendra de plus, autant qu'on
pourra le savoir, les prénoms, noms, profession et
domicile des père et mère du décédé, et le lieu de sa
naissance. — G. c. 38 et s.

Art. 8. — Les corps sont transportés à la chambre
funéraire dons des voitures spéciales on dos civières fer-
mées. Us doivent, avoir la visage découvert et (es mains.
libres.

Art. 0. — La constatation officielle du décès peut être
faite ,i la chambre funéraire.

Art. 10. — La sépulture dans le cimetière d'une com-
munes est due : 4» aux personnes décédées sur son terri-
toire, quel que so.it leur domicile,; %° aux personnes
domiciliées sur son territoire., alors môme, qu'elles seraient
mortes dans une autre commune ; 3° aux personnes non
domiciliées dans la commune, mais y ayant droit à une
sépulture de famille.

Art. 11. — A défaut de la famille, la commune est
tenue do pourvoir à, la sépulture des personnes décédées
sur son territoire, sauf à réclamer contre qui de droit le
remboursement de la dépense.

TIT. II. r^ DES INHUMATIONS.

Art. 42. —Les cercueils doivent être déposés dans les
fosses et tranchées à. une profondeur d'un mètre cinquante
centimètres au, moins.

Art. 13. — Chaque fosse particulière,doit avo.ir au mi-
nimum une largeur de qua.lve-vi(\gt$ centimètres sur un»,
longueur de deux mètres. Pour l'in.liuma.tion, des, enfants
en bas âge, les fpsse,s peuvent ê(re réduites à un mètre,
superficiel.

Les fosses doivent être distantes entre elles de trenfe cen-
timètres au moins.

Art. 14. — Les concessions., dans le cas où il n'y a pas
de caveau de famille, ne peuvent recevoir plusieurs corps
que si cinq années au moins séparent chaque inhumation,
ou si les corps ont été placés de manière que la profondeur.
réglementaire soit observée dans la dernière inhumation.

Art. 48. — Dans les inhumations en tranchée, les cer-
cueils doivent être distants les uns des autres d'au, moins
vingt centimètres.

TIT. III. — DE L'INCINÉRATION,

Art. 1G. — Aucun appareil crématoire ne peut être mis
en usage sans autorisation du préfet accordée après avis
du conseil d'hygiène.

Art. 47. — Toute incinération est faite sons (a surveil-
lance de l'autorité municipale. Elle choit être préalable-
ment autorisée par l'officier de l'état civil du lieu dn décès,
qai ne peut donner cette autorisation que sur le vu des
pièces suivanlps. :

4° Une demande écrite du membre de la famille, ou de
toute autre personne ayant qualité pour pourvoir aux funé-
railles: cette demande indiquera le lieu où doit s'effectuer
l'incinération

;
2° Un certificat du médecin traitant, affirmant que la

mort est le résultat d'une cause naturelle;
3°. Le rapport d'un médecin assermenté commis,par l'of-

licier civil pour vérifier les causes du décès.
A défaut de certicat d'un médecin traitant, le médecin

assermenté doit procéder à une enquête sommaire dont il
consignera les résultats dans son. rapport.

Pans certains cas, l'autorisation ne peut 0(r? accordée
|lttç si, le médecin assermenté certifie que la mort est duc
a une cause naturelle.

Art. 18. Si l'incinération doit être faite dans une autre
commune que celle où le décès a eu lieu,, i] doit e,n, ou.tre.

être justifié de l'autorisation de transporter le corps, con-
formément à l'art. 4.

Art. 49. —La réception du corps et son incinération
sont constatées pa^ pp proçès-ve,rhal qui est transmis à
l'autorité municipale.

Art, 20. — Les cendres ne pepyerit être déposées, niêroi
à titre provisoire, que dans lés lieux de sépulture réguliè-
rement établis.

Toutefois les dispositions des, art. 42 à 15 ne sont pas
applicables à ces dépôts.

Art. 24,. —Les cendres ne peuvent être déplacéesqu'en
vertu d'une permission de l'autorité municipale,.

Art. 22. —Toute contravention aux dispositions réglant
des sépultures et contenues dans les art. 3, 4, 8, §2, 46,
47, 48, 20. et 24, est passible des peines prévues aux art.
3 et S de la loi du, 43, npv. 4,88,7.

Art. 23-^- Sont abrogées foutes dispositions, contraires
au présent décret.

Art. 24. — Il sera pourvu, par un règlementultérieur,
au mode d'application, dans les colonies, de la loi du
15 nov. 4887.

Art. 28.. — Le ministre, de l'intérieur est chargé, ete.

78. — 4. Lorsque l'acte dé décès n'a pas été dressé
ayant l'inhumation, il ne peut être inscrit sur les rar
gistres qu'en vertu d'un jugement de rectification, r-Aubry et Bau, t. 4, 8 01, p. 20b; Mersier, n. 333; Hue,
t. 4, n. 351. '

• '

2. Ittgé en sens contraire, que l'art. 7$ ne. fixant aucun
dçlai diihs lequel les décès, doivent être déclarés, les inté-
ressés peuvent, à toute époque, faire consigner leurs dé-
clarations dans les registres à ce destinés. Il n'y a pas
lieu, dès lors, de demander l'inscription d'un acte de
décès par voie de rectification d'un acte de l'état civil. —Trib. Louvain, 44 mars 4889, et Trib. Tcrmonjle (Bel-
gique), 23 juillet 48,§4, S. et P.92.4.32,

3. En tQ.Us sas, l'officier de l'état civil n'est tenu de
dresser un acte de décès que lorsque, la déclaration lui
en a été faite, eu confo.rnjité de, l'art. 78, et la délivrance
du permis d'inliumer net fait pas. supposer nécessairement
qn'une telle, déclaration a été faite', — Limoges, 45 mai
188.9, p:9.0.2.30,7.

— Sic, fluc, t. \, n. $fl.
4. Par suite, l'officier d,c l'état civil qui, n'ayant pas

reçu la déclaration d'un décès dans les conditions déter-
minées par l'art. 78, n'en a pas dressé. ac(e. ne peut êlrç
tenu de supporter les frais du jugement rendu pour répa-
rer celte oriiission, bien, qu'il ait délivré le pefiuis d'in-
humer,— Même arrêt. — Sic, Baudry;?Lacivnlincriè. t. 1,
n. 279.

79|.—4. Lorsque le cadavre d'un enfant dont la naissanco
n'a pas été enregistrée, est présenté à l'officier de l'état
civil, cet officier ne doit pas exprimer qu'un tel enfant est
décédé, mais seulement qu'il lui a été présenté sans vie.

— Il reçoit de plus la déclaration des témoins touchant
les noms, prénoms, qualités et demeure des père cl mère
de l'enfant, et la désignation des an, jour et heure aux-
quels l'enfant est sorti du sein de sa m,èrç. — Cet acte
ainsidressé çst inscrit à sa date sur tes registres dçs. décès,
sans qu'il en résulte aucun préjugé sur la question de sa-
voir si l'enfant a eu vie ou non. --^ Béer. 4 juillet 480(3.

2. L'énonciation des noms et prénoms dçs père et mère
du décidé n'çsl pas substantielle, far suite, la fausseté,d*
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80- " En cas de décès dans les hôpitaux ou les for-
mations sanitaires militaires, les hôpitaux maritimes,
coloniaux, civils ou autres établissements publics,
soit en France, soit dans les colonies ou les pays de
protectorat, les directeurs, administrateurs ou maî-
tres de ces hôpitaux ou établissements devront en
donner avis, dans les vingt-quatre heures, à l'officier
de l'état civil ou à celui qui en remplit les fonctions.

« Celui-ci s'y transportera pour s'assurer du décès
et en dressera l'acte, conformément à l'article précé-
dent, sur les déclarations qui lui auront .été faites et
sur les renseignements qu'il aura pris.

« Il sera tenu, dans lesdits hôpitaux, formations
sanitaires et établissements, un registre sur lequel
seront inscrits ces déclarationset renseignements.

« L'officier de l'état civil qui aura dressé l'acte de
décès enverra, dans le plus bref délai, à l'officier de
l'état civil du dernier domicile du défunt, une expé-
dition de cet acte, laquelle sera immédiatementtrans-
crite sur les registres. » (L. 8 juin 481J3) (a).

81- Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort
violente, ou d'autres circonstancesqui donneront lieu
de le soupçonner, on ne pourra faire l'inhumation
qu'après qu'un officier de police, assisté d'un docteur
en médecine ou en chirurgie, aura dressé procès-

verbal de l'état du cadavre, et des circonstancesy re-
latives, ainsi que des renseignements qu'il aura pu
recueillir sur les prénoms, nom, âge, profession, lieu
de naissance et domicile de la personne décédée.

—
C i. c. 44.

82- L'officier de police sera tenu de transmettre
de suite à l'officier de l'état civil du lieu où la per-
sonne sera décédée, tous les renseignements énoncés
dans son procès-verbal, d'après lesquels l'acte de
décès sera rédigé.

L'officier de l'état civil en enverra une expédition
à celui du domicile de la personne décédée, s'il est

connu : cette expédition sera inscrite sur les regis-

tres.
85- Les greffiers criminels seront tenus d'envoyer,

dans les vingt-quatre heures de l'exécution des juge-
ments portant peine de mort, à l'officier de l'état civil

du lieu où le condamné aura été exécuté, tous les

renseignements énoncés en l'art. 79, d'après lesquels
le décès sera rédigé.—C. i. c. 378,379; C. pén. '14,26.

84- En cas de décès dans les prisons ou maisons
de réclusion et de détention, il en sera donné avis

sur-le-champ, par les concierges ou gardiens, à l'offi-

cier de l'état civil, qui s'y transportera comme il est
dit en l'article 80, et rédigera l'acte de décès.

cette énonciation ne constitue pas le crime de faux. —Cass. 28 juillet 1808. — Sic, Merlin, Itép., v° Faux,
sect.4™, §3,n.3; Bourguignon, CocL. crim.,-1. 3, p. 43o.

3. L'énonciation de l'âge du décédé, dans l'acte, ne fait
pas foi jusqu'à inscription de faux.—Toullicr, t. 8, n. '166 ;Duranton, t. 4, n. 322.

4. 11 en est de même de renonciation de l'heure et
•même du jour du décès.—Favard,y Succession, sect. /lrc,
n. 4 ; Duranton, t. 4, n. 323; Vazeillc, des Success., art.
7-18, n. 2; Marcadé, art. 79; Demolombe, t. 4, n. 304;
Dssclozcaux, n. 70 ; Ducaurroy, Bonnicr et Iîouslain, t.'I,
n. 444; Mersier, n. 334 et Obs.

5 Au reste, renonciation de l'heure et du jour du décès
n'est même pas exigée par la loi.—Duranton, t. 3, n. 323;
Marcadé, art. 79; Desclozeaux, n. 70; Demolombe, t. 4,
n. 304; Valette, Cours de C. civ., t. 4, p. 420 ; Mersier-
loc. cit.; Laurent, t. 2, n. 62; Hue, t. 4, n. 352; Baudry-
Lacanlinerie, Précis, t. 4, n. 281 ; Baudry-Lacantinerie
et Houques-Fourcade, t. 4, n. 943. — En sens contraire,
Coin-Dclislc, n. 40; Richclot, t. 4, n. 480; Rieff, n.266;
Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 4, n. 443; Déniante,
t. 4, n. 409 bis-l Aubry et Rau, t. 4, § 64, note 3; Rép.
gèn. du dr. fr., v° Acte de l'état civ., n. 532.

6. Et dès lors clic ne fait aucune preuve.—Demolombe,
Mersier, Laurent, Hue et Baudry-Lacantinerie, loc. cit.;
Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 914.
— Contra, Coin-Dclislc et Richclot, loc. cit., qui pensent
que cette mention fait foi jusqu'à preuve contraire.

80. — 4. L'art. 80 du Code civil ne visait que les hôpi-

taux établis en France. La loi du 8 juin 1893 en a modi-
fié le texte dans le but de rendre ses dispositions appli-
cables dans les colonies et dans les pays de protectorat,
et de compléter rémunération qu'il contenait en y ajou-
tant les formations sanitaires et les hôpitaux maritimes et
coloniaux. — Y. le rapport de M. Darlan à la Chambre
des députés.

2. Dans le cas de décès de militaires dans les hôpi-
taux et maisons non militaires, l'officier de l'étal civil
doit envoyer deux doubles de l'acte de décès au ministre
de la guerre, par l'intermédiaire du commissaire des

guerres. Il doit y relater aussi le numéro du registre ma-
tricule qu'il aura trouvé sur le billet d'entrée ou sur les
autres papiers du militaire.—Inslr. du min. de la guerre,
24 bruni, an 42.

3. L'art. 80 a cessé, depuis la loi du 3 mars 4822, tl'élre
applicable aux décès dans les lazarets. D'après l'art. 19 de

cette loi, les fonctions d'officiers de l'état civil sont exer-
cées par les membres des autorités sanitaires.

81.—1. L'officier de l'état civil ne peut se dispenserde se
faire assisterd'un homme de l'art de guérir. Le projet de
l'article portait : autant que possible; ces mots ont clé
retranchés.—Maleville, t. 4, p. 403.

2. Sur la peine encourue par ceux qui recèlent le ca-
davre d'un homme mort victime d'un crime, V. l'art. 359,
C. pén.

82.—Le décès d'une personne morte d'une mort imprévue
et violente est suffisamment constaté par l'acte inscrit sur
le registre de l'état civil, dressé par l'officierpublic, quoi-
que cet acte ne fasse aucune mention des renseignements
donnés par l'officier de police. — Cass. 42 et 20 frira

an 7.

83 et 84. — L'envoi d'une expédition de l'acte de décès
à l'officier de l'état civil du domicile de la personne àéce-
dée„ prescrit par les art. 80 et 82, doit aussi être effectue
dans les cas des art. 83 et 84.—Demolombe, t. 1, n. 30".

— En sens contraire, Baudry-Lacantinerieet Houques-
Fourcade, t. 4, n. 921.

(<ï) Ancien texte :
80. En cas de décès dans les hôpitaux militaires, civils ou au-tres maisons publiques, les supérieurs, directeurs, administrateurs

et maîtres de ces maisons, seront tenus d'en donner avis, dans lesvingt-quatre heures, à l'ofQcier de l'état civil, qui s'y transportera
pour s'assurer du décès, et en dressera l'acte conformémentà l'ar-
ticle précédent, sur les déclarations qui lui auront été faites, et surles renseignements qu'il aura pris.

Il sera tenu, en outre, dans lesdits hôpitaux et maisons, des re-gistres destinés à inscrire ces déclarations et ces renseignements.L'officier de l'état civil enverra l'acte de décès à celui du dernier
domicile de la personne décétlée, qui l'inscrira sur les registres.
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Qj|. Dans tous les cas de mort violente, ou dans
les prisons ou maisons de réclusion, ou d'exécution à
mort, il ne sera fait sur les registres aucune mention
de ces circonstances, et les actes de décès seront sim-
plement rédigés dans les formes prescrites par l'ar-
ticle 79.

g|®. « En cas de décès pendant un voyage mari-
lime et dans les circonstances prévues à l'art. 59, il

en sera, dans les vingt-quatre heures et en présence
de deux témoins, dressé acte par les officiers instru-

?, mentaires désignés en cet article et clans les formes
„!*• qui y sont prescrites.

» « Les dépôts et transmissions des originaux et des
fs expéditions seront effectués conformément aux dis-

I tinctions prévues par les art. 60 et 64.

.1
La transcription des actes de décès sera faite sur

"*J les registres de l'état civil du dernier domicile du dé-
jW finit ou, si ce domicile est inconnu, à Paris. » (L. 8 juin

1893) (o).

»! 87- « Si une ou plusieurs personnes inscrites auJ rôle d'équipage ou présentes à bord, soit sur un bâti-
fl ment de l'État, soit sur tout autre bâtiment, tombent
i à l'eau sans que leur corps puisse être retrouvé, il

„ sera dressé un procès-verbal de disparition parl'auto-

,
rite investie à bord des fonctions d'officier d'état civil.

Ce procès-verbal sera signé par l'officier instrumen-
tale et par les témoins de l'accident, et inscrit à la
suite du rôle d'équipage.

« Les dispositions des art. 60 et 6'l relatives au dépôt
et à la transmissiondes actes et des expéditions,seront
applicables à ces procès-verbaux. » (L. 8 juin 4893.)

88- « En cas de présomption de perte totale d'un
bâtiment ou de disparition d'une partie de l'équipage
ou des passagers, s'il n'a pas été possible de dresser
les procès-verbaux de disparition prévus à l'article
précédent, il sera rendu par le ministre de la marine,
après une enquête administrative et sans formes spé-
ciales, une décision déclarant la présomption de perte
du bâtiment ou la disparition de tout ou partie de l'é-
quipage ou des passagers. » (L. 8 juin 1893.)

89- « La présomption de décès sera déclarée
comme il est dit à l'article précédent, après une en-
quête administrative et sans formes spéciales, par le
ministre de la marine à l'égard des marins ou mili-
taires morts aux colonies, dans les pays de protectorat
ou lors des expéditions d'outre-mer, quand il n'aura
pas été dressé d'acte régulier de décès. » (L. 8 juin
1893.)

90- « Le ministre de la marine pourra transmettre
une copie de ces procès-verbaux ou de ces décisions

88.—La mort violente comprend le duel et le suicide, et
l'intention du gouvernement est qu'il n'en soit fait aucune
mention dans les actes de décès.—Instruct. du min. (le la
guerre, 24 brum. an 12.

80

8" à 92. — 1. Avant la loi du 8 juin 1893, notre
législation n'avait pas de disposition spéciale pour le cas
de disparition en mer. — V. Planiol, note, D.90.2.305.
— Suivant une opinion, les règles de l'absence étaient
seules applicables en ce cas. V.Massigli, Itev. crit., 4882,
p. 273; Hue, t. 1, n. 357 et 358, et le rapport de
M. Darlan à la Chambre des députés sur la loi du 8 juin
1893. '

2. Jugé, dans un autre système, qu'à défaut de preuvesdirectes du décès d'un marin embarquésur un navire qui
n'a pas reparu, ce décès peut être sutflsamment établi par
un ensemble de présomptions graves, précises et concor-
dantes. — Bordeaux, 6 mars 4874, S.76.2.9.-P.76.91.-
D.78.5.42; 23fév. et46juin 4880, S.81.2.43.-P.84.4.340.
-D. Suppl., v° Acte de l'état civil, n. 43; 45 fév. 4888,
S.88.2.492.-P.88.1.99S.-D.89.2.197.-Pand.88.2.112.-
Fr. jud.XII.2264.

— Rouen, 11 oct. 1889, S.90.2.40.-
P.90.1.95.-D.90.2.305.

3. Spécialement, la preuve du décès d'un marin résulte
suffisamment du défaut de nouvelles, depuis plusieurs
années, du navire sur lequel il était embarqué et des ma-
rins de l'équipage, alors surtout que le navire, vieux et
mal réparé, naviguait à une époque de tempêtes et de nom-

breux naufrages, et que les armateurs des compagnies
d'assurances et l'administration de la marine l'ont, sans
difficulté, considéré comme perdu. — Bordeaux, 6 mars
1874, cité ci-dessus. V. aussi les autres arrêts cités au
même numéro.

4. Décidé toutefois que si, à défaut de preuves positives
du fait matériel du décès, des présomptions peuvent être
admises pour l'établir, il faut au moins que ces présomp-
tions résultent d'un concours de circonstances ne laissant
aucune incertitude, aucun doute, dans l'esprit du juge.

— Ainsi, la preuve du décès ne résulte pas de l'absence
de nouvelles pendant plusieurs années, tant du marin que
du navire, ni de l'opinion commune de l'autorité maritime,
des armateurs et assureurs et des familles des marins,
que le navire aurait péri corps et biens dans un naufrage,
si d'ailleurs la cause de la perte du navire et les circon-
stances de cette perte ne sont pas directement établies.
— Bordeaux, 2 juin 1875, S.76.2.40.-P.76.93.-D.78.5.
11, et 23 juill. 1876, S.77.2.484.-P.77.745.-Fr.jud.1.2.
58. — En ce sens Bertin, Chambre du conseil, t. 1,
n. 427, 2° éd.

5. Et l'on ne saurait non plus considérer comme une
preuve sullisante du décès la preuve qu'une violente tem-
pête aurait sévi dans les parages où le navire devait se
trouver. —Bordeaux, 25 juill. 1876, cité ci-dessus.

6. ... Ni la circonslance que le navire aurait été radié
des cadres de la marine et des contrôles des douanes. —
Bordeaux, 7 fév. 4 876, S.77.2.52.-P.77.240.-D.78.5.44.

7. La loi du 8 juin 1893 a eu pour but, dans les non-
veaux art. 87 à 92, de faire cesser cette controverse et de

(") Ancien texte des art. so à »8 et de l'intitulé du cha-pitre Y :
Sti. En cas de décès pendant un voyage de mer, il en sera dressé

acte ilans )es vingt-quatre heures, en présence de deux témoins pris
jurini les officiers du bâtiment, ou, à leur défaut, parmi les
hommes de l'équipage. Cet acte sera rédigé, savoir, sur les bâtiments
de l'Etat, par l'officier d'administration de la marine, et sur les hil-
mieiits appartenant à mi négociant ou armateur, par le capitaine,

maître ou pairon du navire. L'acte de décès sera inscrit à la suite
«» rôle de l'équipage.

8ï. Au premier port où le bâtiment abordera, soit de relâche,
soit pour tout autre cause que celle de son désarmement,les officiers
"•' administration de la marine, capitaine, maille ou patron, qui

auront rédigé des actes de décès, seront tenus d'en déposer deux
expéditions, conformémentà l'art. r,0.

A l'arrivée du bâtiment dans le port du désarmement, le rôle
d'équipage sera déposé au bureau du préposé à l'inscription mari-
time ; il enverra une expédilion de l'acte de décès, de lui signée, à
l'officier de l'état civil du domicile de la personne décédée : cette
expédition sera inscrite de suite sur les registres.

CHAPITRE V.

DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL CONCERNANT LES MILITAIRES
HORS DU TERRITOIRE UE LA REPUBLIQUE.

88. Les actes de l'état civil faits hors du territoire de la Bépu;
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au procureur général du ressort dans lequel se trouve
le tribunal, soit du dernier domicile du défunt, soit du
port d'armement du bâtiment, soit enfin du lieu du
décès, et requérir ce magistrat de poursuivre d'office
la constatation judiciaire des décès.

« Ceux-ci pourront être déclarés constants par un
jugement collectif rendu par le tribunal c\u port d'a,r-
mement, lorsqu'il s'agira de personnes disparues dans.

un marna accident. » (L. 8. juin 4893.)
ftl. « Les intéressés pourront également se pour-

voir, à l'effet d'obtenir la déclaration jud.içia.i.ve d/un
décès, dans, les formes prévues aux articles 83b. et sui-
vants, du Gode de procédure civile. Dans ce cas, la re-
quête sera communiquée au ministre, de la marwe, à.

la diligence du ministère public. « (L. juin 4893,.)
92. ? Tout jugement,déclaratif de décès sera tran-

sprit J sa. date, sur les. registres de l'état civil du der-
nier tiomiçile, pu, si celui-ci est inconnu,, à Pari(s. 1,1

sera fait mention du jugement et de s.a, transcription,

en marge des registres, à la date du décès,

>(
Les jugements collectifs, seront transcrits su.v le§

registres de l'état civil du port d'avroement ; \\ pourra
en être, délivré des extraits individuels,

« Les jugements déclaratifs de décès tiendront (jeu

d'acte de l'état civil et ils, seront opposablesaux tiers,

qui pourront seulement en obtenir la rectification o.p.p-

formiment à l'art, Q9. » (L. 8 juin '(89.3.)

CHAPITRE V,

Des aete,s, 4« l'état PÎV»I Çoneer-
nant les militaires et maiins
dans certains cas spéciaux.
Q5. « Les. actes de l'état civil concernant les miii-

fixer d'une manière précise la procédure à suivre au cas
de disparition en mer ou au cours d'une, expédition colq-
niale, soit qu'il s'eigisse. d'un homme emporté pav la mer
ou disparu isolément, soit qu'il s'agisse de la disparition
de tout ou partis de l'équipage ou des passagers d'un na-vire dont là perle est présumée. -^ Schaffhauser, (.ois
nouvelles, 4§9i.'i.l9r4-.

8. Les art. 87 à 92 ne font d'ailleurs, en général, que
donner une sanction légale à la procédure qui était déjà
suivie dans la pratique (voy. toutefois ci-après, n. H).—
Delalande, Annuaire de le.gi.s_l. fr. publié par la SQC. de
Ugisl. comparée, 4894-, p. '439, note 4, qui cite plusieurs
circulaires ministérielles., Y. aussi Sç.lia.ffiigusev, p. 294
et s., et les rapports de M. Darlan à 1a Chambre des
députés et d.e M. 'fhézqrd au Sénat-

9|. Les disposition,.
1; nouvelles, do l'<trt. 87 donnent com-

pétence ijux officiers de bord pour dresser les proçès-ver-
ba,us çle dispavitiÇin non s.eul.enrerit en mer, niais, encore
en rivière et à un moment quelconque d'un voyage mari-
time. Le vqyage commence au moment où ïe roie d'équi-
page e^t o.uvert et ïe navire « expédié

» par l'autqcilé 'com-
pétente,

— Ra.jp. dejï. Darlan; SchaPaiiser, p. 39'^.
40. Dans l'art. 89, l'expression « expédition d'outre-

mer » doit être entendue dans son sens le plus large el (e
plus étendu. —Même rapport; Schall'hauser, p. 29o.

44. Les dispositions, de l'art. 90 donnent au ministre
delà maripe ta faculté de transmettre au procureur gé-
néral compétent les procès-verbaux de disparition et les
décisions de présomptions de décès; elles ne lui en impo-

sent pas l'obligation. Mais le ministre ne peut s'abstenir
qu'au ças OÙ il y a doute sur le décès. ~r- Ihid.

i%. Les tribunaux ne doivent déclarer un décès con-
stant qu'en cas de convictionabsolue; s'il leur apparaît la
moindre possibilité raisonnable de salut pour les victime'
de l'accident, ils doivent rejeter la demande, et il n'y a
lieu qu'à poursuivre la déclaration d'absence. — Rapn.
de M. Thézard au Sénat; Schaffhauser, p. 297.

'13, S'il avait été rendu, sur des preuves d'une certitude
apparente, un jugement dç constatation de décès, et si le
prétendu décédé venait à reparaître, le jugement devrait
ôtre rétracté dans la forme prescrite pour lés rectifications
d'actes de l'état civil. — lbid.

14. Le g 2 de l'art. 92 modifie la pratique antérieure
d'après laquelle les jugements déclaratifs de décès même
collectifs étaient transcrits au lieu du dernier domicile île

chacun des décédés. — Delalande, p. 444, note 4.
•18. La disposition, (lu, nouyel art. 92 d'après, laquelle le

jugenjen.t déclaratif dé décès doit être transcrit à Paris si
le dernier, dontfciie du décédé est inconnu, doit être
étendue au cas où le, domicile du décédé était stuié à
l'étranger. —Delalande, p. 441, note 2; Wilheliii et
Trayer"f)es actes de l'étal civil, testaments et procurai
reçus en mer, n. 4 75.

9,3.-^-4. L'art. 93 nouveau correspond aux anciens
art. 88, 89, 9,l>. Çt 97. îjais lés règles nouvelles ne sqiit
pas applicables seulement.aux militaires, elle sont ap-

hlique, concernant les militaires ou autres personnes employées à la
suite des armées, seront rédigés dans les formes prescrites par les
dispositions précédentes, sauf les exceptions contenues dans les ar-ticles suivants.

H9. Le quartier-maîtredans chaque corps d'un ou plusieurs ba-
taillons ou escadrons, et le capitaine commandant dans les autres
corps, rempliront les fonctions d'officiers de l'état civil : ces mêmes
fonctions seront remplies, pour les oUiciers sans, troupes et pour les
employés de l'armée, par l'inspecteur aux revues attaché à l'armée
ou au corps d'armée.

5IO. Il sera tenu, dans chaque corps de troupes, un registre pour
les actes de l'état civil relatifs aux individus de ce corps, et un antre
à l'état-major de l'armée ou d'un Corps d'armée, pour les actes civils
relatifs aux officiers sans troupes et aux employés : ces registres
seront couservés de la môme ihaniëre que les autres registres des
corps et états-majors, et déposés aux archives de la guerre, à îa ren-
trée des corps ou armées sur le territoire de la Bépublique.

ÎM
.

Les registres seront cotés et paraphés, dans chaque corps,
par l'officier qui le commande ; et à l'état-major, par le chef de l'é-
tat-major général.

OSJ. Les déclarations de naissance à l'armée seront faites dans
les dix jours qui suivront l'accouchement

9S. L'officier chargé, de la tenue du registre de r/état civil devra,
dans les dix jours qui suivront l'inscription d'un acte de naissance
audit registre, en adresser uu extrait à l'officier de l'état civil du

dernier domicile du père de l'enfant, ou (le la mère si le père est
inconnu.

94L Les publications de mariage des militaires et employés à la

suite des armées, seront faites au lieu de leur dernier domicile !

el\es seront mises en ouÇre, vingt-cinq jours avant la, célébration, (lu

mariage, à l'ordre du Jour du corps, pour b3s individus qui tien-
nent à' un corps \ et à celui de l'armée ou du corps d'armée pour les
officiers sans troupes, et pour les employés qui en font partie.

OS. Immédiatement après l'inscription sur le registre de l'acte
de célébration du mariage, l'officier chargé (le la ienue du registre
en enverra une expédition à l'officier de l'état civil du dernier domi-
cile des époux.

^10. Les actes de décès seront dressés, dans chaque corps, par
le quartier-maître

,
et pour les officiers sans troupes et les einplovcs,

par l'inspecteur aux revues de l'armée, sur l'attestation de trois
témoins ; et l'extrait de ces registres sera envoyé, dans les dix jours,
à l'officier de l'état civil du dernier domicile du décédé.9if. Bn cas de décès dans les hôpitaux militaires ambulants ou
sédentaires, l'acte en sera rédigé par le directeurdesdits hôpitaux, et

envoyé au quartier-maître du corps, ou à l'inspecteur aux revues (le

l'armée ou du corps d'armée dont le décédé faisait partie : ces offi-

ciers en feront parvenir une expédition à l'officier de l'état civil lia

dernier domicile du décédé.
0!«i, L'officier de l'état civil du domicile des, parties auquel il

aura été envoyé de l'armée expédition d'uu acte; de l'état, civil, sera
tenu de l'inscrire de suite sur les registres,
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taires, les marins de l'État et les personnes employées

à la suite des armées seront établis comme il est dit

aux chapitres précédents.

«
Toutefois, hors de la France et dans les circons-

tances prévues au présent paragraphe, ils pourront,

en tout temps, être égalemem; raçu.s par les autorités
ci-après indiquées en présence de deux témoins :

,|°dans les formations de guerrempbi.l,is,és, par le, tré-
sorier ou l'officier qui en remplit les fonctions, quand
l'organisation comporte cet emploi et, dans le cas con-
traire, par l'officier commandant ; 2» dans les quar-
tiers généraux ou états-majors, par les fonctionnaires
de l'intendance ou, à défaut, par les offioiers désignés

|
pour les suppléer; 3» pour les personnes non mili-

I taires, employées à la suite des armées, par le prévôt
'. ou l'officier qui en remplit les fonctions ; 4° dans les
i formations ou établissements sanitaires dépendant des
! armées, par les officiers d'administration gestionnaires

do ces établissements ; 5? dans les hôpitaux maritimes
et coloniaux,sédentaires et ambulants, par le médecin

i
directeur ou son suppléant ; 6» dans les colonies et

! les pays de protectorat et lors des expéditions d'outre-
mer, par les officiers du commissariatou les fonction-
naires de l'intendance ou, à leur défaut, par les chefs
d'expédition, de poste ou de détachement.

« En France, les. actes de l'état civil pourront éga-
lement être reçus, en cas de mobilisation ou de siège,
par les officiers énumérés aux cinq premiers numéros
du paragraphe précédent. La compétence de ces offi-
ciers, s'étendra, s'il est nécessaire, aux personnes non
militaires qui se trouveront dans les forts et places
fortes assiégés. » (L. 48 juin 4893.)

94. « Dans tous les cas prévus à l'article précé-
dent, l'officier qui aura reçu un acte en transmettra,

dès que la communication sera possible et dans le
plus bref délai, une expédition au ministre de la
guerre ou de la marine, qui en assurera la transcrip-
tion sur les registres de l'état civil du dernier domi-
cile : du père ou, si le père est inconnu, de la mère,
pour lès actes de naissance ; du mari, pour les actes
de mariage ; du défunt pour les actes de décès. Si le
lieu du dernier domicile est inconnu, la transcription
sera faite à Paris. » (L. 8 juin 4893 )

95- « Dans les circonstances énumérées à l'art. 93,
il sera tenu un registre de l'état civil : 4° dans chaque
corps de troupe ou formation de guerre mobilisée,
pour les actes relatifs aux individus portés sur les
contrôles du corps de troupes ou sur ceux des corps
qui ont participé à la constitution de la formation de
guerre ; 2° dans chaque quartier général ou état-
major, pour les actes relatifs à tous les individus qui y
sont employés ou qui en dépendent ; 3° dans les pré-
votés, pour toutes les personnes non militaires em-
ployées à la suite des armées ; 4» dans ehaque forma-
tion ou établissement sanitaire dépendant des armées
et dans chaque hôpital maritime ou colonial, pour les
individus en traitement ou employés dans ces établis-
sements, de même que pour les morts appartenant à
l'armée, qu'on y placerait à titre de dépôt ; 5° dans
chaque unité opérant isolément aux colonies, dans les
pays de protectorat ou en cas d'expédition d'outre-
mer.

« Les actes concernant les individus éloignés du
corps ou des états-majors auxquels ils appartiennent
ou dont ils dépendent seront inscrits sur le registre
du corps ou de l'état-major près duquel ils sont em-
ployés ou détachés.

« Les registres seront arrêtés au jour du passage

plieables aussi aux marins et autres personnes employées
à la suite des armées de terre'et de mer.

2. Hors de France, en temps de paix comme en temps
de guerre, 1,09 ofllciçrs, in's.trurnei^airas, désignés par
l'art. 93, sont toujours competenls po.ur dresser tes actes
de l'état civil des, njili.taiï'es., war^ns et autres personnes
énumérés audit ar^jc^el jla.is (es, çoùsiits et les autorités
locales ordinairement chargés de recevoir les. actes d,e
l'état civil conservent la même compétence, et l'on peut
s'adresser indifféremmentaux uns ou aux autres.'— Rap-
port de M. Darlan ; Sehaffliauser, p.. 3Q0. '""

3. Jugé également, sous l'em.pire des anciennes dispo^
sifious du Code, qu'un mjl.itaire en activité de servicepeut
valablement çantra.çtor mariage, & l'étranger, en suivant
les formes et devant l'ofl]çier civil du. pays, surjaut s'il se
marie avec une étrangère.. 1,1 n'es.t pas nécessaire, que le
mariage soit célébré par les officiers civils do ('armée,-r-Pavis„ 8 jui.ll. <l8J0.^,'ç;,olmar, 25 janv. 4823. —Cass.
23 août 182,6. — Bruxelles, 27 juin 4834. — Sic, Coin-
Çehsle, art. 88, n. 5; Marcadé, art. 88, 5. 2; Demo-
•orabe, t. 1, n. '316; ÏIa,ssë'et Vergé; t/4", §"444, note%
Mei'sier, n. 337; Laurent," t. 2, n. 44; Pezeril, Kev.'prai,
\: 38, p. 258 et 2,5$. — Centra, D.uranlqn; t. % n. £3'6

;.Yazcille, t. 4, n. 49§; Uièff, \. ''M.'— Merlin,' Réf.,r Etat cio., § 3, n. 4. e.t Quesl.', v» Mariage, § ^'(adit'),
âpres avoir critiqué les deux premiers arrêts ci-dessus;
liinl par admettre leur décision en ce qui touclie les ma-
riages avec une étrangère; mais la repousse en ce qui
louche le mariage avec une Française. —Y."encore' pe-
sante t. 1; n; '448 bis"% ;

'Aùfiry' et Rau, 1.1, | 66,
ilotes 44 et 12; Vid.e.ttej Ci>v,rk''de'C'. cïv.i'i. '4, p, 42.4";
et Verger, Rev. prdt.,t. 47* p. 44§ et s.

4. La compétence des officiers instrunieptaires hors
de France s'étend, non seulement aux 'personnes non
militaires employées à la sujte des armées, mais aussi
aux personnes non militaires retenues en prison, em-
ployées ou traitées dans les hôpitaux et enfin aux per-
sonnes qui se trouvent dans des forts ou places fortes
assiégés, mais seulement en cas de nécessité. —Delà-
lande, Annuairedé létifst. fr:, publié par la Soc. de législ.
comparée, 4894, p, 444, note. 4; Williclni çt Trayer, #«
Actes de Vétat civil, testament^ et'proctir. reçus en mer,
n. 448.

5. L'Algérie,doit être considérée comme située hors de
France. -=r

Delalande, loc. cit.

6. En France, ce n'est qu'e» cas de mobilisation ou
de siège que le pouvoir de dresser les ades de l'état
civil appartient aux autorités militaires. Mais dans ce
cas, il y a encore compétence siriiul.tanée des, autorités
militaires, et Ses, autorités ciyfleè,' sans priorité, ou! pvpfé-i

rence pour les 'unes ou les autres,. — Rapport de % Piii-
lan; Sliaffhaiwer, p. 300.

7. Suivant Wilhelm et Trayer, n. 10,1, le. mot tiigo
doit être entendu ici comme s'appliquantà l'état de siège.
V. aussi an ce sens le rapport do Mj. Darlan. — En sens
contraire, Delalande, p. 443, note 4; Baudry-Lacantinerie
et Houques-Fourcacle, t. 4, n. 93.6.

04.—Le nouvel art. 94 correspond aux anciens art. 93,
95 et 96. ' .,.-,.... ..

98,^-Le nouvel art. 95 correspond à l'ancien art. 90.
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des armées sur le pied de paix ou de ia levée du
siège.

« Ils seront adressés au ministre de la guerre ou de
la marine, pour être déposés aux archives de leur
département ministériel. » (L. 8 juin 4893.)

96. « Les registres seront cotés et parafés: <l°par
le chef d'état-major, pour les unités mobilisées qui
dépendent du commandement auquel il est attaché ;
2° par l'officier commandant, pour les unités qui ne
dépendent d'aucun état-msjor ; 3° dans les places
fortes ou forts, par le gouverneur de la place ou le
commandant du fort ; 4° dans les hôpitaux ou forma-
tions sanitaires dépendant des armées, parle médecin
chef de l'hôpital ou de la formation sanitaire ; 5° dans
les hôpitaux maritimes ou coloniaux et pour les unités
opérant isolément aux colonies, dans les pays de pro-
tectorat et en cas d'expéditiond'outre-mer, parle chef
d'état-major ou par l'officier qui en remplit les fonc-
tions. » (L. 8juin 4893.)

97. « Lorsqu'un mariage sera célébré dans l'une
des circonstances prévues à l'art. 93, les publications
seront faites au lieu du dernier domicile des futurs
époux ; elles seront mises, en outre, vingt-cinq jours
avant la célébration du mariage, a l'ordre du jour du
corps, et à celui de l'armée ou du corps d'armée, pour
les officiers sans troupe et pour les employés qui en
font partie. » (L. 8 juin 4893.)

98- « Les dispositions des art. 93 et 94 seront ap-
plicables aux reconnaissancesd'enfants naturels.

a Toutefois, la transcription de ces actes sera faite,
à la diligence du ministre de la guerre ou de la ma-
rine, sur les registres de l'état civil où l'acte de nais-
sance de l'enfant aura été dressé ou transcrit, et s'il

n'y en a pas eu où si le lieu est inconnu, sur les re-
gistres indiqués en l'art. 94 pour la transcription des

actes de naissance. » (L. 8 juin 4893.)

CHAPITRE VI.

De la Rectification des actes
de l'état civil.

99- « Lorsque la rectification d'un acte de l'étal
civil sera demandée, il y sera statué, sauf appel, par
le tribunal du lieu où l'acte a été reçu et au greffe du-

quel le registre est ou doit être déposé.
« La rectification des actes de l'état civil dressésau

cours d'un voyage maritime, aux armées ou à l'étran-

ger, sera demandée au tribunal dans le ressort, duquel
l'acte aura été transcrit conformément,à la loi ; il en
sera de même pour les actes de décès reçus en France

ou dans les colonies et dont la transcription est or-
donnée par l'art. 80.

« La rectification des jugements déclaratifs des dé-

cès sera demandée au tribunal qui aura déclaré le

décès ; toutefois, lorsque ce jugement n'aura pas été

rendu par un tribunal de la métropole, la rectification
en sera demandée au tribunal du ressort duquel la

déclaration de décès aura été transcrite conformément
à l'art. 92.

« Le procureurde la Républiquesera entendu dans

ses conclusions.
« Les parties intéressées seront appelées, s'il y a

lieu. » (L. 8 juin 4893) (a). — C. proc, 83, 835 à 858.

96.—Le nouvel art. 96 correspond à l'ancien art. 94.

97.—4. Le nouvel art. 97 correspond à l'ancien art. 94.
2. V. sup., art. 74, n. 6.

98

99. Indication alphabétique.

Actes antérieurs. 31,
37.

Acte de mariage, 32.
SI.

— de naissance, 8 et s.
14, là, 32, 33, 54,
55.

Acte non signé, 24.
Appel, 52 et s., Cl.
Autor. du gouvern.,

29, 30.
Cassation, 62.
Ch. du conseil, 7 et s.
Compétence, 37, 38 et

s., 39 et s., 413 et
s., 55.

Contr. de rnar., 18.

Délai, 01 et s.
Déni, incidente. 40.

51.
Dépôt an min, des a!f.

étr., 47. «8.
Enfant naturel, 8 ets.,

53.
Enregistrement, 03.
Étranger, 3 et s.
Faux, 25, 2G.
Indigents, 10, 17, C3.
Intérêt, 12 et s.
Mineur, 15.
Minist. public, 12, 16

et s., 56 et s.
Nom (addition on

cbangem.), 27 et s.

Officierde i'ét. civil, 1.
Omission, 52 et s.
Ordre public, 19 et s.
Particule de, 33, 38.
Pays étranger, 43 et s.
Pourvoi, 62.
Procédure, f. et s.,

30.
Question d'état, 4,

S6.
Signature, 24.
Supposit. d'enfant, 26.
Titre nobiliaire, 35 et

suiv.
Transcription, 45 ets.
Tutelle officieuse, 15.

4. 11 n'appartient pas à l'officier de l'état civil de répa-
rer les erreurs ou omissions qu'il a pu commettre dans
les actes qu'il est chargé de rédiger ou de transcrire. Un
jugement est nécessaire.— Amiens. 29 avril 4890, S.92.
2.453.-P.92.2.453.-D.92.2.244.

2. De ce que dans un on plusieurs départements,
les registres de l'état civil sont infectés d'erreurs, d'omis-
sions et de faux, il ne s'ensuit pas que le gouvernement
dojyc ordonner la rectificationde ces registres par voie de

mesure générale. Les rectificationsdoivent être ordonnées
par les tribunaux, selon les cas particuliers. — Avis du

cons. d'Etat, 43 niv. an 40.
3. C'est aux tribunaux français seuls qu'il appartient

de connaître de la rectification des actes de l'état civil
dressés en France, même alors que ces actes concernent
des étrangers. — Paris (aud. sol.). 3 mars 4898, D.98.
2.420. — V. aussi Rennes, 4 juin 4878, S.79.2.40.-P.
79.93.-D.78.2.495, et Dijon, 40 fév. 4882, S.83.2.42.-P.
83.4.229.-D.82.2.429.

4. Jugé toutefois que la demande qu'un étranger forme
contre un autre étranger, en rectification de son acte de
naissance, dressé en France et inscrit sur les registres de
l'état civil, et en réclamation d'un état autre que celui que
lui donne cet acte de naissance, ne peut être portée devant
les tribunaux français, la question d'état qui, dans ce cas,
est principale et doit être jugée la première, constituant
une demande pure personnelle, de la compétence exclu-
sive des juges du domicile du défendeur. — Cass. fi mai
4834, S.34.4.847. — V. Vincent et Penaud, Diet. de dr,
inlem. privé, v° Acte de l'état civ., n. 24 et s.

5. En tous cas, les tribunaux français sont incompé-
tents pour connaître de la rectification d'un acte de l'état
civil dressé en pays étranger et concernantun étranger.

— Dalloz, v° Acte de l'état civ., n. 450 ; Vincent et Pe-
naud, n. 9fl.— Pour le cas où l'acte dressé en pays étran-
ger concerne un Fronçais, voy. ci-après, n. 45 et s.

(a) Ancien texte :
OO -Lorsque la rectification d'un acte de l'état civil sera deman-

dée, il y sera statué, sauf l'appel, par le tribunal compétent, et sur
les conclusions du procureur de la République. Les parties intéres-
sées seront appelées s'il y a Jieu,



CODE CIVIL. — Rectification des actes de l'état civil. — Art. 99. 109

6. Les demandes en rectification d'un acte de l'état
civil sont soumises à une procédure spéciale réglée par
les art. 858 et s. du Code de procédure.

7. La chambre du conseil, procédant par voie de juri-
diction gracieuse, est compétente pour opérer, en matière
d'iielcs de l'état civil, des rectifications qui, réparant des
erreurs ou omissions matérielles,ne soulèvent cependant
aucune question d'état. Mais si la rectification demandée
implique directement ou indirectement une réclamation
d'état, la compétence du tribunal constitué en chambre du
conseil cesse et, au lieu de recourir à une simple requête
présentée au juge, les parties doiventsuivre les formes or-
dinaires d'une action judiciaire portée devant le tribunal
statuant en matière conlentieuse.— Alger, 44 déc. 4878,
S.80.2.15.-P.80.102.-D. Suppl., y" Acte de l'étal civil,
n, 119. — Chambéry, 20 juill. 4885, D. t6id.-Pand.86.
2.57. — En ce sens, ïïultcau d'Origny, p. 446; Coin-De-
lislc, id., art. 99, n. 48; Dcsclozeaux, n. 83; Berlin, Ch.
du conseil, n. 457 et s.; Marcadé, art. 99, n. 3; Demo-
lombc, t. 4, n. 334; Zacharise, édit. Massé et Vergé, t. 4,
§79, p. 108; Bioclie, Dict. de proc, y» Actes de l'état
civil, n. 82 et s.; Chauveau, Suppl. aux Lois de la proc.,
q. 2893 1er ; Mcrsier, n. 374, Obs. — En sens contraire,
Aubry et Rau, t. 4, § 63, p. 209, note 5; Baudry-Lacan-
tinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 954.

8. Spécialement, dans le cas où un acte de naissance
attribue à l'enfant l'état d'enfant naturel reconnu par son
père avec indication de la mère, la demande tendant à
substituer à la mention d'enfant naturel celle d'enfant
légitime excède la compétence de la chambre du conseil.
— Alger, 46 déc. 4878, cité ci-dessus.

9. De même, lorsqu'un enfant, né durant le mariage
de sa mère,, a cependant été inscrit sur les registres de
l'clal civil comme né de père inconnu, ou comme né
d'un père désigné, mais autre que le mari, il ne peut ob-
tenir sur simple requête la rectification de son acte de
naissance et l'inscription du mari de sa mère, comme étant
son père. — Bordeaux, 44 juin 4828. — Chambéry,
20 juill. 4885, cité n. 3. —

En sens contraire, Mcrsier,
loc. cit., suivant lequel il n'y a en réalité, dans ce cas,
qu'une demande en rectification. — V. ci-après, n. 5o.

10. Mais décidé, au contraire, que la demande formée
par un enfant naturel à l'effet de faire substituer, sur son
aclc de naissance, au nom de sa mère, sous lequel il
est inscrit, un autre nom qu'il prétend être celui do son
l'ère, peut être valablement introduite par simple requête.
-Agen, 27 nov. 4S66, S.67.2.438.-P.07.573.-D.66.2.
233.

41. Dans tous les cas, la demande en rectification doit
élre écartée, alors qu'elle ne constitue au fond qu'une ac-
tion en réclamationd'élat non rccevable par application de
l'art. 329.—Cass. 9 janv. 4854, S.54.4.689.-P.56.4.567.-
D.54.4.485; 30 déc. 4868, S.69.4.249.-P.69.622.-D.69.
4.185. — Sic, Aubry et Rau, loc. cit., note 6. —Y. art.
329,1). 7 et s.

12. En principe,iln'appartientqu'aux parties intéressées
de demander la rectification des actes do l'état civil : le
ministère public n'a pas action à cet égard. — Avis du
tons. d'Etat, 43 niv. an 40, 8 et 42 brum. an 44.

43. Il n'est pas nécessaire d'invoquer un intérêt pécu-
niaire pour être reccvablc à demander la rectificationd'un
aclc de l'état civil; cl par exemple, l'intérêt qu'ont les
membres d'une famille à ne pas laisser s'y introduire un
étranger, est un intérêt suffisant. — Paris, 49 avril 4834,
S-34.2.297.

14. Des enfants sont rcccvables à demander la rectifi-
cation de l'acte de naissance de leur mère décédéc, encore
qu'il se soit écoulé plus de cinq ans depuis son décès. —Aix, 17 août 4808.

45. Un individu n'a pas qualité pour former une de-
mande en rectification de Tacle de naissance d'un enfant
mineur, par cela seul qu'il annonce l'intention de se char-
ger de la tutelle officieuse de l'enfant. — Lyon, 44 mars'1842, S.42.2.465.-P.42.2.614,

46. Le ministère public est exceptionnellementautorisé
à agir d'office en matière de rectification d'actes de l'état
civil : — ...lorsquel'acte à rectifier concerneun indigent.—
Décis. min., 6 brum. an 44 ; L. 27 mars 4847, art. 75;
L. 40 déc. 4850, art. 3; Toulouse, 4" août 4836, S.37.2.
186.

47. Les individus indigents dans l'intérêt desquels le
ministère public ne croit pas devoir provoquer une rectifi-
cation d'actes de l'état civil, conservent d'ailleurs la fa-
culté de demander à cet effet le bénéfice de l'assistance
judiciaire.—Bureau assisl. jud. Paris 8 août 4854; 25 mai
4869, S.69.2.216.-P.69.861. — Sic, Sabatié, Comment,
de la loi du 22 janv. 4851, n. 84; Brièrc-Yaligny, Code
de l'assist. judic, n. 77; Biochc, Dict. de proc , v° As-
sistance judiciaire, n. 23; Dutruc, Mémor. du min.
publ., y" Actes de l'état civ., n. 51.

18. ... Lorsque la déclaration prescrite par la loi du 40
juillet 1850 sur la publicité des contrats de mariage a été
omise ou se trouve erronée.—Y. l'art. 76, C. civ., modifié
par la loi précitée.

4 9. ... Lorsque Tordre public est intéressé à la rectifi-
cation. — Agen, 23 avril 4864, S.64.2.279.-P.64.784.—
Cass. 22 janv. 4862, S.62.4.257.-P.62.273.-D.62.4.5;
24 nov.4862, S.63.4.30.-P.63.257.-D.62.4.477; 25 mars
4867, S.67.4.245.-P.67.518.-D.67.1.300; 25 mai 4869,
S.69.4.308.-P.69.769.-D.69.4.443.—Cass. (Belge) 5 mai
4884, S.84.4.44.-P.81.2.74.-D.84.2.244.—Y. aussi les
arrêts cités n. 46. — Cette solution paraît avoir définitive-
ment prévalu après une vive controverse; on soulient,
dans l'opinion contraire, que le ministère public ne peut
agir d'oflicc en dehors des cas spécialement prévus par
la loi. Dans le sens des arrêts ci-dessus, Y. Duranlon,
t. 4, n. 339; Ortolan ctLedcau, Min. publ., t. 4, p. 101 ;
Marcadé, art. 99, n. 2; Taulier, t. 4, p. 481 ; Coin-De-
lisle, n. 5; Ricff, n. 343; Dcmolombe, t. 4, n. 333; Dcs-
clozeaux, n. 79; Bioche, Dict. de proc, y Actes de l'ét.
civ., n. 51 ; Valette, Explic. somm., p. 47; Demante,
t. 4, n.422 bis 2; Aubry et Rau, t. 4, g 63, notes 42et s.;
Massé et Vergé, t. 4, g 79, note 7; Mourlon, Répét. écr.,
t. 4, p. 484, note; Berlin, Ch. du cons., t. 4, n. 449;
Grand, Rev. prat., t. 40, p. 305; Laurent, t. 2, n. 34 et
s.; Mersier, n. 372 et Obs.; Béquel, n. 94 ; Alglave,
Aet. du min. publ. eu mal. civ., p. 75; Garsonnct, Tr.
de proc, t, 4, §84, p. 315; Baudry-Lacantinerie, t. 4,
n. 289 1er; Rêp. ç/én. du dr. fr

, v° Acte de l'état civ
,

n. 685 et s ; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade,
t. 4. n. 949 et 950.—Contra,Delvincourt, t. 4. p. 3, note 3;
Carré et Fouchcr, Lois de l'organis. et de la compét.,
t. 2, n. 443 et 425; Huttcau d'Origny, p. 420; Massabiau,
Man. du min. publ., t. 4, n. 846; Bonnicr, Proc. civ.,
art. 856; Chauveau, Journ. de dr. adm., t. 9, p. 48, et
t. 4 0, p. 78; Dutruc, Journ. du min. publ., t. 3, p. 208,
et Mémor. du min. publ., v° Actes de l'état civ., n. 52
et s.; Hue, t. 4, n. 360. Et la Cour de cassation, ch. des
rcq., s'élait elle-même prononcée d'abord en ce dernier
sens, Cass. 24 nov. et 49 déc. 4860, S.61.4.33.-P.64.204.
-D.60.4.473, et 64.4.87.

20. Ainsi, le ministère public peut demander d'office la
rectification des actes attribuant à des particuliers des
noms, titres ou qualifications qui ne leur appartiennent
pas.— Mêmes arrêts.—Sic, Aubry et Bau, note 44; Ber-
lin, le Droit du 9 juillet 4 860 ; Garsonnct, Tr. de proc,
t. 1,182, p, 318.

24. Peu importe que ce particulier n'ait figuré à l'acte
que comme témoin et non comme partie.—Cass. 25 mars
4867, ci-dessus.

22. De même le ministère public a qualité pour de-
mander d'olficc la rectification d'actes de l'état civil dans
lesquels des individus auraient été inscrits comme étant
d'un autre sexe que le leur. — Poitiers, 9 mai 4843 et 26
mai 4846, S.46.2.462.

23. ...Pour demander la rectification d'un acte énon-
çant par erreur qu'un mariage a élé célébré à la maison
commune, tandis qu'il Ta été dans un domicile privé. —
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Trib.dc Langrcs, 5 fév. 1868, S.08.2.491.-P.68.730.-D.
68.3.88.

24. ... Pour demander la rectification d'actes non
signés par l'officier de l'élut civil qui lès a reçus. —
Bruxelles, 18 fév. 1852, ;'flS)7,T.52.2.280.-D. Suppl.,
v° Acte de l'état civ., n. 4-7. — V. sup., art. 39, n. 'I et s.

25. ... Pour demander qu'un acte précédemment rectifié
à l'âidc dO pièces entachées do faux, sbit ramené à ses
enonciâlibnsprimitives.—Paris, 3 jiiiii 181)7, S.68.2.191 .-
P.68.730.-D.07.2.97.

2ë. Htàis le ministère public n'est pas reçevable à
demander d'office la rectification d'un acte de l'étal civil
lorsque sa demande soulève une question d'état et que
çë n'est qu'accessoirement et par voie de conséquence
qu'il demande la rectification de l'acte de l'état civile lçs
questions d'état étant d'ordre essentiellement privé. Il
eh est ainsi alors même que l'action du ministère public
serait préjudiciable à une poursuite criminelle pour faux
intentionnel ot supposition d'enfant qu'il se proposerait
d'exercer. —Paris, 25 mars -1891, D.93.2.63.-Pand.94.
2,21 .-Fr. jud.XV.2.297.

27. Le décret qui autorise un particulier à ajouter à

son nom patronymique un autre nom, s'élend nécessaire-
ment à ses enfants et descendants, même alors que le
décret a omis de les désigner; et dès lors ce particulier est
fondé à demander que mention du décret soit faite en
marge des actes de naissance de ses cnfanls. —Orléans,
27avril 1866, S.66.2.240.-P.66.928.-D.66.2.224.—Gre-
noble, 8 juillet 1870, S.71.2.44.-P.71.130.-D.70.2.200.

28. Sous l'ancienne législation, comme sous la loi du
11 gerin. au 11, les clialigemehlset additions de riohis iie
pouvaients'opérer légalement que par mie autorisation du
roi(Ôrdorin. du 26 mars 4555). Ainsi, le légataire institue
(à la Guadeloupe, même avant la promulgation,dans celle
colonie, de la loi du 11 genh. aii 11), soiis condition
d'ajouter à son nom celui du leslaleiîr, a du obtenir l'au-
torisation du roi ; s'il s'est borné à faire faire i'addilion,
par voie de rectification de son acte de naissance, le legs
doit être réputé caduc, pour défaut d'accomplissementde
la condition.—Gass. 16 nov. 1824.

29. Lorsque le nom d'individus d'une riiéme famille a
été altéré ou changé dans les actes de l'état civil, il appar-
tient aux tribunaux de statuer sur la demande en rectifica-
tion de ces actes formée par les descendants de ces indi-
vidus à l'effet de reprendre l'ancien nom. Il ne s'agit pas
là d'un changement de nom pour lequel il y ait nécessité
de recourir au gouvernement.—Rennes,18"fév. 1826.

30. Il n'est pas nécessaire que celui qui demande à être
autorisé à porter ùii nom qui était celui des premières
générations de sa famille, introduise son action dans la
forme des demandes en rectification ucs actes de l'état ci-
vil—Cass. Smarsï844, S.41.1.189.

31. En matière de rectification d'actes de l'état civil,
les actes de l'état civil antérieurs doivent prévaloir sur
tous attires tilres et documents produits. — Cass. 5 juin
1863, S.63.4.494.-P.63.476.-D.63.4.452.

32. L'acte de naissance d'un individu sert de base aux
actes ultérieurs concernant l'état civil de cet individu.
Par suite, celui qui demande la rcclificalion de son acte
de mariage,et des actes de naissancede ses enfants comme
ne contenant pas l'un des noms qui lui sont attribués par
son propre acte de naissance, ne peut être déclaré mal
fondé dans sa demande sous prétexte que le .nom omis
aurait été usurpé par ses ancêtres, si d'ailleurs la rectifi-
cation de l'acte de naissance sur lequel se fonde la de-
mande n'a pas été ordonnée.— Cass. 29 juin 1863, S.83\
4.433.-P.64.37.-D.63.1.431.

33. Les tribunaux sbiit compétents pour ordonner le
rétablissement dans un acte de naissance de la particule
de devant le nom du réclamant lorsqu'elle a été induement
omise. —Pau, 15 nov. 1858, S.59.2.104.-P.8S.4496\-D.
59.3.92—Limoges,24 nov. et.20 déc. 1838, S.59.2.497.-
P,oa.634(— Dijon, 23 mars.4859, iftiV.^NÏmes, M juin
1860, S.60.2.599.-P.60.<ll9Ô.-b62.2.19. — Douai, 18

août 1860, S.60.2.606.-P.60.799,—Bordeaux, 28 août
4860, S.60.2,B08.-P.60.4490. — Pau, 8 déc. 4862, S.64,
2.102.-P.64.475. —Lyon, 24 mai 1865, S.66.2.343.-P
66.4247.-D.65.2.463.— Voir aussi Cass. 20 nov. 4866
S.66.1.419.-P.66.1lS6.-'D.66.i.437.

— Poitiers, t> juilll

1866, S.66.2.344.-P.66.1249.—
Angers, 23 inars1S7ii

S.76.2.283.-P.76.4109. — Limoges, il avril 1878, S.78'
2.193.-P.78.835.-D.78.2.121.

34. Ils peuvent aussi ordonner le rétablissement dans

un acte de l'état civil démentions complétives propres à

mieux constater l'identité des personnes qui y sont dé-

nommées. — Gass. 4" juin 4863, S.63.1.447.-P.64.79..
D.63.1.216.—Nancy, 7 mai 1864, S.64.2.102.-P.0U75,

38. Mais ils sont sans qualité pour statuer sur la 'pré-

tendue omission d'un titre nobiliaire, à moins que le ré-

clamant ne produise à l'appui de sa demandevin acte régu-
lier de collation ou de confirmation de ce titre. — Mêmes
arrêts.—Rennes, 13 juin 1864, S.64.2.198.-P.64.i7a.-i)
65.2.437.—Besancon, 6 Kv. 1866, S.66.2.78.-P.uo.33.';.-
D.66.2.14.—Sic, Âubry et Uaù, t. 1, g 63, note 17 ; Blocli,

lleii. crit., 1864, p. 19 cl s.
36. Décidé.toutefois que les tribunaux, peuvent.ordon-

ner, par voie de rectification des actes de l'étal civil, le ré-
tablissement d'un titre nobiliaire omis par erreur, lors-
qu'ils n'ont, pour réparer cette omission, qu'à constater
une possession constante et à reconnaître des faits ou îles

tilres qui rie peuvent donner lieu à aucune contestation,

—
Colmar, 13 niai 1860, S.60.2.369.-P.60.799.— Metz,

31 juillet 1860, S.00.2.301.-P.60.799.-D.60.2.137.-Itou'en, 18 mars 4 864, S.61.2.609.-P.62.l02.-D.62.2,l7.

— Sic, Dutruc, Mémor. dnniin. publ., n. 69. — En sens
contraire, Mcrsier, n. 367, Obs.

37. El qu'ils peuventaiissi ordonner la suppression d'un

litre nobiliaire indûment énoncé lorsqu'il rie s'agit que
île mettre les érioncial.iohs de l'acte doiit là rectification
est demandée, en conformité avec les énbhcialibns îles

actes antérieurs.—Orléans,1" aoill 4863, 8.64.2.101.-1'.
64.473.-D.64.2.48.

38. V. au surplus, en ce qui touche les demandes cil
rcclificalion des actes de l'élat civil tondant à I'addilion
dans ces actes, soit de qualifications nobiliaires ou de la

particule de, soit de surnoms, le Répertoire jjén. alphàb.
du dr. fr., v° Acte de l'état civil, n. 642 et s.; le Suppliai,
au Itép. de Dalloz, V° Acte de l'état etc., il. 402 et s.

39. Avant la loi du 8 juiii 1893, on décidait déjà
qu'en principe, les demandes en rectification des actes de

1 état civil, ou en réparation des omissionsque contiennent
les registres, devaient être portées devant le tribunal du
lieu où ics actes avaient élé faits. — Touiller, i. 4, n. 311 ;

Duranlon, t. 4, n. 342: Carré, ri. 2893; Tliomine-Des-
maznrcs, t. 2, n. 4 004 ; Ricif, n. 31o; Coiri-Dcljsle, art. Si),

n. 48; Dcsclozeaiix, ji. 84 ; Màrcàdé, art. 99, ri. 3:liel-
vincourt, t. 4, p. 60; Demolombe, t. 4, h. 334; Zarliariu,
éilil. Massé et Vergé, t. 1, g 79, p. 409: Aiibry cl tta.ii,

t. 4, g 63, p. 213; Berlin, Ch. ducons., t. 4, n."454; Dù-

Iruc, n. 87; Mcrsier, m. 374, — Sic, Orléans, 47 mars
4860, S.60.2.301.-P.60.790.-D.60.2.79.— Metz, 28avril
1861, S.61.2.281.-P.64.782.-D.62.2.21, et 28 août 18C3,
S.63.2.4y0.-P.64,59.-D.64.2.74.—Paris, 6 niai 4861,
S.61.2.284 .-P.61.782.-D.62.2.24.

40. Toutefois, là plupart des auteurs ci-dessus ensei-
gnent que la règle doit recevoir cxçoptipn ad cas oîi la

demande en rectification s'élève incidemment, et <[u'a-
loi-s le tribunal saisi de la demande jirincijiàle est com-
pétent pour statuer sur le tout. — Jugé en ce sens
Toulouse, 26. .avril 4893, S. .et P.96.2.282.-D.94.2.5SI).-
l'and.94.2.254. — ,V, cependant Marcadé, ubisuprà, qui
soulieni que ie tribunal où se trouvent les registres est
seul compétent pour prononcer la rectification, dans le

cas dont il s'agit, sauf à ne l'ordonner qu'après le juge-
ment de ià contestation principale.

,44, Une deuxième exception à la règle du n. 33 était
admise dans le cas d'une demande ayant pour objet des
rectifications à faire dans plusieurs actes dont les erreurs
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iirovieuueiil les unes des autres., On.décidait qu'une telle
demande doit Être portée devant le tribunal dans lé ressort
(hinuel a été rci'.ii l'acte générateur de ces erreurs. — Or-
IcaiV 17 mars''1860, S.60.2.301.-P.60.799.-D.60.2.79.
_Pari=. C> mai 4861, S.61.2.28-1.-P.C-1.786.-D.62.2.2-).
_.Melz,'2oaoûl 4863, S.03.2.490.-P.64.59.-D.64.2.74.

—
lin ce sens, Thominc-Desmazures, Comment. Cod.

«roc, t. I, p. 459; Cbauvcau, sur Carré, q. 2893 ; Ber-
lin, ubi siip-, n. '186 ;

Âubry ci Raù, t. 4, g '63; noté 21 ;Diiiruc,
n. 79; Mersicr, n. 374.

il. Le nouvel art. 99, malgré la précision de ses
termes, ne semble pas exclure ce doublé tempérament.—
Dolalande, Annuaire de légul.fr., public pur là. Soc.
de leaisl. comparée, •) 894, p. 446, note ;

JJaudry-Làcaii-
lincr'ie et Houi|ues-Fourcade, t. ), n. 948.

13. Jugé, en ce sens, que si, en jmncipCj iiri tribunal
ne peut rectifier que,tes actes de l'état civil qui ont été
reçus dans son arrondissement, il en est autrement, lors-
qu'il existe entre les différents actes dont la rectification
est demandée une sorte d'indivisibilité, résultant de ce
que les erreurs contenues dans les lins proviennent de
celles contenues dans les autres. Dans ce cas, la de-
mande, bien que s'àppliquàht ^ des actes reçus dans des
dillcïenls arrondissements, doit être portée devant le
tribunal dans ic ressort duquel se rencontrent l'acte Où
les actes qui ont été le point de départ de l'erreur dont
la rectification est demandée.

— Limoges, 22jûill. 1895,
S. et P.97.2.278.-D.97.2.463.

il D'un autre côté, tout tribunal peut ordonner d'of-
fice nue rectification, en prononçant sur des intérêts civils
iine décision qui suppose la nécessité d'une rectification.
— Carré, Lois sur la proc. civ., n. 2897; Coih-Delisle,
n. 8.'i, n. 4; Aubry et liait, t. 4, § 63, p. 243.

43. La disposition de l'art. S)9 mo(lilié par la loi du
8 jiii'n 1893, aux termes de laquelle «

là rectification des
actes de l'état civil dressés... a l'étranger sera demandée
au tribunal d'an; le ressort duquel l'acte aura été trans-
crit conformément à la loi

» vise tout aussi bien les actes
dressés par les autorités locales étrangères, lorsqu'ils ont
été transcrits en France, que ceux reçus par les consuls
ou par les agents diplomatiques français. — Baudry-La-
cantincrie et Hoiiqùes-Foutcade, il. 945 ; Siirville, Uev.
m/., 4900, p. 129.

40. Du reste, antérieurement à la loi du 8 juin 1893,
il avait été déjà décidé que les tribunaux français, com-
pétents pour connaître de tous les litiges concernant dés
citoyens français, avaient dès lors le droit de vérifier la
régularité des actes qui lés concernent, quel que fût le
pays où ils avaient été dressés ; et que la deriiàndc eh
rectification d'un acte de J'étàt civil reçu en pays étranger
pin l'autorité locale devait être portée devant le tribunal
dans le ressort duquel cet acte avait été transcrit. —Pa-
ris, 4 fév. 1892, D.92.2.537.-Pand.93.5.4G.-Fr.jud.XVI.
2.233.

— V. aussi Trib. Toulouse, 25 août 1873, S.74.2.
37.-t).74,233.-D.74.5.9.

47. Lés actes de l'état civil dressés eh pays étrangers
par les autorités locales et intéressant dés Français peu-
vent aussi être francisés par lé dépôt effectué aii minis-
tère des all'aires étrangères, conformément à l'art. 47,
Ç- civ., modifié par la loi du 8 juin 1893 ; et il appar-
tient également aux tribunaux français, bar application
tic l'ait. 99, de rectifier la copie dé l'acte déposée au mi-
nistère des affaires étrangères. —

Trib. Seine, 14 août
1894 et 31 mars '189(5, 1).99.2.389. —Sic, Surville, loc.
cit.

48. Dans ce cas, c'est devant le tribunal de la Seine
5110 la demande en rectification doit être portée.—Mêmes
jugements (solut. impl.) — Sic, Surville, loc. cit., p.
134.

— ... à moins qu'il n'y ait eu à la fois transcrip-
tion et dépôt, auquel cas le tribunal dans le ressort du-
quel l'acte a été transcrit est seul compétent. — Surville,
loc cit., p. 133; note, D.99.2.389.

49. Les tribunaux français sont-ils compétents pour
statuer sur la demande en rectification d'un acte de l'état
civil dressé à l'étranger par les autorités locales, lorsque

cet acte intéressant un Français, n'a été l'objet en France
ni d'une transcription sur lés registres de ï'élà't civil, iii
d'un dépôt au ministère des affaires étrangères? — La
question n'a pas été prévue par la loi du 8 juin 1893.
Voy. dans le sens de l'affirmative : Gass.,10 mars 18J3

;Paris (motifs), 4 fév. 1892, cité 'n. 46 ; Bressoles, note,
S.74.2.S7.-P.74.2.233, Mersier, n. 371; Weiss, Tr.
élém. de dr. inlern. privé, p. 393, note 3 ; Dalloz, Suppl,
v» Actes de l'élût cîv., ri. 4l7

; Baiidry-LacantïriefieetHouquês-Iîourçadè, t. 1, n. 948" : Aubry et ttaii, 5° édit.,
)iar JAaii, Jalcimàighe et Gâult, t. I, § t)3, note 21 ois ;Surviile, 7?ei>, erii., 1900, p. .132 et s. V. aussi Cass.
Û déc. 1851, S.o2.i.)6l\-P..52.2.119.-D.52.1.5.-^ Daiis
le,sens, déjà négative :

trib. Toulouse (motifs), 25 août
I873,.S.74.2.5VP.74.233.-D.7,4.5.9;trib. Seine (mo-

•tifs), 14 août 1894 et 3t mars 1896,.D.99.2.389; Cliau-
veaù, sur Carré, l. de la proc, q. 2893' bis; Berlin, Ch.
du conseil, n. 193.

50. Dans ce cas. d'après les instructions de là chan-
cellerie, le tribunal compétent pour ordonner la rectifi-
cation était lé tribunal d'origine dû réclamant, et si cedernier est hé à l'étranger, le tribunal du domicile d'ori-
gine dé ses père et mère (Cire, du gardé des sceaux du
40 août 4836).

— Suivant Baiidry-Làcantinerie et Ëbû-
ques-Fourcade, t. 4, n. 945, dans le silence de la loi
nouvelle sur ce point, rien n'empeebe de se conformer
encore aujourd'hui à cette règle.

54. Jugé que lorsque la question de rectification d'un
acte de l'état civil (un acte de mariage) reçu en paysétranger se présente incidemment à uiie demande prin-
cipale dont est saisi un tribunal français, ce tribunal
petit apprécier d'après les circonstances de ta cause et la
gravité des erreursou irrégularitésqui entachent cet acte,
quelles sont les personnes qui y sont dénommées, et aux-
quelles il s'applique. —

Toulouse, 26 avril 4893, S. et
P.96.2.252.-D.94.2.556.-Pand.94.2.254.— V. ci-dessus,
n. 40.

52. La loi ne stalue pas davantage sur te cas où il
s'agit, non plus de ia rectification, niais bien de l'omis-
sion d'un acte dé l'état civil, bans ce cas, là compétence
appartient, eh principe, au tribunal du Heu où l'acte au-
rait dû être inscrit. — Detalahde, loc. cil.

53. Si toutefois le lieu où s'est produit l'événement
qui aurait dû être constaté sur les registres est inconnu,
le réclamant est fondé à s'adresser au tribunal du lieu
de sa résidence, pour obtenir un jugement suppléant à
l'acte omis. — Delalande, loc. cit.

54. Jugé, en ce sens, que lorsque la demande intéresse
une personne dont le lieu de naissance est inconnu et
qu'elle a pour objet de procurer à cette personne un acte
de iiàissahcc, c'est devant le tribunal de son domicile où
de sa résidçhcç qu'elle doit être portée. —Cass. 44 juin
4858, S.58.4.Ô59.-P,59.333.-D.58.i.247.

—
Rouen,

8 déc. 4858, S.59.2,235.-P.59.994.— Cependant la Cour
dé Paris avait décidé le 9 août 4 856, S.37.2.544..-P.S7.374,
que, dans due pareille hypothèse, aucune demande rie
pouvait être formée par la personne intéressée.

55. Lorsqu'unenfant, né durant le mariage de sa mère
et qui cependant ?

été inscrit. Sûr lés registres de l'état
civil comme né dé père inconnu, forme une demande
tendant

a, ce que son acte de naissance soit rectifié en ce
séiis qu'il .serait inscrit comme fils légitime dû mari de
sa liière, la. demande ainsi formulée a pour objet une
question d'état, et, dès lors, doit être portée devant ie
tribunal du domicile du défendeur, conformément à la
règle générale.—Cass. 43 nov. 4882, S.83.4.272.-P.83.
4.646.-D.84.4.120.—V. sup., n. 9.

56. L'action du ministère public en matière de rectifi-
cation d'actes de l'état civil est soumise aux mêmes
règles et formes de procédure que celle de toute autre
partie intéressée. — Cass. 22 janv. 4862, S.62.1.257.-
P.62.273.-D.62.1.5.

57. Toutefois, le ministère public est reccvable à in-
terjeter appel du jugement ordonnant une rectification,
lorsque l'ordre public est intéressé, alors même qu'il n'a
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100- Le jugement de reetilication ne pourra, dans

aucun temps, être opposé aux parties intéressées qui
ne l'auraient point requis, ou qui n'y auraient pas été
appelées. — C. c. '133-1 ; G. pr. 474.

101- « Les jugements de rectification seront
transmis immédiatementpar le procureurdelà Répu-

blique à l'ofilcier de l'état civil du lieu où se trouve
inscrit l'acte réformé. Ils seront transcrits sur les
registres, et mention en sera faite en marge de l'acte
réformé. « (L. 8 juin 1893) (a). — G. c. 40, 49,80;
C pr. 857.

figuré en première instance ni comme partie principale, ni
comme intervenant, mais qu'il s'est borné à conclure. —Agcn, 48 juin 4 860, S.60.2.375.-P.60.799.-D.60.2.444.
— Metz,' 34 juill. 4860, S.60.2.601.-P.60.799.-D.
60.2.437. —Orléans, 29 dée. 4860, S.04.2.35.-P.01.
204.-D.64.2.23. — Nîmes, 6 mai 4864, S.64.2.642.-P.
62.102.-D.62.2.17.— Cas». 22 janv. 4862, S.62.4.257.-
P.62.273.-D.62.4.5.— Paris, 3'juin 4867, S.68.2.191.-
P.68.730.-D.67.2.97.— Cass. [Belg.), 3 mai 1884, S.81.
4.44.-P.81.2.74.-D.S1.2.244.— V. sup . n. 49.

58. Jugé en sens contraire.— Montpellier,4 0 mai 1859
et Dijon, 44 mai 1860, S.60.2.373.-P.60.486.-D.60.2,443.

59. Le ministère public, partie principale, peut inter-
jeter appel incidemment, bien qu'il ait abandonné en
première instance le cbef uni fait l'objet de cet appel
incident.— Orléans, 4" août 4863, S.64.2.401.-P.64,
473.-D.64.2.45.

60. L'action du ministère public est soumise pour les
voies de recours aux délais ordinaires, lesquels ont ici
pour point de départ la date môme des décisions contre
lesquels les recours sont exercés. — Cass. 22 janv. 4862,
S.62.1.257.-P.62.273.-D.02.1.5; 27 mai 4862, S.62.4.
877.-P.63.259.-D.62.4.246.

61. Spécialement, il en est ainsi à l'égard du délai
d'appel. — Cass. 22 janv. 4862, précité. — V. aussi
Cass. (belg.), 5 mai 1881, S.81.4.44.-P.81.2.74.-D.81.2.
241. '

62. Et à l'égard du délai du pourvoi en cassation. —Cass. 27 mai 1862, précité.
63. Sont visés pour timbre et enregistrés gratis, les

actes de procédure et les jugements à la requête du mi-
nistère public, ayant pour objet de réparer les omissions
et de faire les rectifications sur les registres de l'étal
civil, d'actes qui intéressent les individus notoirement
indigents. —L. 25 mars 484 7, art. 75.— Y. n. 46 et 47.

ÎOO.—4. En aucun cas, les déclarations faites par les
parents ou témoins ne peuvent nuire aux parties qui ne
les ont pas requises, et qui n'y ont pas concouru. — Av.
du cons. 4 9-30 mars 4 808.

2. Lorsqu'un jugement de rectification ou de complé-
ment d'un registre de l'état civil ordonne qu'un acte de
naissance omis y sera porté, un tel jugement peut avoir
effet même vis-à-vis de tiers intéressés qui n'y ont pasété appelés, s'il a été rendu contradicloircmcnt avec le
ministère public, quand d'ailleurs il n'est produit que
pour établir la qualité de Français, résultant de la nais-
sance en France. — Poitiers, 26 juin 4829. — Y. en ce
sens, Coin-Dclisle, sur l'art. 4 00, n. 2.

3. Le jugement de rectification rendu contre ou avec
un contradicteur, ayant alors seul qualité pour contre-
dire, a cll'ct contre les personnes qui ultérieurement vien-
draient, par une cause quelconque, à avoir intérêt à ce
que la rectification n'eût pas été ordonnée. — Dclaporlc,
sur l'art. 400; Toullior, t. 40, n. 249 et s.; Duranton,

t. 4, n. 346; Coin-Delisle, p. 89, n. 2; Marcadé, art
400, n. 4.

4. Les parties intéressées qui n'ont pas été appelas
au jugement, ne peuvent l'attaquer par la voie de l'appel,

— Cliauveau, sur Carré, q. 2902 bis; Coin-Delisle, p. 89,

n. 3; Thomine-Dcsmazurcs, t. 2, p. 59. — Contra, lier'
riat-Sainl-Prix, p. 664, note 23.

5. Et elles n'ont même pas besoin d'y former tierce
opposition le jugement estdc plein droit sans effet contre
elles.— Cass. 28 juin 4813 (motifs). — Sic, Toullicr,
t. 4, n. 334; Marcadé, n. 2; Demolombe, t. 4, n. 336'
Aubry et Rau, t. 4, § 63, p. 24 4 ; Demante, t. 4, § 124 bit.
liaudry-Lacantincrieet IIouqucs-Fourcade, t. 4, n. 935.
V. aussi Hue, t. 4, n. 363.

6. Toutefois, si elles voulaient empêcher d'une ma-nière absolue le jugement de rectification d'avoir cll'ct, la
voie de la tierce opposition leur serait ouverte. —

Mar-

cadé, Demolombe, Aubry et Rau, Dcmanle, Baudry-la-
cantinerie et Houques-Fourcade, loc. cil.

7. L'acte de notoriété dont parle l'art. 70, qui ne fait
nullement litre en faveur de celui qui l'obtient, pour toute
outre chose que le mariage (Malcville, t. 4, p. 93; Del-
vincourl, t. 4, note 5 de la p. 70; Toullicr, t. 4, n. 353
et s.; Vazeillc, t. 4, n. 482 ; Metz, 4 mars 4817), ne peut
non plus autoriser la rectification d'un acte de l'étal civil,

— Bourges, 31 août 4 849 ; 2 fév. 4 820.
8. Jugé cependant qu'un acte do naissance constate

pleinement, à l'égard d'un tiers, la filiation qu'il énonce,
même alors que ces énoncialions relatives à la filiation
auraient été l'objet d'un jugement de rectification obtenu
hors la présence des tiers... tant que ce jugement n'a été
ni réformé, ni rétracté. — Cass. 25 mai 4793.

9. De cette décision, Coin-Delisle (p. 90, n. 4), con-
clut que si la tierce opposition n'est pas indispensable
(Y. n. 5), ce peut être une mesure do prudence.

101.—4. L'acte dont la rectification a été ordonnée ne
doit pas être délivré avec la seule indication du jugement
de rectification ; il doit être délivré avec la mention ex-
presse de la rectification, afin que les parties ne soient
pas obligées de lever une expédition du jugement quand
elles demandent celle de l'acte. — Av. du Cons. (Pistât,
23 fév.-4 mars 4808. — Sic, Duranton, t. 4, n. 348;
Ricir, n. 324.

2. Mois on ne doit pas substituer, dans l'acte lui-même,
aux mois réformés ou rectifiés ceux ordonnés par le juge-
ment. — Carré, q. 2900 ; Pigeau, Comm.. t. 2, p. 349;
Thomine-Dcsmazurcs, 1.2, p. 439 ; Coin-Delisle, p. 91,

n. 3 ; Dcsclozoaux, n. 86. C'est à tort que Dcmiaii-Cron-
zilhac, p. 534, exprime une opinion contraire.

(a) Ancien texte :
Les jugements de rectification seront inscrits sur les registres par

l'officier de l'état civil, aussitôt qu'il lui auront été remis; etnicu-
tion en sera faite eu marge de l'acte réformé.



CODE CIVIL. — Du Domicile. — Art. 102. 113

TITRE III
Du Domicile.

(Décrété lo 44 mors 4803. Promulgué le 24.) (23 vent, et 3 germ. an 14.)

102- Le domicile de tout Français, quant à l'exer-
cice de ses droits civils, est au lieu où il a son prin-

cipal établissement. — C. c. 9, 43, 74, 44o, 465 et s.,
4247,4258, 4264; C. pr. 50, 59, 68; G. pén. 484.

102 Indication alphabétique.

Acteur, 2;î.
Assignation, 13, 1G et

Campagne, 3*.
Caractères, ii et s
Cassation. 11.
Changement, 38.
Colporteur, 27 et s.
Comédien, 25,55.
Compétence, 13, 2t et

suiv.
Condamné, 2*, Vi,
Congrésaniste,4.
Contributions, 5 et s, !

Demeure, 36.
Domicile de fait, 30. !

— d'origine, 3, 13
j

— litigieux, 37.'

V. Assignation, Si-
gnification.

— politiq., 4i>.
Double domicile, 5,

39.
Droits politiques, îi.
Enfant de troupe, 20,

21.
Erreur, 31.
Etablissent,commerc,

5.
Etranger, 41 et s.
Exilé, 22.
Expulsion, 43, 44.
Failli, 24.
Fixité, 22 et s.
Fonctions municipa-

les, 8.
Fournitures, 31.

Instituteur libre, 4.
Invalides, 19.
Maison d'habit., 32,

33.
Mariage, 46.
Marin, 13.
Militaire, 14 et s.
Patente, 5.
Pays étranger, 35.
Police, 23.
Porte, 32, 33.
Pouv. du juge. 9 et s.
Prisonnier,22.
Renvoi, 40.
Signification, 37, 3S.
Société, 39.
Succession, 15.
Surveillance, 23.

1. Nul en Franco ne peut avoir deux domiciles en
même temps. — Merlin, Rép., v° Déclinaloire, g 1er;
Mnlcvillo, t. <l,p, 426; Toullier, t. 4, n. 307; Vazeille,
des Prescriptions, n. 308; Duranton, t. 4, n. 359; Bon-
cenne, Th. de laproe., t. 2, p. 498; Marcadé, sur l'art.
'103, n. 3; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 470;
Aubry et Rau, t. 4, g 4 42, note 4, p. 578 ; Massé et Vergé,
I. i g 88, note 4, p.420; Demolombe, t. 4, n. 347; Lau-
rent, 1. 2, n. 69; Mcrsicr, n. 444 ; Baudry-Lacanlinerie,
Prias, t. 4, n. 346; Hue, t. 4, n. 374; Baudry-Lacanti-
nerie et Houques-Fourcade, Des personnes, t. 4, n. 4 04 3
et s.

2.
... Ni être sans un domicile, bien que ce domicile

puisse n'être pas connu. — Duranton, t. 4, n. 360 ; Mar-
cadé, ubi mp.; Laurent, t. 2, n. 66 ; Baudry-Lacanline-
ric, Précis, t. 4, n. 345; Hue. t. 4, n. 373; Bauclry-La-
cniUine.ric et Houques-Fourcade, t. 4, n. 4040.— Contra,
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, loc. cit. V. aussi Denio-
lomlje, t. 4, n. 348.

3. Le domicile d'origine, celui que l'on acquiert en
naissant, se conserve toute la vie, tant qu'une intention
contraire n'est pas manifestée; et il en est ainsi alors
même qu'on l'aurait quitté dès son enfance. — Maleville,
!• 4, p. 448 ; Merlin, Rép., v° Domicile, §2 ; Dclvincourt,
1-4, note 3 de la p. 44 ; Toullier, t. 4, n. 374 ; Duranton,
! 4, n. 356; Proudhon, t. 4, p. 249; Boncenne, Proe.
n»., t. 2, p. 200; Déniante, Coursanalyt., t. 4, n. 429;
Aubry et Ran, t. 1, § 4 A4, p. 583 ; Massé et Vergé, t. 4,
S90, p. 424, noie 2; Demolombe, t. 4, n. 348; Laurent,
isf' c,(' ~ ^c' *-'asS- ^ ve"d- an tâ. — Riom, 4omars
4809.—V. comme consacrant ou supposant ces principes,
les arrêts placés sous l'article suivant.

i-. Si la loi porte que le domicile de tout Français est
au Heu où il a son principal établissement, elle n'exige
nullement que ce principal établisssement soit définitive-
ment fixé dans le lieu où il confère le domicile. — Par
suite, doitêtre cassé le jugementqui, pour refusera un in-
stituteur libre congréganiste le bénéfice d'un domicile réel
dans la commune où il exerce ses fonctions, se fonde sili-

ce que sa résidence dans ce lieu étant subordonnée à la
volonté de ses supérieurs, n'a pas le caractèrede stabilité
qu'exigerait le domicile réel. — Cass. 22 mars 4893, S.
et P.93.4.320.-Pand.93.4.333;30 mars 4896, S. et P.97.
4.400.

5. On doit considérer comme caractères de l'établisse-
ment principal, et par suite comme circonstances caracté-
ristiques du domicile : — Le paiement de la contribution
personnelle et mobilière, ou de la patente, dans une com-
mune ; — L'exercice des droits politiques ; — L'élablissc-
ment d'un commerce.— Duranton, t. 4, n. 354; Toullier,
t. 4, n. 377; Aubry et Rau, t. 4, § 444, p. 585.

6. Mais toutefois ces diverses circonstances n'établis-
sent que de simples présomptions qui peuvent être dé-
truites par d'autres.

7. Jugé en ce sens que le paiement de la contribution
personnelle dans un lieu n'établit pas nécessairement
que le contribuable soit domicilié dans ce lieu, si d'autres
faits, dont les juges sont appréciateurs souverains, prou-
vent que son domicile est ailleurs. — Cass. 24 fév. 4835,
S.35.4.244 ; 23 juill. 4840, S.40.4.959.-P.44.4.405;
45 mars 4843, S.43.4.420.-P.43.2.35; 34 janv. 1888,
S.89.4.295.-P.89.4.732. -D.88.4.244.-Pand.88.4.44 3.

8. Il en est de même de l'exercice des fonctions muni-
cipales. — Cass. 34 janv. 4888 cité, ci-dessus.

9. En définitive, la question de savoir en quel lieu
se trouve le domicile d'un citoyen est essentiellement
une question de fait dont les éléments ne peuvent être
appréciés que par les juges du fond. — Cass, 27 mai
4884, S. 85.4.209.-P.85.4.509.-D.84.4.437.

4 0. Décidé, dans le même sens, que c'est aux juges
du fond qu'il appartient de constater où, en fait, se
trouve le principal établissement. — Cass. 20 nov. 4889,
S.90.I.455.-11.90.4.370.-D.90.1.171.-l'and.90.1.360.—
V. art. 103-405, n. 34,

11. Toutefois, doit être cassé comme manquant de
base légale le jugement (rendu en matière électorale) qui
se borne à dire qu'un individu a établi son domicile dans
une commune, cette énonciation ne permettant pas à la
Cour de cassation d'exercer son contrôle et de vérifier si
l'existence du domicile réel a été légalement constatée.
Cass. 30 mars 1896, S. et P.97.1.100.

12. En effet, si c'est une question de fait que celle de
savoir où est le principal établissement d'un individu,
c'est une question de droit que celle de savoir en quoi
consiste lo domicile. — Rapp. do M. le cons. Lepelleticr,
joint à Cass. 27 mai 1884, cité n. 9.

43. Le marin conserve son domicile d'origine jusqu'à
manifestation d'intention contraire. Dès lors, c'est devant
le tribunal de ce domicile qu'il doit être assigné en ma-
tière personnelle. — Bordeaux, 4 juin 4862, S.62.2.504.-
P.63.740.

14. De même, le militaire conserve son domicile d'ori-
gine jusqu'à manifestation d'intention contraire. —• Du-
parc-Poullain, Princ. de dr., t. 2, p. 6 ; Proudlion, t. 4,
p.249; Rodière, Comp. elproc., t. 4, p. 247; Duranton,t.4,
n. 360 ; Carré et Chauveau, Lois de la proc. q. 354 et

I. 8
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352 ; Boncenne, p. 204 ; Bioche, Dict. de proc, v° Domi-
cile, n. 55, 123 et 124; Demolombe, n. 354; Marcadé,
sur l'art. 108, n. 2.—Contra, Rodier. sur l'art. 3, tit. 2
de l'ordonn. de 1667 ; le Praticien, t. 1, p. 286, n. 12.

15. Par suite, c'est là que s'ouvre sa succession, s'il vient
à mourir.—Cass. 11 vend, an 13.

16. Et c'est là aussi qu'il doit être assigné. — Bennes,
5 août 1812. — Toulouse, 7 janv. 1813.— Nancv, 22 juill.
1876, S.78.2.4 03.-P.78.459.-D.7S.2.470. —

'Sic, Bon-
cenne, t. 2, p. 204.

17. Quand le militaire, par des actes réguliers, a ma-
nifesté l'intention d'avoir son domicile dans une ville où il
tenait garnison, il conserve ce domicile malgré son chan-
gement de garnison, tant que l'indication d'un autre do-
micile ne résulte pas d'un acte ultérieur. — L'assignation
qui lui est donnée dans ce lieu est donc valable. — Paris,
6 août 1866, S.66.2.254.-P.66.938.

18. Contra, sur ce dernier point (en matière correc-
tionnelle) ; l'assignation doit être donnée au corps. —Pau,
8 janv. 1834, S.34.2.346.

19. L'hôtel des Invalides étant une habitation perma-
nente pour les militaires qui y sont admis, doit être consi-
déré comme leurvéritable domicile.—Paris,16 janv. 1808.

20. L'enfant de troupe a pour domicile les résidences
successives de son régiment. — Agen, 7 juin 1854, S.54.
2.459.-P.55.I.276. — Cass. 21 i'év. 1855, S.55.1.88.-P.
55.4.276.-D.53.1.75.— Sic, Duranton, t. 1, n. 360, et
Demolombe, t. 1, n. 361, qui, toutefois, n'ont en vue que
l'enfant vulgo quassilus. — V. Marcadé, art. 4 08, n. 2.

24. Et l'on doit assimiler à un enfant de troupe le mi-
litaire né au régiment d'un père également militaire, et
qui, né en pays étranger, n'avait jamais eu en France
d'autre domicile que le régiment. — Mêmes arrêts que
ci-dessUs.

22. Tout prisonnier ou exilé dont la peine n'entraîne
pas l'interdiction conserve le domicile qu'il avait avant sa
détention ou son exil. — Domat, Droit publ., liv. I", tit.
46, sect. 3, n. 44; Duranton, t. 1, n.373; Merlin, ïïép.,
v° Domicile, g 3, n. 4, et t. 46, p. 485; Carré, Lois de
la proc, p. 4 84; Boncenne, p. 204; Massé et Vergé, t. 4,
§ 87, noie 4, p. 419; Hue, t. 1, n. 375 et s.; Baudry-
Lacautinerio et Houques-Fourcade, t. 1, n. 4007. — Ro-
dier, Comm. de l'ord. de 4667, tit. 2, art- 3, 7« quest.,
n. 14, pensait qu'on pouvait assigner indifféremment au
lieu de l'exil ou à l'ancien domicile. — Quant aux con-
damnés à une peine entraînant l'interdiction légale, V.
inf., art. 408, n. 38 et 39.

23. Egalement, l'individu placé sous la surveillancede
la haute police, avant la loi du 27 mai 1895, conservait
son. ancien domicile; la résidence qui lui était imposée
par l'administration ne pouvait être considérée comme
un domicile.—Paris,4 9 juill. 4862, S.62.2.474.-P.03.
412.-D.62.2.1G2.

24. Le failli a son domicile lixé irrévocablement pour
toute la duréo de la faillite, et pour ce qui la concerne, au
lieu où la faillite s'est ouverte ; il ne peut pas en changer.—
Douai, 7 fév. 4852, S.52.2.329.-P.53.4.208.-D.52.2.235.

25. Les comédiens ambulants n'ont pas de domicile
fixe, et dès lors peuvent être traduits devant le juge où ils
ont contracté. — Nîmes, 4 pluv. an 9. — V". sur ce
point notre Code de proc. annoté, art. 59, n.,404.

26. Jugé, dans le même sens, que le directeur d'un
cirque ambulant n'a de résidence et de domicile que dans
le lieu où il transporte son personnel et matériel et
donne ses représentations. C'est donc par le tribunal
de ce Heu que doit être déclarée sa faillite, si d'ailleurs
c'est dan3 ce lieu qu'il a cessé tous paiements et que se
trouvent la plupart de ses créanciers.

—• Nancy, 1er déc.
4874, S.75.2.237.-P.75.961.

27. Egalement, un marchandcolporteur est censé trans-
porter son domicile, pour tout ce qui regarde son com-
merce, dans chacun des lieux où il se rend successivement
pour débiter sa marchandise; par suite, il peut être tra-

duit devant le tribunal d'une ville où il se trouve momen-
tanément en tournée, à raison de faits relatifs à l'exercice
de son industrie dans cette ville. — Douai, 31 mars 1843,
S.43.2.327.-P.46.2.166.—Sic,Nouguier, Trib. de comm.,
t. 2, p. 394, n. 4; Deffaux et Harel, Encycl. des lluiss.,
v° Exploit, n. 374. — V. aussi Demolombe, t. I, n. 348.

28. Id... Et c'est aussi le tribunal de la ville où il a
fixé momentanément le siège de ses affaires qui seul est
compétent pourconnaîtrede sa faillite.—Bordeaux,20 nov.
1866, S.67.2.229.-P.07.835.-D.68.2.24.

29. Toutefois si le colporteur avait un domicile cer-
tain, c'est à ce domicile qu'il devrait être assigné, à peine
de nullité. —Bordeaux, 4 août 1840, P.4O.2.709.—Sic,
Deffaux et Harel, loc. cit.

30. Au surplus, lorsque des tiers, induits en erreur
par le fait d'un individu, ont pu le croire domicilié en un
endroit où il n'avait pas son vrai domicile, cet individu
peut, en re qui concerne ces tiers, par exemple pour la

validité de leurs poursuites et pour la compétence du tri-
bunal qu'ils ont saisi, être considéré comme domicilié eu
cet endroit.—Demolombe,t. 1, n. 347.—V. aussi Baudry-
Lacanlinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 4014.

31. Jugé en ce sens que l'action en payement de four-
nitures faites à un individu peut être intentée devant le
tribunal du lieu où les fournitures ont été faites, alors

que cet individu y a un domicile apparent. Spécialement,
il en est ainsi lorsque le débiteur y a acheté des im-
meubles importants, qu'il a déclaré lui-même dans une
requête adressée au tribunal dudit lieu y avoir transféré
son domicile, et qu'il y réside une partie de l'année.—
Cass. 7 juill. 1885, S.86.4.452.-P.86.1.365.-D.87.I.I2.
— V. notre Code de proc. annoté, art. 59, n. 93 et s.

32. Lorsqu'une maison d'habitation est située sur les
limites des arrondissements de deux tribunaux différents,
c'est la principaleporte d'entrée qui détermine le lieu du
domicile.—D'Argcntré,Coul. de Bretagne, art. 265; Du-
pare-Poullain, Principesde droit, t. 2, p. 202 ; Toullicr,
t. 4, p. 378; Demolombe, t. 4, n. 346.

33. Jugé en ce sens. Peu importe sur quel territoire la
maison se trouve pour la plus grande partie. — Trib. de

Lille, 45 déc. 1877, joint à Douai, 27 mars 1878, S.78.2.
478.-P.78.734.-D.78.286.

34 Si de deux maisons habitées, l'une est à la ville et
l'autre à la campagne, le domicile est, en général, réputé
être à la ville.—Delaporle,Règles de droit, p. 476.

35. Un Français peut-il avoir son domicile en pays
étranger? V. ci-après art. 4 03, n. 29 el s.

36. Le mot demeure n'est pas toujours équivalent à ce-
lui du domicile (dans un exploit). — Gènes, 5 août 1808.

37. Le domicile litigieux (c'est-à-dire pour procès)
peut être distinct du domicile réel. Il s'établit par une sé-
rie d'actes judiciaires émanés de celui auquel on l'attribue,
et qu'il n'a pas désavoués. Et la partie adverse peut s'ai-
der, pour faire celte preuve, des actes mêmes dans les-
quels elle n'a point été partie. — Cass. 28 déc. 4815. —
En ce sens, Merlin, v° Déclinaloire, § 4".—V. notes sur
l'art. 444.

38. Mais la simple énonciation d'un domicile, faite par
un débiteur dans l'obligation par lui souscrite, n'astreint
pas le créancier à signifier à ce domicile ses actes de pour-
suite, si, de fait, le débiteur avait et a conservé un autre
domicile habituel, et si, d'ailleurs, il n'a pas légalement
notifié au créancier son intention d'en changer. Dans ce

cas, les actes de poursuite ont pu être valablementsigni-
fiés au domicile habituel. — Cass. 8 févr. 1832, S.32.
4.596.

39. Le domicile d'une société qui a plusieurs maisons
de commerce, est au lieu où est établi le principal siège du

commerce. — Cass. Règl. de jug., 4 8 pluv. an 42. — En
ce qui touche le domicile d'une société commerciale et
le point de savoir si une telle société peut avoir plusieurs
domiciles, V. notre Code de proc. annoté, art. 59,

n. 177 el s., était. 69, n. 67 et s.
40. Lorsqu'un tribunal renvoie les parties à procéder
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IOS- Le changement de domicile s'opérera par le

fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à
l'intention d'y fixer son principal établissement.

|04. La preuve de l'intention résultera d'une dé-
claration expresse, faite tant à la municipalitédu lieu

qu'on quittera, qu'à celle du lieu où on aura transféré
son domicile.

105- A défaut de déclaration expresse, la preuve
de l'intention dépendra dés circonstances.

devant les juges de leur domicile, cela s'entend du domi-
cile connu lors du jugement.—Cass. 21 frim. an 40.

41. Les étrangers peuvent, même sans autorisation du
gouvernement, acquérir un domicile en France. — V. à
cet égard, suprà, l'art. 43, n. 24 et suiv.

42. Ce domicile s'établit de là même manière, et suivant
les mêmes présomptions qu'à l'égard des régnicoles. —
Paris, 45 mars-1831, S.3-1.2.237.

43. Et l'étranger qui a été l'objet d'un arrêté d'expul-
sion n'en conserve pas moins le domicilequ'il avait acquis
dans le lieu d'où il est obligé de partir, jusqu'à ce qu'il
l'ait transféré ailleurs. — Baudry-Lacantinerie et Hou-
ques-Fouraule, t. '1, n. '1007.

44. Jugé en ce sens à l'égard d'un sujet allemand qui,
lors îles événements de 1870 et pour obéir à un arrêté
d'expulsion qui frappait tous les Allemands résidant en
France, a été obligé de s'éloigner du territoire français
pour habiter à l'étranger; ce déplacement, obligé n'im-
pliquait pas de sa part l'intention d'abandonner, sans
esprit do retour, le domicile qu'il s'était choisi en France.
-Cass. -I» juill. 1893, S. etP.96.l.225.-D.95.1.344.—
Sic, l'illot, note, S. et P. lois. cil.

45. Quant ait domicile politique, V. le décr. organ. dit
2 fév. 4832; et quant au domicile pour l'éleclorat muni-
cipal, V. la loi du S avril 4884, art. 4 4.

46. Quant au domicile pour le mariage, Y. art. 74,
407 et s., C. civ.

47. Enfin, sur lé lieu oit doivent être données les assi-
gnations, V. les art. 64, 68, 69, C, proc, et les notes.

J03 il 40o Indidation alphabétique.

Affouage, 6.
Avocat, 13.
Cassation, 3i.
Colonie. 32.
Commerce, 19 et s.
Conseil municipal, 22.
Contrili. personnelle,20, 21,23 et s., 34.
Contumace, 3t.
nêclaration,8ets.
Domicilepolitique,12.
Durée, 1, 2.

Etablissent, commerc,
20, 31, 23.

Faillite, 20.
Fonctionstemporaires,

38, 3t.
Fraude, 7 et s.
Intention, 1 et s-, 13

et s.
Liste électorale, 12,

10,82, 84.
Maire, 21.
Mariage, 11, 17, 18,

20, 22.
Notification, 30 et s.
Pays étranger, 4, 2fi

et s., 3*.
Publicat. tic raar., 11,

18.
Séminaire (grand), 20.
— (petit), 27.
Siguillcàtioii, 3G et s.
Tableau des avocats,

1».

1. Pour opérer un changement légal dé domicile, tout
ce que la loi exige, c'est le concours du l'ait et de l'inten-
tion de changement. — Il n'est aucunement nécessaire
que la résidence nouvelle ait duré ni un an, ni six mois,
ni même un mois, ni un temps déterminé quelconque. •—Cass. 28 llor. an 40, 12 et 21 vend, an 44. — Limoges,
1" sept. 4813; Orléans, 9 août 4890, D.91.2.23o.-Fr.
jud.X.V.2.64.

— Sic, Toullier, t. 4, n. 372; Duranlon,
l. 1, n. 357 ; .Baudry-Lacantinerie,Précis, t. 4, n. 314 ;lîaudry-LacantinerieetHouques-Foureade,Des personnes,l-l, n.1029; Hue, t. 1, n. 374,

2. Suivant Maleville, t. \, p, 420, qui cite l'opinion
conforme de Rocher, sur l'ord. de 4667, lit. 2, art. 3, le
changement de domicile, joint à l'intention, doit opérer
Je suite son elfet, quant à l'individu lui-même ; ainsi, il
lient dès ce moment être imposé aux charges locales de
sa nouvelle habitation, et s'il y décède, c'est là que sa
succession s'ouvre. —Mais quant aux tiers (qui ont des
actions à intenter), le changement de domicile n'est
opéré qu'autant qu'il s'est écoulé un certain temps pourlu ils en aient connaissance. — Y. aussi conf,, Demo-
lombo, t. 4, n, 383; Massé et Vergé, t. 4, g 90, note 7,
!>• 423; et infrà, art. 4 07, n. 4.

3. Bien qu'il y ait preuve" de l'intention d'Un change-

ment de domicile résultant d'Une déclaration expressefaile à la municipalité du lieu que l'on quitte, les juges
peuvent décider qu'il n'y a pas eu de changement de do-
micile, alors qu'aucune déclaration n'a été faite à la mu-nicipalité du lieu où serait établi lé nouveau domicile. —Cass. 8 déc. 4840, S.40.4.940.-P.44.2.798.

4. Jugé de même que la déclaration de changement de
domicile, et, par exemple, la déclaration d'un Français
qu'il transporte son domicile en pays étranger, peut,
d'après les laits et circonstances, être déclarée insuffisante
pour détruire le domicile d'origine et opérer translation
de domicile dans le lieu nouvellement désigné. — Cass.
17 janv. 4837, S.37.4.704.-P.37.2.90.

5. Cependant la déclaration de changementde domicile
doit produire effet, si, dans la réalité, il y a eu habitation
pendant un certain temps dans le nouveau domicile, bien
qu'en conservant une habitation dans l'ancien; cette dé-
claration de changement de domicile, lorsqu'elle est faite
dans les formes voulues par la loi, doit prévaloir sur
toutes présomptions ou probabilités que le défunt a voulu
conserver son premier domicile. — Cass. 23 janv. 4 827.

6. De même, celui qui a fait la déclaration exigée par
la loi pour transférer son domicile d'un lieu dans un
aulre, et qui a résidé de suite dans le lieu par lui nou-
vellement choisi, conserve le nouveau domicile, quoique
depuis il soit allé habiter son ancien domicile, surtout s'il
a gardé un logement dans le nouveau. Au moins eh ést-il
ainsi quant à l'exercice du droit d'affouage. — Besancon,
10 janv. 1828.

7. Remarquons que l'intention de changer de domicile,
bien que manifestée par déclaration expresse faite tant à
la mairie du lieu que l'on veut quitter, qu'à là mairie du
lieu où l'on veut transférer son domicile, n'opère légale-
ment changement du domicile qu'autant que le fait d'aban-
don réel du domicile actuel s'en est suivi. — Paris, 28 août
1810. — Bordeaux, 10 août 4814. — Cass. 6 nov. 4832,
S.32,4.822; 25 août 483b, S.35.4.689.

—• Toulouse,
26 fév. 4850, S.50.2.258.-P.80.2.46.-D.-52.2.61. —Cass, 30 juill. 4850, S.S0.1.797.-D.50.1.236; 18 déc,
4855, S.57.4.363.-P.57.4034.-D.56.4.3S4 24 août et 47
déc. 4862, S.63.4.354.-P.63.971.-b,63.4.430. — Paris,
4»fév. 4870, S.70.2,15o.-P.70.693.-D.70.2.449.—Cass.
9 mars 4 880, S.80.4.407.-P.SO.4032.-D.80.1.203;
7 déc. 4885, S,80.1.152. -P.S6.1.36S. -D.86.'4.459 ;
23 fév.4892, S.92.1.454.-P.92.1.151.-D.92.4.288.-Pand.
93.1.483.; 21 nov. 4893, S.94.1.80.-P.94.4.80.-D.94.1.
(JO.-Pand.94.4.444. — Conf. Bioehe, Dict. de proc., v°
Domicile, n. 33; Marcadé, art. 404, n. 2; Rivière, Jur.
de la Cour de cass., il. 40 ; Hue, t. 4, n. 374 ; Baudry-
Lacarttinerio et Houques-Fourcnde, t. 4, n. 4 023.

8. Et même, encore qu'à la preuve de l'intention d'un
changement de domicile, résultant de là déclaration ex-
presse faite tant à la municipalitédu lieu que l'on quitte,
qu'à celle du lieu où l'on veut transférer son domieile,
se joignent des faits plus ou moins prolongés d'habitation
dans ce dernier lieu..., tout cela peut encore être regardé
comme insuffisantpour établir un changementde domicile,
si celui qui prétend l'avoir ainsi opéré a Conservé son
principal établissement dans le lieu de son ancien do-
micile. — Cass. 7 mai 1839, S.39.1.681.-P.39.2.318.

9. M.,. Et s'il à fait un certain nombre d'actes dans
lesquels il s'est dit domicilié dans ce lieu, s'il en a ac-
cepté la juridiction, etc. — Cass. 7 juin 1830.

40. Jugé encore que, lorsque les déclarations dé chan-
gement de domicile prescrites par l'art. 104 ont eu lieu
dans le but unique de faire échec à la loi du de tromper
les tiers, il appartientaux juges d'apprécier si elles révè-
lent l'intention de transférer le domicile et de décider, si
jointes à des faits d'habitation réelle, elles ont eu cet ef-
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fet. —Cass. 15maH882, S.85.4.15.-P.85.1.21.-D.83.1.
223.

44. Ainsi, les juges décident à non droit qu'on no
peut induire des déclarations faites conformément à
l'art. 4 04 une intention véritable de changer de domi-
cile et qu'elles n'ont pas eu cet effet, lorsqu'ils constatent
que l'auteur de ces déclarations ne les a faites que dans
le but de dissimuler à sa famille les publications de son
mariage et de soustraire au tribunal de son ancien domi-
cile l'instance en opposition qui devait y êlre formée; et
que, d'ailleurs, dans des actes postérieurs auxdites décla-
rations, il a maintenu son ancien domicile. — Même
arrêt. — V. aussi Angers, 24- août 1861, joint à Cass.
24 août 1862, S.63.1.351.-P.03.971.-D.63.1.130.

12. Le domicile politique est distinct du domicile
civil; et, dès lors, la demande à fin de radiation dans
une commune et d'inscription dans une autre commune,
sur les listes électorales, ne saurait être confondue avec
la double déclaration exigée par l'art. 4 04-, C. civ., et ne
peut, en aucun cas, faire obstacle à ce que la partie inté-
ressée prouve qu'en transférant son domicile politique,
elle n'a pas transféré son domicile civil.— Cass. Sjanv.
-1884, S.85.1.431 .-P.85.1 .4046. -D.84.1.106.

43. A défaut de déclarations expresses conformes à
l'art. 104, C. civ., la preuve de l'intention d'un change-
ment de domicile par la translation du principal établis-
sement dépend des circonstances qui doivent, dans ce
cas, témoigner à la fois de l'abandon complet de l'ancien
lieu, et de l'adoption définitive du nouveau. — Cass.
24 avril 1883, S.83.1.311.-P.S3.1.739.-D.84.1.101;
44 mai4887,S.87.4.376.-P.87.1.920.-D.88.1.180;5nov.
4890, S.91.1.255.-P.91.1.G16; 30 janv. 1895, S. et P.
95.4.172.-D.95.1.3i8.-Pand.95.4.317:28 avril 4896, S.
etP.98.4.36o.

44. Et, en cas de doute, les juges doivent toujours se
décider dans le sens de la conservation de l'ancien domi-
cile.— Duranloi!, t. 4, n. 338; Merlin, Rép., 1.46, p. 483;
Aubryet Rau, t. 4, § 444, p. 585; Baudry-Lacantineric,
Précis, t. 4, n. 314: Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, t. 4, n. 4 028.

4b. Ainsi le changement de domicile ne résulte pas
nécessairement de l'inscription au tableaudes avocats dans
une autre ville. - Douai, 41 déc. 1844, S.45.2.278.-P.46.
2.134.— Agcn, 22 août 4864, D.64.2.206. — ... surtout
de l'inscription comme stagiaire.— Douai, 4 3 déc. 4873,
S.74.2.87.-P.74.454.-D.74.5.469.— Trib. Seine, 46 juin
4890, joint à Cons. d'Etat, 8 août 4894, S. et P.96.3.434.
— Mais voy. Demolombe, t. 4, n. 353.

46. ...Ni de l'inscription sur les listes électorales. —Douai, 43 déc. 4873, cité ci-dessus.
47. Ainsi encore, le changement de domicile ne peut

s'induire du seul fait d'un mariage contracté dans une
autre commune où l'on résiderait depuis six mois (4cr ar-
rêt) ou même depuis deux ans (2° arrêt). Cette circon-
stance n'est pas par elle-même révélatrice de l'intention
de changer de domicile. — Cass. 24 mars 4890. S.90.4.
420.-P.90.1.400O; 27 avril 4892, S.93.4.207.'-P.93.4.
207.

48... Ni de publications de mariage, ni du mariage
lui-même, ni •d'unc'habilation prolongée dans un autre
lieu déterminé, si, en même temps, le domicile d'origine
a été conservé et indiqué dans différents actes de procé-
dure. — Cass. 23 janv. 4847.

49... Ni de ce qu'on a fait de nombreuses opérations
de commerce dans un autre lieu, et de ce que dans des
actes ou annonces on a déclaré y avoir son domicile. —Cass. 45 mars 4844, S.42.4.348.-P.42.4.306.— V. aussi
Cass. 42 déc. 4877, S.78.4.48.-P.78.28; 28 mai 4879,
S.79.4.344.-P.79.774.-D.84.4.83;42 mai 4880, S.80.4.
260.-P.80.609.

20... Ni d'un long séjour dans le lieu où l'on a fondé
un nouvel établissement de commerce, du paiement des
contributions personnelle et mobilière dans celle rési-
dence, du mariage qu'on y a contraclé en déclarant qu'on

y étail domicilié, ni enfin de la faillite qui y a été déclarée
et réglée..., lorsque celui contre lequel on allègue ces
circonstances pour établir sa renonciation au domicile
d'origine, n'a pas fait à ce sujet de déclaration expresse
au,x municipalités, et qu'il est rentré dans ce domicile
depuis plusieurs années. — Cass. 24 fév. 4835, S.35.4.
214.

21... Ni de ce qu'après avoir fondé un établissement
commercial important dans une autre commune, le fon-
dateur a déclaré dans divers actes demeurer dans celte
commune, y a été maire, et y a obtenu un grade dans la
garde nationale, lorsque son mobilier personnel est de
meure à son domicile d'origine, et qu'il y a toujours payé
sa contribution personnelle et mobilière. — Amiens, ÎO

mars 4 849, S.49.2.568.-P.49.2.42.-D.49.2.71.
22. Mais, bien qu'un individu, domicilié dans la mai-

son paternelleavant son mariage, y ait conservé depuis son
appartement et des meubles et qu'il ait même été encore
indiqué, dans certains actes, comme y demeurant, il est
néanmoins, à bon droit, considéré comme ayant changé
de domicile, s'il n'a pas, chez son père, une installation
complète et distincte de celle de celui-ci, et si, au con-
traire, il s'est organisé une installation personnelle dans
un autre lieu où il a un mobilier plus important, de
nombreux domestiques, ses chevaux, ses voitures cl un
train de maison considérable, où il est inscrit sur la liste
électorale et fait partie du conseil municipal, où son fils

a été porté sur les listes du lirage au sort, et où il esl
indiqué comme domicilié dans le plus grand nombre des
actes et notamment dans les billets souscrits par lui cl
dans les récépissés constatant le dépôt de ses valeurs mobi-
lières. -Cass. 49 déc. 1887, S.90.1.451 .-P.90.4.1088.-
D.88.1.459.-Pand.88.1.44.

23. Décidé aussi que le changement, de domicile ré-
sulte suffisamment du payement, pendant sept années
consécutives, de la contribution personnelle au lieu de la
nouvelle résidence, si, de plus, il n'est articulé aucun
fait positif tendant à l'aire présumer le retour ou l'esprit
de retour à l'ancien domicile. — Cass. Règl. de jug.
19 mars 4812. — Sic, Merlin, Rép., v° Domicile, § 7.

24. Et qu'il peut aussi résulter des fails et circons-
tances, encore bien que celui qu'on prétend avoir change
de domicile, paie des contributions à son ancien domicile,
et y soilinscrit sur les contrôles de la garde nationale.—
Cass. Règl. de jug. 23 juill. 4840, S.40.1.959.-P.41.1.105.

25. Décidé encore que le changement de domicile d'un
négociant peut résulter suffisamment de ce qu'il a trans-
porté dans une autre commune sa résidence et son prin-
cipal établissement industriel, alors même qu'il aurait
laissé sa famille au lieu de son ancienne résidence, où il
continuait à louer un logement, où il exerçait ses droits
politiques et où il payait ses contributions personnelle cl
mobilière.—Nancy, 48 déc. 4869, S.71.2.92.-P.71.319.-
D.70.2.53. — V. aussi Cass. 10 mars 1879, S.79.4.463.-
P.79.4209.-D.79.4.354.

26. Les élèves d'un grand séminaire, par le fait même
de leur soumission volontaire aux règles de la discipline
ecclésiastique, doivent être présumés, jusqu'à preuve
contraire, avoir fixé leur principal établissement dans la
maison où ils sont dans l'obligation de demeurer pour se
préparer à la prêtrise. — Cass. 45 mai 4872 (motifs), S.
72.4.307.-P.72.741 ; 30 avril 1888, S.89.4.435.-P.89.I.
1067.— V. aussi Cass. 29 avril 4895, S. et P.96.1.47.

27. Il en est autrement des élèves d'un petit, séminaire
qui n'est qu'un collège diocésain recevant des enfants
destinés à des carrières diverses. — Cas?. 30 avril 1888,
S.89.1.435.-P.89.4.1007.

28. Le Français qui a quitté le domicile conjugal pour
aller remplir des fondions temporaires et révocables en
pays étranger, et qui, pendant la suspension momen-
tanée de ces fonctions, est venu établir sa résidence en
France, dans un autre lieu que celui où il avait d'abord
son domicile, peut être réputé, selon les circonstances,
avoir adopté un domicile nouveau, bien qu'il n'ait fait
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|06- Le citoyen appelé à une fonction publique
temporaire ou révocable, conservera le domicile qu'il

avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention
contraire.

aucune déclaration expresso à cet égard. — Paris, 44 août
1823.-V. n.33.

a9 Un Français peut transporter son domicile en pays
franger.—Cass.29 dée. 4836, S.37.4.437.-P.37.'!.537.—
Pau 6 juin 1864, S.65.2.405.-P.65.479. — Cass. SU juin
.|8ii-ï. S.65.4.343.-P.65.764.-D.65.4.448; 27 avril 4868,
S6S4.257.-P.68.636.-D.68.4.302;6 mars 4888 (sol.
impl.), S.91.1.27.-P.91.1 .43.-D.88.4.486.-Pand.88.4.
204. — Sic, Massé et Vergé, t. 4, § 80,p .

424, note 4 ;
Démangeai, sur Fcelix, Dr. intern., t. 4, p. 57, note a;
Iluc, t. 4, n. 370; Baudry-Lacanlinerieet Houques-Four-
ralr. t. 1. ». 4019.— Contra, Foelix, t. 4, n. 28; Demo-
lombe, t. 'I, n. 349, et Trib. Valenciennes, S.37.4.701.-
P.37.2.90.

30. Kl. l'on doit considérer comme ayant transporté son
domicile réel à Constantinople le Français qui, depuis
plus de vingt ans, s'est fixé dans cette ville, y a fondé
une maison de commerce non encore liquidée, s'y est fait
immatriculer sur les registres du consulat de France, y
a été inscrit sur la liste des notables, et n'a jamais cessé
d'y habiter avec sa famille, tandis qu'au lieu de, son ori-
gine il est' seulement imposé à la contribution foncière
pour une propriété non bâtie. —Cass. Il mai 1897, S.
el P.97.4.325.-D.97.4.296.-Pand.97.5.48.

31. Mais, la longue résidence d'un Français en pays
étranger, jointe à la circonstance qu'il avait en ce pays le
siège de ses affaires, ne suffit point pour faire présumer
que ce Français a abandonné son domicile d'origine. —Paris, 30 juill. 4844.— Toulouse, 7 dée. 4863. S.64.2.
2il.-[,.l)4.4484.-D.64.2.44.—V. en sens contraire les
arrêts de Pau, 6 juin 4864, Cass. 24 juin 4865, et Cass.
G mars 1888, cités ci-dessus.

32. Id. de l'établissement en pays étranger d'un con-
damné par contumace pour banqueroute frauduleuse. —Montpellier, 5 août 4836, S.37.2.220.-P.37.2.459.

33. De même, la longue résidence d'un Français aux
colonies, jointe à la circonstance qu'il avait en ce pays le
siège de ses affaires, ne suffit pas pour faire présumer
qu'il a abandonné son domicile d'origine, alors surtout
que sa correspondance atteste au contraire qu'il avait
toujours conservé l'esprit de retour dans son pays natal.
-Paris, 3 août 4812. — Cass. 14 fév. 1832, S.33.1.70.

34. Décidé encore, que l'individu qui a cessé de résider
à son domicile d'origine depuis plus de vingt ans, n'a
pas pour cela perdu ce domicile lorsqu'il n'a quitté le
lieu de ce domicile que pour remplir à l'étranger les fonc-
tions révocables d'attaché d'ambassade, que, dans son
acte de mariage et dans d'autres actes, il s'est déclaré
domicilié à ce lieu, et que si, depuis son mariage, il a
résidé dans une autre commune, il ne s'y est pas orga-
nisé une installation complète et définitive, n'y est pas
imposé à la contribution personnelle, ni inscrit sur les
listes électorales. — Cass. 5 nov. 1890, S.94.4.255.-P.
91.4.646.

35. Au surplus, la décision d'un tribunal, que lo change-
ment de domicile ne résulte pas des circonstances de la
cause, ne peut donner ouverture à cassation. — Cass. 43
germ. an 12; 31 mai 1884, S. 83.4.446.-P.83.1.1130.-
D.814.18; 6 mars 4888, S.91.1.27.-P.91.1.43.-D.88.1.
4SC.-Pand.88.1.204; 20 nov. 1889, S.90.1.455.-P.90.4.
370.-D.90.4.474.-Pand.90.1.360; 34 mars 1897, S. et
I'.98.1.413. — Ce. principe se trouve rappelé dans la plu-
pari des arrêts qui précèdent; on doit le rergader comme
incontestable. — V. Duranlon, t. 4, n. 384.

36. Si le changement de domicile opéré pendant une
instance n'est pas dénoncé à la partie adverse, toutes
significations faites au premier domicile sont valables. —Cass. 46 frnet. an 42. — Bruxelles, 25 janv. 1828. — V.
Rolland de Villargues, v° Domicile, n. 34.

37. Id... Quand même la partie adverse aurait eu con-
naissance personnelle du changement de domicile. — Tu-
mi, 49 mai 4807.

.

38. Et d'ailleurs la notification du changement de do-
micile, sans indication d'un nouveau, ne suffirait pas
pour rendre nulles les significations faites à l'ancien do-
micile. — Bruxelles, 29 juin 4808.

106. — 4. Le changement de domiciled'un fonctionnaire
public amovible et l'établissement de son domicile dans
le lieu où il exerce ses fonctions, peut, à défaut de dé-
claration expresse, résulter des mêmes circonstances qui,
à l'égard des simples particuliers, font présumer l'intention
d'un changement de domicile. — Cass. 44 juill. 4834,
S.34.4.362: 20 juin 4832, S.32.4.694.—Sic, Duranlon,
t. 4, n. 363; Rivière, Jurisprud. de la Cour de cass.,
n. 44; Demolombe, t. 4, n. 306.

2. Ainsi, un préfet peut être considéré comme domi-
cilié au chef-lieu de son département, lorsqu'il y fait sa
résidence habituelle. — Paris, 2 prair. an 43. — Tou-
louse, 40 mai 4826.

3. Ainsi encore, le domicile d'un brigadier de gendar-
merie est au lieu où il remplit ses fonctions, alors qu'il
a transporté dans ce lieu sa famille et son ménage, et
qu'il n'a conservé aucune relation avec le lieu de son
ancien domicile, depuis longtemps abandonné. — Limo-
ges, 42 mars 4844, S.44.2.622.-P.45.2.239.-D.45.2.26.

4. Jugé de même, que les gendarmes en brigade dans
une commune doivent être considérés comme y étant
domiciliés, lorsque ayant abandonné, sans esprit de re-
tour, leur domicile antérieur ou d'origine, ils ont trans-
porté dans la commune leurs familles, leurs intérêts et
leur unique établissement. —Dijon, 49 fév. 4873, S.74.
2.449.-P.74.707.-D.73.2.25.

5. Id. des douaniers. —Nancy, 46 dée. 4893, S.94.2.
78.-P.94.2.78.-D.94.2.448.-Pand.94.2.263.—Trib.Pon-
tarlior, 2 avril 4895, Pand.96.2.205.—Besancon, 44 dée.
4 895, Pand.97.2.45.

6. Cependant la déclaration faite par un fonctionnaire
public au préfet de son département, qu'il entend fixer
son domicile dans le lieu où il exerce ses fonctions, n'est
pas à elle seule une preuve légale du changement de do-
micile. — Cass. Régi, de jug. 4 6 mai 4 809.

7. Il en est de même de la circonstance que le fonc-
tionnaire aurait payé des contributions dans le lieu où il
exerce ses fonctions. — Riom. 4 6 fév. 4819.

S. L'acceptation, par un individu, de fonctions mili-
taires (essentiellement révocables), qui l'attachent et
l'obligent de résider dans un lieu spécial, jointe au fait
qu'il y a loué et meublé un appartementpour lui et son
épouse, qu'il y a payé sa contribution personnelle et mo-
bilière, et que, dans différents actes, il a déclaré y de-
meurer ; toutes ces circonstances ne supposent pas néces-
sairement l'intention de changer le domicile d'origine.—
Cass. Règl. de jug. 40r mars 4826.

9. La preuve de l'intention d'un fonctionnaire public
amovible d'établir son domicile dans lo lieu où il exerce
ses fonctions, ne peut, à défaut de déclaration expresse,
résulter que de, circonstances témoignant à la fois de
l'abandon complet de l'ancien domicile et de l'adoption
définitive, du nouveau. — Cass. 30 janv. 1895, S. et P.
95 1.172.-D.95.1.oo8.-Pnnd.95.1.317.—V. art. 403-105,
n. 13.

10. Spécialement,le fonctionnaire (un trésorier-payeur
général) qui, jusqu'au moment de sa nomination, n'avait
cessé d'habiter la commune où il était né et où il faisait
valoir une importante exploitation agricole, ne peut être,
considéré comme ayant abandonné son domicile d'origine
alors que, depuis sa nomination, il a continué d'exercer
dans cette même commune les fonctions de conseiller
municipal, de président de la société de secours mutuels,
et de membre de la commission de l'hospice, du bureau
de bienfaisance el de plusieurs sociétés ayant leur siège
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107- L'acceptation de fonctions conférées à vie
emportera translation immédiate du domicile du foiic^
tionnaire dans le lieu où il doit exercer ces fonctions.

108- La femme mariée n'a point d'autre domicile
que celui de son mari. Le mineur non émancipé aura
son domicile chez ses père et mère ou tuteur; le ma^
jeur interdit aura le sien chez son tuteur.

« La femme séparée de corps cesse d'avoir pour
domicile légal le domicile de son mari.

« Néanmoins, toute signification faite à la femme
séparée, en matière de questions d'état, devra égale-
ment être adressée au mari, à peine de.nullité.

» (L,
Gfév. 1893.) — C. civ. 244, 480, 505, 509; C,

péri.]

878.

au même lieu, et qu'en outre, dans plusieurs actes au-
thentiques, il a déclaré y être domicilié, — Même arrêt.

44. Les juges du fond ont d'ailleurs un pouvoirsouve-
rain pour l'appréciation des circonslanees desquelles peut
résulter l'intention de changer de domicile. — Cass. 4 4
fév. <I8S5, S.56.4.239.-P.b6.2.588.-D.5S.4.398; «8 mai
4874, S.73.4.449.-P.73.359.-D.72.4.246. — Sic, Mar-
cadé, art. 4 06, n. 2. — V. art. '103, n. 35.

12. Toutefois, s'il appartient au juge du fond de dé-
terminer et d'apprécier les circonstances desquelles
résulte la preuve de cette intention, il ne saurait pré-
tendre faire ressortir exclusivement cette preuve, soit de
faits qui ne sont que la conséquence directe de la rési-
dence, que la loi permet de maintenir distincte du dorais
cile, soit de l'usage qu'elle attacheà cette résidence même.
— Cass. 30 mars -1892, S.92.4.324.-P.92.4.524.-D.93.
4.29.

•
<I3. Ainsi, doit être cassé le jugement déclarant qu'un

fonctionnaire, spécialement un sous-préfet, doit être
rénuté avoir nécessairement renoncé à son domicile d'ori-
gine, par ces seuls motifs qu'il en est demeuré plus ou
moins longtemps éloigné par ses fonctions, qu'il a voté
dans les communes où il a successivement rempli ses
fonctions, qu'il y a payé l'impôt personnel et mobilier,
alors que le jugement reconnaît, d'autre part, qu'il avait
conservé à son domicile d'origne sa maison patrimoniale,
et ne constate pas qu'en fait il eût créé ailleurs d'établis-
sement définitif. — Même arrêt.

107 — 4. L'expression fonctions conférées à vie doit
être entendue en un sens concordantavec 1'arhcle '106, et
restreint aux fonctions à vie qui ne sont ni temporaires
ni révocables. —Ainsi, les fonctions de percepteur a vie
des contributions ne sont pas du nombre de celles dont
l'açceplation emporte translation immédiate et nécessaire
du domicile de celui qui les remplit, au lieu où il les
exerce. — Paris, 47 août 4840. — Cass. 14 mars 4 812.
— Sic, Merlin, V Receveurs des conlrib., n. 4 ; Boncenne,
t. 2, p. 201 ; Marcadé, t. 4, art. 406-407, n. 4 ; Aubry
et Rau, t. 4, §4 43, note 2, p. 579 ; Massée! Vergé, t. 4,
§89, note 4, p. 422.

2. L'art. 407 est inapplicable aux professeurs titulaires
de l'enseignementsupérieur, et spécialement à un profes-
seur d'une faculté de droit. — Cass, 43 mai 4885, S.86.
4.4 84 .-P.86.-1.445.-D.85.4.343. — Sic, Hue, t. 4, n. 381.
— Contra, Baudry-Laciintinerie, Précis, t. 4, n. 305;
Baudry-Lacnntineric et Houques-Fourcade,Des personnes,
t., 1,n. 972.

3. C'est par la prestation du serment, mais seulement
par eette prestation, que l'individu appelé à des fonctions
confiées à vie manifeste son intention de fixer son do-
micile au lieu où il doit les exercer ; en sorte que ce do-
micile peut exister avant toute habitation. -^ Huranlon,
t. 4, n.364 ; Delvincourl, t. 4, note 3 de la p. 42; Bu-
gnet. sur Polluer, Introd. auso coût., n. 45; Marcadé,
loc. cit.; Demolombe, t. 4, n. 364 ; Aubry et Rau, t. 4,
§ 4 43, p. 579 ; Laurent, t. 2, n. 92; Hue, t, 4, n. 381 ;Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 974
et 975.

4. La règle de l'art. 407 n'est pas tellement absolue
qn'ello doive nécessairement entraîner la nullité des ac-
tes signifiés à l'ancien domicile du fonctionnaire, à une
époque peu éloignée de son installation. — Metz, 4 7 juin
1812. -V. art. 403, n. %.

108. Indication alphabétique.

Abandondu dom. con-
jug., 1 et s.

Abus, a, 10,
Adultère, n.
Appel, 13, H,
Aveu du mari, îi.
Cassation, 1S.
Commerce(femme),23.
Déporté, 39,
Désaveu d'enfanl, ill.
Divorce, 18, 14.
Domestique, 32, 29.
Enfantnaturel, 32 et s.
Etabliss. d'aliénés,21.
Etranger, 31.
Etudiant, 30.

Femme commerçante.
23.

Femme mariée, 1 et s.
Hospice, 33.
Interdiction(dem.en),

i, 25.
Interdiction légale, 38,

311.
Interdit, 20, 3G ots,
Intervention, lu.
Mineur, 2;i et s.
rîaturalisalion, ifi.
Ouvrière, 22, 2ti.
l'ays étranger, 2.
Puiss. patern. (dé -

chéance), 33,

Question d'Etat. 16,
17.

Réintégr. du dom. con-
jug., 3.

Résidence provisoiro,
12 et s.

Séparât, de biens, 0.
Sép. de corps, 7 et s.,

20.
Sép. do fait, 1 et s.
Signification, 12 ei s.,

17, 18.
Succession, 1.
Tierce opposition. 19.
Transporté, 3u.
Veuve, 2+.

DIVISION.

g 1er — Domicile de la femme mariée (n. 4.)| 2. — Domicile du mineur (n. 25).| 3. — Domicile de l'interdit (n. 36).

| 1er. — Domicile de la femme mariée.

1. Le lieu où une femme, non séparée de corps,
est reconnue avoir habité depuis nombre d'années avant
son décès, n'est pas pour cela seul réputé le lieu de son
domicile et celui de l'ouverture de sa succession : on ne
peut admettre qu'elle ait eu un autre domicile que celui
de son époux.-^ Cass. 26 juill. 4 808.—Sic, Toullicr,
t. 4, n. 375 ; Merlin, Rép., v» Domicile, g 5, t. 46, p. 4«8.

2. Jugé encore que ia femme mariée qui abandonne le
domicile de son mari, ne peut se constituer un autre do-
micile, et acquérir la jouissance des droits civils en pays
étranger. *- Paris, 44 août 4817,

3. En conséquence,c'est devant le tribunal du domicile
du mari que doit être portée la demande du mari contre sa
femme en réintégration du domicile conjugal. — Alger,
6 juin 4870, S.74.2.45.-P.74.432.-0.70,2,244.

4. Cependant, lorsqu'une femme a quitté le domicile de

son mari, la demande en interdiction formée contre elle
se porte devant le tribunal de la nouvelle résidence. —
Bordeaux, 20 germ. an 43.

5. Le domicile que le mari a reconnu être le domicile
de sa femme, non séparée de corps, doit être regardé par
la femme comme le domicile légal du mari. Du moins,
celui-ci est non recevable à se plaindre des significations
que sa femme lui aurait faites à ce domicile.--Cass, 30

mars 4825.
6. La séparation de biens ne confère point b la femme

la faculté d'avoir un domicile autre que celui de son mari.

— Colmar, 42 juill, 1806. — Cola est sans difficulté.
7. Mais la fomme séparée de corps cesse d'avoir pour

domicile légal le domicile de son mari, -^ Telle est la dis-
position formelle du premier alinéa ajouté par la loi du
6 fév. 4893 à l'art. 408. Avant cette loi, la jurisprudence
et la doctrines'étaientdéjà prononcées dans le même sens.
Voy. Orléans, 25 nov. 4848, S.48.2.755.-P.48.2.676.-D.
49.2.9; Pothier, Introd. gén. aux coût., n. 4 0, 2e alinéa,
et du Mariage, n. 522; Souiller, sur Bourgogne, chap. %

n. 201 ; Proudhon, t. 4, p. 424 ; Toullicr, t. 2, n. 773,
Delvincourt, t. 4, p. 254; Favard, v Domicile, § 4,
n. 3; Duranton, t. 4, n. 365; Boncenne, t. 2, p- 203;
Bugnet, sur Pothier, loe, ait,; Marcadé, art, 408, n. t i
Demante, Cours analyt., t. 4, n. 432.6i'«; Denjolombe,



CODE CIVIL. — Du Domicile. — Art. 108. 119

1. 4, n. 358 ; Aubry et Rau, l. 4 ; g 443, p. 579 et 580,
nolo 5; Massé et Vergé, t. 4, % 89, note 4; Blondeau,
Rcv. de dr. franc., t. 4, p. 650: Laurent, t. 2, n. 85;
Jlcrsior, u. 437. — V. cependant Merlin, Rép., v° Domi-
cile, g 5, n. 4. V. aussi Loeré, sur l'arl. 4 08.

8. La femme séparée de corps peut, de droit commun,
aller habiter où il lui plaît. — Le jugement qui lui or-
donne de demeurer avec ses père et mère est considéré
comme non avenu, encore qu'il soit passé en force de
chose jugée, si les père et mère ne veulent la recevoir. —Dijon,' '28 avril 1807.

i). Toutefois, il y a abus de ce droit de la part de la
femme séparée de corps pour cause d'adultère qui va de-
meurer chez son complice, et les tribunaux ont un pou-
voir discrétionnaire pour reconnaître cet abus et prescrire
des mesures pour y mettre un terme. — Trib. Castcl-
Sarrasin, Savril 4864, S.64.2.82.-P.04.858.— Toulouse,
2!) juin -1864, P.64.858. — Sic, Latailbède, observ. S.
loc. cit.

4 0. De même, les tribunaux peuvent restreindre le
droit de la femme séparée de corps d'établir son domicile
oîi il lui convient, si elle en use abusivement dans l'in-
Iciilion constatée de soustraire ses enfants à la surveil-
lance paternelle (toi. impl.). — Cnss. 29 avr. 4 862, S.62.
l.'JW.-l,.(i3.44.-D.Câ.4.o45. —V. art. 302, n. 25.

44. La femme séparée de corps qui, après s'être d'a-
lionl retirée provisoirement chez son père, a ensuite fixé
son habitation réelle dans un autre lieu, avec Ja volonté
de la rendre permanente, a son domicile légal dans ce
lieu et non chez son père. — Dijon, 24 janv. 4872, S.72.
2.4.-P.72.83.-D.73.2.13.— Cass. 49 août 4872, S.73.4.
7;i.-l».73.457.-D 73.4.479.

12. La femme à laquelle une résidence provisoire a été
assignée pendant l'instance en séparation de corps ou en
divorce par elle intentée continue, à l'égard des tiers, à
avoir son domicile de droit chez son mari. Mais les signi-
fications à faire par ce dernier à sa femme doivent êlrc
faites à la résidence provisoire de celle-ci. — Demolombo,
1. 4, n. 358; Aubry ot Rau, g 443, note 6; Marcadé,
art. 408, n. 4 ; Frémont, Tr. pral. du div., n. 740; Car-
pcnlicr, Tr. théor. et pral. du div., n. 228, el La loi du
48 arril 4886, n. 55; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade. 1.1, n. 980. V. aussi Trib. l'éronne. 6 avril
4887, joint à Amiens, 30 nov. 4 887, S.88.2.87.-P.S8.4.
408.-13.90.5.458.

43. Dès lors, est nulle la signification de l'acte d'ap-
pel du jugement prononçant la séparation de corps,
l'aile à la requête du mari a son propre domicile.—Nîmes,
13 août 4814, S.44.2.614.-P.46.2.166. — Nancy, 44
aoiil 1865, S.65.2.324.-P.65.4224.—Contra,Ait, l"8 avril
'1839, S.39.2.394.-P.39.4.624.

4L De même, est nulle la signification de l'acte d'ap-
pel du jugement prononçant le divorce contre le mari,
laite à la requête de celui-ci à son propre domicile. —Cliambéry, 49 juill. 1887, S.90.2.247.-P.90.1.4204.-D.
88.189.

45. Cependant sont valables les significations faites par
le mari à son propre domicile, bien que, sur une demande
en séparation de corps formée antérieurement par la
Içmme, une résidence provisoire eût été fixée à celle-ci,
si elle n'avait pas donné suile à sa demande en sépara-
tion et n'avait pas exécuté l'ordonnance fixant sa résidence
provisoire, et si d'ailleurs elle a eu parfaite connaissance
•le l'instance dirigée contre elle par son mari. — Cass.
i» août 4802, S.62.4.79b.-P.63.206.-D.63.4.129.

16. La disposition du troisième alinéa de l'art. 408
(ajouté par la loi du 6 fév. 4893), est applicable an cas où
îles tiers eontestont la nationalité de la femme et poursui-
vent la nullité de sa naturalisation en prétendant qu'elle
ne s'est point conformée aux conditions de stage, de do-
micile, de fond ou de forme ordinaires; c'est là une ques-tion d'état. — Sarrand, comment, de la loi du 6 fév.
''«93, p. 27; Cabouat, Lois nouvelles, 4894, 4™ partie,
P- 336-337,

,

17. Mais il en est autrement lorsque les tiers, reconnais-
sant que la femme a rempli toutes les conditions légales
do droit commun, souliennent simplement que c'est dans
une intention frauduleuse que cette femme est devenue
étrangère, et demandent que cet acte frauduleux ne leur
soit point opposable. Dans ce cas, il n'y a pas, à propre-
ment parler, de question d'état, et la signification au
mari n'est pas nécessaire. — Gruffy, De l'unité de natio-
nalité dans la famille, p. 472; Sarrand, loc. cit.

18. La nullité de l'acte signifié à la femme sans l'être
au mari, dans le cas prévu par le deuxième alinéa ajoute
à l'art. 108, peut être proposée par la femme non seule-
ment pendant toute la durée de l'inslance, mais même
devant la Cour de cassation. — Bufnoir, Annuaire de
lècjislal. franc, publié par la Soc. de législat. comparée,
1894, p. 50, note.

49. Le mari, en intervenant dans l'instance, peut pro-
poser lui-même la nullité; il aurait également, le cas
échéant, le droit de former tierce opposition, et par suite
son intervention serait recevable même en cause d'appel.
— Bufnoir, loc. cit.

20. La femme de l'interdit a son domicile chez le tu-
teur de ce dernier, quand elle n'est pas elle-même tu-
trice. — Duranlon, t. 4, n. 374 ; Marcadé, art. 408,
n. 4 ; Demolombe, t. 4, n. 363; Massé et Vergé, t. 1,
§89, note 7, p. 423; Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 340.

— Contra, Richelot, t. 4. n. 244; Aubry et Rau, t. 4,
§ 4 43, note 7, p. 580; Hue, t. 4, n. 386; Dalloz, note,
D.83.4.28I ; Esmein, noie, S.84.4.257.-P.84.4.644.

24. Si le mari est placé dans un établissement d'a-
liénés et la femme nommée administratrice provisoire
de sa personne et de ses biens, le domicile de la femme
est où elle fixe son établissement principal, et ce domicile
est celui de la famille. — Trib. Chaumont, 47 avril 4867,
S.67.2.297.-P.67.4 024 .-D.67.3.56.

22. La femme mariée, même majeure, qui, en qualité
d'ouvrière ou de domestique, demeure dans une maison
que n'habite pas son mari, n'en conserve pas moins le
domicile de ce dernier. — Duranton, t. 4, n. 374; Mer-
lin, Rép., Y» Domicile, n. 5; Toullier, t. 1, n. 375;
lîonccnne, t. 2, p. 202; Demolombe, t. 4, n. 368; Lau-
rent, t. 2, n. 99; Hue, t. 4, n. 390; Baudry-Lacantinerie
et Houques-Fourcade, t. 4, n. 4002.

23. Mais la femme mariée, autorisée par son mari à
faire un commerce séparé, peut, en tant que commer-
çante, acquérir un domicile distinct de celui de son mari.
— Cass. 42 juin 4883, S.84.4.257.-P.84.4.644.-D.83.4.
284. —Sic, Dalloz, noie, loc. cit.; Hue, t. 4, n. 382 ; Bau-
dry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 983, sui-
vant lesquels la femme n'a ce domicile distinct que pour
ses actes de commerce, et conserve le domicile de son
mari pour les actes de sa vie civile étrangers à son com-
merce. — Cette restriction est repoussée par Esmein, note,
S. et P., loc. cit., qui pense que la femme dûment auto-
risée à faire le commerce a son domicile où elle exerce
son négoce, pour tous ses actes civils et commerciaux.

24. La veuve doit être réputée conserver le domicile
conjugal, tant qu'elle n'a pas manifeslé une intention
contraire. — Delvincourt, t. 1, note 12 do la p. 42. —
V. cependant Colmar, 27 juill. 1829.

| 2. — Domicile du mineur.

25. Le domicile du mineur dont le père et la mère
sont morts, est de droit au lieu du décès du dernier mou-
rant de ses père et mère, tant qu'il n'est pas pourvu d'un
nouveau tuteur. — En conséquence le tribunal de ce lieu,
saisi d'une demande (en interdiction) formé contre le mi-
neur avant la nomination d'un nouveau tuteur, est com-
pétent pour y'statucr, même après' celle nomination. —
Paris, 28 nov. 1835, S.35.2.556. — En ce sens, Duran-
ton, t. 4, n. 367; Toullier, t. 1,n 374; Bugnet, sur
Pothier, Introd. aux coût., n. 47, note 2.— V. art. 406.

26 L'enfant mineur confié à la mère, en cas de sépa-
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109- Les majeurs qui servent ou travaillenthabi-
tuellement chez autrui, auront le même domicile que
la personne qu'ils servent ou chez laquelle ils travail-
lent, lorsqu'ils demeureront avec elle dans la môme
maison.

110. Le lieu où la succession s'ouvrira sera dé-
terminé par le domicile. — C. c. 784, 793 ; C. pr. 59.

Hl. Lorsqu'un acte contiendra, do la part des
parties ou de l'une d'elles, élection de domicile pour
l'exécution de ce même acte dans un autre lieu que
celui du domicile réel, les significations, demandes et
poursuites relatives à cet acte, pourront être faites au
domicile convenu, et devant le juge de ce domicile.

—
C. c. 476,4247, -1258-6», 4264, 2448, 2450, 2152, 245G,
24 83; C. pr. 59, 61, 422, 45b, 584, 795.

ration de corps, n'en est pas moins réputé domicilié chez
son père. —Angers, 5 mai 4885, S.86.2.45.-P.86.4.403.
— Sic, Rolland de Villargues,Rép. du, not., v° Domicile,
n. 44 et 43.

27. Le mineur a son domicile chez son tuteur, quand
soit le père, soit la mère survivant, ne sont point révolus
de la tutelle. — Duranton, t. 4, n. 367; Buguct sur
Potnier, ubisup., n. '19, noie 3 ; Dcmolombe, t.4, n. 359;
Mersier, n. 438.

28. Il a aussi son domicile chez son tuteur, et non
chez l'agent chargé de l'administration de ses biens, en-
core que cet agent, nommé par le conseil de famille, ait
été qualifié de tuteur honoraire dans l'acte de nomina-
tion.,— Paris, 28 flor. an 42.

29. Le mineur conserve le domicile de ses père et
mère ou de son tuteur, nonobstant l'emploi de son tra-
vail ou de son service, ou bien son apprentissagechez
autrui. —Duranton, t. 4, n. 374.

30'. L'étudiant, encore qu'il réside au lieu où il suit le
cours de ses études, conserve son domicile chez ses pa-
rents ou chez son tuteur. — Merlin, Rép., v° Domicile,
§ 4; Duranton, t. 4, n. 370; Aubry et Rau, t. 4, g 444,
note 8.

31. L'action en désaveu de paternité formée contre un
mineur français par le père présumé, devenu étranger,
doit être portée devant le tribunal français de la rési-
dence du mineur, et non devant le tribunal étranger du
domicile du père présumé. On ne saurait, en pareil cas,
se prévaloir de l'art. 4 08 pour rattacher la personne du
mineur au domicile légal déterminé par cet article. —Cass. 6 mars 4877, S.79.4.305.-P.79.763.-D.77.4.289.-
Fr. jud. 1.2.417.

32. L'enfant naturel non reconnu et mineur non éman-
cipé, s'il n'a pas de tuteur et s'il n'a pas été recueilli dans
un hospice, ne saurait avoir d'autre domicile que celui de
la personne qui s'est chargée de le nourrir et de l'élever.
— Cass. 9 mai 4889, S.89.4.436.-P.89.4.4068.-D.89.4.
424.-Pand.89.4.30o.—Sic, Duranton, t. 4, n 368; Del-
vincourt, t. 4, p. 39; Demolombe, t. 4, n. 361 ; Laurent,
t. 2, n. 88; Hue, t. 4, n. 388; Baudry-Lacantineric,t. 4,
n. 309.

33. S'il a été recueilli dans un hospice, il a son domi-
cile dans cet hospice. — Mêmes auteurs.

34. Quant à l'enfant naturel reconnu, mais seulement
par l'un de ses auteurs, il a son domicile chez l'auteur
qui l'a reconnu. — Si l'enfant a été reconnu à la fois par
son père et par sa mère, il a son domicilechez son père.
— Duranton, Delvincourt, Demolombe et Laurent, loc.
cit.; Mersier, n. 438. — Suivant d'autres auteurs, l'enfant
reconnu par son père et sa mère qui n'ont pas le même
domicile, a son domicile chez l'auteur avec lequel il
habite. Sic, Hue etBaudry-Lacantincrie, loc. cil. V. aussi
Déniante, t. 4,' n. 102 bis M.

35. L'enfant cesse d'avoir son domicile chez ses père et
mère lorsque ceux-ci sont déchus de la puissance pater-
nelle par application de la loi du 24 juïll. 4889. V. l'ar-
ticle 4or de la loi.

§ 3. — Domicile de l'interdit.

36. Le domiciie réel que l'interdit avait à l'époque
de l'interdiction ot de la nomination du curateur, peut res-ter le domicile

.
de la curatelle, lorsque cola a été ainsi

ordonné par le juge. — Cass. 24 brum. an 9.

37. Le mari interdit pour cause de démence a son do-
micile chez sa femme, si elle lui est donnée pour tutrice.
— Duranton, t. 4, n. 366; Demolombe, t. 4, n. 363;
Mersier, n. 439; Baudry-Lacantineric, t. 4, n. 310.

38. Le domicile des condamnés qui se trouvent en état
d'interdiction légale est chez le tuteur qui leur est nommé
en vertu de l'article 29, C. pén. —Duranton, t. 4, n. 372;
Demolombe, t. 4, n. 362.

39. Aux termes de l'art. 47 de la loi du 25 mars 4873,
qui règle les conditions des déportés à la Nouvelle-Calé-
donie « le domicile des déportés, pour tous les droits
civils dont ils ont l'exercice aux colonies, est au lieu où
ils subissent leur peine ». — Et aux termes de l'art. 15
du décret du 31 août 1878, qui règle la condition des
transportés concessionnairesde terrains dans les colonies
pénitentiaires : « Le domicile de tous les transportés con-
cessionnaires de terres est dans la colonie pénitentiaire,
pour l'exercice des droits et actions résultant du présent
décret ». — Pour tous les autres actes, le condamné, qui
est nécessairement frappé d'interdiction légale, conserve
le domicile de son tuteur. — Baudry-Lacantinerie, t. 1,
n. 311 bis; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcaile.
t 1, n. 4006.

109. — 4. La règle de l'art. 4 09 est applicable aux ma-jeurs qui avaient un domicile avant d'entrer au service
d'autrui, comme aux majeurs qui n'en avaient pas. —Bordeaux, 8 avril 4829. — V. sup., art. 402, n. 2.

2. Elle s'applique au mineur émancipé. — Duranton,
t. 4, n. 374 ;'Marcadé, sur l'art. 409; Demolombe, 1.1,
n. 368; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 1.
n. 1002.

3. Elle s'applique au majeur qui a été ajourné pour le
service militaire ; cette circonstance n'a pas pour ell'ct de
lui conserver son domicile légal chez ses parents jusqu'à
ce qu'il ait été statué sur cet ajournement. — Cass. 23
mars 1896, S. et P.97.1.99.-D.07.4.44.

4. L'art. 109 doit être appliqué alors même que le
domestique, habitant chez son maître, aurait manifesté
par une déclaration expresse l'intention de conserver son
domicile d'origine. — Cass. 31 mai 1897, S. et P.99.1.
95. — Sic

,
Greffier, De la formationet de la révision

annuelle des listes élecl., n. 102, qui cite en ce sens un
arrêt de cass. 5 mai 1887.

5. Mais l'art. 409 ne s'applique pas au fermier.—
Demolombe, t. 4, n. 369; Marcadé, art. 409; Massé et
Vergé, t. 4, | 89, note 44, p. 423; Valette, sur Promllion,
t. 4, p. 248; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade,
t. 4, n. 1004. —Contra, Proudhon, l. 4, p. 248.

G. ... ni à celui qui no sert ou travaille chez autrui
qu'accidentellement. — Laurent, t. 2, n. 96; Baudry-
Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 1, n. 4003.—Jugé
en ce sens, Cass. 13 avril 1897, S. et P.98.2.463.

7. ...Ni au serviteur qui habite séparément du maître,
alors même que la maison habitée est la propriété de eedernier.—Duranton, t. 4, n. 374; Demolombe, t. 1,
n. 369; Aubry et Rau, t. 1, § 443, note 44, p. 584 ; Massé
et Vergé, loc. cit., note 40.

HO. —L'application de cet article dépend du point de
savoir où était le lieu de domicile du défunt. — V. à cet
égard, les annotations sur les articles qui précèdent; V.
aussi suprà, art. 3, n. 448 et s.; art 44, n. 44 et s., 80 ;
et art. 59, Cod. proc.
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111 Indication alphabétique.

A;rcé, 19.
Appel, 83, 54.
Appréciation, 2-2 Jis,
Assurances, 23.
Avoue, 13, 50.
lîillct à ordre, ijl.
Bref délai, 54.
Cassation, 5a et .s.
Cession, 31.
Changement,2 et s.
Chois, 38 el s.
Colonies, 18.
Commandement,3G, 37
Commerçant, 10, 11.
Compte (red. de), 22.
CouseiT. des hypot.,

M.
Créanciers, 28 29.
Décès, 4, •'), 44, 45.

Dom. réel, 2, 35 et
s., 38, 53.

Donation, 28.
Effet rétroactif, 1.
Election tacite, 18 et,

s., 51, 52.
Etranger, 13.
Exécution, 24 et s.,

30 et s.
Faillite, 7.
Femme mariée, 14.
Frais frustratoires, 43

et s.
Gendre, 17.
Héritier, 4, 5.
Hérit. bénéf., 14.
Huissier, 15, 48.
Interdiction, C.
Irrévocabilité, 8.

Jugement, 32 et s.
Maison de comm., 10,

11.
.Mandataire, 18 et s.
.Mineur, 14, 47.
A'otaire, 9.
Nullité (action en), 2G

et s.
Paiement (lieu de;,

31, 52, 58.
Pouvoir spécial , 15,

48, 49.
Prêt, 27.
Résolution, 27.
Saisie immob., 33 et

sitiv.
Société, 8.
Transport, 31.
Tuteur, 0, 47.

<l. L'élection de domicile pour l'éxecution d'un acte
n'a pas besoin d'être faite dans l'acte même auquel
elle se réfère : elle peut être faite à toute époque et par
acte séparé. — Demolombc, t. 'I, n. 373; Aubry et Rau,
t. -1, g -I -1-6.

2. On peut élire domicile en son domicile réel. Celte
élection de domicile subsiste et a ses effets même après
la translation du domicile réel en un autre lieu. — Col-
mar, 3 août 4809. — Cass. 24 janv. 48-16. —Amiens,
3 avril 1829. —Sic, Merlin, Rép., V Domicile élu, g 2,
u.7; Nouguier, Trib. de comm., t. 2, p. 395, n. 7;
Marcadé,'art. 411, n.4; Demolombc, t. 4, n. 375.

3. Si l'élection de domicile faite par contrat est irrévo-
cable, c'est en ce sens seulement que le lieu du domicile
élu ne peut être changé que d'un commun accord ; ce
n'est pas en ce sens que chaque partie ne puisse bien à
elle seule révoquer le premier mandataire, et lui substi-
tuer, dans le même lieu, un autre mandataire chez qui elle
transporte le domicile. —Cass. 49 janv. 4814.—Sic, Mer-
lin, Rép., v° Domicile élu, §2, n. 41 ; Bonconne. Théorie
de la jrroc, t. 2, p. 217; JJuranton, t. 4, n. 381 ; Nou-
guier, t. 2, p. 398, n. 44 ; Demolombc, t. 4, n. 372;
Aubry et Rau, t. 4, § 446, p. 594, note 14.

4. L'élection du domicile conserve son effet après la
mort des parties. — Jousse, t. 1, p. 20 ; Duparc-Pouilain,
l'rinc. de dr., t. 4, p. 14; Bacquet, Tr. des dr. dejust.,
cli. 8, n. 10 ; Rousseaud de Lacombe, v° Domicile, n. 44 ;Merlin, Répert., t. 2, p. 342; Delvincourt, t. 4, p. 253
(note) ; Fayard, t.4, p. 434, n. 10 ; Boncenue, t. 2, p. 2I8;
Proudhon, t. 1, p. 240; Toullier, t. 4,n. 368; Duranton,
t.1,n.381 ; Déniante, t. 4, n. 415; Marcadé, t. 4, p. 403 ;
Nouguier, l. 2, p. 399, n. 44; Carré et Chauvcau, Lois de
la proe., t. I, q. 273 ; Demolombe, t. 4, n. 375-3° ; Aubry
et Hou, t. 4, g 446, p. 691 ; Massé et Vergé, t. 4, p. 428 ;Rïclielot, Princ. de dr. civ.,l. 4, n. 288. — V. infrà,
n. Ai et 45.

o. Spécialement, l'attribution de juridiction au tribunal
du domicile élu pour l'exécution d'nn acte, doit prévaloir,
après le décès des parties contractantes, sur la règle de
l'ail. 59, C. proc, d'après laquelle les demandes intentées
par lus créanciers du défunt, avant le partage de la succes-
sion, doivent être portées devant le tribunal du domicile
de ce dernier. — Poitiers, 22 mai 4856, S.57.2.104.-
P.SG.2.3C2.-D.56.2.191.

G. De même, l'élection de domicile continue de sub-
sister après l'interdiction de l'une des parties. — Par
suite, la tutrice d'un interdit est valablement assignée audomicile élu par l'interdit avant l'interdiction. — Cass.
2onov. 4874, S.75.4.445.-P.75.4144.-D.75.4.358.

7. De même encore, elle subsiste même après la décla-
ration de faillite de l'une des parties : les syndics ne sont
pas fondés à prétendre qu'ils doivent être assignées devant
le tribunal du domicile du failli.— Bourges, 6 mars 4840,
WO.2.269.

— Sic, Nouguier, t. 2, p. 399, n. 15. — En
scus contraire, Cass. 45 juill. 4862, S.62.4.933.-P.63.

690.-D.62.1.520, et Rouen, 30 juill. 4870, S.71.2.223.-
P.71.790.-D.71.2.251.—V.art. 59, C. proc., n. 374.

8. Pareillement,la disposition des statuts d'une société
qui autorise l'assignationdes actionnairesà un domicile
par eux élu, continue d'être applicable même après la
mise en liquidation de la société. — Bourges, 24 août
4874, S.74.2.257.-P.74.831 .-D.73.2.34.

9. L'élection de domicile pour l'exécution d'un contrat,
faite en l'étude du notaire qui a reçu l'acte, subsiste chez
le successeurde ce notaire.— Dijon, 22 janv. 1847, S.48.
2.206. -P.48.2.4 00.

40. Au contraire l'élection de domicile faite chez un
commerçant ne se transmet pas à celui qui lui succède
dans son commerce. — Cass. 23 juin 1851, S.54.4.728.-
P.52.4.545.-D.54.5.253.

14. Toutefois, l'élection de domicile faite par un com-
merçant, dans sa maison de commerce, continue de sub-
sister même après l'extinction de la maison commerciale,
lorsque, dans l'intention des parties, celte élection de do-
micile était l'aile en vue du lieu et indépendamment de la
personne.—Bordeaux,21 juill. 1834, S.34.2.550.

12. Lo créancier qui a élu domicile dans le lieu où est
établi un bureau d'hypothèque, chez le conservateur du
bureau, ne peut pas prétendre que la réunion tle ce bu-
reau à un autre, transporte, de plein droit, son élection
de domicile au dernier bureau, et impose à l'acquéreur
qui veut purger, l'obligation de faire audit bureau les no-
tifications de droit. — Cass. 8 tuerm. an 44.

43. La faculté de faire élection de domicile appartient
aux étrangers aussi bien qu'aux Français. — Merlin, v°
Domicile élu, | 2, n. 3; Aubry et Rau, d'après Zacha-
riae, t. 1. | 146, p. 587 ; Zacharioe, édit. Massé et Vergé,
t. 1, | 92, noie 1, p. 127. — V. en ce sens, Paris, 23 therni.
an 42, et Cass. 29 juill. 1890, S.91.1.16.-P.91.1.23.-D.
91.5.252.-Pand.90.U-00.-Fr.jud.XV.2.19. — V. aussi
art. 69, C. proc., n. 159.

44. Une élection de domicile constitue une abdication
de droits, qui ne peut être valablement faite, sans autori-
sation, par des femmes mariées, des mineurs ou des héri-
tiers bénéficiaires. — Paris, 2 juill. 4829, S.32.1.753. —En sens contraire, ci-après, n. 46.

45. Elle ne peut non plus être valablement signifiée par
un huissier, sans pouvoir spécial ou sans la signature des
parties. — Même arrêt. — V. infrà, n. 48.

4 6. Une élection de domicile ne peut résulter d'une
circonstance étrangère à la partie qui prétend l'invo-
quer et à l'objet même du procès. — Cass. 34 déc. 4878,
S.79.4.212.-P.79.514.-D.79.4.5o.-Fr.jud.IIL2.240.

47. Ainsi, l'assignation qui n'a été signifiée ni à la
personne, ni au domicile du défendeur, ni à sa résidence
actuelle, mais qui a été remise chez son gendre, ne sau-
rait être déclaréerégulière par le motif que le demandeur
aurait appris que le défendeur élisait domicile chez son
gendre et y recevait la plus grande partie de sa corres-
pondance. — Même arrêt.

48. La constitution d'un mandataire dans une colonie
par un Français domicilié en France, n'emporte pas, de
droit, élection de domicile chez ce mandataire, et attribu-
tion de juridiction au tribunal dans le ressort duquel il est
domicilié. Peu importerait l'usage contraire existant dans
la colonie.—Cass. 3 juill. 4837, S.37.1.567.-P.37.2.29 ;
34 janv. 4838, S.38.4.484.-P.38.4.240; 48 mars 4839,
S.39.4.510.-P.39.2.264 ; 29 nov. 4 843, S.44.4.249.-P.
44.4.351.

19. Le mandat donné à un agréé par une partie de la
représenter devant le tribunal de commerce, n'emporte pas
de plein droit élection de domicile chez cet agréé.—Dijon,
25 fév. 4852, S.52.2.302.-P.52.2.209.-D.52.2.68.

20. Et même, quelque général que soit le mandaidonné
par une personne pour gérer ses affaires et la représenter
en justice, ce mandat n'emporte pas élection de domicile
chez le mandataire.—Turin, 6 fruct. an 43.

24, Le pouvoir donné à un mandataire d'élire domicile
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chez lui pour le mandant ne peut valoir comme élection
de domicile de la part du mandataire, tant que ce manda-
taire n'a pas fait usage de ce pouvoir,—Mêmesarrêts que
cùdessus, n. '18.

21 bis. Jugé en sens contraire. — Cass. 24 juin ISOG.

— Cette décision est critiquée par Merlin, Rép., v° Do-
micile élu, § 2, n. S, et par Dolvincourt, t. 1, p. 82, qui
font observer avec raison que dire que le pouvoir d'élire
domicile emporte celle élection, c'est comme si on disait
que le pouvoir de vendre emporte vente.

22. La simple obligation de rendre compte d'une ad-
ministration n'emporte point élection de domicile dans
le lieu où le compte doit être rendu. — Cass. 7 déc.
-1886, S.87.4.70.-P.87.1.14S.-D.87.1.10l.-Pand.87.1.
'129.

22 bis. Lorsque dans une convention relative à une
opération commerciale à réaliser dans une ville désignée,
aux conditions d'usage de la place, il a élé stipulé que
les contestationsqui pourraient s'élever sur l'interpréta-
tion ou l'exécution de la convention seraient jugées par
des arbitres de cette ville, les juges du fait ne l'ont qu'u-
ser du pouvoir d'appréciation qui leur appartient en in-
duisant de cette clause la présomption que l'une des
pallies, qui n'habite pas ladite ville, s'y est constitué
un domicile élu. attributif de juridiction pour les diffi-
cultés louchant l'interprétation et l'exécution de ladite
convention. — Cass. 31 octobre 1893, S. et P.94.1.88.-
D.94.4.457.

23. La clause d'une police d'assurance par laquelle
rassuré déclare faire élection de domicile au siège prin-
cipal de la compagniepour l'exécntion du contrat, attribue
juridiction au tribunal de ce siège, aussi bien pour les
difficultés relatives au règlement des sinistres que pour
celles qui pourraient s'élever au sujet du paiement des
primes.—Dijon, 24 juill. -1877, S.77.2.322.-P.77.1282.-
D.78.2.114.

24. L'élection contractuelle de domicile faite par les
parties, pour l'exécution du contrat, ne peut être invo-
quée dans le cas où l'une des parties, au lieu de réclamer
l'exécution, demande la nullité du contrat pour une cause
prise en dehors do l'acte, par exemple pour dol.—Bordeaux,
21 juill. 1834, S.34.2,850. — Sic, Demolombe, t. 1,
n. 379 ; Massé et Vergé, t. 1, g 92, note 11, p. 129.

23. Mais l'attribution de juridiction au tribunal du do-
micile élu pour l'exécution d'un acte s'applique au cas où
l'un des contractants demande la nullité, non de l'acte en
son entier et d'une manière absolue, mais seulement de
quelques parties de cet acte, de manière à en modifier
l'exécution. — Cass. Règ. de jug., 6 avr. 1842, S.42.I.
569.-P.42.1.702. —Sic, Demolombe, Massé et Vergé,
loc. cil.

26. Jugé même que l'attribution de juridiction au tri-
bunal du domicile élu pour l'exécntion d'un acte s'ap-
plique au cas de demande en nullité de cet acte. —Mont-
pellier, 4janv. 1841, S.41.2.178.—Rouen, 30 avril 1870,
S.74.2.75.-P.74.299. — Conf,, Carré et Chauveau, Lois
de la froc, q. 275.

27. L'élection de domicile faite dans un acte de prêt de
sommes destinées à acquitter un prix de vente d'immeubles,
avec promesse de la part de l'emprunteur de faire subro-
ger le prêteur aux droits du vendeur, est attributive de
juridiction au tribunal du domicile élu, pour l'action en
résolution de la vente, à défaut de remboursement de la
somme prêtée, formée par le prêteur après .subrogation
dans les droits du vendeur. — Cass. 15 nov. 1843, S.44.
4.252.-P.44.4.257,

28. L'élection de domicile pour l'exécution d'une dona-
tion n'a d'effet qu'à l'égard des parties contractantes. Les
créanciers du donataire ne peuvent s'en prévaloir, pour
porter devant le tribunal du domicile élu la demande par
eux formée afin de nullité de la donation, comme faite en
fraude de leurs droits.—Cass. Règl. de jug

,
27 déc. 1843,

S.44.1.122.-P.44.1.100.
29. Mais les créanciers peuvent, lorsqu'ils exercent les

droits mêmes de leur débiteur, assigner au domicile élu
dans le contrat. — Colmar, 8 août 1809. — Sic, Merlin,
Rép., v° Domicile élu, g 2, n. 8.

30. Celui qui, dans un exploit par lequel il déclare ne
pouvoir remplir des obligations par lui contractées, fait

une élection de domicile, peut être assigné à ce domicile
élu afin d'exécution do ses obligations. — Cass. 25 nov,
4840, S.41.4.427.-P.41.1.215.

31. Le domicile élu pour l'exécution d'une obligation
n'est pas élu pour recevoir la signification du transport Je
celle obligation.—Bruxelles, 30 nov. 1809.—Sic, Diiran-
ton, t. 1, n. 380 ; Aubry et Bau, t. 1, g 140, p. 51)0. -Contra, Merlin, v° Domicile élu, § 2, n. 8 ; Demolombe
t. 1,n. 381.

32. Les jugements prononçant condamnation ne peu-
vent èlrc signifiés au domicileélu pourl'exéculiondu con-
trat. — Colmar. 20 mars 1810. — Agen, 6 fév. 4 810. -Cass. 24 janv. 1805, S.65.1.127.-P.65.277.-D.65.1.74.-
l'aris. G nov. 1897, D.98.2.OO.-Pand.98.2.180.— En ce
sens. Merlin Rép., v° Domicile élu, § 2, n. 10; Carré,/,.
de laproc, q. (>0S ; Thomine-Desmazurcs, I. 1, n. ICI;
Deffaux et Harel, Encycl. des Buiss., v° Domicile élu, n.
47; Biocbe, Dict. proc, v° Exploit, n. 37(i ; Duranton,
t. 3, n. 379 ; Boileux, sur l'art. 111. — En sens contraire,
Delvincourt t. 1, p. 43, note 2; Richelot, t. 1, n. 282;
Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 241, n. 4; Demolombe.
t. 1, n. 380; Aubry et Rau, t. 1, § 140, noie 8; Massé ei

Vergé, t. 1, g 92,'note 14, p. 129; Chauveau, sur Carré,
loc. cil. ; Boitant, l. 1, n. 310 ; Baudry-Lacanliiii'rip.
Précis, t. 1, n. 320: Hue, t. 1, n. 393; Baudry-Liran-
lineric et IIouques-Kourcado. t. 1, n. 1043.

33. Id... surtout si le jugement est par défaut, il ne
peut être signifié au domicile élu pour l'exécution de l'obli-
gation à l'occasion de laquelle ce jugement est intervenu.
—Colmar, 17 mai 1828. — Angers, 30 mars 1854, S.oô.
2.418.-P.55.4.497. — Sic, Chauveau, sur Carré, q. 1543.

— Jugé en sens contraire. — Bruxelles, 30 mars 1807.
34. Id. le principe qui déclare régulières les poursuites

faites au domicile élu pour l'exécution d'un contrat, ne
s'applique pas aux poursuites faites en vertu d'un juge-
ment qui est la suite de ce contrat. — Agen, 6 fév. 1810.

— Cass. 29 août 1815. — Sic, Duranton, t. 1, n. 379;
Merlin, Rép

, v» Domicile élu, g 2, n. 10 ; Thominc-Des-
mazures, 1.1, n. 1G7.

35. Les effets de la simple élection de domicile ne peu-
vent s'étendre jusqu'à attribuer à un aulre tribunal que
celui du lieu de la situation des biens, la connaissance
d'une saisie immobilière. — Carré, Comp. civ., 1.1,
([. 272.

36. Toutefois, le commandement qui doit précéder la
saisie immobilière peut, comme acte préparatoire de la
poursuite, être fait au domicile élu par le débiteur dans le
tilre constitutif de la créance, pour l'exécution- de ce litre,
—Cass. 5 fév. 1811.—Bourges, 27 juin 4823.—Sic, Mer-
lin, Rép., v° Domicile élu, g 2, n. 8.

37. Mais les incidents relatifs à ce commandementsont
de la compétence du tribunal de la situation des biens
malgré l'élection de domicile faite dans le titre. — Paris,
8mai 1851, S.51.2.286.-P.51.2.42.-D.52.2.262.—Con-
tra, Chauveau, Lois de laproc, q. 2198, § 5, 4e édit.

38. En principe, l'élection de domicile faite par un débi-

teur n'ôte pas au créancier la faculté de signifier ses actes
de poursuite au domicile réel. — Cass. 23 vent, an 10. —
Grenoble, 6 avril 1881, D.82.2.17.— Sic, Merlin, \° Do-

micile élu, | 2, n. 12 et 13; Toullier, t. 4, n. 369.
39. Id... Alors surtout qu'il est constant que l'élection

a ou lieu dans l'intérêt du créancier. — Cass. 12 aotll
1868, S.68.1.397.,P.68,|075.-D.80.2.239, note.

40. Mais il en est autrement, lorsque l'élection de do-
micile a eu lieu dans l'intérêt même du débiteur qui l'a
faite, ou dans l'intérêt commun des parties ; en ce cas,
le demandeur n'a point le choix entre le tribunal du domi-
cile réel et celui du domicile élu.—Cass. 4 4 juin 4 875, S.7fi.
4,4 72.-P,76,399.-D.7B,1.289.—Ence sens,Pigeau,Co»>m.,
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1.4, p. -170 ol,'17-1 ;Thomine, t. 4, p. 44-8 ; Boitard, t. <l,n.
'143; Carré, Comp., t. 2, n.554, elL.pr. civ.,q. 270;Chau
veau sur Carré, loc.cit.; Duranton, 1.1, n. 382; Valette,

sur i'roudhon, t. 4, p. 244 ; Nouguier, t. 2, p. 398, n. 43 ;
Marcadé. art. 414, n. 4 ; Deraolombe, t. 4, n. 370; Aubry
et Rau, t. 4, §4 46, p. 590 et S94.

44. Par suite, doit être cassé l'arrêt qui, sans s'ap-
puyer sur mio interprétation des termes du contrat et de
l'intention des parties, rejette la demande en renvoi de-
vant le tribunal du domicile élu, par le motif unique
que l'attribution de juridiction résultant d'une élection
de domicile serait toujours facultative. —Même arrêt.

42. En tout cas, si, au moment des poursuites, le domi-
cile réel est inconnu, c'est au domicile élu que doivent être
[ailes les significations ; sont nulles celles faites au parquet,
suivant le mode prescrit par l'art. 69, C. proc.— Rouen,
S févr. 4844, S.45.2.92. — Poitiers, 22 mai 4888, D.
80.2.239.

43. La faculté que la loi laisse en général à la partie
qui signifie un acte de procédure, de choisir, pour faire
celle signification, entre le domicile élu et le domicile
réel de l'autre partie, cesse d'avoir lieu lorsqu'il y a eu
élection de domicile, par plusieurs parties, afin qu'il ne
soit fait, à elles toutes, qu'une seule et même signification
collective. — En ce cas, il n'est plus permis de signifier,
par copies séparées aux divers domiciles réels de chacune
des parties. Si on signifie de cette manière plus dispen-
dieuse, les frais en sus peuvent être déclarés frustratoires.
-Cass. 2 fév. 4 826. — Rouen, 4 4 fév. 4839, S.39.2.496.

44. là... a moins que l'une des parties ne soit décédée
ou n'ait changé d'état. — Bordeaux, 29 août 4828.

•45. là... même alors que l'une des parties serait venue
à décéder : cette circonstance n'autorise pas à signifier au
domicile des héritiers.—Rouen, 49 mai 4842, S.43.2.72,
—V. suprà, n, 4.

40. Id... Peu importe que parmi les parties il y ait
des mineurs et des femmes dotales représentés par leurs
tuteurs ou leurs maris, lo consentement à la significa
lion d'une seule copie n'étant point un acte d'aliénation,
mais un acte de bonne administration.—Grenoble, 43
mars 1858, S.59.2,257,-P.59.816.—V. cependant n. 44.

47. Toutefois, l'élection d'un domicile commun par plu-
sieurs lilis-consorts, auquel domicile ils entendentque leur
soient signifiés, par une seule copie, tous les actes de la
procédure, n'impose pas à la partie adverse l'obligation
de signifier à ce domicile les jugements ou arrêts et les
actes d'exécution,

—- La signification peut en être vala-
blemenl l'aile au domicile réel de chacune des parties, no-
nobstant l'élection qu'elles ont faite d'un domicileunique ;
et, en conséquence,les frais occasionnés par ces différentes
significations ne peuvent être rejelés de la taxe comme
fnistraloires.^Cass.27fév. 4832, S.32.1.753.

48. La déclaration qu'une seule copie signifiée au do-
micile, élu par plusieurs cointéressés sera suffisante, est
valablement faite par un huissier, sans pouvoir spécial, r—.
Y. les arrêts de Rouen des 44 fév. 4839 et 49 mai 4842.
«tés n. 43 et 43.—Contra,Bourges, 44 mai 1864.S.64.2.
807.-P.62.32.

49. Et la déclaration émanée d'un avoué, sans pouvoir
spécial, doit également valoir pour la partie adverse, jus-
qu'à désaveu. — Grenoble, 43 mars 1858, S.59.2,257.-P.

b9.816. —Contra, Rouen, 44 août 4843, S.44.2.23.-P.
44.2.385,—Bourges,44 mai 4864, cité ci-dessus.

80. Mais c'est à la partie adverse elle-même, et non à

son avoué, que la déclaration dont il s'agit doit être noti-
fiée. — Bourges, 44 mai 4864, S.64.2.507-P.62.32.

34. L'indication dans un effet de commerce d'un lieu

po;ir le paiement, outre qu'elle est attributive de juridic-
tion pour le tribunal de ce lieu, a l'effet d'une véritable
élection de domicile, autorisant l'assignation du souscrip-
teur au domicile indiqué. — Cass. 4cr prair. an 4 0. —
Bruxelles, 30 mars 4 807. — Paris, 2 juin 4842. — Cass.
43 janv. 4829. — Bordeaux, 4 fév. 4835, S.35.2.444. —
Paris, 8 juill. 4836, S.36.2,367--P.37,4,75.

Jugé eu sens contraire.—Colmar,9 juill. 4806.

B2. Mais l'indication, dans une obligation civile, d'un
lieu de paiement, n'emporte pas élection de domicile, at-
tributive de juridiction. —- Cass. 29 oct. 4840; 40 avr.
4864, S.64.4.532.-P.64.827.-ï).64.4.315.—Sic, Merlin,
Rép., v° Domicile élu, § 2, n. 4; Duranton, t. 4, n. 378,
et t. 42, n. 99; Nouguier, t. 2, p. 397, n, 40; Massé,
Dr. comm., t. 3, p. 50, n. 59, 4" édit., et t. 2, n, 4 009,
2e édit.; Cadres, Modif. du C. civ., p. 20; Aubry et Rau,
t. 4, | 446, note 4; Demolombe, t. 4, n. 374; Hue. t. 4,
n. 383; Baudry-Lacantinerie et Houquos-Foureade, t. 4.
n. 4040. —

Y."cependant Rouen, 25'mai 4857, S.88.2.
4S.-P.58.740.-D.58.5.133.

53. L'élection de domicile faite au commencement
d'une procédure en première instance ne peut servir en
cause d'appel, à moins que la partie n'ait à cet égard ma-
nifesté ses intentions. — Cass. 25 et 26 vend, an 42.

54. L'intimé qui a obtenu la permission de citer à bref
délai sur l'appel interjeté par son adversaire, peut citer au
domicile élu par ce dernier..— Cass. 45 germ. an 42.

So. La signification au domicile élu pour la notification
des actes de l'instance, ne fait pas courir les délais du
pourvoi en cassation.—Cass. 3 août 4848.

56. De même, la signification de l'arrêt d'admission
faite au domicile élu en première instance par le défendeur
on cassation, n'est point valable,—.Cass. 49 vend, an 44;
28 oct. 4844.

57. Id. de la signification de l'arrêt d'admission faite
au domicile élu chez l'avoué d'appel. — Cass. 45 mars
4897, S. otP.97.4.305.-D.97.4.328.-Pand.97.4.256.

58. Toutefois, la signification de l'arrêt d'admission
faite au domicile élu en première instance par le défenT
deur en cassation doit être déclarée valable, s'il n'a pas
fait connaître son domicile réel. -^Cass. 46 mess, an 14,
P. chr.

59. Lorsqu'il y a élection de domicile pour l'exécution
d'un acte, les significations relatives à cet acte faites au
domicile élu sont dispensées de l'indication du domicile
réel. — Cass. 12 fév. 4817, — Ce point fait dilficullé.V. la
note placée sous cet arrêt, et Cbauveau, sur Carré, q. 296 ;
V. aussi annotations sur l'art. 64, C. proc, n. 265 et266,

60. En ce qui touche l'effet de l'élection du domicile...,
quant au paiement, V, noies sur les art. 4239 et 4247,
C.civ.; quant aux ajournements,Y. notes sur les art. 64,68.
69 et 73, C. proc; quant à l'appel, V. notes sur les art.
422, 456, 484 et 762, C. proc; quant au délai des dis-
tances, V. notes sur l'art. 4033, C. proc, etc.
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TITRE IV

Des Absents (a).

(Décrété le 15 mars 1803. Promulgué le 25). (24 vent, et 4 germ. an '11.)

CHAPITRE 1".

De la Présomption d'absence.

112. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administra-

tion de tout ou partie des biens laissés par une per-

sonne présumée absente, et qui n'a point de procu-
reur fondé, il y sera statué par le tribunal de première
instance, sur la demande des parties intéressées.— C.

pr. 8o9, 860.

112.—1. Les règles prescrites en matière d'absence, par
le Code civil, s'appliquent même alors qu'il s'agit d'une
absence antérieure au Code. — Poitiers, 11 pluv. an '13.—
Cass. 17 nov. 1808. —Limoges, 1b fév. 1836, S.36.2.
306. — Sic. Merlin, Itép., v° Absent, sur l'art. 120, n. 1 ;
Talandier, Tr. des absents, p. 98. — V. ai't. 11 S, n. 9.

2. Que faut-il entendre par ces mots do l'art. 112,
parties intéressées ? — Suivant les uns, ils ne compren-
nent que ceux qui ont un intérêt actuel à la conservation
des biens de l'absent, tels que les créanciers, associés,
communisles, etc., et non ceux qui n'y ont qu'un intérêt
éventuel on hypothétique, tels, par exemple, que les héri-
tiers présomptifs, légataires, etc. — Loeré, Espr. du C.
civ., t. 2, p. 329; Totillier, t. 1, n. 394 ; Prondhon,
t. 1, p. 131 ; Delvincourt, t. 1, p. 236; Merlin, Rép.,
v° Absent, t. 16, p. 9; Marcadé, art. 112, n. 3.

3. Selon d'autres, au contraire, l'art. 112 a en vue
tous ceux qui ont un intérêtcertain, quoique conditionnel
ou éventuel. — Talandier, Des absents, p. 39 et s.. Biret,
eod., p. 62; de Moly, eod., p. 47 et s.; Carré, Lois de la
pr., q. 2906 ; Favard de Langlade, Rép., v° Absence,
sect. 1, n. 2; Rolland de Villargues, eod. verb., n. 37 ;
Coulon, Dialogues de dr., t. 2, p. 607; Plasman, Code
des absents, t. 1, p. 28 ; Demante, Encycl. du dr., v»
Absent, n. 45; Valette, sur Proudhon, \>. 237; Du Caur-
roy, Bonnier et Roustain, t. 1, n. 190; Aubry et Rati,
t. 1, § 149, note 4 ; Massé et Vergé, t. 1, g %", note 6 ;
Demolombe, t. 2, n. 26; Laurent, t. 2, n. 137; Hue, t. 1,
n. 399; Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 1.
n. 1074. — D'après Demolombe, t. 2, n. 27, Massé et
Vergé, loc. cit., les légataires ne doivent pas être consi-
dérés comme ayant un intérêt certain. — Contra, sur cepoint, Laurent et Hue, loc. cit.; Baudry-Lacantinerieet
Houques-Fourcade, t. 1, n. 1075.

4. SuivantDuranton, t. 1, n. 401, les mots parties in-
téressées comprennent tous ceux qui ont un intérêt pécu-
niaire quelconque quoique éventuel, mais à la condition
qu'il aura son principe dans un acte. Exemple : un substi-
tué, un vendeur à réméré, un donateur avec droit de re-

tour. Hors de là, un intérêt éventuel, comme celui des
héritiers, serait insuffisant. — Le même auteur (n. 402)
reconnaît au conjoint présent et aux enfants le droit d'agir,
attendu qu'ils ont un intérêt actuel à raison des obliga-
tions légales existant entre eux et l'absent. —V. art. 113,

n. 2.

o. Le tribunaldu domicile de l'absent est seul compé-
tent pour déclarer la présomption d'absence : c'est ce sur
quoi tout le monde est d'accord (V. art. 113, n. 11). Mais
est-il également compétent pour pourvoira l'administration
des biens de l'absent situés hors de son ressort ? C'est un
point sur lequel les auteurs ne sont pas d'accord. Le plus
grand nombre penche pour la compétence du tribunal de
la situation, après toutefois la déclaration de présomption
d'absence, mais sans cependant lui attribuer une compé-
tence exclusive. — V. Toullicr, t. 1, p. 390 ; Delvincourt,
1.1, p. 83'. Favard, v° Absence, sect., 1, n. 3 ; Duranton,
t. 1, n. 404 ; Talandier, p. 36 ; Proudhon, t. 1, p. 132;
Carré et Chauveau, q. 2904 ; Plasman, t. 1, p. 17 et 22 ;
Marcadé, art. 112, n. o; Du Caurroy, Bonnier et Roustain:
t. 1, n. 189. — V. cependant Demante, ub. sup., n. 40.

6. D'après de Moly, p. 85 et 86 ; Demolombe, t. 2, a.
20 ; Aubry et Rau, t. 1, § 149, p. 595 ; Massé et Vergé,
t. 1, | 95, p. 136, le tribunal du domicile ou de la der-
nière résidence est, en principe, compétent, mais le tri-
bunal do la situation pourrait, dans le cas d'urgence,
statuer avant même qu'il existât un jugement déclaratif
de la présomption d'absence. V. aussi Laurent, t. 2.

n. 136. — Cette restriction est combattue par Plasman.
p. 25. Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4.

n. 1078.—V. encore, sur la question, Hue, t. 1, n. 401.

7. Lorsque les droits de l'absent et ceux du fondé de

pouvoir par lui laissé se trouvent en opposition, il y a lieu

de pourvoir aux mesures conservatoires prescrites par les

art. 112 et 113. — Metz, 15 mars 1823. — Sic, Talan-
dier, p. 53.

8. De même lorsqu'un présumé absent est intéressé
dans une société dont l'acte constitutif ne confère pas à

l'associé présent le droit d'agirdans les intérêts communs,
il y a nécessité de recourir aux tribunaux pour le faire in-
vestir de ce droit. — Duranton, t. 1, n. 393.

9. Les tribunauxpeuvent étendre et limiter les pouvoirs
de l'administrateur ou curateur, ainsi qu'ils le jugent
convenable.A défaut de limitation, il a qualité pour repré-
senter l'absent tant en jugement que hors jugement. —
Demante, n. 51.

10. Ainsi, ilpeut, après avoir interjeté un appel, repré-
senter l'absent dans l'instance sur l'appel. — Cass,
25 août 1813.

11. Suivant Talandier, p. 68 et 69, et Plasman, p. 30,
l'administrateur des biens d'un absent ne peut faire que
les actes de simple administration. Il lui faut une autori-
sation spéciale pour intenter les actions mobilières de
l'absent et pour défendre aux actions immobilières formées
contre lui. — V. art. 113, n. 7 et s.

(a) Législation. — L. 10-24 août 1790, tit.3, art. 11 (Nomina-
tion de curateurs). — L. 20 jan-11 fév. 1791, art. 1er (Inven-
taires, Partages et liquidations ; Notaires ) —L. 29 sept.-6 oct.
1791, tit. 1er, scct. 2, art. 7 {Uni.). — L. 11 vent, an 2 (Militaires
absents, Successions, Mesures conservatoires, Curateur. — L. 24
mess, an 2 (Sursis à poursuites contre les militaires absents rejeté).
— L. 29 mess, an 2 JLicitations).

— L. 16 fruct. an 2 (Addition à la
loi du 11 vent.). — L. 6 brum. an S (Conservation des propriétés
des militaires, Actions, Prescriptions). — Arr. 22 prair. an iî (Suc-
cessions échues à des absents, Avertissementau juge de paix) —h. 11 brum. an 7, art. 10, 21, 24 (Hypothèques). — Av. du cons.d'Etat, 12-17 germ. an 13 (Décès des militaires, Preuves). L. 21
déc. 1814 (Prorogation du délai accordé par l'art. 2 de la loi du
0 brum. an 3). — Ord. 3 juill. 1816 (Modo de déclaration d'absence
et de constatation du décès des militaires). — L. 13janv. 1817(ld., et Envoi en possession). — L. 9 août 1871 (Remise en vigueur
<}e la loi du 13 janv. 1817).
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|{g. Le tribunal, à la requête de la partie la plus
diligente, commettra un notaire pour représenter les
présumés absents, clans les inventaires, comptes, par-

tages et liquidationsdans lesquelsils seront intéressés.

— C. c. 849, 838.

12. Celui qui a un titre apparent de curateur d'un ab-
sent peut intenter une action en complainte, sans qu'il
ait à s'occuper des vices dont son litre pourrait être enta-
ché. —•

Cass. 27 août -1828. — En ce sens, Talandier, p.
65; Plasman, p. 38. — V. art. 420, n. 22.

13. Jugé de même qu'il peut poursuivre les débiteurs,
et que ceux-ci ne peuvent quereller la nomination du cu-
rateur. — Bruxelles, 3 juin 4819. — Sic, Merlin, v° Ab-
sent, art. 112, n. 2.

14. Ainsi, le débiteur ne peut pas refuser de se libérer
entre les mains d'un curateur nommé à son créancier, ab-
sent, sous prétexte que la loi n'autorise pas les curateursà
[aire, en cette qualité, des recouvrements de capitaux, si
le curateur de son créancier a été expressément chargé de
ces recouvrements par le jugement qui le nomme. —
Cass. (i nov. 4828.

15. Le curateur nommé à un absent étranger, par un
tribunal étranger, peut, sans avoir préalablement fait dé-
clarer exécutoire eu France le jugement qui contient sa
nomination, procéder par exécution en France, contre un
débiteur obligé envers l'absent par acte exécutoire en
France. — Merlin, Jlép., v° Absent, sur l'art. 4 42, n. 3 ;
Plasman, p. 38; Talandier, p. 74.

10. La qualité elles fonctions de l'administrateur des
biens d'un absent présumé ne cessent point par cela seul
qu'il est survenu un jugement de déclaration d'absence ;
il faut de plus que l'envoi en possession des héritiers ait
été demandé et ordonné. — Cass. 48 mars 4829.

47. Le pourvoi en cassation formé par l'administrateur
des biens d'un absent contre la décision d'un jury d'ex-
propriation qui a fixé une indemnité duo à cet absent, est
non reccvable s'il n'a été formé qu'après que les fonctions
de cet administrateur avaient cessé par suite d'un juge-
ment, portant envoi des héritiers en possession provi-
soire: et les envoyés en possession, ne figurant pas au
pourvoi, ne sauraient, par leur seule intervention de-
vant la cour, suppléer au défaut de qualité de l'admi-
nistrateur en se substituant à sa personne pour valider
I'aete nul.

18. Les frais faits sur la demande d'une partie inté-
ressée aux lins de pourvoir à l'administration des biens
d'un présumé absent, sont à la charge de celui-ci si le tri-
bunal fait droit à la demande. Lorsque la mesure est re-
quise d'office par le ministère public, les frais sont dans
tous les cas supportés par le présumé absent, — Duran-
lon, t. 4, n. 407 ; Talandier, p. 97; Demolombe, t. 2, n.
iC. —V. art. 420, n. 23.

49. L'absent ne peut se pourvoir par requête civile
contre tes jugements rendus avec son curateur.—Plasman,
!> 43 ; Demolombe, t. 2, n. 39. — Contra, Talandier,
p. 05. — V. art. 443, n. 43.

20. lit il n'a d'ailleurs ni hypothèque légale, ni hypo-
thèque judiciaire sur les biens du curateur. — Troplong,
nypolh., n. 433 et 440. — Plasman, p. 49, penche pour
lui accorder l'hypothèque judiciaire.

21. Jugé que l'hypothèque légale qu'accordait la loi du
jl brum. an 7 a pu être inscrite depuis le Code. —Rouen, 25 fév. 4825.

«i. Les mesures prescrites ponr le cas de présomption
(I absence ne sont pas applicables à celui qui est simple-
ment no» présent, et dont l'existence n'est pas incertaine.
-Bordeaux, 30 juill. 4895, D.98.2.253.—Sic. Toullier,
'• 4, n. 385; Plasman, t. 4, p. 43 et s., Demolombe, t. 2,
"• 18; Mourlon, Répét. écr., t. 4, n. 303 et note 2; De-
mante, Cours analyt.. t. 4, n. 436 bis ; Massé et Vergé,' ''> § 93, note 7; Aubry et Rau, t. 4, § 447, note 4;
luirent, t. 2, n. 44 8; Hue, t. 4, n. 404: Baudry-Lacan-
imcrie et Houques-Fourcadc, t. 4, n. 4 084. — En sens
contraire, Proudhon, t. 4, p. 253 et s.; Zacliarioe, édit.
Massé et Vergé, loc. cit.— D'après Demolombe, Demanle,

Aubry et Rau, loc. cit., des mesures pourraient cepen-
dant être ordonnées par les tribunaux pour la conservation
des biens ; et l'arrêt do Bordeaux cité ci-dessus admet
également que les tribunaux peuvent pourvoir à l'admi-
nistration des biens du non présent et notamment, à la
culture de ses immeubles. Cette doctrine est combattue
par Laurent, Hue, Baudry-Lacantinerieet Houques-Four-
cadc, loc. cil.

23. Jugé qu'à défaut de texte spécial prévoyant le cas
de non-présence d'une personne dont l'existence est cer-
taine, il est permis de recourir, par analogie, aux art. 442
et 434. Spécialement, lorsqu'une succession est échue à
un héritier non présent et à des héritiers présents qui
ont accepté sous bénéfice d'inventaire, et qu'il y a ur-
gence de poursuivre le recouvrementdes créances succes-
sorales, les tribunaux peuvent, sur la demande des
héritiers présents, confier à l'un d'eux l'administration
provisoire de la succession. — Caen, 22 fév. 4879, S.80.
2.237.-P.80.946.

24. Jugé de même que lorsque plusieurs des héritiers
auxquels une succession est échue, ne sont pas présents,
un administrateur provisoire peut, par analogie de cette
situation avec celle prévue par l'art. 442, être chargé de
gérer et administrer la succession, avec pouvoir de rece-
voir toutes sommes dues, donner quittance ou décharge
des sommes reçues, enfin consentir à la radiation de
toutes inscriptions d'officeou autres.—Bordeaux,22 nov.
4870, S. 74.2.90.-P.74.346.-D.72,2,8

25. Et cet administrateur est régulièrement nommé
par le tribunal en chambre du conseil, le ministère public
entendu. — Même arrêt. — En ce sens, Berlin, Ch. du
cons., t. 1, n. 290, 305.

26. Mais décidé que le juge des référés ne peut, en nom-
mant d'urgence un administrateur provisoire des biens et
affaires d'un individu qui a disparu de son domicile et
s'est enfui a l'étranger, conférer à cet administrateur le
pouvoir de représenter en justice l'individu disparu. —Paris, 46 déc. 4864, joint à Cass. 49 juin 4866, S.66.4.
324.-P.66 883.-D.66.4.486.

27. Un notaire disparu brusquement, sans laisser au-
cune explication, sans avoir pris aucune mesure de pru-
dence et de conservation, peut être considéré comme
présumé absent, ou du moins comme un absent indé-
i'endu, dans le sens de l'art. 3, lit. 8, de la loi des 46-24
août 4790. — Par suite, le ministère public a qualité
pour provoquer du tribunal la nomination d'administra-
teurs des biens de ce notaire. — Nancy, 26 mars 4874,
S.74.2.4 65.-P.74.723.-D.75.2.37.

28. V. art. 420, n. 27.

115.—4. L'art. 443 s'applique dans tous les cas où des
comptes, partages et liquidations intéressent l'absent : il
n'est pas restreintaux matières de succession.— DeMoly,
p. 43; Plasman, t. 4, p. 64. — Contra, Locré, t. 2, p.
325 ; Toullier, t. 4, n. 392.

2. Un notaire doit-il être nommé dans le cas prévu par
l'art. 436? — V. à cet égard, la note 4 6 de cet art. 4 36.

3. Lorsque l'absent a laissé un fondé de pouvoir pour
administrer une succession qui lui est échue avant son
éloignement, il n'est pas nécessaire de nommer un notaire
pour le représenter au partage. Le mandataire peut intro-
duire en justice la demande en partage. — Bruxelles, 43
mai 4847. — Sic, Talandier,p. 52 ; Déniante, Encycl. du
dr., v» Absent, n. 57,

4. Si plusieurs absents sont appelésà une même succes-
sion, et qu'ils aient des intérêts opposés, on doit nommer
un notaire pour chaque absent. — Toullier, t. 4, 307;
Talandier, p. 73; Marcadé, art. 443, n.2; Demolombe,
l. 2, n. 42.

5. Dans le cas d'instance liée sur comptes, partages, etc.,
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114. Le ministère public est spécialement chargé
de veiller aux intérêts des personnes présumées ab-

sentes ; et il sera entendu sur toutes les demandes qui
les concernent.— C. pr. 83, 859.

CHAPITRE II.

De la déclaration d'absence.

115. Lorsqu'une personne aura cessé de paraître

la nomination du notaire peut être faite par le tribunal
saisi. — De Moly, p. 98.

6. La nomination d'un nolairc peut être provoquée,
même avant qu'il y ait une action en justice de formée.

— De Moly, p. 93; Plasman, p. G7. — Contra, Toullier,
l. 4, D. 392, dont l'opinion no nous paraît pas devoir être
suivie.

7. Le droit de provoquer le partage n'appartient pas
au notaire commis pour représenter l'absent présumé.
Les fonctions du notaire se bornent à représenter l'ab-
sent, lorsque le partage et la liquidation sont régulière-
ment provoqués.— Bruxelles, 8 avril -1813. — Sic, Mer-
lin, Rép., v° Absent, art. 413, n.4; Vazeille, Suce., art.
817, n. 5 (qui cite à tort Merlin comme étant d'avis con-
traire) ; Malpel, Suce, n. 244 ; Plasman, p. 63 ; Duran-
ton, t. 1, n. 395, et t. 7, n. 444 ; Déniante, n. 58;
Poujol, Suce, art. 817, n. 5. — ... A moins qu'il n'y
ait été judiciairement autorisé : Marcadé, art. 4-13, n. 3;
Demolombe,t. 2, n. 43; Mourlon, t. 4, n. 375 ; Aubry et
Rau, t. <i, g '149, note '12; Massé et Vergé, t. 4, g 95,
note 47; Laurent, t. 2, n.442. — Suivant Chabot, Suce,
art. 847, n. 8, le notaire ne peut même défendre à l'ac-
tion en partage. Telle paraîtêtre aussi l'opinion de Poujol,
loc. cit.; mais c'est là évidemment aller trop loin. — Dcl-
vincourt, t. 4, p. 257, accorde au notaire le droit de pro-
voquer le partage.

8. Mais si le notaire est sans droit à provoquer lui-
même le partage, cette règle ne reçoit aucune atteinte
des conclusions prises par lui en première instance
et tendant à la licitation des immeublescommuns, alors
que le notaire n'a fait que joindre ses conclusionsà celles
formulées par une autre partie, et qu'il n'a pris l'initia-
tive ni de la demande en partage de succession, ni de la
demande en licitation des immeubles. — Cass. 21 nov.
4 887, S.88.4.32i.-P.88.'].784 .-D.88.1.165.-Pand.88.'l.
46u.

9. D'après Merlin, ubi sup., le notaire n'a pas même
le droit d'intenter une simple action en reddition de
compte.

40. Les pouvoirs du notaire commis se bornent aux actes
purement conservatoires. Il ne peut transiger,.ni paraître
au jugement pour contester au nom do l'absent. — Prou-
dlion, t. 4, p. 4 88; Talandier, p. 84 ; Merlin, Rép., v°
Absent, t. 40, p. 4 ; Plasman, t. 4, p. 63 ;.Laurent, t. 2,
n. 442. — D'après Demolombe, t. 2, n. 43, le tribunal
pourrait donner au notaire le pouvoir de transiger, mais
non celui de passer uu compromis. — V. art. 442, n. 9
et s.

44. Le notaire commis pour représenter un absent pré-
sumé dans un partage, et qui, en cette qualité, reçoit un
capital attribué à l'absent, ne le reçoit pas à titre de dé-
pôt. Il est donc tenu de faire emploi de celte somme, ou
de la consigner; et, faute par lui d'avoir fait cet emploi
ou cette consignation,il est passible de dommages-intérêls
qui peuvent être évalués aux intérèls qu'aurait payés la
caisse des dépôts et consignations, si la somme eût été
consignée. — Cass. 46 fév. 4853, S.53.4.254.-P.53.2.
462.-D.53.1.62. — Sic, Demolombe, t. 2, n. 45 bis. —
V. n. 4 4.

42. Le notaire ne peut distribuer l'argent qu'il a reçu
pour l'absent, entre les créanciers de celui-ci. ~- Talan-
dier, p. 77(Limogos, 49 mars 4823) ; Plasman, t. 4, p. 66.

4 3. Le notaire nommé pour représenter dans un inven-
taire une.personne non présente, a qualité pour la repré-
senter en justice quant aux difficultés relatives à cette
opération. — Colmar, 44 nov. 4834, S.32.2.353.

.
44. Le notaire est responsable des suites que peut avoir

sa négligence. — Paris, 7 nov. 4839, S.40.8.G4.-P.39.
2.486. — V. n. 11.

45. Le notaire qui représente l'absent dans un acte ne
peut instrumenterlui-même dans cet acte. — Talandier,

p. 75; Pigeau, t. 2, p. 369 ; Delvincourt,n. 257 ; Rol-
land de Villargues, v° Absent, n. 70; Duranlon, 1.1,
n. 395 ; Maguin, des Minorités, t. 4, n. 88 ; Demolombe,
t. 2, n. 44.

114. — 4. L'art. 444 confère au ministère publie lu

droit de requérir par voie d'action, lorsqu'il le juge con-
venable.— Proudlion, t. 4,p. 4 83; Biret, p. 67, Toullier,
I. 4,n. 395; Duranlon, t. 4, n. 400 ; Déniante, Encycl.
dudr.n. 48; Delvincourt, p. 47 ; Locré, Esprit du C.

<uc, t. 2, p. 324; Merlin, Rép., v° Absent, sur l'art, lit,
et v° Testament, sect. 5; Sonnet, Théorie de l'applica.
lion des lois, I. 1,p. 44; Massabiau, Man. du Min
publ., n. 542 et 543.

2. Suivant de Moly, p. 56, le ministère public ne peut
agir que comme partie jointe. — Adde Talandier, p. illi.

'3. D'après d'aulres ailleurs, le ministère public peut

provoquer d'office et par voie d'action des mesures con-
servatrices. Mais il ne peut pas intenter lui-même direc-
tement contre les tiers les actions qui appartiennentau
présumé absent. — V. Plasman, t. 4, p. 74 et s.; Demo-

lombe, I. 2, n. 29 et 30; Aubry et Rau, t. 1, § 449,

noliî 5 ; Massé et Vergé, t. 4. § 95, note 8 ; Laurent, t, 2,

n. 439; Hue, t. 4, n. 403.
4. Jugé que le ministère public a la voie d'action pour

faire nommer un notaire ou tout autre personne, chargée
de représenter les présumés absents, de pourvoir à leurs
intérêts et de défendre leurs droits. — Cass. 8 avril 1812.

— Metz, 4 5 mars 4823.
5. Après l'envoi en possession provisoire des biens

d'un absent, si les biens affectes au cautionnement que
les envoyés en possession ont du fournir, viennent à être
vendus, et que ces envoyés en possession négligent de

produire à l'ordre ouvert sur le prix de ces biens, le

ministère public peut provoquer la nomination d'un cura-
teur ad hoc pour faire cette production, ainsi que tous
les actes nécessaires pour la conservation du caulionne-
ment dû à l'absent.— Colmar, 44 juill.1837, S.44.2.246.
-P.44.4.565.

6. Le ministère public a qualité pour requérir la con-
signation d'une somme due au présumé absent.—Bruxelles,
26avril 4824.—Paris, 6 juin 4 820.— Sic, Merlin, Rép-,

v° Absent^ t. 47, p. 4.
7. L'audilion du ministère public n'est pas nécessaire

dans les causes intéressant les absents, une fois l'absence
déclarée par jugement. (V. le n. 7 de l'art. 83, C. pr.)

— Pigeau, Comm., t. 4, p. 238; Boitard, Leçons de pr.,
t. 4, n. 248; Cbauveau sur Carré, L. de la pr., q. 407 6M:

Plasman, p. 86. — Contra, de Moly, p. 279.
8. V. art. 442, n. 27; art. 415, n. 45; art. 446, n. i.

I'l!>. — 1. Le délai de quatre ans qui doit s'écouler
entre les dernières nouvelles et la déclaration d'absence,
court du jour de la réception des dernières nouvelles, A

non pas de la date des écrits qui les l'enferment. — De

Moly, p. 23 et suiv. ; Delvincourt, t. 4, p. 259 ; Dnranton,
t. 4, n. 444; Aubry et Rau, t. 4, § 451, note 4; Souquel,
Dict. des tetnps légaux, v° Absence, n. 7. — En sens
contraire, Demante, Encyclop. du dr.,v° Absent, n. 66;
Marcadé, art. 145, n. 3; Valette, sur Proudlion, t. 4,

p. 272; Demolombe, t. 2, n. 57 ; Massé et Vergé, t. 4,
§ 97, note 3; Laurent, t. 2, n. 156; liaudry-Laeantinerio
et Houqucs-Fourcade, t. 4, u. 4092.—V. art. 121, n. 3.
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au lieu de son domicile ou de sa résidence, et que
depuis quatre ans on n'en aura point eu de nouvelles,

les parties intéressées pourront se pourvoir devant le
tribunal do première instance, afin que l'absence soit
déclarée.

416. Pour constater l'absence, le tribunal, d'après
les pièces et documents produits, ordonnera qu'une
enquête soit faite contradictoirernentavec le procu-

reur de la République, dans l'arrondissementdu do-
micile, et dans celui de la résidence,s'ils sont distincts
l'un de l'autre. — C. pr. 255, 859.

117. Le tribunal, en statuant sur la démande,
aura d'ailleurs égard aux motifs de l'absence, et aux
causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de
l'individu présumé absent.

i. Quelles sont les personnes intéressées qui peuvent
poursuivre la déclaration d'absence? Suivant Locré, t. 2,
p. 3H, ce sont les héritiers et l'autre époux seulement.—
Mais celle opinion est généralement repoussée, et l'on
reconnaît le droit de provoquer la déclaration d'absence à
toute personne ayant des droits subordonnés au décès de
l'absent, c'est-à-dire les héritiers présomptifs, le conjoint,
les légataires, l'enfant naturel reconnu, l'Etat même,
quand il n'y a pas de parents.—V. Maleville, t. 'I,p. 132 ;
l'rouilliou, p. '144; Delvincourt, p. 87; Toullier, t. 4,
n. 399, et t. 4, n. 270; Merlin, llép., \" Absent, art. <45;
u.2; liirel, p. 80; Duranton, t. 4, n. 4'I5 et suiv. ;
l'igeau, l'roc, t. 2, p. 338; Favard, v° Absent, sect. 2,
n.1, Plasman, p. 424; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 269,
burent, t. 2, n. '158. — Y. art. 'M2, n. 2 et suiv.

3. Mais les créanciers n'ont pas ce droit. — Locré, l. 2,
p. 21-I ; Merlin, Rép., v° Absent, art. 'Mo, n. 2 ; Toullier,
I. 1, p. 312; Duranton, n. 4-15; Valette, sur Proudhon,
p. 271 ; Demolombe, t. 2, n. 59; Aubry et Rau, t. '1,
§181, p. 600; Laurent, loc. cil. — Contra, de Moly,
|i. loi cl suiv. ; Plastnan, p. '128. — Suivant Talandier,
p. 117, la solution dépendrait des circonstances. Notons
ici que l'art. 'M de la loi du 43 janv. --f84"7, relative aux
militaires absents, admet formellement les créanciers à
poursuivre la déclaration d'absence, si les héritiers pré-
somptifs négligent ce soin. Cette loi a été remise en vi-
gueur par la loi du 9 août 4874, à l'égard des militaires
cl marias qui ont disparu depuis le '19 juill. 4870 jus-
qu'au 31 mai 4874 ; elle a même été rendue applicable à
tous autres Français qui auraient disparu dans le même
temps par suite de faits de guerre.

4. Jugé que le créancier de l'héritier d'un absent ne
peut, comme exerçant les droits de son débiteur, pour-
suivre la déclaration d'absence; et qu'il on est ainsi, alors
même que l'absent est un militaire; l'art. 'M de la loi
(lu 13 janv. '18-17 ne devant s'entendreque des créanciers
de l'absent lui-même. — Colmar, 30 août 4837, S.37.2.
484.-P.37.2.646.

5. Le cessionnaire des droits de l'héritier présomptif
a qualité, comme cet héritier lui-même, pour provoquer
la déclaration d'absence. — Bordeaux, 24 juin 4 838, S.38.
UI3.-P.39.4.436.— V, toutefois Laurent, loc. cil.

G. 11 en est autrement du ministère public. — Déniante,
n- 51 ; Duranton, t. 4, n. 420 bis; Valette, sur Proudhon,
I'. 271; Demolombe, t. 2, n. 62; Aubry et Rau, t. 4,
§ loi ; Laurent, loc. cit.

7. Si l'héritier plus proche intervient sur la demande
eu déclarationd'absence formée par l'héritier plus éloigné,
il doit être subrogé aux poursuites de ce dernier, tant que
les choses sont entières et que l'absence n'est pas déclarée.
-Talandier p. 448; Biret, p. 82.

8. Celui qui se prétend héritier d'un absent ne peut
agir ou se faire reconnaître, en cette qualité, avant d'avoir
lait déclarer l'absence. — Bruxelles, 4 6 therm. an 42.

9. Les cohéritiers d'une personne disparue avant la pu-blication du Code ne peuvent s'emparer d'une succession
tclnie, tant à eux qu'à l'absent, antérieurement à la dispa-
rition de ce dernier, sans avoir au préalable fait déclarer
1 absence.

— Cass. 4"prair. an43. — V.art.442, u. 4.
'10. La déclaration d'absence peut être poursuivie même

alors (|UC l'individu absent a été l'objet d'une condamna-
tion criminelle par contumace. — Déniante, t. 4, h. 63
»". IV, p. '132; Berlauld, Rev. prat., t. 6, p. 4 07.

'L Le tribunal du .dernier domicile de l'absent est

seul compétent pour prononcer la déclaration d'absence.
— De Moly, p. 463; Rolland de Villargues, v» Absent,
n. 96; Talandier, p. 449; Plasman, p. 99; Valette, sur
Proudhon, p. 272; Marcadé, art. 445, n. 4; Laurent, t. 2,
n. 459.—V. art. 4 42, n. 5.

42. La demande en déclaration d'absence d'un étranger
qui n'a en France ni domicile ni résidence, formée par
l'administration des domaines à l'effet de se faire envoyer
en possession des biens que cet étranger possède en
France, est compétemmentportée devant le tribunal de
l'arrondissement où sont situés ces biens. — Douai 2 août
4854, S.54.2.700.-P.54.2.573.-D.55.2.4. — Sic, Gand,
Code desétrang., n. 402 et s.

43. Les tribunaux français ne peuvent pas déclarer
l'absence d'un étranger... alors surtout qu'il n'a jamais eu
de domicile ni de résidence en France. — Douai, 2 août
4854, S.54.2.700.-P.54.2.S73.-D.55.2.4.

44. Suivant Gand, loc. cit., les tribunaux français sont
compétents, lorsque l'étranger absent avait en France un
domicile ou une résidence connue.

45. L'absent ne peut se pourvoir par tierce opposi-
tion contre les jugements de déclaration d'absence et
d'envoi en possession : il a été valablement représenté par
le ministère public. — Colmar, 4 mars 4845. — Sics
Merlin, v° Absence, sur l'art. 434.

46. Il en est de même des créanciers. —Limoges,
43 fév. 4 845. — V. Talandier, p. 449.

116.— 4. Avant le C. civ., l'héritier présomptif ne
pouvait être envoyé en possession des biens d'un absent,
s'il ne rapportait, au préalable, un acte de notoriété
constatant l'absence sans nouvelles depuis dix ans. —Il ne pouvait être suppléé à cet acte de notoriété par un
certificat constatant que celui de l'absence duquel il s'a-
gissait, montait un vaisseau pris depuis plus de dix ans
par l'ennemi. — Poitiers, 44 pluv. au 43.

2. L'enquête prescrite à fin de déclaration d'absence
ne peut se faire sommairement et à l'audience. —Bruxelles, 46 thevm. an 42. — Sic, Merlin, v° Absent,
t. 46, p 44; Biret, p. 87; Talandier, p. 423, Toullier,
t. 4, p. 315; Duranton, t. 4, n. 423 ; Plasman, p. 4 04 ;
Demolombe, t. 2, n. 65.

3. Les parents, et même les sUccessibles de l'absent,
peuvent être admis comme témoins dans l'enquête. —Toullier, t. 4, n. 402; Demolombe, t. 2, n. 66; Aubry

•
et Rau, t. 4, §451, noie 44.

4. Les parties intéressées et le ministère public ont le
droit d'interjeter appel du jugement qui ordonne l'enquête
nécessaire à la constatation de l'absence, et du jugement
de déclaration d'absence, —Duranton, t. 4, n. 425 et
428; Demolombe, t. 2, n. 09.

5. Lorsqu'après une déclarationd'absence régulièrement
prononcée, un tiers vient demander la préférence sur
celui qui a obtenu l'envoi en possession, et qu'il, s'élève
une contestation pour fixer l'époque précise des dernières
nouvelles de l'absent, en ce cas il n'est pas nécessaire
d'ordonner une enquête contradictoirernentavec le minis-
tère public. Les preuves à admettre sont abandonnées à la
prudence des juges ; ils peuvent se contenter d'un simple
acte de notoriété. — Cass. 24 nov. 4844. — Sic, Merlin,
Rép., v° Absent, t. 46, p. 45; Duranton, n. 444; Talan-
der, p. 477.

117 * ....<«»,,»
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.
H8- Le procureur de la Républiqueenverra, aus-

sitôt qu'ils seront rendus, les jugements tant prépa-
ratoires que définitifs, au ministre de la justice, qui

les rendra publics.
119. Le jugement de déclaration d'absence ne

sera rendu qu'un an après le jugement qui aura or-
donné l'enquête.

CHAPITRE III.

Des Effets de l'Absence.

SECTION I>e.

Des effets de l'absence, relativement aux
biens que l'absent possédait au jour de sa

disparition.

120- Dans le cas où l'absent n'aurait point laissé

118 et 119.—La publication prescrite par l'art. 118
est une formalité substantielle. En conséquence, l'absence
ne saurait être valablement déclarée, si le jugement qui
a ordonné l'enquête n'a pas été publié. — Cass. 15 juill.
-1878, S.78.1.452.-P.78.1188.-D.78.1.422.— Sic, Hue,
t. <!. n. 416. — Contra. Nîmes, 14 janv. 1878 (arrêt
cassé), D.78.2.62.

i 20. — 4. Envoi en possession. — Qualités. — Formes.
L'envoi en possession provisoire des biens d'un absent
doit être prononcé au profit des parents qui étaient ses
héritiers présomptifs au jour des dernières nouvelles, à
l'exclusiond'enfants nés ultérieurementet inscrits sur les
registres de l'état civil comme issus de son mariage, si
ces enfants ne prouvent pas que l'absent existait au
moment de leur conception. — Cass. 3 déc. 1834. S.33.
4.230. —Douai, 42 juill. 4856, S.57.2.169.-P.58.445.-
D.56.2.292.—Caen,24 aoûl4863, S.64.2.15.-P.64.595.

— Sic, Toullier, t. 4, n. 422; Duranton, t. 4, n. 430;
Demolombc, t. 2, n. 268; Aubry et Rau, t. 4, § 459, et
note 7 ; Laurent, t. 2, n. 4 62. — V. toutefois art. 312,
n. 40 et s., et art. 317, n. 7.

2. Le créancier de l'héritier d'un absent ne peut,
comme exerçant les droits de son débiteur, demander
l'envoi en possession des biens de l'absent, jusqu'à con-
currence de sa créance. — Metz, 7 août 4823. — Sic.
Laurent, t. 2, n. 487; Hue, t. 4, n. 443. — Id. ... alors
même que l'absent est un militaire : l'art. 44 de la loi du
4 3 janv. 4847, qui accorde aux créanciers le droit de
poursuivrela déclaration d'absence, ne doit s'entendreque
des créanciers de l'absent lui-même. — Colmar, 30 août
4837, S.37.2.484.-P.37.2.646.

3. Jugé en sens contraire sur le premier point. —Colmar, 26 juin 1833, S.37.2.484, ad notant. — Sic.
Demolombe, t. 2, n. 78; Baudry-Lacantinerie el Houques-
Fourcade, t. 4, n. 4440

3 bis. Hue, loc. cit., bien que refusant aux créanciers
des héritiers présomptifs le droit de demander, en vertu
de l'art. 1466, l'envoi en possession, accorde au contraire
ce droit aux créanciers des autres personnes énumérées
dans l'art 423 qui ont sur les biens de l'absent des droits

' subordonnés à la condition de son décès. — Suivant
Baudry-Lacantinerie et Houques-Fourcfide, loc. cit., cette
distinction est dépourvue de fondement.

4. Le cessionnaire des droits de l'héritier présomptif
d'un absent a qualité, comme cet héritier lui-même, pour
obtenir l'envoi en possession provisoire des biens de l'ab-
sent. — Bordeaux, 21 juin 1838, S.38.2.413.-P.39.1.346.

5. De même, en cas d'absence déclaréede l'usufruitier,
le nu propriétaire peut se faire envoyer en possession
provisoire des biens soumis à l'usufruit. —Duranton,
t. 4, n. 649.

6. Si les héritiers présomptifs avaient fait déclarer
l'absence, et qu'ils ne poursuivissent pas l'envoi en pos-
session provisoire, l'époux présent pourrait le demander;
tout au plus pourrait-on exiger de lui qu'il fît signifier aux
héritiers une sommation pour les mettre en demeure de
demander eux-mêmes cet envoi. —De Moly, p. 368.

7. L'Etat a qualité pour demander l'envoi en posses-
sion provisoire, des. biens d'un absent qui n'a laissé aucun

héritier présomptif connu, ni aucun successeur irrégulicr
préférable. — Colmar, 48 janv. 4850, S.54.2.533.-P.5I.
1.132.-D.54.2.161.

8. Sur l'envoi en possessiondes légataires, V. l'art. 133,

n. 4 et s.
9. Le? héritiers présomptifs de l'absent au moment de

sa disparition ou de ses dernières nouvelles, sont réelle-
ment saisis du droit de demander l'envoi en possession
provisoire de ses biens. Un tel droit n'est pas simplement
facultatif et personnel à l'héritier présomptif, il est aussi
transmissible. En conséquence, lorsque celui-ci ne l'a pas
exercé, mais n'y a pas renoncé, il le transmet, tel qu'il
l'avait lui-même, à ses héritiers. — Paris, 44 fév. 4813.

— Riom, 27 flor. an 9. — Colmar, 42 août 4844. —Sic,
Prondhon, t. 4, p. 454; Merlin, Itép., v» Absent, art. 420,

n. 2 ; Bolland de Yillargues, eod. verb., n. 244 et 243;
Toullier, l. 4, n. 73; Talandier, p. 4 78; Duranton. t. I,

n. 439; Biret, p. 424 ; Delvincourt, t. 4, p. 406; Vazeilie,
Suce, art. 744, n. 2; Laurent, t. 2, n. 462, 463.

4 0. Jugé encore que les droits accordés sur les biens
de l'absent, à celui oui a obtenu l'envoi en possession
provisoire sont transmissibles, comme tous autres droits,

par succession, donation, ou testament. — Turin, 5 mai

484 0.—Bourges, 3 fruct. an 42. — Angers, 28 août. 4SÎ8.

44. De même, l'enfant adoptif de l'héritier présomptif
d'un absent a le droit de demander, après le décès de

l'adoptant, l'envoi en possession des biens de l'absent,

encore que l'héritier présomptif auquel succède l'enfant
adoptif ait négligé d'exercer ce droit lui-même. — Rouen,
7 déc. 4 840, S.44.2.209.-P.44.4.65.

42. L'action de l'héritier qui a laissé un autre hcrilier

so mettre en possession, se prescrit par trente ans. —
Merlin, v° Absent, art. 420, n. 4; Plasman, p. 253. -
V. n. 32.

43. Pour se faire envoyer en possession, il n'est pas
nécessaire de se pourvoir par tierce opposition contre le

jugement, rondu sur requête qui a prononcé cet envoi an
profit d'une autre partie.—Cass. 3déc. 4834, S.35.4,230.

14. L'envoi en possession peut être ordonné parle
jugementmême qui déclare l'absence. — Cass. 47 nov.
4808. — Sic, Toullier, t. 4, n. 426 ; Talandier, p. 4M;
Biret, p. 422; Duranton, t. 4, n. 441; Carré, L.delt
Proc, q. 2908 ; Merlin, Rép., art. 120, n. 7; de Moly,

p- 233 ; Plasman, p. 175.— En sens contraire, Locré, Esji.
C. ctu., t. 2, p. 395.

15. Dans le partage définitif des biens d'un absent, 'si

l'époquedu décès de l'absent est inconnue, la portion qui

revient à chaque héritier se règle par les lois existantes
lors de la disparition ou des dernières nouvelles.— Cass.
48 sept. 4792.

46. Les héritiersenvoyés en possessionpeuvent deman-
der contre les tiers la délivrance de biens qui no sont
advenus à l'absent que par l'effet d'une condition réalisée
seulement depuis son départ ou ses dernières nouvelles :

l'accomplissementde la condition ayant un effet rétroactif.

— Duranton, t. 4, p 357 ; Laurent, t. 2, n. 4 67.
47. Caution. — L'obligation de fournir caution s'étend

à toute personne qui obtient l'envoi en possession, sans

aucune distinction. —Toullier, t. 4, n. 426 ;
Demolombc,

t. 2, n. 91 ; Laurent, t. 2, n. 470.
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de procuration pour l'administration de ses biens, ses
hcï'ilioi's présomptifs, au jour de sa disparition ou de

ses dernières nouvelles, pourront, en vertu du juge-
ment définitif qui aura déclaré l'absence, se faire en-
voyer en possession provisoire des biens qui apparte-
naient à l'absent au jour de son départ ou de ses
dernières nouvelles, à la charge de donner caution

pour la sûreté de leur administration. — Ce. 817,

l'JSi, 2010, 2126; G. pr. 517 à 522, 859, 8(>0, 1035.

121- Si l'absent a laissé une procuration, ses hé-
ritiers présomptifs ne pourront poursuivre la décla-
ration d'absence et l'envoi en possession provisoire,
qu'après dix années révolues depuis sa disparition ou
depuis ses dernières nouvelles.

122- Il en sera de même si la procuration vient à
cesser; et, dans ce cas, il sera pourvu à l'administration
des biens de l'absent, comme il est dit au chap. 4"
du présent titre.

•18. Par conséquent celle obligation est imposéo même
,i un enfant naturel. —Agen, 16 avril 1822. —Sic,
Plasman, p. 192; Laurent, loc. cit.

•19. L'héritier présomptif d'un absent, envoyé sous le
Code civil en possession des biens de celui-ci, est tenu de
fournir caution, encore que la disparition de l'absent ou
la réception de ses dernières nouvelles remonte à une
époque où la législation n'imposait pas celte obligation
à l'héritier.—Rouen,7 déc. 1840,S.44.2.209 -P.41.-1.Go.

20. La caution n'est d'ailleurs exigée de l'envoyé en
possession provisoire, que lorsqu'il veut entrer en posses-
sion cll'cctivc. Elle ne peut être demandéeà l'héritier pré-
soniplif qui, préalablement fait liquider la fortune do
l'absent. — Bourges, 26 avril 4843. S.44.2.23. — Douai,
liijiinv. 4865, S.06.2.64 .-P.66.325. —Sic, Demoloml-c,
n.

iM
; Massé et Vergé, t. 4, § 98, note 8.

21. Si les envoyés en possession se trouvent dansl'im-
possibililé de fournir une caulion ou des sûretés équiva-
lentes, on doit leur appliquer, par analogie, les dispositions
des ari. 602 et 003.— Delvincourt, t.4, p.446; Demante,
t. I, p. 22b; Demolombc, n. 93; Aubry et Rau, t. I,
§ 152, p. 602 et 003 Massé et Vergé, t. 4, § 98, note 8.

—
Suivant Merlin, Rép., v° Absent, sur l'art. 120, n. 5;

l'Iasman, t. 4, p. 194 ; Mourlon, Rev. prat., t. 4, p. 432:
burent, t. 2, n. 4 74 ; Hue, l. 4, n. 431 : Baudry-Lacan-
linei'ie cl Houques-Foureade, t- 4, n. 4145, le jugement
d'envoi en possession devrait, en pareil cas, rester sans
clïel.

22. Les débiteurs d'un absent, poursuivis par les héri-
tiers envoyés en possession provisoire de ses biens, sonl
sans qualité pour opposer l'insuffisance du cautionnement
fourni par ses héritiers.—Douai, 5 mai 1836, S.36.2.
•128. — Limoges, 27 déc. 4817,S.48.2.528.-P.4S.2.352.-
D.1S.2.400. — V. art. 442, n. 43 et s.

23. Frais. — Les frais de la procédure en déclaration
d'absence et d'envoi en possession provisoire ne sont
pas à la charge de l'absent, en cas de retour de celui-ci :
ils sont à la charge de l'envoyé en possession. — Colmar,
4 mars 4815. — Sic, Merlin, Rép., v° Absent, art. 434,
p. 26.

— Centra, Duranlon, n. 476 ; Chauveau,sur Carré,
l. de la proc., q. 2908 1er; Demolombc, n. 99; Aubry et
Itnn.l. I, §454; Laurent, t.2, n. 4 74.— D'après Plasman,
p. 215; Massé et Vergé, t. 4, p. 154, note 29, ils doivent
clic supportés par moitié entre l'absent et les envoyés en
possession. — Selon de Moly, les frais du jugement de
déclaration sont à la charge de l'absent, et ceux de l'envoi
en possession à la charge de l'envoyé. — V. art. 412,
n. 48.

'21. Enregistrement. — Les héritiers, légataires étions
"litres appelés à exercer des droits subordonnés au décès
il un individu dont l'absence est déclarée, sont tenus de
'sire, dans les six mois du jour de l'envoi en possession,
1» déclaration à laquelle ils seraient tenus s'ils étaient
appelés par l'effet de la mort, et d'acquillcr les droils sur
la valeur entière des biens ou droits qu'ils recueillent.
En cas de retour de l'absent, les droits payés seront resti-
tués sous la seule déduclion de. celui auquel aura donné
"eu la jouissance des héritiers. — Loi, 28 avril 4810,
art. 40.

Il en était différemment avant celte loi. — V. Cass.
<ifév. 4811.

-o. Le délai de six mois pour le paiement du droit de
mutation court à partir du jugement prononçant l'envoi

on possession, et non pas seulement du jour où est fournie
la caution. — Cass. 9 nov. 4 849; 2 avril 4823.

26. Au surplus, la prise do possession des biens par
les héritiers présomptifs suffit pour autoriser la régie à
réclamer le droit de mutation, bien qu'il n'existe pas de
jugement d'envoi en possession. — Cass. 30 avril 4824 ;
2 juill. 4823; 42 mai 4834.

27. Mais la seule nomination d'un administrateur ne
donne pas ouverture au droit de mutation. — Champion-
nière et Rigaud, Droit ol'enreg., t. 3, n. 2483, qui com-
battent avec raison une solution ministérielle contraire
du 26 sept. 1817.

28. Et au surplus, lorsque, par une cause quelconque,
les héritiers ne peuvent profiler du jugement d'envoi en
possession, il leur est loisible d'éviter le paiement des
droils de mutation, en déclarant au receveur qu'ils renon-
cent au bénéfice du jugement. — Championnicre et
Rigaud, t. 4, n. 3805.

29. Prescription. — Dans les questions de prescription,
c'est la personne de l'envoyé en possession provisoire, et
non celle de l'absent, que l'on doit considérer. Ainsi, la
prescription est suspendue au profit de l'envoyé en pos-
session mineur, malgré la majorité de l'absent; et récipro-
quement, elle courl contre l'envoyé en possession majeur,
nonobstant la minorité de l'absent. — Merlin, Rép

,
v» Absent, sur l'art. 134: Delvincourt, 1.1, p. 48, note4 ;
Valette, sur Proudlion, Et.despers-, 1.1, p. 289, noteo;
Plasman, t. 1, p. 212; Dcmolombe, t. 2, n. 4 39;Marcadé,
sur l'art. 134; Massé et Vergé, t. 4, g 100, p. 150,
note 24 Aubry et Rau. t. 4, g 4 53, p. 644. — Jugé en
ce sens, Cass. 40 nov. 4 824. — Contra, Duranlon, t. 4,
n. 295; Laurent, t. 2, n. 4«9.

30. Mais tant qu'il n'y a pas eu d'envoi en possession
provisoire, la prescription court contre l'absent lui-même,
el non conlre ses héritiers présomptifs au jour de ses
dernières nouvelles. — Cass. 24 vent, an 9. —Metz, 40
août 4864, S.65.2.64.-P.65 339.-D.64.2.4I4.

31. Et il en est ainsi même alors qu'il s'est écoulé
cent ans depuis la naissance de l'absent. — Rennes, 43
mars 4862, S.62.2.493.-P.62.934.-D.62.2.477.

32. L'héritier présomptif qui s'est mis de lui-même en
possession des biens du non-présent, sans faire déclarer
l'absence, a pu néanmoins prescrire les biens contre
d'autres parents se prétendant aussi héritiers présomptifs,
s'il a possédé pendant treille ans et avec les conditions
requises pour la prescription. — Grenoble,24 avril 4850,
S.54.2.93.-P.52.4.170.-D.52.2.164.— V. aussi n. 12.

33. V. art. 112, n. 47 : art. 114, n. 5 ; art. 115, n. 15
n. 45 et 46; art. 4 33, n. 2.

121 et 122.—4. La déclarationd'absence cil'envoien pos-
session peuvent èlre poursuivisaprès les dix ans, quoique
la procuration ait été donnée pour un temps plus long. —
Toullier, t. 1, n. 424; Duranlon, t. 4, n. 443; liirel,
p. 407 et 4 08 ; Valette, sur Proudhon p. 273 ; Demolombc,
t. 2, n. 56 ; Aubry et Rau, t. 4, g 451, p. 599.

2. Si la procuration a été donnée pour moins de dix
ans, Aubry et Rau, p. 600, penseul que la demande en
déclaration d'absence pourra être admise quatre années
après le terme fixé pour la durée de la procuration.—
Suivant Dcmolombe, t. 2, n. 55, les juges doivent décider
d'après les circonstances.

I. 9
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125- Lorsque les héritiers présomptifsauront ob-

tenu l'envoi en possession provisoire, le testament,
s'il en existe un, sera ouvert à la réquisition des par-
ties intéressées, ou du procureur de la République
près le tribunal; et les légataires, les donataires,
ainsi que tous ceux qui avaient, sur les biens de l'ab-
sent, des droits subordonnés à la condition de son
décès, pourront les exercer provisoirement à la
charge de donner caution. — C. c. 817, 894, 4004,
4 044, 4044, -1166; C. pr. 547,548.

124- L'époux commun en biens, s'il opte pour la
continuation de la communauté, pourra empêcher

l'envoi provisoire, et l'exercice provisoire de tous les
droits subordonnés à la condition du décès de l'ab-

sent, et prendre ou conserver par préférence l'admi-
nistration des biens de l'absent. Si l'époux demande
la dissolution provisoire de la communauté, il exer-
cera ses reprises et tous ses droits légaux et conven-
tionnels, à la charge de donner caution pour les
choses susceptibles de restitution.

La femme, en optant pour la continuation de la

communauté, conservera le droit d'y renoncer en-
suite. — C. c. 222, 4427, 4453,4407 et s., 2040.

3. Pour fixer le point de départ des dix ans, il faut
examiner la date des lettres, et non l'époque de leur ar-
rivée. — Valette, sur Proudhon, p. 272 ; Laurent, t. 2,
n. 456. - V. art. 445, n. 4.

4. Du reste, une procuration sur un objet spécial laissée
par l'absent produit les mêmes effets qu'une procuration
générale. — Toullier, t. 4, n. 424; Locré, t. 2, p. 440 ;
de Moly, p. 46 et 424; Duranlon, t. 4, n. 442; Talan-
dier, p. 4 05. — Contra, Plasman, p. 498. — Selon d'au-
tres auteurs, les juges ont à cet égard un pouvoir d'appré-
ciation discrétionnaire. V. Marcadé, art. 421, n. 2;
Demolombe, n. 54; Aubry et Rau, t. 4, § 454, note 3;
Massé et Vergé, t. 4, § 97, p. 4 39, note 2 ; Laurent, 1.2,
n. 455.

5. Si la procuration n'a pas été aeceplée, l'absence
peut être déclarée et l'envoi en possession provisoire pro-
noncé après les délais fixés pour le cas où il n'y a pas
de procuration. — Biret, p. 4 05. — V. cependant Duran-
ton, n. 444.

6. Les parties intéressées peuvent demander aux tri-
bunaux la révocation du mandat donné par l'absent, si le
mandataire en abuse. — Biret, p. 44 0.

7. Lorsque l'absence a déjà élé déclarée et l'envoi en
possession prononcé au moment où on découvre l'exis-
tence d'une procuration, lo jugement de déclaration d'ab-
sence continue de subsister : les effets de l'envoi en
possession peuvent seulement être suspendus sur la de-
mande des parties intéressées ou du ministère public. —De Moly, p. 438 et suiv.

123.— 4. Il est nécessaire que l'héritier présomptif
(quoique d'ailleurs il détienne les biens de l'absent, au
moment où l'absence est déclarée) ait obtenu du tribunal
l'envoi en possession provisoire, pour que l'héritier ins-
titué puisse demander lui-mêmeson envoi en possession.
L'héritier testamentairedoit former sa demande d'envoi en
possession provisoire contre l'héritier.— Aix, 8 juill. 4 807.
— Jugé dans le même sens. — Bordeaux, 24 août 4843.

2. Jugé au contraire que le seul fait de la déclaration
d'absence donne ouverture aux droits subordonnés à la
condition du décès de l'absent; dès cet instant, ces droits
peuvent être exercés, à la charge de donner caution, sans
que les ayants droits soient obligés d'attendre l'envoi en
possession provisoire des héritiers présomptifs. — Seule-
ment, dans le cas où les héritiers s'abstiennent de récla-
mer leur envoi en possession, les intéressés doivent faire
nommer un administrateur à l'absent pour agir contre
lui; ils ne peuvent obtenir, sur leur seule requête et sans
contradicteur, la délivrance de leurs droits éventuels.—Orléans, 25 juin 4835, S.35.2.355.

3. Conformément à cette décision, les auteurs ensei-
gnent généralementque les légataires et donataires, l'en-
fant naturel et autres ayant des droits subordonnés au
décès de l'absent, peuvent les exercer quoiqu'il n'y ait
pas d'envoi en possession, si les héritiers présomptifs,
mis h cet égard en demeure, négligent ou refusent de de-
mander cet envoi. —Merlin, y» Absent, art. 423, n. 3;
Duranton, t. 1, n. 420; Delvincourt, t. 4", p. 92; de
Moly, p. 235 et s.; Vazcille, Success., art. 760, n. 5;

Plasman, p. 440, n. 479 et 484 ; Déniante, Encycl. in
dr., v» Absence,\i. 77 et 78 ; Talandier, p. 446 ; Mugnin,
des Minorités, t. 4, n 94; Demolombe, n. 75; Aubrv
et Rau, t. 4, g 452, p. 603 et 604; Massé et Vergé, t. l'
| 98, p. 444; Laurent, t. 2, u. 465; Baudry-Lacantinerit
et Houques-Fourcade,t. 4, n. 4409.—Sechs, Locré. t. 2,

p. 420; Toullier, t. 4, n. 4bo ; Pigoau, Proc. civ.. t. 2,

p. 373 ; Biret, p. 448.
4. Proudhon, p.'463, n'admet l'opinion des premiers

auteurs qu'en tant qu'il s'agit d'un légataire universel
saisi de plein droit; mais il soutient qu'il en est autre-
ment des légataires particuliers ou à titre universel et du
légataire universel en concours avec un héritier à réserve,
lesquels sont tenus de demander délivrance.

5. Le légataire universel, qui, faute de prouver le décès
du testateur, a élé déclaré non recevable dans sa demande
en partage des successions échues à celui-ci, ne peut,
pour la première fois devant la Cour de cassation, invo-
quer les principes qui régissent les biens des absents, et
notamment l'art. 423. —Cass. 9 juill. 4873, S.73.4.403.-
P.73.984.

6. La femme de l'absent déclaré peut exercer provisoi-
rement ses droits de survie, sans être obligée de fournir
la preuve du décès de son mari, non seulementau regard
des héritiers présomptifs, mais encore vis-à-vis des tiers
créanciersdu mari. — Orléans, 25 juin 4 835 ,S.35.2.355.

7. Mais la condition apposée à une institution contrac-
tuelle, que l'instituant décéderait sans enfants, ne peut
être réputée accomplie par cela seul que les enfants de
l'instituant ont élé déclarés absents antérieurement au
décès de celui-ci. L'institué doit prouver que ces enfants
sont décédés avant leur père, et à défaut de cette preuve,
il ne saurait être admis même à des actes conservatoires.

- Orléans, 47 janv. 4862, S.62.2.55.-P.62.4416.-D.lg.
2.54. —Cass. 23 janv. 4 865, S.65.4.69.-P.65.133.-D.65.
4.43.

8. La déclaration d'absence donne ouverture au droit
de retour légal.—Nancy, 34 janv. 4833, S.34.2.603.

124. — 4. Cet article est applicable, que la communauté
soit légale ou conventionnelle. — Duranton, t. 4,n.4o0;
Talandier, p. 467 ; Plasman, p. 275.

2. Il est applicable même à la communauté d'acquêts
stipulée en même temps que le régime dotal. — Bellol des
Minières, Contr. de mar., t. 2, p. 23; Demolombe, t. %

n. 276; Aubry el Rau, t. 4, g 4 55, p. 615; Massé et Ver-
gé, t. 4, g 99, note 2.

3. Mais l'époux marié sous tout autre régime que celui
de la communauté n'a pas le droit de conserver la jouis-
sance et l'administration des biens de sa femme absente.
— Duranton, n. 454, 452; Plasman, p. 289 ;

Demolombe,
n. 272; Laurent, t. 2, n. 202; Hue, t. 2, n. 423; Batt-
dry-Lacantinerie et Houques-Fourcade, t. 4, n. 4184.

4. Au cas d'absence déclarée du mari, la femme qui
opte pour la continuation de la communauté, et prend en
conséquence l'administration des biens de l'absent, est
tenue de donner caution. —Paris, 9 janv. <826. —Sic,
de Moly, p. 353; Maleville, p. 440; Toullier, t. 4, n. 466
et 470; Talandier, p. 464; Biret, p. 206. — Conlrà,
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125- La possession provisoire ne sera qu'un dé-

pôt, qui donnera à ceux qui l'obtiendront, l'adminis-
iralion des biens de l'absent, et qui les rendra comp-
tables envers lui, en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait

de ses nouvelles. — C. pr. 527 et s.

426- Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire,
ou l'époux qui aura opté pour la continuation de la
communauté, devront faire procéder à l'inventaire
du mobilier et des titres de l'absent, en présence du
procureur de la République près le tribunal de pre-

Prouillion, I. I, p. 4 73; Delvincourl, t. 4, p. 268; Duran-
lon, I. I, n. 465; Favard

,
v° Absent, sect. 3, § 4, n. 4;

lîi'llol des Minières, Contr. de mariage, t. 3, p. 8 ;
Plasman, p. 282; Valette, sur Proudlion, p. 317; Mar-
cadé, art. '124, n. 3 ; Demolombe. n. 283 ; Aubry et Rau,
1.1,'g 155 et. noie 9; Massé el Vergé, I. 4, p. 445;
Laurent, l. 2, n. 210; Hue, t. 4, n. 427; liaudry-Lacau-
lini'i'ic et Houqucs-Fonrcude. t. 4, n. -1209. — Suivant
Demimte, Encycl. du dr., v° Absence, n. 82 et s., et Cours
analyt., I. I, § 163 bit VI, la question doit être résolue
d'après les circonstances. — V. sur cette question, les
observations placées en note de l'arrêt de Paris précité,
dans la Collect. nouv. Devill. cl Car. vol. 8.2. 474.

5. Suivant Toullicr et Talamlier, ubi sup., le mari est
soumis à caution pour les biens de la femme absente,
qui se trouvent exclus de la communauté.

0. L'obligation de donner caution pour les choses sus-
ceptibles de restitution, imposée par l'art. 'I 24 à l'époux
de l'absent qui ople pour la dissolution de la communauté,
s'applique, quel que soit celui des deux époux qui soit ab-
sent, à tous gains de survie au profit de l'époux présent,
ainsi qu'à tomes libéralités qu'il aurait reçues de son con-
joint et dont il ne devrait jouir qu'à la mort de l'époux
donateur, mais non aux autres effets restés à l'époux pré-
seul, d'après l'acte de liquidation. — Proudlion, t. 4,
|i. 174; Cubain, Dr. des femmes, n. 663.

7. L'époux qui a opté pour la continuation de la com-
munauté conserve le droit d'en demander la dissolution
provisoire. — Duranlon, t. 1, n. 402; Plasman, p. 280;
Valette, sur Proudlion, p. 345 ; Marcadé, ait. 424, n. 4 4 ;
Aubry et Rau, I. 4, g 455, noie 44 ; Demolombe, n. 290 ;
Laurent, n. 214.

8. Si la femme est absente, et que le mari opte pour la
dissolution de la communauté,la femme sera liée parle
choix qu'auront fait ses héritiers ou ayants cause entre
l'acceptation ou la répudiation de la communauté. —
De Moly, p. 362 ; Plasman, p. 303.

0. Le mari qui, en l'absence de sa femme, a opté pour
la continuation de la communauté, conserve, après comme
ayant l'absence, le droit d'aliéner et d'hypothéquerles
biens de la communauté. — Persil, Règ. hyp., sur l'art.
2l24,n.7; Talandier, p. 434; Toullicr, t. 4, p. 360;
Delvincourl, t. 1, p. 94; Plasman, p. 279; Demolombe,
n. 285; Aubry et Rau, t. 4, g 455 et nolo (> ; Laurent,
n. 200. — En sens contraire, Proudlion, t. 4, p. 473.

40. Mais les héritiers présomptifs de l'absente sont
fondés à faire inscrire son hypothèque légale sur les
acquéls vendus par le mari. —Bordeaux, 28 juin 4870,
8.70.2.326.-P.70.4489.-D.74.2.99.—V. art. 2422, n. 4

et s.
II. La femme qui, pendant l'absence du mari, a opté

pour la continuation de la communauté, est assimilée
ans envoyés en possession provisoire : par suile, elle n'a
l'as capacité pour transiger. — Orléans, 22 nov. 4 850,
8.bl.2.553.-P.53.4.248.-D.54.2.70.

42. La femme qui opte pour la continuation de la com-
munauté, et prend eu conséquence l'administrationdes
biens de l'absent, n'est pas soumise au paiement des droits
M mutation par décès. — Cbampionnière et Rigaud,
Droits d'enreg., t. 3, n. 2484.

13. Lorsque la communauté provisoirement continuée
se dissout par la preuve acquise du décès de, l'absent, elle
se liquide dans l'état où elle se trouvait au jour de ce dé-
cès—Lorsqu'elle prend fin par toute autre cause, elle
s» liquide comme si elle avait été dissoute au jour des
dernières nouvelles. — Demolombe, t. 2, n. 293; Ro-
ujere et Pont, Contr. de mar., t. 1, n. 775 et s., 784;
Masse et Vergé, t. 4, g 99, note 14 et 43 ; Aubry et Rau,
'• ''. & 'loi, note 42; Marcadé, art. 424, n. 8 el s.; Lau-

rent, t. 2, n. 244; Hue, t. 4, n. 427; Baudry-Lacanti-
nerie et Houques-Fourcode, t. 4, n. 4243. — En sens
contraire, Delvincourl, sur l'art. 124;J3ellot des Minières,
Contr. de mar., t. 2, p. 37 et s. — V. encore Déniante,
t. 4, n. 462 bis VIII et IX.

44. V. art. 423, n. 6.

125 —4. Les baux consentis sans fraude par les en-
voyés en possession provisoire doivent Être exécutés par
l'absent de retour, sileur.durée n'excède pas neuf années.
— Duranlon, t. 4, n. 490.

2. Mais les envoyés en possession ne peuvent consentir
des baux pour plus de neuf ans. — Duvorgier, du Louage,
t. 4S, n. 40; Troplong, ibid., t. \, n. 450; Duranlon,
t. 47, n. 39; Rolland de Villargues, v» Bail, n. 31. —Contra, Proudlion, Usuf., (. 4, n. 54.

3 Ni consentir mainlevée d'une inscription hypothé-
caire, avant que la créance de l'absent soit payée. — Du-
ranlon, 1. 20, n. 189.

4. Ils peuvent faire le transport du prix de biens alié-
nés avant l'absence. — Paris, 27 avr. 4 84 4.

5. Ils doivent faire emploi des créances recouvrées,
aussi bien que du prix des meubles. — Orléans, 22 nov.
4 850, S.54.2.553.-P.S3.1.248.-D.54.2.70.

6. Ainsi que des intérêts de ces créances échus depuis
moins de trente ans d'absence. — Même arrêt.

7. L'envoyé en possession doit les intérêts des sommes
dont il n'a pas fait l'emploi au plus tard dans les six mois
du recouvrement. — Delvincourl, t. 4, p. 400; Talandier,
p. 203; Plasman, p. 455.

8. Il doit aussi les intérêts des sommes dont il est dé-
biteur vis-à-vis de l'absent, du jour qu'elles étaient exi-
gibles, encore bien qu'elles aient été prêtées dans l'ori-
gine sans intérêt. — Toullicr, t. 4, n. 428 ; Plasman,
p. 4 56.

9. Mais le tiers qui s'est constitué gérant bénévole des
sommes échues à un absent, n'est tenu des intérêts do
ces sommes qu'autant qu'il les a appliquées à son usage,
ou qu'il y a eu faute de sa part en ne les plaçant pas
d'une manière productive. —Nancy, 34 janv. 4833, S.34.
2.603.

4 0. Les héritiers réservataires de l'absent envoyés en
possession provisoire de ses biens ne peuvent agir en ré-
duction des donations entre vifs qui entament la réserve,
qu'autant qu'ils rapportent la preuve du décès de l'a li-
sent. _ Caen, 24 fév. 4872, S.72.2,244.-P.72.948.-D.
73.2.84. — Sic, Aubry et Rau, t. 4,| 453, p. 64 3.
note 36; Demolombe, t. 2, n. 449; Dalloz, v» Absence,

n. 364; Laurent, t. 2, n. 430. — En sens contraire, Dé-
niante, Cours analyt., I. 4, n. 452 bis, IV à VI; Gar-
sonnet, observ. D., loc. cil.

44. Le mandataire de l'héritier présomptif d'un absent
à l'effet de faire déclarer l'absence et prononcer l'envoi
en possession provisoire dudil héritier, n'est pas tenu do
rendre compte aux envoyés en possession définitive, s'il
n'est pas prouvé qu'il ait détenu eu fail une partie quel-
conque du patrimoine de l'absent. — Cass. 49 nov. 4877,
S.79.4.269.-P.79.656.-D.78.4.486.

42. Par suite, il n'y a.pas lieu d'ordonner le renvoi des
parties devant un notaire pour débattre le compte ré-
clamé.— Même arrêt.

43. V. art. 4 34, n. 3 el suiv.

'126.—4. Le mari dout la femmeest absente doit faire
inventaire non seulementdes meubles personnels de celle-
ci, mais encore des meubles et des titres do la commu-
nauté. — Duranlon, t. 4, n. 460; de Moly, p. 366; Plas-
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mièro instance, ou d'un juge de paix requis par ledit
procureur de la République.

Le tribunal ordonnera, s'il y a lieu, de vendre tout
ou partie du mobilier. Dans le cas de vente, il sera
fait emploi du prix, ainsi que des fruits échus.

Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire, pour-
ront requérir, pour leur sûreté, qu'il soit procédé,
par un export nommé par le tribunal, à la visite des
immeubles, ù l'effet d'en constater l'état. Son rapport
sera homologué en présence du procureur de la
République; les frais en seront pris sur les biens de
l'absent. — C. pr. 302 et s., 941 à 945.

127- Ceux qui, par suite de l'envoi provisoire, ou
de l'administration légale, auront joui des biens de
l'absent, ne seront tenus do lui rendre que le cin-
quième des revenus, s'il reparait avant quinze ans

révolus depuis le jour de sa disparition ; et le dixième,
s'il ne reparaît qu'après les quinze ans.

Après trente ans d'absence, la totalité des revenus
leur appartiendra.

128- Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de
l'envoi provisoire, ne pourront aliéner ni hypothé-

quer les immeubles do l'absent.— C. c. 8-126.

129- Si l'absence a continué pendant trente ans
depuis l'envoi provisoire, ou depuis l'époque à la-

quelle l'époux commun aura pris l'administrationdes
biens de l'absent, ou s'il s'est écoulé cent ans révolus
depuis la naissance de l'absent, les cautions seront
déchargées; tous les ayants droit pourront demander
le partage des biens de l'absent, et faire prononcer
l'envoi en possession définitif par le tribunal de pre-
mière instance. — C. c. 81 5.

man, t. I, p. 281 ; Cubain, Dr. desfemmes, n. 660 ; Demo-
lombe, 1.2, n. 281 ; Aubrv etRau, I. 4,§ 155 et noteJO;
Laurent, t. 2, n. 207. — Contra, Toullier, t. <l, n. 466.

2. Faut-il, dans la vente des meubles, observer les
formalités prescrites pour la vente des meubles des mi-
neurs?—Oui, selon Delvineourt, 1. 4, p.100.—Du-
ranton, 1.1, n. 478; Toullier, t. 4, n. 4-27 ; Plasman,
p. 445 et Demolombe, n. 96, pensent que ce point est
abandonné à la sagesse du tribunal.

3. Les envoyés en possession provisoire ont d'ailleurs
capacité pour vendre les meubles et céder les créances,
sans formalités de justice. — Paris, 27 avril 1844. —Bordeaux, 20 nov. 4845, S.46.2.376.-P.46.4.284.-D.46.
4.4. — Sic, Merlin, Rép.,v° Absent, t. 46, p. 24; de
Moly, p. 266 ; Talandier, p. 198 et s.; Aubry etRau, t.
4, §453, note 7; Déniante, Cours analyt., t. 4, n. 457
lis I. V. aussi Hoc, t. 4, n. 436. — Contra, Duranlon,
n. 485; Plasman, t. 4, p. 4 47 et t. 2, p. 319; Laurent,
t. 2, n. 478, 479. V. aussi Baudry-Lacanlincrie et Hou-
ques-Fourcade, t. 1, n. 1134. — D'après Delvineourt, les
ventes de meubles corporels seraient valables, mais il enserait autrement des ventes de meubles incorporels. V.
aussi en ce sens, Morcadé, art. 426, n. 2; Demolombe,
n. 112 et 113.

127. —1. Le cohéritier ou même l'héritier préférable qui
a négligé de demander l'envoi en possession, ne peut, enl'obtenant plus tard, exiger la restitution des fruits perçus
de bonne foi par ceux qui avaient d'abord obtenu cet en-
voi en possession.— Merlin, Rép., v Absent, sur l'art. 427;
Delvineourt, t. 4, p. 276; de Moly, p. 273 ; Duranlon,
t. 4, n. 497 ; Rolland de Villargues, V Absence, n. 441 ;Plasman, t. 4, p. 4 63 ; Duvergier, sur Toullier, 1.4,p.273;
Aubry et Rau, t. 4, S 153 p. 012 ; Gilbert, note, S.44.2.
209.

2. Jugé en ce sens que le droit aux fruits au profil des
héritiers (ou de l'Etat à défaut d'héritiers) envoyés en
possession provisoire, leur est acquis vis-à-vis d'un héri-
tier qui leur est préférable. — Rouen, 7 déc. 4840, S.41.
2.209.-P.44.1.65.

3. Décision contraire. — Agen, 46 avr. 4822. — En ce
sens, Locré, t. 2, p. 463 ; Toullier, t. 4, n. 433. V. aussi
Demolombe, n. 488.

4 Du reste, le légataire qui réclame la jouissance provi-
soire de son legs doit obtenir l'intégralité des fruits à
compter du jour de la demande, sans que les héritiers
puissent exercer aucune retenue sur cette portion de
fruits. — Cass. 30 août 4 820. —Sic, Merlin, Rép., v°Absent, art. 127.

5. Les légataires, comme les héritiers présomptifs, ont
droit de faire la retenue autorisée par l'art. 427.— Toul-
lier, t. 4, p. 339, in fine; Talandier, p. 217.

6. De même, l'époux administrateur des biens de la
communauté pendant l'absence de son conjoint, peut

exercer la retenue autorisée par l'art. 127; les fruits
ainsi rotenus lui profitent personnellement et ne tombent

pas dans la communauté.— De Moly, p. 339; Delvin-
eourt, t. 4, p. 353 ; Favard, v° Absence, p. 21 ; Plasman,
p. 287; Duranton, t. 4, n. 464; Magnin, Des minorités,
1. 2, n. 4 05. — Conlrà, Proudhon, t. 4, p. 4 74, et Va-
lette, sur cet auteur, p. 320; Demolombe, n. 288; Bellol
des Minières, Conlr. de mar., t. 2, p. 34 et s.; lloilicrc
et Pont, id., t. 4, n. 376; Aubry et Rau, t. 1, §155,
noie 44, p. 64 9.

7. Jugé en ce sens, que l'art. 427 s'applique au non-
succcssiblo judiciairement nommé administrateur, à litre
de confiance, et dans l'intérêt de l'absent, tout aussi bien
qu'au succcssible, qui a été administrateur, par suite do

son envoi en possession provisoire, à litre légal de parent
plus proche. — Cass. 29 dée. 4 830, S.34.1.80.

8. D'après Duranlon, t. 4, n. 498, on doit, en ce qui
louche les fruits pendants par branches et par racines,
faire une division de ces fruits en proportion du temps
qu'a duré l'envoi en possession pendant la dernière année
(comme en matière d'usufruit), et préleverensuite, sur la

part attribuéeaux envoyés en possession, le cinquièmeon
le dixième. — Mais cette opinion est combattue par Plas-

man, p. 160, qui pense que l'absent a droit à la totalité
des fruits non récoltés.

9. Si l'héritier avait poursuivi la déclaration d'absence
et l'envoi en possession, de mauvaise foi et connaissant
l'existence de l'absent, il n'aurait point droit aux fruits.—
Delvineourt, p. 262.

'128.—4. Lorsque les immeubles do l'absent sont trop
onéreux à conserver, ou lorsqu'il est nécessaire de les
vendre pour payer ses dettes, le possesseur provisoire
peut se faire autoriser à faire celte vente, dans les formes
voulues pour la vente des biens de mineurs, mais sans
avis defa millc —De Moly, p. 268, 269 et 284. — Bircl,

p. 338, pense cependant qu'il faut consulter le conseil de

famille, si l'absent est mineur.
2. Les biens de l'absent peuvent être hypothéqués

avec l'autorisation du conseil de famille, en cas d'abso-
lue nécessité ou d'avantage évident.

— Persil, sur l'art.
2424, n. 6 : Toullier, t. 4, n. 434 ; Dcmanle, Encijcl. in
dr., v° Absence, n. 88.

3. Au surplus, la règle que l'envoyé en possession pro-
visoire des biens d'un absent ne peut hypothéquer les
immeubles de ce dernier, n'est relative qu'à l'absent lui-
même (ou ses représentants) : elle ne peut êlre invoquée

parmi tiers auquel l'envoyé en possession provisoire a
vendu les immeubles frappés de l'hypothèque. — La dé-
cision s'applique surtout au cas où l'hypothèque contestée
est une hypothèque légale. — Rouen, 22 juill. 4840,».
40.2.445.

4. V. art. 424, n. 9.

129.—4. La décharge des cautions a lieu de plein droit.
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ISO- t"-1
succession do l'absout sera ouvei'te du

joui' de son décès prouvé, au profit des héritiers les

plus proches à cette époque; et ceux qui auraient
joui des biens do l'absent seront tonus de les resti-

tuer, sous la réserve dos fruits par eux acquis en
vertu do l'art. 427.

|Si. Si l'absent reparaît, ou si son existence est
prouvée pendant l'envoi provisoire, les effets du ju-
gement qui aura déclaré l'absence cesseront; sans
préjudice, s'il y a lieu, des mesures conservatoires
prescrites au chap. 'Ier du présent titre, pour l'admi-
nistration de ses biens.

152- Si l'absent reparait, ou si son existence est
prouvée, môme après l'envoi définitif, il recouvrera
ses biens dans l'état où ils se trouveront, le prix de
ceux qui auraient été aliénés, ou les biens provenant
de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses biens
vendus.

155- Les enfants et descendants directs de l'ab-
sent pourront également, dans les trente ans à comp-
ter do l'envoi définitif, demander la restitution de ses
biens, comme il est dit en l'article précédent.

—
Touiller, n. 444 ; Duranlon, n. 501 ; Plasman, p.

241; Ucmolombe, n. 100 ; Aubry et Rau, t. 4, g loti,
note I, p. 1)22. — Conlrà, Valette, sur Proudlion, p. 326,
qui soutient que les cautions ne sont déchargées que du
moment où l'envoi en possession définitive est demandé.

2. Et les cautions sont déchargées pour le passé comme
pour l'avenir. — Duranlon, n. 502; Marcadé, art. «129,

n. 2; Demolombe, n. 461 ; Aubry et Rau, loc. cit.

150.—1. ha preuve testimoniale est admissible pour
.constater le décès d'un individu absent, encore bien qu'on
n'iilli'sue pas le défaut d'existence de registres de l'étal
civil. — Cass. 42 mars -1807. — V. art. 40, n. 19.

2. Cependant le décès de l'absent (lorsqu'il n'est pas
justifié qu'il y a omission dans les registres de l'état civil,
ou qu'il n'a pas été tenu de registres) ne peut être prouvé
par îles actes de notoriété qui n'établissent pas le fait po-
sitif du décès, mais qui seulement le rendent fortement
présnmable par un concours de circonstances graves. —
Colinar, 12 août 1814.

3. Décidé encore que les juges peuvent, en appréciant
les circonstances qui ont environné un acte de notoriété
délivré en pays étranger pour constater le décès-d'un
individu absent, repousser cet acte comme ne faisant pas
foi de son contenu, bien qu'il soit régulier en la forme...
surtout lorsqu'il n'est pas justifié que les registresde l'état
civil ont été perdus, ou qu'il n'en a pas été tenu. — Cass.
27 déc. 1837, S.38.4.345.-P.38.4.449. — V. art. 47,
n. ij.

4. L'absent peut, selon les circonstances, être répulé
morl à l'égard de sa femme, remariée sans opposition. —Bourges, 23 avril 1822.

<i. Jugé de même que le fait du second mariage de
l'époux d'un absent opère à l'égard de cet époux une
présomption légale du décès de l'absent. Toutefois, et
dans ce cas, le décès de. l'absent n'est pas réputé re-
monter à l'époque de la disparition ou des dernières nou-
velles : on doit en fixer l'époque à la date du second ma-
riage du conjoint. — Cass. 12 août 4828.— Y. art. 4 39,
n. 3 et 4.

6. Les héritiers collatérauxne peuvent, une fois l'envoi
en possession définitive prononcé au profit d'autres héri-
tiers, exercer les droits de préférence ou de concours qui
pourraient leur compéter : il y a prescription acquise
conlre eux, et l'art. 433 leur est inapplicable. — Toullier,
t. 1,n. 454; Proudhon, p. 481 ; Plasman, p. 253. —àeeis, de, Moly, p. 424-432 ; Delvincourt, p. 35b ; Talan-to, |>. 237; Duranton, t. 1, n. 530 et 534 ; Déniante,
linoycl. du dr., v» Absence, n. 99- Valette, sur Prou-
dlion, p. 360.

7. L'héritier présomptif d'un absent, qui s'est fait en-
voyer en possession définitive, a-t-il le droit d'accepter la
succession ou d'y renoncer, si plus lard on apprend la
mort de l'absent? — Oui : Vazeille, des Suce, sur l'art.
7/iJ, n. 49. — Non : Chabot, sur le même art., n. 25 ;Poujol, ibid., n. 5. — V. Bourges, 22 juill. 4828.

1<>1.—Pour établir qu'un absent était encore en vie à

une certaine époque, on est admissible à prouver par lé-
moins qu'il est décédé à une époque plus récente, s'il y a
allégation d'omission sur les registres de I'élat civil. —Cass. S fév. 1809. — V. art. 40, n. 19 et art. 430,
n. 4 et s.

152.—4. Les envoyés en possession sont tenus de resti-
tuer le prix des biens vendus, à moins qu'ils ne justifient
de la perte de ce prix par un fait indépendant de leur vo-
lonté. — Plasman, p. 236.

2. Mais l'absent qui reparaîtne peut réclamer la valeur
des biens aliénés même à lilre gratuit. — Duranton, t. 4,
n. 505 ; exceptécependant, ajoute le même auteur, n. 506,
le cas où les biens auraient été donnés par avance-
ment d'hoirie ou constitution de dot, parce qu'alors le
donateur locupletior factus. est, quatenùs proprioe pecu-
nioe pepercit. Seulement le remboursementne devra être
que de ce que le donateur aurait pu vraisemblablement
donner, s'il n'avait pas possédé les biens de l'absent. —
V. conf. Marcadé, art. 432, n. 5.

3. L'absent peut réclamer les revenus arriérés dus par
les fermiers ou débiteurs, et même ceux que les herbiers
auraient perçus depuis son retour. — Toullier, t. 4, n.
450. — Contra, Duranlon, 1.1, n. 507.

4. L'bérilier qui a joui, comme siens, de la porlion de
biens du cohéritier absent, s'il a fait des impenses de
conservation et d'amélioration,est réputé avoir rempli des
charges attachées à la jouissance : il n'est pas autorisé à
demander le remboursement de ses impenses, lorsque le
cohéritier reparaissant forme sa pétition d'hérédité. —
Cass. 3 avril 1824. — Sic, Morlin, Mép., v° Absence, art.
4 38, n. 2.

5. Les envoyés ne doivent tenir compte dos dégrada-
tions qu'autant qu'ils en ont profité : il n'y a point faute
de la part de celui qui a négligé un bien qu'il regardait
comme le sien. — Duranton, t. 4, n. 509 ; Delvincourt,
t. 4, p. 264.

155.—1. Le droit accordé aux enfanls et descendants
directs de l'absent de demanderla restitution de ses biens,
dans les trente ans à compter de l'envoi définitif, s'étend
également à l'enfant naturel légalement reconnu, qui peut
réclamer la portion dos biens qui lui est attribuée par
l'art. 757 du C. civ. — Toullier, t. 1, n. 451 ; Demo-
lombe, t. 2, n. 483.

2. La prescription de trente ans court contre les enfants
et descendants pendant leur minorité : il s'agit ici d'un
délai préfix. — Delvincourt, t. 4, p. 4 04; Proudlion, t. I,
p. 482; Duranlon, t. 4, n. 513; Talandier, p. 235, Mar-
cadé, art. 4 33, n. 6. — Conlrà. Merlin, v° Absent, I. 4,
p. 27; Toullier, t. 4, n. 451 ; Maleville, t. 4, p. 449; de
Moly, p. 424; Plasman, p.249; Demolombe, t. 2, n.485;
Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 335, noie a; Aubry et Rau,
t. 4, | 457, note 42: Hue, t. I, n. 445: liaudry-Lacauli-
nerie'et Houques-Fourcade, t. 4, n. 4253.
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454- Après le jugement de déclaration d'absence,
toute personne, qui aurait des droits à exercer contre
l'absent, ne pourra les poursuivre que contre ceux
qui auront été envoyés en possession des biens, ou
qui en auront l'administration légale.

SECTION II.

Des effets de l'absence, relativement aux
droits éventuels qui peuvent compéter à
l'absent.

155- Quiconque réclamera un droit échu à un

454.—4. Les créanciers de l'absent ont une action per-
sonnelle contre l'héritier envoyé en possession provisoire,
mais jusqu'à concurrence seulement de la valeur des biens
de l'absent : celui-ci n'est pas tenu ullrh vires. — Prou-
dbon, 1.1, p. '159; Plasman, p. 208; Marcadé, art. 4 34,
n. 'I et s.

2. Il en est de même, selon Biret, p. 283, au cas où
l'héritier présomptif, après avoir fait déclaror l'absence,
s'est mis en jouissance des biens de l'absent, sans avoir
fait prononcer l'envoi en possession.

3. Les envoyés en possession ont les actions actives
comme les actions passives. — Duranton, t. 4, n. 492;
Merlin, v« Absent, t. 46, p. 28; Toullier, t. 4, n. 434; de
Moly, p. 4SI; Talandier, p. 208; Plasman, p. 20b; Dé-
niante, Encycl. dudr., v° Absence, n. 90; Marcadé, art.
434, n. 4.

4. Et ils peuvent exercer, comme demandeurs, même
les actions immobilières, sans avoir besoin de l'autorisa-
tion du conseil de famille de l'absent : à cet égard, l'en-
voyé en possession n'est pas assimilable à un tuteur. —Douai, 28 nov. 4853, S.54.2.434.-P.55.4.574.-D56.2
492.—Sic, Demolombe,n. 444; Zacliarioe,Massé et Yergé,
§ 100, note 43, p. 449; Déniante, Cours analyb., t. 4, n.
458 bis I (revenant sur son opinionprécédente).—Conlrà,
Duranton, n. 492; Déniante, Encycl., n. £0; Proudbon,
t. 4, p. 499; Aubry et .Rau, t. 4, § 453, note 46.

5. Mais ils ne peuvent transiger, sans autorisation. —
De Moly, p. 434; Plasman, p. 207; Demanle, Cours
anal., n. 458 bis III; Demolombe, n. 415; Pont, Pet.
ronlr., t. 2, n. 501. — Contra (en matière mobilière),
Aubry et Rau, t. 4, §453, p. 606.

13S.—1. Quelle est, quant à l'existence de l'absent, la
présomption delà loi? L'absent csl-il présumé mort, ou
présumé vivant? Sur ce point, les auteurs ne sont pas
d'accord; cependant, suivant l'opinion la plus générale,
l'absent est présumé mort, toutes les fois que l'on réclame
un droit qui présupposerait son existence : il faut alors
prouver celte existence; et vice versa, il est présumé
vivant (jusqu'à l'âge de cent ans), toutes les fois que l'on
veut exercer un droit qui présupposeraitsa mort, alors le
décès doit être prouvé par le réclamant. C'est-à-dire, que
le demandeur doit rapporter la preuve du fait qui peut
rendre sa demande recevante, conformément au principe :
Aclori incumbit onus probandi. — Y. pour la présomp-
tion de mort, Delvincourt, t. 1, p. 409; Proudhon, t. 4,
p. 423; Duranton, t. 4, n. 434. — Mais voy. pour la pré-
somption contraire, ou plutôt dans ce sens, que l'absent
n'est réputé ni mort, ni vivant, Merlin, Itép., 1.46, p. 230;
Locré, t.2, p. 475et s.; de Moly, p. 419 et 384; Toullier,
t. 4,n.448; Favard, V Absence, p. 49; Talandier, p. 4 4
et s. ; Plasman, t. 4, p. 4 49; Déniante, Encycl.,y Ab-
sence, n. 405; Demolombe, n.44 ; Aubry et Raû, t. 4,
g 448; Massé et Vergé, t. 4, g 93, note 4 ; Laurent, t. 2,
n. 122; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 347. La jurispru-
dence est maintenant bien fixée en ce dernier sens ; voy.
n. 5 et s.

2. Antérieurement au Code civil, l'absence sans nou-
velles depuis dix ans établissait contre l'absent une pré-
somption de mort, à partir du jour de la disparition. Ceux
qui voulaient exercer des droits subordonnés à son' exis-
tence étaient tenus de prouver qu'il vivait encore.— Lyon,
2 pluv. an 44.

3. Id... l'absent devait être réputé mort du jour de son
départ ou de ses dernières nouvelles (quant aux succes-
sions échues depuis). — Riorn, 27 flor. an 9.-^- Cass. 10
nov. 4824.

•

4. Jugé aussi sous le Code civil, que la déclaration
d'absence emporte présomption provisoire de moiï.

—Nancy, 34 janv. 4833, S.34.2.603.
5. Mais jugé au contraire que l'absent n'est réputé ni

mort ni vivant : c'est à celui qui fonde sa demande sur la
vie ou la mort de l'absent à rapporter la preuve de ce fait.

— Cass. 45 déc. 4863, S.64.1.27.-P.64.596.-D.64.1.153.
— Lyon, 20 août 1869, S.70.2.424.-P.70.574. — Cass.
4 4 août 1874, S.74.4.404.-P.74.246.-D.74.4.493.— Cacn,
43 déc. 4875, S.76.2.437.-P.76.575.-D.77.2.108.-Cass. 29 janv. 4879, S.79.1.159.-P.79.393.-D.79.4.76.-
Fr. jud.lll.2.185; 9 mai 4882, S.82.1.340.-P.82.1.838.-
D.83.1.251 ; 7 mai 4 889, S.92.1.396.-P.92.1.396.-D.90.
4.119.

6. Jugé encore que quelle que soit la présomption de

vie d'un absent, à l'égard duquel il n'y a pas eu déclara-
tion d'absence, néanmoins la preuve incombe à quiconque
veut faire valoir un droit fondé sur le fait d'existence de

l'absent. — Cass. 30 août 4 826.

7. La femme d'un absent qui a contracté en prenanl
la qualité de veuve ne peut demander, pour défaut d'au-
torisation maritale, la nullité de l'acte qu'elle a passé,
qu'à la condition de prouver l'existence de son mari à

l'époque de la passation île cet acte. — Cacn, 13 déc.
1875, S.76.2.437.-P.76.575.-D.77.2.408.— En ce sens.
Aubry et Rau, t. 4, § 459, p. 635; Demolombe, t. 2,

n. 267. — En sens contraire, art. 24 7, n. 50.
8. De même, la femme d'un absent, qui s'est, dans

tous les. acles de procédure, qualifiée veuve, ne peut de-
mander la cassation de l'arrêt rendu contre elle, en se
fondant sur ce qu'elle n'était point autorisée à ester en
justice, si elle ne rapporte pas la preuve de l'existence de

son mari. — Cass. 7 mai 1889, S.92.1.396.-P.92.1.396.
-D.90.1.119.-Pand.89.1 578.

9. La femme mariée qui, assignée en restitution d'une
police d'assurance à elle remise par un tiers, excipe d'une
libéralité à elle faite parce tiers, doit établir la régularité
de cette libéralité, et dès lors elle doit prouver, an jour
de l'acceptation, ou son autorisation ou la dissolulion de

son mariage ; celte preuve ne peut être suppléée par l'allé-
gation de l'absence de son mari. —Cass. 29 janv. 4879,
S.79,1.159.-P.79.393.-D.79.1.76.-Fr. jud. Ili.2 485.

10. Celui qui demande la nullité, pour défaut d'autori-
sation maritale, d'une donation faite par une femmedonl
le mari a été déclaré absent, doit prouver l'existence de

ce dernier au moment où la donation a été faite. —
Lyon, 20 août 4869, S.70.2.124.-P.70.574.

44. Le compromis intervenu à propos de la succession
d'un absent, ne peut être annulé comme ayant pour objet

une stipulation sur succession non ouverte, ou comme
s'appliquant à une contestation intéressant un absent, et
sujotte, comme telle, à communication au ministère pu-
blic, qu'aulant que le demandeur rapporte la preuve de

l'existence de l'absent à une époque antérieure au com-
promis.—Cass. 44 août 4874, S.71.4.401.-P.74.2M,-
D.74.1.493.

42. La preuve de la vie ou de la mort de l'absent étant
à la charge de celui qui fonde sa demande sur ce fait, un
enfant de l'absent né avant la disparition de celui-ci,
doit être déclaré non recevable à contester la légitimité
d'autres enfants nés de l'épouse de l'absent et conçus pos-
térieurement à cette disparition, s'il ne prouve pas le dé-
cès de l'absent à l'époque de la conception : à défaut
d'une telle preuve ces enfantspeuvent venir à la succession
de la mère commune en qualité d'enfants légitimes."
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ndividu dont l'existence ne sera pas reconnue, devra
prouver que ledit individu existait quand le droit a été
ouvert : jusqu'à cette preuve il sera déclaré non re-
covable dans sa demande. — G. c. 725, 744, -1039,

1313.

136- S'il s'ouvre une succession à laquelle soit
appelé un individu dont l'existence n'est pas re-
connue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec
lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux
qui l'auraient recueillie à son défaut.

Ca«. 13 déc. 1863, S.64.4.27.-P.64.596.-D.64.4.453.
-Y. art. 312, n. 10 et s.

13. Au cas d'une dette subordonnée à l'existence du
créancier absent, c'est au débiteur qui veut se soustraire
an paiement de sa dette qu'il incombe de prouver le décès
de l'absenl. — Orléans, 22 nov. 1830, S.51.2.583.-P.53.
1.2i8.-D.31.2.70.

14, Celui qui réclame les droits appartenant à un absent,
dans une succession ouverte depuis sa disparition, est
tenu, dans tous les cas, et encore que l'absence n'ait pas
été déclarée, de prouver que cet absent existait quand le
droit a été ouvert. — Cass. 46 déc. 1807. — Liège, 18
prair. an 13.

13. Lorsque l'existence d'un individu absent, mais que
l'on prétend vivant, n'est pas reconnue, la quotité dispo-
nible doit être calculée sans ég.ird à l'absent. C'est aux
héritiers qui invoquent l'existence de l'absent, pour faire
restreindre la quotité disponible, à justifier leur allégation,
-Bordeaux, 11 janv. 1834, S.34.2.312. — Toulouse,
1"mai 1823. —liais s'ila laissé, des enfants, ceux-ci font
nombre: Grenier, Donat., n. 3.67; Duranlon, t. 8, n. 301.

IB. Celui qui se présente pour recueillir une succession
en vertu d'un testament qui la lui défère, n'est pas tenu
de prouver qu'il n'existe pas d'absents qui aient droit à
une réserve : c'est à celui qui prétend qu'il en existe à
prouver leur existence. —Aix, 26 jnill. 1808.

17. Des intérêts qui sont dus ou non dus, selon que
l'absent est ou n'est pas en vie, ont un caractère de droits
éventuels, aux termes de l'art. 133...., en ce sens que
l'héritier d'un absent (même d'un absent militaire), qui
réclame de tels intérêts (dus à l'absent, s'il est en vie),
est obligé de prouver qu'il n'y a pas décès. — Cass.
8 déc. 1824.

18. Lorsqu'il s'est écoulé cent ans révolus depuis la nais-
sance de l'absent, et qu'ainsi il est réputé mort, la date de
sa mort doit être fixée rétroactivement au jour de la dis-
parition ou des dernières nouvelles.— Cass. 22 déc. 1813.
— Sic, Toullier, t. 1, n. 445.

19. Lorsque, pour la perception des droits de muta-
tion, la régie de l'enregistrementprétend que des biens
sont échus a un absent, elle est tenue, selon le droit com-
mun, de prouver l'existence de l'absent au moment où ces
biens ont pu lui échoir. — Cass. 18 avril 1809.

150.—I. Dans une succession ouverte avant le C. civ.,
cl à laquelle se trouvait appelé un absent, en concours
avec d'autres héritiers du même degré, la portion revenant
a l'absent a dû être recueillie, non par ses cohéritiers,
mais bien par les enfants ou héritiers de l'absent, et
sans ipie ces enfants ou héritiers fussent tenus de prouver
le décès de leur auteur. — Cass. 10 nov. 1824.

2. L'art. 13G s'applique à l'absent présumé comme à
1 absent déclaré. — En d'autres termes: les héritiers
présents ne sont pas obligés de tenir compte d'un absent
dont l'existence n'est pas reconnue, encore même que
I absence ne soit point déclarée. — Douai, 15 nivôse
an 12. - Bruxelles, 21 germ. an 43. — Liège, 48 prair.
an 43. — Poitiers, 29 avril 1807.— Agen, 4 janv. 1808.
-Paris, 27 mai 4808. — Turin, 45 juin 4808. - Bru-
files, 20 juill. 4808.— Rennes, 9 avril 4810. — Alger,
* mai 1890, S. et P.98.2.140.-D.97.2.364.

Tous les auteurs enseignent la même doctrine. —\- loulher, t. 1,n. 478; Merlin, Hép., v» Absent, sur
mi ' n' ^' el v° Déclaration d'absence; Locré, t. 4,

P- uJl; Déniante, Encycl. de dr., v° Absence, n. 407 ;uuranton, t. 4, n. 53a; Marcadé, art. 136.
3, Mais l'art, 436 no s'applique pas au simple non-

présent. — Talandier, p. 7; Toullier, t. 4, n. 479;
Déniante, Encycl.,n. 112, et Cours analyt., t. 4, n. 174
lis III; Demolombe, n. 205; Marcadé, art. 136, n. 4 ;
Aubry et Rau, t. 1, § 158, note 2 ; Baudry-Lacantinerie,
Précis, t. 1, n. 391: Baiulry-Lacantinerie et Houques-
Fourcado, t. 4, n. 1259. — En sens contraire, Proudhon,
t. 1, p. 4 42.

4. En cas de difficulté, la question de savoir s'il y a ou
s'il n'y a pas incertitude sur l'existence de celui qui est
appelé à une succession, est un point de fait qu'il appar-
tient aux tribunaux d'apprécier souverainement. — Cass.
21 nov. 1887, S.88.1.324.-P.88.1.781.-D.88.1.165.-
Pand.88.1.464; 23 nov. 4891, S.92.1.16.-P.92.4.46.-
Pand.92.1.176.-Fr.jud.XVI.2.186.—Sic, Baudry-Lacan-
tinerie, loc. cit.; Hue, t. 1, n. 440.

5. On peut être admis à succéder, par droit de repré-
sentation aux lieu el place d'un absent dont l'existence
n'est pas reconnue. — Paris, 27 janv. 4812. — Sic,
Merlin, v° Absent, arl. 136, n. 6, t. 16, p. 45; Déniante,
n. 119; Malpel, n. 449; Biret, p. 121 : Talandier, p. 254
et s. ; de Moly, p. 395 ; Vazeille, art, 744, n. 2 ; Delvincourt,
1.4, p. 106; Duranlon, t. 4, n. 51-5 ; Valette, sur Proudhon
p. 333; Marcadé, art. 136, n. 2; Demolombe, n. 209;
Aubry et Rau, t. 4, 1 158, note 3; Laurent, t. 2, n. 255.
— Contra, Locré, t. 2, p. 506 ; Proudhon, p. 493 et s. ;
Fayard de Langlade, Rép., v° Absence, secl. 3, g 2, n. 2.
— Ptasman, p. 333, hésite sur la question.

6. Lorsqu'il s'ouvre une succession à laquelleest appelé
un absent dont on n'a pas de nouvelles, les autres parents
plus proches ont le droit d'appréhender cette succession,
encore que lo défunt ait nommé un exécuteur testamen-
taire, el lui ait donné l'administration des biens, jusqu'à
ce que le sort de son fils absent fût fixé. — Aix,
30 août 4814.

7. Jugé cependant qu'un testateur peut suspendre
l'effet des art. 135 et 136, et disposer que la portion de
biens par lui léguée à un individu absent ne pourra
être recueillie par ceux à qui elle serait dévolue à son
défaut, qu'après un certain temps. — Bruxelles, 3 juin
4809.

8. L'héritier qui demande à un tiers sa part de la
succession, et à qui ce tiers oppose qu'il a existé et qu'il
existe peut-être encore un enfant, naturel du défunt,
ayant aussi droit à l'héiédité, n'est pas tenu de détruire
le fait douteux qu'on lui oppose, par une preuve négative
contraire ; il suffit qu'il ait un titre personnel non contesté,
el que l'existence do l'enfant naturel ne soit pas positive,
pour que la succession doive lui être délivrée en entier.

— Colmar, 28 fév. 4 815.
9. Les héritiers présents qui recueillent la succession

à l'exclusion de l'absent no sont pas. tenus de faire appo-
ser les scellés et de faire inventaire. — Merlin, Rép.,
v° Absent, art. 136, n. 4; Toullier, n. 480; Locré, sur
l'art. 133 ; de Moly, p. 389 et s.; Proudhon, p. 444 ; Dé-
niante, n. 54 et 56 ; Plasman, p. 68 et 343 ; Bioche,
Dicl. de proc, v° A bsent, n. 20 ; Marcadé, art. 4 36, n. 3 ;
Demolombe, n. 243; Aubry et Rau, t. 4, g 158, note 6 ;
Laurent, t. 2, n. 236. — Contra, Duranlon, a. 394 : Biret,
p. 381 ; Delvincourt, I, 1, p. 106 ; Rolland de Yillargucs,
v» Absent, n. 50 ; de Moly, n. 634.

10. Jugé conformément à la première opinion que les
juges ne peuvent imposer aux héritiers présents l'obliga-
tion de faire inventaire. — Dijon, 23 mars 1888, S.88.2.
240.-P.88.4.4243.

11. Id. Les héritiers présents ne sont pas tenus de
souffrir que l'absent soit représenté il l'inventaire s'il en
est dressé, ni à la levée des scellés s'il en a été apposé.

— Paris, 27 mai 4808, — Bruxelles, 20 juill. 4808, —
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157. Les dispositions des deux, articles précéderas
auront lieu sans préjudice des actions en pétition
d'hérédité et d'autres droits, lesquels compéteront à
l'absent, ou à ses représentants ou ayants cause, et
ne s'éteindrontque par le laps de temps établi pour
la prescription. — G. c. 772, 789, 2262.
158- Tant flue l'absent ne se représentera pas, ou

que les actions no seront point exercées de son chef,
ceux qui auront recueilli la succession gagneront les
fruits par eux perçus de bonne foi. — C. c. 549, 550,
2268.

SECTION III.

Des effets de l'absence, relativement
au mariage.

159. L'époux absent dont le conjoint a contracte
une nouvelle union, sera seul recevable à attaquer ce
mariage par lui-même, ou par son fondé de pouvoir,
muni de la preuve de son existence.—C.c. '187 à 189;

C. pén. 340.

Bordeaux, 46 mai 1832, S.32.2.432. — Amiens, -12 déc.
4 838.

'12. Id. Et les héritiers présents qui admettraient un
notaire à représenter l'absent à la levée des scellés et à
l'inventaire, devraient être considérés comme ayant
reconnu l'existence de l'absent et renoncé au bénéfice de
l'art. '136. — Bruxelles, '18 nov. -1886, D.87.2.455.

43. ... A plus forle raison ne sont-ils pas obligés de don-
ner caution. — Rennes, 9 avr. 4840.

44. Les juges peuvent seulement, dans certains cas,
prescrire des mesures conservatrices temporaires, telles
qu'un sursis momentané à la levée des scellés. — Dijon,
23 mars 4888, cité n. '10.

15. Décidé môme que les héritiers présents ne peuvent
être soumis à aucunes mesuresconservatoires. — Bourges,
-Hjanv. 4872, S.72.2.4 34.-P.72.625.-D.72.2.34.

46. Jugé ou contraire, dans le sens delà seconde opi-
nion, que les cohéritiers ne peuvent empêcher qu'il soit
nommé à l'absent un notaire pour le représenter à la le-
vée des scellés et à l'inventaire. — Riom, 20 mai 4846.
— Paris, 26 fév. 4826.

47. Les créanciers des cohéritiers de l'absent peuvent
poursuivre contre eux la vente de la portion de l'absent,
sauf à celui-ci, s'il reparaît, à exercer son action en pé-
tition d'hérédilé contre tout détenteur de sa portion. —Rouen, 30 mai 4 818.

4 8. L'héritier présent, appelé à recueillir une succes-
sion à l'exclusion des successiblcs dont l'existence n'est
pas reconnue, est réputé propriétaire ; en conséquence,
les aliénations par lui consenties sont valables, et ne peu-
vent êlre atlaquées par un autre héritier qui se présente-
rait plus tard; sauf toutefois le recours de celui-ci contre
l'héritier apparent qui aurait aliéné. — Paris, 4 mai
4830. — Sur le point de savoir si les ventes consenties
par l'héritier apparent sont ou non valables, V. notes sur
les arl. 724 et 1599.

49. Id... L'acquéreur ne peut donc refuser de payer
son prix, sous prétexte qu'il y a pour lui danger d'éviction.
— Paris, 4 7 mars 1826.

20. Jugé au contraire que l'acquéreur est autorisé à
refuser de payer, jusqu'à ce qu'il lui ait été fourni eau-lion par les héritiers vendeurs. — Lyon, 29 déc. 4827.

24. L'art. 436 est-il applicable aux militaires absents?
L'.dlîrmalivc a été consacrée par un grand nombre d'ar-
rèls qui ont décidé que les mesures conservatoires pres-crites à leur égard par la loi du 4 4 vent, an 2 (mesures
qui doivent encore être observées aujourd'hui : Cass. 23
août 1837, S.37.1.809), n'empêchaient pas que, tant queleur cxislencc n'était point établie, les successions échues
depuis leur départ ou leurs dernières nouvelles dussent èlrc
recueillies par les héritiers présents. On peut voir en ce
sens, Rouen, 29 janv. 1817 ; Paris, 2oaoût4824 ; Nancy,
24 janv. 4 820, et 4 mars 4 827 ; Bordeaux, 22 mai 4827 ;Cass. 20 juin 4 834,S.34.4.286.

22. Cependant il existe deux arrêts en sens contraire,
qui décident que les militaires absents ne sont soumis
aux effets ordinaires do l'absence qu'autant qu'elle a clé
légalement déclarée. V. Bourges, 20 nov. 4826; Limoges,
45 nov. 4829. — Sic, Demolombe, n. 344 et 345- Aubrv
et Rau, t. 4, §464, note 3.

23. Jugé au surplus que la déclaration d'absence d'un
militaire, demandée et poursuivie en vertu de la loi du
43 janv. 1817, a pour effet défaire remonter la présomp-
tion de décès de l'absent au jour de ses dernières nou-
velles; tellemenl que les successionsouvertes à son profil,
même avant celte loi et depuis les dernières nouvelles,
doivent, selon le droit commun, êlre attribuées à ceux
avec lesquels l'absent aurait eu le droit de concourir, ou
à ceux qui les auraient recueillies à son défaut.

— Les
héritiers présomptifs qui obtiennent l'envoi en possession
des biens do l'absent ne peuvent réclamer sa part dans

ces successions, qu'en prouvant son existence au moment
où elles se sont ouvertes. — Cass. 20 juin 1834, S.31.1.
286. — Nancy, 34 janv. 4833, S.34.2.603.

24. Dans tous les cas, lorsqu'une succession à laquelle
était appelé un militaire absent a été partagée par les co-
héritiers présents sans tenir compte des droits de l'absent,
et que le partage n'est pas attaqué, on ne saurait, lors du

partage ultérieur de la succession de l'un de ces cohéri-
tiers, demander qu'il soit préalablement procédé à la
liquidation des droits de ce dernier dans la première suc-
cession. — Cass. 46 juill. 4862, S.63.4.452.-P.G3.
655.-D.62.4.543.

157.—Lorsqu'une succession échue à plusieurs indhidus
est partagée pendant l'absence de l'un d'eux, sans que sa
part lui soit réservée, si, à son retour, il intente une ac-
tion en pétition d'hérédité contre les cohéritiers dont l'un
est devenu insolvable, la perle résultant de cette insolva-
bilité devra être supportée en parties égales par les co-
partageants solvables et le demandeur en pétition d'héré-
dité. — Duranlon, t. 1, n. 579. — Contra, Marcadé,
art. 137, n. 6, qui pense que l'absent doit supporter toute
la perte.

158.—'I. Sous l'ancienne jurisprudence, comme sous le
Code civil, l'héritier présent qui, de bonne foi, s'emparait
île toute la succession et jouissait de la part d'un cohéritier
absent, dont l'existence n'était pas reconnue, faisait les
fruits siens, jusqu'au jour où l'action en pétition d'héré-
dité était exercée au nom de l'absent.—Cass. 3 avr. 4821.
—Sic, Merlin, Iiépert., v° Absent, art. 438, n. 4.

2. L'héritier présent est censé possesseur de bonne
foi, et fait en conséquence les fruits siens, jusqu'à la de-
mande en partage formée par les héritiers absents, si ces
héritiers n'ont l'ait aucun acte ostensible d'où l'on puisse
induire l'intention d'accepter de leur part. Peu imporlc,
d'ailleurs, que l'héritier présent ait eu connaissance de
l'existence des héritiers absents, et qu'il leur oit même
fait nommer un curateur.—Cass. 42 déc. 4826.

3. Jugé cependant que le cohéritier d'un absent, qui

s'est emparé, au préjudice des enfanls de l'absent, de la

part de succession qui revenait à leur père, n'est pas ré-
puté de bonne foi. et avoir fait les fruits siens. — Cass.
4 0 nov. 4 824.—Sic, Proudhon, p. 442.

4. V. au surplus, pour les questions de bonne ou mau-
vaise foi, quant à la restitution des fruits, les notes sur
les art. 549 et 550.—V. aussi art. 4 32, n. 4.

159.—1. Les femmes des militaires absents ne peuvent

se remarier, sans rapporter la preuve du décès de leurs
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I 50- Si l'époux absent n'a point laissé de parents
babilus à lui succéder, l'autre époux pourra demander
l'envoi en possession provisoire des biens.—C. c. 767;

C. pi'. 863.

CHAPITRE IV.

De la Surveillance des enfants
mineurs du père qui a disparu.

14 8. Si le père a disparu laissant des enfants mi-

neurs issus d'un commun mariage, la mère en aura

la surveillance, et elle exercera tous les droits du
mari, quant à leur éducation et à l'administration do
leurs biens. — C. o. 373 et s., 384, 389.

142- Six mois après la disparition du père, si la
mère était décédée lors de cette disparition, ou si elle
vient à décéder avant que l'absence du père ait été
déclarée, la surveillance des enfants sera déférée, par
le conseil de famille, aux ascendants les plus proches,
et, à leur défaut, à un tuteur provisoire.— C. c. 455,
402 à 449.

145- H en sera de môme dans le cas où l'un des
époux qui aura disparu, laissera des enfants mineurs
issus d'un mariage précédent.

maris, quel que soit le temps écoulé depuis qu'ils oui
cessé île donner de leurs nouvelles; et à cet égard, nul
acle de noloriélé ne saurait être admis pour établir le dé-
cès de l'absent.— Av. du Cous. d'Elat. 12 cl 47 germ. an
43—Mais voy. l'art. 5 de la loi du 43 janv. 4817.

2. L'art. 439 est applicable au cas où l'absence de
l'épniix n'était que présumée, comme au cas où elle aurait
clé déclarée. Le second époux n'est donc pas recevable à
demander la nullité du second mariage,... surtout s'il ne
prouve, pas l'existence de premier époux. — Lyon, 3 fév.
1830.—Sic, Delvincourt, p. 301 ; Plasman, p. 347; Va-
Icite, sur Protidhon, p. 304 ; Marcadé, art. 139, n. 4 ;
Demolombe, n. 205; Aubry cl Rau, t. 4, § 459, note 2 ;
Laurent, t. 2, n. 247.

3. Juge au contraire que cet article ne s'applique
qu'au cas où l'absence était déclarée. Ainsi, les enfants du
premier mariage sont recevables à demander la nullité du
second, lorsque, à l'époque de ce second mariage, l'ab-
sence de l'autre époux était seulementprésumée.—Douai,
Ni mai4837, S.37.2.488.-P.37.2.642.— Sic, Proudbon,
1>. 465; Duranlon, n. 526; Demante, Encycl. du dr.,
\° Absence, n. 442. et Cours analyt., t. I, n. 477 bis
VII ; Vazeille, du Mariage, t. 4, n. "225.

4. Mais la preuve du fait du premier mariage ne sullît
pas pour faire annuler le second : celle nullité ne peut
élre prononcée qu'aulant qu'il est prouvé que le second
mariage a été conlracté avant la dissolution du premier.
— Cass. 24 juin 4831, S.34.4.262; 48nvr. 4838, S.38.
4.296. — Sic, Demanle, Encycl., n. 423. — Y. art. 430,
n. 4 et 5.

5. Du moment que l'absent reparaît ou que son exis-
tence est cerlaine, le ministère public et lous ceux qui y
ont intérêt, aussi bien que l'absent lui-même, peuvent
attaquer le second mariage. — Delvincourt, t. 4, p. 286;
"de Moly, p. 292 et s.; Duranton. t. 4, n. 527, et t. 2,
n. 323; Fayard, v° Absence, p. 23; Plasman, p. 319;
Valette, sur Proudbon, p. 302: Biret, p. 222; Marcadé,
art. 139, n. 3 ; Demolombe, n. 204; Massé et Vergé, t. 4,
]'. 461 ; Mobilier, Rev. bibliograph., t. 3, p. 443; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n.333; Dalloz, v>Ab-
sence, n. 532. — Aubry et Rau, t. 4, § 459, noies 3 et 4,
partagent celle opinion dans le cas où l'absent est de re-
tour, mais non dans le cas où l'on oiïre seulement de
prouver son existence. — Demante, Encycl., n. 424 et
s., et Cours analyt., n. 4 77 bis, n'accorde l'action en nul-
blé qu'aux époux et au ministère publie, et non aux autres
intéressés. — Toullier, t. 4, n. 484 et 485 ; Merlin, Ré-
pen., v" Absence, art. 439, t. 4G, p. 49; Laurent, t. 2,
» 250, refusent l'action à tout autre qu'à l'absent lui-même.

6. L'absent dont le conjoint a conlracté un nouveau
mariage, n'a pas le droit de profiter de la faute ou de
1 erreur de son conjoint, pour former lui-même do nou-
veaux liens, avant la dissolution légale du premier ma-
riage.—Pez/.ani, Empêch. du mariage, n. 237 ; Touiller,
'• I, n. 529 ; Duranlon, t. 2, n. 442.

/. La procuration donnée par l'époux absenl, pour at-
taquer la nouvelle union de son conjoint, doit élre spé-
Cla!,e-—Demante, Encycl., ri. 456 et s.; Duranton, I. 4,
i. u2i; Laurent, t, 2, n. 251.

140.—4. Malgré les termes do l'art. 440, le conjoinl
présent ne doit succéder qu'à défaut d'enfant nalurcl, que
l'art. 767 préfère au conjoint : ce dernier article, promul-
gué depuis l'art. 4 40, déroge à celui-ci rédigé lorsqu'il
élait encore douteux si les enfants nalurels seraient ad-
mis à la succession de leurs père et mère.

2. Mais l'art. 440 est applicable quoiqu'il existe un suc-
cessible, si ce dernier ne se présente pas. — De Moly,

p. 347. — Contra, Plasman, p. 323.

141.—4. Le droit de correction qui, en cas d'absence du
père, appartient à la mère, doit être soumis aux mêmes
restrictions que si elle était veuve. —Delvincourl, t. 4,
p. 48, n. 4 ; Duranton, t. 4, n. 54 9; Demante, Encycl.,
y Absence,». 453; Marcadé.arl. 444, n. 4; Demolombe,

n. 343; Aubry et Rau, t. 4, g 460, note 4; Plasman,
p. 304 ; Laurent, n. 447. V. aussi de Moly, n. 200.

2. La mère a, au cas de déclaration et même seulement
de présomption d'absence du père, l'usufruit légal des
biens de ses enfants, à partir de la disparition du père.

— Delvincourl, p. 224; de Moly, p. 444; Duranlon, n. 524;
Marcadé, arl. 4 41

, n. 2; Magnin, des Minorités, t. 4,

n. 413; Laurent, t. 4, n. 325 ; Baudry-Lacantinerie et
Houques-Fourcade,t. 1, n. 1293. — Suivant Proudbon,
p. 470; Demolombe, n.348; Aubry et Rau, I. 6, §550 bis,

p. 83 ; Massé et Vergé, t. 4, g 4 07, noie 3, p. 162, la
mère n'a droit à l'usufruit légal que dans les cas où
l'absence du père est déclarée, mais la déclaration d'ab-
sence a un effet rétroactifau jour des dernières nouvelles.

— Plasman, p. 305; Démaille, Encycl., n. 152, et Cours
analyt., n. 484 bis II, et Hue, t. 4, n. 461, dénient à la
mère tout droit à l'usufruit légal.—.V. inf., arl. 384,
n. 43 et s.

3. Un subrogé lulcnr doit-il être nommé ? — Oui, selon
de Moly, p. 443, sans aucune distinction. —Non, suivant
Talandier, p. 307; Domanlc, Encycl., n. 450; Magnin,
des Minorités, 1. 4, n. 444; Plasman, p. 308; Demolombe,

n. 342; Aubry et Rau, t. 4,g 460; Laurent, t. 2, n. 4 46;
Hue, t. 1, n. 459; Baudry-Lacantinerie et Houques-
Fourcade, t. 1, n. 4290. —D'aprèsToullier, 1. 4, n. 458;
Delvincourl, t. 4, p. 257; Duranton, t. 4, n. 545 et 548,
il n'y a pas lieu à subrogée tutelle quand c'est la mère
qui a disparu ; et dans le cas où c'est le mari, il en est
de même avant la déclaration d'absence; mais après on
doit nommer un subrogé tuteur.— Proudbon, t. 4, p. 467,

se borne à dire que la mère devient tutrice provisoire.
4. La mère a besoin de l'autorisation du conseil de fa-

mille pour faire des actes sortant des bornes d'une simple
administration.—Proudbon,p. 469, Plasman, p. 267.—
Contra, Delvincourt, t. 4, p. 85.

142.—L'art. 4 42 doit recevoir son application au cas où
la mère vient à disparaître après le père. — Demolombe,

n. 329 ; Hue. t. 4, n. 462 ; Baudry-Lacantinerieet Hou-
ques-Fourcade, t. 4, n. 1298. — V. aussi Marcadé, art
442, n. 7; Birol, p. 229.

143
, ,
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TITRE V

Du Mariage (1).

(Décrété le 17 mars 4803. Promulgué le 27.) (26 vent, et 6 germ. an fi.)

CHAPITRE Iw.

Des Qualités et Conditions re-
quises pour pouvoir contracter
Mariage (a).

144. L'hommeavantdix-huitans révolus, la femme

avant quinze ans révolus, ne peuvent contracter ma-
riage.—C. c. 484,485.

(a) Sur le chapitre \".—I. Indépendammentdes em-
pêchements de mariage établis parles articles de ce cha-
pitre

,
il en existe plusieurs autres établis par d'autres

dispositions, ou reconnus par la jurisprudence.
—Yoy. notamment l'art. 228, qui ne permet à la veuve de
contracter un nouveau mariage qu'après dix mois révolus
depuis la dissolution du premier; — Les art. 295 à 298 sur
les effets du divorce quant au mariage ; — L'art. 347 pro-
hibitif du mariage entre l'adoptant, l'adopté, leurs descen-
dants et conjoints.

(PRÊTRES.) 2. L'engagement dans les ordres sacrés
est-il un empêchement au mariage des prêtres? L'affirma-
tive résulte de la jurisprudencede la Cour suprême. Mais
la négative est plus généralement enseignée par les au-
teurs. — On peut voir du reste sur ce point important, les
observations insérées S. 33.4.478. Y. aussi collect. nouv.
de Devill. et Car. (Vol 9.2.476.) — Nous rappelons ici
l'ensemble des décisions intervenues sur la question,
avec l'indication de l'opinion des auteurs.

3. L'engagement dans les ordres sacrés est, aujour-
d'hui comme anciennement, un empêchement au mariage.

— Bordeaux, 20 juill. 4807. — Turin, 30 mai 4844. -Paris, 48 mai 4848. —Cass. (req.),26 fév. 4878, S.78.4.
244.-P.78.625.-D.78.1.113.-Fr.jud.II.2.329.—Et cela,
alors même que le prêtre catholique a déclaré renoncerau
ministère ecclésiastique.—Paris, 27 déc. 4828. — Paris,
44 janv. 4 832, S.32.2.65.—Cass. 21 fév. 4 833, S.33.4.4G8.
—Limoges, 4 7janv. 4840, S.46.2.97.-D.46.2.34. —Cass.
23 fév. 4847, S.47.4.477. — Alger, 44 déc. 4851, S.54.2.
760.-P.53.2.639.-D.62.5.364.—Trib. d'Agen, 6 juill.
4 860, S.60.2.333. — Trib. d'Angonlême, 23 août 4 8G4
(Gaz. des trib., du26).—Trib. de la Seine, 25 janv. 4863
(Gaz. des trib., du 26).— Sic, Nougaréde, Jurisp. sur le
mariage (Paris, 4844); Loiseau, p. 274; Favard, v° Ma-
riage, seet. 4rc, § 2, n. 9; Foelix, Revue élr., déc. 4 837,
p. 92, ad. nol. ; Mailher de Chaussai, Statuts, n. 475;
Duranton, t. 2, n. 204 ; Pczzani, E-mpéch. du mariage,
n. 206; Marcadé, t. 4, p. 416; Walter, Manuel de, dr.

ecclésiast., p. 277; Dolloz, v° Culte, n. 448; Allègre, le

Code civil commenté à l'usage du clergé, t. 4, p. Vt'i,
728 et s. — Junge, Lettres ministér. des 14 janv. 4806

et 30 janv. 4807.

4. Et c'est là un empêchement, non seulement prohi-
lif, mais dirimant, qui doit entraîner la nullité du ma-
riage qui aurait été contracté.—Paris, 48 mai 1818;
Trib. d'Agen, 6 juill. 1860; Trib. de la Seine, 23 janv.
4863, et Cass. (req.), 26 fév. 4878, cilés ci-dessus. —
En sens contraire, Déniante, t.'4, n. 228 bis II ; Aubrv cl
Rau, t. 5, g 464, p. 94.

5. Jugé au contraire qu'il n'existe aucune loi qui
interdise le mariage au prêtre catholique au regard
de l'autorité civile. — Tribun, de Sairite-Mcncliould,
48 août 4827.—Nancy, 23 avril 4828. — Cambrai, 7 mai
4828. — Issoudun, 22 juin 4834, S.32.2.73. — Trib. de
Périgueux, 31 juill. 4862 (Gaz. des trib., du 2 août).—
Trib. d'Alger, 23 juin 1870 (Droit du 4 6 juill.). — Cass.
(civ.), 25 janv. 4888, S.88.1.193.-P.S8'.4.484.-D.88.1.
97.-Pand.88.1.49.— Paris, 23 mars 1888, S.88.2.131.
-P.88.4.707.-D.89.2.447.-Pand.88.2.484.— Sic, Toul-
lier, t. 4, n, 560; Merlin, Rép., v» Célibat, n. 2, et v
Mariage, seet. 2, art. 5, et Quest., v° Mariage, § S,

add., p. 4 49; Vazeille, du Mariage, t. 4, n. 94 et 9o;
Nachet, de la liberté relig., p. 320; Cérati, du Célibat
et du mariage des prêtres (4829); Richefort, Etal des
fam., n. 248 et s. ; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 41o;
Allemand, du Mariage, t. 4, n. 423; Ducaurroy, Bcm-
nier et Roustain

,
t. 4

, n. 243 et 244; Demolombe,
I. 3, n. 434 ; Bugnet, sur Pothier, t. 6, p. 53; Serrigny,
Rev. de dr. fr., t. 2, p. 387; Lesenne, Condition civ. el
polit, des prêtres, p. 92 et s.; Labbé, dissert., S.78.4.241.
-P 78.625, et S.88.4 493.-P.88.1.484 ; Baudry-Lacanli-
nerie, t. 4, n. 452; Hue, t. 2, n. 29; Plocque, Comlil.
jurid. du prêtre catholique, p. 457 et s.; Boudant, t. 4,

rt. 246. — Adde une dissertation de Parcnt-Réal, S.12.
2.243; Laurent, t. 2, n. 370; Mersier, n. 228. —Il en
est de même en Belgique; Yervloel, t. 4, p. 324.

(1) Pour la législationantérieure au Code civil, voy. Const. 3-14
sept. 1701. (La loi ne considère le mariage que comme contrat ci-
vil). —. L. 5-12 sept. 1791; 3 hrum. et 17 nov. an 2. (Abrogation
des clauses gênant la liberté de se marier.) — L. 20-22 sept. 1792,
art. 1er. (Dissolution du mariage par le divorce.) — L. 20-23 sept.
1792. (Conditions pour le mariage, publications, oppositions,
formes.) - L. 19-24 déc. 1792, art. 5. (Timbre des publicationset
oppositions, dispensed'enreg.)— L. S mars 1793. (Mariage des mi-
litaires sans l'agrément de leurs supérieurs.) — L. 7 sept 1793.
(Mariage des mineurs, conseils de famille.) — L. 14 sept. 1793. (Dé-
faut de représentation de l'acte de naissance, formalités à remplir.)
— L. 25 vend, an 2. (Publicationet délai du mariage.)—L. 13 fruct
an G. (Célébration, formes.)—L. 2C prair. an 7. (Ibid.)—L. 19 flor.
(an 8. Modèles d'actes.)—L 7 tberm.an 8. (Publication et délai du ma-
riage.) — L. 18 germ. an 10, art. 54. (Bénédiction nuptiale.) ~-L.

13 flor. an 10. (Publication.)— L. 18 flor. an 10, art. 10. (Ibii.)—
Arr. 1er prair. an 10. (Bénédiction nuptiale.) — Av. cons. d'Etal,
18 germ. an 11. (Déclaration dos mariages à l'officier de l'état civil
du domicile.)

V. encore sur le mariage : Décr. 24 mars 1832 (Mariage des Fran-
çais résidant en Océanie ; facilités.)—Décr.24 mars 1866 (condam-
nés transportés dans les colonies).—S.C.20. juill. 1807. (Mariagedes
étrangers immigrants dans les colonies de la Guadeloupe, de la
Martinique et de la Réunion.) — Décr. 23 déc. 1870 (Publications
pendant la guerre). — Décr. 28 juin-13 sept. 1877 (Mariage îles
Français résidant à la Nouvelle Calédonie et en Océanie ; facilités ;
abrogation du décr. du 34 mars 1832). — Décr. 19 avril 1894
(Agents diplomatiqueset consulaires.)—h, 20 juin 1896 (facilités
apportées au mariage).
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8 45- Néanmoins il est loisible au Président de la
ltépubliquo d'accorder des dispenses d'âge pour des
motifs graves. — C. cl64-.

146- Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point
de consentement. — G. c. 480 à 483, 204, 802, 4408;
C. pén. 387..

6. Toutefois, un prêtre catholique ne peut contracter
mariage, non seulement sans encourir les peines spiri-
tuelles" que croira devoir prononcer contre lui l'autorité
ecclésiastique, mais encore sans perdre, dans l'ordre
chil, les droits, traitements et prérogatives attachés aux
fondions dont l'exercice lui aura été régulièrement in-
terdit. — Cass. (civ.) 25janv. 4888, cité ci-dessus.

0 bis. Sur le point de savoir si le mariage contracté avec
un piètre, dans l'ignorance do sa qualité, ne peut pas être
attaqué pour cause d'erreur sur la personne, Y. inf.,
art. 480, n. 48.

7. Sur le point de savoir qui peut attaquer le mariage
contracté par un prêtre, V. art. 484, n. 40 et 43, et si ce
mariage peut produire des effets civils, V. art. 204, n. 23.

8. (MILITAIRES.) Les militaires en activité de service ne
peuvent contracter mariage sans la permission du minis-
tre delà guerre, sous peine de destitution et de perte de
pension pour eux et pour les veuves.—Décr. 4 6 juin 4808

Les dispositions do ce décret ont été successivement
étendues aux officiers militaires ou civils de la marine et
aux troupes de la marine, par un décret du 3 août 4SOS:

—
Aux commissaires des guerres, officiers de santé et mi-

litaires des bataillons des équipages, par un décret du 58
août 1808;—Aux officiers en réforme, suivant un avis du
conseil d'Etat du 21 déc. 4808 ; — A la gendarmerie, par
l'ordonnance du 29 oct. 4 820, art. 274 et 272, et le décr.
du \" mars 4854, art. 837 à 839; — A la garde muni-
cipale de Paris, par ordonnance du 27 déc. 4831 ; —
Aux militaires en congé illimité et aux jeunes conscrits
immatriculés, par une circul. minist. de 4833.

Les hommes en disponibilité de l'armée active et les
hommes de la réserve peuventaujourd'hui se marier sans
autorisation.—L. 27 juill. 4872, art. 44; 18 juill. 4889,
art. 88.

9. Y. au surplus, sur les formalités et les conditions
requises par le ministre de la guerre pour le mariage des
militaires, Eug. Hennequin

,
Jurisp. du not., 4 886,

j>. Ui. V. aussi G. Vidal, Rev. prat. t. 47, p. 388 et s.,
Jincyclop. du, not., v° Contr. de mar., § 44 ; Rev. du
vol., 1882, n. 6823, et 1890, n. 8194.

4 0. (MARINS.) Les inscrits maritimes en activité de
service ne peuvent se marier qu'après avoir obtenu la
permission du conseil d'administration du bâtiment sur
lequel ils sont embarqués ou de la division à laquelle ils
appartiennent. — Règl., 7 nov. 4866, art. 103.

41. Les marins de recrutement ne peuvent également
contracter mariage qu'avec l'autorisation de l'administra-
tion des corps auxquels ils appartiennent. — Cire. min.
inl., 18janv. 4860.

42. (AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIIIES.) Les
agent» ou fonctionnaires des services diplomatique et
consulaire ne peuvent contracter mariage sans l'autori-
sation du ministre des affaires étrangères. — Décr. 49
avril 4894.

43. (GENS DE COULEUR.) Par une circulaire du 48 niv.
ou 30 plnv. an 41, défense fut faite aux officiers de l'état
civil de célébrer aucun mariage entre des blancs et des
négresses, ni entre dos nègres et des blanches. — Cette
«élense, renouvelée d'anciens règlements, ne trouvait ap-
pui dans aucune disposition de notre législation moderne,
et portait atteinte au principe de liberté du mariage. (V.
Merlin, Ré-p., v° Empêchement, g 1", n. 4.) Elle fut ré-
voquée par le Gouvernement, suivant une décision du
garde des sceaux du 20 aoul 4821 (V. Gillct, Circul. etiècis.du ministre de lajust., p. 204). Au reste, sonabrogation résulterait de l'art. 2 de la loi du 24 avril
1833, concernant l'exercice dos droits civils et politiques
aux colonies.—V. aussi les décrets des 4 mars et 27 avril
48i8 abolitifs de l'esclavage. — La différence de couleur
n est donc plus un empêchement au mariage même auxcolonies.—Sic, Demolombe, \, 4, n. 43.3,

4 4. Jugé d'ailleurs que les prohibitionsde mariageentre
les blancs et les personnes de couleur, qui peuvent exister
dans des règlements coloniaux ou des circulaires minis-
térielles, n'emportent pas nullité des mariages qui ont été
contractés contrairementà ces défenses. — Cass. 27 juin
1838, S.38.1.497.-P.38.2.122; 4 0déc.4838, S.39.1.492.
-P.39.2.270.

15. Jugé encore que, sous l'empire des lois canoniques
du concile de Trente, la disparité dos couleurs n'est pas
une cause do nullité du mariage. — Cass. 9 nov. 1846,
S 47--t.5S.-P 47.2.149.-D.46.1.337,

46. (ETRANGER.) Notons que tout étranger non natura-
lisé, qui veut se marier en France, doit justifier par un
certificat des autorités du lieu de sa naissance ou de son
dernier domicile dans sa patrie, qu'il est apte, d'après les
lois qui régissent sa capacité, a contracter mariage avec
la personne qu'il se propose d'épouser. — En cas de con-
testation, les tribunaux compétents sont appelés à statuer.
— Circul. minist., 44 mars 4831, S.36.2.342.

17. (PROMESSES DE MARIAGE.) Il est incontestable que
les promesses de mariage ne sont pas obligatoires, comme
portant atteintes à la liberté du mariage ; mais leur inexé-
cution peut, en certains cas et par application de l'art,
1142, donner lieu à des dommages-inlérêts. V, à cet égard
les arrêts et les autorités rappelés sous cet article.

18. (CONDITIONS IMPÉKATIVES OU PROHIBITIVES DE MA-
RIAGE). Sur l'eflet de telles conditions insérées dans les
donations entre-vifs ou dans les testaments, V. les anno-
tations de l'art. 900.

144. — 1. Sous l'ancien droit, l'âge pour le mariage était
fixé à 14 et 12 ans, et sous lo droit intermédiaire à 48 et
13. (L. 20 sept. 1792, lit. 4, art. Ie''.)

2. Un citoyen a le droit, après la sanction d'une loi qui
abaisse l'ilgo de puberté, même avant qu'elle soit obliga-
toire au lieu de son domicile, d'user de la faculté que celle
loi lui accorde, notamment en ce qui louche le mariage.—
Pezzani, Empéch.du mariage, n. 21 ; Dolvincourl, p. 44,
noies; Bernardi, Cours de droit civ., t. 1, p. 24. — V.
comme anal, à l'appui, Lyon, 44 pluv. an 12, décidant que
les lois facultativesou permissives peuvent être exécutées
avant leur promulgation; principe que combat Merlin.
Rép., v° Loi, § 8, n, 10. — Y. sup, art. 4, n. 136 et s.

3. V. art. 484.il. 4.

148.—1. Mode de délivrance des dispenses: elles sont
délivrées sur le rapport du garde des sceaux ; le procureur
de la République doit mettre son avis au pied de la péti-
tion.—Arrêté, 20 prair. an 44.

2. Formalités à remplir et pièces à produire pour obte-
nir les dispenses. —.Circul. minist., 40 mai 1824.

3. Les' conseils généraux des pays situés au delà de
l'océan Atlantique, peuvent accorder des dispenses d'âge.

— Ord. 23 oct. 4833, art. 18, S.33.2.888.
i. Les dispenses d'âge pour le mariage sont soumises à

un droit de sceau de 100 fr., cl à un droit d'enregistre-
ment de 20.fr. (L. 28 avril 1840, art. 58. — Elles sont
toutefois délivrées gratis aux indigents (L. 45 mai 4818,
art. 77).

5. La dispense d'âge pour contracter mariage a pour
effet d'attribuer à celui qui l'a obtenue tous les droits et
toutes les capacités conférés par la loi à celui qui a l'âge
requis..., nolamuient en ce qui touche les donations par
contrat de mariage entre époux. — lîastia, 3 lëv. 1836, S.
36.2.247.

146. — 1. L'interdit pour cause de démence ne peut
contracter mariage. —Tqullier, I. 4, n. 502; Duranton,
t. 2, n. 27 ; Merlin, Quesl., v° Mariage, g 42. — Et cela,
même dans, les intervalles lucides, — Bruxelles 20 déç.
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147. On ne peut contractei' un second mariage
avant la dissolution du premier. — C. e. 472,484,488,
489, 490, 201, 202, 227, 228; C. pén. 340.

148- Le fds qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq

ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge de

vingt-un ans accomplis, ne peuvent contracter ma-
riage sans le consentement de leurs père et mère :

en cas de dissentiment, le consentement du père
suffit, — C. c. 459, 4 G0, 482, 183, 374 ; G. pén. 41)3,

495.

1893, S.95.4.5.-P.95.4.5.-D.95.2.185.— Cass. (belge),
24 fév. 4895, S. et P.97.4.0.-D.97.2,495.—Sic, Vazcille,
t. 1, n. 88; Pezzani, n. 450 et s.; Marcadé, art. 140,
n. 4 ; Delvincourl, t. 1, p. 55, note 4 ; Proudhon, t. 1,
p. 375 et 437, t. 2, p. 531. — Contra, Pothier, du Ma-
riage, n. 92; Despeisses, t. 1, p. 246; Demante, t. 1,
n. 224 bis I; Demolombe, t. 3, n. 127 et 128; Aubry et
ltau, t. 5, 1 464, p. 91 ; Laurent, t. 2, n. 285 et s.; Mer-
sier, n. 158; Baudry-Lacantinerie, t.4, n. 1180 ter; Hue,
t. 2, n. 17; Champcommunal, Mer. crit., 4897, p. 299 ;
Beudant, t. 4, n. 243; Valette, Explic. somm. C. civ..
p. 363 (Ce dernier auteur s'était prononcé en sens con-
traire dens ses notes sur Proudhon). V. aussi Cass. (mo-
tifs), 12 nov. 1844, S.45.1.246.-P.45.1.5I5.-D.45.1.99.

2. Bien plus, il a été jugé qu'il y a nnllilé du mariage,
contracté par l'interdit avant l'interdiction prononcée, et
pendant la poursuite à fin d'interdiction. —Paris, 48
mai 4S48.—V. art. 480, n. 32; art. 484, n. 9 et 45.

3. Et surtout il y a nullité du mariage contracté avant
son interdiction par un individu dont les facultés, alté-
rées dès le principe par l'épilepsie, se sont éteintes gra-
duellement pour aboutir, par un progrès du mal lent et
continu, à un état d'imbécillité notoire dès avant le ma-
riage. En un tel cas, on ne saurait admettre que le ma-
riage ait pu être contracté flans un intervalle lucide. —
Bastia, 8 fév. 1888, S.89.2.177.-P.89.1.962.-D.88.2.347.

4. Mais la faiblesse d'esprit qui ne va pas jusqu'à ren-
dre incapable de consentir, n'est pas un empêchement au
mariage. — Lebret, liv. 1er, déc. 3; Pocquet de Livon-
nière, liv. 1er, règl. 57.

5. Egalement, celui qui est pourvu d'un conseil judi-
ciaire peut valablementcontracter mariage, même sans le
consentementde son conseil.—Caen, 49 mars 4839, S.39.
2.275.—Nancy, 3 déc. 4838 (décis. impl.), S.39.2.283.—
Paris, 43 juill. 4893, D.96.2.302. — Sic, Emnery, Ex-
posé des motifs,-Duranlon, n. 35 ; Vazeille, n. 90, "p. 62 ;
Mersier, n. 456.

6. Il en est de même du sourd-muet de naissance, qui
fait connaître d'une manière cerlaine son consentement.
— Paris, 3 août 4835, S.56.2.443.-P.57.40S9.-D.57.2.
47b. — Sic, Pothier, Conlr. de mar., n. 93; Tonllier,
t. 2, n. 503; Merlin, Rép., v" Sourd-muet, n. 2; Duran-
lon, t. 2, n. 39; Favard, v° Mariage; Vazeille, n. 94 et
92 ; Marcadé, art. 446, n. 1 ; Aubry et Rau, t. 5, § 451
bis, note 1 ; Allemand, t. 4, n. 4 97 et s. ; Rolland de Vil-
largues, Rép. du noi., v° Sourd-muet, n. 14 ; Demo-
lombe, t. 3, n. 24; Laurent, t. 2, n. 272; Mersier,
n. 157. — V. aussi à cet égard, décision du garde des
sceaux du 17 juin 4822 (Gillct, Cire, et dêeis. minist.,
p. 244).

7. Et il peut aussi consentir toutes conventions matri-
moniales, sans qu'il soit besoin de lui nommer un cura-
teur ad hoc. — Même arrêt. — Sic, Troplong, Donat. et
lestam., n. 539 in fine; Demolombe, t. 3, n. 25.

8. Pour l'application du principe consacré par l'article
ci-dessus, notamment dans le cas de violence, dans celui
d'erreur, ou pour cause d'impuissance, et aussi sur le
point de savoir qui peut altaquer le mariage, V. les an-
notations placées sous les arl. 480 el s.

147. — 1. Les femmes de militairesabsents ne peuvent
se marier sans administrer la preuve légale du décès de
leurs maris; la preuve qui résulterait d'un acte de noto-
riété n'est pas suffisante. — Avis du cons. d'Etat, 42 et
4 7 germ. an 4 3.

2. One étrangère mariée dans son pays n'a pu, en ve-
nant prendre domicileen France, même du consentement
de son mari, y acquérir la qualité d» Française, pour en-

suite, invoquant les lois françaises, faire prononcer son
divorce en pays étranger par un agent diplomatique fran-
çais, et passer immédiatement à un second mariage

; elle
n'a pu ainsi se soustraire aux lois de son pays qui décla-
raient son mariage indissoluble.—Cass.25 fév. 4818.

3. Lorsqu'une femme assignée en divorce demande
reconventionnellementqu'au lieu de divorce, il soit décidé

que le mariage est nul, en ce que le mari est bigame et
encore lié par un premier mariage;.si le fait du premier
mariage est reconnu, et si le mari ne prouve pas que ce
premier mariage était dissous avant la formation du se-
cond, les juges peuvent (sans injustice pour le mari) ré-
puter constanl le l'ait de bigamie, du moins quanta la nul-
lité du second mariage. — Paris, 2 déc. 4 846. — Celle
décision est critiquée par Merlin, Rép., v° Mariage, secl.
6, §2, 3«quest, sur l'arl. 484.

4. Le minislère public a qualité pour s'opposer à la cé-
lébration d'un second mariage avantla dissolution du pre-
mier. — Cass. 2 déc. 1851, S.52.4.56.-P.52.2.44.-D.51
1.84 ; 21 mai 4856, S.57.4.444.-P.50.2.229.-D.56.4.208.

— V. art. 474, n. 5.
5. Par suite, il a qualité pour se pourvoir en cassation

contre l'arrêt qui autorise ce second mariage, et cela encore
bien qu'il n'ait pas été partie à cet arrêt. — Cass. 2 déc.
4851 ci-dessus.

6. Le pourvoi en cassation formé contre l'arrêt qui dé-
clare un mariage dissous, est suspensif et, dès lors, s'op-

pose à ce qu'il soit procédé à un nouveau mariage tant
qu'il n'a pas été statué sur le pourvoi. — Rennes, 14 août
4831, S.52.2.626.-P.52.I.278.-D.54.2.42.—Sic, Mar-
cadé, Rev. crit., 4852, p. 450.—V. art. 177, n. 23 el s.

7. Les époux qui ont des raisons sérieuses de croire à

la nullité de leur mariage, ont le droit de procéder à une
célébration nouvelle de leur union. — Orléans, 26 août
4874, S.72.2.445.-P.72.042.-D.73.2.64.—Cass. 24juill.
1872, S.72.1.330.-P.72.862.-D.73.208. — Orléans,
14 avril 1886, S.86.2.191 .-P.86.1.1089.-D.87.2.95.-
Pand.86.2.168.-Fr. jud.X.2.389. — V. Coin-Delisle,
Rev. crit., t. 5, p. 244, et-arrêt de Gand, 27 mai 1853,
D.53.2.220.

8. Le fait de contracter un nouveau mariage avant la
dissolution de celui que l'on a déjà contracté, est puni de
la peine des travaux forcés à temps, par l'art, 340, C. pén.

— V. sur les caractères et la poursuite du crime, les an-
notations placées sous cet article.

9. V. art, 439, n. 7; art. 184, n. 2; 487, n. 5 et s.

148. — 4. Le consentement de la mère est essenliel,
comme celui du père ; du moins en ce sens que le consen-
tement de la mère doit lui être demandé, et qu'elle doit
avoir tous les moyens de donner des conseils à sa fille.
Tant ciu'il en est autrement, elle a le droit de former op-
position el d'empêcher le mariage, encore que le père,
d'après l'art. 4 48, ait voix prépondérante pour consentirau
mariage de sa fille mineure.—Riom, 30 juin 4817.—Sic,
Merlin, Rép., v° Opp.àmariage, n. 4; Vazeille, n. 448;
Duranton, n. 77 ; Pezzani, Empéch. de mariage, n. 232
et s.; Chardon, Puiss. palem., n. 494; Marcadé, arl.
148, n. 2; RiefT, Acl. de l'état civ., n. 209; Zacliariae,
Massé et Vergé, t. 4, § 419, note 4, p. 208, et les obser-
vations sur une décision du tribunal de la Seine du 4 mars
4809. — Suivant Aubry et Rau, t. 5, § 454, note 5 ; De-
molombe, t. 3, n. 39 et 1(0; Hue, t. 2, n. 409, et Lau-
rent, t. 2, n. 342 et 378, l'opposition de la mère n'est pas
recevable tant que le père vit et est capable de manifester
sa volonté. V. aussi Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 481.

2. L'assistance des père et mère à l'acte contenant les
conventions civiles du mariage de leur enfant, et la cir-
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449. Si l'un des deux est mort, ou s'il est dans
l'impossibilité de manifester sa volonté, le consente-
ment do l'autre suffit. — C. o. 51*1.

\ JJO- Si le père ou la more sont morts, ou s'ils
sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté,
les aïeuls et aïeules les remplacent: s'il y a dissenti-
ment entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne, il

suffit du consentement de l'aïeul.
S'il y a dissentiment entre les deux lignes, ce par-

tage emportera consentement.

|J>|. « Les enfants de famille ayant atteint la
majorité fixée par l'art. 448 sont tenus, avant de con-
tracter mariage, de demander, par acte respectueux
et formel, le conseil de leur père et de leur mère,
ou celui de leurs aïeuls et aïeules lorsque leur père et
mère sont décèdes ou dans l'impossibilité de manifes-
ter leur volonté.

« H pourra être, à défaut de consentement sur
l'acte respectueux, passé outre, un mois après, à la
célébration du mariage » (L. 20 juin 4896) (a).

confianceque, dans cet acte, ils lui ont constitué une dot, ne
peuvent être considérées comme un consentement suffisant
pour procéder à la célébration du mariage. — Toulouse,
29 juill. 4828.

3. C'est au père naturel, et non au père adoplif, à con-
sentir au mariage de l'adopté. —

Prouilhon, t. 2, p. 414;
Merlin.. Quest., v° Adoption, § 3 ; Favard, v» Actes res-
pectueux, n. 7, p. 83; Riil'é, Tr. de l'adopt., p. 81 :
Itieir, n. 218; Chardon, n. 267.

4. Suivant Merlin, Quest., v° Révocation d'inst. con-
Iracl., § I, n. 2, l'ascendant qui a d'abord consenti au
mariage, et a fait une institution contractuelle en faveur
de sou enfant, ne peut ensuite révoquer son consentement,
avant la célébration du mariage, à moins de causes graves
survenues ou ignorées de lui au moment du consentement.
—Celle opinion, à l'appui de laquelle l'auteur cite deux ar-
rèls du Parlement de Paris de 1642 et 164-3, nous-paraîl
tout à fait inadmissible sous notre législation, où le con-
sentement au mariage est, de sa nature, essentiellement
révocable, tant que les choses sont encore entières, c'est-
à-dire tant qu'il n'a pas été passé oulro à la célébration du
mariage.

u. Le mariage contracté par un Français qui n'a pas
atteint l'âge de vingt cinq ans, sans le consentement de
ses ascendants, est nul alors même qu'il a élé célébré en
pays étranger (art. 170). — Besançon, 4 janv. 1888, S.
U0.1 I9o.-P.90.1.901 .-D.89.2.69,-Pand.88.2.171.—Sic,
Demolombe, t. 3, n. 222. — V. aussi Lyon. 18 janv.
1894, S. et P.97.2.143.-D.94.2.222, et la note, S. et P.
loc. cit.

6. Quant à la forme du consentement au mariage, V.
l'art. 73, n. 1 et 2.

7. Et en ce qui touche le droit d'opposition des ascen-
dants au mariage de leurs enfants, V. les art. 173 et s.

8. V. art. 149, n. 9; append. au Ut. IX du liv. I, L.
2i juill. 1889, art. 1, § 1, et art. 17 ; art. 1398, n. 43.

149.—-4. Le consentementde la mère survivante est né-
cessaire, dans le cas mémo où, au cas de convoi de sa
pari, elle n'a pas été maintenue dans la tutelle de ses en-fanls.—l'ezzani, n. 274 et s.; Laurent, t. 2, n. 31b.

2. Et ce consentementsuffit pour rendre inadmissible
l'opposition de la famille au mariage de l'enfant. — Pez-
zani, loc. cit.; Duranton, t. 2, n. 90 ; Vazeille, n. 120;
Chardon, n. 490 ; Marcadé, art. 149, n. k-.—Contra, ucl-
vincoui'l, t. 4, p. 56.

3. Pour qu'un ascendant soit réputé dans l'impossibi-
lité de manifester sa volonté sur le mariage de son enfant
mineur, il n'est pas nécessaire qu'il soit interdit, ou mémo
que son interdiction ait été provoquée : les tribunaux peu-
venl, après avoir acquis la preuve que cet ascendant se
trouve dans un état tel qu'il ne peut donner un consente-
ment, ordonner qu'il soit passé outre au mariage. — Poi-
tiers, M mars 1830.—Sic, Chardon, n. 203 ; Demolombe,
'• 3, n. 43 ; Aubry et Rau, t. 5, §462, note 31 ; Laurent,
I- î, n. 314. — Centra, Toullier. 1.1, n. 543.— Duran-
!,0'!.;. f- ^> "• 83, se borne à dire qu'il faut représenter à
lolficier de l'état civil un acte constatant l'impossibilité.

4. Et même l'officier de l'état civil pourrait procéderau
mariage sans autorisalion judiciaire s'il était justifié de
1 admission de l'ascendant dans un établissement d'alié-

nés, conformément à la loi du 30 juin 4 838.—Demolombe,
Aubry et Rau, Laurent, loc. cit. Ce dernier auteur pense
cependant que l'aliéné, et même l'interdit, peut consentir
au mariage s'il a des intervalles lucides. V. aussi en ce
dernier sens, Baudry-Lacantincric,t. 4, n. 428; Hue, t. 2,
n. 37.

5. L'absent déclaré tel est réputé dans l'impossibilité
de manifester sa volonté. Mais en est-il de même de l'ab-
sent simple présumé?—Toullier, t. 4, n. 443, est d'avis
de l'affirmative, et pense qu'en ce cas la preuve de l'ab-
sence se fait suivant le mode indiquépar l'art. 455. V. aussi
Aubry et Rau, t. 5, § 462, note 29. — Suivant d'autres
auteurs, l'art. 455 ne s'applique pas ici; mais l'enfant
doit recourir à une décision spéciale de la justice qui lui
permettra de se marier après avoir constaté l'absence. Sic,
Marcadé, n. 2 ; Déniante, Cours analyt., 1.1, n. 213 bis;
Laurent, t. 2, n. 343.—V. encore Duranton, t. 2, n. 86
et s.; Demolombe, Absence, n. 314, et il/or., t. 1, n. 41
et s.; Vazeille, n. 123; Hue, t. 2, n. 36. — V. aussi

'art. 4 60, n. 1.
6. L'interdiction légale ne place pas celui qui en est

frappé dans l'impossibilité de manifester sa volonté. —Laurent, t. 2, n. 314; Hue, t. 2, n. 38. —En sens con-
traire, Demolombe, t. 3, n. 44.

7. Id. du bannissement. — Demolombe, loc. cit. —Conlrà, Duranton, t. 2, n. 82.
8. Si le père qui a donné son consentement au mariage

par acte authentique, meurt ou est interdit avant la célé-
bration du mariage, il faut un nouveau consentement de
la mère ou des ascendants ou de la famille. — Pezzani,
n. 294 et suiv.; Duranton, t. 2, n. 94; Vazeille, t. 4,
n. 121

,
Marcadé, n. S; Vervloet, t. 1, p. 335, Laurent,

t. 2, n. 321. — Contra, Delvincourt, t. 4, p. 58, note 4.
9. Dans le cas de mariage des Français résidant à la

Nouvelle-Calédonie et dans les établissements français de
l'Océanie

,
le consentement des ascendants domiciliés en

Europe peut être suppléé par l'autorisation du conseil du
gouvernement de la colonie. — Décr. 28 juin-13 septem-
bre 1877, art. 2.

loO.—1. La disposition de cet article s'étend aux bi-
saïeuls et trisaïeuls. — Marcadé, art. 150, n. 1 ; Demo-
lombe, t. 3, n. 48; Aubry et Rau, t. 5, § 462, note 34.

2. L'enfant dont le père, la mère et l'aïeul paternelsont
morts, peut contracter mariage avec le seul consentement
de son aïeule paternelle, encore que l'aïeul et l'aïeule ma-
ternels soient vivants et qu'ils s'opposent au mariage. —Poitiers, 8 juill. 4830.

3. V. art. 70, n. 2; art. 183. n. 4.

]oJ. — 1. Le texte de l'art. 151, modifié par la loi du
20 juin 4896, reproduit presque sans changements, dans
ses deux alinéas, le texte des anciens art. 151 et 153.

(a) Ancien texte :
151. Les enfants de famille ayant atteint la majorité fixée par

l'art. 148, sont tenus, avant de contracter mariage, de demander,
par un acte respectueux et formel, le conseil de leur père et de leur
mère, ou celui de leurs aïeuls ou aïeules, lorsque leur père et leur
mère sont décèdes, ou dans l'impossibilité de manifester leur vo-
lonté.
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1 bis. Le défaut d'acte respectueux de la part d'un
enfant qui a l'âge compétent pour y consentir par lui-
même, et sans besoin du consentement de ses père et
mère, n'entraîne pas nullité du mariage contracté.—Cass.
42 fév. 4833, S.33.1.195.— Aix (motifs), 46 janv. 4 895.
Pand.95.0.8.—Sic, Bigot de Préamenou, Disc, au Corps
législ.; Fayard, \'° Actes respectueux, n. 8; Duraulon,
t. "2, n. 404 et 443; Pezzani, n. 319. — Jugé en sens
contraire. — Toulouse, 29 juill. 4828.

2. Sur le défaut d'acte respectueux au cas de mariage
contracté en pays étranger, V. l'art. 470, n. 2 et suiv.

3. L'acte respectueux peut être déclaré nul si au mo-
ment où il est signifié, la personne que l'enfant déclare
vouloir épouser n'a pas atteint encore l'âge légal pour
contracter mariage. — Montpellier, 42 avril 48G9, S.69.
2.202.-P.69.S52.-D.70.2.61.

4. Mais une veuve peut procéder à l'acte respectueux
avant que le délai de viduilé de dix mois prescrit par
l'art. 228, soit expiré. — Paris, 18 janv.-1873, S.73.2.
444.-P.73.598.-D.73.2.40.

5. L'acte respectueux n'est pas nul parce qiie l'enfant
cohabite avec la personne qu'il déclare vouloir épouser. —Paris, 46 sept. 4847, S.47.2.527.-P.47.2.4G9; 20 sept.
4878, S.78.2.32o.-P.78.4279.-D.79.2.432.-Fr.jud. Ifi.
2.261.

G. Jugé toutefois que les actes respectueux adressés à

ses père et mère, par une fille qui a déserté la maison
paternelle et s'est retirée dans la maison de celui qu'elle
veut épouser, ne doivent pas être réputés l'elfet d'une
volonté libre ; en conséquence, les tribunaux peuvent or-
donner que celle fille sera tenue de se rendre dans une
maison qui lui sera désignée par ses père et mère, et d'y
rosier pendant un certain temps pour y recevoir leurs
conseils. — Montpellier, 31 déc. 1821.—Aix, 6 janv. -1824.

— En ce sons, Éncyclop. du notar., v° Acte respect.,
n. 35 et s.

7. Mais décidé au contraire que les actes respectueux
ne doivent pas être réputés n'être pas l'expression d'une
volonté libre, par cela seul que la fille a abandonné la
maison paternelle. —Douai, 27 mai 4 835, S.36.2.44.

8... Et s'est retirée cbez le père de celui qu'elle veut
épouser, ou même chez ce dernier lui-même. — Agen,
27 août 4829. — Paris, 26 avr. 4836, S.36.2.238. —Amions, 48 janv. '1840, S.44.2.549.-P.44.2.489. — Sic,
Favard, v° Mariaye, secl. 2, n. 4; Vazcille, I. 'I, n. -139 ;
Merlin, Rèp., v» Oppos. à mariage, ot Quest., v° Acte
respect., g 3, quest. '14 ; Chardon, n. 25-1 ; Auhry et Hau,
t. 5, g 463, note 38.

9. Id. Ainsi les tribunaux ne peuvent ordonner que la
fille se retirera, pendant un certain temps, chez une per-
sonne, pour ensuite y recevoir les conseils de ses père el
mère. — Cass. 24 mars 4 809. — Amiens, 8 juin 4 809
S.70.2.400.-P.70.445.-D.74.2.27. — Sic, Laurent, t. 2,
n. 333 et 339.

'10. ...Ni qu'elle comparaîtra en présencedu père devant
le président du tribunal. — Bruxelles, 4 avr. 4814.—
Sic, Merlin, Quesl., uhi sup., quesl. 45. — Cependant
suivant Chardon, loc. cit., les tribunauxpeuvent s'assurer
de la volonté de l'enfant, en ordonnant sa comparution
personnelle à l'audience, ou son interrogatoire sur faits et
articles.—D'après Demoloinbe, t. 3, n. 73, les Iribunaux
pourraient ordonner une entrevue entre le père et l'en-
fant.

44. Dans tous les cas, les tribunaux n'ont pas le pou-
voir, après l'expiration du délai fixé après la signification
de l'acte respectueux, et sur l'opposition formée par le
père, d'ordonner qu'il soit sursis à la célébration du ma-
riage pendant un temps déterminé, dans lequel l'enfant
sera tenu de se retirer dans une maison tierce, pour y
recevoir les conseils de son père. — Cass. 8 déc. 4856
S.57.4.89.-P.57.257. -D.56.4 .434.

42. Il n'y a pas nécessité que l'enfant indique d'avance
à son père le jour et l'heure où il se propose de faire son
acte respectueux. —Angers, 40 mars -1813. — Agen,

1er fév. 4847.—Sic, Merlin, v" Acterespectueux, Quest
§3, quesl. 44.

43. L'ascendant ne peut exiger que l'enfant, pour re-
cevoir sa réponse à l'acte respectueux, se transporte
dans une maison tierce qu'il lui indique. — Bruxelles,
48 juill. 4808.—Sic, Merlin, Quest., v° Acte respec-
tueux, g 3, quest. '13.

44. Il n'est pas d'ailleursnécessaire que l'enfant assiste

en personne à la notification de l'acle respectueux. —Amiens, 47 frim. an 42. —Rouen, G mars 4806. —bor-
deaux, 22 mai '1806. —Cass. 4 nov. -1807. —Liège,
20 janv. 4813.—Angers, 4 0 mars 4 84 3.— Agen, 4" fév.
4817.—Caen, 27 juill. et 42 août 4848.—Douai, 22 avr.
4 819.—Amiens, 40 mai 4822. — Douai, 8 janv. 4828.—
Paris, 26 avr. 4836, S.3G.2.238. — Douai, 27 mai 4835,
S.30.2.44. — Toulouse, 27 nov. 4864, S.G3.2.67.-P.ti:i.
676.-D. Siippl., y° Mariage, n. 84. — Sic, Merlin, lié-
pert., v° Sommation respect, n. 3, et Quest., v° Acte
respect., § 3, quesl. 9; Toullier, t. 4, n. 549; Delvni-
courl, noie 44 sur la p. 59; Maleville, t. 4, p. 474: Fa-
vard, y" Acte respect., n. 3; Duraulon, t. 2, n. III;
Vazcille, t. I, n. 438 et s.; Pezzani, n. 340 el s. — Ce
point, maintenant incontestable, avait cependant élé jugé

en sens coiilraire par la Cour de Caen, le -Ier prair. an 43,
dont la décision a élé adoptée par Delaporle, l'and. />.,
t. 3, p. 477. et Cbrestien de Paly, Essai, sur la puiss.
palern., t. 4, p. 224 et s.

45. L'acle respectueux qu'un fils adresse à son père

ne peut être en forme de réquisition ou de sommation.—
Bordeaux, 4 2 fruct. an 43.

46. Jugé au contraire que le mot sommation peut èlrc
employé dans les actes respectueux, lorsqu'ils sont d'ail-
leurs conçus en termes respectueux. — Rouen, 6 mars
4806.— Cass. 4 nov. 4807.— Sic, Toullier, t. 1,n. 549;
Merlin, Rép., v" Sommation respect., n. 3.

47. De même, est valable l'acle respectueux par lequel
l'enfant, au lieu de demander le conseil de ses père el
mère, demande leur consentement.— Bordeaux, 22 niai
4806. — Cass. 24 déc. 4807. — Toulouse, 27 juin et
24 juill. 4824. —Besançon, 30 juill. 4822. — Amiens,
8 avril 4825.—Sic, Merlin, Quest., v° Acte respect., g 3,
quest. 46.

4 8. Est nul et de nul ellet l'acle respectueux signilié

par un enfant à ses parents, si, à la date même de cet
acte, cet enfant a adressé à ses grands parents une lettre
qui se relie intimement à l'acte respectueux et dont la
communication à ses parents ne pouvait être douteuse,
dans laquelle il a manifesté le parti pris de ne pas se
rendre à la résistance opposée par ses parents à son pro-
jet de mariage. — Angers, 27 nov. 48,5, D.97.2.269.

49. Mais des lettres injurieuses adressées par l'enfant
à ses parents ne peuvent entraîner la nullité d'un aelc
respectueux si aucun lien de droit ni de fait ne les ral-
tache à cet acte auquel ces lettres ne font aucune allusion.

— Chambéry, 7 juin 4886, S.87/2.37.-P.87.1.220.-11.
Suppl., v° Mariage, n. 80.-Pand.86.2.4 92.

20. Le délai d un mois exigé par l'art. 454, | 2, est un
délai franc.— Chevrcsson, Comment, de la loi du 20juin
4896, n. 12, Lois nouvelles, 4896, 1.335.

21. Jugé, sous l'empire des anciens art. 151 el s..
que l'art. 1033, C. proc, qui veut que ni le jour,
de la signification, ni celui de l'échéance, ne soient coin-
pris dans le délai général fixé pour les actes faits à per-
sonne ou domicile, ne s'applique pas aux actes respec-
tueux.—Paris,49 oct. 4809.—Lyon, 23 déc. 4834, S.32.
2.2C7.

22. Jugé de même que le délai d'un mois qui devaitélre
observé entre les actes respectueux, se comptait de quan-
tième à quantième. — Bruxelles, 29 mars 1820. — Bor-
deaux, 4 9juin 4844, S.44.2.504.-P.44.2.436.—A't'c,Merlin,
Quesl., v" Acte respect., g 2, quest. 4 : Duranlon, t. %

n. 407; Vazeille, du Mariage, t. 4, n. 435, et des Près-
cripl., t. 4, n. 325; Pezzani, n. 329; Aubry etB.au, § 463,
note36 ; Chardon, n.246 ; Souquet,Dict. des temps légaux,
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1152- « S'il y a disscntimeiU entre des parents di-
vorcés ou séparés de corps, le consentement de celui
des deux, époux au profit duquel le divorce ou la sépa-
ration aura été prononcéeet qui aura obtenu la garde
do l'enfant, suffira » (L. 20 juin 4896) (a).

ïoTy- « Sera assimilé à l'ascendant dans l'impossi-
bilité de manifester sa volonté l'ascendant subissant
la peine de la rélégation ou maintenu aux colonies,

en conformité de l'art. 6 de la loi du 30 mai 1854 sur

l'exécution do la peine des travaux forcés. Toutefois,
les futurs époux auront toujours le droit de solliciter
et de produire à l'officier de l'état civil le consente-
ment donné par cet ascendant » (L. 28 juin 4 896) (b).

154- L'acte respectueux sera notifié à celui ou
ceux des ascendants désignés en l'art, 'loi, par deux
notaires, ou par un notaire et deux témoins ; et, dans
le procès-verbal qui doit en être dressé, il sera fait
mention de la réponse.

v Mariage, n. 33 ; Laurent, t. 2, n. 328. — Cependant,
l'opinion contraire est soutenue par Delvincourt, t. 4,
p. 291- (édil. de 1819), et par Hulteau d'Origny, de l'Elal
ci»., p. 233.

23. Les publications prescrites par les art. 63, 466 et
s., C. civ., peuvent être régulièrement faites pendant le
mois qui sépare l'acte respectueux de la célébration du
mariage. — Trib. Seine, 45 avril 4897, D.98.2.419.

Si. Les condamnés aux travaux forcés qui sont trans-
portés aux colonies, et les condamnés dans les maisons
centrales qui demandent à y être transférés, sont dispen-
sés (les obligations imposées par les art. loi, 152 et 453.

— Décr. 21 mars 4860.
25. Id. des Français résidant à la Nouvelle-Calédonie

ou dans les établissements français de l'Océanie et dont
les ascendants ont leur domicile en Europe. — Décr. 28
jiiin-43 sept. 4 877.

26. Id. des individus condamnés à la relégalion et
transférés dans les établissements pénitentiaires créés
dans les colonies françaises, en vertu de la loi du27 moi
1883. —Décr. 14 nov. 1887, art. 1°'.

Joli. — 1. Si le divorce ou la séparation a été prononcée
aux torts des deux époux, le droit commun, c'est-à-dire
l'art. 448, est appliqué. — Beudant, t. 4. p. 51b ; Ches-
ney. Prend.96.3.447 : Clievresson. Comment, de la loi du
il) juin 1896, n. 44;'Lois nouvelles, 4890.4.333.

2. Il en est de même lorsque celui au profit duquel le
divorce ou la séparation a été prononcée n'a pas obtenu la
garde de l'enfant. — Beudant et Cbesney, hc. cil.

luô

4SI Indication alphabétique.

Absence, o cl s.
Actes distincts, 32 et

suiv., u, 17,
Clerc de ne-l., 23.
Concierge, 10.
Copies, 1 ets., 37 ets.
Domicile, 3 et s., 18,

27, 28, 43, 44.
Enregistrement,4u, -17
Emele-ppe fermée, 17

bis.
Frais et honoraires,

48, 49.
Jour férié, 19.
Hlaire, 14 et s.
Mandat, 20 et s.
Nullité, 48.
Parlant à, 4 et s.
Procuration, 20 et s.
Proc. de la Rép., 17.

Réponse, 4, 41 et s.
Réquisitionna,23, 31
Second notaire, 31, 37,

38.
Serviteur, 10 et s.
Signature, 32, 3G et

suiv.
Témoin, 30 et s., 30,

43, 44.
Voisin, 13 et s.

i. Les actes respectueux doivent être adressés au père
et a la mère : est nul celui signifié au père seulement,
tant pour lui que pour la mère, et viee versa.— Bruxelles,
•> mai 1808.—. Sic, Merlin, Quest., v° Actes respectueux,
§ 3, quest. 2; Laurent, t. 2, n. 324- et 336.

- M... et il ne suffirait pas que le père ait déclaré

répondre tant pour lui que pour sa femme. —• Douai,
23 janv. 4843.

3. Ils doivent même être signifiés au père et à la mère
par deux copies distinctes, lors même que ces derniers
demeurent ensemble. — Caen, 42 déc. 1842.— Montpel-
lier, 4 juill. 4847. — Bennes, 2 mars 4 825.—Amiens, 48
janv. 4840, S.41.2.549.-P.44.2.489. — Sic, Merlin,
Quest., v° Acte respect., g 3, quest. 3; Vazeille, t. 4,
n. 4 34; Pezzani, n. 316 ; Laurent, t. 2, n. 330.— Contra,
Bruxelles, 9 janv. 1824.

4. Le procès-verbal de notification d'actes respectueux
qui relate la réponse des parents, constate suffisamment
que les notaires se sont adressés à eux, sans qu'il soit be-
soin de le mentionner spécialement. — Paris, 10 déc.
1872, S.72.2.295.-P.72.4189.

o. Du reste, il n'est pas nécessaire que les actes respec-
tueux soient notifiés au père et à la mère, parlant à leurs
personnes : l'obligation d'énoncer leurs réponses dans le
procès-verbal ne doit s'entendre que du cas où les no-
taires trouvent le père et la mère dans leur domicile. —Bruxelles, 24 Mm. an 13. — Lyon, 22 avr. 1812. —Caen, 12 août 4818. - Grenoble, 4" déc. 4818. — Douai,
22 avr. 4849. — Toulouse, 27 juin et 21 juill. 1821. —Rennes, 2 mars 4825. — Amiens, 8 avr. 1825.— Grenoble,
1«sept. 1863, S.63.2.190.-P.64.64.-D.63.O.40.- Paris,
20 sept. 4878, S.7S.2.325.-P.78.1279.-D.79.2.132.-Fr.
jud. UI.2.261. —... Surtout si les ascendants se tiennent
absents pour ne pas recevoir les actes. —Cass. 11 juill.
4827. — Sic, Merlin, Quest., v° Acte respect., g 3,
quest. 4; Delvincourt, t. 4, p. 44S; Vazeille, t. 4,
n. 436 ; Toullier, 1. 4, n. 549 ; Aubry et Rau, t. 5, g463,
note 28 ; Pezzani, n. 363 et 367; Duraulon, t. 2, n. 440 ;
Chardon, n. 246 ; Marcadé sur l'art. 454.

6. Id.... Alors d'ailleurs qu'il est conslaté que le no-
taire a fait tous ses efforts pour se présenter devant le
père et la mère. — Caen, 23 janv. 4843. — Nîmes,
8 juill. 4830.

7... Et que ce n'est pas malicieusement, et pour ne pas
recevoir leur réponse, qu'il s'est présenté à domicile
en leur absence. — Riom, 28 janv. 4839, S.39.2.24 2.

7 bis. Aucune disposition n'oblige le notoire, soit à
prévenir l'ascendant du jour et de l'heure où il se présen-
tera à son domicile. — Angers, 10 mars 1813. — Agcn,
1« fév. 1817. — Cbamhérv, 7 juin 1880, S.87.2.37.-P.
87.4.220.-D.Suppl, y Mariage, n. S0.-Pand.86.2.192.

... Soit, si l'ascendant n'est pas trouvé à son domicile,
à s'y présenter de nouveau et indéfiniment jusqu'à ce
qu'il le rencontre. — Même arrêt de Cbamhéry. V. aussi
Bruxelles, 18 juill. 1808.

8. Jugé au contraire, que les actes respectueux doivent
être noliliés à la personne même des père et mère. Ainsi,
le notaire doit les aller chercher où ils sont, ou retourner
à leur domicile jusqu'à ce qu'il les trouve, excepté lorsque
les père et mèreétantchez eux, ils ferment leur porte pour
ne point recevoir le notaire. —Caen, 42 déc. 4812.

9. Jugé encore que, est nul l'acte respectueux remis au
domicile du père, en l'absence de celui-ci, si rien ne constate
que le notaire ait fait les démarches nécessaires pour pou-
voir lui parler, et lui demander ses conseils pour son
fils. —Montpellier, 4°r juill.4817. — Bruxelles, 3 avril
4823.

40. Lorsque les parents auxquels sont adressés des ac-
tes respectueux n'ont pas été trouvés chez eux par le no}

(<0 Ancien art. tss.
li>2. Depuis la majorité fixée par l'art. 148 jusqu'à l'dge de

trente ans accomplis pour les fils, et jusqu'à l'âge de vingt-cinq anspour les fllles, l'acte respectueux prescrit par l'article précédent, et
sur lequel il n>y aurait pas de consentement au mariage, sera renou-velé deux autres fois, de mois en mois ; et un mois après le troi-
sième acte, il pourra être passé outre à la célébration du mariage.

(*) Ancien art. 183.to3. Après l'âge de trente ans, il pourra être, à défaut de con-eutementsur un acte respectueux, passé outre, un mois après, à lacclciiratiou du mariage.
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taire, la copie de ces actes est valablement laissée au
portier de leur maison. — Paris, 26 avr. 4 836, S. 36.2.
2,38.

44. ... Ou à un servileur mineur de vingt et un ans. —Paris, 26 sept. 4878, S.78.2.325.-P.78.4279.-D.79.2
432.-Fr. jud.lll.2.261. — Mais encore faut-il que ce ser-
viteur ait l'âge de raison et soit capable de transmettre la
copie : Rép. gcn. du dr. fr., v° Acte respectueux.
n. 4 72. V. art. 68, C. pr., n. 81 et s.

12... Ou à une personne se trouvant momentanément
au service de l'ascendant. —Bruxelles, 44 avril 4810.

13. Mais elle ne peut être laissée à un voisin qu'autant
qu'il est constaté dans le procès-verbal de notification
qu'aucun des parents ci serviteurs de l'ascendant ne se
trouvait à son domicile. —Besancon, 19 fév. 4861, S.61.
2.382.-P.64.926 -D.61.2.90. - En ce sens, Allemand,
t. 4, p. 243; Encyclop. du notarial, v° Acte respect

,
n. 67.

4 4. La copie peut être remise au maire de la commune,
par préférence à un voisin. — Caen, 42 déc. 4812. —Bruxelles, 41 déc. 1816. —Agcn, 1 fév. 4 817. — Mont-
pellier, 17 août 4853, S.55.2.722.-P.86.2.464.-D.56.2.
274. —Amiens, 8 juin 4869, S.70.2.400.-P.70.445.-
D.74.2.27. — Sic, Merlin, loc. cit., quosl. 42 ; Chardon,
Puiss. pater., n.246 ; Didio, Rev. du nol., n. 4904.

14 bis. Du moins l'acte respectueux ne peut être annulé
par le motif que les notaires auraient remis la copie au
maire sans s'être enquis s'il existait des voisins qui pus-
sent la recevoir, alors qu'il est constaté que le maire a
transmis la copie à l'ascendant. 11 suffit, pour la validité
de l'acte respectueux que l'ascendant ait connaissance de
cet acte. —Nancy, 11 juill. 1883, S.85.2.195.-P.83.1.
I120.-D.86.2.96.-Fr.ju'd IX.2.534.

43. Contra : la copie doit être remise à un voisin de
préférence au maire. — Montpellier, 1" juill. 4817.

46. Si le voisin refuse de recevoir la copie, elle peut être
remise au maire. — Riom, 28 janv. 1839, S.39.2.212.

17. En admettant d'ailleurs que l'art. 68, C. proc,
soit applicable aux notifications des actes respectueux
faites par les notaires, aucune nullité ne saurait résulter
de ce que l'acte a été remis au parquet du procureur
de la République, bien que le parquet fût situé dans un
autre canton, s'il est constant que le notaire a fait des
tentatives infructueuses pour remettre la notification aux
domestiques, aux voisins, aux maire, adjoints et conseil-
lers municipauxde la commune. — Orléans, 3 juin 1874,
S.71..2.1I4.-P.71.350.-D. Suppl., y» Mariage, n. 84.

17 bis. La copie remise à toute autre personne que
l'ascendant lui-même ou le procureur de la République
doit-elle être remise sous enveloppe fermée, conformé-
ment au paragraphe 2 ajouté à l'art. 68, C. pr., par la
loi du 15 fév. 4899?—Suivant J)idio, Ilev. du not..
1899, p. 409, cette disposition n'est pas applicable à
l'acte respectueux.

48. Lorsque, après la notification d'un premier acte
respectueux, les père cl mère changent de domicile, c'est
au nouveau domicile que les deux autres actes respec-
tueux doivent être notifiés. — Cass. 4 avr. 1837, S.37.
1.911.-P.37.2.352.

49. Les actes respectueux peuvent être faits un jour
férié. —- Agcn, 27 août 4829. — Sic, Pczzani, Empêch.
du, mariage, n. 367; Molineau, Conlrav. notar., y Actes
respect., n. 27; Encycl. du notar., eod. verbo, n. 432.
Rép. gen. du dr. fr., eod. v, n. 73. — Contra, Nouveau
Denisart, v° Fêles, § 3; Clerc, Formul. du not., p. 447.
V. aussi Demolombe, t. 3, n. 82.

20. Jl n'est pas nécessaire que la notification de l'acte
respectueux contienne la copie intégrale de la procura-
tion en vertu de laquelle les mandalaires agissent. La
mention que l'original de la procuration est demeuré an-
nexé à la minute est suffisante. — Tri h. Seine, 4 7 août
4878, Rev. du not., 4878, p. 733. — V. aussi Bourges.
30 juill. 1891, S. et P.93.2.261.

21. Au reste, le notaire n'a pas besoin d'être muni
d'une procuration écrite pour notifier un acte respec-
tueux : il y a présomption légale de mandat en sa faveur

— Bruxelles, 26 déc. 4812; 29 mars 4820. — Douai
27 mai 4835, S.36.2.44. — Sic, Merlin, loc. cit., cjucst'

10; Laurent, t. 2, n. 330.
22. L'enfant qui fait notifier un acte respectueux n'est

pas obligé de requérir personnellement le notaire qui
doit remplir cette mission : celte réquisition peut être
faite par un mandataire spécial, alors surtout que la pro-
curation contient l'expression même de l'acte à notifier.—
Grenoble, 4«sepl. 1863, S.63.2.490.-P.64.64.-D.63.O.I0.

23. Et il ne résulte aucune nullité de ce que ce man-
dataire spécial était le principal clerc du notaire qui a
instrumenté.—Paris, 29 (ou 27) nov. 1876, S.77.2.414.-
P.77.473.-D.77.2.136.

24. Mais le notaire auquel l'enfant a donné pouvoir de

le représenter et d'agir en son nom à l'acte respectueux,
ne peut, à peine de nullité, signifier lui-ménic l'acte
respectueux : il y a incompatibilité entre les qualités de

mandataire et d'officier instrumenlairc.—Douai, 8 janv.
1828.

23. Jugé en sens contraire. —Douai, 27 mai 1835,
S 36.2.44.

26. Le notaire qui ne peut notifier l'acte rcspeclucux
dressé par lui parce que les père et mère résident dans

une ville où il n'a pas droit d'instrumenter, peut se
charger de faire l'aire la notification par des notaires de

celle résidence à son choix. — Toulouse, 27 nov. -1815-1,

S.63.2.67.-P.63.676.-D. Suppl., v° Mariage, n. 84,

27. Un acle respectueux est valable, bien qu'il n'in-
dique que le domicile légal de l'enfant chez ses parents
et non sa résidence actuelle, si d'ailleurs il est reconnu
que les père et mère ont été mis à même de faire par-
venir leurs conseils à l'enfant.—Paris, 40 déc. 1872,
S.72.2.293.-P.72.1489.-D. Suppl, v° Mar., n. 80.

27 bis. De même, il ne résulte pas de nullilé de ce que
les divers actes respectueux signifiés aux ascendants con-
tenant tous la même mention quant au domicile de l'en-
fant, porteraient cependant des indications différentes
quant à sa résidence, s'il est établi que ces indications
étaient exactes et suffisaient pour permettre aux père et
mère soit de correspondre avec l'enfant, soit même de le

rencontrer. — Chambéry, 7 juin 4886, S.87.2.37.-P.87.
4.220.-D. Suppl., v° Mar., n. 80,-Pand.80.2.192.

28. Jugé encore qu'une indication inexacte de la rési-
dence de l'enfant n'entraîne pas nullité des acles respec-
tueux, lorsqu'il n'apparaît en .aucune façon que cette
inexactitude ait été commise dans le but d'empêcher les

conseils des parents d'arriver jusqu'à l'enfant. — Douai,
3 sept. 1835, P. cbr.

29. Il y a nullilé de l'acte respectueux auquel l'enfant
n'a pas été présent, lorsque la réquisition de l'enfant au
notaire et la notification au père, rédigées en un seul

contexte, ne se trouvent signées de l'enfant qu'à la suite

de la notification : dans ce cas, le notaire doit être consi-

déré comme ayant agi sans pouvoir. - Lyon, 23 déc.

1831, S.32,2.267.
30. Est nul encore l'aclc respectueux lorsqu'il n'énonce

la présence des témoins qu'au moment de la réquisition
l'aile par le fils au notaire de procéder à la notification
de cet acte, mais sans constater la présence des témoins

au moment même de la notification. — Lyon, 23 déc.
4 831, S.32.2,267.

34. La présence du notaire en second ou des témoins
n'est pas nécessaire lors de la rédaction de l'acte res-
pectueux : elle n'est exigée impérativement que pour la

notification. — Paris, 11 oct. 4871, S.71.2.132.-P.7I.
490.-D.71.5.40, et 26 scpl. 1878, S.78.2.325.-P.78.
4279.-D.79.2L132.-Fr.jud. 111.2.261. -D'après Demo-
lombe, t. 3, n. 77, la présence du second notaire ou des

témoins ne serait même pas indispensable au moment de

la notification. — Juncic en ce sens, Bourges, 30 juill.
1891, S. cl P.93.2.261.'
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lli'S- Eu cas d'absence de l'ascendant auquel eût
dû être l'ait l'acte respectueux, il sera passé outre à la
célébration du mariage, en représentantle jugement
qui aurait été rendu pour déclarer l'absence, ou, à
défaut de ce jugement, celui qui aurait ordonné l'en-
quête, ou, s'il n'y a point encore eu de jugement, un
acte de notoriété délivré par le juge de paix du lieu
où l'ascendanta eu son dernier domicile connu. Cet
ado contiendrala déclarationde quatre témoins appe-
lés rl'iillice par ce juge de paix.

« Il n'est pas nécessaire de produire les actes de
décès des père et mère des futurs mariés lorsque les
aïeuls ou aïeules pour la branche à laquelle ils ap-
partiennent attestent ce décès ; et, dans ce cas, il
doit être fait mention de leur attestation dans l'acte de
mariage.

« Si les ascendants dont le consentement ou conseil
est requis sont décédés et si l'on est dans l'impossi-
bilité de produire l'acte de décès ou la preuve de
leur absence, (aute de connaître leur dernier domi-

'iï. Jugé toutefois que l'acte respectueux et le procès-
verbal du "sa notification sont deux actes distinctsqui doivent,
chacun séparément, renfermer les formalités nécessaires
pour leur perfection. Lors donc que l'enfant, pour se dis-
penser d'assister à la notification, se présente devant un
notaire cl l'ait dresser procès-verbalde l'acte respectueux,
te prurcs-verbal doit, comme acte notarié, être revêtu, à
peine de nullité, de la signature des témoins et du no-
taire. 11 ne suflirait pas que leur signature fût apposée au
bas du procès-verbal de notification. — Toulouse, 2 i'év.
1830.

33. Mais décidé au contraire qu'il n'est pas nécessaire
que la notilicalion soit constatée par un acte séparé et
distinct de l'acte respectueux.— Douai, 27 m'ai 183b,
S.30.2.H. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 5, | 403,
noie .'il ; Laurent, I. 2, n. 329; Rép. gén. de dr. fr.,
v° .Ic/c respectueux, il. 88, Hue, t. 2, n. 42.

34. Id. Ces deux actes peuvent être réunis en un seul
ipie les tribunaux envisagent dans son ensemble, pour
apprécier si toutes les formalités voulues ont été rem-
plies. — Orléans, 3 juin 1871, S.71.2.114.-P.71.350.-1).
Suppl., v° Mar., n. 84. — Y. ci-après, n. 44.

35. Dans la pratique notariale (V. Laurent, loe. cit.),
quand les notaires sont accompagnésde l'enfant qui de-
mande, conseil à son ascendant, il suffit d'un seul acte
pour exprimer la demande et en constater la notification.
Si reniant n'est pas présent, on. exige deux actes : d'a-
bord, l'acte respectueux, rédigé dans l'élude du notaire
en présence de l'enfant qui le requiert, puis l'acte de
notilicalion, qui se fait au domicile de l'ascendant. V. eu
ce sens, Moliucau, Conlrav. notar., v° Acte respect.,
n. 4: Dict. du notar., V Acte respect., n. 42 et suiv. :
Massé et Vergé, t. 1, § '128, note 22; Demolombe, t. 3J

n. 75 ; Didio, Rev. du noi., n. 4904, § 2.
3G. Il n'est pas nécessaire non plus que l'acte respec-

tueux soit revèlu de la signature de l'enfant.—Bruxelles,
"29 mars -1820. — Besancon, 30 juill. '1822. —Douai,
27 niai 1833, S.36.144. — Paris, 26 avril 1836, S.36.
1238.

37....fyi que le second notaire ou les témoins signent
la copie laissée aux porc et mère. —Montpellier, 31 déc.I82I.—Caen,10déc.lS19.-Pau,1mai 1824.—Toulouse,
'juin 1830. —Paris, 26 avr. 1836, S.30.2.238.—En cesens.l'e/.zani,n. 330 ; Allemand, t. 1, n. 243; Coffinièrcs,
kncyclop. du droit, v° Actes respectueux, n. 42 ; lîiocbc,
fiicl. de proc , y» Acte respectueux, n. 48; Rolland de
\illargucs, Rép. du Not., eod. y», n. 85; Demolombe, t.
s. n. 77; Clerc, Th. du Not., n.368 : Répert. du Journ.
«u Valais, y» Acte respect., n. 80 et s.

38. Jugé en sens contraire. — Paris, 12 l'év. '1811. —Bonnes, 4" juin 1859. S.59.2.481.-P.59.461.-D. Suppl.,
'" -war., n. 88. — Sic, Merlin, loe. cit., quest. 6; Za-
clianoe, édit. Massé et Vergé, ? 128, noie 24: Vazeille,
I. I, n. 136.

OJ. Jugé qu'il est nécessaire que la copie notifiée de
laclc respectueux soit revêtue de la signature du notaire,
« lasse mention tant de celles des témoins que de l'enfantPi demande conseil. — Bordeaux, 12 fruct. an 13. —(-«> Merlin, loe. cit., quest. 5.

,, i |

k'aclc respectueux est valable, quoique le procès*
ei-aal de notification n'énonce pas que copie en a été re-Illlsc, si d'ailleurs il est constant que cette formalité a été

remplie. — Bruxelles, 18 juill. 1808. — Sic, Merlin,
loe. cit., quest. 8.

41. Le procès-verbal de notification n'est pas nul, par
cela seul qu'en relatant la réponse des parents, il n'en
reproduirait pas textuellement les termes, alors que les
notaires ont jugé que ces termes étaient do nature à
blesser les convenances publiques et le droit des per-
sonnes.—Paris, 12 janv. 1872, S.72.2.296.-E.72.1490.
-D. Suppl., y Mar., n. 86; 10 déc. 1872, S.72.2.295.-
P.72.1189.-D. Suppl., v° Mar., n. 80. — En ce sens,
Rolland de Villargues, Rép. du notar., y" Actes respec-
tueux, n. 73 et suiv.; Moliucau, Contravent. notar.,
eod. verb., n. 21, p. 362; le Dict. du notar., eod. verb.,
n. 103; Didio, Rev. du not., n. 4904, p. 410.

42. Le défaut de mention que la réponse des parents
ait été communiquée à l'enfant, n'est pas non plus une
cause de nullité. — Paris, 10 déc. 1872, S.72.2.295.-
P.72.1189.

43. L'acte respectueux est nul lorsque les témoins
étaient domiciliés dans un autre arrondissementque celui
du notaire. — Angers, 20 janv. 1809.

44. La nolificalion de l'acte respectueux est valable,
quoique non datée et ne mentionnant ni la résidence du
notaire ni le domicile des témoins, alors que ces énon-
ciations sont contenues dans l'acte respectueux dont copie
est remise en même temps : les deux actes, dont l'un se
réfère à l'autre, ne formant en réalité qu'un'seul acte.—
Orléans, 3 juin 1871, S.71.2.114.-P.71.350.-D. Suppl.,
V Mar., n. 84. — V. suprà, n. 33 et s.

45. La nullité des actes respectueux peut être proposée
en tout état de cause : l'art. 173, C. proc. est ici inapplica-
ble. — Rennes, 2 mars 1825. — Paris, 29 (ou 27) nov.
1876, S.77.2.111.-P.77.473.-D.77.2.156.

46. Les actes respectueux, comme les actes de consente-
ment, doivent, lorsqu'il s'agit du mariage d'indigents,
être visés pour timbre et enregistrés gratis.— Ces mêmes
actes s'ont exempts de tous droits, frais et honoraires à
l'égard des officiers ministériels qui les reçoivent. —Art. 4 de la loi du 10 déc. 1850, modifié par la loi du
20 juin 1896, art. 6.

47. Quelque absolue que soit la disposition qui pres-
crit la gratuité des actes respectueux et des actes de con-
sentement, en ce qui concerne les indigents, cette dispo-
sition comporteune exception pour le cas où la notification
d'un acte respectueux obligerait un notaire à se transpor-
ter à plus d'un niyi'iamèlre de sa résidence; ce notaire
est en droit de réclamer les frais de son transport à la
partie intéressée. — Cire. min. just. 23 juill. 1896.

48. V. art. 151, n. 13.

ISo.— 1. Les quatre témoins dont parle le premier
alinéa de l'art 155 ne doivent pas être assimilés à ceux
qui figurent dans les actes autbentiques ; on peut appeler
des parents et alliés, des serviteurs et domestiques. —Cbcvresson, Comment, de la loi du W juin 1896, n. 14,
Lois nouvelles, 1896, p. 339.

2. Les alinéas 2, 3 et 4 ont été ajoutés à l'art. 155 par
la loi du 20 juin 1896 et reproduisent à peu près exacte-
ment les dispositions d'un avis du Cons. d'Etat du
4 Iberm. an 13.

3. Le deuxième alinéa de l'art. 153 ne s'applique pas
I. 10



146 CODE CIVIL. — Liv. Ie'', Tit. V. — Du Mariage. — Art. 156 à 189.

eile, il sera procédé à la Célébration du mariage des
majeurs Sur leur déclaration par serment que lé lieu
du décès et celui du dernier domicile de leurs ascen-
dants leur sont inconnus*

« Cette déclaration doit être certifiée aussi par ser-
ment des quatre témoins de l'acte do mariage, lesquels
affirmentque, quoiqu'ilsconnaissentles futurs époux,
ils ignorent le lieu du décès de leurs ascendants et
dé leur dernier domicile. Les officiers de l'état civil
doivent faire mention, dans l'acte de mariage, dès-
dites déclarations. » (L. 20 juin -1896.) — C. c. 37, 70
à 72, 44 6.

156- Les officiers de l'état civil qui auraient pro-
cédé à la célébration dès mariages contractés par des
fils n'ayant pas atteint l'âge de vingt-cinq ans accom-
plis, ou par dés filles n'ayant pas atteint l'âge de vmgt-
un ans accomplis, sans que le consentementdes pères
et mères, celui des aïeuls et aïeules, et celui de la
famille, dans le cas où ils sont requis, soient énoncés
dans l'acte de mariage, seront, à la diligence des par-
ties intéressées et du procureur de la République
près le tribunal de première instance dû lied où le

mariage aura été célébré, condamnés à l'amende por-
tée par l'article 492, et, en outre, à un emprisonne-
ment dont là durée rie pourra être moindre de six
mois.— G. pén. 493 et '193.

IS7. Lorsqu'iln'y aura pas eu d'actes respectueux
dans les cas où ils sont prescrits, l'officier de l'état
civil qui aurait célébré le mariage, sera condamné â
la même amende, et à un emprisonnement qui ne
pourra être moindre d'un mois.

158- Les dispositions contenues aux art. 148 et
149, et les dispositions des art. 454, 483, 453, 451-et
4 SS, relatives à l'acte respectueux qui doit être fait

aux père et mère dans le cas prévu par ces articles,
sont applicables aux enfants naturels légalement re-
connus. — C. c. 334.

159- L'enfant naturel qui n'a point été reconnu,
et Celui qui, après l'avoir été, a perdu ses père el
mère, ou dont les père et îiière ne peuvent manifester
leur volonté, ne pourra, avant l'âge de vingt-un ans
révolus, se marier qu'après avoir obtenu le consente-
ment d'un tuteur ad hoc qui lui sera nommé. — C, c.
405 et s.

toutes les fois que, les père el mère étant décèdes, les
aïeuls sont appelés à les remplacer, mais seulement dans
le cas où il aura été impossible aux futurs mariés, pouf
une raison quelconque, de se procurer les actes de décès
de leurs père et mère.— Ghesney, note, Pani.96.3.148.

4. Si les aïeuls ou aïeules sont décédés aussi bien que
les père et mère et qu'il soit impossible de se procurer
lès actes de décès des uns ou des autres, on peut se
borner à faire attester ces décès par les bisaïeuls; il y a
"une analogie complète entre ce cas et celui que prévoit
textuellement lé deuxième alinéa de l'art. 458. ^—

Clies-
ney, loc. cil.

5. Le troisième alinéa de l'art; 455 a substitué à l'ex-
pression il peut être procédé à la célébration du mariages
qui se trouvait dans l'avis du Cons. d'Etat du 4 tlierm.
an 43, celle-ci : il sera procédé à la célébration. II résulte
de cette formule inipérutivo que, sauf le cas où il appa-raîtrait que les futurs époux ne sont pas sincères et veu-lent faire fraude à la loi, le. maire est tenu de procéder à
leur union dans le cas prévu par cet alinéa.—Cire. min.
jiist. 23 juill. 4896; Clïèsncy, Pojid.96.3.449.;Grandjean
et Gloi'd, Comment, de la loi du Wjuin 1896, p. 4 0.

6. Le mot majeurs, employé dans le troisième alinéa
de l'art. 455, doit s'entendre de la majorité ordinaire de
Vingt ci un ans et non de la majorité matrimoniale.—Chesncy, Grandjean et Glard, loc. cil.

7. L'acte de notoriété, prévu par le premier alinéa,
doit, quand il concerne des indigents, être visé pourtimbre et enregistré gratis. — Instr. de la régie du 23déc. 1843, S.45.2.62; L. -iOdée.4850,art. 4; L. 20 juin
4896, art. 6. — V. iup., art. 154, n. 46.

i 86.—4. Le procureur lie la République petit poursuivre,seul et sans le concours des familles, les officiers de l'état
civil en application de la peine A'amende et d;'emprisonne-
ment, pour avoir marié un mineur sans constater et énon-
cer le Consentement de la famille. — Le consentement de
la famille, donné après le mariage, n'atténué pas le délit.
La peine serait également applicable, quand il y aurait euavant lé mariage consentement de chaque parent isolé,
el sans délibération dé famille. — A cet égard, aucune
excuse d'ignorance ou de bonne foi no saurait être ad-
mise. — Turin, 0 avril 4 808.— Sic (sur le premier
point), Rieiï, Actes de l'étal civil, n. 244 : Demolombe.
t. 3, n. 91: Aubry et Rau, t. 5, § 462, p. 79-80.

2. Les poursuites contre l'officier de l'état civil, à raison
de la contravention prévue et punie par l'art. 456, sont

delà compétence des tribunaux civils cl non des tribu-
naux criminels.—Pczzani, n. 383 et 384. V. aussi Turin
(sol. impl.), 6 avril 1808.

3. Jugé en sens contraire. — Bruxelles, 28 juin I8t9.
— Sic, Vervloet, t. 2, p. 353. V. aussi Garraud, Tr. de
dr. pén., t. 3, n. 333. — V. encore inf., art. 192-193,
n. 9.

4. Sur le point de savoir si l'art. 193. G. pén., a dé-
rogé à l'art. 450, C. civ., Voy., dans le sens de l'affir-
mative, Aubry et Rau, t. 5, § 462, note 66. — Dans le

sens de la négative, Valette, sur Proiulhon, t. I, j). 213;
Demolombe, t. 3, n. 91.

5. V. art. 50, n. 2.

187. — Le défaut d'actes respectueux cmporle-t-il nullité
du mariage ? V. à cet égard, l'art. 451, n. 4 Jisel s.

'188. — 4. La disposition de l'art. 458 n'est point appli-
cable aux enfants adultérins, alors même que leur filia-
tion serait reconnue par un jugement passé en force de
ebose jugée. —

fezzani, h. 407 et s.
2. La mère mariée n'a pas besoin de l'aulorisaliou do

son mari pour consentir au mariage de l'enfant naturel
qu'elle avait précédemment reconnu avoir eu d'un autre.
— Merlin, Rép., v" Empêchement, § 5, t. 46, p. 302.

189;—4; Le luteur ad hoc doit être nommé par un con-
seil composé de personnes connues pour avoir eu des re-
lations habituelles d'amilié avec le père ou la mère, si

l'enfant naturel a élé reconnu, et, dans le cas contraire,
de personnes choisies par le juge do paix. — Locré,
Lêgisl. civ., t. 4, p. 330 ;

Touiller, t. 4, n. 455 ;
Merlin,

Rép., v° Conseil defamille, n. 2 ; Dclvincourt, t. 4,,|).
449; Duranton, t. 2, n. 146; Yazcille, t. 4, n. 431;
Allemand, t. 4, n. 255; Magniii, Min. et lut., L 4, in
518; dé FréminVille, «., t. 2, h. 9'ii-; Marcadé, sur
l'art. 459; Jav, Cons. de fam., n. 407 ; Massé et Vergé,
t 4, § 127, p."242, notes 37 et 38 ;

Aubry et Rau, 1. 5,

§ 462, p. 80 ; Valette, sur Proudhon, Etat des pers., 1. 4.

p. 399, noie a, et Explic. sornm., p. 87 ; Déniante, Cours
analyt., t. 4, n. 21b bis ; Demolombe, t.. 3, m 89 ; Bcr-
riat-Sainl-Prix, Cod. civ., t. 4, n. 783; Boiléùx, art. 459;
Mourloii, Rép. écrit., L 4, n. 550, 6"éilit.;Mefsier,n. 2H.

— Suivant Ducaurroy, Bonnier et RouStain, sur l'art. 489,
Taulier, t. 4, p. 265, et Laurent, t. 2, n. 342, le tuteur
ad hoc doit être nommé par le tribunal.

2. Jugé dans le premier sens, que l'enfant naturel,
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160- S'il n'5' a n> P^rè ni mère, ni aïeuls ni

aïeules, ou s'ils se trouvent tous dans l'impossibilité

de manifester leur volonté, les fils ou filles mineur

de vingt-un ans ne peuvent contracter mariage sans
le consentement du conseil de famille. — C. c. 408

à 416.

161- En ligne directe, le mariage est prohibé en-
tré tous les ascendants et dèsôéhdarïts légitimes ou
naturels, et les alliés dans la même ligne.— C. c. 484,
187, 348, 736.

mineur, non reconnu, doit être assisté clans son contrat
de mariage d'un tuteur ad hoc nommé par un conseil de
famine. — Est nul, (lès lors, lé contrat de mariage, dans
lequel ce mineur a été assisté d'un tuteur ad hoc désigné

par le tribunal. — Nîmes, 9 mars 1873, S.76.2.481.-P,
76.802.

3. Si l'enfant avait déjà un tuteur' général, ce tuteur
pourrait lui-même recevoir un pouvoir spécial pour con-
sentir an mariage ; mais ce pouvoir ad hoc serait tout à

l'ail nécessaire. — C'est ce qu'enseignent la plupart des
ailleurs cités ci-dessus. — V. toutefois Coflinières, En-
cycl. dudr., v° Acte respect., n. 26.

4. I.e luleur ad hoc doit être investi du pouvoir de
donner lui-même le consentement au mariage, sous sa
propre responsabilité et aux conditions qu'il jugera con-
venables. —Bordeaux, 9 juin -1863, S.64.2.9.-P.64.392.

—
Sic, de Frcminville, n. 947 ; Valette, Explic, Demû-

lombe et Mersiér, loc. cit.

5. Dés lors est nulle la donation faite par un enfant
naturel mineur dans un contrat de mariage, auquel il n'a
clé assisté que par le tuteur dohi il était antérieurement
pourvu, alors que ce tuteur n'a reçu que l'autorisation de
consentir au mariage et iiux conventions matrimoniales
pour le conseil de famille lui donnant tout pouvoir à
cet égard. — Même arrêt.

6. Décidé cependant que le tuteur ad hoc, en acceptant
le mandai que lui confère le conseil de famille, n'a dé
pouvoir que dans les limites de ce mandai, et qu'en les
dépassant ou en souffrant qu'on les dépasse, il cessé d'au-
toriser valablement lé mineur. — Riom, 13 mars 4864,
S.61.19, nolc.-P.6i.392.

7. Y. infrà, arl. 482, h. 42.

160.—I. Le mineur dont les père et mère sont dispa-
rus sans donner de leurs nouvelles, et dont les aïeuls et
aïeules sont décèdes, peut, après avoir fait constater par
jugement l'impossibilité où il est d'obtenir le consente-
ment de ses ascendants, se marier avec le consentement
du conseil de famille. Il y a identité entre ce cas et le cas
où les ascendants sont dans l'impossibilitéde manifester
leur volonté. — Pau, 45 octob. 4872, S.74.2.308.-P.74.
1M.-D.74.2.434.— V. art. 4 49, n. 5.

2. La loi n'impose pas plus au conseil de famille qu'aux
père, mère et aïeuls, l'obligation de motiver leur refus de
consentir au mariage du mineur. — Duranton, t. 2, n. 402.

3. Les délibérations du conseil de famille pour le ma-
riage des mineurs n'ont pas besoin d'homologation, et no
peuvent êlre attaquées devant les tribunaux par l'un des
membres du conseil. — Merlin, Rép., v° Empêchement,
î 3, art. 2, n. 44 ; Aubry et Rau, t. S, § 462, noie 40 ;
Ann.dubarr. fr., t. 9, p. 372 et s.; Duranton, t. 2, n. 4 01 ;
fielviiieourt, I. 4, p. 59, nolo 9 ;

Vazeillc, t. 4, n. 429;
Dalloz, y Mariage, n. 430; Marcadé, sur l'art. 460:
Allemand, 1.1, n. $48 ; Mourlon, Èép. écr., t. 4, n. 548;
Demolombe, t. 3, n. 86 ; Massé et Verge, t. 4, p. 207,
nok|; Laurent, t. 2, n. 344, — Co'ntrà, Tourner, t. 4,
"• oii, Bcmat-Saint-Prix, Proc. civ., ti't. des Avis de pa-
«Ws, g 1 ; Pézzani, h. 425 et s.; Valette}, sur Prdùdhon,
'• \, p. 399; Massol, Rev. de dr. fr. et élr., 1846, t. 3,
P- 483 cl s. ; Coffrniores, Enci/cl. du dr., V Actes res-
Tect., n. 25 et s.; Déniante, C. analyt., I. 1, n. 216 bis;
Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 1, n. 259.

4 Jugé dans ce dernier sens. — Liège, 30 avril 4814.- Inb. de là Seine. 6 août 4869, S.70.2.489.-P.70.728
-U. Aitppi., v» Mar., ri. 06.

. .
J. Jugé aussi que lorsqu'à défaut de père ci ihorc,

aïeuls et aïeules d'un mineur, le conseil de famille est
appelé à régler les conventions civiles de son mariage, là
délibération, quoique non sujette à homologation, peut
être attaquée devant les tribunaux, conformément à l'art.
883, C. proc, si elle n'est point unanime. — Paris, 24
àvr. 4837, S.37.2.228.-P.37.1.309.

6. La délibération du conseil de famille doit être visée
pour timbre et enregistrée gratis, lorsqu'elle concerne des
indigents. — Ihstr. de la régie du 23 déc. 4843, §.45.2.62;
L. 40 dec. 4850, art. 4.

7. V. art. 449, n. 3 et suiv.

161. —1. La prohibition établie par cet article s'étend à
la parenié ou alliance adultérine ou incestueuse, comme
à la parenté ou alliance naturelle simple.—Favard, Rép.,
v» Mariage, secl. 4™, g 2, n. 3 ; Duranton, t. 2, n. 460;
Vazeille, t. 1, n. 107 et 408 ; Pezzani, n. 449.

2. Ge principe; que l'alliance résulte de la parenié in-
cestueuse ou adultérine, a été consacré (en matière de
témoignage) par un arrêt de Cass. du 6 avr. 4809.

3. L'empêchement au mariage résultant de la parenié
ou alliance naturelle en ligne directe n'est pas subor-
donnée à la prouve légale de cette parenté ou alliance ;
les juges peuvent trouver la preuve dé l'existence de cette
parenté Ou alliance dans les faits et circonstances de la
cause. — Trib. Versailles; 13janv. 1892, S.92;2.92,-P.
92.2.92. ;— En ce seiis, Merlin, Rép. v° Empêchement,
1 4, art. 4; Vàzéillé, t. 4, ri. 107; Proudhon et Valette,
t. 2; p. 478; Demolombe, t. 3, n. 407; Massé et Vergé,
sur Zachàrise, t. 1, | 426, note 8, p. 202. —En sens con-
traire, Duranton, I. 2, ri. 166; Allemand, t. 1, n. 52';
Boileux, sur l'art-. 164 ; Laurent, t. 2, u. 350; Hue, t. 2,
n. 61; BaUdry-Lacantinerie, i. 1, n. 445. V. aussi Ci-
après, n. 6.

4. N'est pas un empêchement au mariage, l'affinité ré-
sultant d'un commercé illégitime, même aùtnénliquement
prouvé, en sorte que lé mariage peut avoir lieu entre une
personne et les enfants ou descendants d'une autre per-
sonne avec laquelle elle a vécu en concubinage.—Merlin,
Rép.) v" Empêchement, g 4, art. 3, n. 2; Durahlori, 1.2,
n. 457 et 458 ; Valette, sur Proudhon, 1.4, p. 402 ; lliclf,
n. 495 ; Demolombe, t. 3, n. 442 ; Laurent, t. 2, h. 354 ;
Mersier, n. 486, Obs. V. aussi Polilier, Contrat de ma-
riage, n. 462. — Contra, Delvincourt, t. 4, p. 307;
Pezzani. n. 458 et s.; Marcadé, arl. 464, n. 3; Aubry et
Rau, t.'S, §461, noie 43; Massé et Vergé, t. 4, p 203,
note 10; Déniante, Cours analyt., n. 247 bis, I et 11;
Allemand, n. 55. V. aussi Vazeille, t. 1, n. 408. et inf.,
art. 474, n. 7.

5. Toutefois, le mariage contracté par un sujet sarde
devenu Français par l'annexion de la Savoie, sous l'em-
pire du Code civil albttrtin qui reconnaissaitle caractère
d'empêchement dirimant. à l'affinité résultant de rap-
ports illégitimes entre l'un des époux et l'ascendant de
l'autre, doit être annulé si l'existence d'une telle affinité
vient à être établie, encore bien que la loi française n'ad-
mette pas cette causé de nullité, les conditions de validité
d'un mariage devant être appréciées d'après la législation
en vigueur à l'époque do la célébration. — Chambéry,
7 fov. 1883, S.86.2.217.-P.80.4.42H.-D.85.2.241..

6. Au reste, en admettant que le mariage soit défendu
entre une femme et l'amant de sa mère, que cet amant
puisse être réputé allié au degré prohibé, et que nos lois
actuelles admettent, comme les lois anciennes, l'empêche-
ment, dl'honnêteté publique, du moins il faudrait, pour
opjlôsër cet snipècnefnent, que le lien illicite frit légale-
ment constaté, et qu'il n'y eût aucune preuve à l'aire, à
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162- En ligne collatérale, le mariage est prohibé
entre le frère et la soeur légitimes ou naturels, et les
alliés au même degré. — C. o. 484, 487, -190,201,
202, 348.

165- Le mariage est encore prohibé entre l'oncle
et la nièce, la tante et le neveu.

164- « Néanmoins, il est loisible au Président de
la République de lever, pour des causes graves, les
prohibitions portées par l'art. 102 aux mariages entre
beaux-frères et belles - soeurs, et par l'art. 163 aux

mariages entre l'oncle et la nièce, la tante et le ne-
veu »>

(L. '16 avr. 1832). —Ce 448.

CHAPITRE II.

Des Formalités relatives
à la célébration du Mariage.

165- Le mariage sera célébré publiquement, do-

l'époque où l'empêchement est opposé : aucune recherche
n'est admissible à cet égard. — Nîmes, 3 déc. 48-14. —
V. n. 3.

7. D'après Duranlon, n. '139, le mariage doit être in-
terdit, pour raison d'honnêteté publique, entre un indi-
vidu et la fille d'une femme avec laquelle il avait contracté
un premier mariage qui a été annulé.

162. — 1. Du principe que affinilas non producit affi-
nitalem (Y. sur ce principe, Cass. 7 prair. an 13. Pau,
9nov. 1831.S.32.2.383; V. aussi Merlin, Itép.,v° Empê-
chement,$A, art. 3, n. 4), il résulte que le mariage n'est
point prohibé entre un individu et la veuve du frère de
sa première femme : cet individu est bien allié du frère
de sa femme, mais n'est pas allié de la femme de ce frère.
— Lettres du ministre de la justice au proc. du roi de
Riom.

2. Du reste, l'alliance et les incapacités ou les prohi-
bitions qui en sont la suite ne cessent pas par le décès,
même sans postérité, du conjoint qui produisait l'alliance.
Bruxelles, 14 juin, 1812. — Cass. 24 fév. 1825. — Di-
jon

,
6 janv. 1827. -. Cass. 16 juin, 1834, S.34.1.729et

733.—frib. Vienne, 28 déc. 186b, S.66.2.201.-P.66.733.
-D.67.3.45.—Caen,14 août 4867, S.68.2.146.-P.68.679.
— Cass. 4 nov. 1868,. S.69.1.18.-P.69.28.— Orléans,
15 nov. 1893 (et non 1892), S.94.2.18.-P.94.2.18.-D.94.
2.113.-Paiid.94.2.91. —Conf. Demolombe, t. 3, n. 117:
Massé et Vergé, t. 1, g 126, p. 203, note 11 ; Aubry et
Rau, t. 5, | 461, p. 56; Taulier, t. 1, p. 274; Laurent,
t. 2, n. 352; Mersier, n. 183 ; Carré et Chauvoau, q. 341.
— En sens contraire, Dclvincourt, t. 1, p. 406; Carnot,
Instr. erim., p. 467, n. 23: Duranton, t. 3, n. 458, note;
le Dicl. du notariat, v° Alliance, n. 36; Dufour, Dr.
admin., t. 3, n. 272; Ivon (motifs), 21 fév. 1891, S.94.
2.99.-P.94.2.99.

3. Il en est ainsi même au cas d'alliance naturelle. —Spécialement, un veuf ne peut pas épouser la fille
naturelle, de sa défunte épouse. — Paris, 18 mars 1850,
S.30.2.593.-P.50.1.221.-D.54.2.30.

— Sic, Aubry et
Rau, loc. cit.,

4. De même, l'alliance et les prohibitions qui en sont
la suite ne cessent pas par le divorce. — Trib. Seine,
26 juill. J894, D.95.2.6.-Pand.95.2.28; 12 juin 1896,
I).96.2.453. — Sic, même alors qu'il ne subsiste pasd'enfants du mariage, Carpentier. Tr. du dit., n. 333;
Vraye et Gode, id., t. 2, n. 614. V. aussi dans le même
sens, alors qu'il y a des enfants, Baudry-Lacantinerie,
Précis, t. 1. n. 749: Hue, t. 2, n. 202. — En sens con-traire, voy. la note, D.94.2.113.

5. V. art. 184, n. 3; 201, n. 3 et 7.

105. — 1. Le mariage est-il prohibé entre le grand-
oncle et la pclite-nièr.e, ou entre la grande-tante et le
petit-neveu? La question, soumise au conseil d'Etat en4808, fut résolue négativement par un avis du 23 avril
4808; mais l'empereur refusa d'approuver cet avis, et
rendit, le 7 mai suivant, une décision portant que « le
mariage entre un grand-oncle et sa petite-nièce ne peut
avoir lieu qu'en conséquence des dispenses accordées
conformément à ce qui est prescrit par l'art. 4 64. »

2. Le principe de celle décision est adopté par Toullier,
t. 4, u. 538; Proudhon, t. 1, p. 230; Duranton, 1.2,

n. 171 ; Delvincourl,t. 4, p. 67 ; Merlin, Rép., v» Empê-
chement, % 4, art. I. n. 2; Rieff, n. 199 ; Ûuchesuc, h
Mariage, p. 190; Taulier, t. 1, p. 281 ; Boileux, t. I,

p. 390; Allemand
, t. 1, n. 64; Massé et Vergé, t. I,

§ 126, note 7: Ducourroy,Bonnier el Roustain, t.l, n.2li3;
Demanle, l. 1, n. 220, note 1 ; Demolombe, t. 3, n. 105:
Renault, Obserc, S.78.1.337.-P.78.865.—Maisd'aulrcs
auteurs le repoussent, et soutiennent que la parente au
degré du grand-oncle et de la petite-nièce n'est pas mi
empêchement au mariage. V. Aubry et Rau, t. 5, § l(H,
noies 26 et suiv.; Laurent, t. 2, n. 357; Mersier, n.175;
Hue, t. 2, n. 63 cl 64. V. aussi Baudry-Lacantincric,
t. 1, n. 446.

3. Jugé que le mariage est prohibé entre le grand-
oncle et la pelile-nièce. — Caen, 40 août 1876, S.78.2.
170.-P.78.721.-D.78.1.209.-Fr.jud. 1.2.30. — Cass. 28

nov. 1877, S.78.1.337.-P.78.865.-D.78.1.209.
4. Jugé en sens contraire. — Nîmes, 13 août I872,

S.72.2.145.-P.72.043.-D.72.2.169.
5. La prohibition ne s'étend pas aux oncles el tantes,

nièces et neveux par l'alliance.— Cass. 4 0 nov. 1838.
S.59.1.69.-P.59.298.-D.58.1.466. — Sic, Toullier, t. I,

n. 538; Merlin, Rép., v° Empêchement. § 4, art. 1, n. 3;
Duranton, t. 2, n. 171 ; Vervloel, I. '2, p. 360; Bu-
chesne, p. 190; Rieff, n. 198; Vazcille, t. 1, n. 113;
Marcadé, sur l'art. 163, n. 2; Taulier, I. 1, p. 581;
Allemand, 1.1, n. 68; Déniante, t. 1, p. 318; Demolombe,
I. 3, n. 411, in fine; Aubry et Rau, t. 5, §461, note 11;
Massé et Vergé, 1.1, § 126, note 9 ; Laurent, t. 2, n. 356.
Hue, t. 2, n 63 ; Bamlry-Lacanlinerie, t. 1, n. 447.

6. Ainsi un neveu peut épouser la femme de son oncle,

— Lettre du garde des sceaux au procureur du roi de

Riom.
7. Elle n'a pas lieu non plus dans le cas do parente

naturelle. — Toullier, t. 4, n. 538 ; Malcville, l. 1,

p. 179; Merlin, loc. cit.; Duranlon, n. 172; Rielî,

n. 198; Laurent, n. 356; Hue, t. 2, n. 63; Baiidry-
Lacanlincric, 1.1, n. 447.

164. — 1. L'ancien article était conçu en ces termes :

« Néanmoins il est loisible au roi de lever, pour des

causes graves, les prohibitionsportées au précédent article.

— V. en note de la loi du 16 avril 4832, modificalivç de

celte disposition, S.32.2.2I9, une instruction ministérielle
sur l'exécution de la loi nouvelle.

2. Les dispenses sont délivrées sur le rapport du garde
des sceaux. Le procureur do la République de l'arrondis-
sement où l'on se propose de célébrer le mariage doit

mettre son avis au pied de la pétition tendant à obtenir les

dispenses. — Arrêté, 20 prair. an 41.
3. Ces dispenses sont soumises à un droit de sceau de

200 fr. cl à un droit d'enregistrement de 40 fr. (I- -8
avril 184 6, art. 55. Mais remise de tout on partie de ces
droits est autorisée dons le cas où les impénétrants justi-
fient qu'ils sont hors d'état d'en acquitter le montant.
(LL. 24 avril 1832 ; 10 déc. 4850, art. 6 ; 20 juin '189»,

art. 6).
4. Les enfants nés avant l'obtention des dispenses

sont-ils légitimés par le mariage ultérieur de leurs père

et mère ?— Sur ce point controversé,V. art. 331, n. 5 et s.

5. V. art. 184, n. 20; — art. 201, n. 5; .- art- 33I,

n. 5 et s.
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vant l'officier civil du domicile de l'une des deux par- ties. — C. c. 74,-102 et s., 19-1, -193; G. pén. 499, 200.

^6;>. — 4. La clandestinité ou non-publicité du mariage
ne résulte pas nécessairement du fait isolé de la célébra-
tion hors de la maison commune. — Toulouse, 7 janv.
4899. S. cl 1'.90.2.16.-D.1900.2.29.-Pand.99.2.135.—
Sic, Locré, t. 'I,.p. 07; I'roudlion, t. 1, p. 220; Merlin,
Jtép., <° Mariage, sect. 4, § 4 ; Toullicr, t. <l,n. 642: Du-
vauton, t. 2, n. 335 et suiv. ; Vazcille, t. 4, n. 250; Au-
hiy et lian, t. o, § 467, note 8; RieIT, Actes de l'état
civ., n. 228; Laurent, t. 2, n. kTi. — Conlrà, Maleville,
t. 'I, p. 97; Dolvincourt, t. 4, p. 4 30. — V. inf., art.
492-193, n. 1 et s,

2. Egalement l'incompétence de l'officier de l'état civil
n'est pas une cause suffisante pour annuler un mariage,
d'ailleurs régulier, si cette incompélence peut èlro justifiée
par les circonstances. — Paris, 5 janv. 1852, S.52.2.44.-
P.oi,l.355.-D.52.2.473. — Colmur, 27 fév. 4 852, S.52.
2.488.-l>.53.4.30.-D.52.2.260. — Sic, Toullicr, t. 4,

n. b-ii ; Locré, sur l'art. 494 ; Merlin, Itép., v° Mariage,
«cet. 4, art. I, quest. 3, et Quest. de dr., eod. verb.,
p. -231 ; Murcadé, art. 465; Demolombc, t. 3, n. 298;
Aubryel. Rau, §467, note 48; Massé et Vergé, t. 4, p. 478,
note 3 ; Vazcille, t. 4, n. 254 ; Coin-Delisle, Actes de l'é-
tat civ.. p. 04, n. 12 ; Laurent, t. 2, n. 484; F.-A. Hélie,
Fi: juil.VI1.4.275. — Contra, Duranton, t. 2, n. 338
et s.'; Favard, v° Mariage, sect. 5, § 4, n. 7 ; Proudhon,
t. 4,p. 220; Ricff, n. 224.

3. Jugé que si la non-publicitéd'un mariage en opère
la nullité, au moins est-il vrai que c'est aux juges du fond
de déterminer dans leur sagesse ce qui est publicité (selon
le voeu de la loi). — Ainsi, ni le défaut de célébration
dans la maison commune (art. 75 C. civ.), ni le défaut
de présence réelle de l'un des quatre témoins qui ont
signé l'acte de mariage (Id.), ne sont des contraventions
donnant nécessairement lieu à cassation. — Cass. 21 juin
4814. — Conf., Demolombc, t. 3, n. 294.

4. Ainsi encore, la célébration du mariage avant le
troisième jour à partir des publications n'entraîne pas
nullité, s'il y a eu néanmoins le temps nécessaire pour
permettre aux oppositions de se produire. —Aix, 18 août
4870, S.72.2.69.-P.72.354 .-D.74.2,249.

5. Le mariage d'un mineur contracté devant l'officier
public compétent n'est pas essentiellement nul pour avoir
été célébré kors de la maison commune, et avec le consen-
tement d'un conseil de famille convoqué le matin pour
midi, et composé de parents ou alliés autres que les
proches parents indiquéspar la loi. — Cass. 22 juin. 4807.

6. Lorsqu'un mariage a été fait sans dol, ni erreur, ni
violence, et d'ailleurs sans empêcbement dirimant, il est
valable ou peut être déclarée valable, encore qu'il ait été
célébré hors de la maison commune et par un officier
de l'état civil incompétent; encore qu'il porte une fausse
date ; encore qu'il y ait eu moins de quatre témoins à
l'acte de mariage, et encore que le mariage n'ait pas reçu
d'exécution. — Bourges, 23 mai 4822.

7. Le mariage célébré devant un officier de l'état civil
incompétent, en ce qu'il procède hors de son territoire,

.

peut néanmoins être déclaré valable. Il est laissé à la
prudence des juges d'apprécier jusqu'à quel point l'incom-
pétence territoriale de l'officier public entraîne défaut de
publicité du mariage. —Cass. 31 août 4824. — Junge,
Liège, 46 mars 4823 et 49 mars 4824.

8. La circonstance qu'un mariage n'a pas été célébré
dans la maison commune, n'entraîne pas nullité du
mariage. — Grenoble,25 fév. 4845; Riom, 40 juill. 4829.

9. Et dès lors, sont valables aujourd'hui les mariages
m entremit.— Aix, 48 août 4870,' S.72.2.09.-P.72.351.
-D.74.2.249.

— Sic, Merlin, Rép., v" Léaitimation,,
se<:t- 2, §2, n. 3, et Mariage, sect. 9, n. 3; Toullicr,
t-.'l.n. 039; Vazcille, n. 444; Proudbon, t. 1, n. 220;
Kiell', n. 228; Laurent, t. 2, n. 284; Hue, t. 2, n. 92. —\. sur ce point les observations qui accompagnent dans
la [.ollnt. «oiid. Devill. et Carr., un arrêt de Cass. duH jum 4806.

40. Un mariage célébré dans le domicile des époux peut
être réputé avoir été célébré publiquement, alors même
que l'acte n'énonce pas que les portes du domicile étaient
ouvertes. — Toulouse, 26 mars 4824.

44. Mais est nul le mariage célébré dans la demeure de
l'un des époux, sans que les'portes de cette demeure soient
restées ouvertes, et alors, en outre, qu'il n'avait été fait
aucunes publications préalables devant la porte de la
maison commune. — Agen, 28 janv. 4857, S.57.2.245.-
P.57.724.-D.57.2.400.

42. On mariage doit être réputé célébré publiquement
bien que célébré la nuit à une heure du matin, lorsque
celte circonstance s'explique par des usages de la localité.
— Paris, 43 août 4854, S.51.2.465.-P.52.2.143.-D.52.2.
113.

13. Ce n'est pas seulement de l'omission de l'une ou de
plusieurs des formalités prescrites par la loi pour assurer
la publicité du mariage, qu'il peut résulter nullité pour
défaut de publicité : la loi laisse à la conscience des ma-
gistrats d'apprécier, d'après les faits et circonstances, s'il
y a ou ou non publicité suffisante. — Grenoble, 27 fév.
1817.— Lyon, 25 août 4831, S.32.2.357.

14. Jugé, dans le même sens, que les tribunaux ont
un pouvoir discrétionnairepour apprécier s'il y a eu ou
non clandestinité. — Lyon, 24 fév. 1881, S.'S3.2.1S.-
P.83.1.193.-D.81.2.199.

45. Et leur pouvoir peut aller jusqu'à annuler un ma-
riage comme clandestin, bien que l'acle de célébration,
non attaqué par la voie de l'inscription de faux, constate
l'accomplissement de toutes les prescriptions légales. —Lyon, 40 avr. 4856, S.50.2.706.-P.57.274.-D.57.2.54..

46. La nullité du mariage ne saurait être douteuse
lorsqu'il n'y a eu aucune publicité, que le mariage n'a
pas été célébré devant l'officier de l'état civil compétent,
et que cette clandestinité a été volontaire et calculée
pour enlever au père de famille dont le consentement
était nécessaire, le moyen de connaître et d'empêcher
l'union projetée. — Lyon, 24 fév. 1881, S.83.2.18.-P.83.
1.193.-D.8I.2.499.

47. Jugé que la nullité pour défaut de publicité est
tellement absolue, que ni le temps, ni la possession d'état,
ni l'acquiescement des parties intéressées, ne peuvent la
couvrir. —Besançon, 34 juill. 4842.

48. Sous la loi du 20 sept. 4792, un mariage n'était
pas nul par cela seul qu'il avait été célébré hors de la
maison commune. — Cass. 43 fruct. an 40. — Paris,
4 vent, an 42.

49. Avant le Code un acte civil de mariage dans
lequel l'époux (agent municipal) procédait lui-même à la
célébration de son mariage pouvait être réputé valable,
s'il avait été fait en présence de quatre témoins et s'il
étail»revêlu de la signature de l'adjoint, encore que la
présence de l'adjoint au mariage ne fût pas constatée. —
Bordeaux, 20 mars 4830.

20. Les mariages contractés en France postérieure-
ment à la loi du 20 septembre 4792, même par des
individus en état d'émigration, sont nuls, s'ils ont été
célébrés par un prêtre, au lieu de l'être par l'officier de
l'état civil. — Bourges, 4 7 mars 4 830.

21. Toutefois sont valables les mariages contractés en
Corse, devant le curé du lieu, pendant le soulèvementde
cette île et son occupation par les Anglais (de 4793 à
4796). — Bastia, 21 (ou 24) janv. 4846, S.47.2.440.-
P.46.2.343.-D.46.2.111.

22. Le mariage contracté, en France par une Française
avec un étranger est nul, si, au lieu d'être célébré devant
l'oliïcicrde l'état civil, il l'a été devant le ministre du culte,
encore bien que ce fût conformément à la loi étrangère.—
Paris, 18 déc. 1837, S.38.2.443.-P.38.1.77.

23. M. si le mariage a été contracté dans l'hôtel d'un
agent diplomatique étranger, et suivant les formes prés-
entes par la loi étrangère.

—*
Paris, 6 avril 1809, â.70.
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166- Les deux publications ordonnées par l'ar-
ticle 63, au titre des Actes de l'étal civil, seront faites
à la municipalité du lieu où chacune des parties con-
tractante? aura son domicile. — Ç. ç. 74 £ 76, 94,
i02e,ts.

167- Néanmoins, si le domicile actuel n'est établi

que par six mois de résidence, les publicationsseront
faites en outre à la municipalité du dernier domicile.

168- Si les parties contractantes, ou l'une d'elles,
sont, relativement au mariage, sous la puissance d'au-
trui, les publicationsseront encore faites à la munir
cipalité du domicile de ceux sous la puissance des-
quels elles se trouvent. — C. c. 454 et s. 372, 388.

169- H est loisible au Président de la République
et aux officiers qu'il préposera à cet effet, de dispen-

ser, pour des causes graves, de la seconde publica-
tion.

iîO- Le mariage contracté en pays étranger entre
Français, et entre Français et étrangers, sera valable
s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pays
pourvu qu'il ait été précédé des publications près,,

crites par l'art. 63, au titre des Actes de l'état civil, m

que le Français n'ait point contrevenu aux disposi-
tions contenues au chapitre précédent.

,— C. c. 999
2-128. '!

2.178.-P.70.745.-D.72,2.246.—Trib.dela Seine, 2 juill.
4872, S.72.2.248.-P.72.952.-D. Suppl., y°Mar., n. 196.

24. Un mariage, bieu que tenu constamment secret,
doit conserver toute sa force, quant à ses effets civils
entre les époux. Mais il en est autrement à l'égard des
tiers qui ont ignoré l'existence de ce mariage. — Agen,
8 nov. -1832, S.32.2,863. — V. infrà, art. 247, n. 44,

25. Les militaires ne peuvent contracter mariage sur
le territoire français, que devant l'officier de l'état civil
du lieu où ils ont domicile. — Avis du cons. d'Et. 2 et 4
complément, an 4 3.— V. art. 93, n. 2 et s.

26. Le mariage contracté en Algérie par un indigène
musulman naturalisé français avec une musulmane, de-
vant le cadi, suivant les formes de la loi musulmane, est
radicalementnul.—Alger, 26 mai 4879, S.79.2.284.-P.79.
4423.-D.80.2.464.

27. Sur le point de savoir si le mariage contracté
devant un conseiller municipal délégué par le maire pour
remplir les fonctions d'officier de l'état civil est entaché
de nullité lorsque les adjoints et les conseillers munici-
paux précédant ce conseiller dans l'ordre du tableau n'é-
taient ni absents ni empêchés, voy. sup., art. 34, n. 14 et
suiv.

28. V. au surplus les notes sur les art. 74 et 7o.
— V. aussi art. 201, n. 49.

'166. — 4. La clandestinité du mariage, de nature à en
entraîner la nullité, ne résulte pas de la simple omission
des publications. — Lo.eré, t. 3, p. 287; Maleville, l. 1,
p. 207; Delvincourt, t. 4, p. 69; Merlin, RJp., v» Bans
de mariage, n. 2; Toullier, t. 4, n. 369; Favard, v»
Mariage, section 3, p. 468; Duranton, t. 2, n. 334 et
336 ; Rieff, n. 4 63 ; Vazeillc, t. 4,n. 253 et 336 ; Demo-
lombe, t. 3, n. 295; Aubry et Rau, t. 5, g 467, note 6 ;
Laurent, t. 2, n. 478; Baudry-Laeantinerie, t. 4. n. 537.
— Contra, Proudhon, t. 1, p. 233.

2. Jugé en ce sens. — Grenoble, 27 fév. 4817. — Hiom
40 juill. 4829. — Lyon, 24 fév. 1881, S.83.2.48.-P.83!
1.193.-D.84.2.199. — Id. (sous l'empire de la loi du
20 sept. 1792) : Cass. 43 frucl. an 10; 28 fior. an 11;
12 prair. an 11.

3. Spécialement, le défaut de publication à la mairie
du domicile de l'une des parties contractantes n'est pas
une cause de nullité, alors que les publications légales
ont été régulièrement faites à la mairie du domicile de
l'autre partie où le mariage a été célébré. — Cass. 15 juin
4887, S.90.1.446 -P.90,1.1079.-D.88.1.412.-Pand87 1

207.-Fr. jud.XI.2.306. -^ Paris, 3 mars 4897, S. et P
97.2.102.-0.97.2.439.-,Pand.98.2.108.-Fr, jud.XXI 2
444.

167. — "!• Quand on se marie au domicile réel où l'on
n'a pas six mois de résidence, les publications doivent êtro
laites non seulement à ce domicile, mais aussi au lieu où
la résidence de six mois était 'acquise. — Valette, sur
Proudhon, t. 1, p. 387. — Y. art. 74, n. 2. " "

2, Les étrangers majeurs qui n'ont pas acquis de do-
micile en France par une résidence de plus (je six mois

sont tenus de faire, à leur dernier domicile à. l'étranger.
les publications préalables à la célébration de leur maria™;

-, Cirçul. minist. 44 mai;s 4831, S.30.2.342. '

3. V. notes sur l'art. 74.

168. — 4, Quand c'est le consentement du conseil de
famille qui psi nécessaire, les publications doivent être
fades au" domicile du juge de paix, président de ce con-
seil. — Toullier, t. A, a. 562; Marcadé sur l'art. 468.
V. aussi Delvincourt, t. 4, p. 63, note 4.

2. Les Français qui se trouvent, relativement an ma-
riage, sous la puissance do personnes domiciliées en pays
cli'-inger, doivent faire à ce domicile les publicationspres-
crites par l'art. 468.— Circul, minist. 14 mars 1831,
S.36.2.342.

3. Dans le cas de mariage des Français résidant à la
Nouvelle-Calédonieet dans les établissements français de
l'Océqnie, le conseil du gouvernement de la colonie peut,
lorsqu'il résulte des pièces produites qu'il n'existe entre
les futurs époux aucun empêchementprovenant de la pa-
renté ou de l'alliance, et qu'ils no sont engagés ni l'un ni

l'autre dans les liens d'un mariage antérieur, leur accor-
der dispense des publications auxquelles il serait néces-
saire de procéder en Europe en conformité des art. 167

et 168, C. civ. — Dec. 28 juin-13 sept. 1877, art. 4.

169. — 4. Les procureurs de la République sont chargés
d'accorder les dispenses de la deuxième publication de

bans. — Arr. du gouv., 20 prair. an 14.
2. Et il n'appartient pas aux tribunaux de contrôler

les motifs pour lesquels ces magistrats croient devoir ac-
corder les dispenses. — Aix, 48 août 4870, S.72.2.09.-
P.72.354.-D.74.2.249. — En ce sens, Demolombc, 1. 3,

n. 4 84,
3. Les consuls peuvent dispenser de la seconde pnlili-

cption, pour les mariages des Français en pays étranger

— Ordon. 23 oct. 4833, (ail, 47), S.33.2.588.
4. Est absolument nulle ou insuffisante une dispense

de publication de bans par l'autorité ecclésiastique. La
falsification d'une telle dispense ne peut donc constituer
le crime: de faux. — Cass. 28 ayr. 4809.

170.—t. Le mariage contracté en pays étranger par un
Français, sans être précédé de publications en France,
est-il nui (à la différence do celui contracté en Franco)^
—Jugé qu'un tel mariage est nul.— Paris, 40 déc. 1827;
30 mai et 4 juill. 4829. — Bruxelles, 49'juin 4828. -
Cass. 9 mars 4 831, S.31.1.442; 6 mars 4837, S.37.1.
177.-P.37.i.175. — Montpellier, 45 janv. 4839, S.39.2
246.-P.39.4.671.—Rennes, 6 juill. 4840, S.40.2.397. -
Cass. 17 août 4841, S.41.4.681.-P.41.2.504. — V. aussi
Besancon,4 janv! 1888, S.90.2.165.-P.901.901 .-D.89.2.
2i59 -IWl.88.2.471.

— Sic, Delvincourt, t. 4, p. 3U;
Chardon, Puiss. patern., h. 263; Marcadé, sur l'art. 470,

n. 2, et Rev. crit.,t. 2, p. 67; Taulier, t. '4, p. 288. ->
V. aussi fiugnet, sur Polbieï, t. 6, p. 28.

2. Même solution, pour défaut d'actes respectueux
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adressés par le Français à ses père et mère. — Arrêts de
Paris du 30 mai 1829 et de. Cass. du 6 mars d 837, cités
au ii. précédent.

:!. Jugé au contraire que le défaut de publications
préalables n'emporte pas nullité d'un mariage célébré dans
l'étranger.—Metz, '1(5 août -1816.—Paris, 8 juill. 4820.—
Cnlmar, 25 janv. 1823. — Nancy, 30 mai 4826. - Sic,
Tonllii'i', t. 'i,n. 578; Merlin, Rép., y Bans demariage,
il. 2 (ailil.), cl Quest

, v° Publicat. de mariage, g '1er
(cet auliMir avait d'abord exprimé une opinion contraire,
liép., v° Bans de mariage); Favard, v° Mariage, sect. 3,
g 2. p. 475; Vazcille, n. 458; Laurent, t. 3, n. 26 et s.;
liaudry-f.acanlinerie, t. 1. n. 475; Hue, t. 2, n. 99;
AYiiiss", Tr. élém. de dr. inlern. privé, p. 470 et s. ; Des-.
pagitfil. l'rêcis de dr. inlern. privé, n. 383.

'.Ibis. Id. du défaut d'actes respectueux.—Aix, 16
janv. 1895, Pond.95.8.8. — V. aussi sup., art. 'loi,
ii. I bis.

4. Suivant l'opinion la plus générale, le mariage n'est
pas nul de plein droit pour défaut de publications ou
d'actes respectueux; mais il appartient aux juges d'appré-
cier, d'après les circonstances, si cette omission a eu pour
but île faire fraude à la loi, et, par suite, si la nullité du
miuiaue doit être prononcée. Jugé en ce sens. — Cass. '18
aoûHSH, S.4-1 .'1.872.— Grenoble, 30 mars -1844, S.44.
2.053.-D.43.2.37.- Cass. 9 nov. 4846, S.47.4.55.-P.47.
2. IIS.-T>. MU .337. — Bordeaux, 14 mars 4850, S.52.2.
5(il.-P.5l.2.l30.-D.53.2.478. — Caen, 22 mai 1850, S.
52.2.!;(i(i.-P.54.2.442.-D.532.179.—Bordeaux, 44 janv.
1852, S.52.2.300.-P.82.2.435.-D.53.2.480. — Paris, 9
juill. 1853, S.53 2.404.-P.54.2.73.-D.53.2.480.— Cass.
28 mars 4834, S.54.4.295.-P.54.2.73.-D.o4.4.20l.—Mines. 23 fév. 48S8, S.58.2.385.-P.59.S14. — Paris, 41
juin 1858, ibid.—Pau, 24 mars 4839, S.59.2.51'9.-P.59.
!i3i..-D.00.2.450. — Bastia, 7 mai 4859. S.60.2.333.-P.
u'O.IO(H.-D.l>0.2.4B8.

— Cass. 49 fév. 4866, S.66.4.206.
-P.G6.a32.—Cass.20nov. 4860, S.66.4.442.-P.06.419G.
-11.07.1.13. — Trib. de la Seine, 2 juill. 1872, S.72.2.
2i8.-P.72.952.— Paris (motifs), 20 janv. 4873, S.73.2.
177.-P.73.724.-D.73.2.59;24 avril 4874. S.75.2.49.-P.
75.234.-D.75.2.9.—Aix

,
29 avril 4874, S.7a.4.347.-P.

75.850. — Cass. 8mars 4 875, S.75.4.474.-P.75.397.-U.
75,1.482— Bennes, 23 janv. 4879, S.8I.2.129.-P.81.1.
693.-Fr. jud.V.2.188; 27 août 4879, S.81.2.129.-P.81.
1.693.-D.80.2.489.

— Lyon, 28 fév. 4880, joint à Cass.
14 iléc. 1880, S.81.1.349.-P.81.4.834.-D.81.4.310.—Orléans, 44 avril 4886, S.86.2.191.-P.86.1/1089.-D.87.
2.95.-Pand.8G.2.4G8.-Fr. jud.X 2.389. — Cass. '15 juin
1887, S.l)0.4.440.-P.90.4.i079.:D.88.1.442.-Pand.87.4.
207.-Fr. JLid.XI.2.306.— Bourges, 13 juill. 1891, D.92.
2.599. -Trib. Anvers, 49 mars '1892, D.95.2.185. —Trib. Seine, 47 nov. 1893, Pand.94.5.36. — Orléans. 40
janv. 4894, Pand.94.5.36. — Trib. Seine, 10 janv. 1899,
l'ami.00.5.14; 30 déc. 1899, Fr. jud.XXlV.2.157. —flonl., puranlon, I. 2, n. 238; Déniante, t. 4, n. 242 bis
I; Foelix, Dr. tntem. privé, t. 2, p. 375, cl Bev.dedr.
fr. cl Ur., t. 8, p. 437; Demolombe, t. 3, n.222 à 22o;
Aubry et Rau, t. 5, g 468, note 19; Massé et Ycrgé, t. 4,
Mit, noie 43; Ducaurroy, Bonnier, et Rouslain, t. 4, n.
n. 238; Valelte, Exnlic. somm., p. 98; Bivière, Jurispr.
ie h C. de cass., n." 46 et s. ; Mersier, n. 324 ; A. Ver-
ger, Rev, pral., t. 47, p. 82 et s. V. encore Vincent et
I énauil, Dicl. de dr. intern. privé, y Mariage, n. 46

6. Dans tous les cas, l'art. 470 ne concerne pas le
français qui demeurerait depuis longtemps en pays étran-
ger. — Delvincourl, Touiller et Duranton, A. Verger, ubi
««p. — Secte, Demolombe, I. 3, n. 224.

.''. "/*•
••;

ni. à plus forte raison, celui qui n'a jamais
ii'side en France et dont la famille n'y a conservé aucundomicile. _ Aix, 16 janv. 4895, Pand.98,5.8.

o. An reste, la nullité du mariage est couverte à l'égardfLcl!°"x Par la possession d'état.— Paris, 23 janv. 4832,
ij.312.3Si.

— Cass. 12 fév. 1833, S.33.4.49b: — Paris,
13 juin 4836, S.30.2.297. — Rennes, 6 juill. 4840, S.40.

2.397.—Cass. 47 août4844, S.4I.4.684.-P.44.2.304.—Cass. 8 nov. 4853, S.B6.4.47.-P.55.2.225.-D.S4.4.420.
— Paris, 24 avril 4874, S.75.2.49.-P.75.234 .^D.75.2.9.

7. Id... Alors surtout qu'à l'époque de leur mariage,
les époux n'avaient aucun domicile en France, que le ma-
riage a eu lieu avec le consentement des ascendants, qu'il
a été entouré de loules les formalités exigées dans le pays,
et transcrit en France sur les registres de l'état civil. "—
Cass.. 40mars4844, S.41.4.302-P.44.4.680. r- Montpel-
lier, 25 avril 4844, S.45.2.8.-P.45.4.462.-D.45.2.36.

8. Id... Et cette possession d'état peut résulter de faits
qui se seraient accomplis en pays étranger, alors surtout
que la possession d'état est opposée, non à un tiers, mais
à l'un des époux. — Cass. 25 fév. 4839, S.39.4.487.-P.
39.4.228.

9. Mais la possession d'état ne peut être opposée à un
tiers pour couvrir la nullité du mariage contracté par un
Français en pays étranger sans publications préalables.—
Montpellier, 45janv. 4839, S.39.2,246.-P.39.4.074.

40. La nnllité du mariage est également couverte à
l'égard des père et mère des époux, lorsqu'ilsont approuvé'
le mariage.—Cass. 42 fév. 4833, S.33.4.495. — Rennes,
0 juill. 4840, S.40.2.397. — Cass. 47 août 4844,S.44.4.
081.-P.44.2.504. — Paris, 20 janv. 4873, S.73.2.477.-
P.73.724.-D.73.2.59; 24 avril 1874, S.75.2.49.-P.75.
23I.-D.75.2.9.

44. Id.... mémo tacitement.—Lesconditionsconstitu-
tives de l'approbation tacite du mariage sont d'ailleurs
laissées à l'appréciation souveraine des tribunaux.— Jugé
spécialement que l'approbation tacite peut résulter de
l'inaction du père pendant deux années, alors qu'il n'a pu
ignorer le mariage. —Cass. 8 mars 4875, §.75.4.474.
-P.75,397.«D.73.4.482.

42. Jugé encore que la nullité est couverte à l'égard
des père et mère lorsqu'ils ont laissé écouler une année
sans réclamation, depuis le jour où ils ont eu connais-
sance du mariage. — Paris, 9 juill. 4853, S.53.2.404.-
P.54.2.73.-D.53.2.480. — V. aussi art. 4 83, n. 44.

43. Et l'on ne peut considérer comme une réclamation
faisant obstacle à celle déchéance, le recours formé par
les parents devant l'oflicialité diocésaine en France, alin
do faire annuler le mariage contracté par leur enfant, à
l'étranger, devant un ministre du culte catholique, et cela,
alors mémo que la législation de ce pays admettrait un
tel mariage comme valable au point de vue du lien civil.

— Même arrêt.
4 4. La demande d'un époux, en nullité du mariage par

lui contracté à l'étranger sans publications préalables en
France, est régulièrement forméo par une intervention
dans l'instance ouverte sur l'action formée par ses pèreet
mère en nullité de ce môme mariage.—Paris, 9 juill. 4853,
S.53.2.404.-P.54.2.73.-D.53.2.480.—Cass.28mars4854,
S.54.4.295.-P.54.2.73.-D.54.4.201.

15, La clandestinité d'Un mariage contracté en pays
élrangor par un Français devant un consul français ne
résulte pas île cela seul que l'aclc de célébration n'énonce
pas le lieu où lo mariage a été contracté : on doit présu-:

mer qu'il l'a été en la chancellerie du consulat, avec tout»
la publicité nécessaire — Paris, 13 juin 4830, S.36.2,
297.

46. Lé mariage d'un Français, contracté en pays étran-
ger, avant le Codo civil, et sous l'empire de la loi du 20
sept, 1792, n'est pas nul à défaut de publications en
France. — En tous cas, et sous l'empire du Code civil, le
défaut de publications ne pourrait être opposé par des
tiers, ni aux époux ni à leurs enfants, lorsque ceux-ci. pnt
en leur faveur la possession d'état, d'époux et d'enfants
légitimes.—Cass. 4 6 juin 4829,—V. n. 6 et ç.

47. Un mariage contracté par un Français en pays
élrangor sous l'ornpiro des lois espagnoles est valable
lorsque, conformément aux dispositions du concile de
Trente, qui règlo la solennité des. mariages dans ce pays,
il a été célébré par lo curé ou par un autre prêtre, avec
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171. Dans les trois mois après le retour du Fran-
çais sur le territoire de la République, l'acte de célé-
bration du mariage contracté en pays étranger sera
transcrit sur le registre public des mariages du lieu
de son domicile.

CHAPITRE III.

Des Oppositions an Mariage.
172. Le droit de former opposition à la célébra-

lion du mariage, appartient à la personne engagée
par mariage avec l'une des deux parties contrac-
tantes. — C. c. 66 à 69,147.

175- Le père, et à défaut du père, la mère, et à
défaut de père et mère, les aïeuls et aïeules, peuvent
former opposition au mariage de leurs enfants et
descendants, encore que ceux-ci aient vingt-cinqans
accomplis.

l'autorisation du curé ou de l'ordinaire, en présence de
deux ou de trois témoins.—Cass. 46 juin 'l 829.

18. De même, le mariage contracté par un Français
dans un pays régi, quant à ta solennité des mariages, par
le concile de Trente, est valable, quoique l'acte de célé-
bration ne soil signé ni des parties ni du prêtre célébrant.
Il suffit, pour la validité du mariage, qu'il ait été célébré
par le curé ou autre prêtre compétent, en présence de deux
témoins.— Cass. 16 juin 1829.—Bordeaux, 10 août 1831,
S.32.2.I05.

19. Mais il est nul s'il n'a pas été célébrédevant le curé
de l'un des contractants, ou devant un autre curé avec
l'autorisation du premier.—Montpellier, 15 janv. 1839, S.
39.2.246.-P.39.1.671.

20. Est valable le mariage contracté à Constantinople
entre une Française et un protégé français, et célébré, con-
formémentà la loi et à l'usage de ce pays, par le curé do
la paroisse de l'nn des époux.— Aix, 20 "mars 1862, S.62.
2.387.-P.62.1047.-D.63.2.48.

21. La règle d'après laquelle le mariage contracté en
pays étranger entre Français est valable, s'il a été célébré
dans les formes suivies dans ce pays, s'applique même au
mariage contracté dans un pays où, comme dans l'Etal de
New-York, la loi n'exige, pour prouver le mariage et en
constater l'existence, aucun acte par écrit, mais seulement
la cohabitation et la réputation. — Bordeaux, 14 mars
1849, S.S2.2.407.-P.50.2.568.-D.52.2.13.

— Paris, 20
janv. 1873, S.73.2.177.-P.73.721.-D.73.2.59. — Sic,
Massé et Vergé, t. 1, § 114, note 8; Aubry et Ban, t. 5,
1 468, p. 122 ; Laurent, t. 3, u. 20.

22. Le mariage contracté en l'année 1788, entre étran-
gers, en pays étranger, sans publicité, et sans qu'il appa-
raisse du consentement des parents, est valable s'il est
constaté qu'il y a été procédé dans la forme alors en usage
dans ce pays. — Cass. 15 avril 1861, S.61.1.721.-P.62.
516.-D.61.1.421.

23. V. au surplus, l'art. 46, n. 14 et 42; — les notes
sous les art. 47 et 48 ; — l'art. 93, n. 2 et s. ; — l'art.
148, n. S; — l'art. 165, n. 23, et l'art. 184, n. 11, 12
et 20 ; les notes sur l'art. 196.

171.—1. Le défaut de transcription sur les registres de
l'état civil, dans les trois mois, n'opère pas nullité ou ineffi-
cacité du mariage en France. — Cass. 42 fév. 1833, S.33.
1.495.—Bordeaux.14mars 1830, S.52.2.561.-P.51.2.136.
-D.53.2.178. — Trib. de Nice, 1« déc. 1873, joint à
Cass. 28 déc. 1874, S.75.4.347.-P.75.850. — V. aussi
Lyon, 24 juin 1871, S.72.2.20I.-P.72.900.-D.Sivppl.,
v>Mar., n. 194. — V. cependant Besancon, 4 janv. 1»88,
S.90.2.165.-P.90.4.901.-D.89.2.69.-Pa'nd.88.2.171.

2. Id... Et cette transcription peut avoir lieu même
après le décès du mari.— Rouen, 4 4 juill. 1827.— Cass.
46 juin 1829. — Nîmes, 23 fév. 4858, S.58.2.385.-P.59.
544.

3. Mais après le délai de frois mois, la transcription
doit être autorisée par un jugement (Lettre min. du 5
germ. an 12. V. Rép. de Merlin, V Mariage, sect. 3, § 1,
n. 3). — Et quand le Français prend, à son retour, un
autre domicile que celui qu'il avait précédemment, la tran-
scription doit se faire dans les deux communes.

4. Suivant Dclvincourt, 1. 1, p. 61, noie 6, le mariage

non transcrit dans le délai légal n'a aucun effet civil jus-
qu'au jour de la transcription. — Zacharia», g 468, né

re-
fuse au mariage non transcrit que les effets civils qui ré-
sultent moins du mariage lui-même que de la publicité
dont la loi le suppose entouré. V aussi Touiller, t. I,
n. 580; Duranton, t. 2, n. 240.— Mais la plupart des au-
teurs enseignent que le défaut de transcription n'apporte
aucun obstacle aux effets civils du mariage. — Sic, Mour-
lon, iîeu. prat., 1844, t. 1, p. 885, et Hépélit. écr., I. I,

p. 310 et s.; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 1,n.
290; Demolombe, l. 3, n. 229; Foelix el Démangeai, Dr.
internat, priv., t. 2, p. 379; Valette, Explic. somm., p.
99; Massé et Vergé, t. 4, p. 183; Aubry et Rau (qui avaient
d'abord euscigné l'opinion contraire), 4e édil., t. 5, g 468,
p. 125 et 126; Laurent, t. 3, n. 34 et s.; Mersier, n.324,
Ois.; Baudry-Lacanlineric

,
t. 1, n. 476 ; Hue, t. 2,

n. 401 ; Vincent et Penaud, Dicl. de dr. intern., v» Ma-
riage, n. 74 et s.; Weiss, Tr. élém. de dr. intern.,
privé, p. 474 et s.

5. Décidé que le défaut de transcription ne peut influer
que sur le régime des biens, les droits et les obligations
des époux avec lesquels des tiers auraient contracté dans
l'ignorance absolue de leur mariage.—Bordeaux, 14 mars
1850, S.52.2.564.-P.5I.2.136.-D.53.2.178.—V.en ce qui
louche spécialementl'hypothèque légale delà femme, noies
sur l'art. 2121.

6. Jugé encore que le défaut de transcription peut
seulement donner lieu à une action en dommages-inté-
rêts de la part des tiers qui se prétendent lésés par
suite du défaut de transcription.— Trib. de Nice, 1er dce.
1873, joint à Cass. 28 déc. 1874, S.75.4.347.-P.75.830.

7. La prononciation du divorce, par l'officier de l'état
civil, entre époux mariés à l'étranger, mais dont l'acte tic
célébration de mariage n'a pas été transcrit sur le registre
public des mariages, conformément à l'art. 474, peut être
considérée comme remplaçant celle transcription, telle-
ment qu'à l'avenir et vis-à-vis les tiers, le fait de mariage
est réputé certain.—Montpellier, 3 juin 4830, S.31.2.151

8. V. art. 184, n. 20.

172.- 1. La personne à laquelle on aurait promis le ma-
riage, de quelque solennité d'ailleurs que cette promesse
ait été environnée, n'est pas recevable à former opposi-
tion au mariage.—Maleville, t. 1, p. 165; Duranton, 1.2,
n. 187; Biefl; n. 168; Laurent, t. 2, n. 376.

2. Le prétendant à la main d'une jeune fille étrangère
est sans qualité pour intervenir dans l'instance sur la de-
mande en mainlevée de l'opposition formée par le père au
mariage de sa fille, alors même que celle-ci se serait so-
lennellement engagée à l'épouser par une promesse obli-
gatoire suivant les lois do son pays. — Rennes, 16 mars
1842, S.42.2.211.

3. V. au surplus, en ce qui louche l'effet des promesses
de mariage, notes sous l'art. 1142.

4. Sur le point de savoir si l'époux qui a obtenu le
divorce pour cause d'adultère de son conjoint a qualité
pour former opposition au mariage de celui-ci avec son
complice, voy. inf., art. 298, n. 19 et s.

175. — 1. Sur le point de savoir si la mère a le droit
de former opposition au mariage auquel consent le père,
lorsqu'ellen'a pas été consultée, V. sup., art. 148, n. 1.
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\1li- A défaut d'aucun ascendant, le frère ou la

soeur, l'oncle ou la tante, le cousin ou la cousine ger-
main-:, majeurs, ne peuvent former aucune opposition

que dans les deux cas suivants :

1° Lorsque le consentement du conseil de famille,
requis par l'art. '160, n'a pas été obtenu;

S» Lorsque l'opposition est fondée sur l'état de dé-

mence du futur époux : cette opposition, dont le tri-
bunal pourra prononcer mainlevée pure et simple, ne
sera jamais reçue qu'à la charge, par l'opposant, de
provoquer l'interdiction, et d'y faire statuer dans le
délai qui sera fixé par le jugement. — G. c. 489; C.

pr. 890.

ï. Quoique l'art. 173 ne parle que des aïeuls, à défaut
îles père et mère, il est sans difficulté que les bisaïeuls
v -ont compris. — Marcadé, sur l'art. 473; Demolombe,
i. 3, n. 140 ; Laurent, t. 3, n. 377; Mersier, n. 268.

3. Le droit dévolu à l'aïeul et à l'aïeule, à défaut du
père et de la mère, ne s'exerce pas concurremment par
l'un cl par l'autre : l'aïeule ne peut l'exercer qu'à défaut
de l'aïeul. —Merlin, Itép., v° Opp. à mariage, n. 3; De-
inolonibc, t. 3, n. MO; Laurent, t. 3, n. 379; Mersier,
n. 268; Baudry-Lacantineric, t. 1, n. 481; Hue, t. 2,
n. MO.

4. Un père ne peut motiver son opposition au mariage
de sa fille majeure, sur ce seul fait que le gendre futur
l'a gravement calomnié.—Bruxelles, 17 janv. 1809.

a. L'inégalité des conditions, la différence de couleur,
d'âge, de fortune, d'état, ne peuvent être, de la part des
parents, un obstacle au mariage de leurs enfants. — Bor-
deaux, 22 mai 1800.— Y. not. 12 et s. sur le ebap. 1er de
ce titre.

G. De même, l'opposition ne peut être accueillie par
les tribunaux si elle est fondée sur de simples motifs de
convenance sociale ou de famille, par exemple

,
sur l'in-

comluile de la future. — Pau, 18 juin 1867, S.68.2.484.
-P.C8.72i.-D.67.2.144.

7. L'opposition d'un père au mariage de son enfant,
même majeur, peut êlre maintenue par les juges, encore
qu'elle ne soit fondée sur aucun empêchement dirimant
prohibitif. A cet égard, la loi s'en remet à la sollicitude
des pères et à la sagesse des magistrats.—Le principe est
applicable notamment dans le cas d'opposition au mariage
d'une fille de vingt-cinq ans avec un homme sorli des ga-
lères, à temps, non réhabilité, et qui a abusé de l'état de
domesticité pour consommer sa séduction. — Bourges, 30
mors 1813.

8. Jugé de même dans une espèce où il y avait égale-
ment séduction, et où l'individu avec lequel le mariage
était projeté, avait été condamné correclionnellementpour
alternat aux moeurs.—Caen, 9 juin 1813.

9. Mais la doctrine contraire a prévalu, avec raison;
car celle admise par les arrêts ci-dessus, quelque avanta-
geuse et morale qu'elle puisse paraître dans certaines cir-
constances, n'en aurait pas moins pour résultat d'apporter
île fréquentes entraves à la liberté du mariage, principe
fondamental en cctlc matière, et qui ne souffre d'autres
restrictions que celles établies expressément par la loi
elle-même. Il a été décidé en conséquence que :

10. L'opposition des pères et mères au mariage de leurs
«niants majeurs de vingt-cinq et trenle ans, bien qu'elle
puisse être faite sans déduire de molifs, ne doit pas êlre
accueillie des tribunaux, si elle n'est fondée sur aucun
empêchement légal au mariage projeté. La loi ne laisse
peint aux juges un pouvoir discrétionnaire à cet égard.—
Uss. 7 nov. 1814.-Caen,19 mars 1839, S.39.2.275..—
Montpellier, 12 août 1839, S.39.2.544 .-P.40.2.445. —lans, 2 déc. 1851 (Gaz. des trib. du 3). — Pau, 18 juin
18b7, S.68.2.481.-P.08.724.-D.67.2.144. — Cass. 30
."lin 1879, S.79.4.416.-P.79.1079.-D.80.4.135.-Fr. jurl.
1\.2.G8. — V. aussi Douai, 22 fév. 1897, D.98.2.11. —ii«, Merlin, Mép., v° Opp. à mar., n. 4; Duranton,'2, n. 192; Vazcillo, t. 4, n. 459 et 460; Favard,
"'p., v» Mariage, sect. 2, § 4 ; Chardon, Puiss. pater.,
n- 2o0; Marcadé, art. 173; Aubry et Rau, t. 5, I 454,
note 8; Demolombe, t. 3, n. 440 ; Déniante, t. 4, n. 246
<"s 1; Mersier, n. 269, Obs.; Glasson, du Consent, au
m«r-, n. 137.—Conlrù, Dclvincourt, t. 4, 207. V. encore

Allemand, t. 4, n. 280, et Ancelot, Itev. de législ., 4 852,
I. 3, p. 448.

11. Ainsi, les père et mère ne peuvent s'opposer au ma-
riage de leur fils, par lo motif qu'il est pourvu d'un con-
seil judiciaire, ni demander qu'il ne soit passé outre à la
célébration du mariage qu'après que le conlrat aura été
rédigé avec l'assistance du conseil judiciaire. — Cette de-
mande ne peut non plus être formée par le conseil judi-
ciaire lui-même.—Caen, 49 mars 1839, S.39.2.275.

42. Toutefois, lorsque l'opposition d'un père au mariage
de son fils majeur est fondée sur la prodigalité de celui-
ci, et qu'une instance en nomination d'un conseil judi-
ciaire se trouve effectivement engagée, les juges peuvent
ordonner qu'il sera sursis au mariage, jusqu'à ce qu'il ait
été statué sur la dation du conseil judiciaire. — Caen, 20
nov. 1837, S.39.2.198.—Com(rà,Demolombe, t. 3, n. 140.

4 3. Y. art. 448, n. 4.

174.—1. Eu cas de minorité des collaléraux désignés dans
l'art. 174, l'opposition ne peut être formée en leur nom
par leur tuteur. — Demolombe, t. 3, n. 443; Aubry et
Rau, t. 5, g 454, note 9 ; Laurent, t. 2, n. 381. — Con-
tra, Merlin, Rép., v» Opp. à mariage, t. 47, p. 247.

2. Le mariage d'un père n'est pas susceptible d'oppo-
silion de la part de ses enfants : de tels opposants sont
non reccvablcs.—Bruxelles,22 avril 4 806.—Bruxclles,25
sept. 4842.—Aix, 46 mars 4813. —Nîmes, 13 août 1823.

— Toulouse, 9 janv. 1839, S.39.2.274.-P.39.1.514. —
Lyon, 44 déc. 4850, S.51.2.189.- P.52.1.109.-0.54.2.
243. — Sic, Merlin, v° Opposition à mariage, add. à la
4» édil., sur l'art. 4 74, C. eiv.; Proudbon (édit. Valette),
t. 1, p. 423; Dclvincourt, t. 4, p. 296 (édil. de 4819) :
Toullier, I. 4, n. 585; Duranton, t. 2, n. 493, note; De-
molombe, t. 3, n. 444; Aubry et Rau, t. 5, g 454, p. 33 ;
Ancelot, Rev. de législ., t. 3, de 4852, p. 447; Vazeille,
t. 4, n. 465 ; Laurent, t. 2, n. 383; Mersier, n. 274.

3. Id. même pour cause de démence.— Dès lors, ils
sont non reccvablcs à demander qu'il soit sursis à statuer
sur le mérite de l'opposition, jusqu'après l'instance en
interdiction par eux formée contre leur père. —Cass. 28
août 4872, S.72.1.329.-P.72.860.-D.72.1.345.

4. De même, les neveux ne sont pas admissibles à
former opposition, même pour cause de démence, au ma-
riage de leur oncle. L'art. 174 est limitatif. — Trib. de
Bourg-en-Bresse,20 (ou 21) fév. 1870, S.70.2.426.-P.70.
475.-D. Suppl., v° Mar., n. 443.

5. Le ministère public a-t-il qualité pour former oppo-
sition à un mariage projeté? — Sur cette question il y a
trois opinions : — 4rc. Le ministère public n'a, dans au-
cun cas, qualité pour former opposition. — Paris, 26 avril
1833, S.33.2.286; Merlin, Rép., v» Mariage, n. 4, quest.
3, et v° Opposition à mariage; Toullier, t. 4, n. 591 ;
Vazeille, t. 4, n. 465; Mourlon, Répélit. écr., t. 1, p.
324, 6° édit. ; Allemand, n. 285: Ortolan et Lcdeau,
Minist. publ., t. 1, liv. 2, lit. 4, cil. 4, g 4 ; Zacharioe,
éd. Massé et Vergé, t. 4, p. 492; Laurent, t. 2, n. 387;
Debacq, Act. du min. publ. en mal. civ., p. 331- et s. ;
Dulruc, Mémor. du min. publ., v° Mariage, n. 39 ; Gar-
sonnet, Tr. de proc, t. 1, | 85, p. 335 ; Cbavegrin, noie,
S.8G.2.2I7.-P.86.I.1214. V. aussi Massabiau, Man. du
min. publ., n. 4530; Flurer, note, D.90.2.193. — 2». 11

peut former opposilion toutes les fois que l'empêchement
dirimant ou même simplement prohibitif est fondé sur
une loi d'intérêt général et d'ordre public: Déniante, I. 4,
n. 249 et 249 bis, I; Valette, sur Proudbon, t. 4, p. 420 ;
Massé et Vergé, t. 1, p. 492. V. aussi Duc.aurroy, BonT
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175- Dans les deux cas prévus par le précédent
article, le tuteur pu curateur ne pourra, pendant la
durée de la tutelle ou curatelle, former opposition
qu'autant qu'il y aura été autorisé par un conseil de
famille., qu'il pourra convoquer. — C. c. 405; C. pr.
883.

176- Tout acte d'opposition énoncera la qualité
qui donne à l'opposant le droit de la former; il con-
tiendra élection de domicile dans le lieu où le ma-

riage devra être célébré; il devra également, à moins
qu'il ne soit fait à la requête d'un ascendant, contenir
les motifs de l'opposition : le tout à peine de nullité,
et de l'interdiction de l'officier ministériel qui aurait
signé l'acte contenant opposition. — G. c. 66 à 09.

177- Le tribunal de première instance pronon-
cera dans les dix jours sur la demande en mainlevée.

j 78- S'il y a appel, il y sera statué dans les dix
jours de la citation.

rtiei- et Roustain. t. 4, n. 292; Marcadé, art. 4 73, n. 3 :
Mersier, n. 274,' Obs.; Delsol, n. 308. — 3». Il a le droit
de former opposition dans tous les cas où il aurait le droit
de demander la nullité du mariage, mais seulement dans
ces cas : Delvinconrl, 1.1, p. 120 ; Proudhon, t. 'I, p. 420;
Duranton, t. 2, n. 20I et"346; Bieff, n. 469; Aubry et
Rau, t. S, §454, note 27.—Demolombe,qui avait d'abord
adopté la 2° opinion, s'est rangé ensuite à la 3°, t. 3, n. 451.

6. Jugé que le ministère public a qualité pour former
opposition à la célébration d'un second mariage avant la
dissolutiondu premier.—Cass. 2 déc. 4851, S.52.1.50.-P.
32.2.41.-D.52.4.84 ; 21 mai 4856, S.57:i.144.-P.36.2.
229.-D.36.4.208.

7. Id. pour s'opposer à la célébration d'un mariage
prohibé par l'art. 161, C. eiv., spécialement du mariage
entre un veuf et la fille naturelle de sa première femme.
— Grenoble, 14 janv. 1889, D.90.2.-193.-Fr. jud.XIV.2.
40.'— V. sup., art. 161, n. 4.

8. Id. pour s'opposer au mariage d'un prêtre catholique.
— Limoges, 47 janv. 4846, S.46.2.97.-D.46.2.34.

9. Id. pour s'opposer au mariage entre un grand-oncle
et sa petite-nièce. — Caen. 4 6 août 4876, S.78.2.4 70.-
P.78.724.-D.78.1.209.-Fr.jud 1.2.30. — Cass. 28 nov.
4877, S.78.4.337.-P.78.865.-D.78.4.209. —V. art. 163,
n. 4 et s.

10. Et il est recevable, bien qu'il n'ait conclu en pre-
mière instance que comme partie jointe, à interjeter appel
du jugement qui ordonne à l'officier de l'état civil de
célébrer le mariage. — Mêmes arrêts. — V. art. 99, n. 46
cl suiv.

44. Les juges ne peuvent prononcer mainlevée pure et
simple de,.l'opposition fondée sur la démence du futur
époux, dans le cas où cette opposition a été formée par un
ascendant de ce dernier; ils sont obligés de suivre les
formes prescrites par le titre de l'interdiction.—Bruxelles,
45 déc. 4812. — Sic, Merlin, Bép., v° Opp. à mariage
quest. 6; Zaehariaj, édit. Massé et Vergé, t. 4, g 419,
note 4 3.

42. Jugé au contraire que les juges peuvent prononcer
la mainlevée pure et simple de l'opposition au mariage
fondée sur la démence du futur époux, lorsque cette
opposition a été formée par un ascendant aussi bien que
lorsqu'elle a été formée par des collatéraux. — Cass.
6 janv. 4829. — Caen, 41 (ou 12) oct. 1857 et 5 janv.
4858, S.58.2. 394. P.59.263.-D.59.2.82. — Pan, 48 juin
4867, S.68.2.484.-P.68.724.-D.67.2.444. — Orléans,
26 août 4871, S.72.2.445.-P.72.642.-D.73.2.61.— Cass.
24juill. 4872, S.72.4.330.-P.72.862.-D.73.4.208;30 juin
4879, S.79.1.446.-P.79.4079.-D.80.4.436-Fr.jud.lV.2.
68. — Bordeaux, 29 juin 4880, S.80.2.290.-P.80.4104.
--D. Suppl., v" Mar., n. 435.— En ce sens, Demolombe,
t. 3, n. 141 ; Aubry cl Rau, t. 4, 8 454, note 45; Massé
et Vergé, I. 4, § 119, note 43; Kieff, n. 468; Laurent,
t. 2, n. 401 ; Hue, t. 2, n. 113.

43. Du reste, celui qui forme opposition au mariage pour
cause de démence, doit articuler des faits qui soient de
nature non seulement à faire soupçonner, niais encore à
prouver la démence sur laquelle il" fonde son opposition.
— Pans, 29 mess, an 12.

14. Et il ne suffit pas qu'il offre dp faire statuer sur^interdiction dans le délai qui sera fixé par le jugement;
il faut en'outro, pour que l'opposition soit vécue, que l'op-
posant articule par écrit les faits qui peuvent

y donner

lieu, et qu'il désigne les témoins qu'il se propose de faire
entendre.—Colmar, 45 déc. 4810.—Conf., Merlin, Réf.,
\«Opp. à mariage, n.5; Duranton,t.2,n.496;Rieiï, n.l(i8.

16. En recevant l'opposition à un mariage, fondée sur
l'état de démence du futur époux, les juges doivent fixer

un délai dans lequel il sera statué sur l'inlerdiclion; ils
ne peuvent prononcer un sursis indéfini.—Lyon, 24 janv
1828.— Secùs, Chardon, n. 253.

17S.—4. Le tuteur dont parle l'art. 175 est lo tuloitrilii
futur époux et non le tuteur de l'opposant.—Massol, Ilev.
de dr. fr., t. 3, p. 478.— V. cependant Merlin, Bép., v"
Opp. à mariage, sur l'art. 475.—V. art. 474, n. 1.

2. L'art. 473 ne s'applique pas au tuteur du majeur
interdit : ce tuteur peut, on sa seule qualité, former oppo-
sition au mariage de son pupille.—Duranton, t. 2, n. 199.

— Contra, Laurent, t. 2, n. 386. V. aussi Champcom-
munal, Rev. crit., 4897, p. 301.

3. Dn conseil de famille, composé de parents ou d'alliés
plus éloignés que ceux qui sont énumérés en l'art. 474,
pourrait, lorsqu'il n'y a pas d'ascendant, charger le tuteur
ou un de ses membres de former opposition au mariage
de l'enfant mineur.—Duranton,t. 2, n. 179.

4. V. art. 479, n. 4.

176.—1. Il n'est pas nécessaire, pour que l'opposant soit
tenu de faire élection de domicile dans h lieu où le ma-
riage doit être célébré, que la personne au mariage de
laquelle l'opposition est formée, ait une résidence île sis
mois dans ce lieu.—Douai, 15 nov. 1844, S.42.2.304.

2. Mais lorsque ceux au mariage desquels opposition
est formée, ont tout à la fois une résidence de six mois
dans uno commune, et un domicile réel dans une autre,
il n'est pas nécessaire que l'élection de domicile prescrite
à l'opposant soit faite dans les deux communes. L'oppo-
sant ne pouvant savoir dans quoi lieu sera célébré le ma-
riage, il suffit qu'il fasse élection de domicile ou au lieu
de la résidence du futur époux, ou au lieu du domicile
réel de ce dernier.—Duranton.,t. 2, n. 2Q8-

3. L'opposition annulée pour vices de forme ne peut
plus être réitérée. — Bruxelles, 26 déc. 4812. — Conf.,
Merlin, Rép., v° Opp. à mariage, § 4, sur l'art. 476, n.
2; Chardon, n. 257.—Contra, Delvincourt, t. 4, p. 422;
Duranton, t. 2, n. 206; Vazeillo, I. 4, n. 477; Rico", n.
474; Souquet, v» Mariage, n. 42; Demolombe, t. 3, n.
476 ; Àubry et Rau, t. 3; g 457, note 42 ; Laurent, t. %

n. 406; Mersier, n. 289,
4. Mais on peut en former une seconde, après désister

mont d'une première.—-Chardon, loç. oit.
5. V. art. 66, n. 4 et 2.

177 et -178.—4.La demande en mainlevée d'opposition
à mariage peut être formée avant l'expiration du délai
d'un mois à partir do l'acte- respectueux.

— Grenoble,
27 mai 4845, S.46.2.399.-P.46.4.7Ô0. — Paris, 48 janv.
4873, S.73.2.444.-P.73.598.-D.73.2.40.—Amiens,2juin
4879, S.79.2.319.-P.79.4260.-D. Suppl, V Mar., n.
155,-Fr. jud. Itl.2.705.— Sic, Demolombe, t. 3, n. 4u6;
Massé et Vergé, t. L § 422, noie 4 ; Aubry et Rau, t. b,
§'487, p. 3?.

2. Jugé au contraire, que l'enfant n'est receva.b.Ie à

demander mainlevéede l'opposition formée à son mariage,
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| Î9. Si l'opposition est rcjetéc, les opposants, au-
tres néanmoins que les ascendants, pourront être
condamnés à des dommages-intérêts.

« Les jugements et arrêts par défaut rejetant les
oppositions à mariage ne sont pas susceptibles d'op-
position. » (L. 20 juin 1896) (a). — C. c. 4149, 1Î82;
C. pr. 428, 523 ù 52b.

qu'après l'oxpiration du délai d'un mois pendant lequel la
loi lui défend de le contracter.— Amiens, 18 janv. 18IÔ,
S.il.'2..'ii9.-P.i1.2.489.

3. L'élection de domicile que l'opposant à un mariage
est tenu de faire dans le lieu où le mariage doit être cé-
lébré (art. 170), est attributive de juridiction au tribunal
île ce lieu; dés lors, la demande en mainlevée de l'oppo-
sition peut être portée devant ce tribunal.—Paris, 19 oet.
1809. — Bruxelles, (idée. 1830, S.31.2.58. —Bordeaux,
7 janv. 181-0, S.40.2.249.-1UÔ.1.405.

— Paris, 27 mars
IS'il, S,il.2.432.-P.44.4.537.—.Douai, 45 nov. 4841, S.
42.2.301.-Cass. 5 juill. 4859, S.89.1.452.-P.59.791.-D.
o9.-l.3K). — Rouen, 13 nov. 4878, S.79.2.71 .-P.79.332,
-I). SitppL. v" Mar., n. 154. — Sic, Locré, Espr. du
C. civ., t. 2, p. 173; Merlin, Rép., y° Opp. à mariage,
1.47, p. 2-'i0 ; Prondhon, t. 4, p. 242; Vazeille, 1. 4,
n. 474; Duranton, t. 2. n. 212; Riell', Actes de l'étal
civ.. n. 473; Chardon, n. 249; Allemand, l. 4, p. 320
et s.; Déniante, t. 4, p. 347 ; Mourlon, Répét. écr., t. 4,
p. 322; Dolsol, t. 4, p. 457; Demolombe, I. 3, n. 457
ni 41)5; Massé et Vergé, t. 4, § 422, p. 496; Aubry et
Hau, t. 5, § 457, p. 39 ; Laurent, t. 2, n. 398.

4. Jugé au contraire que la demande en mainlevée de
l'opposition doit être portée devant le tribunal du domi-
cile du père. — Paris, 23 mars 4829.

3. Observons que d'après les auleurs cités au n. 3, la
demande en mainlevée pourrait être portée, si le deman-
deur le préférait, devant le tribunal du domicile de l'op-
posant.—V. sur ce point, art. 4 41, n. 38 et s.

C Les tribunaux français sont incompétents pour sta-
tuer sur la demande en mainlevée de l'opposition formée
par un père étranger, au mariage de sa fille en France.—
Hennés, 16 mars i842, S.42.2.211.

7. La demande en mainlevée d'opposition est dispensée
du préliminaire de conciliation. — Angers, 21 prair. anU. — Bourges, 2 janv. 1810.— Douai, 22 avr. 4819. —llruxelles, 29 mars 4820. — Sic, Merlin, Rép., v" Opp.
« mariage, p. 251 ; Delvincourt, t. 4, p. 423; Vazeille,
"• 173; Prondhon, t. 4, p. 242; Toullier, t. 4, n. 589;
Duranton, t. 2, n. 244 ; Carré et Chameau, Lois de la
pruc, sur l'art. 49, q. 209 bis; Pigeait, t. 2, p. 467;
Aubry cl. Rau, t. 5, | 457, p. 4Q.

8. Jugé en sens contraire.—Bordeaux, 42fruct. an 43.
— Amiens, 30 vent, an 42. — La première décision doit
èlrc suivie : une demande en mainlevée d'opposition à
mariage requiert évidemment célérité. V. C. proc, art. 49.

!). Le père et fa mère opposants au mariage de leur
Iule ont chacun un intérêt distinct ; ainsi, un exploit de
signification est nul, s'il n'en a pas été laissé une copie
a chacun d'eux. — Cass. 23 janv. 1816.

10. Jugé au contraire que les père et mère opposants
au mariage de leur enfant doivent être considérés comme
agissant dans un intérêt commun ; en conséquence, il n'est
pas nécessaire que la demande, en mainlevée formée par
I entant, leur soit signifiée par double çopio : une seule
copie suffit... surloul si eux-mêmes ont formé opposition
par un seul acte.—Paris, 29 mai 4829.
il. Le droit de demander la mainlevée d'une opposi-

lon ne compète qu'au futur époux contre lequel l'opposi-
îon a ete dirigée: —Duranton, t. 2, n. 209; Vazeille,

,
,.' !'-,'.171

'• Demolombe, t. 3, n. 165; Aubry et Itou,
! o, i 4o7, noie 1. V. aussi Hue, t. 2, n. 120.

12- Jugé cependant quo les futurs époux, ayant tous
«eux intérêt à ce quo l'opposition soit levée, ont tous
«eux qualité pour soumettre leur demande à la justice.—
"'»>. beine, 1.8 avril 1897, D.98.2.419.

13. Par suite, est recevable la demando en mainlevée
o mec conjointement parles deux futurs époux. —Même

jugement, .. r . . -

44. V. quanta la forme de l'opposition, l'art. 66, n. 4 et 2.
45. L'exécution du jugement de mainlevée peut èlrc

poursuivie, sans attendre l'expiration du délai de l'appel.
-Besançon, 30 juill. 4 822.

46. Mais elle ne peut l'être toutefois avant l'expiration
du délai de huitaine, pendant lequel la loi (C. proc, art.
450) suspend l'exécution de tout jugement. — Bourges,
2 janv. 4810.

4 7. L'appel du jugement qui a prononcé la mainlevée
de l'opposition, bien que signifié dans le délai de la loi,
est non recevable pour défaut d'intérêt, si, avant cette si-
gnification, le mariage a été régulièrementcélébré... alors
d'ailleurs que le mariage n'a été contracté en contraven-
tion d'aucune disposition devant en entraîner la nullité.—
Rennes, 12 déç. 4844. — V. n. 25.

48. Est susceptible d'appel le jugement qui, au lieu de
statuer définilivement sur le mérite de l'opposition, or-
donne un sursis, pendant lequel l'enfant se retirera dans
une maison tierce.—Cass. 24 mars 4809.

49. Id. du jugement qui ordonne la comparution des
parties.— Rouen, 47 janv. 4 824. — Sic, RiefF, n. 4 73.

20. Il doit être slalué sur l'appel du jugementde main-
levée dans les dix jours, encore que l'assignation ait été
donnée à un délai plus long, et que l'appelant fasse dé-
faut. — Nîmes, 30 dée. 4806.

21. Contra, au cas où l'appel est formé par celui qui
a demandé la mainlevée : la brièveté du délai étant intro-
duite dans son intérêt. — Merlin, Rép., y° Opp. à mar
riage, t. 4 7, p. 234.

22. Jugé en ce sens, que le délai de dix jours, pour
statuer en appel sur les demandes en mainlevée d'opposi-
tion a mariage, n'est pas de rigueur contre le futur époux
qui .poursuit cette mainlevée.—Cass. 4 nov. 4807.— Sic,
Toullier, t. 4, n. 533 et 589; Favard, v» Mariage, n. 3 ;
Vazeille. n. 475; Merlin, Rép., v° Sommation respect.,
n. 3; Chardon, n. 464 ; Riefl, n. 473.

23. Le pourvoi en cassation contre l'arrêt qui donne
mainlevée de l'opposition n'est pas suspensif et n'em-
pêche pas de passer outre ou mariage. — Riom, 27 juin
1806. — Paris, 49 sept. 4845. — Lyon, 43 fév. «828. —
Rouen, 7 déc. 4859, S.60.2.589.-P.61.491.-D.64.5.308.
—Sic, Merlin, v" Opp. à mariage, t. 47, p. 282; Char-
don, n. 260; Rioff, n. 475; Marcadé, art. 478, n. 1 ; Va-
zeille, t. 2, n. 476; Demante, t. 4, n. 253 bis II; Massé
et Vergé, t. 4, § 422, p. 496, note 6; Aubry et Rau, t. 5,
g 487, p. 40; Demolombe, t. 3, n. 4 69; Allemand, I. 1,
n. 306; Laurent, t. 2, n. 404; Mersier, n. 288. — Con-
tra, Delvincourt, t. 4, p. 423. V. aussi Duranton, t. 2,
n. 215.

24. Dans ce cas, le président du tribunal, jugeant en
état de référé, peut ordonner que, malgré les défenses
faites à l'officier da l'étal civil, par la partie qui s'est
pourvue en cassation, il sera passé outre à la célébraliou
du mariage.—Rouen, 7 déc. 1889, cité ci-dessus.

25. Mais la cassation de l'arrêt rejetant l'opposition au
mariage annulerait le mariage. —Marcadé, n. 2; Aubry
et Rau, § 457, note 1Û. — Contra, Demolombe, t. 3,
n. 170; Massé et Vergé, loc. cit.; Laurent, t. 2, n. 405 ;
Mersier, n. 288, Obs.

26. Décidé toutefois que le pourvoi en cassation formé
contre l'arrêt qui déclare un mariage dissous est. suspen-
sif, et s'oppose à oe qu'il soit procédé à un second ma-
riago.—Renues. 44 août 4884, S.52.2.026.-P.52.1.278.-
D.54.2.12. — Sic, Marcadé, Rev. crit. 1862, p. 460.

179.—1. Même alors que l'opposition était fondée sur la

(a) Le § 2 de l'art. 179 a été ajouté par la loi du 20 juin 1890.



456 GODE CIVIL. — Liv. I"'. Tit. V. — Du Mariage. — Art. 180.

CHAPITRE IV.

Des Demandes en nullité
de Mariage.

180- Le mariage qui a été contracté sans le con-

sentement libre des deux époux, ou de l'un d'eux, ne
peut être attaqué que par les époux, ou par celui des

deux dont le consentementn'a pas été libre.
Lorsqu'il y a eu erreur dans la personne, le ma-

riage ne peut être attaqué que par celui des deux

époux qui a été induit en erreur. — C. o. 199, 201,

202 ; G. pén. 354 à 357.

démence de celui qui veut se marier, l'opposant ne doit

pas êlre condamné à des dommages-intérêts, s'il est con-
stant que son opposition n'a pas été faite calumniandi
animo.—Bruxelles,7 nov. -181 0.

2. L'ascendant qui l'orme opposition au mariage de l'un
de ses descendants ne doit pas êlre condamné aux dépens
du procès, encore que l'opposition soit mal l'ondée. —
Amiens, 1b l'év. 1S06.—Caen, 10 déc. '1819.

3. Décision contraire. —Paris, 19 sept. 1815. — V. en
ce dernier sens, Duranlon, 1. 2, n. 217, et Chauveau,
Comm. du Tarif, t. 1, til. 7, liv. 2, n. 45. — Du rcsle,
les juges ont, dans lous les cas, en verlu de l'art. 131,
C. proc., le droit de compenser les dépens; et ajoutons
que la jurisprudence leur reconnaît un pouvoir discré-
tionnaire pour la répartition des dépens entre les parties.
V. notes sur l'art, précité.

4. Do même, en cas de rejet de l'opposition formée
par le tuteur avec l'autorisation du conseil de famille, au
mariage du pupille, ni le tuteur ni les membres compo-
sant le conseil de famille ne doivent êlre condamnés à
des dommages-inlérêls. — Magnin, Minorités, t. 1, n.
161.

o. L'action en dommages-intérêts contre l'opposant
n'est accordée par l'art. <I79 qu'à la partie du mariage
de laquelle opposition a été formée, et non au fulur con-
joint étrangerà l'opposant. —Bourges, 7 août 1872, S.72.
2.257.-P.7-2.4049.-D.73.2.105.—Sic, Hue, t. 2, n. 123.

— Contra, Lyon-Caen, Oliserv., S. et P., loc. cit. ; Dal-
loz, Suppl., Y» Mariage, n. 165, et note, D.73.2.105.

6. En admettant que ce futur conjoint ou les tiers in-
téressés au mariage pussent intenter contre l'opposant
une action en dommages-intérêtsfondée sur les art. 1382
et 1383, ils ne le pourraient qu'autant qu'ils auraient à

se plaindre d'un dommage direct et certain causé par la
faute et l'imprudence de l'opposant. — Même arrêt. —
Hue, loc, cit.

7. Avant la loi du 20 juin 1896, le jugement qui pro-
nonçait la mainlevée de l'opposition au mariage, était,
lorsqu'il était rendu par défaut, susceptible d'opposition,
conformément au droit commun. — Amiens, 10 mai
1821 ; Bien", n. 176. — V. cependant Chardon, n. 259.

8. Si la loi du 20 juin 1896 a décidé que les jugements
cl arrêts par défaut, rejetant les oppositions à mariage,
ne sont pas susceptibles d'oppositions, elle s'est bornée à
prescrire celle dérogation au droit commun, sans y ajou-
ter que ces décisions seraient exécutoires par provision,
nonobstant l'appel qu'elle réserve aux parties le droit de
former. — Trib. Seine, 15 avril 1897, D.98.2.419.

9. Décidé aussi, avant la loi de 1896, qu'il n'y a pas
lieu d'ordonner l'exécution provisoire d'un jugement
rendu par défaut, accordant la mainlevée d'une opposi-
tion à mariage. — Paris, 1er juin 1872, D.73.2.55. —
Besancon, 20 janv. 1874, S.74.2.168.-P.74.729.-D.74.2.
112. — V. cependant Nîmes, 30 déc. 1806.

10. La disposition du § 2 de l'art. 179, relative aux
jugements et arrêts par défaut rejetant les oppositions à
mariage, ne s'applique pas aux jugements ou arrêls par
défaut qui valident l'opposition à mariage. — Vov. les
noies, S. el P.96, Lois annotées, p. 124-12o.-D 9G ï- 64 -
Pand. 96.3.121-122.

180 Indication alphabétique.

Algérie, 37. I

Célébration religieuse I

37. 1

Consentement. 1 et s. I
Crainte révérentielle, I

4. (

Décès, 30 et s. 1

Délai, 1. I

Devoir conjugal, 20.
Donné acte. 1. I

Enfant adultérin, 17. I

Enfant naturel, 1S.

irreur, 7 et s.
Itranger, 11.
'aux nom, 13.
'iliation, 17, 18.
'orçat libéré, 12.
Irosscsse, 16.!
léritiers, 3*, 35.
mpuissance, 19 ois.,

31.
nterdit, 28 et s.
sraélite, 37.
ilenaccs, o.

Moine, 1 î.
Personnecivile. 7 et s.
Personne morale, 9,

10.
Pouv. du juge. 1,
Prêtre, la.
Séduction,G.
Sép. de corps, M,
Témoin, 30.
Violence, 2 et s.

1. Le consentement des parties devant êlre entiére-

ment libre lorsqu'elles se présentent devant l'officier de

l'état civil, il n'appartient pas aux tribunaux de conslater

un consentement à mariage, qui ne saurait avoir aucune
force obligatoire. Par suite, dans le cas où un legs a été

fait sous la condition expresse que le légataire épouserai!

une personne déterminée ou du moins ferait son possible

pour l'épouser, il n'appartient pas aux tribunaux de don-

ner acte au légataire de sa déclaration qu'il esl prêta
épouser la personne désignée et de lixer un délai pour
la célébration du mariage. — Pau, 30 mai 1894, S. el 1'.

95.2.39.-D.95.2.2G7.
2. La violence exercée conlre un ascendant ou un des-

cendant de l'époux (C. civ., 1113) est une cause de nullité

du mariage contracté sous l'influence de cctle violence,

tout aussi bien que la violence exercée envers l'époux lui-

même. — Duranton, t. 2, n. 49; Dcmolombc, t. 3, n. 248.

3. Le mariage contracté par un ravisseur dans la seule

crainte que la lille dont il a abusé, ou ses parents portent
plainte conlre lui, ne peut être annulé comme résultai de

la violence.—Duranlon, t. 2, n. 51.
4. Du reste, il est sans difficulté que la simple crainte

révérentielle envers les père et mère ou autres ascendants

no suffit pas pour annuler le mariage (C. civ., 4444).—
Duranlon, n. 47; Ducbcsne, du, Mariage, p. 466.

5. Des menaces vagues par le père seraient également
insuffisantes.—Duranton,n. 47.

6. La séduction n'altère pas la liberté du consentement
de l'époux qui a l'âge compétent pour consentir par lui-

même au mariage. — Aubry et Rau, t. 5, g 462, noie 2;
Demolombe, t. 3, n. 250. — Contra, Marcadé, art. 180,

n. 4 et 2.
7. Quel est le sens des expressions de l'art. 180 :

Erreur dans la personne? — Suivant Maleville, t. 1,

p. 415, ces expressions doivent s'entendre uniquement
d'une erreur sur la personne physique; et telle a été

l'opinion exprimée par Portalis dans son exposé de motifs.

— Ce sentiment est généralement repoussé, cl l'on s'ac-

corde à reconnaître que l'erreur qui porte sur la personne
civile peut, selon les circonslances, être une cause de

nullité du mariage. Mais l'on se divise sur le point de sa-
voir dans quelles circonslances l'erreur sur la personne
civile esl une cause de nullité.

8. Jugé que l'erreur dans la personne civile n'est une

cause de nullité du mariage qu'autant que cette erreur
porte sur la personnalité complète et soulève une question
A'identité; il ne suffirait pas qu'elle portât seulement sur
les qualités de la personne.—Paris, 4 fév. 4860, S.60.2.

74 .-P.60.244.-D.60.2.87.—Orléans,6 juill. 4864, S.GI.
2.485.-P.64.787.-D.64.2..432. —Cass. cb. réun., 24 au.
4862, S.62.4.341.-P.62.484.-D.G2.4.453.— Bordeaux,
21 mars 1866, S.66.2.209.-P.66.847.-D.66.2.87,-*
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Diicanrroy, lionnior et Roustain, t. 4, n. 320; Aubry et
Kan. t. o, g 462, noies '10 et -H ; Mourlon, Rép. écr., t. 4,
n. 347, note ; Baudry-Lacantineric et Barde, Tr. des
oblir/.. t. 'I, II. 65.

S iis. Décidé au contraire qu'il n'est pas nécessaire,pour
que l'erreur dans la personne civile entraîne nullité du
mariage, que celle erreur porte sur la personnalité com-
plète el soulève une question d'identité, mais qu'il suffit
que celle erreur porte sur des conditions substantielles,
constitutives de la personne civile, ce que les tribunaux
doivent apprécier d'après les circonstances. — Cass.
Il fév. 4861,S.61.1.241.-P.61.443.-D.64.4.40.-En ce
sens, Marcadé, sur l'art. 480; Allemand, t. 4, n. 458 et
s.; Demolombc, I. 3, n. 253; Massé et Vergé, t. 4, p. 200,
noie 4: Démaille, t. 4,n. 262 Hs, II; Valelle, Èxplic.
somm., p. 4 00; Lobbé. Joum. du Pal. 4860, p. 244 ;
Thiercelin, le Droit du 20 déc. 4 860; Bellaigue, Rev.
prat., t. 41, p. 104 ; Pool, Rev. erit.'. 4864, 1.48, p. 193
et 280. — V. encore Hue, t. 2. n. 69 s. ; Boudant, t. <l.

n. 225.

9. Décidé même que l'erreur sur la personne morale
peut aussi, selon les circonstances, être une cause d'an-
nulation d'un mariage.—Trib. de Boulogne, 26 août 1853,
S.5i.2.114.-D.53.3.56. — Trib. de Chaumont, 9 juin
4838, S.58.2.543.-D.64.5.305. — V. aussi Toullier, t. 1,
n.521.

10. Mais jugé au contraire que l'erreur sur la personne
morale, sur les qualités morales ne peut êlre une cause
du nullité. —Trib. Besancon (Gaz. Trib. du 27 juill.1834).- Trib. d'Agen, 6 juill. 4860, S.60.2.353. — Montpellier,
I" iïv. 1866, S.66>2.325.-P.66.4233.-D.67.5.270.—Sic,
Duranlon, t. 2, n. 56 et s.; Duclicsnc, p. 467; Proudhon,
p. 227; Vazcillc, n. 65 et s.; Dclvincourt, t. 4, p. 457;
Merlin, Rép., v" Empêchement, g 5; Demolombc, t. 3,
n. 253; Aubry et Itau, % 462, note 6 ; Hue, I. 2. n. 82
cl s.; Boudant, t. 4, n. 225.

11. le mariage contracté par erreur par une Française
avec un élranger qu'elle croyait Français, ne pculpar'ccla
seul être frappé de nullité. — Duranlon, t. 2, n. 59; Dc-
molombc, t. 3, n. 253 ter; Chavogrin, note, S.86.4.4.-
1'.80.2.1. — En sens contraire, Hue, t. 2, n. 77; Bou-
dant, t. 4, n. 225.

•— Jugé en ce dernier sens qu'il y anullité de mariage pour erreur dans la personne dans le
cas où une Italienne, croyant épouser un Français,
a épousé un sujet turc auquel son statut personnel "per-
met la polygamie. — Cass. Turin, 24 juill. 1883. S.86.
4.4.-l>.80.2.4, et Brescia, 10 oct. 18s3, S. et P. ibid.-D.
Suppl., v» Lois, n. 290.

42. Il en est de même du mariage contracté par erreur
avec un forçat libéré.— Paris, 4 fév. 4860; Orléans,
ojuill. 4864, et Cass. cb. réun., 24 avr. 4862, arrêts ci-
tes n. 1.-Contra, Cass. 14 fév. 4864, cité n. 8.

43. Mais décidé que l'erreur de lu femme qui a épousé
un aventurier qui s'était attribué un nom et un état ima-
ginaire, ou moyen de faux papiers, doit l'aire annuler le
mariage. —Bourges, 6 août 4827. — Sic, Aubry et Rau,
§ 402, note 9.

44. Id. de l'erreur d'une femme catbolique qui, sansle savoir, épouse un ci-devant moine proies. — Colmar,
bilec. 4811 — Sic, Duranlon, n. 66; Dclvincourt,
[). \M.—Contra, Merlin, Rép., v» Mariaqe, t. 46,p. 40;
Aubry et Rau, §402, note 4 0.

15. Id. de l'erreur de la femme qui épouse un prêtre
sans savoir qu'il est revêtu de celle qualité. — Trib.
'1 Agon, 6 juill. 4860, S.60.2.353.—Sic, Dcmolombe, t. 3," 2o3 1er ; Hue, t. 2, n. 78.

'0. Décidé encore qu'un mariage peut être déclaré nul
sur la demande du mari, par le motif que la femme était
grosse au moment de la célébration du mariage, et qu'il
avait, ignoré sa grossesse.—Trib. Chaumont, 9 juin 4 858,s.08.2.04!.-D.(j|.3.305.

— Contre, Demolombc, t. 3,
n. 2o3 kr; Hue, I. 2, n. 82 ; Beudant, t. 4, n. 225.

17. ...Ou par le molif que la femme qu'il a épousée,
M croyant Mlle légitime des parents qui avaient figuré au

mariage comme ses père et mère, n'était, en réalité, que
leur fille adultérine. — Trib. de Boulogne, 26 août 4853,
S.54.2.444.-D.53.3.56. — Sic, Beudant, t. \, n. 225.

48. Jugé au contraire que l'erreur de celui qui, croyant
épouser un enfant légitime, a épousé un enfant naturel,
n'est pas de nature à entraîner la nullité du mariage. —Bordeaux, 24 mars 4866, S.66.2.209.-P.66.817.-D.66.2.
87. — Sic, Demolombc, t. 3, n.253 ter.

19. L'impuissance naturelle n'estpas une cause do nul-
lité du mariage. — Gênes, 7 mars 4844.— Besancon,
28 août 4840, S.40.2 444. — Riom, 7 juin et2août4876,
S.77.2.153.-P.77.617.-D.77.2.32. — Trib. Nîmes (mo-
tifs), 21 juill. 4893, joint à Nîmes, 5 juin 4894, S. et P.
96.2.142'.

20. Id... alors même que l'impuissance résulterait d'un
défaut de conformation qui s'opposerait à l'union des
sexes. — Riom, 30 juin 4 828. — Nîmes, 29 nov. 1869,
S.70.2.78.-P.70.424.-D.72.1.52. — V. aussi jug. du trib.
de la Seine, (Gaz. des Trib. des 48-49 nov. 4834.

24. Id... et il n'y a pas à distinguer enlre l'impuis-
sance naturelle manifeste et celle cachée. — Toulouse,
40mars4838, S.58.2.660.-P.59.553.-D.592.40.—Cham-
béry, 28 janv. 4867, S.07.2.81.-P.67.437.

21 bis. Jugé même que l'absence totale des organes
sexuels n'est pas une cause de nullilé du mariage. —Caen, 23 mars 1882, S.82.2.408.-P.82.1.580.

22. Jugé au contraire que l'impuissance naturelle est
une cause de nullité du mariage.—Trêves, 27 janv. 4808.
— Id. au cas de difformités s'opposant à l'union des
sexes. —Trêves, 1" juill. 1808. — Trib. d'Arras, Gaz.
des Trib. des 20 et 30 mai 1839.

23. Jugé encore que l'absence complète des organes
qui caractérisent le sexe est une cause de nullité de ma-
riage. — Montpellier. .8 mai 1872, S.72.2.272.-P.72.
1075.-D.72.2.48. — Trib. Orléans, 34 mars cl 44 avril
4894, Pand.95.2.237. —V. aussi Trib. Nevers (motifs),
5 fév. 4894, Pand.95.2.111.

24. D'après plusieurs auteurs, l'impuissance naturelle
no peut êlre une cause de nullité du mariage. Mais l'im-
puissance accidentelle peut, sous certaines distinctions,
êlre une cause de nullité. — V. Duranlon, n. 69 el 70;
Toullier, t. 4, n. 525 et 526; Dclvincourt, t. 1, p. 364 ;
Pczzani, n. 49. — Suivant d'autres auteurs l'impuissance,
soit naturelle, soit accidentelle, est une cause de nullité
toutes les fois qu'elle est extérieure el manifeste. V.
Merlin,Rép., VImpuissance, n. 2; Vazeille, n. 93; Char-
don, Dol et fraude, t. 4, n. 23 ; Valelle, sur Proudhou,
I. 1, p. 395 ; Bernante, t. 4, n. 225 bis, IV, et 262 bis,
III; Demolombc, t. 3, n. 254; Allemand, t. 4, n. 105;
Massé et Vergé, t. 4, p. 171, note 9; Richefort, Etal des
fam., t. 1, n. 16. V. encore Marcadé, Appcnd. au ch. 4

du lit. du Mariage, n. 7; Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
t. 4, n. 319, note 4 ; Hue, t. 2, n. 79. — Enfin, selon
Favard, Rép., v° Mariage, sect. \™, §2, n. 7, et Aubry
et Rau, § 464, note 39, l'impuissance n'est eu aucun cas
une cause de nullilé.

25. Dans ions les cas, l'impuissance ne peut jamais
servir de fondement à une demande de nullité, lorsqu'elle
provient d'une cause postérieure au mariage. — Delvin-
couit, p. 364; Duranlon, n. 69, ad notam; Demolombc,
t. 3, n. 253 quater.

26. Le mariage contracté avec la résolution par l'un
des futurs époux, de ne pas remplir ses devoirs conju-
gaux, résolution qui est mise à exécution, ne peut êlre
pour cela seul frappé de nullilé. — Cass. 9 fév. 4863, S.
64.4.45.-P.64.263.-D.63.4.426.

27. Le refus par le mari de consentir à la célébration
de son mariage devant l'église n'est pas non plus une cause
de nullité du mariage. — Trib. de Bruxelles, 31 mars
4888, S.88.4.24.-P.88.2,31. Voy. aussi Montpellier,
4 mai 1847, S.47.2.418.-P.49.1.615.-D.47.2.84. —
Sic, Laurent, t. 2, n. 486; Demolombc, t. 4, n. 390;
Aubry et Rau, t. 5, § 462, p. 68 et 69; Thiénel, Rev.
de législ., 4846, t. 3, p. 461, et 1847, t. 4, p. 370. —
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181- Dans le cas de l'article précédent, la de-
mande en nullité n'est plus recevable, toutes les fois
«qu'il y a eu cohabitation continuée pendant six mois

depuis que l'époux a acquis sa pleine liberté ou que
l'erreur a été par lui reconnue.

182- Le mariage contracté sans le consentement

.Conlrà, Marcadé, sur l'art. 180, n. 5, et Rcv. de légist.
'î846; t. 2, |i. 342; Bressolles, ibid., t. 2, p. 441). —
Mais voy. inf., art. 214; n. 47, el 231, n. 33 cl s,

28. Celui qui-a épousé un interdit (V, art. 140, n. 1).
ne peut demander la nullité du mariage pour,celle cause.
— Duranton; t. 2, n. 28.'—...Du moins, s'il connaissait
l'état de l'interdit. — Maghin, des Minorités et Interd.,
t. 4, n. 460.

29 Mais le tuteur de l'interdit peut, aussi bien que
l'interdit s'il venait à la raison, intenter l'action en nul-
lité. - Bruxelles, 47 juill. 48i8. — Bastia, 8 fév. 4888,
S.89.2.177.-P.89.4.9d2.-D.88.2.347.-Pand:88.2.205.

—
Cass. 26 fév. 4890, S.90.1.246.-P.90.1.520.-D.90.4.290.
-Pand.90.1.398.-Fr. ,jud.XlV.2.167. — Sic, Merlin,
Quesl., V Mariage, g 42; Vazeillc, n. 239— ...dit
moins avec l'autorisation du conseil de famille. — De-
molombe, t. 3, n. 429; Yillev, des Actes de l'interdit.
p. 492. V. aussi Labbé, observas.89.2.I77.-P.89.4.962

;
Cbainpcommunal, Bev. cril., 1897, p. 304. — Conlrà,
Duranton, t. 2, n. 3'i.

30. Id. même après le décès de l'interdit.—Bruxelles,
20 déc. 4893, S. et P.95.4.5.-D.95.2.185.

34. Jugé en sens contraire sur ce dernier point.—
Bruxelles, 9 fruet. an 9, S. cbr.

32. Décidé encore que la nullité d'un mariage fondée
sur Ce que l'un des époux n'a pu y consentir, en ce qu'il
avait perdu l'intelligence, la mémoire et la parole au mo-
ment du mariage, n'est pas p'roposable après le décès de
l'époux (décédé integri slalns). — Toulouse, 26 mars
4824.

3'i. L'époux qui a formé précédemment une demande
eii séparation de corps, n'est plus recevable à demander
la nullité de son mariage. — Paris, 30 déc. 4804. joint à
Cass. 9 fév. 4803, S.04.4.4j,-P.64.203.-D.63.4.420.

34. L'action en nullité d'un mariage pour cause d'er-
reur dans la personne île peut être intentée par les héri-
tiers d'un époux. — Trib. île Toulouse, 24 fév. 4879,
S.80.2.54.-P.80.329.-0.79.3.04, — Sic, Duranton, t. 2,
n. 270; Marcadé, art. 480, n. 7; Aubry cl Rau, t. 5,
g 402, hôte 40, p. 09; Demolombe, t. 3, ri."258; Laurent,
t. 2, ri. 449; Baudry-Lacanlineric, t. 4, n. 507.

35. Mais si i'époux demandeur en nullité mourait pen-
dant l'instance, l'action passerait aux héritiers. — Duran-
ton, l. 2, n. 274 ; Aubry el Rau, § 462, noté 47; Demo-
lombe, t. 3, n. 239. — Conlrà, Marcadé, arl. 180, n.' 6;
Laurent, t. 2, n. 450; Baudi-y Lacanlinerie, Joe. cit.

36. La disposition de l'art. 251, C. civ. (aujourd'hui
remplacé par l'art. 245, g 2), qui, en matière de divorce,
déclarait le témoignage des parents des parties, à l'excep-
tion des enfants et descendants, non reprochable du chef
de leur parenté, est applicable au cas de demande en
nullité du mariage pour défaut de consentement libre de
l'un des époux.— Montpellier, G mai 4826.

37. Le mariage contracté en Algérie, devant l'ollicier
de l'état civil français, par des israélites indigènes deve-
nus sujets français par la conquête, est soumis aux pres-
criptions de la loi française, et ne peut être annulé pour
des motifs tirés seulement de la loi mosaïque (par exemple,
la prétendue impuissance naturelle dû mari). — Cass
45 avril 4802, S.02.4.577.-P.G2.4436,-D.02.4.280.

—En sens contraire, V. l'arrêt cassé d'Alger, 48 ma! 4800
S.60.2.367.-P.04.446. V. aussi Alger, 49 mars 486G
S.67.2.246.-P.67.843.

181.—-C Si la femme devient enceinte dans les six mois
de là cessation de la violence ou dé l'erreur, ce fait doit
être considéré comme une approbation tacite du mariage.
— Duranton, t. 2, n. 279. '— Conlrà, Laurent, t. 2,
n. 453; Hue, t. 2, n. 427; Baudry-Lacanlinerie, t. 4,
11. 508.

2. Mais la naissance d'un enfant dans les six mois (pi
suivent la découverte de l'erreur ou la cessation delà
violence ne peut, opérer une fin de non-recevoir contre
l'action en nullité du mariage, la conception remontant
nécessairement à une époque où la ratification était im-
possible. — Duranton, t. 2, n. 280 et 281 ; Touliicr,
t. 4, n. 64 0.

3. Du reslo, une raiificatiori expresse purge le vice de
violence ou d'erreur.— Duranton, t. 2, h. 282; Lauréat,
loc. cil.

4. Et là ratification est valable, encore que l'époux qui
ia donne soit mineur. — Dut'àiiton, t. 2, n. 284 ; Dcmo-
lonibe, t. 3, n. 267.

5. Il n'est pas nécessaire au surplus que l'acte d'ap-
probation renferme les conditions prescrites par l'art,
4338, C.civ., pour la validité des actes de confirmation,
pourvu toutefois qu'il soil consenti à une époque où l'é-

poux a recouvré sa pleine libellé bu découvert l'erreur.
— Duranton, t. 2, n. 283; Demolombe, I. 3, n. 200.

6. Ainsi la ratification peut résulter d'une simple
lettre, et même de l'autorisation donnée par le mari à ia
femme de contracter ou -d'ester en jugement. — Duran-
ton, t. 2, h. 283.

— Conlrà sur ce dernier point, Mar-
cadé, art.484, n. 2. — V. Demolombe, I. 3, h. 205 qui

pense que cela dépend dds Circonstances.

7. La nullité du mariage fondée, tout à là fois, sur le
défaut d'âge et sur la violence ne peut être écartée, par
cela seul qu'il s'est écoulé six mois depuis que l'époux a
atteint l'âge compétent. Ce motif, suffisant pour écarter
ia nullité prise du défaut d'âge, est sans effet relativement
à la nullité prise de la violence.

— Cass. 4 novembre
4822. — Sic, Duranton, t. 2, n. 276.

8. Lorsque plus de six mois de cohabitation se sont
écoulés avant la demandeen nullité de mariage pour cause
d'erreur sur la personne, c'est à l'époux demandeur à

prouver que la découverte de l'erreur ne remonte pas à

six mois. —Bordeaux, 20 février 4807. S.67.2.224.-1';
67.826.-b.68.2.49.

— Cass. 20 avril 4809, S.69.1.303.-
l\69.704.-D.09.4.460. — Sic, Duranton, t. 2, n. 277;
Demolombe, t. 3, n. 202; Zachariie, éd. Massé et Ver»!',
t. 4, g 427, note 7; p. 207; Glasson. du Consent, des
époux au mar., n. 455. — Conlrà, Hue, t. 2, n. 127.

9. La nullité pour cause d'impuissance (V. les n. 49 et
suiv. de l'article précédent) n'est plus recevable lorsqu'il
y a eu cohabitation pendant six mois, l'erreur ayant pu
être reconnue dès le premier jour. —Vazeillc, 1.4, n. 93;
Merlin, ïïéj>.t v° Mariage, sect. G, § 2, 4rc question.

40. Jugé toutefois que l'art. 4SI n'est point applicable
au cas où l'un des conjoints est privé des organes consli-
lulifs de son sexe ; dans ce cas, le mariage ne saurait
avoir d'existence véritable, et l'action résultant de celle
inexistence est imprescriptible.—Trib. Orléans, 34 mars
4894, Pand.95.2.257.

41. A défaut de cohabitation el de ratification, l'action

en nullilé de l'époux violenté ou trompé se prescrit par
dix ans (arl. 4304). — Duranton, t. 2, n. 278 ; Valette,
sur Proud'hon, I. 4, p. 433, note a; Duvergicr, sur Toul-
iicr, t. 4, p. 355, note a; Demolombe, t. 4, n. 267, (qui

pense toutefois que l'art. 4304 ne serait plus applicable si
la nullité du mariage était opposée par voie d'exception,
n. 268). — Selon Marcadé, art. 484, n. 3; Aubry et
Rau, g 462, note 22; Laurent, t. 2, n. 454; Baudry-
Lacantiherié, t. 4, n. 54 0, et Hue, t. 2, n. 429, l'action
cri nullité ne se prescrit que par trente ans.— D'après
Dcmanlc, t. 4, n. 203 bis il, celte action est perpétuelle.

182.—1. Le père qui à abandonné sa femme et ses cn-
fants'n'cst pas recevable à se plaindre de leur mariage
fait saris son consentement, s'il y a eu bonne foi ; à plus
forlé raison lés époux mèiiiès. — Rouen, 24 févr. 4848.
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des père cl, mère, des ascendants, ou du conseil de
famille, dans les cas où ce consentement était néces-
saire, ne peut être attaqué que par ceux dont le con-
sentement était requis, ou par celui des deux époux
qui avait besoin de ce consentement.— G. c. 448 à

loi, 201, 202; C. pén. '193 à 495.

1555- L'action en nullité ne peut plus ôlre in-
tentée ni par les époux, ni par les parents dont le
consentement était requis, toutes les fois que le ma-

riage a été approuvé expressément Ou tacitement par
ceux dont le consentement était nécessaire, ou lors-
qu'il s'est écoulé une aimée sans réclamation de leur
part, depuis qu'ils ont eu connaissance du mariage.
Elle ne peut être intentée non plus par l'époux, lors-
qu'il s'est écoulé une année sans réclamation de sa
part, depuis qu'il a atteint l'âge compétent pour con-
sentir par lui-môme au mariage.

1 Si le père vient à mourir dans le délai pour récla-
mer, la mère ne peut, elle, attaquer le mariage. — Toui-
ller t I, il. 613; Chardon, Puiss. paiera., n. 2-10; Mar-
cadé, arl. 182, n. 2; Laurent, t. 2. n. 457 ; Baudry-
ï.acaiilincrie, t. 4, n. 513. — Contra, Duranton, t. "3,

n.287: Vazeille, n. 266; Aubry et Hau, t. 5, § 462, note
4ti ; Allemand, t. 4, n. 577 ; Demolombe, t. 3, n. 272.

3. Mais lorsque lo père se trouvait, à l'époque du ma-
riage, dans l'impossibilité de manifester sa volonté, et
qu'ainsi le consentement de la mère suffisait (Cod. civ.
44!)), celle-ci seule a action pour attaquai' le mariage,
quand même celle impossibilité n'existerait plus.— Toul-
licr, l. I, n. 013; Chardon, n. 242. — Conlrà, Duran-
ton, n. 2fc>8 ; Demololiibe, I. 3, n. 273.

4. L'épouse en secondes noces du père est sans qua-
lité pour se joindre à la demande; intentée par celui-ci,
en nullité du mariage contracté par son (ils sans son
consentement ; elle peut seulement agir avec son mari,
en ci' qui concerne l'usurpation (le nom reprochée à la
veuve de Min beau-fils. — Lyon. 48 janv. 4894, S. et P.
1)7.1113.-1).94.2.222. — Y. Pillel, note, S. et P. loc.
fit.

5. L'action en nullité qui appartient à l'ascendant, ne
passe pas à ses héritiers. — Caen, 22 mai 4850, S.52.2.
5iiB.-l\:ii.2.442.-D.53.2.479.

6. Les héritiers ne pourraient même pas continuer
rinslance introduite par leur auteur. — Dcmolornbe,
I. 3, n. 279 ; Auhry et Rau, § 462, note 54 ; Massé et
Vergé, g 427, note 24; Laurent, t. 2, n. 458.

7. L'action ne passe pas non plus aux ascendants du
ilcgré supérieur. — Duranlon, n. 289; Toullier, n. 643;
Chardon, n. 213 ; Marcadé, art. 482, n. 2 ; Demolombe.
I. 3, n. 280 ; Aubry et Rau, § 402, p. 77 ; Massé et
Vergé, note 24 ; Laurent, loc. cil.; Hue, t. 2, n. 4 30. —
lin sens contraire, Vazeille, t. I, n. 268; Ducaurroy,
Bonnier el Rolislaiii, t. 4, n. 323; Valette, Explic.
somm., p. 409.

S. Le légataire d'une somme déterminée, à la charge
île poursuivre une demande en nullité de mariage formée
|«r un ascendant, n'a pas non plus qualité pour suivre
celle demande après le décès de l'ascendant testateur qui
l'avait inlcnléc. — Agen, 20 déc. 4824.

9. La règle d'après laquelle l'action en nullité est défi-
nitivement éteinte par le décos de l'ascendant auquel elle
appartenait s'applique aux mariages contractés on Espa-
gne. — Baslia, 7 mai 4839, 8.60.2.333.^60.4061.-
0.00.2.158.

40. La nullité du mariage contracté sans le consente-
ment du conseil de famille, lorsque ce consentementétait
nécessaire à l'un des époux; est couverte pal' le décès du
mineur avant que le conseil de famille ait pris une déli-
bération pour autoriser la demande en nullité, — Toul-
»<"•, l. 1, n. 013.

'L Lorsque le consentement des aïeux est nécessaire,
«l qu'il y en a dans les deux lignes (C. civ., 450), cha-
cune des lignes peut attaquer le mariage célébré sans son
consentement; mais l'approbation de l'autre, même en
Jl'l'ol, met (in à l'action en nullité.— Paris, 1" fév.
1 M*, D.94.2.456

— Sic, Duranlon, t. 2, n. 291 ; De-
molombe, t. 3, n. 275. -- V. toutefois, Aubry et Rau,
Mb2, noie 47. --V. arl. 183, n, 4.

12. L'enfant mineur naturel non reconnu peut attaquer
son mariage pour défaut de consentement du tuteur ad

hoc qui doit être nommé en conformité dé l'art. 459. —Duranton, I. 2, n. 294; Delvincourl, t. 4, p. 452; Mar-
cadé, art. 482, n. 3; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 434,
note a,-Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 4,n. 324;
Demolombe, t. 3, n. 278. — Conlrà, Vazeille, n» 269 ;
Aubry cl Rau, g 462, note 73; Laurent, t, 2, n. 460 ;
Hue, t. 2, n. 430.

43. Le mariage annulé sur la demande de l'époux mi-
neur, ou même de ses parents, pour défaut de consente-
ment do la part de ceux-ci, doit être considéré coramc
n'ayant jamais existé, tellement que les avantages faits à
l'époux on faveur du mariage ne peuvent lui profiler. —Duranlon, t. 2, n. 352.

44. L'époux qui demande et fait prononcer la nullité
du mariage (pour défaut de consentement de ses père et
mère), peut être condamné à des dommages-intérêts en-
vers son conjoint, s'il connaissait le vice du mariage, et
l'a laissé ignorer à ce dernier. — Aix, 8 févr. 1821.

45. Sous l'ancienne jurisprudence, la nullité du ma-
riage contracté par un mineur sans le consentement de
ses père et mère pouvait être opposée par les collaté-
raux par voie d'exception. — Baslia, 2 fév. 4857, S.57.2.
429.-P.57.644.

— V. Lorry, Dissert, sur le mar., p.
494 ; l'ieitry, Insiit. du dr. franc., t. 4, p. 364 ; Polhier,
Tr. du mar., n. 326; d'Aguesseau, t. 3, p. 86, édit. de
4762 ; Rousseau de Lacomhe, Jurispr. canon., v° Rapt,
n. 8 et 9 ; Dcnisarl, v° Mariage, n. 94.

40. Mais, sous l'empire delà loi du 20 sepl. 4792, les
collatérauxne pouvaient plus se prévaloir de cette nullité.
—. Cass. 48 iuill. 4800, S.G0.4.046.-P.64.SS.-D.GO.
1.299.

17. V, art. 454, n. I bis ; art. 170, n. 2 et s.

183.—I. La ratification de l'époux devenu majeur n'en-
lève pas aux parents dont le consentement n'a point été
requis pour le mariage, le droit d'en demander la nullité.
—Toullier, 1.4, n. 64 8; Duranlon, 1.2, n. 299; Allemand,
I. 4, n. 594 ; Vazeille, t. 4, n. 264; Auhry el Rau, t. 5,
§ 462, noie 00 ; Massé et Vergé, l. 4, § 4 27, note 32,
p. 214 ; Laurent, t. 2, n. 407. — Contra, Demolombe,
t. 3, n. 294.

2. L'art. 483 esl applicable même au cas où le mariage
s'est dissous moins d'un an après la connaissance acquise
à l'ascendant, par le décès de l'époux auquel le consente-
ment nécessaire avait manqué. — Cass. 5 nov. 4839,
S.39.4.822.-P.39.2.4S3.

3. Lorsqu'un père demande l'annulation du mariage de
son enfant mineur, s'il lui est opposé une fin de non-
recevoir pour approbation tacite, en ce qu'il ne l'aurait
pas attaqué dans l'année, à partir du jour où il en a eu
connaissance, les juges doivent positivement constater ce
point de fait ; il ne suffirait pas de dire qu'après vingt-
trois ans le père est réputé en avoir connaissance. —
Paris, 8 jariv. 4840. -^ Cass. 46 jmll. (4 avr.) 1847. —
V. en ce sens, Merlin, Rép., \° Mariage, sect. 6, § 2 ;
Chardon, il. 249.

4. L'action en nullité de mariage intentée par l'époux
lui-mêmepour défaut de consentement de ses ascendants,
s'éteint par l'approbation donnée par ceux-ci, lors même
qu'elle n'interviendrait qu'après que la demande en nul-
lité aurait été formée. — Duranton, t. 2, n. 304 ; Delvin-
court, t. 4, p. 453 ; Duvergicr, sur Toullier, t. 4, n. 644,
note 4 ; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 435, note»; Démo-
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184- Tout mariage contracté en contravention

.
aux dispositions contenues aux art. 444, 147, 4 64,102
et 163, peut être attaqué soit par les époux eux-

mêmes, soit par tous ceux qui y ont intérêt, soit par
le ministère public. — C. c. 204, 348; C. pén. 354; T.

cr. 424.

lombe, t. 3, n.27o.—Contra, Aubry et Rail, §462, note 57.

— V. art. 182, n. 14.

5. De même, l'approbation tacite des ascendants résul-
tant seulement du défaut de réclamation de leur part
pendant un an depuis qu'ils ont eu connaissancedu ma-
riage, rend l'époux irrecevable à intenter l'action en nul-
lité contre le mariage qu'il a contracté sans leur consen-
tement. — Duranton, t. 2, n. 305.

6. Mais il n'en est pas de même de la seule expiration,
pendant l'inslance introduite par l'époux, du délai d'un
an accordé aux ascendants. — Duranton, n. 306 ; Demo-
loaibe, t. 3, n. 275.

7. Les faits constitutifs de la connaissance du mariage
acquise par les ascendants sont laissés à l'appréciation
des tribunaux. — Lyon, 48 janv. 4894. S. et P.97.2.443.
-D.94.2.222. — En ce sens, Pillet, notes, S. et P. loc.
cit.

8. L'âge compétent à partir duquel court le délai d'un
an opérant fiu de non-recevoir contre la demande en nul-
lité, est de vingt-cinq ans pour les hommes et de vingt et
un ans pour les femmes. — Merlin, Rép., v° Mariage,
sect. 6, §2; Duranton, t. 2, n. 307 et suiv.; Marcadé,
art. 483, n. 3 ; Demolombe, t. 3, n. 284 ; Aubry et Rau,
§402, note 62. — Contra, Touiller, t. 4, n. 645; Dcl-
vincourt, t. 4, p. 330, suivant lesquels la majorité est de
vingt et un ans, même pour les hommes.

9. La même divergence existe entre ces auteurs quant
à l'âge auquel le mariage peut être ratifié expressément.

40. Au reste, l'époux qui aurait employé des moyens
frauduleux pour tromper son conjoint sur son âge, serait
non recevable à demander la nullité du mariage. — Du-
ranton, t. 2, n. 296; Demolombe, t. 3, n. 289; Aubrv
et Rau, § 462, p. 79.

44. La fin de non-recevoirétablie contre l'époux marié
en minorité a lieu alors même qu'avant l'expiration de
Tannée, le conjoint est venu à mourir. —Merlin, Rép.,
V Mariage, sect. 6, § 2, 3e quest.

42. De même, au cas où l'époux mineur s'est séparé
de t'ait, avant l'expiration de l'année, et n'est plus re-
tourné avec son conjoint. — lbid., 4e quest.

4 3. En général, l'époux qui n'a pas agi dans l'année
de sa majorité ne peut opposer la nullité par exception.
1—Merlin, Rép., v° Mariage, sect. 6, § 2, 5» quest., qui
exccple le cas où ce sont des héritiers (autres que des
enfants) du conjoint'décédé qui viennent agir contre le
survivant.

44. L'art. 483 est applicable aux demandes en nullité
de mariage pour défaut de publications ou pour absence
d'actes respectueux : une telle demande ne peut plus être
intentée, ni par les époux, ni par les parents dont le
consentement était requis, lorsqu'il s'est écoulé une année
sans réclamation de leur part, depuis qu'ils ont eu con-
naissance du mariage —Cass. 44 mai 4875, S.75.4.295
-P.75.745.-D.75.4.407. — V. aussi art. 470, n. 42.

43. Sur l'approbation opérant fin de non-recevoir
contre l'action en nullité des mariages contractés à l'é-
tranger, V. l'art. 4 70, n. 4 0 et s.

,

46. Les arrêts des parlemente portant défense de ma-
riage entre deux personnes, sans déclarer l'une ou l'autre
coupable de séduction, ou qu'il y eût entre elles com-
merce illicite, ne constituaient pas un empêchement di-
rimant, et ne mettaient pas obstacle à ce que le mariage,
s'il était contracté postérieurement, produisît tous effets
civils, lorsqu'il avait été ratifié expressément ou tacite-
ment par les père et mère ou autres personnes qui au-raient eu le droit de s'y opposer. — Cass. 29 juin 4836
S.36.4.726. '

184.—4. L'époux qui a su, en contractant mariage, que

son conjoint n'avait pas l'âge requis, peut attaquer le
mariage aussi bien que celui-ci. — Toullier, t. 1, n. 623;
Duranton, t. 2, n. 345; Demolombe, t. 3, n. 300; Lau-
rent, t. 2, n. 488. — Contra, Dclvincourl, t. 4, p. 324.

2. La demande en nullité du deuxième mariage, pour
cause de bigamie, peut être formée par le nouvel épou\
qui connaissait l'existence du précédent mariage, on qui

ne pouvait croire à sa dissolution que par une erreur de

droit. — Duranton, t. 2, n. 33b ; Demolombe, t. 3, n.
300 ; Laurent, loc. cit. — Jugé en ce sens, quelle que soit
d'ailleurs la possession d'état du conjoint : Paris, Il août

4847. — Cass. 25 l'év. 4848.

3. Si, après le mariage d'un individu avec une fille na-
turelle non reconnue, le père de cet individu venait à rc-
connaîlre sa bru pour sa fille, le mariage (contracté ainsi

entre frère et soeur naturels) devrait-il être annulé?—
Duranton, t. 2, n. 467, se prononce pour l'affirmative,
dans le cas où la reconnaissanceserait évidemmentsincère,

4. L'intérêt auquel l'art. 4 84 rattache le droit de de-
mander la nullité d'un mariage, peut êlre un simple

intérêt pécuniaire : on ne doit pas restreindre l'effet de

cette disposition au cas d'un intérêt de succession. — Va-

lette, sur Proudhon, t. 4, p. 428; Marcadé, sur l'art. ISi-,

n. "2 ; Demolomue, t. 3, n. 305 ; Aubry et Rau. t. â,

§404, p. 60.
5. Spécialement, les créanciers du mari peuvent de-

mander la nullité du mariage contracté au mépris d'un

empêchement résultant de l'existence d'un lien d'alliance
entre les époux, dans le bul d'écarter l'hypothèque légale

des immeubles de leur débiteur. — Mclz, 7 fév. 4884,
S.o4.2.0B9.-P.54,4.345.-D.o4.2.247.

5 bis. Décidé, cependant, en sens contraire, que les

nullités de mariage ne peuvent être invoquées que parla
famille et le ministère public. —Douai, 42 juill. 4838,

S.39.2.250.
6. Les ascendants peuvent, indépendamment de tout in-

térêt pécuniaire, proposer les nullités absolues.—Morlin,
Répert., v° Mariage, sect, 6, § 2, quest. 2, t. 16, add.,

p. 777; Proudhon, ch. 22, sect. 7, p. 431, édit. Valette ;

Vazeille. t. 4, n. 248 et 246; Marcadé, sur l'art. 184;

Allemand, t. 4, n. 534 et 532 ; Demolombe, t. 3, n. 30I;

Aubry et Rau, t. 5, g 404, p. 59; Massé et Vergé, 1. I,

p. 203, note 44; Laurent, t. 4,n. 489; Baudry-Lacanli-
ncrie, t. \, n. 525: Hue, t, 2, n. 430.— Contra, Toul-

lier, t. 4, n. 033; Duranton, t. 2, n. 328.— V. art. 187,

n. 4.
7. La nullité du mariage contracté avec une femme

encore engagée dans les liens d'un précédent mariage

peut êlre demandée par les père et mère du second mari,

bien qu'ils eussent donné leur consentement, s'il eslélalili
qu'ils avaient été trompés sur l'état civil de la femme

qu'ils croyaient veuve, et si d'ailleurs leur consentement
n'a été donné que d'une manière générale et sans dési-

gnation d'une personne déterminée. — Lyon, 22 juill.

4 846, S.47.2.49.-P.47.4.294.— V. art. 73, n. 4 et s.

8. Les collatéraux ne sont pas recevables à attaquer

un mariage hors des cas déterminés par les art. 484(1
487. —Douai, 12 juill. 4838, S.39.2.256.

9. Id. Spécialement : ils ne peuvent demander la nul-

lité d'un mariage pour cause de démenco. — Cass. 9 janv.
1824 ; 42nov. 4844, S.45.4.246 -P.45.1.515.-D.45.4.98.,

— Colmar, 27 fév. 4852, S.52.2.488.-P.53.1.30.-D.52.
2.260. — Bordeaux, 25 (ou 24) juin 1884, S.84.2.201.-
P.84.4.1110.-D.88.1.161.-Pand.88.1.1.—Cass. 9 nov.
1887, S.87.1.461.-P.87.4.1442.-D.88.4.461.-Panil.88.
4.1.-Fr. jud.XII.2.59.— Sic, Duranton, t. 3, n. 3.1;

Troplong, Rev. de législ.,.t 24, p. 53; Beudant, I- 1.

n. 285. — Secùs, Vazeille, t. 4, n. 240 ; Magnin, Mmo-

rites, t. 1, n. 159. — V. art. 446, n. 4 et 2.
40. ... Ni pour cause d'engagement dans les ordres
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iS5- Néanmoins le mariage contracté par des
époux qui n'avaient point encore l'âge requis, ou dont
l'un des deux n'avait point atteint cet âge, ne peut
plus fitre attaqué, 4° lorsqu'il s'est écoulé six mois

depuis que cet époux ou les époux ont atteint l'âge
compétent; 2° lorsque la femme, qui n'avait point cet
âge, a conçu avant l'échéance de six mois.

sacrés. — Cass. 9 janv. 4824. — V. notes 2 el suiv. sur
le cliap. 4 ci-dessus.

il. ... Ni pour défaut de publications préalables d'un
mariage contracté en pays étranger. (V. art. 4 70, n. 4

ei suiv.) — Cass. 48 août 4844, S.44.4.872.-P.44.2.730.
-Montpellier, 215 avr. 4844, S.45.2.8.-P.45.4.4 62.-D.
4b.2.3G. —Bourges, 47 fév. 4845, S.47.4.55. — Bor-
deaux, 44 mars 4850, S.52.2.504.-P.54.2.436.-D.53.2.
178.-Nîmes, 23 fév. 4858, S.58.2.385.-P.59.544. —
Paris, 20 janv. 4873, S.73.2.4 77.-P.73.724.-D.73.2.59.

42. là. A plus forte raison les collatéraux sont non
reccvablcs, s'ils sont eux-mêmes étrangers, et si le ma-
riage a été contracté selon les lois de leur pays. — Cass.
ii tiov. 1839, S.39.4.822.--P.39.2.453.

43. luge encore que los nullités de mariage, quelque
radicales et absolues qu'elles soient, ne peuvent être pro-
posées que par les personnes auxquelles la loi en a ex-
pressément conféré le droit, et dans les cas qu'elle a déter-
minés. — Ainsi, des tiers sont non reccvablcs à allaquer
un mariage pour cause d'engagement dans les ordres
sacrés, et cela encore bien qu'ils agissent, non par action
directe el principale, mais par voie d'exception, et pour
repousser une aclion dirigée contre eux. — Cass. 42 nov.
4839, S.39.4.826.-P.39.2.493.

44. La question de savoir si les héritiers d'une per-
sonne décédée sont rccevables à demander la nullité d'un
mariage contracté par leur auteur, ainsi que des conven-
tions civiles qui ont précédé ce mariage, doit être jugée
d'après les lois du décès, et non d'après celles en vigueur
au moment où l'action en nullité est intentée. — Cass.
28déc. 1831, S.32.4.358.

45. Sous l'ancienne législation, les collatéraux élaienl
rccevables à demander la nullité du mariage de leur au-
leur et des conventions matrimoniales par lui consenties,
lorsque la nullité était d'ordre publie, telle que celle ré-
sultant de l'état d'interdiction du défunt pour cause d'a-
liénation mentale. — Même arrêt.

16. Le ministère public ne peut demander la nullité
d'un second mariage contracté avant la dissolution du pre-
mier sans appeler le second époux et les enfants issus du
mariage, s'il y en a. — Cass. 30 (ou 29) mai 4846,
S.46.I.747.-P.4G.2.495.-D.46.4.3C3.

47. Le ministère public, qui a la voie d'action pourpoursuivre-l'annulation des mariagesdans les cas prévus
par les art. 4 84 et 494, n'a pas la voie d'action pour de-
mander la réformation du jugement qui a prononcé l'an-
nulation d'un mariage. Vainement on dirait que la collu-
sion des familles pourra obtenir l'annulationdes mariages
mal assortis, et reproduire le divorce sous une autre
forme. — Cass. 4« août 4820 ; 5 mars 4 824. — Sic,'Or-
tolan el Ledeau.-dit Minist. publ., i. 4, n. 464; Fouclier,
sur Carré, Compét. civ., t. 2, p. 245 ;'Allemand, t. 4,
n. 517 ;Duvorgicr, sur Toullier, t. 4, p. 372, note 2; Au-
liry eUau, t. 5, §458, p. 43 ; Demolombe, qui avait sou-tenu l'opinion contraire, se range à celte opinion dans saf édition, t. 3, n. 342. V. aussi Duranlon, t. 2,n. 344 ;Laurent, t. 2, n. 497, 498.

48. Jugé en sens contraire. — Pau, 28 janv. 4809.—
Bruxelles, 4" août 4808. — Agcn,' 44 janv. 4848 et Gre-
noble, 28 juill. 484 8 (arrêts cassés par ceux indiqués au« précèdent.) —Paris, 43 août4854, S.51.2.465.-P.52.2.
i ™/à,n?-U3-

— Oiombéry, 7 fév. 1885, S.86.2.217.-.86.1.1214.-D.85.2.241.- Sic, Delvincourl, 1.1, p. 76 ;loulher, t. 4, n. 648; Schenck, du Minist. publ., t. 4,
!!

Mo
VlleUc' sur Proudhon, t. 4, p. 444; Nougarède,

P- ib»; Deleurie, Corps de dr. civ., t. 4, n. 4384;Masse et Vergé, t. 4, p. 480. - Vazcille, t. 4, n. 255,
°';Pron°nce aussi Pour l'action du ministère public, mais

c "Kiialion à raison de la jurisprudence contraire

de la Cour de cassation. — Merlin, Bép., v° Mariage,
sect. 6, § 3, n. 3, soutient vivement cette doctrine, qu'il
trouve justifiée par l'art. 46 de la loi du 20 avr. 48(0,
tout en reconnaissant que l'arrêt de Bruxelles ci-dessus,
rendu avant cette loi, était contraire au principe écrit dans
celle de 4790, seule subsistante alors.—V.art. 83, C. pr.,
n. 46 et s.

4 9. Mais il peut d'oflice proposer le défaut de qualité
d'une partie à poursuivre la nullité d'un mariage. —
Agen, 20déc. 4824.

20. Il est aussi recevable à demander la nullité d'un
mariage contracté en pays étranger enlre beau-frère et
belle-soeur,Français ; encore que le mariage n'ait point
reçu de publicité en France par la transcription sur les
registres de l'état civil, aux termes de l'art. 474, C. civ.,
el qu'aucun acte des deux époux n'annonce l'intention de
se prévaloir du mariage pour régler leur état civil et celui
de leurs enfants.— Cass. 8 nov. 4824. —Sic, Duranlon,
t. 2, n. 463 et suiv., qui étend le principe même au cas
où l'un des époux serait étranger.

21. Lorsqu'une demande en nullité de mariage est
perlée devant un tribunal français, c'est d'après la loi
française que doivent être appréciés les pouvoirs du mi-
nistère pnblic en cetlo matière, quelle que soit la législa-
tion sous l'empire de laquelle le mariage a été célébré.—
Chambéry, 7 fév. 1885, S.86.2.217.-P.86.1.1214.-D.85.
2.241. — En ce sens, Pascaud, Ilev. cril., 1885, p. 539
et s. ; CUavegrin, note, S. et P. loc. cit.

22. L'action en nullité de mariage, fondée sur un
empêchement dirimant, est imprescriptible. — Cham-
béry, 7 fév. 1885, S.86.2.217.-P.86.1.1214.-D.85.2.241.
— V. sup., art. 181, n. 10 et 11.

23. Sur le second mariage en cas d'absence de l'un des
époux, V. Part. 4 39, n. 4 et suiv.

24. V. encore notes sur l'art. 4 87.

•188.—4. L'âge compétent dont parle cet article est
celui fixé par l'art. 444, c'est-à-dire, dix-huit ans pour
l'homme, et quinze ans pour la femme. — Cass. 4 nov.
4 822. — Sic, Merlin, v» Mariage, sect. 6, i 2 ; Vazcille,
t. 4, n. 242.

2. Le défaut de cohabilation entre les époux pendant
les six mois écoulés depuis que celui des deux qui s'était
marié avant l'âge requis, a atteint cet âge, n'empêche pas
que la fin de non-recevoir soit opposable. — Merlin, Rép.,
v» Mariage, sect. 6, § 2.

3. Mais la ralificalion expresse ou tacite par l'époux
devenu pubère le rend non recevable à intenter la de-
mande en nullité du mariage pour défaut d'âge. — Toul-
lier, t. 4, n. 622 ; Demolombe, t. 3, n. 348. — Contra,
Vazcille, t. 4, n. 247 ; Aubry et Hau, t. 5, g 464, p. 62 ;
Massé et Vergé, t. 4, p. 204, noie 20 ; Déniante, t. 4.
n.-268 lis I; Hue, t. 2, n. 140.

4. La disposition qui déclare non recevable la demande
en nullité de mariage, lorsque la femme qui n'avait pas
l'âge requis, a conçu avant l'échéance de six mois, n'est
point applicable au cas où une femme pubère, mariée à
un impubère, a conçu avant ce délai. —Toullier, t. 4,
n. 620 ;

Demolombe' t. 3, n. 348 : Hue, t. 2, n. 140. —
Contra, à moins qu'il no soit établi que le mari n'est pas
le père de l'enfant; Beudant, t. 1, n. 280, p. 393.

5. La fin de non-recevoir dont il s'agit peut être invo-
quée par la femme alors même que sa grossesse est sur-
venue seulement depuis l'action intentée et pendant le
cours de l'instance. — Demolombe, t. 3, n. 320; Aubry
et Kau, § 464, noie 32; Hue, t. 2, n. 140.

I. 11
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186- Le père, la mère, les ascendants et la famille
qui ont consenti au mariage contracté dans le cas de
l'article précédent, ne sont point recevables à en de-
mander la nullité. — G. c. -1 -109 et s.

187- Dans tous les cas où, conformément à l'ar-
ticle184, l'action en nullité peut être intentée par tous
ceux qui y ont un intérêt, elle ne peut l'être par les
parents collatéraux, ou par les enfants nés d'un autre
mariage, du vivant des deux époux, mais seulement
lorsqu'ils y ont un intérêt né et actuel.

188- L'époux au préjudice duquel a été contracté
un second mariage, peut en demander la nullité, du
vivant même de l'époux qui y était engagé avec lui.—
C. c. 447; C. pén. 310.

189- Si les nouveaux époux opposent la nullité
du premier mariage, la validité ou la nullité de ce
mariage doit être jugée préalablement.

190- Le procureur de la République, dans tous

les cas auxquels s'applique l'art. 484, et sous les mo-
difications portées en l'art. 485, peut et doit demander

la nullité du mariage, du vivant des deux époux, et

les faire condamner à se séparer. — G. pén. 340.

191. Tout mariage qui n'a point été contracté pu-
bliquement, et qui n'a point été célébré devant l'offi-

cier public compétent, peutêtre attaqué parles époux

eux-mêmes, par les père et mère, par les ascendants,

et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel,

ainsi que par le ministère public. — G. c. 468.

186. — 4. La fin de non-recovoir établie par l'art. 4 86
doit être restreinte aux parents dont le consentement
était nécessaire au mariage ; l'approbation donnée au
mariage par un parent dont le consentement n'était pas
nécessaire, ne le rend pas non recevable.—Demolombe,
t. 3, n. 322 ; Aubry et Rau, t. 8, § 460, note 25 ; Lau-
rent, t. 2, n.474. —En sens contraire, Yazeille. t. 4,
n. 244; Toullier, t. 4, n. 627.

2. Celte fin de non-rceevoir n'est applicable qu'au cas
de défaut d'âge requis : elle ne l'est pas au cas où la nul-
lité du mariage est demandée pour défaut de célébration
devant l'officier de l'état civil. — Lyon, 4 avril 4867,
S.67.2.290.-P.67.4044.-D. Suppl., v» Mar., n. 429. —En ce sens, Demolombe, t. 3, n. 325 ; Marcadé, art. 484,
n. 2; Taulier, t. 4. p. 344. — V. toutefois, Allemand,
t. 4, n. 533.

187.—4. La disposition qui exige un intérêt pécuniaire
né et actuel n'est pas applicable aux ascendants. — Cass.
4B nov. 4848, S.48.4.673.-P.48.2.597.-D.48.4.246.—
Sic, Dclvincourt, p. 324. — V. art. 484, n. 6.

2. On intérêt purement moral ne suffit pas pour rendre
les collatéraux recevables à exercer l'action en nullité
d'un mariage.— Paris, 25 juin 4883, S.83.2.205.-P.83.
1.1005.-D.86.1.23.— En ce sens, Hue, t. 2, n. 435. —V. aussi n. 6.

3. Jugé eu sens contraire qu'un parent collatéral est re-
cevable à attaquer un mariage, encore qu'il n'ait pas un
intérêt pécuniaire : l'intérêt qu'il a d'empêcher les en-
fants issus du mariage de prendre le nom de la famille
suffit pour lui donner le droit de demander la nullité. —Cass. 22 juin 4819.

4. Le principe que les collatéraux sont non recevables
à attaquer un mariage, lorsqu'ils n'ont pas un intérêt né
et actuel, s'applique au cas où la demande tend à faire
prononcer la nullité d'un mariage dont l'existence est re-
connue, et non au cas où, dans l'absence de l'acte de
célébration, on soutient que le mariage n'a pas eu lieu.—
Même arrêt.

5. Après la mort de l'époux qui, de bonne foi, avait
contractémariage avec une personne déjà engagée dans un
précédentmariage, ses héritierscollatéraux sont recevables
à demander, contre le bigame, la nullité du mariage et des
avantages stipulés en sa faveur; — en même temps, ils
peuvent réclamer les effets civils du mariage auxquels
leur auteur avait droit à raison de sa bonne foi, notam-
ment le partage de la communauté, —Peu importe, d'ail-
leurs, que l'action criminelle contre le bigame soit éteinte
par prescription. — Paris, 4 août 4848.

G. La nullité du mariage contracté avec une personne
déjà engagée dans une première union ne peut être de-
mandée.par les héritiers collatéraux du second époux dé-
cédé, s'ils ont renoncé à sa succession. — Lyon, 22 juil.
1846, S.47.2.49.-P.47.1.294. —V. n. 2.

7. Lorsqu'un mari français s'est fait naturaliser étran-
ger dans le but de se soustraire à la loi française qui pro-hibait alors le divorce, et qu'après avoir obtenu le divorce

dans sa nouvelle patrie, il s'y est remarié, ses collatéraux
sont recevables à invoquer la nullité de ce second ma-
riage, même lorsque l'intérêt qu'ils ont à cette nullité est
né seulement depuis la loi du 27 juill. 4884, qui a réta-
bli le divorce en France. Cette loi ne saurait avoir cet
effet que, depuis sa promulgation, il n'y ait plus lieu do

prononcer la nullité d'un mariage contracté pendant
l'existence d'un premier mariage non régulièrementdis-

sous.—Cass. 25 mars 1889, S.90.1.145.-P.90.4.333.-
D.90.1.227.-Pand.89.1.230.-Fr. jud.XIY.2.44, — En ce

sens, Labbé, note, S. et P. loc. cit.; Hue, t. 2, n. 143.

— Y. en sens contraire l'arrêt cassé de Rouen, 0 avril

1887, S. et P., loc. cif.-D.89. 2.17.-Pand.88.2.263,cl
Cohendy, observ. D.89.2.17.

8. Au reste, si les parents collatéraux ne peuvent, du

vivant des deux époux, intenter l'action en nullité du
mariage qu'à la condition d'avoir un intérêt pécuniaire
né et actuel, cette fin de non-recevoir no peut leur être
opposée quand ils sont défendeurs à une action en recon-
naissance de la validité du mariage et, par voie de con-
séquence, de la légitimité des enfants qui en sont issus,

— Même arrêt de Cass. 25 mars 1889.
9. L'action en nullité de la légitimation d'un entant

naturel, bien que londée sur ce que le mariage d'où est
résultée cette légitimation serait nul, ne se confond pas
nécessairement avec l'action en nullité du mariage, et ne
peut, comme cette dernière, être écartée par une fin de

non-recevoir tirée du défaut d'intérêt né et actuel. —
Cass. 20 avril 1885, S.86.1.313.-P.86.1.745.-D.86.1.23.

— Orléans, 14 avril 1886, S.86.2.191 .-P.86.1.1089.-D.
87.2.95.-Pand.86.2.168.-Fr. jud.X.2.389.

4 0. Sous l'empire do la loi du 20 septembre 4792, les

collatéraux étaient non recevables à attaquer le mariage
de leur parent décédé, sous prétexte d'omission des for-
malités dans l'acte de célébration. — Liège, 4 ventôse

an 40.
44. V. art. 484. n. 8 et s.;-art. 227, n. 4.

188 .. .

189. — La nullité du premier mariage doit être préala-
blement jugée même quand elle est proposée devant les

tribunaux criminels, par un prévenu de bigamie. — Cass.
49pluv. an 42; 2 avril 4807; 4 9 nov. 4 807; 8 avril

4814 ; 25 juill. 4814.

190. —V. art. 439, n. 5; — 184, n. 47ets.

191. —1. La clandestinité et l'incompétence de l'offl'

cier de l'état civil constituent deux causes de nullité dis-

tinctes.—Demolombe,t, 3, n. 298; Aubry et Rau, t. a,| 467, note 1, p. 111 ; Laurent, t. 2, n..481. —En sens
contraire, Marcadé, sur l'art. 191, n. 4. V. aussi Lyon

(motifs), 24 fév. 4881, S.83.2.18.-P.83.1.193.-D.8U.
199. — Sur ces deux causes de nullité, voy. *«?•> Ics

notes do l'art. 165.
2. L'art. 191 lie confère pas à l'époux divorcé le droit
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192. Si le mariage n'a point été précédé des deux
publications requises, ou s'il n'a pas été obtenu des
dispenses permises par la loi, ou si les intervalles
prescrits dans les publications et célébrations n'ont
point été observés, le procureur de la République fera
prononcer contre l'officier public une amende qui
ne pourra excéder trois cents francs; et contre les
parties contractantes, ou ceux sous la puissance des-
quels elles ont agi, une amende proportionnéeà leur
fortune. — G: c. 63 à 65, 466 à H (59.

19S- Les peines prononcées par l'article précé-
dent seront encourues par les personnes qui y sont
désignées, pour toute contravention aux règles pres-
crites par l'art. 465; lors même que ces contraventions
ne seraient pas jugées suffisantes pour faire pronon-
cer la nullité du mariage.

194- Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les
effets civils du mariage, s'il ne représente un acte de
célébration inscrit sur le registre de l'état Civil ; sauf
les cas prévus par l'art. 46, au titre des Actes de l'état
civil. — G. c. 40. 75, 76.

(l'attaquer, pour incompétence de l'ollicier de l'état civil
ou pour clandestinité, le mariage contracté par son an-
cien conjoint. — Lyon, 3 juill. 4890, S.91.2.246.-P.91.
1.13(>5.-D.90.2.365.— Cass. 24 mai 1892, S.92.1.299.
-P.9ll.299.-n.93.1.442.-Fr. jud.XVI.2.227. — Paris,
3 mors 4897, S. et P.97.2.402.-D.97.2.439.-Pand.98.2.
108.-l'ï. jiul.XXI.2.4 44.

3. Et l'époux divorcé invoquerait vainement un intérêt
pécuniaire résultant dé sa qualité de créancier de son
ancien conjoint, en vertu de la pension alimentaire qui
lui a élé accordée, et do l'insolvabilité éventuelle de son
dcbileur par suite du second mariage. Il n'y a là qu'un
intérêt éventuel et incertain et non l'intérêt né et actuel
exigé par l'art. 491. —Mêmes arrêts de Lyon et de Cass.

4. L'enfant naturel légitimé par le mariage contracté
par ses père et mère en France, auquel on oppose la
nullité île cette légitimation à raison de l'existence d'un
mariage antérieur contracté par ses père et mère à
l'étranger et dont l'acte de célébration ne contient aucune
mention de la légitimation/a un intérêt ne et actuel et,
dès lors, est recevahle à exciper de la nullité de ce pre-
mier mariage pour contravention aux art. 165, 170 et
17-1. —Orléans, 14 avril 1886, S.86.2.194.-P.86.1.4089.
-D.87.2.95.-Pand.S6.2.168.-Fr. jud.X.2.389. — Cass.
45 juin 1887, S.90.1.446.-P.90.1.1079.-D.88.1.442-
Pand.87.1.207.-Fr. jud.Xl.2.306.

ii. V. art. 184, n. 47 et s.

192-193.
— 1. L'officier de l'état civil qui procède à

un mariage en dehors de la maison commune commet
une infraction aux prescriptions de l'art. 165 relatives à
la publicité du mariage, qui le rond passible des peines
fartées par les art. 192 et 193. — Toulouse (sol. impl.).\" fév. 1898, S. etP.98.2.216.-D.1900.2.29.-Pand.99.2.
1 ;2.

i Ainsi, l'officier de l'état civil qui, sans nécessité
absolue, consent à célébrer un mariage au domicile privé
•le 1 un des époux, est passible, ainsi que les époux, des
peines portées par les art. 192 et 4 93. — Trib. Langres,
«fév.1868, S. 68.2.191.-P.68.730.-D.08.3.88.

3. Il en est do même de l'officier de l'état civil qui
procède à la célébration d'un mariage dans sa propre
maison. — Garni, 14 déc. 1880, S.81.4.21.-P.81.8.38.-
"• buppl., v° Mar., n. 188.

.*• Ln un tel cas, le maire n'est pas fondé à se préva-
loir a litre d'excuse de ce qu'au jour fixé pour la célé-
bration du mariage, il se trouvait, par suite d'une indis-
position, dans l'impossibilité de quitter sa demeure.—
Même arrêt.

o- Jugé, au contraire, que l'inobservation par le maire
<;« a disposition de l'art. 75, C. civ., qui prescrit de
eeicDrer les mariages dans la maison commune, ne con-'r,'hr |1,,S !)a,r cll°-mcmo une infraction aux prescriptions
vaincs a )a publicité du mariage et n'est punie parlXol°!; ~ Tou|ouso, 7 janv. 1899, S. et P.99.2.16.-D-'|900.3.29.-Pand.99.2.138.

6. En tout cas, l'officier de l'état civil est autorisé auansporter dans une maison particulière à l'effet d'y
fiinj -u? ,mariagfl *'* extremis.— Motifs de l'arrêt deMM précité. — V. art. 165, n. 9.

7. ...Ou même seulement en cas de maladie de l'une
des parties. Il suffit qu'il y ait un motif grave. — Demo-
lombe, t. 3, n. 206; Aubry et Rau, t. 8, § 466, note 10,
p. 109; Laurent, t. 2, n. 425; Mersier, Actes de l'état
civil, n. 310

8. Mais l'indisposition momentanée de l'un des té-
moins, alors même qu'elle aurait un caractère sérieux,
ne serait pas un motif suffisant pour autoriser l'officier
de l'état civil à célébrer le mariage bors de la maison
commune.— Trib. de Langres, 8 fév. 4868, cité n. 2.

9. Les infractions aux mesures de publicité prescrites
par les art. 165, 192 et 193, constituent à la charge d'un
officier de l'élat civil des délits commis dans l'exercice
de leurs fonctions, et se distinguent nettement par leur
nature et leur portée des simples contraventions prévues
à l'art. 80 dans la tenue des registres publics. En consé-
quence, les poursuites à raison desdites infractions sont
de la compétence, non du tribunal civil, mais du tribunal
de police correctionnelle. — Toulouse, 1er fév. 1898, S.
et P.98.2.216.-D.1900.2.29.-Pand.99.2.172.— V. aussi
Toulouse. 7 janv. 1899, S. et P.99.2.46.-D.1900.2.29-
Pand.99.2.135. — V. anal, sup., art. 186, n. 2 et 3.

194. — 1. Celui qui prétend être l'époux veuf d'une per-
sonne décédée, doit représenter l'acte de son mariage
(à moins qu'il n'ait pas été tenu de registres, ou que les
registres soient perdus (V. art. 46) ; ii ne suffit pas que
l'état de l'époux prétendu ne soit contesté que par des
héritiers collatéraux, plus de cinq ans après la mort du
défunt; encore que ces héritiers paraissent avoir reconnu
le mariage, en qualifiant leur adversaire de veuf du dé-
funt, et en acceptant la tutelle de son enfant, comme
d'un enfant légitime. — Bruxelles, 7 juin 4806. —V.
art. 480, n. 2; V. aussi Merlin, Rép., v» Mariage, sect.
5, § 2, n. 9 et suiv.

2. Lorsque l'acte de célébration d'un mariage n'est pas
représenté, on ne peut suppléer a l'absence de ce docu-
ment ni par d'autres actes do l'état civil, ni par des pré-
somptions tirées des circonstances de la cause. — Douai,
17 fév. 1894, D.9o.2.87.-Pand.94.2.229.

3. Spécialement, la représentation de l'acte de célé-
bration d'un mariage ne peut être remplacée ni par la
production de l'acte de décès de l'un des prétendus con-
joints dans lequel celui-ci est déclaré époux de l'autre,
ni par la production de l'acte constatant le mariage ulté-
rieur de ce dernier, et dans lequel il est déclaré veuf du
prédécédé. •— Même arrêt.

4. L'insertion d'un acte de mariage dans les registres
do l'église paroissiale était nécessaire en Belgique pour
établir légalement l'existence du mariage (avant la publi-
cation de la loi du 20 septembre 1792). — Cass. 24 nov.
4808.

5. Sous l'empire de la loi du 20 septembre 4792, une
célébration légale de mariage a pu résulter de la décla-
ration faite devant un officier de l'état civil, par deux in-
dividus, homme et femme, qu'ils se sont déjà volontaire-
ment mariés (en vertu d'un simple acte sous signature
privée), ensuite de laquelle déclaration cet officier pro-
nonce, au nom de la loi, que les conjoints sont réellement
et légalement unis en mariage. — Paris, 27 mars 4824.
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195- La possession d'état ne pourra dispenser les
prétendus époux, qui l'invoquerontrespectivement, de
représenter l'acte de célébration du mariage devant
l'officier de l'état civil. — C. c. 321, 322.

196- Lorsqu'il y a possession d'état, et que l'acte
de célébration du mariage devant l'officier de l'état

civil est représenté, les époux sont respectivement
non recevables à demander la nullité de cet acte.

197. Si néanmoins, dans le cas des art. -194 et
195, il existe des enfants issus de deux individus qui
ont vécu publiquementcomme mari et femme, et qui
soient tous deux décédés, la légitimité des enfants ne

6. Des commencements de preuve par écrit ne suffi-
raient pas pour autoriser les époux à prouver par témoins
la célébration de leur mariage. — Toullier, t. 4, n. 333.

7. Mais un tiers qui est intéresse à ce que telle per-
sonne qui nie être mariée le soit réellement, peut lui
déférer le serment sur le l'ait du mariage. — Merlin,
Rép., v° Mariage, sect. 5, § 2, n. 3.

8. Le Code civil ayant été rendu exécutoire au Sénégal
dès le 28 sept. 1805, en vertu d'un arrêté du gouverneur
ayant force de loi, la preuve d'un mariage contracté dans
celte colonie postérieurement à celte date ne peut résul-
ter que de la représentation d'un acte de célébration
inscrit sur le registre de l'état civil. — Bordeaux, 28 mai
1889, S.90.2.230.-P.90.-1.324.

9. Peu importe que celle première promulgation du
Code civil au Sénégal ait été suivie de plusieurs autres,
notamment de celle du 5 nov. 1830. Ces promulgations
postérieures,qui s'expliquent par les circonstances, n'ont
pu détruire l'effet de la promulgation antérieure. —Même arrêt.

10. Au surplus, même avant la promulgation du Code
civil au Sénégal, la preuve d'un mariage contracté dans
celte colonie ne pouvait résulter que d'un acte constatant
la célébration religieuse, en vertu de la coutume de
Paris, qui était la loi générale des colonies françaises,
aux termes de la déclaration du mois d'août 41564. —Même arrêt.

41. Un mariage contracté en Espagne est valablement
constaté par l'acte de célébration religieuse de ce mariage.
— Bastia, 7 mai '1859, S.60.2.333.-P.60.4064.-D.60.2.
458. —Paris. 30 janv. 4877, joint à Cass. 20janv. 4879,
S.79.1.417.-P.79.1081.-D.79.4.407.

42. V. art. 34, n. 5.

'198. — La possession d'état suffit à la preuve d'un ma-
riage contracté par un Français on Egypte, où il est re-
connu qu'il De se tienl pas de registre de l'étal civil. —Metz, 2 juin 484 4. — Y. art. 47, n. 8.

'196.—4. Dne femme qui n'a point cohabité avec son
mari et qui n'a jamais porté son nom n'a pas la posses-
sion d'état d'épouse légitime : elle est donc recevablc à
attaquer l'acte de mariage.—Bourges,23 mai 1822.

2. Toutes les nullités, sans distinction, qui peuvent af-
fecter l'acte de célébration, peuvent être couvertes par la
possession d'étal : l'art. 196 ne demande à cet acte qu'une
présomption ou un commencementde preuve par écrit dont
il abandonne l'appréciation à la conscience du juge. —Cass. 26 juill. 4865, S.6o.1.393.-l>.65.1041.-D.65.1.493.

3. Ainsi l'art. 498 est applicable même au cas où l'acte
de mariage n'a pas été signé par le célébrant. — Même
arrêt.

4. Il s'applique également au cas où le nom de l'un
des époux est mal orthographié ou même défiguré dans
l'acte produit. — Toulouse, 26 avril 4893, S. et P.96.2.
232.-0.94.2.536.-l>and.94.2.234.

,

5. Toutefois, suivant l'opinion la plus générale, l'art.
4 96 est inapplicable au cas où l'acte de célébration n'est
pas inscrit sur les registres de l'état civil, mais seulement
sur une feuille volante. — Duranton, t. 2. n. 244 et 251 ;
Marcadé, art. 196, n. 3; Aubry et Rau, t. 5, §452 bis,
note 44 ; Demolombe, l. 3, n. 386; Laurent, t. 3, n. 5.
— Contra Toullier, t. 4, n. 348; Vazeille, t. 1, n. 202.
— V. sup., art. 52, n. 4.

G. L'art. 496 ne s'applique pas seulement aux nullités
qui vicient en la forme l'acte de mariage ; il s'applique à

toutes celles qui peuvent all'ecler la célébration du ma-
riage. — Paris, 24 avril 4874, D.75.2.9. — En ce sens,
Demolombe, l. 3, n. 328 ; Aubry et Rau. t. 5, § 467,
noie 27 ; Ducaurroy, Bounier et Roustain, t. 1, n. 313.

— En sens contraire, Duranton, t. 2, n. 250 et 232;
Marcadé, art. 496, n. 4 ; Demante, t. 4, n. 278 itj-UI;
Hue, t. 2, n. 4 74 et s.; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 351.

7. Ainsi cet article s'applique à la nullité résultant de
l'incompétence de l'officier de l'état civil. —Demolombe,
I. 3, n. 328; Aubry et Rau, t. 5, g 407, note 30; Massé
et Vergé, t. 4, g 446, note 5; Valette, sur Proudbon, t.4,
p. 453, noie a, elExplic. C.civ., p. 442.—Contra,Zacba-
rioe, édit. Massé et Vergé, loc. cit.; Proudlion, loc. cit.;
Ducaurrov, Bonnicr et Roustain, t. 1, n. 343; Déniante,
t. 4, n. 278 bis, III; Hue, t. 2, n. 178 ; Baudry-Lacanli-
ncric, t. 1, n. 561 ; Trib. de la Seine, 2 juill. 4875,
S.72.2.248-P.72.952.-D. Suppl, v» Mar., n. I!)li.-
Selon Marcadé, art. 496, n. 4, la nullité dont il s'agit est
couverte par la possession d'état, non en vertu de l'art.
4 96, mais en verlu des principes généraux du droit.

8. La fin de non-recevoir établie par l'art. 196 peut élrc
opposée non seulement au cas où les époux demandent la
nullité du mariage pour briser leurs liens, mais encore au
cas où ils ne demandent cette nullité que pour arriver à

faire déclarer valable un second mariage qu'ils ont con-
tracté. — Cass. 23 août 1826.

9. Elle n'est pas opposable aux personnes (antres que
les époux), qui peuvent demander la nullité du mariage.—
Lyon, 4 avril 1867, S.67.2.290.-P.67.4014.-D. Suppl.,
v Mar., n. 429. — Sic, Toullier. t. 4, n. 646; Mcrlic,
Rép., v° Mariage, sect. 6, § 2; Marcadé, art. 4 96. n. 2;
Demolombe, t. 3, n. 327; Aubry et Rau, t- 3, g 467,

p. 118.— En sens contraire, Hue, t. 2, n. 178.
4 0. L'art. 496 s'applique même au cas d'un mariage cé-

lébré eu pays étranger. — Cass. 8 nov. 4833, S.36.4.47.-
P.35.2.225.-D.54.4.420; 26 juill. 4865 (Sol. implic),
S.65.1.393.-P.65.1044.-D.65.1.495. — Paris, 24 avril
1874, D.75.2.9. —Toulouse. 26 avril 1893 (sol. implic.).
S. et P.96.2.252.-D.94.2.536.-Pand.94.2.254.—V. sup..
art. 170, n. 6 et s.

44. ...Peu importe, en ce cas, que le mariage n'ait pas
été célébré devant un officier de l'état civil selon les
termes de l'art. 4 96 : il suffit qu'il ait été contracté sui-
vant les formes du pays (devant un prêtre).— Même arrêt
du 8 nov. 4853. — V. aussi l'arrêt de Toulouse (sol.
implic.) cité ci-dessus.

42. Et l'on ne saurait arguer do l'absence de légalisa-
tion et de visa pour repousser l'acte de célébration comme
dénué d'authenticité, alors que cet acte a été transcrit sur
le registre de l'état civil en France, en vertu d'un juge-
ment obtenu antérieurement par l'époux demandeur en
nullité du mariage.—Même arrêt du 8 nov. 1853.

197 Indication alphabétique.

Absence, 14, lb.
Acte de décès. 18.
— denaissanec. 5. 17,

18, 20. 30, 3b.
— irrégulier. 20.
Aïeul, H3.
Ancien droit. 33.
Appréciation sonve -raine, 10.
Auteur survivant, lfi.
Certificat, 12.

Collatéraux, 32.
Conception (époquede

la). 24, 25.
Déclarations. 21, 22.
némence. 14.
Effet rétroactif. 2.
Enfant, naturel, ail.
Héritier, 31 el s.
Indivisibilité, 3ii.
Intérêt, 34.
Loi ancienne, 1, 2, 3

bis.
— étrangère, 7, 29-

Mariage antérieur, 2J.

— nul, 23.
Pays étranger. 7. 29.
Petits-enfants. 33.

Présomption,5,9. 10.

lit et s.
Preuve, 3 et s.
Registres de l'état ci-

vil, 27. 28.

4. Sous l'ancienne législation, l'enfant qualifié de légi-
time dans son acte de naissance, n'était dispensé de ran-
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peut f'trc contestée sous le seul prétexte du défaut de
représentation de l'acte de célébration, toutes les fois

que celte légitimité est prouvée par une possession

d'état qui n'est point contredite par l'acte de nais-
sance. — C. c. 319 à 322.

liorler l'acte de mariage de ses père et mère, qu'autant
qu'il justifiait d'une possession d'état conforme. — Cass.
48 veut, un 44.

•}. Le principe d'après lequel l'enfant qui réclame l'état
d'enfant légilime est tenu, si ses père et mère ou l'un
d'eux existent encore, de représenter l'acte de célébration
du mariage, est applicable aux enfants nés avant le Code
civil.—Bourges, 17 mars 4830.

3. Pour prouver sa légitimité, l'enfant issu de père et
mère décèdes et dont l'acte de mariage n'est pas repré-
senté, est tenu de joindre à sa possession d'état d'enfant
légilime la preuve que son père et sa mère jouissaient
aussi de la possession publique d'époux. —

Àix 28 mai
1810—Paris, 44 mai 48-16.—Cass. 49 juin 4867, S.67.1.
3ifi.-lUi7.9io.-D.67.4.342; 48 mars 1868, S.68.4.205.
-P.68.504.-D.68.4.228. — Dijon, 28 mai 4869, S.70.2.
H.-P.70.-I00.-D.70.2.71.— Bordeaux, 28 mai 4889,
S.90.2.230.-P.90.4324.— Paris. 20 juill. 4892, D.94.
12(i7.-Pand.93.4.478. — Cass. 8 mai 4894. S. et P.98.
I.4.:;4.-D.94.4.400.-Pand.93.1.396.-Fr.jud.XVIII.2.289.
— Sic, Merlin v° Légitimité, sect. 4™, n. 3; Toullier,
t. '}. n. 873 ot s. ; Delvincourt, t. 4, p. 347; Ducaurroy,
Pionnier et Housiain, t. 4, n. 345; Dcmolombe, t. 3,
n. 393 et 398; Zacharioe, édit. Massé et Vergé, t. 4.
S MO, noie 8; Aubry et Rau. t. 5, % 432 bis, note 23 ;bernante, t. 4. n. 279; Valette, Explic, p. 413; Labbé,
note, S.67.4.346 et P.67.945; Laurent, t. 2, n. 14.

3 bis. Il en était de même sous l'ancien droit. — Paris,
29 bruni, an 44 ; 23 l'év. 4822; 4" fév.-l836, S.36.2.173.
— Conlrù, Cass. 8 janv. 1806; Bourges, 4 juin 1823.
— V. le nouveau Denisarl, v° Etat, p. 9.

4. Pour que la légitimité de l'enfant ne puisse êlre con-
teslée, il faut absolument établir que les père et mère ont
vécu publiquement comme mari et femme; il ne suffirait
pas d'élablir que le père et la mère passaient pour être
mariés. — Pau, 9 mai 4 829.

n. De ce qu'un individu est désigné dans son acte de
naissance comme enfant légitime de deux personnes dé-
nommées, il résulte, relativement à la possession d'état
d'époux de ses auteurs, une simple présomption, laquelle
peut être ell'acée par des présomptions contraires, dé-
duites notamment de ce fait qu'un second enfant, né
plus tard des mêmes personnes, a été inscrit à l'étal
civil comme enfant naturel. —Cass. 8 mai 1894, S. et
P.98.I.454.-D.94.1.400.-Pand.95.1.39G.-Fr.iud.XVIIl.
2.289.

0. L'existence de cette possession d'état d'époux n'est
pas suffisamment prouvée an moyen de simples induc-
tions lirées des actes invoqués comme établissant la pos-
session par l'enfantde l'état d'enfant légilime : une preuve
directe et complète est nécessaire. — Cass. 49 juin 1867,
S.G7.U45.-P.67.945.-D.67.4.342.

7. Décidé encore qu'en admettant qu'à l'égard d'un
mariage prétendu contracté dans un pays étranger (en
Espagne) il pût être suppléé, conformément à la législation
•le ce pays, à la représentation de l'acte de célébration
par d'autres preuves, il faudrait du moins que ces preuves
portassent sur le fait même de la célébration : l'enfantne
peut dès lors exciper de faits postérieurs n'établissant pas
d'ailleurs la possession d'état de mari et femme, — Cass.
18 mars 1868, S.G8.4.205.-P.68.501.-D.68.4.228.

8. Toutefois, il n'est pas défendu au juge de puiser
'ans les mêmes actes la preuve de la possession d'état
d'un enfant légitime, et celle de la possession d'état d'é-
poux légitimesde ses père et mère.— Cass. 7 mai 4873,
ï>-'3.1.309.-P.73.771.-D.73.1.303.

J. Du reste, les faits constitutifs de la possession d'état
peuvent, comme faits purs et simples, être prouvés à
laide de présomptions graves, précises et concordantes.
— Même arrêt.

40. Et, à cet égard, les juges du fond ont un pouvoir
souverain d'appréciation. — Même, arrêt. — Cass. 8 mai
1894, S. etP.98.4.454.-D.94.1.400.-Pand.95.1.396.-Fr.
jud.XVIH.2.289. — V. art. 320-324, n. 4 0 et s.

44. Encore qu'un enfant issu de deux individus qui vi-
vaient publiquement comme époux ail titre de naissance
et possession d'état d'enfant légitime, il ne peut prouver
sa légitimité tant que ses père et mère ne sont pas tous
deux décédés, s'il ne rapporte l'acte de célébration de leur
mariage. — Paris, 20 mai 4808. — Sic, Merlin, v° Légi-
timité, sect. 4re, § 3; Vazeille, t. 4, n. 244 et s. ; Lau-
rent, t. 3, n. 9.

42. Aucunes pièces, aucuns certificats ne peuvent sup-
pléer à la représenlation de cet acte.—Bourges, 47 mars
1830.

43. Mais la représentation de cet acte ne peut plus être
exigée de l'enfant en cause d'appel, lorsque le dernier
survivant des père et mère est décédé depuis le jugement
de première instance. — Metz, 2 mars 4870, S.70.2.269.
-P.70.4067.-D.70.2.466.

4 4. L'arl.497 doit recevoir son application quoique les
père et mère ne soient, pas décédés, s'ils se trouvent, pour
cause d'absence, de démence, etc., hors d'état de donner
aucuns renseignements sur le lieu de leur mariage. —Toullier, t. 2,n. 877; Delvincourt, t. 4. p. 317; Vazeille,
1.4, n. 214; Malcville, t. 1, p. 210; Duranton, t. 2,
n. 235 ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 73; Bonnier, des
Preuves, n. 428; Marcadé, art. 497, n. 2 ; Allemand, 1.4,
n. 440, Déniante, t. 4, n. 279 bis III; Dcmolombe, t. 3,
n. 396;' Massé et Vergé, t. 1, p. 186, note 9; Laurent,
t. 3. n. 40. — Secùs, Merlin, Bép., v" Légitimité, sect.
1'=,'§ 2, quesl. 2 et 3 ; Ricliefort, Etal des fam., t. 4,
n. 80 ; Aubrycl Bau, t. 5, § 432 bis, note 24 ; Taulier, t. 4,
n. 326.

4 5. Jugé cependantque la dispense de représenter l'acte
de célébrationdo mariage, dans le cas où les père et mère
sont tous les deux décédés, n'est pas applicable au cas où
l'un d'eux seulement est mort, quoique l'autre soit dé-
claré absent.—Toulouse,24 juin 4820. — Paris, 24 juin
4853, S.53.2.375.-P.53.2.522.-D.53.2.314.

16. Egalement, elle ne peut être étendue au cas où
l'auteur survivant résiste à la prétention de l'enfant et nie
le fait de mariage : cette résistance ne produit pas le
même effet que le décès.—Toulouse,24 juill. 4826.

4 7. Une énoncialion de légitimité dans l'acte de nais-
sance n'équivaut pas à la possession d'état quand même
l'acte de naissance serait soutenu par quelques actes justi-
fiant que l'enfant a été reconnu non étranger à son père
et à la famille de son père. — Aix,28 mai 4840. —Paris,
9 mars 4 844. — Cass. 40 juill. 4823.

18. Décidé au contraire que l'enfant, pour établir sa
possession d'état d'enfant légitime, peut exciper de son
acle de naissance où sa mère est qualifiée de légilime
épouse. Il peut même exciper d'aclcs qui ne lui sont pas
personnels et qui contiennent celle même qualification,
tels, par exemple, que l'acte de décès de la mère, et les
aclesdc naissance de ses frères. — Grenoble, 3 l'év. 4 807.

49. Quand les preuves imposées à l'enfant par l'art.
497 sont faites, il existe en sa faveur une présomption
légale de légitimité, qui ne saurait êlre détruite à l'aide
de simples présomptions contraires. — Toulouse, 4 juill.
1843, S.44.2.398.-P.43.2.693.

20. Spécialement : elle n'est pas détruite par la pro-
duction d'un acle irrégulier de célébration de mariage des
père et mère, ceux-ci ayant pu réparer le vice de la pre-
mière célébration par une autre plus régulière. — Paris,
48déc. 4837, S.38.2.443.-P.38.4.77.—Cass.44 août1841,
S.41.1.616.-P.41.2.431.—Toulouse,4 juill. 1843, S.44.
2.398.-P.43.2.693.—V.cependant Rennes, 5 mars 1812.

21. ...Ni par des actes ou déclarations émanés du père
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198- Lorsque la preuve d'une célébration légale
du mariage se trouve acquise par le résultat d'une
procédure criminelle, l'inscription du jugement sur
les registres de l'état civil assure au mariage, à comp-
ter du jour de sa célébration, tous les effets civils,
tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants issus
de ce mariage.— C. c. 99, 326, 327.

199- Si les époux ou l'un d'eux sont décédés sans
avoir découvertla fraude, l'action criminelle peut être
intentée par tous ceux qui ont intérêt de faire décla-

rer le mariagevalable, et par le procureur de la Ré-
publique. — C. c. 327; C. i. c. 4, 2, 3.

200- Si l'officier public est décédé lors de la dé-
couverte de la fraude, l'action sera dirigée au civil

contre ses héritiers, par le pro.oure.ur de la Républi-

que, en présence, des parties intéressées et sur leur
dénonciation.

201- Le mariage qui a été déclaré nul,, produit
néanmoins les effets civils, tant à l'égard des époux
qu'à l'égard des enfants, lorsqu'il a été contracté de

bonne foi. — 0. c. 2b, -144, 447, 464, -163, -180 et s. .

ou de la mère. — Montpellier, 4 fév. '1824. — Bordeaux,
28,ianv. 4835, S.35.2.343. — Toulouse, 4 juill. 4843, S.
44,2,398. P.43.2.693.

22. Jugé en sens contraire.—Paris, 44 mai 4816.
23. Mais cette présomption pourrait être détruite par

la preuve que le mariage du père et de la mère n'a pas
été ou n'a pu être valablement contracté.—Vazeille,t. 4,
n. 242: Toullier, t. 2, n. 880; Ricbefort, t. 4, n. 84:
Marcadé, art. 497, n. 3; Demolombe, t. 3, n. 403 et 404 ;
Aubry et Rau, t. S, § 452 bis, p. 24.

24. ...Ou par la représentation d'un acte de mariage
établissant que, à l'époque de la conception de l'enfant,
sa mère était mariée à un autre individu que celui qui est
désigné comme son mari dans l'acte de naissance de l'en-
fant. — Douai, 8 mars 4845, S.45.2.324.-P.46.4.24.-D.
45.2.463.

2-5. Mais il ne suffirait pas d'établir que l'un des au-
teurs de l'enfant avait précédemment contracté mariage ;
il faut prouver que ce mariage existait encoreau moment
de la conception de l'enfant. — Cass. 7 avril 4869, S.69.
4.250.-P.69.625.-D.69.4.449.

26. L'enfant n'est au surplus nullement tenu de repré-
senter son acte de naissance, afin d'établir qu'il ne con-
tredit pas sa possession d'état : c'est à ceux qui le préten-
dent à produire cet acte. — Agen, 48 mai 1842, S.42.2.
541.—Toulouse,4 juill. 1843, S.44.2.398.-P.43.2.693.—
Sic. Delvincourt, t. 4, p. 318; Duranlon, t. 3, n. 440;
Taulier, t. 4, p. 325.—Contra, Toullier, t. 2, n. 877.

27. Et pour être admis au bénéfice de l'art. 497, l'en-
fant n'est pas tenu de prouver préalablement l'absence ou
la destruction des registres, où aurait dû être inscrit le
mariage de ses père et mère. — Toulouse, 4 juill. 4843,
S.44.2.398.-P.43.2.693.— Nîmes, 48 juin 4860, S.64.2.
325.-P.64.4494.-D.64.2.482.

28. Jugé de même que cet article n'est pas restreint
aux seuls cas de porte ou de non tenue des registres. —Cass. 8 mai 484 0.

29. L'enfant qui, à défaut de représentation de l'acte
de mariage de ses père et mère décédés, veut établir sa
filiation légitime en vertu de l'art. 497, C. civ., n'a be-
soin d'établir qu'une possession d'état conforme aux
prescriptions dudit article, encore bien qu'il réside à
l'étranger et que la célébration du mariage soit supposée
avoir eu lieu à l'étranger. Il ne saurait être tenu d'éta-
blir en outre que la célébration du mariage a été entourée
de toutes les formalités exigées par la loi du lieu. Et les
juges n'ont point à vérifier si la loi du pays où, par hypo-
thèse, le mariage a été célébré, est conforme à la nôtre
quant aux modes de preuve destinés à suppléer l'acte
manquant. S'agissant d'une question d'état et d'nn sujet
français quoique résidant à l'étranger, les juges n'ont à se
conformer qu'à la loi française. — Cass. 8 juill. 4886,
S.87.1.449.-P.87.4.4 4 81. - D.8T.1.267.- Pand.86.4.212.
En ce sens, Labbé, observ. S. et P. loc. cit.

30. Si plusieurs enfants nés de différentes femmes se
prétendaient enfants légitimes d'un même père, en se fon-
dant sur une possession d'état non contreditepar leur acte
de naissance, ils pourraient, nonobstant l'art. 497, être
soumis à l'obligation de. représenter l'acte de mariage des

père et mère.—Duranton, t. 3, n. 442.—Y. arrêt du Par-
lement de Paris du 8 janv. 4777 (aff. Hurat); Merlin,
Rép., v° Légitimité, sect. 4", g 2, quest. 4 0.

34. Les héritiers des enfants dont la légitimité est con-
testée peuvent, aussi bien que ces enfants eux-mêmes, se
prévaloir de la disposition de l'art. 497.— Nîmes, 18 juin
4860, S.64.2.325.-P.6Î.4494.-D.64.2.482.

32. Jugé de même que le bénéfice de l'art. 497 n'est
pas limité à l'enfant lui-même, mais peut être invoqué,
après son décès, par des collatéraux dans le but d'établir
les rapports de parenté résultant de la légitimité de l'en-
fant, à l'effet d'exercer les droits que la loi y attache. —Cass., 28 février 4872, S.72.4.97.-P.72.241.-D.72.1.97.

33. Décidé même que l'obligation de prouver que le
père et la mère ont vécu publiquement comme époux ne
s'étend pas aux petits-enfants à l'égard de leurs aïeuls.—
Bourges, 4 juin 4823.

34. Du reste, la contestation de la légitimité, dans le

cas prévu par l'art. 497, n'est recevable qu'autant qu'il
est justifié d'un intérêt né et actuel. — Merlin, Rép.,
v° Légitimité, 44e quest., p. 593,

35. Des enfants ayant titre par acte de naissance, et de
plus possession de l'étal d'enfants légitimes, ne doivent

pas être écoutés, s'ils nient le mariage de leurs auteurs,
et conséquemmentleur légitimité, pour arriver par suite
à prouver qu'un de leurs frères ne doit pas avoir part à la
succession paternelle, en ce qu'elle est dévolue, à défaut
de parents légitimes, à eux seuls, commo enfants naturels
reconnus, taudis que leur frère n'a pas, comme eux,
l'avantage d'avoir été reconnu ; l'état de tous ces enfants
est indivisible. — Paris, 6 juill. 4842. — Y. art. 319,

n. 9.
36. Y. encore sur la filiation des enfants légitimes et

sa preuve, les annotations sous les art. 312 et s., 319

et suiv.

198. — 4. Les tribunaux criminels sont compétentsponr
prononcer sur les questionstouchant l'état des époux, lors-
que ces questions se rattachent aux délits dont ils sont sah
sis, et les jugements qui en émanent tiennent lieu des actes
mêmes prescrits par la loi pour assurer la preuve de cet
étal. — Mangin, Act. publ., 4, n, 491 et 192 ; Bourgui-
gnon, Jurisp. crim., 4, p. 44; Locré, t. 3, p. 428. —Contra, Merlin, Rép., r Légitimité, sect. 4, § 4, n. a.

2. L'art. 498 est applicable quand même les époux ou
leurs enfants n'auraientpas été parties au procès criminel.
—-Valette, sur Proudhon. t. g, p. 4.06; Marcadé, sur
l'art. 498 (qui avait émis d'abord une opinion contraire);
Lagrangc, Rev.crit.,1. 8, p. 34; Aubry et Rau, t. 5, g45%
bis, noie 40; Massé et Vergé,, t. 4, p. 487, note 14,

— Contra, Demolombe, t. 3, n. 419. V. aussi Valette,
Explic. somm., p. 444.

199. — Du vivant des époux, l'action civile ne peut être
intentée par aucun autre que par eux. — Vazeille, 1.1,
n. 207; Marcadé, art. 499, n. 3 ; Massé et Vergé, t. 1,

p. 488, noto 44. — Contra, Demolombe, t. 3, n. 442;
Aubry et Rau, t. 5, §452ft»>, note 34 ; Laurent, t. 3, n. 18,

200
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202- Si la bonne foi n'existe que de la part de l'un
des doux époux, le mariage ne produit les effets civils

qu'en faveur de cet époux et des enfants issus du ma-
riage.

201 et 202 Indication alphabétique.

Algérie, H, 12.
Aliments, 36 et s.
Alliance, 5, 7, S.
Apports, 2, 43.
Appréciation souve-

raine, 13, 14.
Avantagea matriino -

niaux, 1, 38.
Cadi, 11-
Cassation, 33.
Chefs distincts, 33.
Communauté, 41, 42.
Conception, 30.
Connaissance; 29, 30.
Contrat tic mariage, 1,

la, 43.

Enfants, 3, 15, 30,
34 ets.

— adultérin ou inces-
tueux, 35.

— naturel. 3, 15, 34.
Erreur de droit, 4 et

s., 97, 28.
— de fait, 4, 27.
Fi" de uon-recovoir,3i
Formalités essentiel -

les, 17 et s.
Impuberté, 3.
Intérêt moral, 32.
Légitimation, 34, 35.
Liquidation conven -

tionnelle, 2.

Loi étrangère, 9 et s.
Mariage à l'étranger,

0, lo.
— non existant, 16 et

s.
Mort civile, 22.
Musulman, 11.
Pension alimentaire,

36 et s.
Présomption, 25 et s.
Prêtre, lu, 2t,23.
Publication, 13, 24.
Reprises matrimonia-

les, 2.
Succession, 1S, 30.

DIVISION.

\\tr.— Effets de Vannulation d'un mariage non pu-
iatif (n.1).| 2. — Dans quels cas il y a mariage putatif (n. 4).

§3. — Effets du mariage putatif (n. 34).

| 4". — Effets de l'annulation d'un mariage
non putatif..

4. Lorsque la nullité d'un mariage est prononcée dans
des conditions telles qu'il ne puisse valoir comme mariage
putatif, celte nullité fait disparaître rétroactivement tous
les effets du mariage et les avantages qui pouvaient ré-
sulter pour l'un ou pour l'autre époui du régime adopté
dans le contrat de mariage ne peuvent survivre à la cause
qui les a déterminés.— Paris, <10 fév. -1892, D.912.493.
-l'and.93.2.437.

2. El si, antérieurement au jugement qui a prononcé
l'annulation du mariage et en vue de l'éventualité qui
s'esl réalisée, une convention est intervenue entre les
prétendus époux pour la liquidation de leurs droits, cette
convention, intervenue en réalité entre personnes maî-
tresses de leurs droits, doit être exécutée. — Même
arrêt.

3. Les enfants issus d'un mariage déclaré nul doivent
être considérés comme des enfants naturels reconnus. —Cass. Turin, 25 sept. (879, S.84.4.7.-P.S1.2.44.—Sic,
Demolombe, t. 3, n. 345; Aubry et Rau, t. S, § 459,
|). 45-46; Glasson, Du consentent, des époux au mar.,
a. 'Ui3 : Laurent, t. 2, n. 428 ; Hue, t. 2, n. 159. ... Ex-
cepté dans le cas où, malgré la grossesse de la femme, le
mariage est annulé pour cause d'impuberté du mari. —Drmolombe, t. 3, n. 346: Dalloz, Suiml., v° Mariaqe,
n. 314. n J

§ 2. — Dans quels cas il y a mariage putatif.
4. La bonne foi exigée par la loi pour qu'un mariage

mil produise néanmoins des effets civils, ne peut résulter
que d'une erreur de fait et non d'un erreur de droit. —Colmar, 1 i- juin 1838, S.38.2.345.-P.3S.2.327.— Conf.
Delvincourt, t. 1, p. 320; Toullier, t. 1, n. 658, et t. 2,
n. 879; Favard, v° Mariaqe, sect. 5, § 3, n. 2; Vazeille,
'•1, n. 272; Duranton, t. 2, n,. 351 ; Ricliefort, Etat des
/«>»., t. 2, n. 210; Proudhon, t. 2, p. 3 ; Allemand, t. 1,
n. 607.

8. Spécialement, ne peut être réputé contracté do bonne
toi, le mariage contracté entre un beau-frèreet une belle-
soeur (avant la loi du 16 avril 1832). — Même arrêt.

(>. Jugé au contraire, qnc la bonne foi peut résulter
aime erreurou ignorance de droit. —Paris, 9 mess,
an 13. — Paris, 18 déc. 1837, S.38.2.443.-P.38.4.77.—
^imoges, 25août 1841, S.42.2.484. —Metz, 7 fév. 1854,
ûoo4.2.659.-P.54.1.345.-D.54,2.217.

— Aix, 11 mars™o8, S.59.2.17.-P.58.1082.-D.71.5.260.-Paris,9fév.

1860, S.60.2.65.-P.60.359.-D.60.2.73. — Lyon, 24 fév.
1881, S.83.2.18.-P.83.1.193.-D.81.2.199. — Paris (sol.
impl.), 14 mars 1889, D.90.2.88.—Sic, Mareadé,art. 201 ;
Duvergier, sur Toullier, t. 1, n. 658, note a; Demolombe
t. 3, n. 357 ; Aubry et Rau, t. 5, g 460, p. 48 et 49 ;
Massé et Vergé, t. 4, §125, note 2; Pochonnet, Rev. erit.,
t. 9, p. 201 ; Ducaurroy, Bonnier etHoustain, t. 4, n. 349.
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 545; Hue, t. 2, n. 160;
Cobendy. observ. D.89.2.19; Boudant, t. 1. n. 293. —En l'absence de toute distinction dans la loi, cette doc-
Irine nous paraît devoir être préférée. — V. rapport de
M. Madier de Montjau sur Cass. 11 août 1841, S.41.1.616.

7. Spécialement, peut être réputé contracté de bonne
foi, le mariage contracté (avant la loi du 46 avril 1832),
entre un beau-frère et une belle-soeur, alors que cenx-ci
ignoraient que la loi prohibait une telleunion. — Limoges,
25 août 4841 ; Metz, 7 fév. 4854; Aix, 44 mars 4858,
et Paris, 9 fév. 1860, arrêts cités ci-dessus.

8. ld. du mariage contracté entre un veuf et la pe-
tite-fille de sa première femme. — Trib. de Vienne,
28 déc. 1865, S.66.2.201.-P.66.733.-D.67.3.45.

9. En tout cas, la maxime que nul n'est censé ignorer
la loi n'est plus applicable'lorsqu'il s'agit d'une loi étran-
gère, et dès lors le mariage contracté entre un Français
et une étrangère sur la préscnlation d'un acte régulier
constatant le divorce par consentement mutuel obtenu
par celle-ci en France, peut être considéré comme con-
tracté de bonne foi bien que la loi du pays de la femme
n'admît pas le divorce par consentement mutuel. —Cbambéry, 15 juin 1869, S.70.2.244.-P.70.895.-D.69.
2.488.

10. Jugé encore, dans le cas d'nn mariage contracté
entro Fiançais à l'étranger, que l'erreur invoquée par la
femme est d'autant plus excusable qu'elle repose sur son
ignorance d'une loi étrangère et des conditionsqu'elle im-
posait pour la validité de son mariage, et qu'il y a lieu,-
par suite, do considérer le mariage comme contracté de
bonne foi. — Lyon, 24 fév. 1881, cité n. 6.

41. Bien qu'un mariage contracté entre unArabe natu-
ralisé Français et une femme musulmane soit radicale-
ment nul s'il a été célébré devant un cadi, suivant les
formes de la loi musulmane, la femme peut néanmoins
invoquer le bénéfice des art. 204 et 202, s'il est établi
qu'abusée par la situation de son mari, elle était de bonne
foi et qu'elle a cru s'unir légilimement suivant son statut
personnel, à un de ses coreligionnaires.— Alger, 26 mai
4879, S.79.2.281.-P.79.1123.-D.80.2.161.— V. Labbé,
observ. S. et P. loc. cit.; Hue, t. 2, n. 162.

12. Et il importe peu que le père de la femme ait été
de bonne ou de mauvaise foi lors de la conclusion de ce
mariage, s'il est constant que la femme, d'après son rite,
était nubile et maîtresse de sa personne, et que, par suite,
son père n'a pu la marier qu'avec son assentiment. —
Môme arrêt.

13. Au surplus, l'appréciation de la bonne foi exigée
par la loi pour qu'un mariage nul produise néanmoins
des effets civils, est abandonnée à la conscience et aux
lumières des magistrats. — Lyon, 24 fév. 1881, S.83.2.
18.-P.83.1.193.-D.81.2.199.

44. Et leurs constatations à cet égard sont souveraines.
— Cass. 25 mars 1889, S.90.1.145.-P.90.1.353.-D.90.
1.227.-Fr. jud.XTV.2.44.

45. Les descendants d'un enfant naturel reconnu ne
sont pas fondés à prétendre que leur père prédécédé doit,
contrairement aux énouciations de son acte de naissance,
être à leur égard et en ce qui touche à la dévolution da
la succession de leur aïeul, tenu pour enfant légitime,
sons le prétexte que cette qualité lui aurait été attribuée,
dans le contrat et dans l'acte civil do son mariage : les
art. 204 et 202 invoqués à l'appui de cette prétention
sont inapplicables en ce cas. — Paris, 44 juïII. 4874, S,
74.2.144.-P.74.505.-D.72.2.65.
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'16. Les art. 20*1 et 202 ne sont applicables qu'au cas
où il y a en un mariage réel vicié de nullité, et non an
cas d'un mariage dont il n'y a aucune preuve. — Lyon,
28 mai -1869, S.70.2.44.-P.70.100.-D.70.2.74.

47. Pour que les dispositionsdes art. 201 et 202 puissent
être applicables, il faut que le mariage ait été célébré avec
les formalités requises par la loi pour sa validité. —
Poitiers, 7 janv. '1845, S.45.2.245. — Conf., Merlin,
Rép., y Légitimité, sect. 4, §'l, n. 7, Toullicr, t. 4,
n. 687 ; Proudhon, t. 2, p. 3 ; Duranton, t. 2, n. 348-330 ;
Yazeille, t. 4. n. 272-274. — D'après Aubry et Rau,
t. S. § 4G0, notes 4 et 4, il suffit que les solennités
essentielles à l'existencedu mariage aient été observées.—
V. encore Marcadé, art. 202, n. 2; Déniante, t. 1,
n. 283 bis; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 'I, n. 350 ;
Demolombe. t. 3, n. 334 et s.; Massé et Vergé, § 123,
note 4 ; Hue, t. 2, n. -161.

48. Spécialement, ne peut produire des effets civils le
mariage contracté avec un individu déjà engagé dans les
liens d'un premier mariage, lorsque le nouvel époux a
omis de faire les publications prescrites, et négligé ainsi
les précautions qui pouvaient le mieux le mettre sur la
voie de l'empêchement. —Poitiers, 7 janv. 4 845. S.45.2.
243.

4 9. Id. du mariagecontractéseulementdevantun prêtre,
depuis la loi du 20 septembre 4792. — Bruxelles, 23 avril
4 842. — Bourges, 4 7 mars 4830. — Sic, Nougarède
Jurisp. du mariage, p. 444 ; Aubry et Rau, note 2;
Demolombe, n. 334; Marcadé, art. 204, n. 2; Hue, t. 2,
n. 164; Beudant, t. 4, n. 295.

20. Jugé, en sens contraire, que, pour qu'il y ait ma-
riage putatif, il suffit de la bonne foi de ceux ou de l'un
de ceux qui ont contracté le mariage déclaré nul. —Bordeaux/Sfév. 4883, S.83.2.437.-P.83.803.-D. Suppl,
v° Mar., n.' 319. — Sic, Laurent, t. 2, n. 503; Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 547.

24. Et que, en conséquence, le mariage, contracté seu-
lement devant un prêtre peut produire des effets civils,
lorsque les parties ont cru de bonne foi contracter un ma-
riage valable. — Paris, 48 déc. 4837, S.38.2.443.-P.38.
1.77. _ Bruxelles, 4 août 4852, PanerA 852.2.334. —
Bordeaux, 5 fév. 4883, cité ci-dessus. — Sic, Laurent,
t. 2, n. 504; Baudry-Lacantinerie, loc. cit.

22. Le mariage contracté de bonne foi avec un mort
civilement peut produire des effetscivils. — Cass. 4 5 janv.
4816; 46 juin 4829. — Bordeaux, 40 août 4831, S.32.
2.4 05. — Limoges, 5 janv. 4842, S.42.2.485. — En ce
sens, Polhier, Suce, ch. 4, sect. 2, art. 3, § 4, in fine;
Vazeille, Mariage, n. 280; Delvincourt, t. 4, p. 214;
Toullier, t. 4, n. 284; Duranton, t. 4, n. 239, et t. 2,
n. 365 ; Solon, Théorie des nullités, t. 2, n. 496 ; Riche-
fort, t. 2, n. 208; Foelix, Ilev. de dr. fr. et élr

,
4845,

t. 2, p. 486 et 490; Taulier, t. 4, p. 324 ; Marcadé,
art. 204,n.4: Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4,
n. 350; Massé et Vergé, t. 1, § 425, note 4 ; Demolombe,
t. 3, n. 336. — Contra, Potbier, du Mariage, n. 440;
Merlin, Rép., v° Légitimité, sect. 4", § 4, n. 5, et Qaest.,
eod verbo, § 5, n. 2; Coin-Delisle, Jouiss. des dr. civ.,
p. 84, n. 37; Aubry et Rau, § 460, note 3.

23. Le mariage d'un prêtre (V. observât, sur le cha-
pitre 4ar, n. 2) peut produire des effets civils. — Duranton,
t. 2, p.24, adnotam, qui cite en preuve deux arrêts de la
Cour de cass. des 3 ilor. an 43 et 22 janv. 4812. Toute-
fois, il faut reconnaître que ces deux arrêts ne résolvent
pas formellement la question.

24. On a pu aussi regarder comme devant produire des
effets civils un mariage contracté, avant le Code civil,
entre un homme libre et une femme déjà mariée, dont le
mari était erronément supposé mort; encore qu'il ne se
fût pas écoulé un an entre la célébration du mariage et
la disparition du mari de la femme ; encore que la pré-
tendue mort de celui-ci n'eût été constatée ni par un acte
de décès, ni par aucun acte judiciaire, et encore que la
célébration du mariage n'eût pas été précédée des publi-

cations de bans prescrites par les lois. — Cass. 24 mai
484 0.

25. La bonne foi so présume ; c'est à ceux qui préten-
dent que les époux n'étaient pas de bonne foi à justifier
de leur mauvaise foi. — Paris, 9 fruct. an 43. — Douai
45 nov. 4819. — Aix, 41 mars 4838, S.59.2.47.-P.S8!
4082.-D.74.5.260.—Sic, Merlin, y° Légitimité, sect.4"| 4, n. 8, et t. 46, p. 566.

26. Jugé en sens contraire. — Paris, 48 mai 4818
—Aix, 44 juin 4890, S.93.2.4.-P.93.2.4.-D.94.2.153.-Sic, Laurent, t. 2, n. 506; Baudry-Lacantinerie, t. 4

n. 545; Hue, t. 2, n. 460. — D'après Solon, Théorie des
null., t. 4, n. 200 et 204, la solution dépend des circon-
stances.

27. Selon plusieurs auteurs, la bonne foi se présume
au cas d'erreur de fait ; mais il en est autrement an cas
d'erreur de droit.— Aubry et Rau, t. 5, §460, p. 49; Massé
et Vergé, t. 4, § 425, note 5; Cabantous, observ. P.38.
4 082. V. encore Demolombe, t. 3, n. 359.

28. Jugé que la bonne foi doit être présumée même an
cas d'erreur de droit. — Aix, 4 4 mars 1858, S.59.2.47,-
P.58.4082.-D.74.5.2.60.

29. Il suffit que la bonne foi ait existé au moment de

la célébration du mariage. Les effets de la bonne foi se con-
tinuent jusqu'à l'annulation du mariage : ils ne cessent
pas aussitôt qu'on acquiert la connaissance de la nullité.

— Proudhon, t. 2, p. 5 et 6; Vazeille, t. 4, n. 283; Du-

ranton, t. 2, n. 363; Solon, Théorie des null., t. %

n. 497; Richefort, t. 2, n. 201 ; Aubry et Rau, § 460,

notes 6 et 44 ; Demolombe, t. 3, n. 360; Démaille, t. 1,

n. 283 bis V; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 546; Hue,

t. 2, n. 460. — Contra, Toullicr, t, 4, n. 656. V. aussi
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 349.

30. Tellement que le droit de succéder s'étend même

aux enfants conçus depuis l'époque où l'époux de bonne
loi a connu l'état de son conjoint. — Duranton, t. 2, n.
435. — Contra, Ducaurroy, Bonnier et Roustain, loc.
cit.

34. Au surplus, quand, en demandant la nullité de

son mariage, l'époux a cependant reconnu qu'il avait été

contracté de bonne foi, et en conséquence qu'il devait pro-
duire ses effets civils à l'égard d'un enfant qui en était

provenu, il est non recevable à contester ultérieurement
la légitimité de cet enfant.— Paris, 48 janv. 4819.—
V. art. 319, n. 8 et s.

32. L'action à fin de faire déclarer que le mariage pro-
duira ses effets civils, peut être intentée par les époux ou
leurs enfants, alors même qu'il n'y ont aucun intérêt pé-

cuniaire né et actuel, mais seulement un simple intérêt
moral. — Aix, 44 mars 4 858, S.59.2.47.-P.58.4082.-D.
74.5.44.

33. Lorsqu'un arrêt, d'une part, déclare valable un
mariage argué de nullité et, d'autre part, décide qu'en
admettant la nullité de ce mariage, il devrait néanmoins,
à raison de la bonne foi de l'un des époux, produire tous

ses ell'ets en faveur de cet époux et des cnfanls issus du
mariage, il n'y a aucune indivisibilité entre les deux
chefs; en conséquence, la cassalion de l'arrêt peut être
prononcée quant au premier chef seulement; la cassation

ne doit pas nécessairement être totale. — Cass, 25 mars
4 889, S.90.4.445.-P.90.4.353.-D.90.4.227.-Fr. jud.XlV.
2.44.

| 3. — Effets du mariage putatif.

34. Le mariage putatif a pour effet de légitimer les

enfants naturels. — Delvincourt, t. 4, p. 323 ; Duranton,
t. 2, n. 356, et t. 3, n. 475; Marcadé, art. 204, n. 3;
Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 4 74 ; Demolombe, t. 3,

n. 366 ; Demante, t. 4, n. 288 Us, VII: Aubry et. Rau,
t. 5, g 460, p. 50 ; Massé et Vergé, t. 4', p. 204, note 8;
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 551 ; Hue, t. 2, n. 467.

^- Contra, Polhier, du Mariage, n. 419; Merlin, Réf.,
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CHAPITRE V.

Des Obligations qui naissent
du Mariage.

205- Les époux contractent ensemble, par le fait

seul du mariage, l'obligation de nourrir, entretenir et
élever leurs enfants. — C. c. 349, 384, 385, 852, 9-13,

4409, 4448, 4556.

v» Légitimation, sect. 2, §2, n. 4; Proudlion, t. 2,
n '109; Toullier, t. I, n. 657 ; Vazeille, n. 275; Solon,
1. 2, n. 198; Eichcfort, Etat des fam., t. 2, n. 4 97 et
suiv.

33. Mais il no légitime pas les enfants adultérins ou
incestueux, et cela quoique les père et mère ne crussent
pas, lors de la conception de ces enfants, commettre un
adultère ou un inceste. — Potbior, n. 416 et 444 ;
Daguesseau, 47° plaidoyer ; Duranton, t. 2, n. 354 ;
Dcmolorabe, t. 3, n. 363 ; Aubry et Rau, Déniante et
Daudry-Lacantinerie, loc. cit.

30. Après l'annulation du mariage putatif, le mari
reste tenu de pourvoir à l'entretien de l'enfant issu de ce
mariage jusqu'à l'époque de sa majorité. —Alger, 26 mai
(879, S.79.2.281.-P.79.4423.-D.80.2.461.

37. L'enfant aurait, d'ailleurs, droit à une pension ali-
mentaire, alors même que le mariage ne serait pas dé-
claré putatif. L'obligation de nourrir ses enfants est une
obligation naturelle. — V. les observât, jointes à l'arrêt
d'Alger précité.

38. Mais l'annulation du mariage putatifenlevant pour
l'avenir à chacun des conjoints son titre d'époux et, par
voie de conséquence, les avantages attachés à cette qua-
lité, la femme ne saurait, dès lors, prétendre à une pen-
sion alimentaire. — Alger, 26 mai 4879, cité n.36. —Aie, Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 553; Hue, t. 2, n.4 64
(V. cependant le même auteur, n. 166); Dalloz, Suppl.,
V° Mariage, n. 326.

39. Jugé en sens contraire. — Rouen, 9 avril 4887, S.
87.2.235.-P.87.4.4235. — En ce sens, Laurent, t. 2, n.
510; Labbé, observ. sur l'arrêt d'Alger précité, S. et P.
loc cit.

40. Jugé même que la femme de bonne foi peut invo-
quer l'obligation alimentaire non seulement contre son
mari, mais aussi contre la mère de celui-ci. — Paris,
16 janv. 4895, D.95.2.518.-Pand.96.2.400.-Fr. jud.XIX.
2.484.

44. Dans le cas où un second mariage a été contracté
par un individu avant la dissolution du premier, les ac-
quêts de communauté existant au décès du mari doivent
être partagés en deux parts, dont l'une pour la première
femme comme représentant sa part dans la communauté,
et dont l'autre, formant la part du mari, doit être attri-
buée à bi seconde femme à titre d'indemnité, à raison de
sa bonne foi. — Bordeaux, 48 mai 4852, S.32.2.609 -P.53.4.244.-D.53.2.228. — Comp. Marcadé, sur l'art.
-'02, n. 4; Demolombe. t. 3, n. 377 ; Aubry et Rau, § 460,
P. 83 et 54 ; Coin-Delisle, Rev, crit., 4854, p. 246 et s.

42. Suivant Toullier, t. 4, n. 665 ; Yazeille, t. 4, n. 285,
et Duranton, t. 2, n. 373, la liquidation des deux com-
munautés formées successivement par^ le bigame avecchacune de ses deux épouses devrait se faire comme s'il
'tait question de deux sociétés ordinaires dont la durée
se trouverait déterminée par la cohabitation du mari avecchacune de ses deux femmes.

43. La femme qui, au mépris d'un premier mariage en-
core subsistant, en a contracté un second, et qui à raison
de sa mauvaise foi, ne peut réclamer les effets civils de cesecond mariage, peut néanmoins reprendre ses apports,
jnstiiiespar le contrat de mariage qui a précédé sa seconde
"mon. - Lyon, 22 juill. 1846, S.47.2.49.-P.47.1.294.

W. Y. art. 487, n. 5.

205 Indication alphabétique.

Action, 33, 46 et s.,
SI.

Aïeul, 21, 22, 29, 30,
38, 48.

Besoios, 1.
Biens personnels, 2

et s.
Divorce, 44.
Donataire, 20.
Education, 31.
Enf. naturels, 10 et s.
Etat industr., 17.
Frais d'établiss., 15.
Héritier, 4a. V. Suce.
Hôtelier, 50, 51.
Instituteur, 53.

Légataire, 20
Maison patern., 10 et

suiv.
Maître de pension, 53.
Mariage, 5, G, 9, 18.
— putatif, 38.
.Mauv. traitements, 11

et s.
Mère, 4 et s., 24.
Militaire. 55.
.Mobilier, la.
IVegot. gestor, 46 et s.
Pens. civiles 45.
l'ens. milit., 55.
Petits-enf. V. Aïeul.
Prescription,35.

Provision, 14, 23, 45.
Quasi-contrat, 4 0 et

s., 53.
Reconnaissance,35.
Répétition, 3, C, 8,

37, 44.
Revenus, 4, 7, 8.
Secondes noces, S et

s.
Sép. de biens, 39 et s.
Solidarité, 34 et s.
Succession, 19,23,45
Tiers, 33, 46 et s.
Tuteur ad /toc, 27.
Usufruit légal, a et s.

4. Les pères et mères ne doivent des aliments à
leurs enfants que lorsque ceux-ci sont dans l'impuissance
de pourvoir personnellement à leur subsistance. — Ainsi,
l'enfant qui peut trouver des ressources dans son éduca-
tion et dans son travail, n'est pas fondé à exiger de ses
père et mère une pension alimentaire. •—

Nîmes, 20 août
1807. — Trêves, 43 août 4810. — Paris, 43 avr 4833,
S.33.2.227. — Paris, 4 8 janv. et 6 fév. 4862, S.62.2.
227.-P.62.758.-D.62 2.59. — Cass. 7 juill. 4863, S.63.
4.374.-P.63.932.-D.63.4.400. — V. Vazeille, Mariage,
t. 2, n. 486 ; Duranton, t. 2, n. 442.

2. De même, ils n'en doivent pas si l'enfant possède
des biens personnels dont le père ou la mère n'ont pas la
jouissance légale. —Baslia, 29 déc. 4856, S.57.2.333.-
P.57.4025.

3. Id. Mais les biens qui adviennent à l'enfant ne sont
pas sujets à répétition, pour les aliments que le père au-
rait fournis à son fils pendant qu'il n'avait pas de biens.

— Cass. 4 3 mars 4813. — Conf., Duranton, t. 2, n.417,
et t. 3, n. 393.

4. Après la mort du père ou de la mère, l'éducation
des enfants se paie avec leurs propres revenus, s'ils en
ont suffisamment.— Trêves, 20 janv. 1842.

5. La mère qui a convolé à de secondes noces, et qui
par suite a perdu la jouissance des biens de ses enfants
mineurs, n'est pas obligée de les nourrir à ses frais, si
les enfants ont eux-mêmes des moyens de subsistance.—
Même arrêt que ci-dessus.

6. Id.... Si donc elle les a nourris de fait, elle peut,
lors de leur majorité, répéter les frais de nourriture et
d'entretien. — Nîmes, 1 ma: 1826. — Sic, Favard, v°
Puiss. patern., sect. 2, § 3, n. 7 ; Duranton. t. 3, n. 393;
Magnin, Minorités, t. 4, n. 443.

6 bis. Mais la mère, remariée sous le régime dotal et
propriétaire de biens paraphernaux, ne peut répéter les
avancés qu'elle a faites pour l'instruction et l'éducation de
son enfant mineur, lorsque ces avances, faites pour sup-
pléer à l'insuffisance des revenus de l'enfant, n'ont été,
en réalité, que l'accomplissementspontané de l'obligation
écrite dans l'art. 203. —Cass. 49 avril 4886, S.90.4.
4 09.-P.90.4.264.-D.87.1.471.

7. L'obligation imposée au père de nourrir, entretenir
et élever ses enfants, cesse dans le cas où il est privé de
l'usufruit légal, si les enfants se trouvent en position de
satisfaire eux-mêmes à'ces dépenses avec leurs biens per-
sonnels. — En conséquence, le père peut, lorsqu'il rend
compte de l'administration des biens de ses enfants, de-
mander l'imputation de ce qu'il a avancé pour leur nour-
riture, leur entretien et leuréducation, soitsur les revenus.
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soit, en cas d'insuffisance, sur le capital. — Bordeaux,
24 mai 4835, S.36.2.19. — Sic, Duranton t. 2, n. 417 ;
Proudhon, Usufr., t. 4, n. 4 86.

8. Décidé toutefois que si les pères et mères (même
privés de l'usufruit légal des biens de leurs enfaqts) peu-
vent employer à la nourriture, éducation et entretien de
ceux-ci, les revenus des biens personnels des enfants, ils
ne peuvent, lorsque leurs propres revenus suffisent au
soutien de leur famille, prendre ou exercer de répétition
sur les capitaux des enfants. — Surtout ils ne le peuvent,
s'ils n'ont, avant de faire les dépenses, consulté le conseil
de famille. — Caen, 29 mars 1844, S.44.2.348.-P.44.2.
488. — Rennes, 9 nov. 1878. S.79.2.484.-P.79.848:-D.
79.2.32. —V. aussi Paris, 19 avr. 1865, S.65.2.235.-P.
65.941. —Sic, Demolombe, t. 4, n. 44; Aubry et Bail,
t. 6, | 547, note 3.

9. Des alimenls sont dus par un père à son enfant, en-
core que l'enfant se soit marié contre la volonté du père.
— Cass. 7 déc. 1808. — Bruxelles, 19 janv. 4 841. —Caen, 15 avr. 4828. — Sic, Merlin, Rép., V Aliments,
i 1, art, 3, t. 16, p. 59; Yazeille, t. 2, p. 482 ; Toullier,
t. 2, n, 614; Duranton, n. 384; Demolombe, t. 4, n. 49;
Aubry et Eau, t. G, g 553, p. 407.

10. Le père ne doit pas des alimenls à son fils, hors
de la maison paternelle. —Nîmes, 20 août 1807.

11. Jugé encore que lorsque des enfants en état de
gagner leur vie quittent le domicile paternel, contre la
volonté du père, celui-ci n'est pas tenu de leur fournir
des aliments, encore qu'ils offrent de justifier ne l'avoir
quitté que par suite de mauvais traitements.— Nimes,
12 fructidor an 12.

12. Jugé au contraire que les pères et mères peuvent
être soumis à fournir, hors de leur maison, les aliments
qu'ils doivent à leurs enfants, lorsque ceux-ci leur imputent
de mauvais traitements. L'offrepar eux faite à leurs enfanls
de les recevoir chez eux et à leur table, n'est pas suffisante
pour repousser celle demande. — Aix, 3 août 1807.

43. Egalement, les pères et mères peuvent êlre obligés
de fournir des aliments à leurs enfanls, hors de leur do-
micile, lorsqu'il est reconnu que des inconvénientsmutuels
résulteraient d'une vie commune. — Bordeaux, 20 juin
1832, S.32.2.4G8. — Sic, Duranton, t. 2, n. 415. —Toullier pense, el c'est aussi notre avis, que la question
doit êlre résolue suivant les circonstances. V. t. 2, n.
613, no.te 3.

14. Dans tous les cas, les tribunaux, en admetlant l'en-
fant à prouver qu'il ne peut, sans danger, rentrer dans la
maison paternelle, ne peuvent, dès ce moment, lui adju-
ger une provision alimentaire : ce n'est que lors du juge-
ment définitif et en connaissancede cause que cette provi-
sion doit être adjugée. — Bruxelles, 21 niv. an 13.

15. L'obligation de fournir à un enfant des aliments
hors de la maison paternelle ne comprend pas celle de
fournir un mobilier el de pourvoir aux frais de premier
établissement.—Bordeaux,20 juin 1832, S.32.2.468.

46. Les enfanls naturels reconnus ont action contre
leur père ou leur mère pour des aliments. A défaut de
disposition dans la loi, ces alimenls sont dus par suite do
l'obligation naturelle résullantdu lait de paternité ou de
malernité. — Montpellier, 1« déc. 1806. — Cass. 16 nov.
1808 : 27 août 1811. — Toulouse, 25 juin. 1863, S.64.
2.137.-P.64.763.-D.63.2.439. — Sic, Merlin, Rép.,
y° Aliments, § 1,n. 6; Proudhon, t. 2, p. 106;Delvin-
court, t. 1, p. 377 ; Toullier, t. 2, n. 976, 977 ; Rolland
de Villargues, Enf. nat.,n. 345; Diiranlon, t. 2, n. 377;
Curasson, Comp. desjuges depaix, t. 2, n. 806 (4° édit.);
Ricliofort, Etat des fam., n. 268,Favard de Langlade,
Rép., v° Enf, natur., § 1, n. 1 ; Chabot, Success., sur
l'art. 756, n. 36 ; Demante, t. 4, n. 285 his IV; Marcadé,
art.203, n. 3 ; Taulier, t. 4, p. 334 ; Demolombe, t. 4,
n. 4 6 ; Aitbry et Rau, t, 6, g 574, note 24 ; Massé et Vergé,
t, 4, 1434, note 3, p. 224 ; Ducaurroy, Bonnicr et Rous-
tain, I. 4, n. 353 ; Chardon, Puiss. patern., n, 9; Loi-
seau, Enf. nalur., p, 552 ; Cadrés, id, n, 157 ; Despqrte.s.,.

id., p. 154 ; Boileux, sur l'art. 203; Encycl. dunot.
v«

Enf. nat., n. 142 et s. — V. art. 205, n. 48.

47. El cela, encore que le père ou la mère leur ail fait
apprendre un étal,, si cet état ne suffit pas à l'entretien
et à la nourriture de leur famille. — Agen, 43 mars 1817.

18. Id. encore que le père et la mère soient mariés,
et encore que la reconnaissance ait élé faite pendant le
mariage.— Cass. 27 août 1811.— Rennes, 22 mars
1810.

49. Les aliments peuvent être demandés par l'enfant
naturel sur la succession du père, recueillie par les en-
fanls légitimes issus du mariage. — Paris, 43 juin 1809.

20. L'aclion de l'enfant naturel à fin d'alimenls peut
être exercée même contre tous donataires ou légataires
de ses père et mère, lorsque ces libéralités onl absorbé le
patrimoine : nemo liberalis nisi liberatus. — Delpecli,
Rec. de l'Acad. de législ., t. 2, p. 404.

21. Les père et mère de l'enfant naturel doivent des
alimenls à l'enfant légitime de celui-ci. — Liège, 3 juin.
4826. — Sic, Vazeille, t. 2, n. 504 ; Demolombe, l. 4,

n. 24, et t. 5, n. 550 et 551. — Contra, Aubry et Rau,
§ 567, note 7; Laurent, t. 3, n. 63.

22. Mais l'aïeul ne doit pas d'aliments à l'enfant na-
turel reconnu par son fils. — Cass. 7 juin. 4847.

— V.

l'arrêt cassé rendu par la Cour de Douai, le 49 mars ISIfi.

— Sic, Toullier, t. 2, n. 979 ; Chabot, Suce, art. 756,

n. 45 ; Delvincourt, t. 2, p. 53 ; Vazeille, Suce, art.
756, n. 3, et Mariage, t. 2, n. 504 ; Duranton, I. %

n. 379, el t. 6, n. 208 ; Collinières, Encycl. du dr., v»
Alimenls, n. 9 ; Loiseau, Enfant nat., p. 5u'8 ; Favanl,
v° Enfant nat., § 4, n. 2 ; Aubry et Rau, § 567, noie 3;
liicheforl. n. 274; Demolombe, t. 4, n. 20. — Contrit,
Merlin, Rép., v" Enfant naturel.

23. L'enfant naturel dont l'état a été légalement re-
connu, peut demander une provision alimentaire à l'hé-
ritier légitime, seul saisi, à ce titre, des biens de la suc-
cession, jusqu'à la liquidation de la succession. — Paris,
27 déc. 4 808.

24. La mère d'un enfant naturel a essentiellement
qualité, sans avoir besoin d'invoquer en outre le litre de
tutrice, pour réclamer des aliments en faveur de son fils.
—Paris, 1 fév. 4842. —Toulouse, 19 janv. 4813. —Tou-
louse, 25 juill. 1863, S.64.2.437.-P.64.763.-D.63.2.439.

25. Et elle 'peut exercer cette action sans avoir à

réclamer l'autorisationdu conseil de famille. —Grenoble,
45 therm. an 13.

26. La mère peut d'ailleurs agir en son propre nom

pour obtenir du père le remboursement de la part coulri-
buloirede celui-ci dans los dépenses d'alimenls avancées

par elle pour le passé.— Toulouse, 25 juill. 4863, pré-
cité.

27. Le tuteur ad hoc de l'enfant n'a pas non plus be-
soin d'une autorisation du conseil de famille pour former
la demande d'aliments. —Metz, 4 9 août 4824.

28. V. encore en ce qui touche les aliments dus ans
enfants naturels, inf., notes sur l'art. 334. — Et sur les

aliments dus aux enfants adultérins ou incestueux, V.

noies sur l'art. 335.
29. Le grand-père peut être tenu de fournir des ali-

menls à son petit-fils, quoique celui-ci ait son père el si
mèrç, si ces derniers ne sont pas on é|al d'en fournir eux-
mêmes. — Cass. 28 ocl. 4807.— Lyon, 25 aoûtl831,
S.32.2.429, — Sic, Locré, t. 3, p. 443 ; Maleville, sur
l'art. 205 ; Favard de Langlade, v» Aliments, n. 4 ; Aubry

et Rau, § 553, note 3 ; Vazeille, t. 2, n. 488 ; Duranton,
t. 2, n. 389; Curasson, t. 2. n. 798; Demolombe, t. 4,

n. 23. — V. aussi Paris, 46 janv. 1895, D.95.2.518-
Pand.9G.2.100.-Fr. jud.XIX.2.181. — V. toutefois,
Toullier, t. 2, n. 642.

30. Les ascendantsne sont, du reste, tenus de fournir
des alimenls à leurs enfants qu'à défout des descendants
de ceux-ci. — Proudhon, t. 4, p. 256 ; Delvincourt, t. 4,

p. 378; Duranton, t. 2, n. 398.; Aubry et Rau, t. 6,
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6533, nole43;Demolombe,t. 4, u. 33.—Contra, Vazeille,
1. % n. 492, et Chardon, n. 278, suivant lesquels les as-
cendants doivent concourir avec les descendants à la pres-
tation des aliments.

31. L'obligation dos époux de nourrir, entretenir et
élever leurs enfants comprend non seulement les besoins
matériels des enfants, mais encore la culture et le déve-
loppement de leurs facultés morales et intellectuelles.—
Bordeaux, -19 janv. '1888, S.88.2.132.-P.88.1.708.-D.
Suppl. v° Mar., n. 331. — En ce sens, Boileux, t. 4,
p. SOI ; Marcadé, art. 203, n. 2; Laurent, t. 3, n. 43;
Demolombe, t. 4, n. 9; Baudry-Lacantinerie,t. 4, n.581;
Hue, t. 2, n. 188 et s.

33. Celle obligation pèse, en même temps, et pour le
tout, sur chacun des deux époux. — Bordeaux, 19 janv.
4888, cité ci dessus. — Cass. 21 mai 1890, S.91.1'.81.-
r<.91.1.1G7.-D.90.1.337.-Pand.94.4.23.-Fr.jud.XIV.2.
368; 6 août 1894, S. et P.94.1.416.-D.95.4.499.-d>and.
93.1.289.-Er. jud.XlX.2.5Ô.

— On parait d'accord sur
ce point.

33. Par suite, le tiers à qui un enfant a été confié, soit
par les deux époux, soit par l'un d'eux, pour être nourri,
entretenu et élevé, a une action, môme pendant la com-
munauté, tant contre la femme que contre le mari. —
Cass. 21 mai 1890, cité ci-dessus.

34. Mais cependant l'obligation des époux à cet égard
n'est pas solidaire. — Cass. 6 août 1894, cité n. 32.
r- Paris, 26 avril 1892, D.93.2.175.—Ence sens, Bour-
cart, dissert., S. et P. 94.1.416, qui donne un résumé de
la doctrine et de la jurisprudence sur ce point.

3o. Par suite, la reconnaissance faite par l'un des
époux n'interrompt pas la prescription à l'égard de
l'autre. — Même arrêt de Cass.

30. Jugé au contraire qno les époux sont solidairement
tenus de l'obligation de nourrir et d'élever leurs enfants.
- Grenoble, 28 janv. 4S36 et Paris, 43 juin 4836, S.36.
2.330. — Paris, 3 juin 4842, P.42.2.49; 26 juill. 4862,
S.02.2.5!3.-P.63.428. -D.03.2.412.

37. Et si l'un dos époux a pourvu seul aux frais d'édu-
cation des enfants, il peut répéter contre son conjoint la
part contribuloire de celui-ci dans ces frais. Il en est
ainsi mémo après la séparation de corps prononcée entre
les époux. Pou importe d'ailleurs le silence plus ou moins
Ion» pardé par l'époux qui a pourvu aux frais. -~ Paris,
20 juill. 4862, cité ci-dessus.— En sens contraire, Paris,
26 avril 1892, cité n. 34. V. aussi ci-après, n. 44.

38. Voy. au surplus sur le point de savoir si, d'une
manière générale, l'obligation alimentaire est solidaire,
tuf-, art. 205, n. 49 et s. En ce qui concerne, spéciale-
ment l'obligation des époux à l'égard de leurs enfants,
voy. de Loynes, dissert. D.90.4.337. Suivant cet auteur
chacun des époux, en principe, n'est tenu que pour sa
part et portion des aliments dus aux enfants communs;
mais la part de. chacun d'eux étant proportionnelle à sesfacultés, il en résulte que, en cas d'insolvabilité"de l'un
«es époux, l'autre doit supporter toute la dette.

39. La femme séparée de biens est tenue, en cas d'in-
solvabilité de son mari, de fournir intégralement auxaliments cl frais d'éducation de leurs enfants.—Grenoble,
28 janv. 4836, S.36.2.335. — Paris, 13 juin 4836, S.36.
2.J3S— Agen, 43juill. 4849, S.49.2.3.67.-P.50.4.233.-
1U9.2.4G8. — Conl'., Demolombe, t. 4, n. 4; Bernante,
V ', n. 285, bit III, p. 406 ; Dulruc, Sépar, de biens
mtc, n. 302 ; Zachnrioe, édit. Massé et Vergé, t. 4, p.fii, note 24 ; Aubry et Rau, t. 6, § 547, p. 72 ; Laurent,
'• 3, n. 43.

*0. Id. même pour le temps antérieur à la séparation
i-™ •

—Bordeaux, 49 janv. 4888, S.88.2.132.-P.88.
i-'OS.-D. Suyplx, v» Mar., n. 331.

-ri. Et elle doit acquitter même les frais dus à un maî-
tre de pension chez lequel le mari avait placé ses enfanls
?™,'sans le concours de sa femme.— Agen, 48 juin
i»ol, S.52.2.17.-P.52.2.69.-D.54.2.228.

— V. toutefois
Bourcart, observ., S.94.1.84.-P.94.4.467.

42. Id... alors même que la femme, en vertu de con-
ventions faites avec son mari, lui a payé annuellement
une certaine somme pour sa part contrihutoire dans les
dépenses, du ménage et l'entretien des enfanls. — Paris,
20 mars 4 850, S.50.2.387.-P.50.2.264.-D.50.2.437.

43. Le paiement des frais d'éducation des enfants dus
par la femme au cas d'insolvabilité du mari peut être
poursuivi sur ses biens dotaux. —Nîmes, 26 juill. 4833.
S.53.2.688.-P.56.4.407.-D.53.2.247.— Y. art. 4588,n.
37 et s.

.
44. L'époux divorcé qui a fourni, sans réserves, des

aliments aux enfants communs no peut, de ce chef, for-
mer une répétition à la charge de l'autre époux.— Nîmes,
47 janv. et 20 août 1807. — V. toutefois n. 37.

45. Les héritiers qui, tout en contestant la légitimité
d'un enfant, sont condamnés à lui fournir provisoirement
une pension alimentaire, peuvent y être condamnés so-
lidairement. — Aix, 6 avr. 1807.

46. Le tiers qui pourvoit à la nourriture d'un enfant,
dans le besoin, a qualité pour en réclamer le paiement
des ascendants, sans qu'on puisse lui opposer que l'action
à fin d'aliments n'appartient qu'à l'enfant ou à son tu-
leur. Le tiers doit être considéré dans ce cas comme.le
negotiorum gestor des ascendants —Lyon, 25 août 4831,
S.32.2.429. — Y. aussi l'arrêt cité n. 48. — En ce sens,
Demolombe, t. 4, n. 74 ; Aubry et Rau, t.6, §547, p. 73;
de Loynes, note, D.90.1.339. — V. toutefois Bourcart,
observ., S.91.4.84 .-P.91.1.467. — Y. art. 205, n. 60.

47. Il peut exiger d'eux non seulement qu'on lui assure
à l'avenir le paiement dos frais de nourriture, mais encore
qu'on le rembourse de ce qui lui est dû pour le passé. —.
Même arrêt que ci-dessus.

48. Les aliments fournis à un enfant doivent être rem-
boursés par le père, alors même qu'ils ont été fournis par
un ascendant, si celui-ci a agi sans intention de libéralité,
et si le père était d'ailleurs en état de les fournir lui-
même. — Douai, 22 août 4849, S.50.2.386.-P.50.2.26.-
D.50.2.66. — V. anal. art. 214, n. 53.

49. Toutefois, l'obligation de rembourser cesse à partir
du moment où le père a fait notifier à l'ascendant son in-
tention de reprendre son enfant et de pourvoir lui-même
à ses besoins. — Même arrêt.

50. Le père est tenu envers l'hôtelier chez lequel sa
femme s'était retirée avec ses enfants, des dépenses faites
à l'égard de ceux-ci, encore bien qu'il les eût réclamés à la
mère, si l'hôtelier n'a pas cherché à les soustraire à la
puissance paternelle, alors surtout que l'un des enfants
était malade.—Besançon, 45juill. 4874, S.75.2.9.-P.75.
94.-D.74.2.249.

51. Mais le père n'est pas tenu envers le tiers qui
fournit contre son gré des aliments à un enfant qui dé-
serte la maison paternelle. — Bruxelles, 4 9 janv. 4844.

— Sic, Laurent, t. 3, n. 80.
52. Lorsqu'un père a promis à son enfant de le nourrir

et le loger (ainsi que son conjoint), s'il arrive que les
nouveaux époux soient obligés de se loger et nourrir ail-
leurs par le l'ait du père, l'action en remboursement do
frais de nourriture et de logement qui, dans cette hypo-
thèse, est acquise à l'enfant, n'est pas un droit exclusive-
ment attaché à sa personne, tellement qu'il ne puisse être
exercé par un tiers (le conjoint, par exemple) qui aurait
l'ait l'avance des frais de nourriture et de logement. — Il
n'en est pas de ce cas comme de celui où il s'agirait d'une
action eu prestation d'aliments, aux ternies des art. 208
et 244. — Cass. 8 mars 4831, S.34.4.418.

53. Les instituteurs ou maîtres de pensions qui ne
sont pas payés par le père ou la mère ont-ils action contre
les enfants eux-mêmes? V. surce point notes de l'art. 1371.

54. D'après l'art. 26 de la loi du 9 juin 1853 sur les
pensions civiles ; ces pensions peuvent être saisies ou re-
tenues jusqu'à concurrence d'un tiers dans les circons-
tances prévues par les art. 203, 203, 206, 207 et 214
du C. civ..

55. D'après l'art. 28 de la loi du 44 avr, 4831, sur
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204- L'enfant n'a pas d'action contre ses pore et
mère pour un établissement par mariage ou autre-
ment.

205- " Les enfants doivent des aliments à leurs
père et mère ou autres ascendants qui sont dans
le besoin. La successionde l'époux prédécédé en doit,
dans le même cas, à l'époux survivant. Le délai pour
les réclamer est d'un an à partir du décès et se pro-
longe, en cas de partage, jusqu'à son achèvement.

« La pension alimentaire est prélevée sur l'héré-
dité. Elle est supportée par tous les héritiers et, en
cas d'insuffisance, par tous les légataires particuliers,
proportionnellement à leur émolument.

« Toutefois, si le défunt a expressément déclaré

que tel legs sera acquitté de préférence aux autres,
il sera fait application de l'art. 927 du Code civil.

»

(L. 9 mars 1891, art. 2) («). —G. c. 349, 384, 38o, 955,

4.338.

les pensions de l'armée de terre, et d'après l'art. 30 de
celle du '18 avr. 4 831, sur les pensions de l'armée de
mer, ces pensions sont passibles d'une retenue qui ne peut
excéder le tiers de leur montant, pour fournir les ali-
ments dus à leurs enfants par les militaires. — Antérieu-
rement, un avis du conseil d'Etat des 22 déc. 4807-4'I
janv. 4808 contenait une disposition semblable.

56. Y. au surplus ci-après, sur l'art. 205, plusieurs dé-
cisions consacrant des principes généraux, applicables à
la dette alimentaire des pères, mères et ascendants, aussi
bien qu'à celle des enfants vis-à-vis de ceux-ci.

204.—4. Le Codecivil,quirefuse aux enfants touteaction
contre leurs père et mère, pour un établissement par
mariage ou autrement, ne leur défend pas de réclamer
la continuation d'une pension dotale antérieurementad-
jugée. — Cass. 28 oct. 4807.

2. La fille mariée en pays de droit écrit, à une époque
où les filles mariées avaient contre leur père une action
pour l'obliger à constituer une dot, peut exercer cette ac-
tion, même sous l'empire du Code civil, encore que ce Code
refuse à l'enfant toute action contre ses père et mère
pour un établissement par mariage. — Toulouse, 22 frim.
an 42. — Sic, Chabot, Quest. transit., v° Dot, p. 309 ;
Benoît, de la Dot, t. 4, n. 44.

3. Mais sous l'empire du Code, l'enfant n'a jamais
d'action contre ses père et mère pour les contraindre à
le doter même lorsque la dot a été vaguement promise.

— Toullier, t. 44, n. 69 et 70; Benoît, t. 4, p. 84.
4. Cependant l'enfant a action à l'égard des dépenses

que peuvent entraîner des études servant de complément
à des études déjà faites, et indispensables pour rendre
apte à l'exercice d'une profession que le fils a embrassée
par les conseils de son père ou de sa mère.— Bordeaux,
C juill. 4832, S.33.2.78.

20S Indication alphabétique.
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Compétence, 63, 77.
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Prêt, 50, 61.
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70.
Solidarité, 15, 19 et

Success., 7 et s., 36,
37, 39, 60 ets.

Sûretés, 41 et s.
Testament, 37, 60.
Transaction, 40 et s.

DIVISION.

§ 4er. —•
Obligation alimentaire des descendants envers

leurs ascendants.— Règles générales (n. 4).
§2. — Obligation alimentaire qui grève la succession

du conjoint prédécédé au profil du survivant
(!). 66).

64.

§ 1er. — Obligation alimentaire des descendants emm
leurs ascendants. — Règles générales.

4. Des aliments sont dus à l'ascendant, par cela seul
qu'il est dans le besoin, encore qu'il n'éprouve pas d'in-
firmités qui le mettent hors d'état de pourvoir à sa subsis-
tance—-Colmar, 23 fév. 484 3.

2. L'ascendant est réputé avoir besoin, et a droit à des
aliments, par cela seul que ses revenus sont insuffisants.
Ses enfants ne peuventl'obliger par préalable, ni à manger
ses capitaux, ni à leur en faire l'abandon.—Bordeaux, 16
fév. 4828.— Sic, Proudhon, des Personnes, t. 4, p. 237,

et Usufruit, t. 4, n. 159; Vazcille, t. 2, n. 54 3; Durai-
Ion, t. 2, n. 399; Curasson, Comp. des juges de paix
t. 2, p. 542; Chardon, Puiss palern., n. 272; Duverdcr.
sur Toullier, t. 2, n. 64 3, noie 2; Marcadé, art. 204-207,

n. 2 ; Aubry et Bau, t. 6, § 553, note 21. — Contri,
Pothier, Mariage, n.390; Toullier, n. 643; Laurent, t. 3,

n. 74; Hue, t. 2, n. 205. — Selon Demolombc, t. i,
n. 44, la question doit être résolue d'après les circonstances.
—V. aussi en ce dernier sens. Baudry-Lacantineric, 1.1,

n. 602.

2 bis. Décidé encore que l'art. 205 n'implique ni par
son texte, ni dans son esprit, que l'exercice du droit aus
aliments soit subordonne à la condition de ne posséder
ni immeubles ni aucune ressource ; le devoir alimentaire
naît entre ascendantset descendants du fait seul que l'un
d'eux est dans le besoin, et, en cette matière, les tribu-

naux ont un pouvoir d'appréciation très étendu, qui

s'exerce en considération des circonstanceset de la situa-
tion des parties. — Cass. 23 fév. 4898, D.98.1 303.-
Pand.98.7.44.

2 1er. Spécialement, si les biens ne donnent pas de

revenus et si leur réalisation eu argent paraît ruineuse,
leur propriétaire peut être considéré comme étant dans
le besoin et admis dans sa demande d'aliments, sauf au
juge à prescrire ou non, suivant les circonstances, les

mesures équitables pour indemniser ultérieurement, en

tout ou en partie, le détendeur à la demande alimentaire
des avances qu'il aurait faites. — Douai, 4 6 janv, 4882,

D.85.2.69.
3. Du reste, celui qui demande des aliments n'est pas

obligé de prouver qu'il est dans le besoin : c'est au défen-
deur à (Sonner la preuve qu'il a des moyens suffisants
d'existence.-Colmar, 23 fév. 4843.—Cont'., Delvincourl,
t. 4, p. 379; Duranton, t. 2, n. 44 0; Merlin, Rép., >"

Aliments, t. 46, p. 84 ; Demolombe, t. 4, n. 47. — En

sens contraire, Laurent, t. 3, n. 72 ; Baudry-Lacantineiïe,
t. 4, n. 602; Hue, t. 2, n. 206. V. ci-après, n. 73.

4. Si le père était débiteur do son fils d'une somme
égale à la valeur de ses biens, il ne pourrait les retenir,

sauf le droit à une pension alimentaire. — Toullier, t. %

n. 643; Duranton, n. 404 ; Vazeille, n. 513; Marcadé,

art. 206, n. 4.—Contra, Proudhon, des Personnes, 1.1,

p. 257, et Usuf., n. 437.

5. Même solution dans le cas où il est débiteur de la

dot par lui constituée. — Toullier, t. 44, n. 444; Benoît,

de la Dot, t. 1, n. 408.

(a) Ancien texte :
205. Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère et

autres ascendants qui sont dans le besoin.
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li. L'obligation de fournir des aliments aux père et mère
est imposée même à ceux des enfants qui n'ont pas été
ilotes, et quoique certains autres l'aient été.— Polhier, n.
391 ; Duranton, n. 397; Vazeille, n. 491.

7. L'obligation de fournir des aliments à l'ascendant
est-elle une charge de la succession du fils, qui passe à

ses héritiers ou légataires? — L'affirmative est enseignée
jiar Delviucourt, t. 4, p. 379; Duranton, t. 2, n. 407, et
Prouilhon, Usufruit, n. 'i818 et '1819. C'est aussi ce qui
avait lieu sous l'ancienne jurisprudence. V. Mornac. sur
la loi u, § '17, II. de Agnosc. et alend. lib., et Kousseaud
de Lacombe, V Aliments, sect. 1, n. 2. — Cette opinion
est combattue par Dalloz, v° Mariage, n. 652; Demo-
lombe, t. 4, n. 40; Massé et Vergé, t. 4, § 131, note 10;
Laurent, t. 3, n. 48; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 609;
Hue, t. 2, n. 221. Ces auteurs enseignent la néga-
tive d'une manière absolue. — Vazeille, du Mariage, t. 2,
n, S2-"> et 526, n'admet la transmission de la charge aux
héritiers qu'autant que des jugements ou traités seraient
intervenus avant le décès de l'enfant.— Suivant Marcadé,
n. 6 et 7, Déniante, t. 1, n. 291 bis-M; Aubry et Rau,
§ -ai, note 10, il en doit être de même lorsque la dette
d'aliments se trouvait exigible à cette époque, quoiqu'il
n'existât ni jugements ni traités. Adde en ce sens, observ.
Collecl. nouv., vol. 7.2.441.

8. Jugé que l'obligation alimentaire est personnelle et
ne passe pas à l'héritier de l'obligé. — Toulouse, 20 mars
1806, S.66.2.235.-P.66.800.-D.66.5.22. — Montpellier,
30 mai 1800, D.80.2.142, adnolam.

9. Id... alors même qu'un jugement avait condamné,
avant son décès, l'obligé à fournir les aliments.—Orléans,
21 nov. 18-55, S.56.2.385.-P.S6.1.78.-D.56.2.259. —
Cas». 8 juill. 4 857, S.57.4.809.-P.58.547.-D.57.1.351.—
Dijon, 17 août 1860, S.60.2.860.-P.61.153.—Besancon,
8 juill. 1879, S.S0.2.299.-P.80.1119.-D.80.2.442."-Fr
jud. IV.2.213.

40. Jugé, au contraire, qu'une pension alimentaire due
par un fils à son père (en vertu d'un jugement) continue
d'être duc par la succession du fils, décédé avant son père.
-Nancy, 45 nov. 4824.—V. aussi inf., art. 304, n. 46.

M. Les enfants doivent des aliments à leur père ou à
leur mère, encore que le père et la mère aient convolé
en secondes noces, si le nouvel époux n'a pas de biens
suffisants pour lui en fournir : on ne peut étendre à ce
cas la disposition de l'art. 206. — Colmar, 5 janv. 4 810.
-Poitiers, 25 nov. 4824. — Sic, Duranton, t. 2, n. 424.

12. Le contumax, bien qu'il soit privé de l'exercice, de
ses droits civils en justice, n'en conserve pas moins le
droit de demander des aliments à ses enfants. — Bor-
deaux, 42 avril 1867, S.68.2.45.-P.68.402.

13. Il en était de même du mort civilement avant
abolition de la mort civile par la loi du 34 mai 4854.

V.l'ans, 48 août 4808; Cass. 4" mars 4809; Delvin-
Ç'Wrt, t. 4, p. 243, note 40; Duranton, t. 4,n. 255;
uarcadé, art. 25, n. 3; Taulier, t. 4, p. 433; Demo-
lombe, t. 4, n. 204; Demautc, t. 4, n. 51 lis, 2 ;Lom-Dclislc, Jouiss. des dr. civ., art. 25, n. 27; Va-
Miljc, t. 2, n. 487; Chardon, Puiss. patem., n. 275 ;«hariic, édit. Massé et Vergé, t. 1, S 67, note 8 ; Air-
wy et Rau, t. 1, | 82.

M. Les petits-enfants ne sont tenus de fournir des ali-
ments a leur aïeul que subsidiaircment, lorsque leurs père
Ç mère ne peuvent satisfaire à celte obligation.—Pothicr,
Mariage, n. 393; Touiller, t. 2, n. 613; Delviucourt, p.«'8; Ucmolombc, t. 4, n. 35; Aubry ctRan, t. 6, § 553,
]'• 103. V. aussi Duranton, t. 2, n. 393 ; Curasson, Comp.
Msjuges de -paix, t. 2, n. 798, 4° édit.—Contra, Laurent,' i, n. 65.

.

'lu. Lorsqu'un aïeul a des enfants et des petits-enfants
j*"s « un enfant décédé, l'obligation de fournir dos ali-
ments a l'aïeul est imposée aux petits-enfants solidaire-
ment avec les enfants, alors même que ceux-ci auraient le
«0.™ ™.foui'n»' seuls les aliments. — Amiens, 44 déc.
8-1 —Sic, Duranton, t. 2, n. 394; Delviucourt, p. 378;basson, t. 2, p. S09; Chardon, Puiss. patem., n.279;

Demolombe, t. 4, n. 36 et 38; Aubry et Rau, §553,
note 46.—Contra, Toullier, t. 2, n. 613.

46. Mais, quel que soit leur nombre, ils ne doivent
compter que pour une tête.—Mêmes auteurs.

47. Quand celui à qui sont dus des aliments a son père
cl son fils, c'est à celui-ci qu'il doit s'adresser de préfé-
rence.—Proudhon, t. 2, p. 256; Delvincourt, p. 378; Du-
ranton, n. 395; Demolombe, t. 4, n. 35.—Selon Vazeille,
t. 2, n. 492, et Chardon, n. 278, le père et le fils doivent
concourir à la dette.

48. Les père et mère peuvent demander des aliments
à leur enfant naturel.— Toullier, t. 2, n. 1074; Vazeille,
t. 2, n. 502; Merlin, llépert., v° Aliments, §1 ; Chardon,
n. 287; Duranton, n. 396; Curasson, t. 2, p. 510. — V.
art. 203, n. 16 et s.

19. L'obligation de fournir des aliments esl-elle, soit
solidaire, soit indivisible ? La jurisprudence offre une
telle divergence sur ce point qu'il serait difficile d'en
tirer aucune règle bien certaine, et les auteurs eux-mêmes
sont tout aussi divisés. — Anciennement la dette alimen-
taire était considérée comme solidaire, sans difficulté. V.
Voët, sur le Digeste, liv. 34, tit. 1, n. 5 ; Soefve, t. 2,
cent. 3, ch. 40; Potbier, du Mariage, n. 391 ; Rousscaud
de Lacombe, v° Aliments, sect. 4, n. 2; Dcnisart, eod.
verb., n. 8.

20. Sous la législation nouvelle on peut voir, dans le
même sens de la solidarité ou de l'indivisibilité, Toullier,
t. 2, n. 613. et t. 6, n. 779 ; Delviucourt, t. 4, p. 378;
Proudhon, des Personnes, t. 4, p. 255, et Usufruit, 1.1,
n. 62; Dalloz, y Mariage, n. 697, 700; Coffinièrcs, En-
cyclop. du droit, eod. verb.. n. 26 et s.; Favard, ibid., n.4,
in fin. ; Curasson, Comp. des juges de paix, t.2, n. 808.—
Dans le sens de l'indivisibilité, sans solidarité, Duranton,
t. 2, n. 424 et 425. — Contre la solidarité et l'indivisibilité,
Vazeille, du Mariage, t. 2, n. 493; Rolland de Villargues,
v° Aliments, n. 58; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 448;
Marcadé, sur l'art. 207, n. 4 ; Demolombe, t. 4, n. 63 ; Au-
bry et Rau, t. 6, §553, note 18; Massé etVergé, t. 4, p. 223,
note 20; Rodièrc, Tr. de la solidar., n. 178; Larom-
bière, Tr. des oblig., art. 4221, n. 36 ; Laurent, t. 3, n. 66
et s.; Baudry-Lacantincrie, t. 1, n. 604; Hue, t. 2,
n. 190, 225 et 226; de Loynes, observ., D.90.1.337;
Bourcart, observ., S.91.1.81.-P.91.1.167. — Après avoir
rappelé la controverse, Chardon, n.274, établit le système
suivant : Si tous les enfants sont dans un état d'aisance à

peu près semblable, les tribunaux, en les condamnant à
servir les aliments par portions égales, sont en droit d'or-
donner que chacun d'eux pourra être poursuivi pour le
tout; si leurs fortunes sont inégales, leur contingent doit
être fixé proportionnellement, toujours avec faculté pour
le père de s'adresser à un seul, dans le cas où celui-ci
lient payer la pension entière; si quelques-uns sont insol-
vables, 'les autres doivent payer la totalité de la dette.

24. Pour nous, nous pensons qu'aucune règle absolue
ne doit être posée en cette matière, et qu'il faut recon-
naître aux juges un pouvoir discrétionnaire pour ordonner
la distribution de la dette, d'après les circonstances de
chaque espèce. C'est, du reste, ce que finissent aussi par
dire la plupart des auteurs qui se prononcent contre la
solidarité et l'indivisibilité. V. aussi sur la question les
observations insérées dans la Coll. nouv., Devilleneuve et
Carotte, vol. 4.2.262.

22. Voici, au surplus, les diverses décisions interve-

nues, et à chacune desquelles nous conservons sa physio-
nomie particulière.

23. L'obligation de fournirdes aliments à leurs parents
dans le besoin est solidaire de la part des enfants. En
conséquence, le père n'est point tenu de diviser son action
contre chacun d'eux. — Paris, 30 fruct. an 11.— Colmar,
24 juin 4842; 23 fév. 1813.—Riom, 15 mars 1830, S.33.
2.574.

24. Id... et dès lors les parts des enfants doivent être
fixées diversement d'après leur fortune respective.—Tou-
louse, 4 5 avril 4 834, P. chr.
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25. La detlo alimentaire participe du caractère de la

solidarité et de ï indivisibilité
t-

de telle sorte que la de-
mande peut être formée pour le tout contre un seul des
obligés, sauf le recours de celui-ci contre ses cooldigés, soit
en les appelant en cause, soit autrement. — Douai, 9 mai
4853, S.54.2.464.-P.85.1.256.-D.56.2.54.

26. L'obligation est indivisible et par suite solidaire
entre les enfants, lorsque, chacun d'eux a une fortune suf-
fisante pour en faire l'avance. — Grenoble, <!9 avr. 4834,
S.32.2.493.

26 bis. L'obligation de fournir des aliments étant in-
divisible, doit entraîner à la charge de ceux qui en sont
tenus une condamnation solidaire. — Paris, 16 janv.
1895, D.95.2.518.-Pand.96.2.l00.-Fr.jud.XlX.2.181.

27. L'obligationimposée aux enfants de fournir des ali-
ments à leurs père et mère dans le besoin n'est pas soli-
daire, mais seulement indivisible quant au paiement, en
ce sens que chacun des enfants peut être condamné à
fournir des aliments pour le tout, sauf son recours contre
ses coobligés.—Rennes,30 mars 1833, S.34.2.142.

28. Les enfants ne doivent pas être condamnés solidai-
rement à fournir des aliments à leurs parents lorsque la
quotité de la pension réclamée par ceux-ci n'est pas en
proportion avec la fortune respective des enfants. — Paris,
'11 frim. an 12.

29. Id... Elle est seulement indivisible en ce sens que,
quand parmi plusieurs enfants quelques-uns, étant eux-
mêmes dans le besoin, se trouvent dans l'impossibilité de
contribuer à la pension alimentaire, et que d'autres ont
des ressources suffisantes pour acquitter la pension, ceux-
ci doivent en rester seuls chargés.'—Nancy,20 avril 1826.
— Rouen, H juill. 1827.

30. La dette d'aliments des enfants envers leurs parents
est essentiellement personnelle et divisible, et n'est im-
posée par l'art. 208 que dons la proportion de la fortune
de l'enfant débiteur. — Cass. 6 mars 1895, S. et P.96.1.
232.-D.95.1.237.

30 bis. L'obligation des enfants de fournir des aliments
à leurs parents-dansle besoin n'est pas solidaire de la part
des enfants ; chacun d'eux n'en est tenu que pour sa part,
et proportionnellement à sa fortune.—Metz, 5 juill. 4823,
— Limoges, 1-9 fév. 1846, S.47.2.92.-P.48.2.698.-D.46.
4.18. — Bordeaux, 42 avril 4867, S.6S.2.45.-P.68.402.

31. Id. de l'obligation imposée aux ascendants de four-
nir des aliments à leurs enfants dans le besoin. — Caen,
4" mai 4862, S.62.2.514.-P.63.129. —V. aussi Bor-
deaux, 42 avril 4 867, cité au n. 30.

32. Jugé encore que la dette alimentaire n'est ni indi-
visible ni solidaire : chacun des débiteurs n'est tenu de
payer que la portion des aliments mise à sa charge per-
sonnelle d'après l'état de sa fortune.—Lvon, 3 janv. 4832,
S.32.2.549.—-Pau,30 mai 4837, S.38.2".248.-P.37.2.5o8.
—Bordeaux, 44 déc. 4844, P.42.4.340. — Grenoble, 8
avril 4870, S.71.2.36.-P.74.416.-D.70.2.226. — Trib.
de Genève, 23 déc. 4884, S.85.4.31 .-P.85.2.53.

33. Id... L'ascendant doit donc fournir sa demande en
provision alimentaire simultanément contre tous ses en-
fants, ou du moins il ne peut réclamer contre chacun d'eux
qu'une part contributive en proportion de leurs moyens
pécuniaires.—Toulouse,14 déc. 4833, S.34.2.28o.

34. Id... Et si la demande n'a été formée que contre
l'un des obligés, celui-ci ne peut Cire condamné que pour
sa part contributive, en tenant compte de la portion pour
laquelle peuvent concourir à la dépense ceux qui, sans
avoir été appelés au procès, sont néanmoins soumis à l'obli-
gation de fournir des aliments, et dès lors il n'est pas fondé
à mettre en cause ses codébiteurs, sous prétexte de la so-
lidarité ou de l'indivisibilitéde la dette. — Cass. 45 juill.
4 864, S.62.1.172.-P.63.129.-D.61.4.469.

38. Jugé enfin que la solidarité peut, suivant les cir-
constances, être prononcée pour l'acquittement de la dette
alimentaire : en cette matière, les juges sont investis d'une
sorte de pouvoir discrétionnaire. — Cass. 3 août 4837, S.
38.4.44 2.-P.37.2.464.—Bordeaux, 24 juin 1846, S.46.2.

65o.-P.49.4.427.-D.49.2.80. -Pau, 23 déc. 485II, S.68.
2.404, note.-P.68.477, note. — Pau, 24 iioV. 1863, S.G5
2.404.-P.65.477.

36. Si les enfants doivent des aliments à leur père cl
mère dans le besoin, chacun d'eux n'est cependant tenu
que do la partie de la dette alimentaire qui a été mise à

sa charge, après vérification de leurs facultés, soit par
une décision judiciaire, soit par une convention expresse
ou tacite intervenue au moment où la pension alimen-
taire a été demandée ou- reconnue nécessaire. Par suite,
l'eni'ant qui a fourni à un ascendant la totalité îles ali-
ments nécessaires à ce dernier, et qui prétend répéter
contre ses frères et soeurs leur part dans ces aliments en
invoquant un quasi-contrat de gestion d'affaires, doit éta-
blir qu'à l'époque où il a fourni lesdils aliments, chacun
de ses frères et soeurs était constitué débiteur d'une part
déterminée de la dette alimentaire. — Cass. 6 nov. 1899,
D.4900.4.589. — V. cependant Paris, 23 juin 4818.

37. Jugé encore que le fils qui pourvoit aux besoins do

son père accomplit un devoir filial qui ne peut créer en sa
faveur un droit de créance sur la succession p.ileniellr.
Par suite, la disposition testamentairepar laquelle le père

parvenu à meilleure fortune se reconnaît débiteur envers
son fils des aliments que celui-ci lui avait fournis, consti-
tue une véritable libéralité. — Nancy, 4 4 juill. 1873, S.
76.2.232.-P.76.933.-D.79.5.45.

37 bis. Id. au cas où un fils est venu en niilr à sa
mère à une époque où celle-ci n'était pas régulièrement
séparée de son mari, et où ce dernier n'avait pas été dû-

ment mis en demeure de remplir son obligation légale de

pourvoir à l'entretien de sa femme.—Cass. 22 juill. 1895,

S. et P.99.1.43.-D.90.4.569.
38. Est nulle, comme contraire à la morale on ans

droits de la puissance paternelle, toute convention qui au-
rait pour elfet d'astreindre un père, auquel des aliments
sont dus par son fils, à résider dans un lieu déterminé cl

à y recevoir les termes de sa pension alimentaire. —
Bourges, 9 août 4832, S.33.2.130. — Y. notes sur l'art,
210.

39. La demande en paiement d'une pension alimentaire

ne peut être formée incidemment dans le cours des opé-

rations d'une liquidation de succession.—Orléans,24 nov.
1855, S.56.2.385.-P.36.1.78.-D.56.2.259.

40. Celui à qui des aliments sont dus ne peut exiger
qu'il lui soit donné un capital en représentation et extinc-

tion de ses aliments.—Montpellier, 4" déc. 4806.
44. Toutefois, les tribunaux ont un pouvoir discrétion-

naire pour prescrire dos sûretés destinées à assurer le

service d'une pension alimentaire, alors surtout que lu

débiteur manifeste l'intention de se soustraire à ses obli-
gations par des agissements frauduleux. — Lyon, 3 fév.
4869, S.69.2.380.-P.69.4003.-D.70.2.131.

42. Ainsi, lorsqu'un enfant, condamné à payer à son père

une pension alimentaire, ne possède aucun immeuble sur
lequel le père puisse prendre inscription pour sûreté du

service de la pension, les juges ont la faculté d'ordonner,
dans leur sagesse, et selon les circonstances, qu'un capi-

tal mobilier sera placé ou déposé par l'enfant, pour^four-

nir au service de la pension alimentaire.—Angers, 2o fév.

4829.— Sic, Chardon, n. 286.—En sens contraire. Dol-

loz, v° Mariage, n. 694 : Hue, t. 2, n. 219 ; Tissier, note,
S. et P.98.1.321. V. aussi Dcmolombe, t. 4, n. 68 cl 69;
Aubry et Rau, § 853, note 35; Massé et Tergc, t- h| 434, note 38; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 899. Ces

derniers auteurs, en refusant, en principe, aux tribunaux
le droit de prescrire des sûretés destinées à assurer le

servi»! d'une pension alimentaire, exceptent le cas ou

les circonstances indiquent, de la part du débiteur, l'in-
tention frauduleuse de se soustraire au payement do 'j
pension. — V. art. 301, n. 4 9 et 20, et art. 1448, n. 4

et 8.
43. Du reste, le jugement de condamnation à nno

pension alimentaire donne naissance à une hypothèque
judiciaire; le débiteur peut d'ailleurs demander que cette
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hypothèque soit restreinte à un seul immeuble d'une
valeur suffisante pour garantir le service de la pension.
-Lyon, -19 juin -1872, S.73.2.20.-P.73.107.-D. Suppl.,
v"

Mur., n. 375.

A4. Les pensions alimentaires dues en vertu de la loi
n'arréragent pas, alors du moins que le créancier a pu
vivre sans contracter d'emprunts pendant le temps où le
payement de la pension a été suspendu. — Demolombc,
1. i, n. 71; Aubry et Rau. t. 6, fi 554, p. 112. — Jugé
en ce sens, Paris, 4" dcc. 1832, S.34.2.47.— Bordeaux,
13 août 1872, D.73.2.120. — Cacn, 27 janv. 1874, D.76.
153. — V. )'«/., art. 214, n. 42.

18. Mais le moyen tiré de la prétendue violation du
principe que les revenus d'une pension alimentaire n'ar-
réragent pas, ne peut être produit pour la première fois
devant la Cour de cassation. — Cass. 3 avril 1883, S.84.
I.7I.-1>.84.4.451.-D.83.4.335.

46. On ne peut, au surplus, transiger sur une dette
d'aliments. — Dclvincourt, t. 3, p. 477 (édit. de 1819);
Duranlon, t. 18, n. 403; Marbcau, des Transactions,
\\. 68; îroplong, id., n. 95; Pont, id., n. 612; Aubry
cl Rau, t. 4, §420, p. 003; Carré, Lois de laproc., t. 0.
q. 3264. — Contra, Merlin, Rép., v° Aliments, g 8, n. 2,
et v» Transaction, g 2, n. 4; Cliauveau, sur Carré, loc.
tif./Rigal, Transact., p. 85; Boiturd, Lee. de proc., t. 2,
n.117i).

47. Mais on le peut sur des arrérages échus.— Duran-
lon, Marbean, Pont, Aubry et Rau, et Carré, loc. cit.

48. Le droit aux aliments dus en verlude la loi ou par
suile île libéralités est inaliénable. — Duranton, t. 10,
n. 165; Duvergier, Vente, t. 1, n. 214; à moins, dit ce
dernier auteur, que l'aliénation ne modifiât pas les résul-
tats que la prévoyance du législateur ou de l'auteur de la
libéralité a voulu obtenir. — Sic, Chardon, Puissance pa-
iera., n. 270; l'ont. Transact., n. 013; Aubrv et Rau,
t. 4, § 359, note 18, p. 423, et t. G, g 553, p. 442. —Suivant d'autres auteurs, il faut distinguer entre les ali-
ments dus jure sanguinis, et les aliments dus par con-
vention ou testament : les premiers seuls sont inaliénables.
V. ïroplong, Vente, t. 1, n. 227; Allemand, t. 2, n. 1254
et 4235; Demolombe, t. 4, n. 70 et 78; Laurent, t. 24,
n. 469. — V. encore dans le sens de la validité do la
cession d'une créance alimentaire, Hue, t. 2, n. 222.

49. Décidé que toute renonciation do la part d'un en-fant naturel à demander des aliments à ses père et mère
est réputée non écrite. — Bruxelles, 17 juin 1817. — Sic,
Rolland de Villargues, Traité des enf. nat., n. 340. —V. ait. 301, n. 22 et s.

50. ...Que l'on ne peut transiger sur un don d'ali-
menls ; ainsi est nul l'acte par lequel un donataire renonce
»ii don d'aliments qui lui a été fait, moyennant une somme[l'argent représentative du capital de sa pension alimen-
taire.—Nîmes, 18 déc. 1822.

.ol. ...Que la transaction sur une dette d'aliments est
mille lorsque la pension qui a élé fixée par la transaction
se trouve insuffisante eu égard aux besoins du créancier.
-Douai, 1» fév. 1843, S.43.2.188.

o2. ...El que la transaction ne fait pas obstacle à unenouvelle demande d'aliments, après épuisement de la
sommeacceptée à titre de transaction.—Bordeaux,20 juill.Wf, S.57.2.111.-P.57.506.-D.59.5.24.

o3. Décidé cependantqu'une pension alimentaire(résul-
™ d un acte de libéralité), bien qu'insaisissable, peut
ïro (il;!llh- ~ Cass- 31 mai 1826; 1" avril 1844, S.44.4.
M)S.-1>.44.1.714.

ot. Jugé dans le même sens dans le cas d'une provi-
sion alimentaire adjugée par justice. — Bordeaux,4" mars 4891, D.91.2.179.

oo. Mais jugé en sens contraire qu'une pension ali-
mentaire accordée par justice ne peut être cédée à un
450S" ~ 'S' U mai 'l 892' D.92.2.339.-Pand.93.2.

•*• Celui à qui cuc cs{ ^ic peut aussi consentir la

compensation amiable des arrérages à échoir avec les in-
térêts non encore échus des sommes qui lui sont prêtées
par le débiteur de la pension. — Cass. 1er avr. 1844, S.
44.4.4G8.-P.44.1.744.— Sic, Laurent, t. 48, n. 474.

57. De même, jugé qu'il n'est point défendu de faire
sur la disposition contractuelle qui assure une pension
alimentaire, tel traité que le donataire juge convenable :

aucune loi ne déclare indisponibles les pensions alimen-
taires.—Cass. 22 fév. 4834, S.34.1.107.

58. Décidé enfin rjue le droitaux aliments est incessible
et insaisissable, mais qu'il en est autrement du droit hy-
pothécaire consenti pour sûreté du service d'une pension
alimentaire : la renonciation à cette hypothèque est va-
lable.—Cass. 9 juill. 4802, S.03.2.103.-P.03.809.

59. V. encore sur la renonciation aux pensions alimen-
taires, infrà, art. 301, n. 22 et s.

Et en ce qui touche l'insaisissabilité des provisions ali-
mentaires, V. les art. 581 et 582, C. proc.

60. Celui qui a nourri jusqu'au décès quelqu'un à qui
sos proches auraient pu devoir des aliments, n'a pas le
droit de leur demander le paiement de ses fournitures au
défunt : l'action en fournitures d'aliments doit être exercée
durant la vie de celui à qui ils peuvent être dus.—Cass.
42 mai4842.—Sic, Merlin, Rép., v» Aliments, g 4", art.
4", n. G et g 2, n. 4.—Contra, Demolombe, t. 4, n. 75.
—V. art. 203, n. 40 et s.

01. ...Id. au cas de sommes prêtées pour procurer des
aliments. — Cass. 47 mars 4819. — Sic, Favard, Rép.,
v» Aliments; Duranton, n. 423.

02. Les pensions militaires sont soumises pour acquit-
ter la dette alimentaire des enfants envers leurs ascendants,
à la même retenue que celle autorisée pour acquitter la
dette de ceux-ci vis-à-vis de leurs enfants —V. à cet égard,
suprà, art 203, n. 55.

63. Les demandes en pension alimentaire n'excédant
pas 450 fr. par an, formées en vertu des art. 205, 206 et
207, C. civ., doivent être portées devant le juge de paix,
sauf l'appel. —Art. 0, n. 4, de la loi du 25 mai 4838.

64. Les actes par lesquels les enfants ou ascendants,
remplissent l'obligation à eux imposée de fournir des ali-
ments, ne sont point soumis au droit de donation. —•Chompionnière et Rigaud, Droits d'enreg., n. 2224. —
...

Ni même à celui du bail à nourriture. — Und., n.
4511 : Clerc, Tr. de l'enreg., t. 1, n. 966; Wahl, note,
S. et P.94.4.465. Cependant la régie exige ce dernier
droit, et la Cour de cassation a admis la prétention de
la régie • Cass. (motifs), 29 nov. 4893. S. et P.94.4.465.
-Pand.94.6.23.

65. Y. suprà, art. 203, u. 54. — V. inf., art. 4448.

§ 2. Obligation alimentaire qui grève la succession du
conjoint prédécédé au profit du survivant.

00. Le droit du conjoint survivant, qui est dans le
besoin, à une pension alimentaire, ne peut lui être enlevé
par la volonté contraire du prémourant, même formelle-
ment exprimée dans un testament ou un acte entre vifs.

— Mcsnard, des Successions entre époux, Comment, de
la loi du 9 mars 1891, n. 58, Lois nouvelles, 1891,
1r* partie, p. 534; Lamache Rev. du not. 1891, p. 815.

67. La disposition qui accorde à l'époux survivant le
droit de réclamer des aliments à la succession .de son
conjoint prodécédé, suppose un conjoint survivant ne
prenant, ni comme héritier, ni comme légataire, aucune
part de la succession ; elle ne saurait être invoquée par
le conjoint survivant qui, en qualité de légataire univer-
sel, est seul investi de tout l'avoir héréditaire du conjoint
prédécédé. — Poitiers, 7 juill. 1897, S. et P.98.2.35.-
D.98.2,409. — Sic, Planiol, note, D. loc. cit.

68. Le délai fixé au conjoint survivant pour réclamer
une pension alimentaire est prescrit à peine de déchéance.

— Mcsnard, n. 58; Lamache, p. 817; Baudry-Lacantine-
rie, t. 1, a. 589 1er.
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206- Les gendres et belles-filles doivent égale-
ment, et dans les mêmes circonstances, des aliments
à leurs beau-père et belle-mère ; mais cette obligation
cesse, 4° lorsque la belle-mère a convolé en secondes

noces ; 2° lorsque celui des époux, qui produisait l'affi-

nité, et les enfants issus de son union avec l'autre
époux, sont décédés.

69. Mais la déchéance ne peut être prononcée d'office
par le tribunal. — Mesnard et Lamache, loc. cit.

70. Le délai d'un on imparti à l'époux survivant pour
exercer sa réclamation alimentaire n'est prolonge qu'au
cas de partage commencé, non encore achevé. En l'ab-
sence de partage, l'expiration do l'année depuis le décès
constitue un terme fatal. Peu importe que des créanciers
du défunt aient demandé et obtenu la séparation des
patrimoines. —Poitiers, 7 juill. -1897. S. et P.98.2.33.-
P.98.2.4-09.

74. La déchéance, pour défaut de réclamation de la
pension alimentaire dans le délai légal, peut être oppo-
sée pour la première l'ois en appel, mais non devant la
Cour de cassation. — Mesnard, loc. cit.

72. La déchéance est opposable même à l'épouse dont
le défaut de ressources ne s'est manifesté qu'après l'expi-
ration du délai fixé par l'art. 205. — Mesnard, n. 62.

73. La condition du besoin est essentielle pour que
l'époux survivant ait le droit de demander une pension
alimentaire. — Lyon, 16 juillet 1896, S. et P.97.2.36.—
Id... et lorsque les juges du fait déclarent que cet époux
ne justifie pas qu'il soit dans le besoin, cette appréciation
est souveraine et suffit à justifier le rejet de la demande.
— Cass. 24 juill. 4898, S. et P.96.4.222.-Pand.96.4.88.
— V. ci-dessus, n. 3.

74. La créance alimentaire accordée à l'époux survi-
vant constitue une dette successorale; elle doit être
déduite de l'actif et diminuer ainsi, au prorata de leur
importance respective, la réserve et la quotité disponible.
— Mesnard, n. 64 ; Lamache, p. 819. V. aussi Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 589 ter.

75. Le chiffre de la pension alimentaire est fixé en
tenant compte d'une part des besoins du conjoint, et
d'autre part de l'actif de la succession débitrice, sans
qu'il y ait lieu de prendre en considération la fortune
personnelle que les héritiers où légataires pourraient
posséder en dehors de leur part dans l'hérédité. — Mes-
nard, n. 62; Lamache, p. 845-816; Baudry-Lacantinerie,
loc. cit.

76. Le conjoint survivant n'a droit à aucune pension
lorsque l'actif de la succession est absorbé par les dettes ;
jl n'y a pas à tenir compte des biens donnés entre vifs
aux "héritiers. —Trib. Avesnes, 13 juill. 1894. D.95.2.
201.-Fr. jud.XV.IH.2.338. — Sic, PJaniol, note, D. loc.
cit. ; Vigie, Rev. crit., 4896, p. 467, c.

77. Le conjoint survivant ne doit aucun droit de muta-
tion par décès sur les aliments qu'il recueille dans la suc-
cession de son conjoint en vertu du nouvel art. 205. —Instr. régie, 6 juin 4891, S. et P.94.2.23. — Sic, Ger-
bault et Dubourg, Code des dr. suce, des époux, n. 225 ;
Vigie, Rev. crit., 1896, p. 466, b. — V. toutefois lesob-
serv. S. et P. loc. cit.

78. La pension alimentaire continuc-t-elle a être duc
par la succession si l'époux auquel elle est payée se
remarie? —• V. dans le sens de l'affirmative, Baudry-
Lacantinerie, loc. cit. — Dans le sens de la négative,
Réperl. du, nolar. du 30 mai 4891, p. 72; Lamache,
p. 817. V. aussi Mesnard, n. 59.

.

79. La loi du 9 mars 4894 n'a pas d'effet rétroactif. En
conséquence, l'époux devenu veuf avant sa promulgation
ne peut réclamer dans la succession de son conjoint le
droit alimentaire établi par la loi nouvelle. — Trib. de
Boulognc-sur-mer,31 mars 4892, S. et P.92.2.222.-D.92.
2.232. — Rouen, 29 janv. 1892, S. et P.92.2.464.— Sic,
Tournier, Rev. du mot., 1892, p. 344 et s., n. 8665;
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 589 ouater; Vigie, Rev.
crit., 1896, p. 166, a.

80. Si les tribunaux français sont compétents pour
connaître entre étrangers des obligations telles que l'o-

bligation alimentaire, dont la source est dans le droit
naturel (V. suprà, art. 14, n. 2, 439 et s.), il en est au-
trement à l'égard des dispositions additionnelles do l'art.
205, art. 2 de la loi du 9 mars 4 891, qui créent à l'époux
survivant un droit à des aliments sur la succession de
l'époux prédécédé ; ces dispositions constituent une obli-
gation purement civile dont un étranger ne saurait récla-

mer le bénéfice qui lui est refusé par la loi de son pavs.

— Alger, 27 fév. 4 89-4, D.94.2.320.

206.—4. L'obligation établie par l'art. 20G n'existe
qu'entre gendre, gêner (mari de notre fille), la belle-fille,

nurus (femme de notre fils), d'une part, et le beau-père,
socer (père de notre conjoint), ou la belle-mère, soc™
(mère de notre conjoint). Le second mari de la mère, m-
tricus (parâtre, dans notre ancien langage), et la seconde
femme du père, noverca (marâtre), n'ont pas le droit de

réclamer des aliments à leurs beau-fils ou belle-fille, ap-
pelésprivignus, priviyna (filiâtres), et réciproquementil
ne leur en est pas dû. — Touiller, t. 2, n. 612 ; Merlin,
Rép., v° Aliments, § 2, n. 3, et t. 4 6, p. 84 ; Duranton,
t. 2, n. 402.

2. Les gendres et belles-filles sont placés sur la même
ligne que les enfants quant à la prestation des aliments :

leur obligation n'est pas seulement subsidiaire. — Cass.
47 mars 4856, S.56,4.4S7.-P.56.2.22l.-D.56.4.2ol.-Caen, 34 déc. 4877, S.78.2.259.-P.78.4025.-D.19.5.3I.
— Trib. de Genève, 23 déc. 1884, S.85.4.34.-r.8â.
2.53.-D. Suppl.. v° Mariage, n. 354. — Paris. '10 aoiit
4894, S. et P.96.2.408.-D.95.2.547. — En ce sens,
Chardon, Puiss. patern., n. 282; Laurent, t. 3, n. 61 et
68 ; Hue. t. 2, n. 224.— En sens contraire. Delvincourt,
t. 4, p. 379 : Duranton, t. 2, n. 403 ; Marcadé, art. 20(i.

n. 3 ; Déniante, t. 4, n. 290 Iris; Demolombe, t. 4, n. 33:
Aubry et Rau, t. 6, § 553, note 45; Boileux, art. 206;
Jény, Etude sur l'obi, alim., n. 474; Dalloz, V Mariage,
n. 642: Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 597: Paris, -1S déc.

1897, D.98.2.197. — V. anal., art. 207, n. 4.
3. Par suite, une belle-fille peut être condamnée con-

jointement avec son mari, à fournir des aliments à ses
beau-père et belle-mère.—Paris, 30 frim. an 14.—Trib.
de Genève, 23 déc. 4883 et Paris, 4 0 août 4891, cités ci-

dessus. — Contra, Paris, 18 déc. 4897, cité ci-dessus.
4. Et un gendre peut, après la mort de sa femme, être

condamné conjointement avec ses enfants à fournir des

aliments à son beau-père. — Cass. 47 mars 4856, cilé

n. 2.
5. Décidé que s'il est vrai que les gendres et belles-

filles ne sont tenus do fournir des aliments qu'à défaut
de fils et de filles de l'ascendant, ce principe reçoit uao
application exacte dans l'arrêt qui constate que les en-
fants no peuvent payer qu'une partie de la pension ali-
mentaire nécessaire à l'ascendant, avant de répartir le

paiement du surplus entre les gendres et belles-filles. —
Cass. 7 juill. 4868, S.68.4.437.-P.68.4474.-D.C9.4.2i-3.

6. Les gendres et belles-filles ne doivent des aliments
qu'à leurs beau-pèreet belle-mère : cette obligation nesé-
tend pas aux ascendants de ces derniers.—Grenoble,9 août

4862, S.63.2.58.-P.63.743.-D.63.5.24.— Sic, Toullier,
t. 2, n. 612 in fine; Proudhon, t. 4, p. 446; Fouclier,
Comment, sur la loi rf«25m<u4838,n. 323 ; Cofiïnièrcs,
Encycl.dudr.,y Aliments,n. 49; Allemand, t. 2, n. 423t>;

Taulier, t. 4, p. 333 ; Ducaurroy, Bonnier et Rouslam,
t. 4, n. 356; Laurent, t. 3, n. 59; Baudry-Lacantinerie,
t. 4, n. 592; Hue, t. 2, n. 499. — En sens contraire,
Delvincourt, t. 4, p. 380 ; Duranton, t. 2, p. 273 ; Chardon,

n. 284 ; Vazeille, t. 2, n. 495; Massé etVergé, t. 4, § W
p. 224, note 4 ; Aubry et Rau, t. 6, § 553, p. 99, note o;
Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 446, noie a; Marcadé, sur
l'art. 206, n. 4 ; Demolombe, t. 4, n. 25 ; Déniante, 1.1,
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20Ï- Les obligations résultant de ces dispositions '

sont réciproques.
î>©8. Les aliments ne sont accordés que dans la

proportion du besoin de celui qui les réclame, et de

la fnrtime de celui qui les doit.

209- Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit
des aliments est replacé dans un état tel, que l'un ne
puisse plus en donner, ou que l'autre n'en ait plus
besoin en tout ou en partie, la décharge ou réduction
peut en être demandée.

n. 288 Jts, 1 ; Mourlon, t. 1, p. 370 ; Dalloz, v° Mariage,
n. b'30.

7. L'obligation pour une belle-fille de fournir des ali-
nicnls à sa belle-mère cesse définitivement par le convoi
île celle-ci en secondes noces, et ne renaît pas si la belle-
mère remariée devient veuve une seconde fois sans en-
fants. — Rennes, o mai 1826. — Limoges. 17 nov. 1896,
l).97.2.4G3.-Fr. jud.XXL2.146.—Sic, Demolombe, t. 4,

n. 30; Hue, t. 2, n. 200.
8. Et l'obligation alimentaire n'a même pas pris nais-

sance à la charge de la belle-lille, si celle-ci n'a acquis
celle qualité que postérieurementauconvol de la bcllc-
mere et même à la dissolution de son second mariage.—
Limoges, 17 nov. 1896, cité ci-dessus.

9. Le gendre (ou la bru) dont le conjoint est décédé
sans enfants n'est pas tenu de fournir des aliments à son
beau-père par cela seul qu'il serait héritier institué de son
conjoint. — Montpellier, 30 mai -1866, S.66.2.364.-P.66.
42G0.-D.80.2.I42, nolo. — Besancon, 8 juill. 1879, S.
80.2.299.-P.S0.1119.-D.80.2.442.-Fr. jud'. 1Y.2.243. —
V. sup., art. 205, n. 7 et s.

10. Après la mort d'un enfant naturel reconnu qui a
laissé lui-même des enl'anls d'un mariage légitime, le
conjoint survivant peut être contraint de fournir des ali-
ments au père ou à la mère de l'époux décédé.—Paris, 82
mais 1810, S.40.2.42o.-P.40.4.698.

41. L'obligation alimentaire que le mariage fait naître
entre beau-père et belle-mère d'une part et gendres et
brus d'autre part survit-elle au divorce? La question est
très controversée, mais la Cour de cassation s'est pro-
noncée pour la négative.

12. Jugé que l'époux divorcé ne doit pas d'aliments
aux père et mère de son ex-conjoint, alors même qu'il
existe des enfants issus du mariage. — Cass. 13 juill.
1891

,
S.94.1.311.-P.91.1.759.-D.93.1.353.-Pand.92.1.

233.-Fr. jud.XV.2.295. — Paris, 23 déc. 1891, S. et P.
92.2.43.-Pand.92.1.233,noto.-Fr. jud.XVI.2.120.—Or-
léans, 23 mars 1892, S. et P.92.2.133.

13. Par suite, la pension alimentaire qu'un gendre
avait été condamné à payer à ses beaux-parentsou à l'un
d'eux, cesse d'être duo après le divorce.—Paris, 23 déc.
1891, et Orléans, 23 mars 1892, cités au numéro précé-
dent.

14. Jugé, au contraire, que l'art. 206 oblige le gendre
ou la bru envers ses beaux-parents,même après le divorce,
tant qu'il existe des enfants du mariage. — Trib. de
i>imcs, ISdcc. 1887, S.90.2.1 .-P.90.1.79.-Fr. jud.XIl.
2.172. —Paris, 10 juillet 1889, S.90.2.1.-P.90.1.79.-
l'and.92.1.234,-Fr. jud.XIIL2.316. — Trib. d'Anvers,
31 oct. 1891, S.92.4.16.-P.92.4.16. — Sic, J.-E. Labbé,
Dissort. S.90.2.1.-P.90.1.79; Baudry-Lacantinerie,t. 1,
n. 749; Hue, t. 2, n. 202; Testoud, Fr. jad.XV.4.51,
n. 22 et s.

J

18. Dans tous les cas, un gendre ne peut se prévaloir
de ce qu'une instance en divorce est pendante entre sa
«mime et lui pour se refuser à payer une pension ali-
mentaire à sa belle-mère, celle-ci ayant, comme tiers, le
droit de. repousser tout effet rétroactif au jugement qui
joit intervenir sur l'instance en divorce. — Toulouse,
10 mars 1891, S.91.2.28.-P.94.1.206.-D.91.2.276.-Fr.
ud.XlY2.280.

îff •~"1- Le beau-père et la belle-mère sont obligés
J lonrnir des aliments à leur gendre et belle-fille dans

iicsom aussi strictement que s'il s'agissait de leurs
I opres enfants : cette obligation n'est pas seulement une
p
W'™ subsidiaire. — Caon, 17 nov. 1877, S.78.2.259.''» 102.O.-JD.78.O.31. —Y. anal., art. 206, n. 2 et s.

2- La bru peut demander des aliments à son beau-
père et à sa belle-mère alors même que son mari est de-
venu, par son indignité, non fondé à les réclamer lui-
même. — Ghambéry, 6 mai 1891, D.92.2.503.

3. Peu importe qu'elle réside à l'étranger, ... surtout si
elle a élé régulièrement autorisée à y résider, auprès de
sa mère, durant l'instance en divorce intentée par elle
contre son mari. — Môme arrêt.

4. La belle-fille resiée veuve en état de grossesse peut
demander à son beau-père une pension alimentaire, tant
dans son intérêt que dans l'intérêt de l'enfant qu'elle
porte. — Trib. de Marseille. 12 déc. 1862, S.63.2.140.-
D.63.5.23.

5. Le gendre etlabru conservent le droit de demander
des aliments à leur belle-mère remariée. — Duranlon,
t. 2, n. 420 ; Duvergicr, sur Toullier, t. 2, n. 614, note a;
Marcadé, art. 204-207, n. 1 ; Ducaurroy, Bonnier et
Kouslain,t. 1, n. 358; Aubry et Rau, t. 6, § 853, note 6.—
Contra, Delvincourt, sur l'art. 206 ; Coflinières, n. 46 ;
Demolombe, t. 4, n. 29; Massé et Yergé, 1.1, § 431, note5;
Demante, t. 1, n. 289 bis II.

6. La femme séparée de biens, qui n'habite pas avec
son mari, mais qui n'est point séparée de corps, ne peut
intenter une action en pension alimentaire contre ses
beau-père et nelle-mère ; cette action n'appartient qu'à
son mari... alors même que le mari serait dans l'impos-
sibilité de fournir à sa femme un domicile et des moyens
d'existence suffisants. —Agen, 10 déc. 1895, S. et P.
98.2.30I.-D.96.2.52o.-Pand.97.2.6.- Y. art. 214, n.
4b et s.

7. Jugé en sens contraire. — Bordeaux, 17 fév. 1897,
D.98.2.197. — Sic, A. Tissier, Rev. cril., 1897, p. 615.

208 et 209.—1. Une pension constituée par des enfants
à leur mère sous le titre de pension alimentaire peut,
d'après les circonstances de la cause, notamment si elle a
été établie en remplacement d'une rente viagère due par
les constituants, être considérée, non comme l'acquit
d'une dette légale d'aliments, soumise aux variations qui
surviennent dans les besoins de celui à qui elle est due et
la fortune de celui qui la doit, mais comme une pension
conventionnelle,qui doit toujours être servie aux termes
de la convention. —Cass. 25 janv. 1842. S.42.1.982.-
P.42.2.657.

2. Do même, la constitution d'une pension viagère ali-
mentaire, par un (ils à son père, avec hypothèque, doit
être considéréecomme une donalion irrévocable et irréduc-
tible. — Trib. de la Seine,.23 juin 1849, S.50.2.471.

3. Id. En conséquence, le père peut, même après la
faillite survenue de son fils, poursuivre, pour paiement
des arrérages échus de la rente et garantie de ceux à
échoir, la vente des biens affectés au service de la rente.

— Paris, 14 mai 1828.
4. L'aïeul d'un mineur, qui s'est obligé à le nourrir,

loger et.enlreleuh' jusqu'à sa majorité, ne peut être dé-
chargé de cette obligation par cela seul que le père du
mineur serait en position d'y pourvoir lui-même. Son
obligation ne doit cesser qu'autant que sa position de for-
tune ne lui permettrait plus d'y satisfaire. — Bordeaux,
29 août 1837, S.38.2.475.

5. La disposition d'un jugement porlant que le père
fournira, tant qu'il vivra, des aliments à sa fille, n'est
pas un obstacle à ce que les aliments cessent d'être dus
s'il survient de la fortune à sa lille. — Cass. 7 déc. 4808.

6. Dès lors, les juges, en fixant les aliments qui seront
fournis par un père à son enfant jusqu'à la majorité de
celui-ci, ne portent pas atteinte à la règle qui veut que la

I, 12
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210- Si la personne qui doit fournir les aliments
justifie qu'elle ne peut payer la pension alimentaire,
le tribunal pourra, en connaissance de cause, or-
donner qu'elle recevra dans sa demeuré, qu'elle
nourrira et entretiendra celui auquel elle devra des
aliments.

41t. Le tribunal prononcera également si le père

ou la mère qui offrira de recevoir, nourrir et entre-
tenir dans sa demeure* l'enfant à qui il devra des

aliments, devra dans ce cas être dispensé de payer la

pension alimentaire.

pension alimentaire puisse elfe diminuée si les facultés
de celui qui la doit diminuent, alors qu'aucune disposi-
tion du jugement ou de l'arrêt n'interdit au père le droit
de demander, le cas échéant, cette rédaction. — Casa. 23
juin 4844, S.41.4.630.-P.41.2.225.

7. La pension alimentaireque des enfants ont été con-
damnés à servir à leur mère ne peut être augmentée sur
le Seul motif qu'un jugement postérieur aurait condamné
celle-ci a fournir elle-même des aliments à l'un de ses
enfants : une telle décision aurait pour effet d'imposer,
par des voies détournées, l'obligation alimentaire à des
collatéraux (frères et soeurs), contrairement à l'esprit de
notre législation qui n'a établi cette obligation qu'au
profit des parents en ligne directe. — Bordeaux, 22 mars
4893, D .93.2.342.

8. La portion pouf laquelle chacun des enfants a été
condamnéà contribuer personnellement à là pension ali-
mentaire dé ses père et mère peut être augmentée ou
diminuée, selon les changementssurvenus dans la fortune
de chacun des enfants. —

Colmar, 49 janv. 4824.

9. Lorsqu'il est reconnu que la pension que plusieurs
enfants ont été condamnés à servir il lettr mèfe est deve-
nue insuffisante par suite de nouvelles infirmités surve-
nues à Celle-ci, le supplément de pension qni lui est
nécessaire peut être mis par les juges à la charge exclu-
sive de l'un des enfants, si la part de pension inisc à la
charge des autres ne saurait être augmentée sans excéder
la mesure de leurs facultés. -~- Bordeaux, 22 mars 4893,
D.93.2.342.

10. Dans la fixation du chiffre des aliments, les juges
peuvent tenir compte de la conduite morale de celui qui
les demande; spécialement, ils peuvent n'allouer que le
strict nécessaire à une fille qui a quitté le domicile ma-
ternel pour vivre dans l'inconduite, bien que lanière soit
dans une grande position de fortune. — Trib. de Chalon-
sur-Saône, 26 juill. 4874, joint à Dijon, 27 mars 4872,
S.73.2,23S.-P.73.4074.-D.73.2.432.

41. Et lorsque la fille promet de vivre désormais régu-
lièrement et dans une maison respectable, les juges peu-
vent, en accordant une augmentation de pension en con-
sidération de cette promesse, décider que la pension ainsi
fixée cessera d'être payée dès que la promesse cessera
d'être exécutée. — -Dijon, 27 mars 4872, cité ci-dessus.

42. Lés créanciers du fils qui sert une pension alimen-
taire à son père, ne sont pas redevables, sauf le cas de dol
ou de fraude, ù en demander la réduction. — Paris, 27
déc; 4849, S.50.2.474.4\80.2,476.-D.50.S.23.

43. V. infrà, art. 244, n. 39 et 40.

210 et 211.—4. Un enfant ne peut contraindre ses
père ei mère, à qui il est obligé de donner des aliments,
de venir les prendre chez lui, sous prétexte qu'il ne peut
leur payer de pension. — Besançon, 44 janv. 4808. —
Sic, Chardon, Puiss. patem., n. 277 ; Toullier, t. 2,
n. 643, qui ajoute que les circonstances ont une grande
influence sur la solution. — V. aussi en ce dernier sens,
Demoiombe, t. 4, n. 59 et 68.

2. Id... d'un gendre a l'égard de son beau-père. —
Colmar, 23 fév. 4843.

3. Le père qui s'est remarié ne petit être condamné à
aller prendre chez ses enfants du premier lit lès aliments
qui lui sont dus, ce qui l'obligerait à quitter sa seconde
épouse. Les enfants doivent on ce cas être condamnés à
payer une somme annuelle à leur père. "- Poitiers, 28
nov, 4824.

4. L'offre faite par un enfant de recevoir, nourrir cl
entretenir son ascendant dans le besoin, ne peut être
sanctionnée par le juge qu'autant qu'elle a été acceptée.

•*- Grenoble, 8 avril 4870, S.74.2.36.-P.74.446.-D.70.
2.226.

5. Et même, l'ascendant conserve le droit d'exiger

une pension alimentaire, encore bien qu'il y aurait re-
noncé pour accepter des alimentsen nature. — Bordeaux,
3 fév. 4830, P. chr. — Bourges, 9 mai 4832, P. clir.

—
Lyon, 9 août 4848, P.4S.2.664.

6. Cependant, l'offre faite par un fils, de loger son
père et de le nourrir à sa table, peut être déclarée suffi-

sante, dans le cas où l'enfant justifie qu'il lui est abso-
lument impossible de payer une pension alimentaire.

—
Colmar, 5 déc. 4827. V. aussi Poitiers, 23 nov. 4824
(motifs). —V. encore Duranton, l, 2, n. 444; Toullier.
t. 2, n. 643; Vazeille, t. 2, n. 547; Allemand, t. &

n. 4240.

7. Les père et mère qui sont hors d'état de payer une
pension alimentaire à leurs enfants ne peuvent être con-
traints à les recevoir chez eux. — Amiens, 43 janv. 1838,
S.38.2.294. — Seciis, Demoiombe, t. 4, n. 61 : Aubryct
Itau, t. 6, g 853, note 39.

8. Le père naturel peut, comme le père légitime, ôtre

autorisé par les tribunauxà recevoir, nourrir et entretenir
dans sa demeure l'enfant à qui il doit des aliments, pont

se dispenser de lui payer une pension alimentaire. -^
Bordeaux, 22 fév. 4851, S.51.2.494,-P.51.2.586.-D.BI.
2.497.

9. Mais les ascendants autres que les père et mère ne

peuvent se prévaloir de la disposition de l'art. 214.
—

Laurent, t. 3, n. 74 ; Aubry et Eau, t. 6, § 533, note 37:

Hue, t. 2, n. 218; Baudry-Lacanlinerio, t. 1, n. 600. -
En sens contraire, Demoiombe, t. 4, n. 60 ; Dalloz, v
Mariage, n. 689.

.

40. L'ofl're faite par le beau-père et la belle-mère, aux-
quels leur bru demande une pension alimentaire, de

prendre, auprès d'eux l'un de ses enfants, ne doit pas
être accueillie, lorsque l'âge de cet enfant lui rend les

soins do sa mère encore nécessaires.—Chambéry, 6 mai

4894,0.92.2.803.

11. Il appartient d'ailleurs souverainement aux tribu-

naux d'apprécier, d'après la position des parties et leurs

rapports antérieurs, si l'enfant qui demande une pension
alimentaire doit être tenu de recevoir les aliments dans

la demeure de son père ou de sa mère. — Dijon,27 mars
1872, S.75.2.255.-P.73.1074.-D.73.2.132. —

Cass.23

janv. 1893, D.93.2.184. — En ce sens, Demoiombe, l. 4,

n. 59 ; Massé et Vergé, t. 1, § 134, p. 227, note39; Au-

bry et Rau, t. 6, § 583, p. 409 ; Marcadé, sur l'art. 211 ;

Laurent, t. 3, n. 74.

42. Et les décisions des tribunaux, sur le mode de pres-

tation des aliments, ne sont pas susceptibles de recours

en cassation. — CasS. 4 4 gel'Ul. an 43.
43. L'obligation prise par une personne d'en loger et

nourrir une autre dans sa maison et à sa table, poul,

dans le cas où la vie commune est devenue insupportable

aux parties contractantes, être convertie par les tribunaux

en une pension annuelle. Dans ce cas, les juges du fou"

sont souverains appréciateurs du point de savoir si M

effet la vie commune est devenue impossible. — Cass. m
juill. 1843, S.43.4.900.-P.43.2.594.

14. V. art. 208, n. 38.
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CHAPITRE VI.

Des Droits et des Devoirs
respectifs des époux.

g |g. Les épou\ se doivent mutuellement fidélité,

secours, Assistance.

215. Le mari doit protection à sa femme, la
femme obéissance à son mari. — C. c. 4388.

214. La femme est obligée d'habiter avec le mari»
et de le suivre partout où il juge à propos dé réside? ;

le mari est obligé de la recevoir, et de lui fournir
tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie,
selon ses facultés et son état. — G. c. 4 08, 268, 4 448,
4827.

212.—Sur l'obligation ahmculairo onlro époux, V. les
noies sur l'art. 214.

213. — 4, Le mari a le pouvoir d'intercepter les lettres
écrites par sa femme ou adressées à celle-ci, lorsqu'il a
des motifs sérieux rie le fairo pour sauvegarder la mora-
lité de l'épouse, et l'honneur ou la sûreté du chef de
famille. — Bruxelles, 28 avril 4878, S.77.2.161.-P.77.
70li.-I) 70.2.28. — Sur cette question délicate, Voy, les
autorités citées en note de cet arrêt.

2: Spécialement, le mari a le droit d'intercepter les
lettres éci'ites par sa femme à ses père et mère, lorsqu'il
a des raisons sérieuses de craindre que l'influence exercée
par ceux-ci sur l'esprit de sa femme n'ait pour elîet de
troubler la paix de son ménage. — Nîmes, 6 janv. 1880,
S.81.2.;il-.-l'.81.1.322.-D.80.2.4 91.

3, Mais l'autorité du mari sur sa femme ne saurait,
dans aucun cas, lui donner le droit de la priver arbitral-
renient do. toute relation avec ses plus proches parents;
et si, à raison de l'état de sa santé et du dérangement
de ses facultés, la femme a été placée dans un établisse-
ment d'aliénés, il appartient aux tribunaux d'apprécier
s'il est ou non préjudiciable à sa santé qu'elle soit visitée
par sa famille. — Trib. de la Seine, 43jauv, 4870, 8.70.
1158.-P.70.004.-D.70.3.40.

4. Est nulle, comme contraire aux principes qui'régis-
sent l'autorité maritale, la convention passée avec un
tiers, par laquelle le mari s'interdit de gérer son propre
commerce, qui devra être géré par sa femme sous l'unique
surveillance du tiers. — Cass. 4 juill. 1888, S.91.1.443.-
Ol.l.2(18.-0.89.1..3S7.-Pand.89.4.84. — Sic, Lacoste,
observ., S. et 1'., loc. cil.

3. Sur le point de savoir si une société entre époux
n'est pas nulle comme incompatible avec l'exercice de la
puissance maritale, voy. notre Code de commerce annoté,
art. 18-49, n. 400 et s.

(i. V. art. 234, n. 7.

214 Indication alphabétique.

Adultère, 3a, 32.
Aliments, 14, 20, 27

et s,
Arrérages, 31, 43, 49,
Cohabitation, 1 et s.,

43 et s.
Contrainte personn.,

à et s., 12, 30.
Démenée, ai.
Dépenses du ménage,

2, 32, ÔC.
Divorce, 24.
bomieiie conjugal, 1

el s.., 31 et s., 8*.
83. • '

Dommages-intérêts, 8
et s., 21.

Etrangers, 27,
Failli, 12.
Fils, 38 bis.

[Force publique, a et
s., 30, 23.

Fournitures,28 et s.
Uypoth, légale, 43.
Inconduite, 37, oS.
Interdit, 30 bis.
Legs, 4t.
Mariage religieux, 47.
Mauvais traitements,

51, 6*.
Militaires, »7 et s.
Olillg. naturelle, 38

bis.
Pays étfâhgér, 18, 10,
PeuBioh alimentaire ,14, 14 bit, 28, 30

et s., 36 et s.
Pensions civiles, é2.
Pensions militaires

,
87 et s.

Père, 83.
Refus du mari, 30 et

suiv., 88.
Répétition, 38 bis.
Saisie-arrét (pension),

ST et s.
Saisie des revenus, 1,

2, 7, 20,
Sép. de biens, 32 et

s., 40.
Sép. (le corps, 14 et

s., 23, 24, 20, 38 et
s., 81, 61), 01.

Sép. de fait, 14 et s.,
43 et s.

Sép. volontaire, 45
et s.

Toilette, 28 et s.
Vctérn. et siTets, 4, 26,

28 et s.

1- Le mari dont la femme refuse d'habiter avod lui,
P.eiu 1y contraindre par la saisie do ses revenus, — Pa-
lis, i2 pi-air. an 13,-Nîm.es, 44 .juin 1806. — Toulouse,
«* août 4818.-Aix, 29 mars 4831, S.33.2.92. ~ Paris,
; 4 mars 4834, S.34,2,159. — Colmar, 10.juill. 483'S, S.
ûM.^.^-Nimes, 10Juin '1862, S.63.2.464.-P.63.987.-

D.03,2,195. -Bordeaux,3janv. 1882, S,82.2.426,-P.82.
4.688.-D. Suppl., v° Mat., n. 408.~Fr, jud.VII.2.90,—
Sic, Vazeille, Mar., t. 2, n. 291 ; Delvincourt, t. 4, p,
331 ; Favard, v° Femme, n. 4; Roger, Saisie-arrét,
n. 202 bis; Cliauveau, ./. des Av., t. 37, p. 673; Cubain,
Dr. des femmes, n. 1(1; Chardon, Puiss. marit,, n. 43;
Demolombe, t. 4, n. 405; Àubry et Rau, t. o, § 471,
p. 135; Massé et Vergé, t. 1, | 133,p, 229, note 4; De-
mante, t. 4, n. 297 bis, III; Berlin, Ordonn. sur req, et
sur référé, l. 4, n. 596 et s,, et t. 2, n. 4444; Bazot,
ibid., p. 274 et s.; Beudant, t, 4, n. 343. — Contre,
Duranlou, t. 2, n. 439; Marcadé, art.214, n. 2; Ducaur»
roy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 367; Laurent, t. 3,
il. 94; Baudi'y-Lacantinei'le, t. 4, n. 620; Hue, t. 2,
n. 237; Gai'soilnét, TV. deproc, t. 3, g 529, p. 488.—
Odilon Barrol, Encyclop. du df., v° Abandon d'époux,
n. 3 et S, et Dutfuc, Sép. de biens judic, il. 317, ad-
mellent la saisie, non avec appropriation des revenus au
mari, mais seulement pour être versés aux mains d'un sé-
questre.

2. Id... Et il peut être autorisé il loucher une partie
de ces revenus pour la contribution de la fenime aux
charges du ménage, les saisies tenant pour le surplus jus-»

qu'à réintégration du domicile conjugal.—Paris, 27 janv.
4855, S.55.2.442.*P.55,1.503.'D.â5.2J08.

3. Id... Il peut aussi êtfê autorisé à se mettre cû pos-
session des biens de la femme, et à en jouir. — Rloni,
43 août 4810.

4. Mais il ne peut contraindre sii femme à venir habi-
ter avec lui, par la saisie de ses vêlements. — Toulouse
24 août 4818. — Sic, Duti'uc, n. 318. »» Contra, Dettio-
loifibe, t. 4, n. 404.

5. Il peut l'y contraindre manu militari, -=> Paris»
29 mai 1808. - Pau, 12 avr. 4 84 0.— Turin, 17 juill. 4810.
-—Colmar, 4 janv. 1847.—Nancy, 44 avr. 482b1.

— Cass.
9 août 4826. — Aix, 29 mars 4834, S.33.2.91 - Dijon,
25 juill. 4840, S.4Ô.2.291.-P.40.2.403.—Paris, 31 mars
4855, S.5S.2.497.-P.oo.4.5Û4.-D.S8.2.284.— Mines,
20 févr. et 40 juin 4862. S.03.2.464.-P.63.9S7.-D.63.2.
494.—Pau, 44 mars486f3, S.63.2.97.-P.63.887.-D.63.2.
193.—Sic, Vazeille, t. 2, n. 293; Toullier, 1.43, n. 409;
Favard, v° Femme, n. 4; Coin-Delisle, Comm. duCciv.,
sur l'art, 2063, n. 4; Odilon Barrol, v° Abandon d'époux,
n. 6 et s.; Valette, sur Proudhon, I. 4, p. 453; Marcadé,
ubi iup.; Demolombei t. 4, h. 107; Aubry et Rau, t. 5,
S 471, note 7; Massé ol Vergé, I. 4, g 433, p. 229, lioto
4 ; Demanle, t. 4, n, 297 bis III ; Ducaurroy, Bonnier et
Rouslain, t, 4, n. 307 ; Troplong, Conlf. par corps, n.
258; Valette, Eocplic. somm. du C, civ., p. 14 7, n. 27;
Dutruc, Sépar. de biens, n. 317 et 318; Berlin, op. cit.,
t. 4, n. 599 et s,, et t. 2, n. 4445; Bozôt, p. 274 et s. ;
Beudant, t. 4, n. 313. V. aussi Garsomiet, t. 3, § 529,
p. 456.

6. Jugé en sens contraire.— Toulouse, 24 août 4848. —
Colmar, 4 0 juill. 4833, S.34,2.427.— Aix, 22 mars4884,
S.84.2.93.-P.84.4.498,— Sic, Delvincourt, t. 4, p. 330;
Duranton, n. 440; Cubain, n, 440; Chardon, il. 10 et s.;
Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 646, noie 1 ; Rolland de
Villargues, Rép., V Abandon d'époux, n. 3; Allemand,
t. 2, n. 925; Pont, Rev. crit., 1854, p. 594, et 1852,

p. 530; Laurent, t. 3, n. 93; Baudry-Lacanlinerie, t. 4,
n. 620; Hue, t. 2, n. 238.— V. aussi deux arrêts des
Cours provinciales de la Gueldre, 0 juin 1849, et de la
Hollande méridionale, 6 janv. 1850, P.51,4.382.

7. Au reste, si les tribunaux peuvent et doivent même
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en certains cas accorder au mari l'emploi île la contrainte
personnelle contre sa femme pour la forcer à venir habiter
avec lui, ils peuvent aussi refuser cette mesure, suivant les
circonstances, et se borner à permettre au mari de saisir
les revenus de son épouse, en tout ou en partie. — Aix,
23 mars 1840, S.40.2.474.-P.44.4.108.

8. Id... Ou condamner la femme à payer des dom-
mages-intérêts au mari. — Nîmes, 20 fév. 4862, S.63.2.
461.-P.63.987.-D.62.2.194. —Paris, 3mars4877, S.77.
2.243.-P.77.'1006.-D.77.2.9l.— Cass. 26 juin 4878. S.
79.1 .4 76.-P.79.424.-D.79.4.80. — Liège

,
16 juin 4897,

S. ctP.98.4.45. — Sic, Duranton, n. 439; Demolombe,
t. 4, n. 406 ; Beudant, t. 1, n. 313.

9. Décidé, contrairement au numéro qui précède, que
la femme qui refuse d'habiter avec son mari ne peut y
être contrainte par des dommages-intérêts. — Colmar,
4 janv. 4817; 10 juin. 1S33, S.34.2.427.-Pau, 41 mars
4863, S.63.2.97.-P.63.587.-D.63.2.493. — Sic, Odilon
Barrot, n. 2; Aubry et Rau, g 474, note S; Dutruc, Sép.
de biens, n. 347 et 318; Laurent, t. 3, n. 92; Baudry-
Lacantincrie, t. 4, n. 620: Hue, t. 2, n. 237. V. aussi
Garsonnet, t. 3, § 529, p. 488.

4 0. V. au surplus sur les divers moyens d'action qui
précèdent (saisie de revenus, contrainte personnelle, dom-
mages-intérêts), les observations qui accompagnentdans
la Collect. nouv. Devillencuve et Carctle, un arrêt de Pa-
ris du 22 prair. an 13, Yol.2.2.00.

41. Lorsqu'un premier moyen coercitif ne suffit pas
pour obtenir qu'une femme rentre au domicile marital, il
est permis aux tribunaux de renforcer ce moyen par
d'autres, pourvu que ces nouveaux moyens ne soient re-
poussés ni par la loi, ni par les moeurs. — Colmar, 4 ianv.
Î817. J

42 Le mari, encore qu'il soit contraignable par corps,
peut obliger sa femme à venir habiter avec lui.—Bruxelles,
43 août 4806.

43. La femme ne peut être contrainte d'habiter avec
son mari, qu'autant que ce dernier a un logement conve-
nable à sa position, et où se trouve assurée la dignité de
la femme. — Bruxelles, 41 mars 4807. — Cass. 42 et 26
janv. 1808.—Paris, 49 avr. 1817. — Cass. 9 janv. 4826;
20 nov. 1860, S.61.1.965.-P.62.589.-D.61.1 305 ; 2 ianv.
4877, S.77.1.2o7.-P.77.652.-D.77.4.462.-Fr. jud. 1.2
266.—Pau, 8 mai 4890, S.94.2.3.-P.91.4.82.—Paris,
24 mai 4897, S. et P.97.2.296.-Pnnd.97.2.330.-Fr.jud
XXI.2.284. — V. aussi Alger, 3 fév. 4879, S.80.2.348.-
P.80.1.216.-D. Suppl, v» Mar., n. 4I2. — Sic, Merlin,
Mép., v° Aliments, § 3, n. 5 ; Duranton, n. 437 ; Du-
chesne, du Mariage, p. 266 ; Chardon, n. 23; Allemand,
t. 2, n. 922; Demolombe, t. 4, n. 95; Aubry et Rau,
t. 5, § 471, p. 436; Massé et Vergé, t. 4, § 433, note 6,
p. 229; Laurent, t. 3, n. 87; Hue, t. 2, n. 236. —V.
toutefois Dutruc, Sép. de biens, n. 313. —V. infrà, n. 31.

14. Ainsi, lorsque la présence au domicile conjugal de
personnes étrangères est de nature à blesser là femme
dans sa dignité, les tribunaux peuvent l'autoriser à seretirer dans sa famille jusqu'à ce que ces personnesaient quitté le domicile conjugal, et contraindre le mari
à lui payer jusque-là une pension mensuelle: une telle
disposilion ne peut être considérée comme établissant
entre les époux une séparation de corps illicite. — Cass.
2 janv. 4877, cité ci-dessus. — V. aussi Paris, 24 mai
1897, cité ci-dessus.— Sic, A. Tissier, Rev. crit., 4897,
p. 609. — V. encore ci-après, n. 51 et 82.

44 bis. Id. alors même qu'il s'agit de parents du mari,
et que la femme a, dans son contrat de mariage, consenti
à cohabiter avec les personnes dont la présence au domi-
cile conjugal devient plus tard une cause de trouble pourla paix du ménage. — Pau, 8 mai 4 890, cité, n. 43.

15. Décidé encore que l'arrêt qui, en rejetant la de-
mande de divorce formée par une femme contre son mari,
donne acte à celle-ci de ce qu' « elle se déclare prête à
reprendre la vie commune, si son mari consent à la ren-dre acceptable en ayant un ménage et une habitation

séparés de ceux de sa mère », no peut être considéré
comme ayant établi une séparation do fait entre les

époux. — Cass. 44 janv. 4897, S. et P.97.4.348.-D.97.
4.40.

46. De même, la femme ne peut être contrainte tic

rentrer au domicile du mari, quand il s'agit d'un mari
dissipateur, qui veut arracher son épouse du toit paternel
son seul asile depuis longtemps.— Colmar, 14 janv. 1812.

47. Mais lorsque le mari ne décline pas l'obligationde

fournir à sa femme un logement convenable et qu'il
n'existe pas de discussion à cet égard, il n'appartientpas

aux tribunaux d'autoriser la femme à avoir momentané-
ment une habitation séparée, dont l'accès soit interdit à

son mari, afin d'éviter, dans l'intérêt de sa santé, les

impressions pénibles que lui occasionnerait la présence
de celui-ci ou les discussions d'intérêt dont elle redoute
le retour. — Bordeaux, 3 janv. 1882, S.82.2.126.-P.82.
4.688.-D. Suppl., y Mar., n. 408.-Fr. jud.VM.2.90.-
V. n. 23.

48. Du reste, en principe, la femme est obligée de

suivre son mari, même en pays étranger. — Duranton,
1. 2, n. 435. ...à moins que l'émigration ne soit défendue

par une loi politique. —Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 618;

Hue, t. 2, n. 235.
49. V. aussi sur le domicile de la femme, les notes sous

l'art. 408.
20. Lorsque le mari refuse de recevoir sa femme dans

le domicile conjugal, et de la traiter maritalement, les tri-

bunaux ne peuvent le contraindre par l'emploi des moyens
coercitifs indiqués par l'art. 534, C. proc. civ.— Jlais ils

peuvent le condamner à fournir des aliments à sa femme

en dehors de ce domicile conjugal où il ne veut pas l'ad-

mettre, et porter alors la condamnation à un chill'rc d'au-

tant plus élevé.—Lyon, 30 nov. 4844.
24. Ils peuvent aussi le condamner à des dommages-

intérêts. — Duranton, t. 2, n. 434 ; Demolombe, t. 4,

n. 4 4 0. — Contra, Laurent, t. 3, n. 94.
22. Les tribunaux peuvent même autoriser la femme à

recourir à la force publique pour se procurer l'entrée du

logement du mari.—Demolombe, loc. cit.; Aubry et Rau,

t. 5, §474, p. 436. — Contra, Laurent, loc. cit.; Bau-

dry-Lacantinerie, t. 4, n. 621.
23. Les époux ne peuvent être dispensés de la vie

commune hors le cas de séparation de corps. Par suite,

l'action de la femme en réintégration du domicile con-
jugal ne peut être écartée par le motif qu'à raison de sa

conduite antérieure, sa demande ne saurait être consi-
dérée comme sérieuse. — Cass. 27 janv. 1874, S.74.1.
214.-P.74.533.-D.74.1.140. — Voy. en ce sens au S. cl

au P. les observ. de Renault sur 'l'arrêt cassé de Pans,
31 mars 4873, S.74.2.1.-P.74.78.-D.73.2.121. — Mais

voy. ci-après n. 85.
24. Le refus du mari de recevoir sa femme dans son

domicile, de l'y nourrir et de l'y entretenir, constitue une

injure grave de nature à motiver le divorce.— Bruxelles,

8 l'ruct. an 43. —A plus forte raison, ce refus donncrail-il

lieu à séparation de corps. V. inf., art. 231. n. 38 et s.

23. Le mari, obligé de recevoir sa femme dans son do-

micile et de la traiter maritalement, ne remplit pas celle

obligation en abandonnant à sa femme une portion *
l'appartement qu'il occupe, en mettant une domestiquea

sa disposition exclusive, et en lui accordant une somme dé-

terminée pour sa subsistance et ses besoins ; il ne PCI1'

par ce moyen refuser de l'admettre à sa tahle, de la laissa
servir par ses propres domestiques, et même de_la laissci

pénétrer dans la partie de l'appartement qu'il s'est rescr1
vée.—Cass. 20 janv. 4830.

26. Lorsqu'une femme, après avoir échoué dans sa de-

mande en séparation de corps, veut rentrer dans le domi-

cile du mari, ce dernier ne peut refuser de la recevoir,

sous prétexte qu'elle ne rétablit pas tous les effets qu clic

a emportés en quittant pour la première fois la niais01

commune.—Angers, 43 frim. an 44.
27. L'obligation des époux do se fournir des aliments
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est une obligation de droit naturel dont l'exécution peut
être réclamée, même entre étrangers, devantles tribunaux
français si l'époux défendeur est domicilié en France. —
Paris, 19 déc. 1833, S.34.2.384. — V. sup., art. 14, n.
139 et s.

28. Le devoir du mari comprenant l'obligation de
vêtir, entretenir et même orner la femme, et de lui pro-
curer les agréments de l'existence suivant les conditions
de fortune, d'éducation, de rang et de relations sociales
iln ménage, le mari est tenu personnellement, des fourni-
tures satisfaisant à ces besoins, envers les tiers qui les
ont faites, alors surtout que ces fournitures ont été faites
sous ses yeux et avec son approbation tacite. — Aix.
3 mai 1887. joint à Cass. 16 juill. 1889.S.90.1.115.-P.90.
1.273.- D.91.1.158.-Pand.87.2.281.

29. Ainsi, la condamnation au payement de fourni-
tures de toilette faites à la femme, prononcée contre le
mari, est suffisammentjustifiée lorsqu'il est constaté par
les juges du fond : 1° que les fournitures faites ne dé-
passent pas la mesure de celles que le mari n'aurait pu,
à raison des facultés et de l'état du ménage, refuser
à sa femme sans contrevenir à ses obligations légales;
2° qu'elles ont été faites et employées sous ses yeux,
avec son approbation et lui ont même profité ; 3° qu'enfin
toutes les circonstances de la cause démontrent que
toutes les parties ont considéré comme expirée la défense
faite par le mari aux fournisseurs de faire des fourni-
tures dépassant certaines limites. De telles constatations
de la part (les juges du fonds sont souveraines. — Cass.
16 juillet 1889, S., P. et D., loc. cil.-Pand.90.-l.85. —
V. aussi inf., notes de l'art. 1409.

29 bis. Le mari est tenu de payer le prix des fournitures
faites à sa femme, même hors du domicile conjugal, s'il
résulte des circonslanoesqu'elle ne peut être réputéeavoir
refusé de réintégrer ledit domicile, le mari n'ayant rien
fait pour l'y faire rentrer. — Cass. 21 mars 1882, S.83.
1.112.-P.83.1.268.-D.82.1.362.—V.ci-après, n. 45 et s.

30. Quand les époux font ménage commun, l'obliga-
tion réciproque qui leur incombe de se fournir des se-
cours pécuniaires se trouve réglée par les dispositions
légales qui, suivant la diversité des régimes matrimo-
niaux, déterminent la proportion dans laquelle ils doivent
contribuer aux frais du ménage. — En conséquence, du-
rant la vie commune, le mari ne peut être condamné à
paver une pension alimentaire à sa femme. — Nancy.
0 juill. 4895, S. et P.97.2.45.-D.96.2.181.-Pand.97.2.6,
en note.— En ce sens, Aubry et Rnu, t. 5, § 470, p. 132 :
Laurent, t. 3, n. 52; Hue, t. 2, n. 231: Beudant, t. 1,
n. 309.— En sens contraire, A. Tissier, Rev. crit., 1897,
p. 009.

30 bis. Toutefois, la femme de l'interdit peut, encore
liien qu'elle continue à demeurer avec lui, demander une
pension alimentaire. — Aix, 5 mars 1842, P.42.2.188.
— Sic, Laurent, t. 3, n. 57.

31. Le mari qui abandonne le domicile commun est
tenu de payer à sa femme une pension annuelle, pour
fournir à ses besoins. Lorsque, ultérieurement, il trans-
porte ailleurs son domicile, il ne peut pas obliger la femme
d'y venir cohabiter avec lui sans justifier qu'il y lient mé-
nage. Si, dans la suite, il établit celte preuve, il peut être
obligé de payer à la femme la pension arréragée, avant de
la contraindre à venir demeurer avec lui dans le nouveau
domicile—Cass. 12 janv. 1808.—V. n. 13.

32. Le mari qui se trouve hors d'élat de fournir une
liabilalion à sa femme séparée de biens, ne peut exiger
que celte dernière verse en ses mains la somme qui serait
nécessaire pour les soins du ménage : il n'a droit qu'à
une pension annuelle pour subvenir à ses besoins person-
nels. _ Cass. 6 mai 1835, S.35.1.415.

33. Mais la femme séparée de biens qui refuse de suivre
son mari (|ans le domicile qu'il a choisi, ne peut repousser
la demande de pension alimentaire de son mari en offrant
ne recevoir celui-ci et de pourvoir à tous ses besoins dans
»5 nc?,m(!m'e choisie par elle. — Douai, 2 juin 1852, S.^.2.216.-P.54.-1.483.-D.532.132.

34. La femme peut être condamnée à fournir des ali-
ments à son mari séparé de biens, et en état d'aliénation
mentale, sur la demande formée par le frère de celui-ci.
—Caen, 1« déc. 1849, S.52.2.303.-P.52.2.368.

35. L'obligation alimentaire subsiste pour les époux
même après la séparation de corps.— Aix, 18 j.mv. 1841,
IU2.1.705.—Cass. 8juill. 1850, S.51.1.61.-P 50.2.40k-
D.50.1.225. —Cass. Turin, 23 sept. 1880, S.81.4.16.-
P.81.2.27. —Cass. 3 avril 1883, S.8i.1.71.-P.84.1.151.
-D.83.1.335; 27 janv. 1890, S.90.1.2-16.-P.90.1.520.-
D.90.1.447.-Pand.90.1.102. — Sic, Favard de Langlade,
liéperl., v° Sépar. entre époux, sect. 2, g 3, n. 4; Toul-
lier, t. 2, n. 780; Vazeille, t. 2, n. 588; Duranton, t. 2,
n. G33; Allemand, t. 2, n. 1440; Massol,Sépar. de corps,
p. 194, n. 6; Chardon, Puiss. marit., p. 437; Demo-
lombe, t. 4, n. 501 ; Marcadé, art. 311, n. 3; Demanle,
t. 2, p. 38, n. 30; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 1,
n. 415; Zacharioe, Massé et Yergé, t. 1, g 156, p. 280,
texte et note 7; Aubry et Rau, t. 5, g 494, p. 199; Valette,
Explic. C. civ., p. 247; Laurent, t. 3, n. 53.

36. Et même le mari, condamné à fournir à sa femme
séparée de corps une pension alimentaire, n'est pas dé-
chargé de cette obligationpar la condamnation pour adul-
tère encourue depuis par la femme. — Cass., 3 avril 1883,
cité ci-dessus.

37. Mais des alimenls ne sont pas dus lorsque le dénû-
ment de l'époux qui les réclame a pour cause son incon-
duite, et que, d'ailleurs, il peut suffire à ses besoins par
son travail. Il en est ainsi quelle que soit la position so-
ciale des époux.—Cass. 8 juill. 1850, S.51.1.e1.-P.50.2.
404.-D.50.1.225.

38. L'époux qui a besoin d'aliments doit, même après
sa séparation de corps, en demander premièrement à son
conjoint; ce n'est que lorsque celui-ci se trouve dans l'im-
possibilité de lui en fournir qu'il peut s'adresser à ses en-
fants.-Rouen, 2 mai 1857, S.58.2.377.-P.58.1014.—Sic,
Demolombe, t. 4, n. 34 ; Nouveau Denizart, v° Aliments,
§ 5, n. 5. — En sens contraire, Lasrent, t. 3, n. 65.

38 bis. Le fils qui vient en aide à sa mère, alors qu'elle
n'est pas régulièrement séparée de son mari et que celui-
ci n'a pas été dûment mis en demeure de pourvoir à
l'entretien de sa femme, ne remplit qu'une obligation
naturelle non susceptible de donner ouverture à une ac-
tion en répétition contre elle ni contre sa succession. —Cass. 22 juill. 1895, S. et P.99.1.43.-D.96.1.569. —Mais il jouit contre son père d'un recours fondé sur la
gestion d'affaires. V, la note, D. loc. cil. — V. sup.,
art. 205, n. 36 et s.

39. La pension alimentaire que l'un dos époux sépares
de corps est condamné à payer à son conjoint, a pour
base en même temps que pour limite les besoins de celui
qui la réclame et la fortune de celui qui la doit ; les juges
doivent donc en fixer le montant d'après les conditions
d'habitudes et de fortune des deux époux. — Cass. 30 août
1864, S.64,1.487.-P.64.1235.-D.6o.1.69. — Y. aussi
Paris, 16 janv. 1895, D.95.2.518.-Pand.96.2.100.-Fr.
jud.XlX.2.181. — ld. à cet égard l'appréciation des
juges du fond est souveraine. — Cass. 27 janv. 1890,
S.90.1.216.-P.90.1.520.-D.90.1.447.-Pand.90.1.102.

40. Et la diminution que la fortune de la femme, ma-
riée sous le régime de la séparation de biens, a subie
pendant la durée de la vie commune et par suite des sa-
crifices faits pour les besoins communs, peut aussi consti-
tuer un élément d'appréciation pour le juge dans la fixa-
tion de la pension accordée à la femme : ce n'est pas là lui
accorderune indemnité contraire aux principes du régime
sous lequel les époux étaient mariés. — Cass. 30 août
1864, cité ci-dessus.

41. D'autre part, les juges peuvent, en vertu des dis-
positions de la loi régissant les rapports entre époux,
accorder une augmentation de pension alimentaire à la
femme séparée de corps, en se fondant sur l'accroisse-
ment de ressources survenu au mari par suite d'un legs
qu'il a recueilli depuis la séparation, encore bien qu'une
clause de ce legs dispose que la femme du légataire « ne
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pourra jamais à aucun titre jouir desdits biens », et alors
d'ailleurs qu'il n'est pas démontré que les juges fassent
ainsi participer directement la femme à la jouissance
d'une partie quelconque de la libéralité. — Cass. 49 mars
1883, S.83.1.297.-P.83.1.734.-D.84.1.16.

42. La femme à laquelle une ponsion alimentaire a été
accordée contre son mari et qui ost restée plusieurs an-
nées sans en toucher les arrérages, ne peut réclamer le
payement de ces arrérages échus qu'autant qu'elle justi-
fierait d'empruntscontractés pour faire face à sesbosoins.
— Paris, 1" déc. 1832, S.34,2.47.—Bordeaux, 13 août
1872, D.73.2.120, — V, suprà, art. 205, n. 44 et 43.

43. Sur le point de savoir si la pension alimentaire
allouée à la femme par le jugement qui prononce la sépa-
ration do corps est garantie par l'hypothèque légale,
voy. inf., art. 2135, n. 82 et s.

44. V. encore sur la detle alimentaire au cas de sé-
paration de corps les noies de l'art. 301 ; et spécialement
sur le point de savoir si la pension alimentaire allouée
lors do la séparation de corps subsiste après la conversion
de la séparation Uo corps en divorce, v. inf., art. 310,
n. 61 et s.

43. Des époux qui vivent de fait en élat de séparation
volonlaire, ne sont recevables ni l'un ni l'autre à deman-
der uno pension alimentaire à son conjoint, à moins d'of-
frir en mémo temps de reprendre de préférence la vie
commune.—Grenoble, 11 mars 1851, S.S1.2.627.-P.82.
1.103.-D.83.2.62.

46. Ainsi, la femme qui a quitté le domicile conjugal
avec l'assentiment de son mari ne peut lui demander des
aliments lorsqu'elle n'articule ni offre de prouver aucun
fait pouvant légitimer son éloignement,ot que la conduite
du mari est irréprochable. — Paris, 22 janv. 1887, joint
à Cass. 11 déc. 1888, S.91.1.466.-P.91.1.1130.-D.90.1.
340.

47. De même, la femme qui se refuse à cohabiter avec
son mari, même en se fondant sur le refus de celui-ci de
consentir à la célébration de son mariage devant l'Eglise,
ne peut lui demander une pension alimentaire. —Mont-
pellier, 4 mai 1847, S.47.2.418.-P.49.1.015.-D.47.2.81.
—V. infrà, art. 231, n. 33 et s.

48. Et si, en convenant avec sa femme d'une séparalion
volonlaire, le mari s'est engagé à lui payer une pension
sur les intérêts de sa dot, cet engagement est nul et, par
suite, la cession consentie par la femme au profit d'un
tiers, des annuités échues de la pension dont il s'agit, ne
donne aucune action au cessionnaire contre le mari. —Nîmes, 9 mai 1860, S.60.2.577.-P.60.756.-D.60.2.219,

49. Toutefois, le mari qui, en se séparant volontaire-
ment de sa femme, lui a promis une pension alimentaire,
dont il a fixé la quotité, peut ultérieurement êtro condamné
à payer à sa femme les arrérages échus de celle ponsion,
pour subvenir aux dépenses que la femme a faites, sous la
foi de la promesse du mari. — Cass. 28 déc. 1830, —Paris, 11 mai 1874, S.74.2.169.-P.74.730.— Sic, Aubry
et Rau,.t. 3, § 470, p. 132 et 133.

50. Mais la femme est mal fondée a invoquer la con-
vention intervenue entre elle et son mari pour faire con-
damner celui-ci à lui servir cette pension à l'avenir, une
pareille convention étant radicalement nulle. — Trib. de
Versailles, 16 juill.1873, joint à Pari», 14 mai 1874, cité
ci-dessus.

31. Du reste, le mari est tenu de fournir des aliments à
sa femme, même hors du domicile conjugal, et encore
bien qu'elle n'ait pas formé préalablement une demande
en séparation de corps, lorsque ce sont les mauvais traite-
ments du mari qui ont obligé la femme à quitter le domi-
cile conjugal où elle ne pouvait habiter avec sûreté. —Moulpellicr,23 déc. I830, S.34.2.334. — Sic, Laurent,
t. 3, n.87.— En sens contraire, Demolombe, t. 4, n. 97,
— V. ci-dessus, n. 14.

82. là., lorsque le mari a porté contre la femme uneaccusation d'adultère, c'est là pour la femme un juste

motif de quitter le domicileconjugal. — Cour d'appel do
Rome, 11 juill. 1883, S.86.4.18.-P.86.2.58.

53. Et, en pareil cas, lo père de la femme, qui a
fourni des aliments à celle-ci, est fondé à en réclamer le
remboursement à son gendre, alors d'ailleurs qu'en pro-
curant des aliments à sa fillo, lo père n'a obéi ni à un
mouvement spontané de tendresse palornollo ni au désir
d'accomplirvolontairement une obligation naturelle, niais
qu'il a cédé -a la nécessité absolue. — Môme arrêt. — V.
anal. art. 203, n, 48.

54. De même, la femme est tenue de fournir des ali-
ments à son mari, même hors du domicileconjugal, lors-
qu'il a été oblige de lo quitter par le fait môme île k
femme qui lui rendait la cohabitation impossible

— bor-
deaux, 3 fév. 1883, S.53.2.260.-P.85.4.469.-D.54.2.IO.

— En sens contraire, Aubry et Rau, t. 8, § 470, noie 10.

53. Mais la femme qui a quitté volontairement le do-
micile conjugal pour se livrer à l'inconduile, ne peut
réclamer une pension alimentaire de son mari, alors
même que celui-ci refuserait de la recevoir, — l'aris,
29 août 4857. S.57.2.768.-P.58.24b\-D,88.2.27, —En
sonsconlraire, Aubry et Rau, t.5,§470, notc9; Renault,
observ., S,74.2.4, et P.74.78, in fine,—V. sup., n, 23.

86. V. encore sur les obligations rospeclives du mari ot
de la femme, en ce qui toucho los aliments, les fourni-
tures faitos à la femme ot toutes dépenses du ménage, les

notes placées sous les art. 4409 ot 4448.
57. D'après un avis du Conseil d'Etat des 22 déc.

4807-44 janv. 4808, le ministre de la guerre pouvait or-
donner une retenue du tiers au plus sur la pension ou
solde de retraite de tout militairo qui ne remplissait pas,
à l'égard de sa femme, les obligations qui lui sont impo-
sées par les chap. 8 et 6 du présent titre : sauf le recours
du mari au conseil d'Etal, s'il so croyait lésé par la déci-
sion du ministre.—La quotité de lo retonue est aussi fixée

au tiers par l'art. 28 de la loi du 41 avril 1831, en ce qui
louche les pensions de l'année de terre, et par l'art. 30 de

la loi du 18 avril 1834, en co qui toucho les pensions de
l'armée do mer. — Toutefois, ces articles ne parlent que
des enfants et des ascendants al non des femmes des pen-
sionnés.

58. Jugé néanmoins que les femmes des pensionnés
militaires peuvent, do même que les enfants ou ascen-
dants do ces derniers, saisir (jusqu'à concurrenco du
tiers), la pension do leurs maris, à raison des provisions
alimentaires qu'elles ont obtenues contre eux : l'art. 28
de la loi du 44 avril 1831, qui ne parle quo des enfants
et descendants, est démonstratif et non limitatif —Tou-
louse, 18 janv. 1840, S.40.2.303.-P.43.2.445. — V.
asusi les motif» de Paris, 2G juill. 4847, S.47.2.52D.-P.
47.2.252.-D.47.2.154.—En ce sens, Roger, Saisie-arrèt,
n. 309; Dalloz, V l'ention, n. 204; Dutruc, /. a». 109.

149.
59. Les femmes ont du moins ce droit depuis le décret

du 31 moi 1862 portant règlement sur la comptabilité
publiquo (art. 268). Et il en ost ainsi même au cas de
séparalion de corps, lorsque la séparation a été proimn-
céo au profit du mari. — Trib. de Cacn, 27 juill. 1891,
S. ot P.92.2.460.-D.93.2.247. — V. en sens contraire
les observ. S.86.1.17.-P.8S.4.42.

60. Mais décidé que la femme d'un militaire conlro
laquelle la séparation de corps a été prononcée, n'a pas
le droit, pour obtenir le payement de la pension alimen-
taire qui lui a été accordée,"de pratiquer une saisie-arrèt

sur la pension de retraite de son mari. — Cass. 24 déc,
4883, S.85.4.47.-P.85.4.12.-D.84.1.496.

61. Dans tous les cas, la femme séparée de corps d'un
militaire ne peut pratiquer une saisie-arrêt sur la pension

de retraite de son mari pour avoir payementde la pension
alimentaire qui lui a été accordée, lorsque cette pension
alimentaire doit, au moins pour la majeure partie, sub-
veuir aux charges d'entretien et d'éducation des enfants
confiés îi la garde de la femme, — Rennes, 20 avril 4893,
S, et P.94.2.307.-D.94.2,347,



CODE CIVIL. — Droits et devoirs respectifs des époux. — Art. 21o. 183

2J ij. La femme ne peut ester en jugement sans
l'autorisation (Je son mari, quand même elle serait

marchande publique, ou non commune, ou séparée
de biens. r- G. pr. 861 et s.

(il D'après l'art. 26 de la loi du 9 juin 1833 sur les
pensions civiles, ces pensions peuvent être saisies ou re-
tenues jusqu'à concurrence d'un tiers dans les circons-
tance.-; prévues par l'art. 214.

21» Indication alphabétique.

A^iî'iîcsuLinctit, 42.
Acte i'\l!'ajildic, 54,

50.
Aetiim en nullité, 54,

70, 71.
Appel, », 6, 9, H,

l.'i, 17, 18, 40, SI,
52, ')!), GO, 04, 05.

Cassation, 10, 15, 10,
59, 51, 00 et s.,
74.

Clinng. d'étal, S et s.
Cliose jugée, 70.
Cuncilialiun. 3.S.
Ciincuiil'S du mari, 1

et s., sn. SI.
Conseil judiciaire, SI.
Déchéance, ;l.i, 35.
Dotant dit mari, 7, 32,

83.
Délai, 15, 17 et s., 41.
Dépens, 75 et s.
Désistement, 40, 53.

Dot, 77, 78.
Enregistrement, 49.
Etrangère, 58.
Exception, 6fS et s.
Exécut.dujug.,44eU.
Expr. pour ut. puirl-,

29 et s.
Folle enchère, 39.
Ignorance, 12 et s. I

Iuscrtp. lij'p., Bo,
Interdiction,20 et s.
Intérêts distincts, 3.
Interrogatoire, 27.
Licitation, 39.
Manoeuvres frauduleu-

ses, 13 bis.
Mariage (null. de), 23

et s.
Mariage surv., 8 et s.
Mention, 29 ter., 72,

73.
Opp. àjug., 52, 52 bis.
Ordre, 33 et s.

Paraphernaux, 76,
Preuve, 72 et s.
Protêt, K 4.
Qualités de jug., 72.
Reconn. do dette, 27.
Rectification, 14, 17,

1S.
Requête civile, G2, 70,

I 71.
Rescision, 50,
Saisieimni.,2S,31ets.
Sép. de biens, 36, 37

40 et s.,79.
Sép. de corps, 5G, 57.
Serment décis., 26.
Société d'acquêts, 55.
Surench., 19, 22, 40

et s.
Sursis, 59 et s., 03.
Tierce oppos., 21
Tiers détenteur, 44.
Transaction, 40, 41.
Tuteur, 22.

1. Le mari tpii plaide conjointement avec sa femme
csl censé, par cela seul, l'autoriser à ester en justice. —Cass. 20 frim. an 13 ; 22 avr. -1808 ; 3 juin 1833, S.35.
I.SSO; 24 fév. 1841, S.41.4.346.-P.41.1.543. — C'est
là un point aujourd'hui hors de toute controverse. —
V. conl'., Merlin, Rép., Y" Aut. marit., sect. 6, §1";
Duranlon, t. 2, n. 407; Carré, q.2914; Demolombe, t. 4,
u. Klli ; Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 132 ; Laurent, t. 3,
il. 1:5.

~.Id... Ainsi, il n'est pas nécessaire que le jugement
cx|uïnio formellement que la femme a été autorisée. —Cass.22avr.4828.

3. H... Lors même que le mari aurait des intérêts dis-
tincts.—L'appel interjeté, en ce cas, par la femme seule,
no peut donc être déclaré nul à défaut d'autorisation ma-
l'ihilo; surtout il n'y a pas nullité si, dans l'instance même
il'iippel, le mari a déclaré autoriser sa femme.—Grenoble,
21 fév. 1832, S.33.2.28.—V. cependant Chardon, Puits.
INuT., II. 122.

i. De même, la femme est tacitement autorisée, lors-
que le mari plaide contre elle --- Nancy, 24 avril 1811.- Colmar, 14 janv. 4812, — Paris, 29 mars 1843, P.43.
1.187.

— Orléans, 23 déc. 1838, P.59.883. — Cass. 8'«s 1873, S.75.1.171.-P.75.397.-D.75.1.482;48 mars«<«,S.78.1.193.-P.78.497.-D.78.1.204.-Fr.jud. 11.2.403.
o. Mais, en pareil cas, si la femme succombe on pre-

mière instance, elle ne peut inlcrjeler appel et se rendre
|"'i' la demanderesse, sans une autorisation expresse, —Uss. U fév. 4844, 8.44.4.343.-P.41.1.343. — V. ci-
»l>i'ra u. SI et 32.

G- Toutefois, le mari qui, en actionnant sa femme, l'a
autorisée tacitement en première instance, et qui, surappel interjeté par elle, accepte le débat, et conclut sur
lfi loin), maintient et confirme tacitement au second degré
"'•juridiction l'autorisation Incite donnée par lui au pre-mier degré. _ Cass. 48 mars 1878, S.78.4.493.-P.78.*--U.78.1.201.-Fr.jud 11.2.403.

'•De ce que des poursuites sont dirigées tant contre le
"inn que contre la femme, il ne s'ensuit pas que la femme
l'Hisse ester dans les jugements rendus sur ces poursuites,
»"ns une autorisation particulière et expresse de son mari
011 Ho la justice, alors que son mari fait défaut et qu'elle
seule comparaît.—L'autorisationlacite du mari, figurant
'""s un jugement avec sa femme, ne doit s'entendre quei'" cas ou le mari comparaît, où il est partie agissante.

— Cass. 18 nov, 4828, *- En ce sens, Thomine-Desma-
zures, t. 4, n. 8.

8. Le principe de la nécessité de l'autorisation maritale
s'élend même au cas où la femme a donné suite à un pro-
cès commencé avant son mariage ; elle est obligée de se
faire autoriserpar son mari, et à son refus, par justice.—,
Touiller, t, 2, n, 620; Maleville, sur l'art. 213; Demo-
lombe, t. 4, n. 439.—Jugé en ce sens, Cass. 7 oet. 4814.

9. De même, lorsqu'une femme qui a un procès vient
à se marier, le tiers qui interjette appel d'un jugement par
elle obtenu doit, à peine île nullité, assigner le mari à fin
d'autorisation, quoiqu'il ait pu continuer sa procédure en
première instance, tant que le changement d'état ne lui a
pas été notifié,

T—
Cass. 7 août 4843.

-— Sic, Duranlon,
n. 488.

4 0. Même solution pour le pourvoi en cassation, — Cass,
29 nov. 4836, S.37.4.31.-P.37.1.431; 30 mars 1844, S.
41.1.349.-P.41.1.682.

4 4. Cependant, l'appel dirigé contre une femme mariée
depuis le jugement attaqué peut être déclaré valable, bien
qu'il n'ait pas été signifié au mari à l'effet d'autoriser son
épouse, s'il est reconnu que, par le fait de la femme elle-
même, son changement d'état n'a pas élé connu de l'appe-
lanl, et que celui-ci a procédé de bonne foi.—Cass. 17 août
1831, S.31.1.349.

12. Mais la procédure dirigée contre une femme non
autorisée, en paiement d'obligations par elle contractées,
est nulle, bien que ces obligations soient signées de son
nom de fille et qu'elle ait laissé ignorer qu'elle était ma-
riée ; peu importe qu'il s'agisse d'effets do commerce. —Cass. 13 nov. 1836, S.36,4.909.—V. cependant art. 24 7,
n. 44.

43. De même, est nul l'appel interjetécontre une femme
mariée, sous son nom de fille et sans autorisation du mari
pour ester sur cet appel, bien que la femme ait procédé
en première instance comme fille et sans faire connaître
son mariage, et qu'elle ait aussi signifié le jugement on
sa qualilé de fille. — Caps. 29 avril 4862, S.62,1.704.-
P.62.4092.-D,62,4,214.— En sens contraire, Marcadé,
art. 223, n. 2.

13 bis. Jugé toutefois que l'héritier et le légataire
d'une femme mariée ne sont pas recevables, en tant que
succossiblos de cette femme, à arguer de nullité une
procédure et l'arrêt dans lesquels elle a figuré sans avoir
reçu d'autorisation de son mari ni de justice, lorsqu'il
résulte des circonstances de la cause que les tiers, de-
mandeurs en première instance, doivent être réputés
avoir élé trompés, par suile d'une erreur commune ré-
sultant du fait de la femme elle-même, sur la situation
matrimoniale de la personne avec laquelle ils ont con-
tracté et plaidé. — Cass. 28 mars 1888, S 91.4.294,-P.
91.4,730.-D.88.1.361.— D'après plusieurs auteurs, il
faut distinguer si la femme a simplement pris la qualité
de fille ou de veuve, ou si elle a employé des manoeuvres
frauduleusespour faire croire à cette qualité; dans ce der-
nier cas, la femme serait non-recevable à invoquer la
nullité résultant du défaut d'autorisation. V, Toullicr,
t. 6. n. 612 et s.; Demolomhe, t. 4, n. 327 et s.; Aubry
et Rau, t. 3, g 472 in fine; Massé et Vergé, t. 1, § 434,
note 67; Laurent, t, 3, n. 160 et 161 ; Baudry-Lacanti-
ncrie, t. 1, n. 654.

44. L'assignation donnée à une femme mariée, sans que
le mari soit appelé pour donner son autorisation, n'est pas
nulle de nullité absolue. Celle omission d'appeler le mari
n'est qu'une insuffisance, qui peut être corrigée par une
assignation donnée ultérieurement au mari.—Cass.3 août
4 812,

45. La femme ne peut ôlre valablement assignée sur
une demande en cassation, sans appeler le mari dans les
Irois mois de l'arrêt d'admission, a l'elfel de l'autoriser.

— Cass. 7 oct. 4811 ; 25 mars 4842; 44 juill. 4819. —
Conf,, Duranlon, t. 2, n. 458 el 460 ; Carré, q. 29I2.
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46. Cependant la femme autorisée par son mari à in-
tenter toutes actions relatives à ses biens personnels et à
défendre à toutes demandes, est suffisamment autorisée,
par cela même, à défendre sur un pourvoi en cassation,
sans qu'il soit nécessaire d'assigner le mari. — Cass.
2 août 4820.

47. L'acte d'appel signifié à la femme seule, sans avoir
appelé son mari pour l'autoriser, n'est pas nul, si l'omis-
sion a été réparée ensuite, par une assignation particulière
donnée au mari, même après l'expiration du délai do l'ap-
pel.—Paris,43 août 1823.—Ence sens, Demolombc, t. 4,
n. 352.

18. Jugé au contraire que l'appel interjeté contre une
femme mariée est nul, si le mari n'a pas été cité en même
temps ou du moins dans les délais de l'appel, pour autori-
ser son épouse ; l'omission ne peut être valablement répa-
rée après l'expiration de ce délai. — Aix, 3 mai 4827. —
Agen, 5 janv. 4832, S.34.2.237.—Nîmes,46 janv. 4832,
S.33.2.61. — Cass. S mai 4858, S.S9.1.44.-P.&8.690.-
D.5S.1.286. — Poitiers, 16 févr. 4881, S.81.2.483.-P.
84.4.962.-D.84.2.436.

49. Application du même principe, en malière de sur-
enchère signifiée à la femme venderesse, sans mettre le
mari en cause.—Cass. 45 mars 4837, S.37.4.340.

20. La double autorisation de la justice, pour la nomi-
nation du conseil de famille et pour la signification à faire
au mari défendeur en interdiction, renferme virtuellement
l'autorisation de l'épouse poursuivante pour ester en juge-
ment.—Rouen, 46 flor. an 13.—Toulouse, 8 fév. 4 823.

21. La femme mariée, dont les parents demandent l'in-
terdiction pour cause de démence, doit, a peine de nullité
du jugement d'interdiction, être autorisée par son mari ou
par justice, pour ester en jugement sur la demande. Le
mari est recevable à attaquer, par voie de tierce opposi-
tion, le jugement d'interdiction rendu contre sa femme
non autorisée. —Cass. 9 janv. 4822. — Conf., Duranton,
n.456; Merlin, Rép., v°Àut. marit., seel. 7, n. 48 lis.

22. Lorsque le mari d'une femme interdite a été desti-
tué de la tutelle que la loi lui avait conférée sur elle, le
nouveau tuteur nommé, s'il est autorisé par le conseil de
famille, n'a besoin ni de l'autorisation du mari, ni, à dé-
faut, de celle du tribunal, pour faire une surenchère au
nom et dans l'intérêt de la femme, sa pupille.—L'autori-
sation du mari, ou celle de la justice, n'est exigée que
lorsque la femme jouit de la plénitude de sa raison, et agit
elle-même.—Amiens, 29 déc. 4825.

23. La femme ne peut, sans autorisation de son mari ou
de justice, demander la nullité de son mariage. — Cass.
24 janv.4845, S.45.4.366.-P.45.2.202.-D.41..1.97;4Ofév.
4851, S.51.1.202.-P.54.1.377.-D.51.1.43;19 mai 4858,
S.58.4.720.-P.58.694.-D.58.1.274.— Lyon, 4 avril 4867,
S.67.2.294.-P.67.4044.-D. Suppl, v» Mar., n. 429. —Sic, Merlin, v° Mariage, sect. 6, § 2; Demolombc, t. 4,
n. 427, et Rev. crit., t. 4, p. 514; Zacharioe, édit. Massé
et Vergé, t. 4, p. 232, note 46; Aubry et Rau, t. 5,
§ 472, p. 439; Chauveau, Loisde laproc, Supp., p. 787.

— Secios, Cass. 31 août 1824; Cubain, î)r. des femmes,
n. 4 03.

24. Dans ce cas, la comparution du mari dans l'instance
ne peut tenir lieu d'autorisation, alors même qu'il déclare
simplement s'en rapporter à justice.—Cass. 24 janv. 4845
et 19 mai 4858, cités ci-dessus. — V. art. 246, n. 4.

25. Et lorsque l'autorisation est refusée par son mari,
elle peut aussi être refusée par le juge. — Cass. 40 fév.
1851, cité ci-dessus.—V. Chauveau, loc. cit.

26. L'autorisation d'ester en jugement, donnée à la
femme par son mari, n'emporte pas autorisation de prêter
le serment décisoire à elle déféré dans le cours de l'in-
stance. — Angers, 28 janv. 4825. — Conf., Demolombe,
t. 4, n. 283; Laurent, t. 3, n. 4 48. — Conlrà, Cubain,
n. 414.

27. La femme autorisée par son mari à ester en justice-
peut reconnaître valablement, dans son interrogatoire,
l'existence d'une dette réclamée contre elle, sans une au-

torisation spéciale de son mari à cet égard. — Cass.
22 avril 4828.

28. La femme ne peut être expropriée de ses biens do-

taux sans être autorisée. — Cass. 4 4 janv. 4848, S.48.I,
458.-P.48.4.40.-D.48.5.182.

29. En matière d'expropriation pour cause d'utilité
publique, comme en toute autre matière, la femme n'est
valablement assignée qu'autant que citation est donnée en
même temps au mari. En conséquence, la décision du
jury relative à l'expropriation d'un immeuble augiartc-
nant à une femme mariée est nulle, si le mari n'a pas
été mis en cause pour assister sa femme.— Cass. 2 avril
4S73,S.73.2.473.-P.73.4489.-D.73.5.252;46nov.489|,
S. et P.92.4.96.-Pand.92.4.397; 47'fév. 4896, S. et P.
96.4.368.-Pand.96.4.547; 9 mars 4896, S. et P.9G.I.
368.-D.96.4.252.-Pand.96.4.4 74.

29 bis. La femme ne peut procéder devant le jury d'ex-
propriation, sans autorisation, alors même qu'elle est
marchande publique et qu'il s'agit du règlement de l'in-
demnité par elle réclamée à titre de locataire des lieux
dans lesquels elle exerce son commerce. — Cass. 23 mai
4868, S.68.1.308.-P.68.7S4.-D.68.4.255.— V. art. 220,

n. 47.
30. L'autorisation nécessaire à la femme mariée,pour

défendre à une poursuite en expropriation, est suffi-

samment constatée, lorsque les conclusions déposées par
son avoué et jointes au procès-verbal des opérations du

jury, ont été prises au nom de la femme et de son mari,

comme l'assistant et l'autorisant; aucune disposition de

loi n'exige, d'ailleurs, sous peine de nullité d'un juge-

ment, qu'il mentionne expressément l'autorisation donnée

par le mari à sa femme, partie au procès. — Cass. 30 nov.
(ou 46 fév.) 4884, S.82.4.471.-P.82.1.4472.-D.82.5.2I8.
— Y. inf., n. 72 et 73.

34. Il n'est pas nécessaire que la femme soit pourvue
d'une autorisation lors du jugement d'adjudicationdéfini-

tive de ses biens à la suite de saisie. — Amiens, 21 nov.
4838, S.39.2.258.—Douai, 27 août 1842, S.43.2.00.

31 bis. Jugé en sens contraire.—Bordeaux, 4aoûl 1829.

Conf., Persil, Quest. hyp., t. 2, p. 490.
32. Dans tous les cas, lorsque la poursuite a été dirigée

conjointement contre la femme et contre le mari, qui tons
les deux se sont abstenus de comparaître, le poursuivant

a fait tout ce qui était en lui, et ne peut être responsable
ni du défaut de comparution du mari, ni du défaut d'auto-
risation de la femme.—Cass. 4 4 nov. 4 839, S.39.4.948.-
P.39.2.546.—Douai, 27 août 1842, S.43.2.60.

33. La femme mariée ne peut, sans autorisation de

son mari, produire dans un ordre judiciaire. —Cass. G

mars 4878, S.78.4.324.-P.78.795.-D.78.4.316.—iïc,De-
molombe, t. 4, n. 124; Aubry et Rau, t. 5, § 472,

p. 139; Ollivier et Mourlon, Saisie immob. et ordre,

n. 376 ; Laurain, Rev. prat., t. 49, p. 242.
34. Et dès lors elle ne peut y encourir aucune déchéance

ou forclusion. — Toulouse, 19 mars 1833, S.33.2.340.-
Cass. (motifs), 29 août 1870, S.71.4.157.-P.74.442.-
D.70.4.353. — V. anal., art. 54 3, n. 80.

35. Id... Peu importe d'ailleurs qu'il s'agisse d'un ordre

ouverl sur le mari, si celui-ci n'a été appelé en cause que
postérieurement à l'époque où la forclusion de la femme a

été encourue.—Cass. 24 avril 4 828.
36. Et il en est ainsi alors même que la femme est

séparée de biens. — Lyon, 4 6 juin 4 843, P.43.2.744. —
Grenoble, 40 mars 1848, S.48.2.749.-P.49.1.414.-D.49.
2.34. — Aix, 28 janv. 4871, S.72.2.110.-P.72.597.-
D.72.2.30.

37. Jugé en sens contraire que la femme séparée peut,

sans autorisation, produire dans l'ordre ouvert sur le

prix des biens de son mari ; et si elle néglige de pro-
duire dans le délai légal, elle est à bon droit déclarée

forclose. — Colmar, 3 avr. 1816, P. chr. —
Grenoble,

23 août 1867, S.68.2.285.-P.68.1121. — Toulouse, 29

nov. 1877, S.78.2.57.-P.78.322. — Cass. 8 juill. 4878,

S.78.4.408.-P.78.1066.-D.79.1.S5.
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3S. Une femme mariée, autorisée à ester en jugement,
est par cela seul, autorisée à essayer la conciliation. —
Cass. 3 mai 1808.—Conf.,Cubain, n. 141.

39. L'autorisation donnée à une femme mariée de pro-
céder sur une instance en licitation, embrasse tous les actes
nécessaires pour parvenir à une adjudication définitive. La
femme peut donc, en vertu de cette autorisation, pour-
suivre la revente sur folle enchère : une autorisation spé-
ciale n'est pas nécessaire. — Cass. 20 jùill. 4835, S.35.
1.010.

40. La femme même séparée de biens ne peut, sans
l'autorisation de son mari ou de la justice, se désister d'un
appel par elle interjeté; ni transiger, par suite de ce dé-
sistement, sur la contestation à l'égard de laquelle est in-
tervenu le jugement frappé d'appel.—Cass. 12 fév. 1828.
—Sic, Chardon, n. 106 ; Demolombe, t. 4, n. 281.

41. Décidé encore que la femme autorisée à ester en ju-
gement n'est pas pour cela autorisée à transiger. — Cass.
3 mail SUS.

12. Mais décidé que la femme autorisée à défendre à

une demande est par cela même autorisée à acquiescer au
jugement rendu contre elle.—Cass. 7 déc. 4863, S.64.1.
4£-P.Gi.499.-D.6i.4.449.

43. L'instance en séparation de biens est soumise à
des règles spéciales (C. proc. 86b) qui rendent inutile
l'autorisation maritale prescrite par l'art. 245. — Cass.
lojuili. 4867, S.07.1.315.-P.67.853.-D.67.1.321.

44. La femme autorisée à poursuivre sa séparation de
biens l'est par cela même pour poursuive l'exécution du
jugement qui la prononce. — Dans tous les cas, le mari
contre lequel celle exécution est poursuivie non en sa qua-
lité de mari, mais en sa qualité de débiteur de la femme,
ne serait pas rccevable à se prévaloir du défaut d'autorisa-
tion.—Cass. H avril 4842, S.42.4.315.-P.43.1.630.

43. Décidé de même que le jugement qui prononce le
séparation de biens confère à la femme l'autorisation de
faire toutes poursuites vis-à-vis de son mari pour la re-
prise de ses droits — Riom, 27 mai 4867, joint à Cass.
12 mai 4S69, S.69.1.30I.-P.69.7S7.—V. art. 217, n. 61.

46 Et notamment de surenchérir un immeuble
vendu par le mari. — Orléans, 24 mars 4834, S.34.2.455.- Bourges, 25 fév. 1840, S.43.1.465.-P.43.2.213. —V. art. 217, n. 61.

47. ld... Ou même vendu sur le mari sur la poursuite
d'un tiers.—Cass. 29mars 1853, S.53.4.442.-P.53.2.99.-
D..Ï3.-1.103. —Sic, Aubry et Rau, t. 5, § 472, note 75;
Massé et Vergé, t. 4, p. 233, note 47 ; Demolombe, t. 4,
n. 292; Laurent, t. 3, n. 445; Pont, Priv. et Hyp.,
t. % n. 4344. — Conlrà, Grenoble, 30 août 4S50 (arrêt
cassé), S.5I.2.625.-P.52.2.324.-D.53.4.403; Martou.
l'rie. et Hyp., n. 4 543; Laurent, t. 31, n. 501.

48. Mais la femme, même séparée, doit être autorisée,
pour surenchérir l'immeuble vendu par un tiers. — Cass.
14juin 1824. — Sic, Toullior, t. 43, n. 407; Troplong,%., t. 4, n. 952; Duranton, t. 20. n. 403; Aubry et
R«u, t. 5, §294, note 02; Pont, Hypoth., t. 2, n. 4 344.

•i9. L'autorisation donnée à la femme de poursuivre la
séparation de biens et la liquidation de ses reprises, nel'autorisepas à former opposition à la contrainte décernée
contre elle par l'administration de l'enregistrement en
paiement de droits plus élevés que ceux perçus sur le juge-
ment qui a opéré cette liquidation.—Cass. "14 janv. 4854,
S.04.4.427.-P.54.1.8.-D.54.4.14.

80. L'autorisation donnée à la femme de poursuivre saséparation de biens, ne l'autorise pas non plus à exercer
contre un tiers une action en rescision pour cause de lé-
sion, d'unevente faite par le mari.—Paris, 4 3 mars 1817.

81. L'autorisation de plaider accordée à la femme
ili emporte pas autorisation d'ester en instance d'appel. —Uuranton, n. 460; Chardon, n. 103; Cubain, n. 442;
taulier, t. 4, p. 345; Aubry et Uau, t. 5, g 472, p. 457
et lob; Mmierel, Bev. crit.. t. 42. p. 444 ; Laurent, t. 3,
> 449; Baudry-Lacantincrie, t. 1, n. 627.— En sens

contraire, Fouquet, Encycl. du droit, v° Autoris. de
femme mariée, n. 22; Magnin, des Minorités, t. 2,
n. 440I ; Demolombe, t. 4, n. 287 et s. — V. ci-dessus,
n. 5 cU'n/., art. 218, n. 7 et s. V. aussi art. 878, C. pr.,
n. 8.

52. Mais la femme, autorisée pour interjeter appel, n'a
pas besoin d'une nouvelle autorisation pour former oppo-
sition à un arrêt par défaut rendu sur l'appel, — Montpel-
lier, 6 mars 4828.

52 liis. Jugé dans le même sens que la femme autori-
sée à ester en justice par un jugement de défaut rendu
contre elle, a par cela même et sans autorisation nouvelle,
le droit de former opposition à ce jugement.

— Toulouse,
25 mars 1882, S.83.2.419.-P.83.4.594.-D.83.2.39.

53. La femme qui plaide contre son mari ne peut, sans
une autorisation expresse de la justice, faire un acte de
désistement valable. L'autorisation du mari qui est alors
auclor in rem suam, est, pour ce cas, insuffisante. —Cass. 44 fév. 4840. — Conf., Duranton, t. 2, n. 473; Va-
zcille, t. 2, n. 305. — Conlrà, Massol, Sép. de corps,
p. 244.—V. art. 24 7, n. 38.

54. Du reste, l'autorisation n'est point exigée pour
faire des actes exlrajudiciaires, préparatoires ou conserva-
toires; ainsi, une femme serait reçue à faire faire un pro-
têt, une saisie foraine et .autres actes de cette espèce, à
donner même des assignations.—Pardessus, Dr. comm.,
t. 4, n. 70; Delvincourl, t. 4, note 2 de la p. 73; Duran-
ton, n. 469; Marcadé, art. 245, n. 2.

55. De même encore, la femme mariée sous le régime
dotal avec société d'acquêts pourrait prendre inscription
sur les acquêts de la société. — Paris, 31 août 4840.

56. La femme séparée de corps et de biens ne peut,
pas plus que celle qui est séparée de biens seulement, ester'
en jugement sans l'autorisation de son mari ou de justice.
— Cass. 6 mars 4827. — Sic, Iierriat-Saint-Prix, t. 2,
p. 752; Massol, Sép. de corps, p. 238; Duranton, n. 453.

57. Id... Peu importe que la femme soit défenderesse,
et que l'action soit mobilière.—Cass. 43 nov. 4844 S.45.
4.46.-D.45.4.33.

5S. La femme mariée étrangère n'a pas besoin, pour
cslcr en justice en France, de l'autorisation de son mari,
si cette autorisation ne lui est pas nécessaire pour ester en
justice dans son propre pays. — Bastia, 46 fév. 4844, S.
44.2.663.-P.45.4.246. — C'est là une conséquence du
principe admis par tous les auteurs, que la nécessité de
l'autorisation tient au statut personnel. V. Foelix, Droit
internat., p. 447, n. 65, et Massé, Droit comm., t. 4,
n. 548.

59. Observons que la femme qui intente une action, in-
terjette appel ou se pourvoit en cassation, sans autorisa-
tion de son mari ou de la justice, ne doit pas, par cela
seul, être déclarée non rccevable : en un tel cas, les juges
doivent seulement surseoir à prononcer jusqu'à ce que
l'autorisation ait été rapportée. — Cass. 22 oct. 4807;
24 nov. 4832, S.33.4.404; 47 janv. 4838, S.38.4.638.-
P.38.2.493; 44 août 1840, S.40.1.838.-P.40.2.455.

60. Ainsi l'appel, interjeté sans autorisation, est validé
par l'autorisation donnée ultérieurementdans le cours de
l'instance. —Bourges, 27 nov. 4829.

61. Ainsi encore, le pourvoi formé par une femme ma-
riée, bien qu'elle ne soit pas encore pourvue de l'autori-
sation de son mari ou de la justice, est valable si cette au-
torisation lui est donnée avant le jugement du pourvoi :

peu importe que l'autorisation n'intervienne qu'après l'ar-
rêt d'admission.—Cass. 24 nov. 4843, S.44.4.235.-P.44.
1.403; 27 mai 1846, S.46.4.747.-P.46.2.82; 45 déc.
4847, S.49.1.293.-P.48.4.440.-D.48.5.I9;20 nov. 485i-,
P.56.2-207.-D.54.4.438; 20 janv. 4868, S.68.4.8.-P.68.
10.-D.68.1.128. — Sic, Bernard, Pourvoi en cass., t. 4,
p. 87; Scheyven, id.. p. 97. — V. aussi inf., art. 218,
n. 37.

62. De même, la requête civile formée par une femme
n'est pas inadmissible, par cela seul qu'elle aurait été pré-
sentée sans l'autorisation du mari, si cetle autorisation



186 GODE CIVIL. — Liv. !•"', Tit. V. — Du Mariage. — Art. 215.

lui a été accordée ensnilo dans le cours de l'instance, -n
Florence, -16 août-IMO.

63. Mais lorsque, sur l'appel interjeté sans autorisation
par une femme mariée, la Cour a accordé à celte femme
un délai pour se faire autoriser, si ce délai n'est pas uti-
lisé, la Cour doit, même d'office, déclarer l'appel non re-
cevablo : l'intimé n'a pas qualité pour provoquer lui-même
l'autorisation—Bordeaux, 44 août 1851, S.54.2.767-.P
53.4.97.-D.52.2.63.—V. toutefois, Cass. 5 août 4840, S.
40.4.768.-P.40.2.205.

64. L'autorisation d'ester en justice, donnée en appel à

une femme non autorisée en première instance, n'a d'ell'el

que pour l'appel, et ne rétroagit pas sur la procédure de
première instance, qui demeure nulle, ainsi que le juge-
ment qui en a été la suite. — Cass, 48 juin 4842, S.42.1.
838.-P 42,2.608. — Centra, Hue, t. 2, n, 24-3.

65. Le défaut d'autorisation de la femme mariée peut
être opposé en tout étal de cause, moine en appel. — Bor-
deaux, 4" mars 4 826. — Paris, 26 avril 1872, S.72.2.
180.-P.72.800.-D.72.2.488. — Besancon. 44 mai 4890,
D.91.2.I0I ; 8 mars 1899, S. ctP.99.2*474,-D.99.2.268.

66. Il peut même l'être par la femme pour la première
fois devant la Cpur de cassation.—Cass. 46 prair. an 13;
7 août 484»; S août 4840, S.40.1.768.-P.40.2.205: 24
fév. 1841, S.44.1.3I6.-P.41.4.543; 13 nov. 4844, S.4S.
4.46.-P.44.2.504; 4 mars 4848, S.45.1.356.-P.48.2.35.-
D.45.1.97; 20 mai 4846. S.46.1.550.-P.46.2.283.-D.46.
4.205; 4b déc. 1847, S.49.1.293.-P.4S.1.140.-D.48.5.
49; 48 août 4SS7, S.S9.4.253.-P.59.769.-D.57.4.333;
9mai 4865, S.65.4.452.-P.65.4185.-D.65.4.268; 48juin
4866, S.67.4.8.-P.67.44; 20 janv. 4868, S.68.1.8.-P.68.
40.-D.68.4.42S; 6 déc. 4876, S 77,4.64.-P.77.43S.-D.
77.4,307.-Fr. jud. 1.2.240; 30 janv. 4877, S.77,4.73.-
P.77.432.-D.77 4.348 -Fr. jud. 1.2.340 ; 34 juill. 4878,
S.80.4.339.-P.80.870.-D.78.4.381.-Fr.jud. 1112.95 ;
22 janv. 4879, S.79.4 2S2.-P.79.627,-D.79.4.121.-Fr.
jud.ïll.2.447; 4 août 4884, S.8S.4.477.-P.8S.4.44 4S.-
D.85.4.209; 21 fév. 4888, S.88.4.404.-P.88.4.283.-D.
88.4.2I5.-Pand.88.4.121; 46 iuill. 4889. S.89.1.423.-P.
89.4.4047.-D.90.4.377; 4»' mai 4894, S.94.4.237.-P.94.
4.237.-D.94,4.248.-Pand.94.4.504; 5 nov. 4898, S.96.
4.480.-P.96.4.4.480.-D.95.4.838.-Fr.jud.XX.2.44. —Sic, Demolombe, t. 4, n. 354; Aubry et Bau, t. 8, $ 472,
note 410; Chauveau, Lois de la proc, Suppl., p, 785 :
Hue, t. 2. n. 243. — V. inf., art. 217, n. 83.

67. Id,., Encore bien qu'elle n'ait fait aucune démarche
pendant le procès pour se pourvoir de l'autorisation, et
que n'étant point comparue lors de l'audience, elle ait
laissé ignorera ses adversaires le défaut dont elle se plaint
pour la première fois, et encore même que le mari étant
frappé d'une condamnation afflictive, il n'y eût lieu qu'à
aulorisation par le juge.—Cass. 29 mars 4808.

68. Mais le moyen tiré du défaut d'autorisation no perjt
être présenté devant la Cour de cassation par le mari qui
a plaidé contre sa femme sans opposer ce défaut d'autori-
sation (Y, d'aillours, suprà, n. 4).-^- Cass. 16 noy. 1825.

68 bis. Du reslo, la femme elle-mi'me, autorisée pour-
ester en appel, ne peut proposer pour la première fois,
devant la Cour de cassation le moyen tiré de ce qu'elle
n'aurait pas été autorisée pour ester en première instance.
— Cass, 29 juin 1842, S.42.4.975.

69. Il a été jugé que l'exception tirée du défaut d'au-
torisation, étant d'ordre public, peut être relevée d'office
par le juge. — Trib. Seine, 42 avril 4893, D,93,2,469.

— En sens contraire, la note D. lop. ail, Y. l'art. 22o,
70. Les jugements rendus contre la femme non auto-

risée, quoique nuls on la forme, ne peuvent être attaqués
que par la voie de l'appel ou de la cassation; ils ne peu-
vent l'être par voie d'action principale en nullité, T Cass.
7 oct. 4812. ^- V. en ce sens, Merlin, Hépert., v° Appel,
sect. 4", § 3, et y" Nullité, g 7, n. 4.—Au contraire, sui-
vant Duranton, t. 2, n. 468, de tels jugements ne peuvent
jamais acquérir l'autorité de la çboso jugée ; c'est là une
erreur évjdprite,

74. Us peuvent être attaqués par voie de requête civile,
^•Duranton, t. 2, n, 468; Vazeille, t. 2, n, 379; Cubain,

n. 4 27; Demolombe, t. 4, n, 388. —Contra, Aubry ci

Bail, g 472, note 442.

72. L'énoneiation, dans les qualités d'un arrêt, qu'une
femme mariée est autorisée à osier en justice, ne pcnl,
dans le cas ou le mari ne figure pas au procès, suppléera
la représentation d'une autorisation régulière, soit du
mari, soit de lajusticc.^Cass. 5août4840, S,40,4,768,-
P.40.2.205.

73. Mais l'autorisation d'interjeler appel est suffisam-
ment constatée par la mention, dans l'arrêt, que le mari
s'est présenté devant la Cour pour autoriser su femme

—Cass. 40 nov. 4856, S.57.4.509.-P.B7.1447.-D.57.I.9I
;

V. snp,, n. 30.
74. Lorsque les pièces d'un procès établissent qu'une

femme a été autorisée par son mari, l'erreur des juges qui
décident qu'elle n'a pas été autorisée donne ouverture il

cassation. — Cass. 2 mai 4815.
75. Lorsque la femme commune en biens est autorisée

par son mari à ester on jugement, et qu'elle succombe, le

mari peut être condamné aux frais du procès, sauf sou re-
cours contre elle, s'il y a lieu. ~-, Duranton, t. 2, n. 464 ;
Toullier, t. 2, n. 658.

76. Le mari appelé dans un procès relatif aux biens pa-
rapbernaux de sa femme, aux seules lins de l'autoriser, ne
peut être condamné personnellement aux dépens de fin.
stance,—Cass. 24 vend, an 7.—Sic, Vazeille, t. 2, n. 373-

77. Id, dans le cas où la femme plaide pour ses biens
dotaux.—Montpellier,40 Boréal an 43.

78. Jugé air contraire qu'en ce cas, le mari est respon-
sable des dépens, non seulements'il l'a autorisée à plaider,
mais encore s'il a refusé de le faire sans en déduire les
motifs.— Besancon, 28 avril 4 806. — Contra, Carre,

q. 848.
79. En général, le mari qui ne figure dans un procès

intenté par son épouse, séparée de biens, que pour l'auto-
riser, ne peut être considéré comme partie dans l'instance
et être condamné personnellement aux dépens. — Capen.
danl, si sur les conclusions prises directement contre le

mari, tendantes à le faire condamner aux dépens, il n'a

lias excipé, soit de son défaut d'intérêt, soit de la sépara-
tion de biens, il ne peut se plaindre ultérieurement d'avoir
été condamné aux dépens conjointement avec son épouse.
—Cass. 24 fév. 4832, S.32.1.506.

80. Id. à plus forte raison si le mari a procédé et cou.
clu avec sa femme en s'associant à ses moyensde défense.
Cass. 24 mai 4878, S.78.4.293.-P.78.747.-D.78.4.2Gi;
47 fév. 1885, S.85,4.431^P.85.4.4047.-D.85.1,159.

81. Jugé encore que le mari qui, sur le refus d'assis-
tance de la part du conseil judiciaire dont la femme est

pourvue, autorise celle-ci et lui donne indûment son con-
cours dans un procès, doit être condamné, conjointement
ayee elle, aux dépens de l'incident. — Bennes, 3 janv.
4880, S,82.2.474.-P.82.1.904,-D.80.2.254.

82. Sur la condamnation aux dépens, du mari qui a au-
torisé su femme à ester en justice, il faut voir Chauveau
sur Carré, q. 548, qui établit des dislinclioiiB selon qu'il
s'agit do biens de communauté, de biens dotaux ou de
biens paraphernaux, et qui cite à l'appui do sa doctrine:
Iloussillie, Traité de la dot, t. 4, n, 423; Lacnmbo, h>
risprudence civ., v" Dot, sect. 3; Merlin, V Autorisation
maritale, t. 4, p. 471, et I. 46, p. 404 ; Fayard, v° Ajre.
mail, t. 3, p. 460; Proudhon, Traité de l'usufruit, t. 4,

n. 4780 et s.; Pigoan, 1.1, p. 848; Boncennc, t. 2, p. 647

et s., etc. — V. aussi Cqllect. nouv. Devilleneuvc cl t>
rette, vol, 2.2.45.

83. Le mari qui fait défaut sur l'assignation à lui don-
née pour autoriser son épouse à esler en justice ne peut,
à raison de ce, être condamné aux dépens. -= Bruxelles,
23 mars 4833, S.34.2,889.

84. V, noies des art. 248 et 249; art. 223, n. 49; art,
543, n, 57, 58.
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2-J6- L'autorisation du mari n'est pas nécessaire
lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle

ou do police. — C. o. 4 424.

21?. La femme, môme non commune ou séparée
do biens, no peut donner, aliéner, hypothéquer, ac-

quérir, à titre gratuit ou onéreux, sans le concours du
mari dans l'acte, ou son consentementpar écrit,—Ce.
776, 905, 934, 94(1, -1029, 4424, -1304, 4426, 4449, 4S38,
1376, -1990.

210.— I. La disposition du oui arlicio n'est pas appli-
cable «ii cas où c'est la femme qui intente le procès. ~^
tes. -I" ji'ill- '1808. — Conf., Merlin, Rép., v Aut.
marit., sert. 7, n. '18; Massahiau, Man. du min. publ.,
1,2. n. 1414: Duvergier, Man. du juge d'inst., t. 2,
n. 181 ; Chardon, Puits, maril., n. 484 .--Il en était do
mémo anciennement. V. Jousse, Just. crim., t. 3, p. 48;
Polluer, l'uiss. marit., n. 64,

2. l'ar suite, la femme ne peut citer directementson
mari devant le tribunal correctionnel à raison d'un délit
île coup? et blessures dont il se serait rendu coupable envers
elle, sans avoir au préalable obtenu l'autorisation de jus-
lice, à défaut de celle de son mari. -~ Trib. corr. de
Troyes, ï't juin 4 890, S. et P.92.2.24.

3. De même, la femme qui a déposé une plainte en
adultère contre son mari, ne peut se porter partie civile
sans l'autorisation du mari ou de justice —Paris, 26 avril
1872, S.72,2.486.-P.72.800,-.D,72.2.488.

4. Kl bien que le mari ait aceeplé sans protestation ni
réserve le débat contradictoire tant au point de vue de la
répression pénale qu'au point de vue des réparations ci-
viles, il est néanmoins rccevable, on tout état de cause,
à exriner du défaut d'autorisation de sa femme, ladite
autorisation étant d'ordre public. — Même arrêt, —
Y. art. 215, n. 24.

o. Là dispense d'autorisation établie par l'art. 210
s'applique même pour ce qui concerne les réparations cU
viles, — Henrion de Pansoy, Comp. des juges de paix,
cli. 10, p, 444, n. 4 ; Demolombe, t, 4, n. 443; Massé ot
Vergé, t. 1, p. 232, note 44; Laurain, Rcv. prat., t. 49,
p. 243. — Conlrà, Merlin, v> Aulor. marit., sect. 7,
n. 18; Zacbarioe, édil. Massé et Vergé, toc. cit.; A, Tis^
sior, llev. «/(., 1898, p. 614 et s. — Suivant Aubry et
Raii, 1.8, § 472 et note 44; Marcadé, sur l'art. 210, n. 4 ;
Laurent, t. 3, n. 440; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 629,
cl Une, t. 2, n. 244, la femme n'est dispensée d'autori-
sation qu'aulant que l'action de la partie lésée est acces-
soire à celle du minislère public. V. aussi en ce sens,
Sourdat., De la Responsabilité, t. 4, n. 289.

(i. Ainsi la femme dénonciatrice par calomnie peut être
condamnée à des dommagcs-inlérêls, sans que l'autorisa-
tion du mari soit aucunementnécessaire, bien que l'action
en dommages-intérêts pour calomnie soit de sa nalure une
matière civile. — Cass. 34 mai 1816.

7, Ainsi encore, la femme est régulièrement citée sans
autorisation de son mari devant le juge de paix pour ré^
pondre d'une contravention aux règlements sur la percep„
lion de la taxe des sels, bien qu'en matièro de contraven-
tions aux lois sur los douanes, les amendes aient le
caractère de réparationsciviles plutôt que de peines pro-
prement (lilcs. — Cass. 26 avril 1805, S.68.4,276,-P.6o.
6ô4,-D.(io.4.267,

8. La dispense d'aulorisation cesse au cas où l'instance
engagée d'abord devant le tribunal de police se trouve con-
vertie en une instance civile par suite d'une exception pré-.
indicielle de propriété soulevée par la femme. — Cass.
20 mai 4840, S.40.4.b«0.-P.46.2.283.-D.46.1.205.

217 Indication alphabétique.
Absence du mari, 53,

60, 78.
Atcepl. de lettre de

cli., «, 8, 25.
Acte antérieur, lu 42.
Aole authentique,' 3c'

37. '
Adjudication, 12.
Aliments, 6«, 67 rjt
Armée 68.

Atermoiement, 1 S,
Auloris. postérieure.

23 et s.
Aut. verbale, 84, 38.
Bail, 71 ot s.
Billels, 4 et s., 17, 20,
Bonne foi, 4£ et s.,

67.
Cassation, 17, 18, 88,

89.

Cautionnement, 7, 8,
15, 59.

Compromis, 84.
Concours du mari, 3

fit s., 38, So.
Conventions illicites,

BS, B3.
Croix, 4.
Délit, 81.
P<P(H, 44.

Divorce. 72.
Dol, 45 et s.
Don manuel. 3b.
Donation, 37.
Dot, 01.
Effet rétroactif, 83 et

s, Y. Loi île l'é-
poque.

Entretien, 03.
Equivalents, 14, 15.
Etrangère, 7 3.
Faillite, 04,
Fausse déclaration, 45

et s.
Femme séparée, SI.

V. Séparation de
biens, Sép. (Je corps,

Fournitures, <i{i et s.
Hyp. légale, 57,
lptér. du mari, 38 et

s.
Légitimité, 60.
Libéralité, 82. 63.
Location, 7 1 et s.

Loi de l'époque, 1, 2.
Louagedeservices,77,

78.
maîtresse de chant,

58.
Mandat, 19 et s., 28,

30, 77,
Manoeuvres frauduj,,

45 et s,
Mariage secret, 44.
Ménage, 05 et s.
Mention, 13.
Naturalisation, 80.
Partage, 27, 41, 60.
Pays étranger, «0.
Placements, 55.
Porte-fort, 8.
Preuve, 32 et g., 43,

50 et s.
Privilège, 72.
Procuration , 21 , 22,

28.
Qualification fausse,

4b, 48.

Quasi-délit,81,
Quittances, 7a.
Ratification, 23 et s.,

60.
Renouvellement, 5 4.
Responsabilité, 84.
Sép. de biens, 3), r,0

et s.
Sép de corps, 78,

87.
Sép. volontaire,74.
Signature, 17,
Soc. de secours mu-

tuels, 79.
Souscription d'ac -

tions, 30.
Transaction, 8t,
Trousseau, 09.
Turpitude ( propre ),

83,
Veuve , 22 , 43, 45 et

sulv., 50.
Voyage maritime, 88.

1 les dispositions du Code civil sur la néeessilé
d'une autorisation du mari ou de la justice, pour que la
femme puisse valablement s'obliger, ont le caractère de
statut d'ordre public; comme telles, elles onl été déclarées
applicables à la femme mariée, avant le Code, sous l'em-
pire d'une législation qui lui permettait de contracter sans
celte uulorisution, et dont le contrat de mariage renfer-
mait même à cet égard une stipulation expresse. — Cass.
3 janv. 1832, S.32.4.347; 49 nov. 1832, S.33.4.24. —
Sic, Merlin, Rép., v° Effet rétroactif, sect. S, § 2, art. 3,
n. 3; Chabot, Quest, transit., v" Aut. marit., § 4e'; Gre-
nier, Hyp., t. 4, n. 262; Maillier de Cliassat, Comment,
du C. ctti., t. 4, p. 217.

2, Id... Ainsi la femme mariée sous une législationqui
lui permettait de disposer de ses biens sans autorisation,
n'a pu, depuis le Code, passer sans l'autorisation de son
mari des reconnaissances emportant abandon de droits à
elle acquis.—Cass. 7 déc. 4836, S.37.4.410.-P.37.4.258.

3, Avant le Code, la femme était, comme elle l'est depuis,
suffisammentauloriséo par le concours du mari dons l'acte

—. Agen, 28 pluv. au 42, — Conlrà, Colmar, 23 déc.
4 809.

4. Le mari qui ne sait pas signer, n'autorise pas suffi-
samment sa femme en apposant une croix sur les billets
qu'elle souscrit,

TT-,
Paris, 43 juin 4807,

5. La femme qui souscrit un billet conjoinlemont avec
son mari, est suffisamment autorisée à s'obliger, en ce
qu'il y a là concours du mari. — Paris, 4" oct. 4806. -w
Rouen, 44 nov, 4828,—Cass, 8 avr, 4829,

6. De mémo la femme qui accepte une trailo tirée sur
elle, est suffisamment auloriséo u s'obliger, lorsque le ti-
reur est son mari lui-même. — Caen, 2 août 4844. —.
Paris, 2 fév. 4830. — Sic, Merlin, Rép., v» Aut. marit.,
sect. 0, g 3 ; Chardon, Puiss. marit., n. 144 ; Laurent,
t. 3, n. 420.

7. Pareillement, la femme qui se rend caution d'une
obligation souscritepar son mari, est suffisammentauto-
risée lorsque l'acle de cautionnement est écrit par le mari
à la suite de sa propre obligation. — Trib.. de la Seine,
24 avril 4848, S.46.2.299,-P.46.2.3bS.-D.40.2.138.

8, Jugé cependant que lorsqu'au bas d'une lellro de
change signée par son mari, une femme a apposé ces
mois pour caution, et y a joint 8a signature, on ne peut
voir là un concours du mari à l'engagement de la femme,
—fiiom, 2 fév. 4810,—Conf.,Duranton, n, 443.

9, I,e mari qui eo porte fort pour sa femme est, pa?
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cela seul, censé l'autoriser à ratifier les actes pour les-
quels il s'est porté fort.—Liège, 25 pluv. an 44.

40. L'obligation par acte sous seing privé consentie par
nne femme mariée n'est pas nulle, encore que l'autorisa-
tion du mari ne se trouve qu'à la fin de l'acte et immé-
diatement après la signature de la femme. Cela suffit
pour qu'il y ait concours du mari dans l'acte. — Turin,
47 déc. 4840.

44. Le dépôt d'une somme d'argent fait à une femme
mariée est à bon droit déclare valable lorsqu'il est constaté
que le mari a reconnu ce dépôt, qu'il a consenti à ce que
la femme s'en chargeât, et qu'il a profité de la somme
déposée et non restituée ; il y a là concours du mari. —
Cass. 30 déc. 4878, S.79.1.106.-P.79.257.-D. Suppl.,
V Mar., n. 472.

42. Lorsque le mari d'une femme qui a obtenu de la
justice la permission d'aliéner, par la voie des enchères,
devant notaire, un immeuble à elle dotal, appose sa signa-
ture sur le cahier des charges, concourt au dépôt qui en
est l'ait chez le notaire, requiert plus tard la mise aux en-
chères par ce fonctionnaire à l'époque fixée, et assiste aux
enchères lorsqu'elles sont ouvertes, sans s'y opposer, c'est
le cas de décider qu'il a suffisamment autorisé sa femme
à vendre, alors même qu'il n'a pas signé le procès-verbal
d'adjudication et qu'il a refusé d'y donner son adhésion.
—Grenoble, 44 janv. 4830.

4 3. Les conventions consenties par une femme dans un
acte où figure son mari, en se qualifiant seulement de fu-
tur époux, sont valables quoiqu'ellesne fassent pas men-
tion que la femme a été autorisée par son mari. — Cass.
44 nov. 4828.

44. Le concours du mari dans l'acte, ou son consente-
ment par écrit, sont formellement exigés par l'art. 217
pour que la femme puisse valablement contracter. Il ne
peut être suppléé à ces garantiespar des équivalents tirés
des circonstances qui ont précédé ou suivi l'engagement
pris par la femme. — Cass. 26 juill. 4871

,
S.74.1.85.-

P.74.485.-D.74.4.293; 20 juin 4881, S.82.4.301.-P.82.
-t.742.-D.84.4.354. — En ce sens, Demolombe, t. 4,
n. 197; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 638 ; Hue, t. 2,
n. 281. — En sens contraire, Aubry et Rau, t. 5, g 472,
note 58.

45. Spécialement, la circonstance que le mari aurait
lui-même reporté au mandataire de ses créanciers le dou-
ble d'un traité d'atermoiement antérieurement souscrit
par lui et qui avait été confié à sa femme pour qu'elle y
apposât sa signature comme caution, ne peut tenir lieu du
concours du mari à l'acte de cautionnement ou do son au-
torisation. — Cass. 26 juill. 4 874, cité ci-dessus.

46. De même, l'autorisationne peut résulter de ce que le
mariaurait autorisé sa femme à faire un acte antérieur, au-
quel la nouvelle obligation se rapporterait, alors du moins
que l'obligation n'est pas la conséquenceforcée de la pre-
mière, et aggrave la position delà femme.—Cass. 26 juin
4 839, S.39.1.878.-P.39.2.42.

47. Jugé encore qu'à défaut du consentement par écrit,
le concours du mari ne peut résulter que de faits qui éta-
blissent d'une manière non équivoque sa participation à
l'engagement contracté par la femme et sa volonté de
l'approuver. El, à cet égard, la juxtaposition des deux
signatures du mari et de la femme sur un même acte est
insuffisante, cette juxtaposition n'impliquant pas néces-
sairement que les deux signatures aient été données en
même temps. — En conséquence, doit être cassé le juge-
ment qui se fonde sur cette juxtaposition pour condamner
la femme à payer avec le mari le montant d'un billet
rédigé comme s'il devait être signé par le mari seul et ne
portant aucun engagement collectif, alors qu'il n'est pas
constalé par ledit jugement que le mari ait connu et
approuvé l'engagement pris par la femme. — Cass. 22 fév.
4893, S. et P.93.1.182.-D.93.4.29b.-Pand.93.4.287.-Fr.
jud.XVII.2.242. — V. toutefois n. 32.

18. Toutefois, la Cour de cassation paraît admettre
dans les moljfs d'un arrêt que l'autorisation du mari

résulterait suffisamment de ce que l'obligation de la
femme aurait été contractée à la connaissance et sous les

yeux du mari.— Cass. (motifs), 22 juill. 4891, S. et
P.93.1.65.-D.92.1.5.-Pand.92.1.445. — Mais voy. |cs
pbserv. de Labbé, S. et P. loc. cit., et de Planiol, D.
loo. eit,

19. Le concours d'un mandataire du mari dans unaclc
consenti également par la femme de ce dernier (une do-
nation à leur enfant commun) n'équivaut pas au concours
du mari lui-même, en ce qui touche l'autorisation néces-
saire à la femme pour contracter, si le mandat ne renfer-
mait rien à cet égard.—Cass. 49 avr. 4843, S.43.1.393,
-P.43.2.62.

20. Si le mari peut autoriser sa femme par l'entremise
d'un mandataire chargé de le représenter dans un ou
plusieurs actes spécialement déterminés par le mandai,
il ne lui est pas permis de déléguer à un tiers le droit

même d'autorisation qui est un attribut de la puissance
maritale. — Cass. 2 août 4876, S,77.4.245.-l>.77.53i.-
D.77.4.404. — En ce sens, Demolombe, t. 4, n. 209.

24. Ainsi, est nul l'acte par lequel le mari donne pou-
voir à un tiers, de pour lui et en son nom, accorder
toutes autorisationsnécessaires à la femme, séparée de

corps et de biens, à l'effet de gérer ses biens, de faire

tous baux, même de plus de neuf ans, d'emprunter toutes

sommes sur ses biens, de les engager, même de les ven-
dre aux prix et conditions qu'elle jugerait convenables,
entendant seulement excepter de cette autorisation cer-
tains immeubles désignés dans l'acte. — Même arrêt.

22. Mais l'action en nullité d'une vente consentie par
la femme en vertu de l'autorisation ainsi donnée parle
tiers, n'est pas recevable de la part des héritiers de

la femme lorsque celle-ci devenue veuve avait, en con-
naissance des vices de la procuration, exécuté la vente,
et que descirconstances de la cause on peut induire la re-
nonciation des héritiers eux-mêmesà toute action en nul-

lité. — Caen
,

15 juin 1877. S.77.2.293.-P.77.446-5.-D.
78.2.474. —Y. ci-après n. 31.

23. L'autorisation du mari doit accompagnerou précé-
der l'acte : une autorisation ultérieure ou ralificalionsans
le concours de la femme est inefficace. — Paris, 23 fév.

1849, S.49.2.445. - P.49.4.154. - D.49.2.435; 12 mai

1859, S.59.2.564.-P.60.634. — Orléans, 6 juin 1868,
S.69.2.231.-P.69.984.-D.68.2.194. — Douai, 10 déc.

1872, S.73.2.439.-P.73.590.-D.73.2.92.— Paris, U

nov. 4887, D.88.2.225. — Cass. 48 avril 1893, S. et 1'.

94.1.5.-D.94.4.67.-Fr. jud.XVlII.2.55. — Sic, Lapey-

rère, lettre D, n. 4 00; Rousseaud de Lacombe, v° Au-

torisation, sect. 2, n. 2; Merlin, Itép., v° Autor. maril.,
sect. 6, g 3 ; Toullier, t. 2, n. 645 ; Benoît, Dot, 1.1, n. 221,

et l'araphernaucc, n. 35; Duranton, t. 2, n. 518; Devillc-

neuve et Carette, vol. 3.2.372; Chardon, n. 145; Cubain,

n. 435; Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 467, note G; Alle-

mand, t. 2, n. 987; Demolombe, t. 4,n. 211 ;Mourlon, n.

792; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 373, note

3 ; Boileux, sur l'art. 217, p. 534; Laurain, Rev. prat.,
t. 49, p. 255 et 256; Baudry-Lacantinerie, t, 1, n. 639;

Hue, t. 2, n. 253; Labbé, observ., S. et P.94.4.5.-
Contre, Pothier, Puiss. marit., n. 74; Leprêlre, cent. %

ch. 16; Lebrun. Communauté, liv. 2, ch. 4", sect. 4;

Perrin, Nullités, p. 231; Delvincourt, t. 1, p. 335;

Vazcille, Mariage, t. 2, n. 379; Marcadé, sur l'art. 22o,

n. 1 ; Proudhon, t. 1, p. 466; Taulier, t. 4, p. 3S0; Au-

bry et Rau, t. 5, p. 465: Massé et Vergé, t. 4, p. 239;

Demante, t. 4, n. 300 bis, VIII; Laurent, t. 3, n. 166.

24. Ainsi, l'approbation mise par le mari au bas d'une

obligation contractée par sa femme sans son autorisation

ne valide pas cette obligation, si l'approbation n'a ele

donnée ni avant, ni lors, mais après l'acte, sans le con-

cours de la femme.—-Rouen, 18 nov. 1825.—Cass. 4 2 fév.

4 828.—Grenoble, 26 juill. 4828.— Cass. 26 juin 4839;

S.39.1.878.-P.39.2.42.—V.art. 248, n.20.
25. De même, l'acceptation apposée par un mari a

une lettre de change tirée sur lui par sa femme n'équi*
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vaui pas à autorisation. — Paris, 42 janv. 4815. — Sic,
Merlin, v° Aut. marit., sect. 6, § 3; Chardon, n. 445.

26. Egalement, bien que le mari ait écrit le corps des
billet? à ordre signes par sa femme, les juges peuvent ce-
pendant déclarer, par appréciation souveraine des cir-
coiislaiiccs, qu'il n'est pas établi que l'autorisation du
mari ait précédé ou accompagné la souscriptiondes billets
par la femme, le corps du billet ayant pu être rempli par
le. mari après que la signature de la femme y avait été
apposée en blanc.— Cass. 17 janv. 4870, S.70.4.247.-P.
70.o3o.--D.70.1.102.

27. Décidé cependant qu'un acte de partage signé par
la femme sans autorisation du mari .devient valable ou
ellicacc par l'approbation ultérieure du mari, bien que
celle approbation résulte, non d'un écrit, mais d'un fait
iln mari : Ici que la prise de possession ou la jouissance
volontaire et continue du lot attribué à la femme par le
partage.—Colmar, 28 iiov. -18-1 G.

28. Jugé encore que la nullité d'une procuration donnée
par la femme à son mari sans l'autorisation de.celui-ci se
trouve couverte par l'usage que le mari fait do la procura-
lion en agissant comme mandataire de sa femme.—Dijon,
Ifjfév. 18(12, S.63.2.38.-P.63.674.-D. Suppl., y Man-
iai, n. 48.

29. Dans tous les cas, l'obligation, contractée par la
femme mariée sans autorisation de son mari, quoique
nulle dans le principe, peut être validée par une ratifica-
tion postérieure expresse ou tacite. Pour être efilcacc, la
ratification tacite doit résulter d'actes d'exécution inter-
venus en pleine connaissance de cause et manifestant
clairement un concours de volonté de la part du mari et
de la femme pour ratifier et confirmer la convention. —Cass. I" fév. 4843, S.43.4.537.-P.43.2.149; 25 mai
1880, S.87.1.268.-P.87.1.640.-D.87.4.379.-Pand.88.1.
347.

30. Spécialement, lorsqu'une femme mariée a souscrit,
sans autorisation de son mari, des actions d'une société
anonyme, les juges du fond peuvent voir une ratification
tacite de cette souscription dans le fait que les époux
ont, d'un commun accord, constitué un mandataire pour
les représenter à des assemblées générales d'actionnaires.
— Cass. 23 mai 4886, cité ci-dessus.

31. la femme devenue libre peut également ratifier
l'acte consenti sans autorisation; et cette ratification a
un effet rétroactif, sauf les droits des tiers. — Pothier,
Puissance marit., n. 4, 5, 68, 74; Merlin, Rép., v»
Kalor. marit., sect. 6, § 3; Locré, sur les art. 223 etÎ1i\ Dubrcuil, Essai sur Vaut, marit., lit. 2, sect. 7,
n-1 et s.; Laurent, t. 3, n. 4 65. — V. ci-dessus n. 22.

32. Lorsqu'une obligation souscrite par une femme
porte la signature de son mari, c'est là une preuve que
I autorisation a été donnée lors de la passation de l'acte;
cette preuve écrite suffit pour qu'il ne soit pas permis
(I invoquer des présomptions ou des preuves testimoniales
contraires, aux fins d'établir que l'autorisation a été don-
née postérieurementà l'acte.—Cass. 22 mars 4834, S.34.Ul'J.

— V. toutefois sup., n. 47.
33. A plus forte raison dans ce cas, et si la femme pré-

tend que l'autorisation n'a été donnée qu'après la passa-
non de l'acte, le créancier est-il admissible à prouver partémoins que l'autorisation a été réellement donnée au mo-ment mémo de fade.—Turin, 47 déc. 1810. — Sic, Cu-
liam, n. 437.

34. L'autorisation du mari est, suffisante quoique don-
née verbalement, si elle est prouvée par l'aveu de la partie
•m la céladon du serment; mais la preuve par témoins
«une autorisation verbale n'est pas admissible. — Dc-mane,t.1,n.300 bis, VII; Aubry et Rau, t.5,§472,noles
'>« ci o3 ; Massé et Vergé, t. 4, p. 240, note 47 ; Baudry-^cauhnerie, t. 4, n. 636. V. encore Demolombc, t. 4,

n
"n T' Suiv.ant.Laurent> t. 3, n. 448, et Hue, t. 2,

ni
- .

aulo"sal>on expresse ne peut se prouver quepar cent. — y. aussi sup., n. 44.
io- Jugé particulièrementque quand il s'agit de dons

manuels, il n'est pas nécessaire que le mari autorise sa
femme par écrit; il suffit d'une autorisation verbale, ou
même d'une autorisation dont l'existence résulte des faits
et circonstances.—Paris, 28 juin 4854, S.51.2.337.-P.54.
2.445.-D.52.2.22.

36. Du reste, l'autorisation peut être donnée par acte
sous seing privé, mêmepar simple lettre, encore que l'acte
à consentir par la femme doive être fait par acte authen-
tique.—Duranton, n. 446; Cubain, n. 464 ; Demolombe,
t. o, n. 494; Aubry et Rau, § 472, note 54 ; Laurent,
t. 3, n. 449.

37. Jugé cependant que l'autorisation nécessaire à la
femme pour faire une donation entre-vifs doit être donnée
par acte authentique.—Cass. 4" déc. 4846, S.47.4.289.-
P.47.4.46.-D.47.4.43.—V.art. 934, n. 46.

38. La maxime nemo pntest esse auclor in rem suam
n'est applicable qu'au cas où la femme s'oblige envers
son mari, et non au cas où elle s'oblige conjointementavec
lui envers un tiers.—Besançon, 26 janv. 4807.—V. en ce
sens, Favard, Jtëp., v° Aulor. marit. n. 5; Duranton/1. 2,
n. 471 et 473; Vazeillc, t. 2, n. 306 et 334; Solon, Des
nullités, I. 4, n. 4 08; Fouquet, Encycl. du dr., v° Aut.
de femme mariée, n. 24. V. aussi Dcvilleneuvo et Ca-
relle, Coll. neuv., vol.2.2.450; Chardon, n. 446 et 449;
Cubain, n. 452.

39. Ainsi, est valable l'autorisation donnée par le mari à
sa femme de contracter avec un tiers, encore même qu'en
résultat l'obligation de la femme doive tourner au profit
du mari.— Gênes, 30 août 4S41. — Cass. 43oct. 4812.
— Colmar, 8 déc. 4842.—Bordeaux, 2 août 1843.—V. ce-
pendant en sens contraire, Turin, 47 déc. 4808.

40. Décidé même que l'autorisation de la justice n'est
pas nécessaire à la femme pour contracter avec son mari
personnellement.—Grenoble,41 mars 4851, S.54.2.627.-
P.52.4.103.-D.53.2.62.— Sic, Merlin, quest.

, v° Autor.
marit., § 1er; Delvincourt, t. 4, p. 439; Marcadé, art.
224, n. 2; Demolombe, t. 4, n. 234 et s. ; Aubry et Kau,
§472, p. 449; Massé et Vergé, t. 4, p. 23S; Rivière,
Jurispr. de la Cour de cass., n. 66 ; Laurent, t. 3, n- 434

44... .Ni pour procéderau partage de biens indivis avec
son mari. —Bordeaux, 29 avril 4856, S.57.2.54.-P.57.
644.-D.56.2.204.

42. Si la femme a contracté sans se dire autorisée de
son mari, quoiqu'il existât un acte d'autorisation, le con-
trat où cet acte n'a pas été référé peut être annulé ; car
c'est la même chose qu'il n'existe pas d'acte d'autorisa-
tion, ou que la femme n'en fasse pas usage. — Polluer,
Puissance marit., n. 74: Lebrun, Communauté, t. 2,
chap. 1"r, sect. 4, n.47; Toullier, t. 2, u. 647.—Contra,
Demolombe, t. 4, n. 495; Massé et Vergé, t. 4, p. 244;
Cadrés, Modif. du C. civ., p. 39. — Cette dernière opi-
nion paraît justifiée par ce principe, qu'a consacré la juris-
prudence, qu'une autorisation tacite est suffisante.

43. Ceux qui ont contracté avec une femme dont ils
croyaient le mari absent, peuvent soutenir la validité des
actes qu'elle a consentis, en prouvant qu'elle était veuve
lorsqu'elle les a souscrits.—Cass. 42 mars 4 807.

44. Quand le mariage d'une femme a été tenu secret,
les actes par elle consentis ne peuvent être attaqués pour
défaut d'autorisation maritale. — Cass. 30 août 4 808. —
Agcn, 8 nov. 1832, S.32.2.563. — Celte solution trouve
appui dans la maxime error communis facit jus. V. en
ce sens, Toullier, t. 2, n. 623; Duranton, t. 2, n. 463 ;

Aubry et Rau, t. 5, g 472, p. 468. — V. toutefois, art.
215, n. 42.

45. La femme s'oblige valablement et devient irrece-
vable à attaquer son engagement, lorsqu'elle a usé de dol

ou employé des manoeuvres frauduleuses pour appuyer la
fausse qualification de fille ou de veuve prise par elle. —
Duranton, t. 2, n. 494; Demolombc, t. 4, n. 328; Aubry
et Rau, t. 5, § 472, p. 4 68 et 469; Duvergicr, sur Toul-
lier, 1.2, n.624; Laurent, t. 3, n. 461. — V. cependant
Toullier, t. 2, n. 624 ; Vazeillc, t. 2, n. 314 ; Taulier, 1.1,
p. 319.
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46. Jugé dans le premier sens. — Grenoble, 22 déc.
-1822. — Cass. -18 juin 4824.

t

il. Jugé en sens contraire ...saufle droltpouf Iecréan-
cier d'intenter une action en dommages-intérêts du en
restitution. —Paris, 6 nov. 1866, S.67.2.994.-P.67.4106.
-D.67.2.92,

48. Dans tous les Cas, la femme peut opposer le dé-
faut d'autorisation, encore qu'elle ait déclaré faussement
être fille, veuve ou autorisée, si elle n'a pas employé de
manoeuvres frauduleuses. — Besancon, 5 avril 187*9, S.
80.2.101.-P.80.439.-D.80.2.6.—

Eu ce sens, Polhicr,
Puissance marit., n. 28, 84; Merlin, Répert., v° Aulor.
marit., sect. 6, p. 94; Dubreuil, Essai sur Vaut, marit.,
lit. 2, sect. 6, n. 6; Duranton, n. 'i98; Chardon, n. 88:
Toullier, t. 2, n. 623; Aubry et Rau, t. 5, g 472, p. 168;
Demolombe, t. 4, n. 327 ; Laurent, t. 3, n.160. — V. ce-
pendantMarcadé, sur l'art. 228, n. 2.

49. Jugé en ce sens dans un cas où la femme avait
faussement déclaré être autorisée par son mari ; c'était
au créancier à constater préalablement si la femme était
autorisée.^Paris, 9 thermidor an 12.

50. Jugé encore que la qualification de veuve prise par
une femme dans un acte ne saurait l'empêcher de deman-
der la nullité de cet acte pour défaut d'autorisation c'est
à ceux qui ont contracté avec elle à prouver que le mari
était réellement décédé à l'époque où l'acte est intervenu.
— Dijon, 4» juin 4854, S.34.2.a04.-P.54.2.164.-D.5lj.
2.230. — V, toutefois sup., art, 138, n. 7 et 8.

81. De même la femme qui a contracté avec des tiers
eu prenant la qualification de femme séparée de biens,
est recevable à demander la nullité de l'acte pouf défaut
d'autorisation maritale, sans avoir à prouver préalable-
ment le fait de l'existence de son mari au moment du
contrat : ce serait aux autres parties contractantes, qui
lui ont reconnu implicitement la qualité de femme ma-
riée, a prouver qu'elle n'était pas ou qu'elle n'était plus
en puissance dé mari au moment du contrat. — Et il en
serait ainsi même alors qu'il y aurait eu exécution vo-
lontaire du contrat de la part do la femme. — Alger,
27 juin 4885, S.86.2,164.-P.36.4,23.-D.56.2.27S.

52. C'est d'ailleurs, en principe, à Ceux qui ont con-
tracté avec une femme mariée i\ prouver qu'elle a été va-
lablement autorisée : le défaut d'autorisation, constituant
un fait négatif, on ne peut exiger du mari ou do la femme
qu'ils aient à l'établir. — Paris, 2 janv. 480S, — En ce
sens, Toullier, t. 2. n. 646; Zachariai, Massé et Vergé,
t. 1, | 4 34, note 63, p. 243; Aubry et Rau, t. 8, g 472,
note 4 01, p. 4 62; Demolombe, t. 4. n. 336. — V. cepen-
dant Cass. 46 nov, 1886, S.87.1.8b\-P.87.4.124.-PanJ.
88.1.235.

83. Jugé encore que c'est à celui qui réclame l'exécu-
tion d'une obligation contractée par une femme mariée il

prouver ou qu'elle a été régulièrement autorisée à con-
tracter cette obligation, ou que son mariage avait alors
pris fin. Et cette preuve ne peut être suppléée par celle
de l'absence du mari, l'absent n'étant légalement ni vi-
vant ni mort.— Cass. 9 mai 1882, 8.82.4.340.-P.82.1.
838.-D.83.1.281.— V. sup., art. 138, n. 8.

84. La femme n'a pas besoin d'autorisation pour re-
nouvelcr un effet de commerce par elle souscrit avant son
mariage, lorsque ce renouvellement n'a pour but qu'un
report d'exigibilité, sans novation. — Besancon, 30 îanv.4863, S.G3.2.400.-P.(J8.848.-D.63.2.84.

88. L'autorisation du mari n'est pas nécessaire pour le
placement d'une somme allouée à sa femme dans un
ordre, lorsque ce placement a été reconnu par justice
pourvoir aux véritables intérêts de la femme. — Cass.
24 août4840, S.40.1.863.-P.40.2.448.

86. Lorsque la femme qui a reçu de son mari procura»tion de lui acheter un immeuble, acquiert l'immeuble lant
pour elle que pour son mari* cette contraventionau man-
dai ne peut lui profiter, et n'empêchepas le mari d'aliéner
l'immeuble en totalité, comme si l'achat avait eu lieu ex-
clusivementpour son compte.—Cass. 4crbrum. an 13.

87. Le pouvoir donné par un mari à sa fournie de s'obli-
ger solidairement avec lui enVors Certains Créanciers, et
d'hypothéquer des biens à lui appartenant, emporle auto-
risation pour la femme de renoncer à son hypothèque lé-
gale sur ces mêmes biens.—Nancy. 24 jany. 4825, S.3S
2.84.

88, La femmo qui, avec l'autorisation locile do son
mari, exerce la profession de maîtresse de chant, peut
contracter, sans autorisation spéciale, les engagements
nécessaires pour donner un Concert à son profil. — Paris
3 juill. 4857, S.58.2.493.-P.57.884.-D. Suppi, y Acte
de comm., n. 343.

59. Le pouvoir à l'effet de contracter toutes obligations
autorise suffisamment la femme à contracter un caution-
nement de letlros do change souscrites par son mari,

—Paris, 42 déc, 4 829.
60. La femme séparée de biens, qui a rcru de son mari

pouvoir de régler avec ses cohéritiers ses droils dans une
succession est suffisamment autorisée pour ratifier un acte
qui a reconnu la légitimité, antérieurement contestée, de

l'un de ces cohéritiers.—Cass. 24 juill. 4838, S.36.4.238,

61. La femme séparée de biens n'a pas besoin d'auto-
risalion particulière pour poursuivre le recouvrement de

sa dot, même contre des tiers ; elle y est suffisamment
autorisée par le jugement de séparation.—Nîmes,42 juill.
4834, S.31.2.220.—V. art. 218, n. 48.

62. En ce qui touche la validité des obligations ou autres
actes souscrits par la femme séparée de biens, sans l'ail'
torisation de son mari) V, les notes sur l'art. 1449.

63. Et en ce qui touche la femme séparée de coi'|is,
voy. ci-après n. 87, et les notes 6 et s. de l'art. 311.

64. La faillite d'un négociant no le dépouille pas de
l'autorité maritale inhérente à sa qualité d'époux; il

reste habile il autoriser son épouse pour les actes qui

peuvent exiger cette autorisation. — Bordeaux, 1S mars
1828, P. car., 21 déc. 1840, P.41.1.351; 29 fév. 1888,
S.89.2.128.-P.89.1.697, — En ce sens, Biochc, Dict.ih
proc, v» Faillite, n. 167, et y» Femme mariée, n» Gi;
Rousseau et Laisney, id., v° Autoris, de femme mariée,
t. 51 ; Bubon de Couder, Dict. de dr. comm., v° Faillilt,
n. 169; Laroquo-Sayssinel, Fofmul. des faill., t. I,

n. 192 : Hue, t. 2, n. 271, —V. cependant Coin Oclisle,
Rev, cril., 1853, n. 3, p. 221 ; Pont, l'riv, et hyp., 11,
n. 447.

65. La femme, sous l'empire de la coutume de Paris,
pouvait s'obliger sans l'autorisation de son mari, pour toill

ce qui concernait son entretien et celui de sa maison,
quand la dépense était proportionnée à son rang et à ses
facultés, —- Cass. 7 nov. 1820.

66. Les obligations contractées par une femme mariée

en l'absence du mari, et sans autorisation, peuvent être
déclarées valables lorsque la femme s'est obligée pour des

sommes modiques destinées à lui fournir des aliments,—
Paris, 4 " mai 4 823, — Sic, Toullier, t. 2, n. 641.

67. De même, l'obligation de la femme pour fourni-
tures est Valable si ces fournitures ont été livrées de bonne
foi, si elles n'ont pas été excessives, et si elles ont profilé

à la communauté. —Cass. 44 fév. 4826. — Sic, Merlin,

v° Aut. marit., sect. 7, t. 16, p. 96; Duranton, n. 483;
Chardon, n. 89.—V. cependant Cass. 18 mars 1829.

68. Mais il en esl autrement si les fournitures sont

excessives,et si les fournisseurs connaissaientles habitudes
de dissipationet de dépenses de la femme.—Hioni, 21 nov.
1846, S.47.2.443.<-P.47.4.804.

69. Jugé de même que, si la femme mariée est répu-

tée tacitement autorisée par son mari à l'aire les divers

achats qui rentrent dans l'administration du ménage, et

si cette autorisation tacite peut s'ételidre même à l'acqui-
sition du trousseau d'une fille sur le point de se marier,
c'est à la condition que ces achats n'excéderont pus la

situation sociale et pécuniaire des époux. Lorsque les

achats sont excessifs, le mari est fondé à demander la

nullité de l'acquisition pour défaut d'autorisation, et

le remboursement du prix payé moyennant la reslilu-
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21g. Si le mari refuse d'autorisée sa femme à

csler en jugement, le juge peut donner l'autorisation.
_0. c 2208; G. pr. 864 à 804.

219- Si le mari refuse d'autoriser sa femme à
passer un acte, la femme peut faire citer son mari di-
rectement devant le tribunal de première instance de

lioi! des objets.— Alger, 19 mars 4874, S.75.2.42.-P.
7.:j.97.-D.7o.2.59.—V. aussi en ce sens, Paris, 28 mars
1895, l'ami.90.2.64.

70. Le mari ne peut conlcsler la validité des quittances
données par sa femme aux fermiers et débiteurs, lorsqu'il
(isl prouve qu'il a loléré cet usage et a ainsi autorisé sa
femme [aeitemcnl.—Duparc-Potillain,t. 8, p. 443; Toui-
ller, I. 2, ri. 041.

71. Une femme mariée ne peut prendre à bail uii appaf-
Icnieiil sans autorisation de son mari ou de justice(surtout
pour plusieurs années).—CDSB. 46 juin 4842, S.42.4.839.
-P.42.2.008.—Suivant Troplong,Du louage, t. 4, n. 449,
la solution dépend des circonstances dans lesquelles la
femme, se trouvait placée.

72. Id. ... même au cours d'une instance en divorce,
alors surtout que sa résidence avait été fixée dans une
autre maison par ordonnance du président, et que, d'autre
part, le loyer de l'appartement choisi par elle était exces-
sif eu égard à lu modicité de ses ressources. Le bail
contracté par la femme dans ces circonstances, étant nul
ilnns son principe et dès son origine,n 'a pu créer du profit
du propriétaire le privilège édicté par l'art. 2102, C. eiv.,
sur le mobilier garantissant les lieux loués. — Nancy,
18 fév. 1890, D.97.2.496.

73. Ht l'autorisation du mari ne saurait résulter de
celle circonstance que la femme a continué au vu et au
su de son mari, après la passation du bail, une habita-
tion qui avait déjà deux ans de durée et qui s'est pro-
longée pendant tout le temps de l'instance en séparation
île corps suivie entre les époux. — Cass. 20 juin 4881,
S.82.4.301.-1'.82.1.742.-D.81.1.354. — V. sup., n. 4 6.

74. Toutefois, la séparation volontaire des époux em-
porte autorisation pour la femme de louer un apparte-
ment; mais, même en ce cas, la location n'est valable
qu'aillantqu'elle est faite dans une certaine limite de du-
rci', et que le prix est en rapport avec les ressources de la
femme. - Paris, 23 fév, 4849, S.49.2.445.-P.49.4.454.-
1H9.2.135.

75. L'autorisation expresse du mori n'est pas nécessaire
à une femme étrangère, pour s'engager à raison d'un lo-
gement en France, ou même de tout ce qui est aliment. Le
mari qui consent au voyage de sa femme, consent néces-
sairement d'avance à ce qu'elle s'oblige pour sa subsistance
pendant le voyage. — Bruxelles, 23 fév. 1S08.

70. Id.,. Cependant les obligations eonlraclées, en ce
eus, par la femme peuvent être réduites si elles excèdent
les limites d'une sage administration et peuventavoir pour
l'Ilct de compromettre son avenir : spécialement, les juges
peuvent réduire la durée du bail fait par la femme.— Pa-
lis, 9 juin4887, S.57.2.755.-P.57.827.

77. La femme, en l'absence du mari, est suffisamment
autorisée, en vertu d'un mandat tacite et nécessaire,
a louer ses services et son industrie pour subvenir à ses
besoins cl à ceux de ses enfants.—- Cass. 6 août 4878, S.
<9-1.()5.-I'.79.439.-D.79.4.400.-Fr.jud. 11.2.682.

'S. La question de savoir si, en contractant un en-
gi'gemeut de ce genre, la femmea pu s'obliger accessoire-
ment, pour le cas où elle quitterait la maison à ne pas
™irerdans une maison rivale de la même ville avant un
"fiai d'un au, dépend de l'usage local, des habitudes du
commerce et des circonstances de la cause. A cet égard,
l'lapréciatiou des juges du fond est souveraine. — Même
arrêt. —V. notes de l'art. 4 780. .

,

'"• Les femmes mariées peuvent faire partie des so-rtes de secours mutuels et en créer sans l'assistance de
leur mari. _ y,. \„ avri| 48ç)8, art 3

°0. Une femme mariée ne peut se faire naturaliser à
ictranger sans l'autorisation de son mari. — Paris,
' Juillet 1870, S.76.2.349.-P.76.981.-D.78.2.1. —«ruxelles, 5 août 1880, S.81.4.4.-P.81.2.1.-D.82.2.81.

— Sic, Laurent, obsei'v. sur l'arrêt de Bruxelles, S. et
P., toc. cit.; Vincent et Penaud, Dict. de dr. intern.
privé, v° Nationalité, n. 212; Weiss, Tr. de dr. intern.
privé, p. 439 et s. — V. inf., art. 311, n. 13.

81. Bien que la femme mariée soit obligée par le fait
même de son délit ou quasi-délit, à la réparation du pré-
judice qui en est résulté pour un tiers, sans que cette
obligation soit subordonnée il l'autorisation du mari, ce-
pendant cette autorisationest nécessaire à la femme pour
consentir une convention ayant pouf objet de déterminer
la mesure du préjudice à réparer et l'étendue de son en-
gagement. Dès lors, est nulle la transaction intervenue
entre la femme et le tiers lésé pour (ixer le chiffre des
dommages-intérêts dus à celui-ci, si elle a eu lieu sans le
concours ou le consentement écrit du mari. — Cass. 45
fév. 4870, S.70.4.2Ï2.-P.70.526.-D.70.1.438.

82. Alors même que l'autorisation donnée par le mari
à la femme d'accepter une libéralité aurait pu être déter-
minée par des arrangementsillicites intervenus entre les
époux, il ne serait pas permis aux juges du fond qui
n'ont eu il envisager ces arrangementsque dans leur re-
lation avec l'autorisation maritale, de prononcer d'office
la nullité de l'autorisation. — Cass. 42 déc. 4876

,
S.77.

4.299.-P.77.770.-D. Suppl., V Mar., n. 513.
83. Au surplus, le mari n'est pas recevable à proposer

un moyen de nullité jju'il ne peut soutenir qu'en allé-
guant sa propre turpitude, et qui aurait pour résultat
de le restituer contre des actes définitivement consom-
més. — Même arrêt.

84. L'autorisation donnée par uii mari à Sa femme,
pour acheter un immeuble, ne le rend passible d'aucune
poursuite eh paiement du prix.^-BordcaU.x, 30 moi 4810.

85. La nullité d'une obligation consentie par la femme
sahs l'autorisation du mori, ne peut être proposée pour la
première fois devant la Cour de cassation. —Cass. 4 août
48ë6, S.58.4.684.-P.5S.515.-D56.4.349. — Sic, Aubry
cl Rau, t. 5, § 472, p. 403, note 408; Chauveau, Lois de
laproc, Suppl., p. 785. —V. suprà, art. 245, n. 66.

86. Jugé ainsi au cas où la femme a compromis sans
autorisation. — Cass. 4 ovril4853, S.53.4.480.-P.53.2.
458.-D.53.1.142.

87. Aux termes de l'art. 311, § 3 (modifié par la loi
du 8 fév. 1893), la séparation do corps a pour effet de
rendre à la femme le plein exercice de sa capacité civile,

sans qu'elle ait besoin de recourir à l'autorisation de son
mari ou de justice. — V, inf., notes de l'art. 311.

88. En ce qui touche les déclarations d'autorisation
maritale dressées aux armées ou dans le cours d'un
voyage maritime, voy. la loi du 8 juin 4893, inf., ap-
pend. à l'art. 4985.

89. V. art. 144, n. 44; 244, n. 49 ; 334, n. 44; 882,

n. 3; 1576, n. 8; 2004, n. 4 2.

218 et 210 Indication alphabétique.

Appel, 7 cls., 3» et s..
39.

Autorisation tacite, 4
et s., 35.

Cassation, 30 et s.
Commerce, 42.
Compétence, 2IÎ, 2K

et s
Dettes, 18.
Diffamation, I.
Effet rétroactif, 20.
Emploi, 13 et s.
Engagement théâtral,

Femme de lettres, 1.
Instance, 22 et s.
Intervention, 31, 34.
Ju;e, 27.
Marchande pnhlique,

41.
Pacte de famille, 18,

10.
Partage de succès.,

14.
Pourvoi en cassation,

30.

Qualités posées, 25.
Refus du mari, 21.
Renvoi (cour de), 30.
Rescision, 19.
Rétroactivité, 20.
Révocation, 25.
Sage-femme,3.
Séparation de biens,

1G et s.
Théâtre,.2.
Tri!), de commerce,

58.
Veille, 17,18.

4. Au cas de refus parle mari d'autoriser sa femme à

former une action en diffamation à raison d'un article
publié dans un journal, cette autorisation peut être accor-
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l'arrondissement du domicile commun, qui peut
donner ou refuser son autorisation, après que le mari

aura été entendu ou dûment appelé en la chambre du

conseil. — C. p. 861 à 864.

déc par le juge, alors surtout que la plaignante esl
séparée de corps, et qu'elle se croit outragée, non comme
épouse, mais comme femme, notamment comme femme
de lettres. —Alger, 3 sept. 1866, S.67.2.455.-P.67.678.
— D.67.2.43S.

2. De même, la femme peut être autorisée par justice
à contracter un engagement théâtral : la disposition de
l'art. 219 est générale et n'admet pas d'exception. —Paris, 3janv. 1868, S.68.2.65.-P.68.327.-D.68.2.28. —En ce sens, Aubry et Rau, t. 5, § 472, p. 444. — En
sens contraire, Laurent, t. 3, n. 135 ; Lacan et Paulmier,
Législ. théâlr., t. 4, n. 258 in fine ; Dulruc, Dicl. du
cont. comm., v° Femme mariée, n. 4 0. V. aussi Demo-
lonibe, t. 4, n. 248 bis, et Am. Boulanger, observ., S. et
P., loc. cil.

3. Jugé cependant que la femme ne peut, au cas de
refus du mari, être autoriséepar justice à passer un exa-
men d'élève sage-femme. — Trib. Seine, 2 mars 1887,
S.87.2.117.-P.87.1.587.-D. Swppl., v» Mar., n. 49b. —Sic, Hue, t. 2, n. 263.

4. L'autorisation donnée par le juge à la femme ma-
riée doit être expresse sur le refus du mari dûment con-
staté ; elle ne peut être implicite. — Ainsi, la femme qui
forme contre son mari une demande tendante à obtenir
des aliments hors du domicile commun, n'est pas suffi-
samment autorisée, par cela seul que le tribunal de pre-
mière instance a statué sur le fond du procès. — Turin,
20 mess, an 43.

5. Dès lors, est nul le jugement ou arrêt rendu contre
une femme mariée, et qui ne constate pas que cette femme
était autorisée. — Cass. 8 fév. 4817 et 7 avril 4849.

6. Décidé cependant que le jugement de condamnation
rendu par défaut contre le mari et la femme assignés
conjointement, sur le vu des conclusions du demandeur,
tendantes à ce que la femme fût autorisée d'office par
justice, si elle ne l'était pas par son mari, a virtuellement
accordé à la femme l'autorisation qui lui était nécessaire.
— Cass. 21 fév. 1853, S.53.4.469.-P.53.4.463.-D.S3.4.
167; S juill. 1881, S.83.4.368.-P.83.1.941.-D.83.1.71.-
Fr. jud.V.2.621.—11 faut remarquer que la femme était
demanderesse dans les espèces des n»s 4 et 5, et défen-
deresse dans les espèces du n° 6.

7. L'autorisation accordée par justice à la femme pour
former une demande n'habilite pas la femme à interjeter
appel, si elle succombe.— Cass. 4 mars 1848, S.43.1.
356.-P.48.2.35.-D.45.4.97; 45 déc. 4847, S.49.4.293.-
P.48.4.440.-D.48.8.49. — Aix, 43 mars 4862. S.62.2.
4Si.-P.62.640.-D.62.2.194.—Cass. 22 janv.4879, S.79.
4.252.-P.79.627.-D.79.4.124.-Fr.jud. III.2.417. — Y.
suprà, art. 243, n. 5 et 6, et Rivière, Jur. de la Cour de
cass., n. 58.-

8. Id. ... alors surtout que l'autorisation a été donnée
incidemment et pour régulariser une procédure introduite.
— Cass. 5 août 4840, S.40.4.768.-P.40.2.205.

9. Id. ... alors même que le jugement d'autorisation
porte que la femme est autorisée à procéder et suivre
sur son action. — Cass. 48 août 4857, S.59.4.253.-
P.S9.759.-D.S7.1.333.

10. Id. ... La faculté d'appeler ne résulte pas de l'auto-
risation donnée à la femme « d'intenter l'action devant
le tribunal compétent et de former toutes autres de-
mandes se rattachant à ladite action et qui résulteraient
des circonstances du procès. » — Cass. 2 juill. 4878,
S.78.4.344.-P.78.871.-D.79.1.213.-Fr.jud. II 2.577.

41. Jugé au contraire que l'autorisation de former une
demande emporte autorisation d'interjeter appel, au cas
où la femme succombera...., à moins que l'autorisation
n'ait été expressément limitée au premier degré do juri-
diction. — Poitiers, 21 mars 1827. — Riom, 20 mai
4839, S.39.2.513. — V. aussi Chambéry, 49 mars 1888,
S.88.2.19S.-P.88.1.1096.-Fr. jud.XlI.2.201.

42. En tout cas, elle suffit pour que la femme puisse dé-

fendre, sans autorisation nouvelle, à l'appel interjeté
contre le jugement qu'elle a obtenu. — Cass. 45 mars
4848, S.48.1.285.-P.48.1.748.-D.48.4.479;o mai 4 873.
S.73.4.298.-P.73.753.-D.73.4.438; 25fcv.4879, S.79.1,
273.-P.79.662.-D.79.4.458.

43. L'autorisation donnée à la femme, sur sa demande
principale, par un tribunal de première instance, à l'effet
de pouvoir demander l'annulation d'engagements par clic
contractés, vaut comme autorisation d'interjeter appel des
jugements antérieurs à celte autorisation. — Cass. 29juin
'184-2, S.42.4.975.-P.42.2.671.

14. La femme autorisée par justice à procéder au par-
tage et à la liquidation d'une succession, est rcccvalilc,

sans nouvelle autorisation, à former toute action ayani

pour objet la délivrance de la portion afférente à la femme

dans cette succession. — Poitiers, 28 fév. 1834, S.3i,
2.267.

15. Le jugement qui, sur le refus du mari, accorde ï
la femme l'autorisation de consentir un pacte de famille
lui attribuant, au lieu de sa part dans une succession, des

sommes à payer par ses cohéritiers, peut subordonner
l'autorisation à la condition que la femme fera un em-
ploi déterminé des sommes à recevoir de ses cohéritiers.

— Cass. 4« avril 4878, S.79.4.257.-P.79.635.-D.79.L
420. — En ce sens, Demolombe, t. 4, n. 258; lierlin.
Chambre du cons., t. 2, n. 837.

4 6. Il en est ainsi, alors même qu'il s'agit d'une femme
séparée de biens. —Même arrêt.

47. De même, le jugement qui, sur le refus du mari,
autorise une. femme séparée de biens à vendre la tolalilé

ou une partie do ses immeubles pour se libérer de ses
dettes, peut fixer la manière de procéder à la vente et

indiquer l'emploi du prix. — Lyon, 6 mars 4811, P.

chr.
4 8. Lorsque, sur le refus du mari, une femme séparée

de biens a été autorisée par justice à vendre une certaine
partie de ses biens, pour l'acquittement de dettes à elle

personnelles, les aliénations faites ou à faire en consé-

quencene peuvent être critiquées par le mari, encore que
la valeur des biens vendus excède de beaucoup le mon-
tant des dettes... si d'ailleurs les ventes sont reconnues
avantageuses à la femme. — En un tel cas, il suffit d'or-

donner que l'excédent du prix de vente sur les dettes sera
placé de manière à en empêcher la dissipation. —Angers,
6 mars 4828.

49. Mais l'autorisation de la justice n'empêche pas que
l'acte consenti par la femme soit soumis à toutes les règles

qui concernent la rescision des contrats. —
Tonifier, t.

2, n.654.
20. L'autorisation accordée par la justice ne peut rc-

troagir et valider une cession antérieurement faite pji'la
femme, sans autorisation. — Toulouse, 48 août 4827. —
V. art. 217, n. 23 et s.

21. La femme qui demande à la justice une autorisa-
tion refusée par son mari n'est pas dans l'obligation de

se faire d'abord autoriser par celui-ci, où, à son délaul

par la justice elle-même, pour ester dans le jugement qui

devra prononcer sur sa demande ; elle est suffisamment
autorisée à cet égard par le refus même du mari. —

Aïs,

27 août 4827.
22. L'autorisation d'ester en jugement accordée par

justice est valable, bien qu'elle n'ait été donnée que pen-
dant le cours de l'instance dans laquelle la femme était

engagée. —Rennes, 7 déc. 4840, S.44.2.423.
23. Bien plus, lorsque, à défaut parle mari d'autoriser

sa femme défenderesse à ester en jugement, il y a l'cu '[

autorisation de justice, cette autorisation est valablement

accordée par l'arrêt qui statue au fond ; il n'est pas nc"

cessaire que le juge accorde l'autorisation préalablement

aux conclusions à prendre par la femme.— Cass. IGjanv.
4838, S.38.1.225.-P.38.4.543.
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220- La femme, si elle est marchande publique,
pcul, sans l'autorisation de son mari, s'obliger pour
ce qui concerne son négoce ; et, audit cas, elle oblige
aussi son mari, s'il y a communauté entre eux.

Elle n'est pas réputée marchande publique, si elle
ne fait que détailler les marchandises du commerce
de son mari, mais seulement quand elle fait un com-
merce séparé. — C. comm. 4, 5 et 7.

24. H... si les aclcs de la procédure antérieure à l'au-
torisiilion n'ont été que des errements de pure instruction
simplement préparatoires et qui n'ont pu porter aucun
préjudice à la femme.—Cass. 47 déc. 1834, S.33.4.343.

23. Lorsqu'un mari qui a autorisé sa femme à ester
on justice, lui retire cette autorisationaprès que la cause
élail déjà liée entre les parties par la position respective des
qualités, la femme est régulièrement autorisée par le juge
à procéder sur l'instance engagée, sans qu'il soit néces-
saire que le mari ait été préalablement assigné à fin d'au-
torisation. — Cass. 3 fév. 4847, S.47.4.287.-P.47.4.
311.-D.47.1.61.

26. Lorsque le mari n'a ni domicile ni résidence connus
en France, l'autorisation de plaider peut être donnée à la
femme par le tribunal compétent pour statuer sur la con-
testation. — Besancon, 20 mai 4864, S.64.2.146.-P.64.
833.-D.64.8.23.

27. L'autorisation doit être donnée par le tribunal, et
non par un seul juge, malgré l'expression juge employée
dans l'art. 218. — Merlin, Rép. V Aut. marit., sect. 8,
n. 2 ter ; Marcadé, art. 218, n. 4". — Jugé en ce sens,
Bordeaux, 4 4 avril 1806.

28. Les tribunaux île commerce peuvent, incidemment,
accorder ou refuser aux femmes mariées, pour ester en
ugcnieiit, l'autorisation qui doit suppléer celle de leurs

maris. — Colmar, 31 juill. 4810. — Bruxelles, 29 août
1811. — Cass. 47 août 4813. — Sic, Merlin, v° Trib. de
comm., ». 5 bis; Berriat, Cours deproc, t. 2, p. 666,
n. 8 ; Cadrés, Modif. du C. civ., p. 23; Boucherd'Argis,
p. 403. — Y. toutefois, Chauveau, q. 2940 bis.

29. La Cour saisie de l'appel interjeté par une femme
mariée est compétente pour autoriser celle femme à pro-
céder sur son appel. — Cass. 2 août 4833, S.5S.4.209.-
l'.33.1.5SI.-D.o4.1.333.

— Paris, 6 juin 1882, S.83.2.
11(i.-l».S3.1.593.-D. Suppl, v» Mar., n. 803. — Cbam-
bery, 19 mars 1888. S.88.2.195.-P.88.1.1096.-Fr. jud.
XII.2.201.

— Cass. 5 nov. 1898, S. et P.96.1.480.-D.9b.
1.333.-I,aml.97.1.124.-Fr. jud.XX.2.44: 7 juill. 4898.
S. et ll.99.4.222.-l,ancl.99.1.316.-Fr. jud.XXII.2.847.
— En ce sens, Demolombe, t. 4, n. 262; Berlin, Chamb.
'lu tons., t. 2, n. 42 et s. ; Crépon, Tr. de l'appel, t. 4,
n. 4379. — V. aussi Rouen, 29 avril 1836, S.S7.2.734.-
P.58.278.

— V. encore Cass, 2 juill. 1878, S.78.1.341.-
r\78.87|.-D.79.1.213.-Fr. jud.Il.2.877, et ci-après,
n.39. J

30. Id... El la demande d'autorisation no pourrait élre
valablement portée devant le tribunal de première in-
stance. — Besançon, 20 mai 4864, S.61-.2.146.-P.64.
833.-D.6i.8.23.

31. Jugé, dans le même sens, que la Cour d'appel saisie
uune demande en intervention par une femme mariée,
peut autoriser celle-ci à procéder sur cette intervention,
sans qu'il soit nécessaire de recourir aux formalités prés-ides par les art. 861 et suiv., C. proc... Alors surtout
<|ue le mari est présent, que l'affaire est en état, et que(intervention se lie au débat d'une manière tellement
intime qu'elle n'est qu'un simple incident. —Montpellier,
1» mai 1874, S.76.2.78.-P.76.344.-D. Suppl., Y» Mar.,
"• o03.

— V. n. 34.
32. Jugé au contraire que l'autorisation nécessaire à

une femme mariée pour interjeter appel no peut être de-
mandée directement à la Cour, mais elle doit être deman-
dée au tribunal de première instance, suivant les formes
Prescrites par les art. 861 et 862, C. proc. — Lyon, 7
Janv. 4818, S.30.4.403.-P.30.2.231.-D.82.2.43.

— Bor-
deaux, 3mars 1881, S.81.2.424.-P.81.2.218.-D.32.2.44,
et 2* mai 1851, S.81.2.707.-P.33.4.493.-D.54.5.86. —AR, 13 mars 4862, S.62.2.184.-P.62.640.-D.62.2.494.

*>• I'l... alors même que le tribunal du domicile du

mari, auquel l'autorisation doit être demandée, est le
même que celui qui a rendu le jugement dont la femme
veut appeler. — Bordeaux, 4 avril 4849, S.30.2.463.-
P.S0.2 231.-D.30.2.43.—Sic, Chauveau,Supp2.,q.2940.

34. Décidé encore que l'intervenlion formée en cause
d'appel par une femme mariée qui n'était pas person-
nellement en cause en première instance, doit être dé-
clarée non recevable si, à défaut d'autorisation de son
mari, elle n'a pas sollicité et obtenu celle de justice sui-
vant les formes prescrites par les art. 861 et s., C. pr.
civ. ; il n'y a point lieu pour la Cour d'autoriser rétroac-
tivement une intervention nulle dans son principe.—
Paris, 21 fév. 1883, S.85.2.197.-P.85.4.1423.-D.84.2.
173. — V. n. 34.

35. En tout cas, lorsque l'autorisation pour ester en
appel est demandée à la fois au tribunal de première
instance, du domicile du mari, qui l'accorde, et à la Cour
saisie de l'appel, la Cour qui statue au fond, sur le vu de
l'autorisation du tribunal et des conclusions posées devant
elle à fin d'autorisation, est réputée, par cela seul, auto-
riser la femme à ester sur l'appel, bien que son arrêt ne
conlicnne aucune disposition relative à celle autorisation.
— Cass. 23 janvier 4843, S.43.4.247.

36. L'autorisation pour se pourvoir en cassation contre
un arrêt de Cour d'appel est valablement donnée à la
femme par le tribunal de première instance de son do-
micile ; il n'est pas nécessaire de s'adresser pour cela à la
Cour d'appel. — Cass. 27 mai 4846, S.46.4.747.-P.46.
2.82.-D.83.4.348.—Demolombe, t. 4, n. 263, et Ber-
lin, loc. cit., pensent que la Cour de cassation est seule
compétente pour autoriser la femme à se pourvoir en cas-
sation. Y. aussi Dulruc, Suppl. alphab. aux L. de la
proc, de Carré et Chauveau, Y" Autorisât, de fenwe
mariée, n. 24.

37. La production du jugement du tribunal par lequel
une femme mariée est autorisée à se pourvoir en cassa-
tion contre l'arrêt d'une Cour d'appel, peut avoir lieu en
tout état de cause, avant qu'il soit statué sur le pourvoi.
— Cass. 4 9 mai 1886, S.87.1.413.-P.87.1.268.-Pand.86.
1.168. — V. sup., art. 21S, n. 61.

33. Au cas où l'arrêt qui a autorisé une femme mariée
à ester en justice vient à être cassé, la femme doit être
considérée comme n'avant pas été autorisée. — Cass. 4
mai 1863, S.63.4.424.-P.63.S74.-D.63.4.486.

39. Au cas de renvoi après cassation, l'autorisation
de plaider en appel ne peut être donnée à la femme que
par les chambres réunies de la Cour d'appel, seules com-
pétentes pour statuer sur le fond ; l'autorisation donnée
par la première chambre civile seulement est irrégulière.
— Cass. 5 nov. 1893, S. et P.96.1.180.-D.98.4.838.-
Pand.97.1.12i-.-Fr.jud.XX.2.44.

40. Sur la procédure à suivre pour obtenir l'autorisa-
tion, V. les art. 861 et s., C. proc.

41. Et en ce qui louche les cas où l'autorisation est
ou non nécessaire, V. suprà, art. 248, 216 et 247.

42. V.art. 213, n. 20 et 83 ;-307, n. 6 et s.;-1427,
n. 8 et 6.

43. Sur le point de savoirsi la justice pcul, au refus
du mari, autoriser la femme à faire le commerce, Y. les
notes de l'art. 4, C. comm.

220.—1. La femme peut être marchande publique sans
l'autorisation expresse de sou mari ; il suflïl, pour la ré-
puter telle, qu'elle fasse le commerce au vu cl su de son
mari, et sans qu'il s'y oppose. —Cass. 14 nov. 4820;
i« mars 4826; 27 mars 1832, S.32.4.36S; 27 avril 1841,
S.41.1.383.-P.41.2.143; 47 janv. 1881, S.81.-Î.405.
-P.81.1.1048.-D.81.1.228.—Sic, Toullier, t. 2, n. 640,
et t. 6,n.244 ; Pardessus, Dr. comm., I. 4. n.63; Yincens,

1. 13
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r

Lorsque le mari est frappé d'une condam-
nation emportantpeine affliofiyp ou infamante, enoore
qu'elle n'ait été prononcée que par contumace, la
femme, même majeure, ne peut, pendant la durée de

la peine, ostor en jugement, ni contracter, qu'après
s'être fait autoriser par le juge, qui peut, on ce cas,
donner l'autorisation,sans que le mari ait été entendu

ou appelé. — G. i. 0. 46b et s.; G. pén. 7, 8, 27, 28.

Itigilh oomm„ t, 4, p, 228 ; Yazeille, du Mariage, t. 2,
n, 32,9 ; Duranton, t, 2, n, 473 ; Dulppc, Mot. du conl,
comm,, y Femme mariée, n, 3; Orjllard, Comji, des
trib.de cot)im„ p, 454 ; Cadrée, Mai, du C, civ., p. 28;
Demolombe, t. 4, n. -)97 pi s,; Aubry et Rail, 1.5, %bli,
p."-183; Hue, t. % n. §04.

%. J^e cpnspnlemept tacite du mari peut aussi, selon
IQS circonstances, s'induire de cela seul qu'il a laissé à se
femme, une procuration générale à l'effet d'administrer
ses biens et affaires, — Paris, 8 mars 1833, S,38.2,437.

3. Mais on no pourrait l'induire du pouvoir qu'un mari
aurait donné à sa femmo pour gérer et administrer la
coninumaulé, quelque étondu qu'il fût. — Pardossus,
t. 4, n. 63.

4. Jugé, dans lo sens dos solutions qui précèdent, que
la femmo qui tient on son nom un hôtel garni est répuloe,
par cela seul, marohando publique.— Paris, 2/1 nov. 1812.

8. Id de la femme titulaire d'un bureau do loterie, —Paris, 26 avril 4814.
6. Décidé encore que la femme qui a contracté un en-

gagement théâtral sans opposition ni protestation de son
mari, est censée avoirété tacitementautorisée par celui-ci,
lorqu'il est notoire que la femme vit dans un état complet
d'indépendance, avec ses propres ressources, et que.son
mari n'a pu ignorer sa conduite ; et dès lors elle ne peut,
seule et sans l'assistance de son mari, demander la nul-
lité de cet engagement. -=- Paris, 23 août 4 834, S.31.2.
S17, -P.S1,2,600.-D.Si .2.4

6 bis, Au reste, les. juges du fond ont un pouvoir sou-
verain d'appréciation pour décider si le mari a expresses
ment ou tacitement autorisé la femme à faire le com-
merce. -, Cass, 4" mars 4897, S. et P.97.l.332.-Pand.
98.-I.S10.

7. 11 n'est point d'ailleurs nécessaire que le commerce
de la femme soit autre que celui du mari ; il suffit que
leurs intérêts soient séparés ; ainsi, une femme non com-
mune en biens pourrait avoir un intérêt particulier dans
une entreprise où le mari on aurait un aussi. ^- Par-
dessus, t. -I, n. CS.

8. De mente, une femme peut è[rc réputée marchande
publiquo, bien qu'elle ne fasse pas un commerce déter-
miné, si elle se livre habituellement à des spéculations de
tout genre, mais ayant un caractère commercial, T- Et
dans ce cas, si elle se livre à ces opérations avec le con-
sentement, même tacite de son mari, elle eslsullisammen(
autorisée pour contracter une société et apporter un de
ses immeubles dans celte société à litre de mise de fonds.- Gass, 27 avril 1841, S.4-1.4.383.r-P.4-l

9. Mais la femme mariée, quelque part qu'elle prenne
au commerce de son mari, ne peul être pour cela réputée
marchandepublique ; elle n'est marchande publique qu'au-
tant qu'elle fait un commerce séparé. — Cass. -1er mai
-1820 ; 27 janv.-1873, S.73.4.442.-l\78.267.-D.78.4.297.
«= Dijon, 22 déc. -1873, S.76.2.79.-P:76.346. — Conf.,
Pardessus, t. i, n. 63: Demolombe, t. 4, n. -199. — Y.
encore les arrêts et los auteurs cités, art. 4-8, G. oomm.,
n. 22 et s.

-10. la femme qui n'est pas marchande publique ne
peut, en son propre nom, obliger son mat'i. Peu importe
qu'elle fasse le délail du commerce de son mari. -^11 en
serait autrement si elle était préposée à la gestion de la
maison de commerce de son mari, ou d'une branche de
ses opérations. En co cas, elle pourrait obliger le mari
pour'tous actes concernant sa gestion. —Bruxelles, 42
vent, ap -12.

44. L,e mari commerçant est tenu des obligations com-
merciales contractées par sa femme, lorsqu'il est notoire
que celle dernière, sans être marchande publique, gérait
Je commerce do son mari. -^Cass, 28 janv. 4 824 ; 2 avr.

482?. — Angers, 27 fév. 48(0. — Conf., Polluer, Lettre
de eh„ n. 28; Duranton, t, 2, n, 484.

42. Toutefois, la femmo qui se mêlo exclusivementdu
commerce de son mari, n'a pas, comme la marchande
publique, le droit, par cola seul, de consentir dos lettres
de change qui obligent le mari, oncore qu'il y ail com,
munaulé entre eux, si d'ailleurs son mari no l'y a pas
expressément autorisée, s'il n'est prouvé, ni quo leslullrcs
de change aient eu lieu pour fait du commerce dont se
mêlait la femme, ni que là communauté on ait profité,

-*-
Bruxelles,. 27 févf. -1809.

43. Le mari est-il tenu des engagements commerciaux
contractés par sa femmo, même alors qu'il y a inclusion
()e communauté, mais sans séparation do biens, ou que
les époux sont mariés sans je régime dotal avec une
constitution de dot frappant tous les bjens présents et à

venir?—Sur celle question controversée, Y, art, 4-3,
C. connu,, n. 49.

44. Les billets émanés do la femme comme marchande
publique, sqnt censés faits pour son commerce, saut

preuve contraire, el obligent par conséquent la roramu-,
naulé.'— Duranton, n. 483; Toullier, t. 42, n, 249.

—Y., sur ce point, art. 4-8, G. connu., n. 43,
43. ld. ... alors surtout qu'ils sont causés valeur en

marchandises.— Gass. 23 janv. 4834, S,34.1.493.-P.
58.1.281. -D.34.4,475.

-16. Le mari qui a autorisé sa femme commune à faire
le commerce et qui, par suito, est tenu des engagements
commerciaux par elle contractés, n'est pas justiciable
du tribunal de commercepour ces engagements ; dans co

cas, l'obligation du mari est purement civile et ne relève

que de la juridiction civile.— Trili. Heims. 18 mars -1884,

S.84.2.494.-i).8i.4.4442..D.Suppl, v» Mar., n. 823.-
Paris, 28 janv. 4 893, D.93.2.230."— Sic, Bravard et De,

mangeai, Tr. de dr. comm., I. 4, p. 410 ; LyonrCaen et
Renault, id., t. 4, n, 262; Ruben de Couder, Dicl, de
dr. oamm., v° Femme, n. M, Contra. Dolamarre et Le.
poilvin, Tr. de dr, comm., t. 4, n. 68.

47. La femme mariée, même autorisée à faire le com-
merce, ne peut, sans une autorisation spéciale, céder
l'indemnitéd'expropriation à laquelle elle peul avoir droit

comme locataire des lieux dans lesquels s'excrcail son

commerce.—Paris, 40mars4868, S.fiS.2.444,-lJ.i>S.ali8,
-D.G8.5.34. — Sio, Aubry et Ilau, t. 3, § 472, note 72.

— V. art. 213, n. 29 bis.
48. La femme commerçante qui se mario sons le ré-

gime de la communauté, sans stipuler que son commerce
restora sous son nom, perd la qualité de commerçante :

son commerce devient celui du mari. — Pardessus, t. i,
n. 68. Y. aussi Demolombe, t. 4, n. 499 in fine,

49. Y. encore sous les art. 4, S el 7 du Code de com-

merce, diverses solutions caucernanl la femme marchande
publique, ^ Y, aussi art, 2,24, n, 8;-=•arl, 4884, n. -123.

221.—4. Le mari qui a subi la dégradation civique est-il

incapable d'auloriser sa femme tant qu'il n'y a pas eu rc-
habililalion?— Oui, selon Delvincourt, p, 344 ; Massé et

Vergé, t. 4, p. 238, note 44. Mais l'opinion contraire est

généralement adoplée. — Sic, Duranlon, t. 2, n. 3P" !"

Cubain, n. 142; Marcadé, sur l'art. 224 ! Valette, sur
Proudhon, t. 4, p. 470 ; Ducaurroy, Bonnier cl Houstain
t. 4, n. 378; Demolombe, t. 4, n 24G; Déniante, 1.1

n. 304 bis; Aubry et Bail, t. 8, g 472, p. 447; Hnmberl,
Condamn. pén., n. 303; Laurent, t. 3, n. 433; Hue
t. 2, n. 268.

2. Si la femme était marchande publique au montent

de la condamnation, elle conserverait sa capacité pour

conlracler sans autorisation. — Duranton, t 2, n. BO/,

ad notam.
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222- Si le mari est interdit ou absent, le juge
peut, en connaissance de cause, auto.pis.er la femme,
soit pour ester en jugement, soit pour contracter-, T
C. pr. 8G3 et 804.

225- Toute autorisation générale, môme stipulée
par contrat de mariage, n'est valable que quant à
l'administration dps biens de la femme. -= G. G 4838,
4987,-1988; G. comm. 4, S, 7.

3. La l'ommo autorisée par son mari à ester dans une
instance d'ordro, mais dont le mari vient à être privé de
ses droits civils avant que l'affaire soit portée à l'audience,
n'a ])as besoin pour cola d'une autorisation nouvelle don-
née par justice, si le changement d'état du mari n'est
survenu qu'après l'expiration des délais pour- produire et
contredire, -?- Cass. 2 août 4853, S.SS.4.209.?P.5S.4.
liS4.?D.o.i.4.353.

-??.
Y. art. 342, G. proc.

222.—t. Cet article s'appliquo non seulement au eas où
l'absence ost déclarée, mais encore toutes les fois que le
mari ne se tronvo pas actuellement dans le lieu de rési-
dence de sa femme. ?—

Agen, 34 juill. 4806. — Gass.
48 mars 4837, S.37.4.547.-P.37.4.460. •= Sic, Male-
villo, t. 4, p. 232 : Toullier, t. 2, n. 684 ; Duranton, t. 2,
n. 500; Talandier, des Absents, p. 44; Demoîombo,
t. 4, n. 244 ; Déniante, t. 4, n. 305 bis. — En sens con-
traire, Maroadé, spr l'art. 222 ; Zacharioe, édit. Jlassé et
Vergé, t. 4, p. 237, note 30 ; Aubry pt Rau, t, 8, | 4-72,
note 39: Laurent, n. 427 ; Hue, t. 2., n. 169.

2. Mais l'autorisation ne peut être accordée on ce cas
par la justice, qu'après que, le mari a été préalablement
assigné à personne ou domicile pour donner ou refuser
son autorisation, — Colmar, 34 ]uiil. 484 Q. ?-= V, cepen-
dant l'arrêt tic Cass. du 48 mars 4 837 précité.

3. Dans le même eas do simple absence de fait, la
femme doit établirla disparition de son mari, par la pro-
duction d'une pièce probante, telle qu'un acte de uQto-
riélé ou un certificat du maire constatant son éloigne-
mcnl. — Tbomine Desmazurcs, Comm. du C, de pros.tl î, n. 4040,

4. Une femmo mariée, dont, le mari est absonl, peut
cire réputée vii'liiellcmcnt autorisée par justice à ester en
jugement, dans une instance QÙ il s'agit de lui nommer
un conseil judiciaire, lorsque, la justice a ordonné à cet
effet la convocation d'un conseil dp. famille. — Cass. 9
mai 4 829.

5. La femme d'un absent, qui s'est, dans tous les
actes de la procédure, qualifiée veuve, ne peut demander
la cassation de l'arrêt rendu contre elle, en se fondant
sur oc qu'elle n'étitit pflint autorisée à ester on justice, si
clic no rapporta pas la prouve de l'existence i|e son mari.
-Çass. 7 mai 4 889, S.9'2.4,396.4>.92.4.396 -D.90.4.
41(J.-l>aiHl.89.4.578.-, V. toutefois art. 247, n. 48 et s.

6. L'art. 222 s'applique au cas où le mari, sans être
interdit, est retenu dans une maison d'aliénés conforme?
ment à la loi du 30 juin 4838. —. Aubry et Rau, t. 5,
I «2, p. 447, notes 40 et 44. -?? Contra, Laurent, t. 3,
n. 430 ; Hue, t. 2, n. 270. — V. Demolombe, t. 4, n. 228.

f. Lp mari pourvu d'un conseil judiciaire est-il,
comme l'interdit, privé de capacité pour autoriser sa
femme ? — V. art. 843, n. 87 et s.

225. r- 4. L'autorisation donnée à une femrna par son
mari, do contracter des obligationsd'une certaine espèce,
n en est pas moins nulle, comme ayant le caractère d'au?
toiisation générale, du moment qu'il s'agit d'Qhligations
illimitées dans leur durée et dans leur valeur. ^ El il
M est ainsi notamment de l'autorisation de « garantir
tous les emprunts que le mari pourra faire, pour son
«qnimoreo, a pn banquier désigné «. rrr.

Metz, 34 janv.\m S,S2.2.399.rP.50.'4.240..D.o4.2.486.'—Y. apssi
wnlpelljer, 29 poy. 4878, S.'79.3.236.-P.79.986.-D.
»'m-, v» Jlfar-., p. 477. -,'Conf., Aubry et Rau, t-8,
S 4'2, note 60,

« ld. de l'autorisation de cpn|racter un cautionne-
ment pjy lequol In femme s'engage à payer cqnjpin-
wment et solidairementles sommes que son rn,ari « peut

pourra devoir » à un banquier, conformément à son

compte courant cm à tous comptes de banque, — Gass.
3 janv, 1898, g. et P.98.4.40Q.,D.08-4.489,-Pand.98.4.
465.

3 ld. de l'autorisationdonnée par un mari à sa femme,
à l'eMct do « garantir la signature du mari chez un ban-
quier », alors que les opérations de bourse, que l'enga-
gement de la femme avait pour but de favoriser, bien
que prévues par celle-.oi quant à leur nature, n'avaient
pas été spécifiées, dès l'origine de l'engagement de garan?
tic, soit dans leur quotités particulières, soit quant au
chiffre total auquel elles devaient s'arrêter dans "leur en^
semble. -^ Cass. 46 mars 4898, S. et P.98.4.400.-D.98.
1.244.-Pand.98.1.463.

4. ld. de l'autorisationdonnée par un mari à sa femme
à l'effet de donner sa garantie personnelle « pour les
avances faites par un banquier au mari et; pour'le mou?
veinent du compte existant entre eux».— Cass. 42 mars
4883, S.88.4.49S.-P.88.4.'II74.-J).84.4.43.

5. Toutefois, dans ce dernier cas, l'autorisation est à
bon droit considérée comme s'appliquant à deux caution-
nements distincts, et. elle est valable en ce qui concerne
le cautionnement des avances faites, dont le mentant
était d'ores et déjà connu et invariablement fixé ; elle
n'est nulle qu'en ce qui cpneorno le cautionnement du
mouvement du compte. — Même arrêt.

6. La femme, d'ailleurs, qui a volontairement exécuté,
pour une somme déterminée, un engagement pris, en
vertu d'une autorisation donnée pour une obligation illi-
mitée, n'est plus recevable à en demander la nullité. —Metz, 34 janv. 4850, cité n. 1,

7. Au reste, bien que. Je cautionnement donné par une
femme avec l'autorisation de son mari, soit conçu dans
des termes qui semblent illimités, il est cependantvalable,
si ce cautionnement, ainsi que l'autorisation conférée à
la femme à l'effet de le contracter, trouvent leur limite
dans des lettres adressées au prêteur par le mari emprun-
teur et connues de la femme, dans lesquelles la quotité
de la dette cautionnée se trouve énoncée.—Gass. 43 nov.
4867, S.68.4.202.-P.68.497.

S,. L'autorisatiqu donnée par un mari h SB femme
d'exercer tous cajmnevces, industries et entreprises est
nulle comme étant générale. — Bordeaux, 42 nov. 4873,
S.74.2,493,-P.74.S33.-D. Suppl.,.\° Mar., a. 477. —
V. les observationscritiques qui accompagnentpet arrêt,
S. et P. loc. cit.

9, Est également nulle l'autorisation donnée par lp
mari a sa femme non commerçante de passer- procuration
à un tiers pour toutes les affaires cflqcerqajit le corn?
merec des époux. -m Cass. 4 juill. 1888, S.04.4.443.v-P,
94.1.268.-0.89.4.357.;

4 0. Est aussi nulle l'autorisation donnée par un mari à

sa femme de procéder à tous partages, liquidqtions,
ventes d'immeubles,

???
Caen, 27 janv. 4884, 5-84.2.

428.-P.o2..2'.4S.-P,52,2,27.
41. Egalement, l'autorisation donnée par le mari à la

femme, dans le contrat de mariage, d'aliéner comme elle
le jugera à propos un de ses immeubles désignés, et sans
qu'elle ait besoin d'aucune autre autorisation, ne dispensp
pas la femme, lorsqu'elle veut réaliser la faculté d'aUé?
nation qui lui a été dqnnee, dp se faire jtéralivement au?
toriser par son mari,

TTS
Cass 44 déo,48-40, S.40,4.954.->

P.40,2.761. ?- En ce sens, Demolombe, t. 4, n- 807;
Laurent, t. 3, n. 443 et 444. V. aussi Cubain, Br. des
femmes, n. 440.

42. Jugé, en sens contraire, que l'autorisation donnée
ppr je mari à sa femme de vendre un immeiible est suflU
samment spéciale lorsqu'elle contient la désignation de,
l'immeuble Il n'est pas nécessaire qu'elle spécifie le. prix
et les autres conditions de la vente. — Toulouse,22 niai
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224- Si le mari est mineur, l'autorisation du juge
est nécessaire à la femme, soit pour ester en jugement,
soit pour contracter. — C. c. 484, 2208.

225- La nullité fondée sur le défaut d'autorisation
ne peut être opposée que par la femme, par le mari,
ou par leurs héritiers. — C. c. 942, 4425, 4466, 1304,
1342.

4876, S.76.2.209.-P.76.928.-D.77.2.33.-Fr. jud. 1.2.40.
— En ce sens, Aubry et Rau, t. 5, § 472, note 66 ; Duran-
son, t. 2, n. 449 et t. 45, n. 344. Ce dernier auteur en-
seigne môme que l'autorisation d'aliéner les immeubles
situés dans les colonies ou dans tel département, ne serait
point une autorisation générale, et serait par conséquent
valable.

4 3. Dans tous les cas, l'autorisation donnée par le mari
à la femme de vendre des immeubles déterminés est suf-
iisamment spéciale bien qu'elle ne fixe pas d'avance le
nom de l'acquéreur, si elle comporte des garanties équi-
valentes et même supérieures pour le paiement du prix,
notamment si elle exige que la portion de ce prix consis-
tant en capital sera placée en rentes sur l'Etat, et que le
complément consistant en une rente viagère sera garanti
par une hypothèque.—Cass. 25 nov. 4878, S.79.4.58.-P.
79.42S.-D.79.4.442.— Conf. Cubain, loe. cit., note.

44. L'approbation ultérieure donnée par le mari à une
vente d'immeubles consentie par la femme en vertu d'une
autorisationgénérale, ne purge pas le vice de la vente au
regard de la femme et ne fait pas obstacle à son action en
nullité.—Orléans, 6 juin 4868, S.69.2.234.-P.69.984.-
D.68.2.494. — V. art. 247, n. 23.

45. La procurationgénéralepar laquelle le mari autorise
sa femme à vendre ou hypothéquerleurs biens, à traiter
avec tous créanciers, et à l'obliger conjointement et soli-
dairement avec elle, n'emporte pas autorisation de sous-crire des billets à ordre. — Poitiers, 5 pluviôse an 4 3.

46. L'autorisation donnée à une femme mariée de de-
mander l'annulation des engagements par elle contractés
solidairementavoc son mari, bien qu'elle s'applique à tous
ces engagements, ne peut néanmoins être considérée
comme générale. — Cass. 29 juin 4842, S.42.4.975.-P.
42.2.671.

47. De même, est sufisamment spéciale, l'autorisation
donnée à une femme de plaider sur toutes les instances
relatives à une acquisition d'un terrain que le même acte
l'autoriseà faire ; et dès lors la femme peut, sans autori-
sation nouvelle, ester en justice sur la demande formée
contre elle à lin de délaissement d'une portion de terrain
qu'elle aurait usurpée en excédant de la contenance à elle
vendue. -Cass. 10 nov. 1862, S.63.4.I45.-P.63.537.-
D.63.4.242.

48. Est aussi spéciale, malgré la généralité de sesternies, l'autorisation accordée par justice à une femme
mariée, pour faire un traité comportant aliénation de sesbiens, si dans les conclusions des parties, contenues aujugement qui l'accorde, se trouve transcrit le texte môme
de la convention pour laquelle l'autorisation est demandée.
— Cass. 30 juin 4844, S.41.4.647.-P.44.2.424.

49. Est également spéciale l'autorisation donnée par
un mari à sa femme d'accepter et recueillir une suc-cession et de faire toutes les opérations que comportent
la liquidation et le partage amiables de cette succession,
opérations qui sont d'ailleurs énoncées dans l'acte d'auto-
risation. — Cass. 4 juin 4878, S.78.4.464 -P.78 4207.-
D.79.1.3G.

20. Est encore spéciale l'autorisation donnée par le
mari à sa femme, en même temps qu'une autorisation
générale pour administrer, de contracter des empruntsjusqu'à concurrence d'une somme déterminée, et d'hypo-
théquer des immeubles spécialement désignés. — Cass.
49 juin 4S88, S.88.4.432.-P.88.4.1064.-D.88.4.478.-
Pand.89.4.439.

24. La procuration donnée à la femme par son mari, à
l'effet de surenchérir pour lui, est suffisammentspéciale,
bien qu'elle ne contienne pas désignation d'un immeuble
déterminé, parce qu'elle est limitée à un certain genred'opérations. — Bourges, 7 mai 4845, S.47.2.459 -P 461.467.-D.47.2.46.

22. L'acte par lequel un mari déclare donner pouvoir
et procuration à sa femme, qu'il autorise à col effet,
d'emprunter de tellespersonnes qu'ellejugera convenable,
et d'hypothéquer les biens à elle propres pour sûreté de
ces emprunts, peut, par une interprétation souveraine
des clauses de cet acte et de l'intention des parties, être
considéré comme conférant à la femme, non l'autorisation
d'emprunteren son nom personnel, mais un simple man-
dat d'emprunter au nom du mari, mandat qui ne cesse
pas d'être spécial, bien que n'exprimant pas le chiffre des
emprunts à contracter. — Cass. 6 fév. 1861, S.62.1.72.-
P.62.324.-D.61.4.367.—En ce sens, Pont, Petits contr.,
t. 4, n. 907. — V. inf., art. 4988, n. 52.

23. La femme qui n'a reçu de son mari qu'une procu-
ration générale, n'est pas, pour cela, autorisée à faire le
transport, par endossement, d'un billet à ordre apparte-
nant au mari. —Bruxelles, 43 fév. 4809.

24. Jugé en sens contraire, au cas où le transport a eu
lieu pour l'acqut d'une dette du mari; ce transport n'ex-
cède pas les bornes d'une simple administration. —Bruxelles, 21 déc. 1809.

25. Une autorisation générale donnée à une femme par
son contrat do mariage pour intenter toutes actions et dé-
fendre à celles qui seraient formées conlre elle, ne la
dispense pas de se pourvoir d'une autorisation spéciale
pour ester en justice. — Cass. 24 fév. 4844, S.41.1.310.-
P.44.4.543. — Sic, Malevillc, t 4, n. 222; Proudlion,
t. 4, p. 267.

26. Une autorisation générale d'ester en jugement
donnée à une femme mariée est nulle, aussi bien quand
elle émane de la justiceque lorsqu'elle est conférée par le
mari. — Cass. 30 janv. 4877, S.77.4.73.-P.77.452.-
D.77.4.348.-Fr. jud. 1.2.340.

27. Ainsi, l'autorisation donnée par justice à une
femme de faire le commerce et d'ester en jugement pour
tous les procès concernant un commerce, étant générale,
est nulle. — Même arrêt.

28. V. art. 4988, n. 62 et s.

224. — La disposition de cet article n'est pas appli-
cable au cas où il s'agit d'actes d'administration que le
mineur émancipé peut faire sans autorisation de curateur.
—Toullier, t. 2, n. 653; Duranton, t. 2, n. 505; Mar-
cadé, arl. 224, n. 3; Laurent, t. 3, n. 428.

22o.—1. Lorsqu'une obligation est contractée par une
femme, sans l'autorisalion de son mari, celui-ci a, pour
faire annuler l'obligation, une action à lui propre, distincte
et indépendante de celle de sa femme. En conséquence,
les jugements ordonnant conlre la femme l'exécution de
l'obligation ne font point obstacle à l'exercice de l'action
du mari. —Montpellier,27 avril 4834, S.32.2.77.

2. Mais jugé que lorsque dans une procédure sur un»
expropriation forcée, la femme de l'exproprié a été parti»
comme créancière, et qu'il n'y a eu aucune condamna-
tion à son préjudice, le mari ne peut altaquer la procé-
dure pour défaut d'autorisation de sa femme, celle-ci
étant à cet égard sans aucun intérêt : la faculté que la
loi confère au mari de proposer cette nullité est moins
relative à ses propres intérêts qu'à ceux de la femme. —
Besancon, 29 germ. an 42.

3. Le mari, même après la séparation de corps et de
biens

, a qualité pour critiquer un paiement fait a la

femme lorsque les fonds n'ont pas reçu l'emploi prescrit
par le jugementqui avait autorisé la femme à les recevoir.

— Cass. 4»avriH878, S.79.4.2b7.-P.79.635.-D.79.1.420.
4. La nullité fondée sur le défaut d'autorisation-no

pouvant, aux termes de l'art. 225, être opposée que par
la femme, par le mari ou parleurs héritiers, ne peut être
invoquée par les coïntéressés de la femme quand la
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226- La femme peut tester sans l'autorisation de

son mari. — C. c. 893, 898, 90S.

CHAPITRE VII.

De la Dissolution du Mariage.
227. Le mariage se dissout,

1 ° Par la mort de l'un des époux ;
2° Par le divorce légalement prononcé ;
3° Par la condamnation devenue définitive de l'un

des époux, à une peine emportant mort civile. —
C. c. 23, 25; C. i. c. 644 ; C. pén. 18.

matière est divisible.—Cass. 4 août 4884, S.85.1.477.-
l>.85.1.14 45.-D.85.1.209.

5. Lorsque, dans une instance en divorce suivie sur
la demande du mari contre la femme, l'aïeule paternelle
de l'enfant est intervenue pour demander que l'enfant fût
confié à sa garde, et qu'il a été fait droit à cette demande,
la femme ne peut critiquer cette décision par le motif que
l'intervenante n'aurait pas été autorisée à ester en jus-
lice. — Cass. 28 fév. 4 893, S. et P.94.4.209.-D.93.4.
279.-I'and.94.1.57.—V.la note de Labbé,S.ctT. loc.cil.

6. Le tiers qui, après avoir assigné en appel le mari
à l'effet d'autoriser sa femme à ester devant la Cour, a
poursuivi l'instance contre la femme seule, n'est pas re-
ccvable à exciper, devant la Cour de cassation, de la nul-
lité qui pourrait résulter, au profit de la femme de ce
qu'elle n'aurait oas été régulièrement autorisée à ester en
appel. -Cass. Si avril 1880, S.81.1.75.-P.81.4.156.-D.
80.1.430.

7. Le prévenu contre lequel une femme mariée s'est
portée partie civile est non reccvable à se faire un moyen
de cassation de ce que la femme n'aurait justifié ni de
l'autorisation de son mari pour ester en justice, ni du
refus de ce dernier qui pouvait seul légitimer l'autorisa-
tion accordée par la Cour d'appel. — Cass. 3 juin 4880,
S.81.1.331 .-P.81.1.792.-D. Suppl., T» Mar., n. 534.

8. Lorsqu'une femme mariée a intenté une action de-
vant le conseil de préfecture sans y avoir été autorisée
par son mari, la femme et son mari ont seuls qualité
pour se prévaloir do ce défaut d'autorisation; le défen-
deur n'est pas reccvable à l'invoquer pour demander de
ce chef, devant le Conseil d'Etat, l'annulation de l'arrêté
par lequel le conseil de préfecture a statué sur cette ac-
tion.—Cous. d'Etat, 3 juin 1892, S. et P.94.3.53.

9. De môme, lorsqu'une femme mariée a formé un
pourvoi devant le Conseil d'Etat, son adversaire n'est
pas reccvable à se prévaloir du défaut d'autorisation
maritale pour demander que le pourvoi soit déclaré non-
recevable. — Cons. d'Etat, 5 (ou 12) mars 4880, S.81.3.
64.-D.80.3.115.

10. La nullité résultant do ce qu'une femme remariée a
esté en justice en qualité de tutrice de ses enfants mi-
neurs, sans autorisation maritale et sans confirmation
dans la tutelle, ne peut être opposée ni à la femme, ni
nus enfants, encore que la femme se soit frauduleusement
qualifiée veuve. — Cass. 28 mai 4823.

44. Les créanciers de la femme peuvent invoquer la
nullité résultant du défaut d'autorisation.—Cass. (civ.).
10 mai 1853, S.33.1.572.-P.53.4.524.-D.53.1.460. —l'aris, 14 nov. 4 887, D.88.2.223. — Sic, Duranton, t. 2,
n- 812, cl t. 10, n. 501 ; Vazeille,Mariage, t. 2, n. 384;
Marendé, art. 225, n. 3; Aubry et Ilau, t. 5, g 472, p.
102; Massé et Vergé, t. 4, p. 243 ; Laurent, t. 3, n. 403.
— Hue, t. 2. n. 278, tout en accordant l'action en nul-
lité aux créanciers de la femme, la refuse aux créanciers
•lu mari, pondant le mariage. — Demolombc, t. 4, n.«2, distinguaitaussi, dans sa 4™ édit., entre les créan-
ciers de la femme et ceux du mari. Mais, dans sa 2e édit.,
ecl auteur a renoncé à cette distinction.

42. Id.
... A moins toutefois que l'obligationn'ait déjà

oit'ratifiée par les époux. —Cass. (req.), 17 août 1853, S.
Û1.1.811.-P.08.2.G4.-D.54.1.389.—Sic, Merlin,fl<<p., v»
Autons. marit., g 9, et Quest., v° Hyp., g 4 ; Toullier
(lui avait d'abord soutenu l'opinion contraire), t. 2, n.ow. et t. 7, n, 507 et s.43. Jugé au contraire que les créanciers de la femme

ne sont, pas rccevables à invoquer la nullité résultant du
défaut d'autorisation.—Angers, 4" août 4810. —Cass.
(req.), 6 mars 1878, S.78.1.324.-P.78.795.-D.78.1.316.
— la. ... c'est là une exception attachée à la personne,
danslesensde l'art.4166, C. civ.—Grenoble,2 août1827.

— Sic, Chardon, Puits, marit., n. 130; Cubain, n. 120.
44. Jugé aussi que des tiers (il s'agissait d'un créan-

cier) n'ont pas qualité pour opposer le défaut d'autorisa-
tion, même à l'égard du transport par elle fait d'une
créance formant le remploi de ses propres aliénés. —
Bruxelles, 30 janv. 4808.

48. De même, la caution de la femme ne peut opposer
le défaut d'autorisation.— Duranton, t. 2, n. 510 ; Char-
don, n. 134 ; Demolombc, t. 4, n. 343. — Ancienne-
ment, Pothicr, Oblig., n. 395, était d'un avis contraire ;
mais Domat, Lois civ., liv. 3, (il. 4, section 1, art. 3,
enseignait la doctrine ci-dessus.

16. Jugé encore que la disposition de l'art. 225 est
limitative, tellement que cette nullité ne peut être opposée
par le garant de la femme condamné avec elle. — Cass.
17 déc. 4834, S 35.-1.544.

47. De même aussi, l'acquéreur des biens du mari n'a
pas qualité pour opposer à la femme qui forme une su-
renchère, la nullité résultant du défaut d'autorisation
maritale. — Grenoble, 44 juin 4825. — Cass. 44 juin
1843, S.43.4.465.-P.43.2.213. — Sic, Aubry et Rau,
t. 5, g 472, p. 163. V. aussi Demolombc, t. 4, n. 350;
Itép. r/ên. du, dr. fr., v° Auloris. de femme mariée,
n. 756 et s.

48. Jugé en sens contraire. —Grenoble, 30 août 4830,
S.54.2.623.-P.62.2.324.-D.53.1.103. — En ce sens,
Troplong, Hyp., t. 4, n. 935 ; Duranton, t. 20, n. 403 ;
Cubain, n. 134.

19. La nullité de l'hypothèqueconsentie par une femme

sans l'autorisation de son mari, ne peut être opposée
par des tiers, notamment par le tiers détenteur de l'im-
meuble hypothéqué. —Lyon, 27mars 4832, S.33.2.282.

20. Le défaut d'autorisation d'une femme mariée ne
rend annulable le compromis auquel elle est intervenue
qu'à l'égard de cette femme : la validité des engagements
respectifs des autres parties n'en pourrait être affectée
qu'autant que rengagement de la femme aurait été, dans
la commune intention des contractants, la condition de
leurs engagements respectifs, ou que le compromis aurait
eu pour objet une chose indivisible. — Cass. 3 mars
4803, S.03.4.419.-P.63.362.-D.63.4.225.

21. Bien que la nullité d'un acte, résultant du défaut
d'autorisationmaritale, ne puisse êtreproposée que par la
femme ou par le mari, les autres parties contractantes peu-
vent, une fois l'acte annulé sur la demande do ceux-ci, se
prévaloir entre elles des conséquences de cette annulation.

— Cass. 9 nov. 1869, S.70.4.344.-P.70.792.-D.70.4.215.
22. Sur le point de savoir si la règle de l'art. 225 est

applicable à la nullité résultant du défaut d'autorisation
lors de l'acceptation d'une donation faite à la femme, Y.
inf., notes de l'art. 934.

23. Sur le point de savoir quand l'exception tirée du
défaut d'autorisation pour plaider doit être proposée, V.
art. 245, n. 05 et s.

24. V. encore art. 215, n. 44, 59.

226.—V. notes sur l'art. 905.

227.-4. Le divorce prononcé en exécution d'un juge-
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CHAPITRE VIII.

Des seconds Mariages.

228- La femme ne peut contracter un nouveau

mariage qu'après dix mois révolus depuis la dissolu-

tion du mariage précèdent. — C. c. -139, 488, 297,

386; C. pén. -194, 495, 340.

ment passé en force de chose jugée ne peut, clans aucun
cas, être attaqué ni par des tiers, ni par les époux eux-
mêmes. — Dès lors, si l'un des époux divorcés a con-tracté .un second mariage, les enfants du premier lit sont
inadmissibles après la mort de leur auteur, et pour faire
prononcer la nullité de ce mariage, à critiquer le divorce
ou le jugement qui l'a autorisé : en ce cas, est sans appli-
cation la dispositionde l'art. 487, C. civ., qui permet aux
enfants d'un premier mariage de demander la nullité du
Second mariage de leur auteur, lorsqu'ils y ont un intérêt
Hé et actuel.—Cass.7 hov. 4838, S.38.4.86S.-P.38.2;426.

% En ce qui touche la dissolution du mariage par
l'effet de la condamnation à une peine emportant mort
civile, V. suprà, art. 23-33, n. 5.

2i2<3>.—4. Le mariage contracté dans les dix mois qui ont
suivi la dissolution du premier mariage n'est pas nul :
l'empêchement résultant de l'art. 228 est simplement
prohibitif et non dirimant. — Dijon, 3 juill. 4807.—
Cass. 29 oct. 4 841. — Sic, Locré, Ësp. dit C. civ., t. 2,
î>. 379 ; Merlin, Rêp-^ V" Noces {secondes), § 2, il. 4

,TOulliêr, t. 4, n. 651, et t. 2, h. 664; Duranlon, t. 2-
n. 476 ; Vazêillé, t. 4, il. 98, 400 ; Pezzani, n. 542 ; Au,
bry et Rau, t. 5, § 463, note 5; Valette, sur Proudhon,
t. 4, p. 40b ; Marcadé sur l'art. 228, h. 4 ; Demolombe,

t. 3, n. 337 ; Laurent, t. 2, n. 48k— Obntrà, Delviheourt,

t. 4, p-. 425 ; Proudhonj t. 4-, p. 234. V. aussi Ricliefort;
Etat des fam., t. 4, ch. 4.— La première opinion ne fait
(îlils difficulté aujourd'hui.

2. Et la femme ainsi remariée ne perd pas les gains
de survie qui lui avaient été faits par son premier mari,
même alors qu'elle est devenue veuve sous l'empire des
lois qui privaient les veuves de leurs gains de survie, au

cas de convoi dans l'an du deuil. — Colniar, 7 juin 1808.

3. L'art. 228 s'applique au cas de mariage déclaré nul ;

ainsi, la femme dont le mariage a été déclaré nul ne
peut se remarier dans les dix mois qui suivent le jour où

la nullité do son union a été prononcée. — Trêves, 30

avril 4 806. — Sic, Toullier, t. 2, n. 663 ; Dliranton, t.
3, p. 429, à la note ', Pezzani, n. 844; Marcadé, loi. cil.

— Ëii ce sens contraire, Laurent, t. 2> il. 364 ; Bauilry-
Lacantinerie, t. 4, n. G58; Hue, t. 2, n. 284.

4. Dans le cas où la femme s'est remariée avant les

dix mois, s'il naît un enfant avant 300 jours depuis la
dissolution du premier mariage, auquel des deux époux

devra être attribuée la paternité de l'enfant? — V. à cet

égard, notes 3 et s. de l'art. 318.

5. Y. art. 3, n. 448;-arL 201, n. 24.
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TITRE VI

Du Divorce.

(Décrété lo 24 mars 1803. Promulgué le 31 du même mois.) (30 vent, et 41 germ. an xi.)

CHAPITRE R
Des Causes du Divorce.

229- Le mari pourra demander le divorce pour
cause d'adultère de sa femme.

230> « La femme pourra demander le divorce

pour cause d'adultère de son mari » (L. 27 juill.
1884.) (a).

Sur le lit. du divorcé. —Lo divorce avait été aboli par
la loi du 8 mai 1816 ainsi conçue : — « Art. <1. Lo di-
vorce est aboli.—Art. 2. Toules'dcmandos et instances en
divorce pour causes déterminées sont converties en de-
mandes et instances en séparation de corps; les jugements
cl arrêts restés sans exécution par le défaut de pronon-
ciation de divorce par l'officier civil, conformément aux art.
227,204, 265 et 260 du Code civil, sont restreints aux
effets île la séparation. — Art. 3. Tous actes faits pour
parvenir au divorce par consentement mutuel sont annu-
lés: les jugements ot arrêts rendus en co cas, mais non
suivis de la prononciation du divorce, sont considérés
comme non avenus, conformément à l'art. 294. » -— Il a
été rétabli par la loi du 27 juill. 4884, qui a remis en
vigueur les dispositions anciennes, à l'exception de celles
qui étaient relatives au divorce par consentement mutuel,
et avec des modifications importantes apportées à un grand
nombre d'articles. D'autres modifications ont été appor-
tées, tant au texte ancien qu'au texte do la loi de 4884,
par la loi du 48 avril 4886 et par la loi du 8 fév. 4893.

22!) et 250. — 4. La demande en divorce pour adultère
ne cesse pas d'être rccevablo, parce qu'il serait prouvé
que le fait d'adultèro est aussi un inceste.—Paris, 44 juill.
4812. — Cass. 26 juill. 4813. — Sic, Merlin, Rép., y
Aiuitère, n. 8 bis; Demolombe, t. 4, n. 372; Carpentier,
ÏY. ihéor. tt frai, du div., n. 22; Yraye et Gode, le
Div. et la Sépar. de corps, t. 4, n. 35.

2. Pour autoriser un divorce à cause d'adultère,il n'est
pas nécessaire que l'époux coupable soit trouvé en fla-
grant délit ; il suffit à cet égard de preuves ou de pré-
somptions opérant la conviction morale. — Bordeaux

,
27

fév. 4807. — ltfom, 9 nov. 4840, — Colmar, 20 juin 4812.
3. Jugé, dans lo même sens* que les faits d'adultère

allégués à l'appui d'une demande en divorce, et en vue
exclusivement de l'appréciation de cette demande, peu-
vent, comme tous faits purs et simples, se prouver par
témoins et à l'aide de simples présomptions. — Cass.
43 nov. 4889, S.90.1.388,-P.90.1.946.-D.90.4.36,-Fr.
uid.XIV.2.8, — Sic, Demolombe, t. 4, n. 478; Aubry ot
Rau, t. a, § 491, p. 479; Laurent, t. 3, n. 205; Baudry-
Lacantracrie, t. 4, n. 674; CarpelHier, 7>. du div., n. 14;
Curet, Code du div., n. 488 ; Cqulon, le Div. et la Sépar,
de corps, t. 4, p. 14, et Man du div., p. 37; Vraye et
Gode, Div. et Séparai, de corps, t. 4, n. 477.

4. Il appartient aux juges du fond, saisis d'une in-
stance en divorce, d'apprécier souverainement la valeur
des dépositions reçues au cours des enquêtes et contre-
eiiquèle suivies dans l'instance. " Cass. 11 déc. 1893,
S. et l\9G.1.86.-D.94.1.341.-Pand.95.1.247.— V. inf.,
art. 307, n. 02 et 02 bis.

J- Aucune loi no leur interdit non plus de tenir
compte, pour compléter leur, conviction, d'une enquête

qui a eu lieu dans Une autre instance. — Même arrêt.
— Y. aussi in/., art. 4315, n. 49.

6. Les juges peuvent voir une présomption d'adultère
dans l'existence chez l'un des époux d'une maladie véné-
rienne, et ils peuvent en conséquence mettre à sa charge
le fardeau de la preuve tendant à établir que cotte mala-
die n'est pas la conséquence d'un rapprochementillicite.
—Carpentier, a. 45. Y. aussi Frémont, Tr. du div., tt.108.
— En ce sens, Paris, 6 août 1896, S. et P.98.2.203.-D.
98.2.137. — En sens contraire, Paris, 13 avril 1897
(même affaire), ibid. — V.infrù, art. 231, n. 24 et s.

7. L'aveu extrajudiciaire par la femme d'un adultère
commis par elle peut, par une appréciation qui appartient
souverainement aux juges du fond, être considéré comme
ayant la valeur d'une preuve Complète. — Cour du Nord-
Hollande, 4 janv. 1872, Belg. jud.72.899.-Jm-. div.245.

— Y. aussi Nancy, 20 avril 1899, Pand.99.2.336. — En
ce sens, Carpentier, n. 17. — Y. inf., art. 231, n. 118
et 149, et art. 307, n, 26 et s.

8. Le mari peut puiser la preuve de l'adultère de la
femme dans des lettres écrites par elle à son complice.—
Aix, 40 fév. 4846, P.46.2.234. — Besancon, 20 fév.
1860, S.00.2.229.-P.60.436.-D.60.2.64.—V. aussi Bor-
deaux, 27 fév. 4807. — En ce sens, Demolombe, t. 4,
n. 394; Vraye et Gode, t. 4, n. 478; Coulon, t, 4, p. 19;
Curet, n. 228. — En sens contraire* Laurent, t. 3,
n. 203; Carpentier, n. 18. — Y. art. 307, n. 33 et s.,
et art. 313, n. 21 ot 22.

9. Id. alors du moins que la détention de ces lettres
n'est pas le résultat d'un procédé délictueux employé pair
le mari. —Cass. 45 juill. 4885, S.86.4.1Û4.-P.86.1.233.
-D.86.4.445.-Fr. iud.IX.2.464. — Paris, 24 juin 4893,
S. et P.9S.2.408.-D.94.2.594 ; 27 mars 4896, D.96.2.
512. — V. aussi Cass. 9 juin 1883, S.85.4.437.-P.85.1.
293.-D.8i.-l.89.-Fr. jud.VII.2.708. — Suivant Demo-
lombe, Yraye et Gode, et Curet, loc. cil., peu importe
comment le demandeur s'est procuré la lettre.

40. Et réciproquement, la femme, demanderesse en di-
vorce, peut produire en justice, pour prouver l'inconduite
du mari, des lettres confidentielles, adressées à celui-ci,
lorsqu'elle n'a eu recours à aucun artifice coupable pour
se les procurer, et, spécialement, lorsqu'elle ne les a en
sa possession que par suite d'une autorisation formelle
du niari lui-même, qui lui avait confié le soin d'ouvrir sa
correspondance — Cass. 44 juin 1888, S.88.4.376.-P.
88.4.924 .-D.88.4.477.-Pand.88.1.393.— En ce sens, Cou-
lon, t. 4, p. 20-.

(tt) Ancien tèMe i
• 230. La femme pourra demander le divorce pour cause d'adul-
tère de sou mari, lorsqu'il aura teiïu sa colicubiue dans la maison

commun».
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251- Les époux pourront réciproquement de-
mander le divorce pour excès, sévices ou injures

graves, de l'un d'eux envers l'autre.

44. De même, la femme peut produire en justice, pour
prouver l'adultère du mari, les lettres écrites par celui-ci
h sa concubine, alors que ces lettres ont été volontaire-
ment et librement remises à la femme par la concubine
qui connaissait le but dans lequel elles lui étaient de-
mandées. — Lyon, 6 mars '1883, D.85.2.491. — Sic,
Coulon, t. 4, p. 2-1.

42. Le principe de l'inviolabilité du secret des lettres
n'est pas si absolu qu'il ne puisse exceptionnellement
fléchir lorsqu'il s'agit d'une demande en divorce ou en
séparation de corps; il appartient alors aux tribunaux
d'apprécier si les lettres dont l'époux prétend faire usage
peuvent être versées au débat, en se déterminant d'après
les circonstances dans lesquelles il en est devenu déten-
teur. — Cass. 43 juïll. 4897, S. et P.98.4.220.-Pand.97.
4.S26.-Fr. jud.XXI.2.303.

13. En ce qui concerne spécialement les lettres pro-
duites par la femme, il est permis d'en faire état, à
moins que leur possession ne soit le résultat d'un artifice
coupable, d'une fraude, d'un acte de déloyauté ou d'un
abus de quelque nature qu'il soit. Ces moyens dolosifs,
d'ailleurs, ne se présument pas ; ils doivent être prouvés
par le mari qui demande que la production offerte par
la femme ne soit pas admise. — Même arrêt.

44. Et même, l'offre faite par le mari de prouver que
les lettres produites par sa femme n'ont pas été volon-
tairement remises par lui à la personne de qui sa femme
les tient, mais lui ont, au contraire, été enlevées à soninsu par cette personne, n'est pas pertinente et doit être
repoussée, la preuve ainsi offerte ne tendant pas à éta-
blir que la femme se soit rendue coauteur ou complice
de la soustraction frauduleuse desdites lettres, ni même
qu'elle ait connu leur provenance délictueuse au moment
où elles lui ont été remises.— Bordeaux, 7 déc. 4 894, D.
95.2.447.

45. En tout cas, le moyen tiré de ce que la femme nepourrait faire usage contre le mari et sans son assenti-
ment de lettres qui seraient la propriété de celui-ci, ne
peut être présenté pour la première fois devant la Cour
de cassation. — Cass. 16 mai 1892, S. et P.93.4.445.-
Pand.93.7.405.

46. La circonstance que le mari aurait connu ou to-
léré les relations coupables de sa femme ne le rend pas
non recevable à demander le divorce pour cause d'adul-
tère. — Bruxelles (motifs), 47 févr. 4884, Pas.81.2.219.
-Jur. div., 297. — Sic, Carpentier, n. 22; Frémont,
n. 12; Le-Senne, Sépar. de corps, n. 328.

47. Jugé au contraire que l'époux qui a toléré et même
favorisé les relations adultères de son épouse est non
recevable à former une demande en séparation de corps(ou en divorce). — Paris, 48 juillet 4893, S 93.2.267.-
P.93.2.267.-D.93.2.474.-Fr. jud.XVIIl.2.470. —En ce
sens, Vazeille, t. 2, n. 584; Aubry et Rau, t. 5, § 492,
p. 487; Demolombe, t. 4, n. 445; Vraye et Gode, t. 4,
n. 34; Poulie, p. 107; Grévin, Append. au TV. du mar.de Demolombe, n. 9. — Y. Coulon, t. 4, p. 27 et s.

48. Jugé même que la demande en divorce pour caused'adultère n'est pas recevable de la part du mari qui alaissé sa femme loin do lui, et dans un lieu notoirement
dangereux pour les moeurs. — Paris, 6 avril 4814.

49. Depuis la loi du 27 juill. 4884, qui a modifié
l'art. 230, l'adultère du mari, même commis en dehors
de la maison conjugale, est une cause péremptoire de
divorce. — Nancy (motifs), 12 nov. 4884, S.85.2.83.-P.
85.4.456.-D.86.2.31.-Fr. jud.IX.2.50. — Sic, Carpen-
tier, n. 9; Goirand, Man. prat. du div., p. 3; Coulon,
le Div. et la Sépar. de corps, t. 4, p. 44, et Man. du
div., p. 52 et s. ; Rousseau et Laisney, Dicl. de proc,t. 9, v» Divorce, n. 7; Dalloz, Suppl., y» Divorce, n. 43 ;Poulie, le Divorce, p. 4 09; Grévin, n. 7 et s. — V.
aussi Cass. 9 fév. 4897, S. et P.97.1.468.-D.97.1.550.-
Pand.97.1.420. — Contra, Frémont, n. 28; Vraye et

Gode, n. 37; Defrénois,, Comment, des lois sur le diu.,
art. 230, n. 3, qui accordent aux tribunaux un pouvoir
d'appréciation.

20. La femme peut aujourd'hui demander le divorce eu
se fondant sur un adultère commis hors de la maison
commune, alors même que cet adultère a été commis
antérieurementà la loi du 27 juillet 188k — Pau,28mars
4887, D.87.2.248.—Sic, Baudry-Lacantinerie, Comment,
de la loi du 27 juillet 4884, n. 24 ; Vraye et Gode,
n» 40; Defrénois, art. 230, n. 4 ; Dalloz, Suppl., v» Di-

vorce, n. 45; Poulie, p. 409. — En sens contraire, Cou-
lon, t. 4. p. 34, et Man., p. 55.

24. Jugé dans le même sens dans le cas d'une de-
mande en séparation de corps. — Nancy, 12 nov. 1884,
S.85.2.83.-P.85.4.456.-D.86.2.34.-Fr. jud.IX.2.50.

22. La femme peut, à l'effet d'établir l'adultère du
mari, être admise à prouver qu'il n'a cessé d'entourer de
soins paternels un enfant né d'une personne qui habitait
avec eux : ce n'est pas là admettre une recherche de la
paternité. — Bruxelles, 24 fév. 4 853, D.53.2.139. — Rn

ce sens, Goirand, p. 4 ; Vraye et Gode, n. 31 ; Rousseau
et Laisney, n. 40.

23. Le moyen tiré de l'adultère peut être, sans appel
incident, proposé par l'époux intimé devant la Cour,
bien que le tribunal n'ait prononcé la séparation que
pour injure grave. — Chambéry, 4 mai 4872, S.73.2.217.
-P.73.885.-D.73.2.429. — V. art. 307, n. 48 et s.

24. L'action en séparation {ou en divorce) pour cause
d'adultère ne se prescrit pas par trois ans. On ne peut lui
appliquer que la prescription de trente ans (art. 2362).—
Rennes,28 déc. 4825. — Contra, Massol, p. 72, n. 8.—
V. inf., art. 244, n. 43.

25. Sur le point de savoir si demande en divorce ou en
séparation de corps pour cause d'adultère peut être re-
pousséc par une sorte de compensation, quand l'époux
demandeurs'est lui-même rendu coupable, soit d'adultère,
soit de sévices ou injures graves, V. les autorités citées
infrà, art 244, n. 39 et s.

231 Indication alphabétique.
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I. Pour qu'il y ait sévices dans le sens de l'art. 234, il
n'est pas nécessaireque les mauvais traitements de la part
d'un des époux aient mis la vie de l'autre en danger ; il
suffit de mauvais traitementsquelconques qui rendent la
vie commune insupportable. — Besançon,4 6 germ. an 13.

2. Et même le mot sévices désigne précisément les
mauvais traitements qui ne mettent pas la vie du con-
joint en danger, tandis que le mot excès désigne ceux
nui ont le caractère d'attentats à la vie. — Aubry et Rau,
t. 3, | 494, p. 478,. note 8; Demolombe, t. 4, n. 383;
Laurenl, t. 3, n. 486 et s.; Le Senne, Sép. de corps,
n. 58 et 59 ; Vraye et Gode, t. 4, n. 47 ; Grévin, n. 14.

- Décidé en ce sens : Montpellier, S fév. 489S, D.96.2.
404.

3. Mais les sévices ne fournissent un moyen de divorce
ou de séparation qu'autant qu'ils sont habituels.—Besan-
çon, 13 pluv. an 13. —Pau (ou Paris), 27 mars 4843. —iîn ce sens, Le Senne, n. 59 ; Carpentier, n. 36.

4. Jugé en sens contraire qu'il n'est pas nécessaire
(pie les sévices aient un caractère de continuité ; il suffit
qu'ils soient graves et de nature à faire craindre à l'époux
maltraité d'en éprouver de plus violents par la suites —
Besançon, 9 avril 1808.

b. Décidé même qu'un seul fait d'excès, de sévice ou
d'injure grave peut suffire pour que la demande en sépa-
ration de corps (ou en divorce), soit considérée comme
justifiée. Les juges ont à cet égard un pouvoir souverain
d'appréciation. — Cass. 22 juin 1880, S.81.4.268.-P.84.
1.63S.-D.84.4.404. — En ce sens, Laurent, t. 3, n. 187
et 493 ; Frémont, n. 55 ; Vraye et Gode, n. 63 ; Demo-
lombe, t. 4, n. 393. Le Senne, n. 63, et Carpentier, loc.
rit., se rangent aussi à cette opinion dans le cas d'injure
grave. — Eu sens contraire, Massol, Sép. de corps, p. 41,
n. 5.

G. L'enlèvement avec violence, par le mari, d'une
somme paraplicrnalerenfermée dans une malle apparte-
nant à sa femme et déposée dans une maison tierce, con-
stitue un sévice de nature à fonder, avec le concours d'au-
tres faits, une demande en séparation de corps.— Nîmes,
lOjuil. 4849, S.52.145.-P.5I.2.335.-D.50.5.423.

7. Le mari ayant le droit et le devoir de diriger la
femme, de compléter son éducation morale lorsqu'elle
est jeune, et de prendre avec amour, mais avec fermeté,
les moyens nécessaires pour cela, il s'ensuit qu'on ne
sauvait toujours ranger parmi les injures et les sévices
graves, les actes de correction ou même de vivacité ma-
ritale. — Chambéry, 4 mai 4872, S.73.2.217.-P.73.885.
-D.73.2.129. — Mais voy. les observ. qui accompagnent
cet arrêt.

8. L'injure, pour être grave, ne doit pas nécessaire-
ment avoir été publique. — Toullier, t. 2, n. 672; Du-
ranlon, t. 2, n. 554; Merlin, Rép., v° Séparât, de corps,§4, n. 4; Favard, v° Séparation entre époux, sect. 2,
§4, n. 4; Aubry et Rau, t. 5, § 494, note 24; Le Senne,
n. 63; Vraye et Gode, t. 1, n. 54. — V. Massol, p. 44,
n. Set 6; Frémont, n. 63 et s.

9. Jugé cependant que pour que des propos indécents
et grossiers soient réputés injures graves donnant lieu au
divorce, il est nécessaire qu'ils aient été tenus en public,
ou du moins qu'ils aient été réitérés, et sans provocation
•le la part de l'époux demandeur.—Sans cela, des repro-
ches de vol ou d'adultère faits par un mari à sa femme
peuvent n'avoir pas nécessairement un caractère de gra-
vité'qui suffise pour autoriser le divorce.—Colmar,20mess.
an 43.—Celle décision ne nousparaît pas devoir être sui-
vie, surtout si l'on se rappelle que les mots diffamation
publique qui se trouvaient dans l'art. 231 ont été rem-
placés par les mots injures graves. V. Maleville, t. 4,
p. 249. _ Y. inf.n.fà et 428.

10. Dans tous les cas, l'imputation d'adultère émise
par le mari contre sa femme ne constitue pas une injure
grave, lorsqu'elle résulte uniquement de propos tenus,
non dans l'intention qu'ils fussent répétés et publiés ou
flans un but d'outrage, mais au cours d'entretiens confi-
dentiels, en réponse à des questions pressantes, et sous

l'empire de la surexcitation que causait au mari la
croyance qu'il avait de la réalité des faits imputés par
lui à sa femme. — Alger, 4»>' mai 4894, D.94.2.536. —
V. n. 82.

41. Des lettres outrageantes écrites par l'un des époux
à son conjoint peuvent, selon les circonstances, et alors
même que ces lettres n'auraient reçu aucune publicité,
constituer une injure grave. —Poitiers, 29 juin. 4806.—
Cass. 9 nov. 4830, S.34.4.455. — Sic, Duranton, t. 2,
n. 554 ; Vraye et Gode, t. 4, n. 53. V. aussi Frémont,
n. 69 et s.

42. Jd... de lettres écrites à des tiers, si ces lettres ont
été multipliées, et ont rendu la diffamation publique. —Dijon, 30 pluv. an 43.

43. Id... de lettres écrites par le mari à son beau-père,
et contenant des outrages envers son épouse, tels que
l'imputation d'adultère, surtout si ces lettres ne présen-
tent point un caractère purement confidentiel.— Nîmes,
30 av. 4834, S.34.2.354.

44. Jugé au contraire que des expressions outrageantes
échappées à un mari dans des lettres confidentielles ne
peuvent être considérées comme injures graves, si les let-
tres n'ont reçu de publicité que par la plainte de la
femme. — Metz, 41 pluv. an 42.

15. Id... du reproche d'adultère, par un mari à sa
femme, contenu dans des lettres confidentiellesécrites à
elle-même ou à l'une de ses parentes; alors surtout que
le mari est un homme sans éducation, et que la femme,
par sa conduite antérieure au mariage, a donné lieu à des
soupçons de la part du mari. — Bourges, 4 janv. 4825.

16. Id... d'une lettre confidentielle, écrite par un mari
à son beau-père, et contenant des imputations injurieuses
contre son épouse.—Limoges,47 juin 1824.—Aix,17 déc.
1834, S. 35.2.172.

17. Suivant Carpentier, n. 38, une lettre missive
adressée par un coujoint à un tiers ne peut être considé-
rée comme injurieuse quel que soit le caractère des im-
putations qu'elle contienne, si elle est confidentielle;
elle peut au contraire constituer un acte injurieux si elle
a été destinée à être communiquée. — Selon Vraye et
Gode, 1.1, n. 53, les expressions outrageantes pour l'autre
époux continués dans une lettre adressée à un tiers con-
stituent une injure alors même que la lettre est confiden-
tielle.

18. L'avis publié par le mari dans un journal qu'il ne
paiera pas les dettes que pourrait contracter sa femme,
ne constitue pas une injure grave. — Douai, 14 janv.
1857, P.58.1062.-D.57.2.234.

19. Décidé qu'un tel avis publié par le mari alors
qu'aucune réclamation ne lui avait encore été adressée,
constitue pour la femme une offense qui toutefois peut, à
raison de la condition sociale des parties, n'avoir point
une gravité suffisante pour motiver à elle seule la sépa-
ration de corps. — Colmar, 1»juill. 1858, P.59.1240.-D.
58.2.243. — V. Carpentier, n. 39 et 41.

20. Des actes de familiarilés impudiques auxquels la
femme s'est livrée avec des tiers constituent une injure
grave à l'égard de son mari. — Limoges, 29 mai 4879,
joint à Cass. 3 fév. 1880, S.80.4.468.-P.80.4167.-D.80.
4.341.

21. Et mêmes de simples imprudences ou légèretés de
conduite peuvent, suivant les circonstances, constituer
une injure grave à l'égard du mari, si elles ont été assez
graves pour compromettre la dignité de la femme, en
même temps qu'elles avaient le caractère d'actes de ré-
bellion contre les défenses du mari. — Trib. civ. Auxerre,
3moi4884, S.84.2.443.-P.84.4.746.-D. Suppl., y Div.,
n. 82.

22. Décidé encore que la violation des devoirs conju-
gaux de la femme ne consiste pas uniquement dans des
actes d'infidélité ; la légèreté de sa conduite, son manque
de réserve, son mépris des convenances, lorsqu'ils vont
jusqu'à mettre toutes les apparences contre elles, doivent
être considérés comme constituant les injures graves pré-
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vues par le législateur. "- Alger, 28 avril 1893, S. et P.
93.2.184. — Poitiers, 18 juin 1894., S. et P.94.2.238.-
Pand.98.2.84.-Fr.jud.XVlil.2.359.

23. Le fait par le mari d'avoir tenté d'établir des re-
lations adultérines avec la servante du ménage constitue
une injiu'e grave polir la femme. — Cass. 18 déc. 1894,
S. et P.98.1.311.-D.95.1.26Ô.-Pand.98.1.289.

24. La communication du mal vénérien peut devenir
une cause de séparation de corps ou de divorce, si elle
est accompagnée de circonstances telles que les tribunaux
puissent y trouver les caractères d'une injure grave. —Cass. 18 jaiiv. 1892, S.92,1.80.-P.92.1.8Ô.-D.92.1.184.-
Pand. 93.1.94. — Eh ce sens, Merlin, Rép. V° Stp. de
corps, g 1 ; To'illicr, t. 2, n. 757 ; Duratilon, 1. 2, n.
534; Vazeille, t. 2, n. 851 : Chardon, n. 61 ; Marcadc, sur
l'art. 306, n. 3; Demolombe, t. 4, n. 389; Aubry etltau,
t. 8, §491,note 17 ; Le Senne, n. 72; Fréniont, n. 102 et
9.; vraye et Gode, t. 1, h. 59 ; Carpentier, n. 15;
Poulie, p. 116 ; Coulon, le Die. et la sep. de corps, t. .4,

p. 68 et s. ; do Cavilly, Sép> de corps el Div., p. 63. —
-— Massol, p. 48, n. 8, distinguo suivant que le mal vé-
nérien a été communiquée par le mari ou par la femme.

— V. sup., art. 229, n. 6.
25. 11 en est ainsi, spécialement, lorsque lo mari,

infecté du mal vénérien avant son mariage et connaissant
la nature de sa maladie, s'est marié sans s'être assuré au
préalable qu'il était çuéri. — Paris, 12 août 1898, S. et
P.93.2.312,"Pand.90.1.29i.

26. Jugé, dans le même sens, que la communication du
mal vénérien, donné sciemment par ie mari, est une
injilro grave dont la femme peut se faire un moyen de
séparation de corps. — Toulouse, 30 janV, 1821. — Bor-
deaux, 6 juin 1839, S.39.2,391. — Id... S'il s'y .joint des
circonslances aggravantes. — Besançon, 1er fév. 1806. —
Lyon, 4 avril 1818. — Rennes, 4 mars 1820. — Rennes,4 juin 1S66, D.68,2.163.

27. Jugé même que le fait par le mari, atteint d'une
maladie syphilitique grave, essentiellement contagieuse,
de se faire soigner jiar sa femme, en l'exposant ainsi aux
dangers les plus sérieux, Constitue une injure grave suf-
fisante pour faire prononcer lé divorce. — Nancy, 30
janv. 1886, S.86.2.181.-P.86.4.983,

28. Toutefois, jugé qu'une épouse qui, deux fois, a été
nfectée du mal vénérien par son mari, ne peut pas, sur
ce fait, dégagé de toute circonstance aggravante, fonder
une demande en divorce ou séparation de Corps.— Pau,

•3 fév. 1806. — Cass. 16 fév. 1808.
28 bis. Dans tous les cas, la communication du niai Vé-

nérien à la femme par le mari ne peut pas fonder Une
demande en séparation de corps, alors qu'au moment du
mariage le mari se croyait guéri et que la communica-
tion de ce mal à été ainsi involontaire et exempte d'in-
jure. — Paris, S fév. 1876, D.76.3.408.

29. La conduite du mari qili délaissé et déserté son
foyer afin d'aller satisfaire dans des tripots, où il passe
une partie de ses nuits, sa passion pour le jeu, doit être
considéréecomme une injure grave a l'égard de la femme.
...Alors surtout que le mari a aggravé ses torts par des
violences. — Poitiers, 3 nov. 1896, S. et P.97.2.6Ô.-D.
97.2.86.-Pand.97.2.208.

30. Des habitudes d'ivrogneries de l'un des époux
peuvent être considérées comme constituant une injure
grave à l'égard de l'autre. —- Poitiers, 18 juin 1894, S.
94.2.238. -P.94.2.238.-Pand.98.2.54.-Fr.jud.XVIIU.
359. — Sic, Botton et Lebon, art. 231, il. 11 ; Frémôlit,

•n. 44; Vraye et Gode, 1.1, n. 66; Le Senne, n. 91 ; Gré-
<vin, n. 28. — ...surtout de la part de la femme.

-—- Ti'ib.
de Meaux, 13 déc. 1882, S.84.2.71.-P.84.1.351.-D.
Suppl., v° Div., n. 81.

31. Il eu est autrement do faits d'ébriélé do la femme
peu nombreux, tout il fait accidentels et qui n'ont eu
d'autres témoins que les gens de Service dé la maison.-*-
Dijon, 27 juill. 1887, S.88.2.17.-P.88.1.198.— ... ou si

'les faits d'ivresse reprochés à la femme, outre qu'ils n'olit

causé aucun scandale public, no saliraient avoir un ca-
ractère particulier dé gravité, à raison dé la situation
sociale des époux. ^-Montpellier, 25 mars 1899, S. et
P.99.2.132.

32. Dans tous les cas, l'arrêt qui, pour prononcer le
divorce, se fonde sur ce que les habitudes d'ivrogneriede
là femme ont été parfois aééompagnées de faits et de

propos tels qu'ils doivent être considérés comme Une
injure grave pour le mari, loin de Violer l'art. 231, en
est une juste application. — Cass. bclg., 22 juin 1882
S.83.4.3.-P.83.3.4.-D. Suppl., vs Div., n. 81.

33. Lo refus par l'un des époux de consentir à la bé-
nédiction religieuse du mariage peut conslituerune injure

grave. —Jug. trib. de Trêves, du ... 4 845, S.47.1.il8,
noie.—En ce sens, Bressolles, Rev. dèlégisl., t. 2, p.-loS:
Demolombe, t. 4, n. 390 ; Aubry el Bau, l. 5, g 49li

p. 176; Coin-Delisle, Rev. crit., t. 3, p. 178; Ballot, /feu.
prat., t. 8, p. 192; Carpentier, n. 43; Fréuiout, n. 130
et 131 ; Poulie, p. 118; Vraye et Gode, t. 1, n. 37; Gré-
Vill, n. 21. — Contra, Thierret, Ré», de légisï.,im,
t. 2, p. 170; Laurent, t. 3, 11. 196; Cùret, n. 26. —Sui-
vant Massol, p. 86 et s., et Le Senne, n. 65, ce refus ne
constitue pas une injure grave, mais il peut autorisera
demander la séparation ou le dixorce pour sévices.-^V.
sup., arl, 180, il. 27, était. 24 4, n. 47.

34. Il en est ainsi, spécialement, lorsque, connaissant
les convictions religieuses de sa femme, il refuse néan-
moins de faire procéder à la bénédiction religieusede

leur union, après lui avoir promis Ou fait croire que celle
cérémonie serait accomplie. — Bruxelles, 17 juin 1881),
S.90.4.28.-P.90.2.47.

33. Il en est encore ainsi alors même que la célébra-
tion religieuse n'est réclamée qu'après un grand nombre
d'années, pendant lesquelles les époux vivaient séparés
de l'ait. — Angers, 29janV. 1859, S.59.2.77.-P.59.2SÏ.-
D.60.2.96.

36. De même, le refus par l'un des époux de faire

baptiser ses enfants peut constituer une injure grave. —Le Senne, n. 66. — Conlrà, Carpentier, n. 48, p. 10I;
Vrayo et Gode, t. 1, n. 58.

374 II en est ainsi oiors du moins que ce refus, inat-
tendu pour la mère, lui a été annoncé brusqueincnl,
dans un moment où une émotion pouvait lui être fatale.

— Lyon, 23 mars 1873, D.74.3,445.
38. Le refus réitéré du mari de recevoir sa femme au

domicile conjugal peut constituer une injure grave. —
Bruxelles, 8 fruct. an 4 3. — PàU, 31 mai 1869, S.09 2.

207.-P.69.962.-D.74.5.445.— Cass. 8 janv. 1872. S.'il
1.66 -P.72.442.-D.72.4.87. — Paris, 21 mars 1877, S.

77.2.119.-P.77.487.-D. Suppl., V Div. el Sép. il
corps, ii. 71. — Sic, Durantoh, t. 2, n. 855; Massol,

p. 47, n. 7; Cubain, n. 18; Vazeille, t. 2, n. 543 cl

547 ; Allemand, t. 2, il. 1380; Denlolombe.t. 4, n. 388;
Aubry et Rau, t. 3, § 491, p. 170; Diltruc, Séparât, de

biens, n. 313 et 319; Laurent, t. 3, n. 198; Carpentier,

n. 42; Vraye et Gode, t. 1, n. 50; Frémont, n. 1)3 cl s.

39. Il en est ainsi, spécialement, lorsque la foranlo,
étant allée passer quelquo tomps chez sa mère avec le

consentement de son mari, s'est vu, à son rotour, rctuscr
l'entrée du domicile conjugal par le mari; que celui-ci»
déclaré qu'il recourrait au commissaire de police pop
la faire partir, et qu'il a repoussé tous les efforts faits

par un tiers pour l'amener à revenir sur sa détermina-
tion.-— Cass. 6 liov. 4888, S.89.1.64.-P.89.1.138.-
Pand.89.1.129.

40. L'abandon par lo mari du domicile conjugal, alM-
don qui s'est prolongé pendant plusieurs années, et so«

refus d'en désigner un autre, peuvent également èw
considérés comme Une injure grave. -=<•

Cass. 19 juill.
4893, S. etP.97.4.810.-D.94.4.40.

40 bis. Do même, l'abandon par le mari du domicile

conjugal et la désignation par lui faile d'un nouveaudo-

micile dans lequel il offre do reprendre la vie commune,
mais où la femme serait entourée d'un voisinage «B
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nature à renouveler le trouble de son ménage et où d'ail-
leurs elle ne pourrait recevoir les soins indispensables à
son Age avancé, peuvent être considérés comme une
injure grave, une pareille désignation équivalant au refus
par le mari de recevoir sa femme dans un domicile con-
venable. — Cacn, 29 jaiiV. 1889, joint à Cass. 6 fév.
18IS0, S.61 A.72.-P,60:700.-D.60.1.122.

4L.luge, dans le même sens, que le mari qui, par une
transaction, n autorisé sa femme à prendre un domicile
séparé et qui l'a abandonnée ainsi pondant plusieurs an-
nées, peut être réputé «voir commis envers elle une
injure grave, alors qu'il résulte des circonstances que
c'est lui qui a voulu la cessation de toute cohabitation.

- ISourges, 4 fév. -1835, P. clir.

42. Le refus du mari de recevoir sa femme au domi-
cile conjugal constitue uiie injure grave, alors même
que la femme aurait précédemment, et sans causes légi-
times, abandonné pendant plusieurs années le domicile
conjugal, avec tolérance du mari. — Angei'Sj 8 avr.\m.

43. ïd... Et il on est ainsi alors mémo que la sépara-
tion volontaire des époux avait eu pour cause des torts
graves de la femme. — Metz, 5 avr. -1865, S.65A294.
-P.55.1120.-D.Gô.2.99.

44. Mais jugé, en sens contraire de ces derniers arrêts,
que le refus du mari de recevoir sa femme au domicile
conjugal ne peut être considéré comme une injure grave,
alors que la femme a depuis longtemps et sans motif
légitime abandonné le domicile Commun, — Paris,
10 janv. '1852, P.52.1.419.-D.32.5.498; 31 mars 1S73,
S.74.î.i.-P.74,78.-0,73.2..121. — En ce sens, Grévin,
n. 27.

43. De même, 16 refus du mari de recevoir sa femme
au domicile Conjugal no peut être considéré comme une
injure grave lorsqu'il no repose pas sur un vain caprice,
mais qu'il est motivé sur l'inconduite de la femme, in-
conduilo sur laquelle le mari se fonde pour former
une demande reconvcntionnelle en divorce. —

Alger,
25 avril 1893, S. et P.93,2.184. — Gass. 20 non 1893,
S. et l'.94.1.88,-D.94.1.28G,-Pancl,94,1.167.

43 bis. Id. lorsque Ce refus est motivé sur le fait que
la femme serait atteinte d'une maladie syphilitique que
le mari, dont la mauvaise foi n'est pas établie, prétend
être le résultat dé relations adultères, — Paris, 13 avril
1897, S, et P.98.2.203.-D.98.2.137.

4b'. En tout cas, le refus du mari do recevoir sa femme
ne constitue pas une injure grave de nature à motiverune
demande eu séparationdû la part do cclle-d, si, sur une de-
mande en séparation de corps, précédemment Formée par
le mari lui-même, une ordonnance du président avait assi-
gné provisoirement à la femme une résidence distincte du
domicile du mari, et si cette instance n'a pas été déclarée
périmée. — Cass. 7 avr. 18(52, S.63.1.315.-P.63.9Ô8.-D.
03.1.199.

47. lie même, le refus par lo mari de recevoir sa
femme ne peut Être considéré comme une injure grave
de nature à faire prononcer la séparation contre le mari.
si, une précédente demande en séparation formée par la
femme ayant été rejetée, et la femme condamnée à ren-
trer au domicile conjugal, elle s'y est refusée pendant
trente ans, et si, en faisant actuellementsommation à
son mari de la recevoir, elle n'a pas l'intention sérieuse
Je réintégrer le domicilo conjugal et ne cherche qu'à se
procurer un moyen de séparation. — Paris, 9 avril 1875,
S.7S.2.133.-1,.75.868.-D. SuppL, v» Ma. et Sép. de
s»»'J)s, n. 73.

48. Au surplus, lorsque le refus par le mari de recc-
yoir sa femme est rétracté à l'audience dans des termes
l[ui doiinont pleine satisfaction à la femme, l'offense qui
en résultait se trouTe assez atténuée pour qu'il n'y ait
heu de s'y arrêter.— Golmar, 1» juilL 1888, P.59.1210.-D.as.aii2.

-
49. De même, le refus par le mari de recevoir safemme au domicile conjugal ne constitué pas une injure

d'une gravité suffisante pour motiver la séparation de
corps, lorsque, peu de temps après, le mari a offert à sa
femmo et l'a même sommée do reprendre la vie com-
mune. — Trib. Saint-Claude, 13 mars 1889, joint à
Besançon, 26 juill. 1889, S.89.2.156.-P.89.1.888.

80, L'abandon par lo mari du domicile conjugal ne
peut être considéré comme injurieux pour la femme
dans le cas d'une disparition du mari motivée par le
désir d'échapper aux conséquences d'un fait criminel
pour lequel il est poursuivi. — Paris, 11 fév. 1887, S.
87.2.88.-P,87.1.469,-D. SuppL, v° Div., n. 100.-Fr.
jud.XI.2.298. — V. toutefois Paris. 13 fév. 1895, D.9S.
2.296.

51. Mais les absences continuelles du mari et son éloi"
gnement non justifié, prolongé quelquefois pendant plu-
sieurs mois, hors du domicile conjugal, peuvent être
considérés comme constituant une injure gravé pour la
femme, alors surtout qu'il est Constaté, oh même temps,
qu'il prenait toutes sortes de précautions polir que sa
femme ne vînt pas le rejoindre. Ces appréciations rentrent
dans lo pouvoir souverain des jugés dit fond. -— Cass.
3 janv, 1893, S. et P.93,1i2o1,-D,93,1lël7>Pand.94.1.
300.

52. Le refus de la femme de cohabiter avec son mari
peut imssi constituer une injure graVô. — Mêmes auteurs
que ci'dessns, n. 38. — Jugé en ce sons, Paris, 9 avril
1875, S.75,2,133,-P.75.508.-D. SuppL, y" Div-. et Sép.
de cûfps, n. 73; 8 juill. 1886, S,86,i.1(i4,-P86,1.840.-
Pand.87.2,411. — trib, Pérdnnê, 6 mai 1887, Ff. jud.
XI.2.303.-J. av,112.327. — Amiens, 30 non 1887,S.88.
2.87.-P.88.1.4G8.-D.90.5.158.— Dijon, 23 noV. 1892,
S. et P.93.2.182.-D.93,2.273.

53. Et il en est ainsi bien que lé domicilo du mari
soit lo même que celui dé ses père et nièrè, si la Commu-
nauté d'habitation était possible et tôlérablo pour la
femme, — Trib. de Langi'es, 13 août 1884, S.85.2,22.-
P,83.i,223.-D.84.8.185.-Fr.jud,VIII,2.S76.

54. Mais il en est autrement lorsque le domicile du
mari est le même que celui de ses père et mère, et qu'il
est constaté que dés contrariétés de toute espèce ren-
daient cette habitation éammune intolérable pour la
femme.— Cass. 20 noV. 1860, S,61.1,965.-P.62.889.-
D.61.1.303.

85. Le fait par une femme d'avoir quitté le domicile
conjugal pour aller demeurer Chez ses parents, en em-
portant des valeurs et des meubles, peut n'être pas consi-
déré comme une injure grave lorsqu'il a été amené par
l'intervention acth'e des parents dé là femme et qUe
celle-ci offre devant les juges dB reprendre la vie com-
mune avec l'oubli du passé, — Bruxelles, 29 juin 1874,
Pas,75.2.129.-JUr.div.260.

86. De même, lorsque l'abandon du domicile Conjugal
par la femme a eu lieu du consentement du mari, et que
celui-ci n'a pas nettement manifesté l'intention de le faire
cesser avant l'instance, les juges peuvent légalement et
souverainement apprécier que cet abandon n'a pas le
caractère d'une injure grave. — Càss. 11 déc. 1888, S.
91.1.466 -P.91.1,1130.-D.90.1,340,-Pand.89.1,347.

86 iis. En ce qui louche l'abandon du domicile conjugal,

voy. encore Carpenlier, n. 48, p. 106; Bottôil et Leboil,
art. 231, n. 9; Ffémont, n. 82 et s., qui citent de nom-
breuses décisions de la jurisprudence belge.

87. Le mari fait à sa femme une injure grave, lorsqu'il
l'oblige à coucher sur des copeaiu, tandis qu'il place son
propre enfant illégitime dans'la couché nuptiale.—Besan-
çon, 16 germ. an 13.

88. L'impuissance naturelle du mari ne constitue pas
un grief suffisant pour faire prononcer je divorce, alors
surtout que lo mari a pu se faire illusion sur son état.

— Trib. Nîmes (motifs), 21 juill. 1893, joint à Wîmes,
5 juin 1894, S. et P.96.2.142.

59. Mais il y a injure grave dans l'abstention volon-
taire et persistante de la part du mari d'accomplir la
devoir conjugal.-Metz, 25F mai 1869, S.70.2./7.-P.70.
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422.-D.69.2.202.— Douai, 29 avril 1884, S 84.2.92.-P.
84.4.494.-D.88.2.73.— Trib. Dunkerque, 27 nov. 4884,
S.85.2.23.-P.83.4.442.-D. Suppl, V Div., n. 77.-Fr.
jud.X.2.64. — Trib. Seine, 15 mars '1887, Fr. jud.XII.
2.386.-J. av.442.227.

60. Id... alors surtout qu'il a fait connaître à plusieurs
personnes son mépris pour sa femme en cherchant à le
justifier par des imputations mensongères.— Aix, 7 avril
'1876, S.76.2.332.-P.76.4289.-D.77.2.427.

61. Jugé toutefois qu'une telle abstention n'est pas
susceptible d'être prouvée judiciairement. — Bordeaux,
3 mai 1870, S.74.2.33.-P.71.115.-D.70.2.207.

62. Mais décidé que la femme peut être admise à

prouver que son mari n'a jamais eu de rapports avec
elle, et que son état phvsique est le même qu'avant le
mariage. — Paris, 49 mai 4879, S.79.2.173.-P.79.723.-
D. Suppl., Y° Die. et Sép. de corps, n. 77.

63. Le fait par le mari de s'être abslenu avec persis-
tance de consommer le mariage constitue une injure
grave, s'il n'a éprouvé aucun empêchement de nature à
juslilîer sa conduite. — Besancon, 26 juill. 4889, S.89.
.2.456.-P.89.4.8S8.-D.93.4.449", note. — Agen, 22 déc.
1891, S. et P.92.2.208.-D.92.2.148. — Nanev, 40 mars
4894, S. etP.94.2.412.-D.98.2.14.-Pand.93.2."440.

63 iis. Mais il en est autrement lorsque ce n'est pas par
la faute du mari que le mariage n'a pas été consommé,
et, par exemple, lorsque la nature maladive de la femme
et ses déclarations témoignent au contraire que l'absten-
tion du mari doit surtout lui être imputée à elle-même.
— Cass. 19 janv. 4892, S. et P.92.1.78.-D.92.1.424.-
Pand.93.'l.80.

64. C'est à la femme qui appuie sa demande en di-
vorce sur une injure grave résultant de la non-consom-
mation du mariage, qu'il incombe d'établir l'existence de
celle injure grave. — Cass. 20 déc. 4892, S. et P.93.1.
306.-D.93.4.449.-Pand.93.4.188.-Fr.jud.XVU.2.139 :
22 fév. 4899, S. et P.99.1.189.-D.99.1.244.-Pand.99.1.
231.

63. Et le fait qu'après que la vie commune s'est pro-
longée, la femme a conservé les attributs physiques de la
virginité, fait constaté par un certificat médical, n'im-
plique pas nécessairement les torts du mari, ce fait pou-
vant être dû au refus persistant de la femme. La loi ne
fait même résulter de ce fait contre le mari aucune pré-
somption ayant pour objet de déplacer le fardeau de la
preuve. En conséquence, c'est la femme demanderesse
qui doit établir que la non-consommalion du mariage est
volontaire de la part du mari. — Mêmes arrêts. — En
sens contraire, Besançon, 26 juill. 4889, cité n. 63.

63 bis. La femme peut se refuser, dans certaines circon-
stances, à remplir le devoir conjugal, sans que ce refus
constitue de sa part une injure grave à l'égard du mari.
Pour qu'il y ait injure, il faut un refus habituel. — Trib
Genève, 3 juill. 1885, S.83.3.34.-P.8S.2.82.-D. Suppl,
Y* Div., n. 77. — ... alors surtout que le refus de la
femme a été provoqué par la conduite du mari.—Alger,
26 fév. 1893, D.95.2.344.

66. Le fait par nn mari d'avoir imposé sans ménage-
ment à sa femme des rapprochements qui ont déterminé
chez elle une métrile violente, et d'avoir, malgré les re-
commandationsdu médecin, conlinué à faire subir à sa
femme des relations qui ont aggravé considérablement sa
maladie, peut être considéré comme ayant le caractère
d'excès et sévices pouvant motiver la séparation de corps.
— Poitiers, 3 déc. 1894, S. et P.9S.2.36.-D.95.2.64.

67. 11 y a injure grave de la part du mari qui a sub-
stitué à l'accomplissement du devoir conjugal des pra-
tiques illicites, honteuses et contre nature, des caresses
libidineuses et des attouchements qu'aucune honnête
femme ne saurait supporter. — Nîmes, 8 juin 1896, S.
et P.96.2.142. — V. aussi les motifs de Nancy, 10 mars
4894, cité n. 63.

68. Mais décidé que les faits allégués comme consti-
tuant un abus que le mari ferait de ses droits, ne peu-

vent être considérés comme suffisants pour faire pronon-'
ccr la séparation de corps, lorsqu'il no s'agit pas d'actes

ou tentatives contre nature, et que tout se réduit à dos

caresses entre époux. — Rennes, 43 déc. 1841, P.42.4.
404.

69. Il y a injure grave de la part du mari qui, après
avoir multiplié les protestations les plus chaleureuses de
dévouement et de tendresse pour amener la femme à

contracter mariage avec lui et pour en obtenir des avan-
tages pécuniaires considérables, n'a cessé, une fois le
mariage accompli, de donner à sa femme des témoignages
d'indifférence, d'antipathie et de mépris, et en est même
venu à une hostilité dans le cours de laquelle la femme a

eu à supporter les injures les plus violentes et les plus
grossières. — Cass. 2 juin 4890, S.9O.1.344.-P.90.4.
815.-D.91.4.209.-Pand.90.1.318.

70. Les mépris et insultes de domestiques envers leur
maîtresse peuvent être réputés injures graves, et être im-

putés au mari qui les a excités ou tolérés. — Cass.
19 avr. 4823.

70 bis. De même, les injures adressées à la femme,
devant plusieurs personnes, par le père du mari, peuvent
être imputées à ce dernier, lorsque, étant présent, il s'est
borné à sourire.—Nîmes, o juin 4894, S. et P.96.2.142.

71. Egalement, il y a injure grave de la part du mari
qui a toléré les outrages et les mauvais traitements dont

sa femme était l'objet de la part de son fils, dans son
domicile et en sa présence, et qui a même acquiescé avec
empressement au départ de sa femme. — Bordeaux,
23 juill.4 873,S.73.2.294.-P.73.4224.-D. Suppl, vAVp.
de corps, n. 82.

72. Le mari qui, avec autorisation de la police, et sans
en référer aux tribunaux, fait détenir sa femme en dé-

mence dans une maison de santé pour y rester jusqu'après

sa guérison, ne se rend pas par cela seul coupable de sé-
vices ou d'injures graves.—Paris, 40 janv. 4 807.

73. Mais le mari qui, ayant à se plaindre de l'ineon-
duile de sa femme, trouverait le moyen de renfermer
dans une maison de force, en surprenant de l'autorité ad-
ministrative une espèce de lettre de cachet, y eût-il en
des suppliques de la famille, cl des acquiescements de.

l'épouse elle-même, n'en serait pas moins coupable d'at-
tentat à la liberté individuelle de son épouse, donnant
lieu à séparation de corps pour sévices cl injures graves.

— Rouen, 8 avr. 4824. — Sic, Chardon, n. 59.
74. Jugé de même que, de ce qu'un emprisonnement

par un mari contre sa femme aurait été autorisé par le

magistrat de police, il ne s'ensuivrait pas que les tribu-

naux fussent empêchés de voir là un acte de sévicegrave,
autorisant la femme à demander la séparation de corps.

— Cass. 4 6 nov. 4823.
78. La demande en nullité de mariage de la part d'un

époux ne peut être considérée comme une injure grave
faile à son conjoint. —Duronton, t. 2, n. 557; Merlin,
Rép.,v°Sép. de corps, g 1, n. 5 ; Carpenlier, n. 48, p. 406.

76. Due action en désaveu de paternité peut être consi-

dérée comme constituant une injure grave, lorsque le

mari a volontairement exécuté le jugement qui, après
enquête, a rejeté sa demande comme non rccevable, et

qu'il résulte de l'enquête qu'il avait connu la naissance
trois jours après l'accouchement sans manifester ni sur-
prise ni mécontentement et que la pensée du désaveu lui

a été suggérée postérieurement. — Caen, 4 4 févr. 4880,
S.80.2.3I7.-P.80.4243.-D.81.2.183.

77. Mais une action en désaveu de paternité, même
rejelée par les juges, ne peut être considérée comme con-
stituantune injure grave, lorsque la conduite de la femme
avait pu mntiver les soupçons du mari, et surtout si l'ac-
tion en désaveu a été simplement déclarée non rccevable

comme formée tardivement. — Paris. 7 mai 4835, S.oo.
2.770.-P.55.2.434.-D.56.2.45.— Sic, Demolombe, t. 4,

n. 387; Aubry et Rau, t. 5, §494, p. 475 et 476 ; Le Senne,

n» 79. — V. anal.,n 84.
78. L'époux qui a saisi le tribunal d'une demande d'in-
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lerdiclion île son conjoint, ne peut être considéré comme
ayant commis une injure grave envers celui-ci, lorsque
l'ensemble de la conduite de ce dernier et la nature de
ses dépenses ont pu autoriser à croire à un affaiblisse-
ment tic son espriî, et que le conseil de famille, et après
lui le tribunal, s'ils n'ont pas jugé l'interdiction indis-
pensable, ont néanmoins reconnu la nécessité de certaines
mesures de protection. — Rennes, 48 juill. 1893, S. et
P.9o.l.309.-D.94.2.7.

79. La femme mal à propos accusée en justice d'adul-
tère peut fonder une demande ( reconventionnelle) en
séparation de corps sur cette accusation outrageante.
-m/., 7 mai 1807.—Paris, -15 juin 1812.

80. Jugé de même qu'une plainte en adultère portée par
mi mari contre sa femme, si cette plainte est reconnue
basée sur des faits faux, peut être considérée comme une
injure grave. — Paris, 47 mars 4826. — Sic, Chardon,
n. 71 ; Demolombe, t. 4, n. 387; Aubry et Rau, t. a,
S 491, p. 475; Laurent, t. 3, n. 493; Le Senne, n. 76;
Vraye et Gode, t. 4, n. 51.

81. Toutefois, il en est autrement lorsque la plainte en
adultère n'a pas été dictée par un esprit de vengeance ou
d'injure, mais qu'elle a eu pour cause unique les appa-
rences fâcheuses et les imprudences constatées dans l'at-
titude de la femme. —Paris, 43 juill. 4870, S.70.2.208.
-l'.70.1063.-D.74.2.129.— V. sup., n. 77.

82. L'imputation d'adultère dirigée contre la femme dans
la plaidoirie de l'avocatdu mari défendeur à une demande
en séparation de corps, sans désaveu de l'avoué présent
à l'audience, peut Cire considérée comme constituant une
injure grave, suffisante pour faire prononcer la séparation.- Rennes. 21 août 1833, S.34.2.286. — V. sup. n, 40.

82 bis. Id. au cas où le mari, pour rendre excusable les
sévices et mauvais traitements sur lesquels la femme a
fonde une demande en séparation de corps, prétend
qu'elle s'était rendue coupable d'adultère.—Paris,44 déc.
1810.—Conf. Duranton, t. 2, n. 354.

83. Les offenses volontaires et intentionnelles aux-
quelles un époux se livre envers son conjoint peuvent
être considérées comme des injures graves motivant
la séparation de corps, alors même qu'elles se ratta-
cheraient à des actes de procédure autorisés par la loi et
accomplis par des tiers. Ainsi, constituent des injures
graves, le fait par une femme, s'associant aux sentiments
el aux agissements de ses père et mère qui dirigeaient
contre son mari les insinuations les plus odieuses,
d'avoir, sous l'empire de ces sentiments, voulu obstiné-
ment les faire entendre comme témoins, et le fait d'avoir,
par esprit de vexation, fait apposer les scellés au domi-
cile tic son mari et aggravé à plaisir cette mesure inutile
par l'emploi de gardiens de nuit et de jour. — Cass.
23 déc. 4893, D.96.1.93.-Pand.9b\1.133.

83 bis. De même, les écrits offensantspour sa femme,
qu'un mari produit au cours d'un procès, constituent
une injure suffisante pour faire prononcer la séparation
de corps aux torts du mari, lorsque ces écrits n'ont pas
clé destinés seulement à éclairer la conscience des magis-
trats, niais qu'ils ont été répandus dans le public. —~ Cass. 19 juill. 4894, S. et P.95.<l.300.-D.9o.4.m.-
I'and.93.7.440.

— V. Barbier, Code de la presse, t. 2,
n. 787.

84. Décidé encore que les injures que s'adressent des
epoux pendant un procès en séparation, dans les actes
•H écritures du procès, suffisent pour faire prononcer la
séparation, alors que les causes pour lesquelles il y a eudemande ne sont pas établies. — Rouen, 43 mars 4816.

85. Jugé au contraire que les récriminations de l'époux
défendeur ne sont, en aucun cas, considérées comme des
injures dont l'autre époux puisse se prévaloir à l'appui def demande.— Turin, 45 germ. an 43. — Angers, 3 juin
4»13.— En ce seus> jylassol, p. 39, n. 4; Vraye cl Gode,' 1, n. 53.

86. Dans tous les cas, les articulations formulées parlcpoux demandeur eu divorce au cours de l'iiislauce ne

peuvent être considérées comme constituant des injures
graves autorisant une demande reconventionnelle de la
part de l'époux défendeur, encore bien que l'enquête n'en
ait pas établi la véracité, si ces articulations n'ont pas été
produites méchamment et de mauvaise foi, et si la
manière d'être de l'époux défendeur à l'égard de l'époux
demandeur pouvait, dans une certaine mesure, autoriser
celui-ci à les produire. — Paris, 6 fév. 4895, S. et P.
98.4.83, nole.-D.95.2.264.

87. De même, l'époux qui, dans une demande recon-
vcntionnelle opposée à la demande en séparation de
corps intentée contre lui, articule au sujet de la conduite
de son conjoint certains faits graves, ne peut être consi-
déré comme ayant commis une injure grave envers ce
dernier, lorsqu'il a été contraint à agir ainsi par la né-
cessité de sa défense, et que ces faits étaient d'ailleurs à
la connaissance de tous. — Rennes, 48 juill. 4893, S. et
P.95.4.309.-D.94.2.7.

88. One accusation de vol, dirigée calomnicusemcnt
contre la femme par son mari, constitue une injure grave ;
peu importe à cet égard que l'accusation n'ait été portée
qu'aux tribunaux civils.— Besançon, 4" fév. 4806.

89. Cependant jugé que la plainte en subornation de
témoins, dirigée par la femme contre son mari, ne con-
stitue pas essentiellement une injure grave. — Caen, 49
mess, an 43.

90. Le mari qui a porté contre sa femme au parquet
une plainte dénuée de fondement pour crime contre sa
personne, est a bon droit considéré comme n'ayant pas
commis une injure grave envers sa femme, s'il résulte de
l'information suivie sur cette plainte que le mari avait pu
avec raison s'émouvoir des agissements de sa femme et
demander protection à la justice contre ses manoeuvres.
Une pareille appréciation n'est pas en contradiction né-
cessaire avec l'ordonnance qui a prononcé le non-lieu. —•
Cass. 4 6 avril 4894, S. et P.95.4.309.-D.95.4.85.

91. La condamnation de l'un des époux à une peine
correctionnelle peut-elle être une cause de divorce ou de
séparation de corps? — La Chambre des Députés (séances
des 8 mai et 45 juin 4882, /. off. des 9 mai et 46 juin)
avait adopté une disposition additionnelle à l'art. 231,
autorisant les tribunaux à prononcer le divorce à raison
de la condamnationd'un conjoint à une peine correction-
nelle d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de
confiance, outrage à la pudeur, excitation de mineurs à
la débauche, comme aussi de toutes condamnations à des
peines correctionnelles prononcées par les Cours d'assises
ou les Conseils de guerre, à raison de l'admission des
circonstances atténuantes. Ce paragraphe a été rejeté par
le Sénat, sans discussion, sur la proposition de sa Com-
mission (séance du 20 juin 4884, J. off. du 24).

92. Mais il est généralement admis, et c'est par ce
molif que le paragraphe cité ci-dessus a été supprime,
que la condamnation d'un conjoint à une peine correc-
tionnelle peut, selon les circonslanccs, être considérée
comme constituant une injure grave pour l'autre conjoint,
et que les juges ont à cet égard un pouvoir souverain
d'appréciation. — Botton et Lebon, art. 234, n. 40; Car-
pentier, p. 403; Frémonl, n. 413 et s.; Goirand, p. 45;
Guignol, p. 38; Vrayeet Gode, t. 4, n. 61 ; Curet, n. 40;
Grévin, n. 34 ; Hue, t. 2, n. 297.

93. Jugé en ce sens dans le cas d'une condamnation
du mari pour escroquerie. — Paris, 4 déc. 4899, S. et
P.1900.2.77-.Fr. jud.XXlV.2.54.

93 bis. Id. dans le cas de condamnations du mari
pour abus de confiance et pour filouterie d'aliments.

— Toulouse, 7 juill. 1886, S.86.2.209.-P.86.4.4444.
-D.88.2.52.-Pand.87.2.485.

94. Id. dans le cas de condamnation du mari à une
peine correctionnelle pour crime d'abus de confiance
qualifié. — Toulouse, 31 déc. 1888, S.89.2.64.-P.89.4.
344.-D.90.2.404.

9b. Id. dans le cas de condamnation du mari pour ou-
trage public à la pudeur. — Caeu, 23 fév. 4857, S.57.2.
568.-P.58.283.-D. Suppl., y Div. ettép. de corps, n. 93,
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95 bis, ld. dans Iq cas de condamnation du mari pour
attentat à la pudeur commis sur des mineurs de moins
de tre^e ans. ~-, Angers, 13 avril 1896, S. et P.97.2.
216.„D.97.2,439.

96. De même, il y a injure grave de la part de la
femme dont l'inconduilo est conslatéo par une condam-
nation pour excitation de minoures à la débauche. —
Trib. dé Saumur, 2 août 1862, D.62.3.72.

97. Décidé encore que des condamnations à des peines
correctionnelles prononcées contre la femme pour détour-
nement, repel et faux en écriture, peuvent être considé-
rées comme constituant une injure grave à l'égard du
mari, alors surtout, que celui-ci jouit de l'estime publique
et exerce des fonctions de l'Etat exigeant l'honorabilité la
plus intime. — Bruxelles, <I7 fév, 4881, S,83.4,3.,P,83,
2.4.-D. Suppl,, v° Div. et Sép. de corps, n. 93.

98. Mais jugé en sens contraire qu'une, condamnation
correctionnelle prononcée contre un époux, pour fans en
écriture de commerce, ne constitue pas, à elle seule, une
injuro grave pour l'autre époux. = Grenoble, 24 jnnv.
1865, S.65.2 204^P.6o.846,-D.65,2.220. ^ V. ci-après
art. 232, n, 10.

99. Les outrages, ou sévices ne peuvent être, une cause
de séparation de corps ou de divorce, lorsqu'il est constaté
que l'époux était en état de démence lorsqu'il les a ac-
complis.T7-

Trib. doLur-e, 14 mars 1863, et Trib. Soine,
27 nov. 1868; Qaz,. des trib., 6 janv, 1869. — Poitiers
(motifs),25 mars 1889, D.90.2.340,-^,Cass. (sol. impl.),
5 août 1890, S.94 1.1ô.-P.94.1,15.,D.9l.1.305.-d>and.
90.7.59,^Fr, jud,XV.2,'|7.~ sio> Laurent, t. 8, u, 189
et 190; Le Seniio, n, 92; Carpentier,n. 88; Vraye, cl
Gode, i, 1, n. 65; Grévin, p. 17.

100. Mais des excès, sévices et injures graves accom-
plis par le mari sous l'empire d'excitations alcooliques
ou d'accès, de jalousie constituent des injures graves au
regard de la femme, alors même qu'à l'époque où il a
commis ces actes le mari aurait été interné mqmenlanéT
mont et mis pu observation dans un asile d'aliénés, s'il a
été, au bout de peu de. temps, pis en liberté comme
ayant la conscienco et la responsabilité de ses actes. ^-.Paris, 29 avril 1881, ,182,2,21 .-P.82,1.193,-0. Suppl,,
Y» Div. et Sép. de corps, n, 47.-,Fr-, jml.V.2-571, ^-. En
ce sens, Carpentier et Grévin, Ipo, cil.

101. Les faits (inférieurs au mariage no peuvent con„
stiluer une injure grave de nature à motiver- le divorce
(ou la séparation de corps).= Trib. de Bruxelles, 15 déc.
1853. Bel. jud.54.934.-Jur. div.142...^. Trib. de l'Em-
pire (Allemagne), 9 mai 1884, S.86.4.8.-P.86.8.7. mSic, Laurent, t. 3, n. 192; Le Senno, n. 70; Botton et
Lebon, art. 231, n. 23; Hue, t. 2, n. 294. V. aussi 4u-
hty et Kau, t, 5, g 491, note 26, p. 178.

102. Ainsi, la condamnation encourue par le mari
antérieurementau mariage ne peut constituer une cause
de divorce, alors du moins qu'il n'a pas usé de ma-
noeuvres pour dissimuler celle condamnation. -^ Trib.
Anvers, 27 mai 1876, D. Stippl., v° Div., n. 91.^Pas,77.
3.27î.-Jur. div.273. ,-r. En ce qui touche une condamna-
tion à une peine alïlictive et infamante antérieure au ma-
riage, voy. ci-après art. 232, n. 7.

103. De même, le fait qu'une femme aurait eu un
amant avant son mariage et qu'elle aurait dissimulé cette
circonstanceà son futur conjoint no peut constituer une
injure grave dans le sens de l'art. 231. -r Dijon, 19 fév
1890, S,9Q.2.111.-L\90.1.592.

104. Pareillement, il n'y a pas injure grave de la part
de la femme qui, déjà enceinte au moment où elle à eu
des relations intimes avec celui qui est devenu son mari,
lui a laissé croire qu'elle était enceinte de ses oeuvres,
pour l'amener au mariage, — Trib. de l'empire (Alle-
magne), 9 mai 1884, S86,4,5.-P.8(i.2.7.^). Suppl, v«
Div., n. 92.

105. Décidé toutefois, en sens contraire, que bien qu'en
règle générale les actes antérieurs au mariage ne consli„
tuent pas des injures graves, une réticence commise au

moment de la célébration du mariage pourrait, dans cer*
taines circonstances, avoir ce caractère. -^ Trib. Anvers,
24 fév. 1873, Pas.73.3 118, — En ce sans, Pemoiomho;
t, 4, n, 392; Dalloz, y Sép. de corps, p. 61 ; Carpentier!
n. 35; Frémont, n. 80, 116, 133 et s.; Grévin, n. ({
et 30.

106. Décidé spécialement que le fait par la foramo
d'avoir, au moment de son mariage, dissimulé sa gros,
sesse à son mari qui n'en était pas l'auteur, peut consti,
tuer une injure grave. ^-> Bordeaux, 22 mars 1826,
Dalloz, lac. cil.rJur, div.%, ^ Trib, de la Seine, 5 juin
1866, cité par Le Senne, lac. cit., note 2. — Trib. sun
Colmar, 9 mars 1898, S, cl P.99,4.20. — Sic, Demo-
lombe, Dalloz et Carpentier. lac,, cit.; Vraye cl Gode,
t. 1, n. 62; Frémont. n, 138"; Grévin, n. 30.'—ConW,
Laurent, Le Senne et Hue, loc. cit. Y, aussi Botton et
Lebon, loc. cil.

107. ld, du fait, par la femme, d'avoir dissimulé, an
moment de son mariage, qu'elle était inscrite au nombre
des filles publiques, inscription qui n'a pas cessé par le
mariage. — Paris, 25 mai 'f837, P.37,1,536. ^~ Sic,
Grévin, n. 11.

108. Dans tous les cas, si des faits antérieurs ail ma,
riage sont par cela, môme pou pertinents, pour motiver
Un divorce dans ]es circonstances ordinaires, ils sont du
moins pertinents à l'effet d'être rapprochés d'autres faits
postérieurs et de servir à les caractériser

— Bruxelles,
2 juin 1858, Belg.judJ8S8, 1060.-Jur. div.176

109. Si, on principe, le fail de s'être marié par l'en-
tremise d'une agence ou de tout autre intermédiaire,
dont les services sont rémunérés par un salaire ou une
commission, ne constitue pas une injure sur laquelle,
après le mariage, l'autre époux puisse se fonder pour
demander la séparation de corps, il en est autrement lors-
qu'il est constant que c'csl sans connaître aucunement sa
future femme, avec une entière indifférence de ce qu'elle
pouvait être au physique et au moral, et sans autre souci

que celui de la fortune, que le maria souscrit, à litre de
commission, uno reconnaissance qu'il ne pouvait acquitter
qu'en en prélevant le montant sur la fortune de celle qui,
sans le savoir, était l'objet de oo mar-ché.—Parjs, 10 août
1891, S, et P.93,2.242, —. En sens contraire,' Hue, l. %

n. 294,-^ Sur la validité dp ja convention relative à une
telle commission, Y, mf-, art. 1333, v> tfarifige,

110. Peu importé que la souscription de la reconnais-
sance dont il s'agit soit antérieure au mariage, si l'injure
qui en résulte pour la fournie n'a été connue et ressentie

par elle qu'au cours du mariago, par suite d'un procès
auquel celte reconnaissance a donné lieu.— Même arrêt.

— Hue, loc. cil., admet aussi que si le mari, en voulant
se soustraire à l'exécution do son engagement, rend un
procès nécessaire, il y a dans la publicité du déliai une
nouvelle injure qui, étant postérieure au mariage, peut
motiver une demande en divorce.

111 La demando en divorce ou on séparation de corps
forméo par une femme pour cause de sévices, d'oxcès cl
d'injures graves, peut être écartée par la preuve qu'elle
les a provoqués par son ineonduite. — Cass. 14 prair.
an 13. — Angora,' 3 juin 1813. — Nancy, 20 déc. 1873,
D.74.2.208. — V. aussi Trib. Seine, 23 déc. 1885, S.87.
2.23.-P.87.1.109. — Cass. 16 avril 1894, S. etP.95.1.
309.-D.95.1.85.

112. De même, les juges saisis d'uno demando en sé-
paration de corps basée sur les violences de langage aux-
quelles le niari s'est livré envers sa femme peuvent
apprécier souverainement que cet emportement du mari
trouve son oxcuse dans le fait qui venait do lui être
révélé de l'emploi par sa femme il'une agence pour scru-
ter son passé et surveiller sa conduite, ^r Cass. 8 juill,
1895, S. et P.P.95,1.311.r-D.96.1.Ï27,,-Pand.96.l'.468,

113. Pareillement, les injures ou sévices dont la
femme s'est rendu coupable envers le mari peuvent être
considéréscomme n'ayant pas une gravité suffisante pour
faire prononcer contre elle le divorce, lorsqu'ils ont été
provoqués. — Metz, 7 mai 1807. -, Cass. 16 juill, 1895,
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S. ci p.95.-l.3H.-D.96.').'127.-Pai]d.97J.40. —En ce
sens, Carpontier, n. C3; Baudry-Lacantinorie, t. 4, n.
736; Vraye et Gode, t, 1, n. 39.

144, Jugé toutefois qu'un époux peut demander le
divorce pour sévices et mauvais traitements de la part de
l'autre, quand même l'époux demandeur les aurait provo-
qués par des injures verbales. — Poitiers, 40 yent. an 14.,

445. Eir tout cas, les excès et sévices auxquels un mari
s'est livré envers sa femme ne peuvent être excusés par
la blessure que la femme aurait faite au mari en se dé-
fendant contre ses voies de fait.—Poitiers 4erayril 1867,
S.6S,3.3i-0.-P,e8,'lgo7.-D.68.5l.?04-.

MO. V. encore sur le point de savoir si une fin de non-
vecevoir contre une action en divorce ou en séparation de
corps peut résulter des torts de l'époin demandeur, les
autorités citées ci après, art, 244, n. 39 et s.

117. An surplus, lorsque le mari n'a pas opposé à la
demande en divorce de sa femme une demande de même
nature fondée sur des torts réciproques, la Cour d'appel,
quels qu'aient été les motifs contenus dans le jugement
dont elle prononce la réformatioii, n'est pas tenue de
rechercher si des faits ou manquements à ses devoirs
pouvaientêtre imputés à la femme; il lui suffit, pour pro-
noncer le divorce, sur la demande de celle-ci, d'établir les
torts du mari. — Cass. 3 janv. '1893, S. et P.93.4.337..
D.93.1.80.

118. La preuve dos faits qui servent de base à une
demande en divorce ne saurai! résulter uniquement de
l'aveu de celui des époux auquel ils sont imputés. —Bruxelles, '17 juillet 4 889, S.90.4.2S.-P,90.2.47, — Sic,
Frémont, n. 446; Goirand, p. 32; Poulie, p.'457; Vraye
et Gode, t. 4, n. 473. —, Y. inf., art. 307, n. 26,

449. Mais cependant l'aveu peut être pris en considé-
ration lorsque, d'après les circonstances, il no parait pas
le résultat d'une collusion ot particulièrement quand il
n'est pas purement volontaire. -= Mémos auteurs et Car-
pentier, n. 47. ^-r Jugé en ce sens, Cass. 44 frim. an 14.
V. aussi sup., art. 230, n. 7.'-*-* -V. encore inf.,
art. 307, n. 27 et s.

420. Les juges peuvent puiser dans une instruction cri-
minelle la preuve des faits allégués devant eux à l'appui
d'une demande en séparation de corps ou on divorce. —Rennes, 18 juin. 4893, g. et P.93.1.309.-D.94.2.7. —V.ifi/;, art, 1353, n. 70 et s,

421. L'arrêt qui, après avoir déclaré que le mari s'est
livré sur la personne de sa femme à dos violences inqua-
lifiables, expose qu'à trois reprises différentes trois méde-
cins ont certifié que la fommo portait des traces de
contusion avec ecchymoses, et attribue ces sévices au mari,
peut déduire de ces consolationsdes présomptionsgraves,
précises et concordantes suffisantes pour faire prononcerle divorce contre le mari. — Cass, 3 îany. 4893, S. et P.
93.1.251 .J);93,4 .o47.-Pand.94.4,300.

'122. On ne peut retenir comme juridiquement établis
et comme justifiant une demande recpnvenlionnelle endivorce des faits qui n'ont pas élé articulés régulièrement
par le demandeur reconveritioimel, qu'il n'a pas été au-torisé a prouver et que l'autre époux n'a pas été appelé à
contredire, mais qui résultent seulement do dépositions
laites dans )a conlre-enquête à laquelle il a élé procédé
sur la-demande principale. — Trib. Seine, 2 janv. 4895,^etP.98.1.85, iiotc.-D.95.2.261 — Paris, 6 fév. 1895,
». etP.98.1.85, note.- D.95.2.2G4.

423. Jugé toutefois que l'époux défendeur peut, à
l appui de sa demande reconventionnello, invoquer les
Msultats d'une contro-enquète dans laquelle il a été
«cueilli dos renseignements propres à établir la provo-«ilion du demandeuret les torts de ce dernier de nature
s-r»

^uer Bes 8riefs- — Toulouse, 41 nov. 48S6, Pand.87.2 23.-V. art. 245, n. 21.
4-4. Le jugementinterlocutoire qui admet le demandeur

™ séparation à faire la preuve des faits'articulés par lui,
tomme constituant des expos, sévices op injures graves,M lie pas les juges quant au caractère des faits dont la

preuve est rapportée, et dès lors les juges peuvent déci-
der que ces faits n'ont pas un degré de gravité suffisant
pour faire prononcer la séparation. — Cass. 3 fév. 4863,
S.64.1.264,-P.64.839.-D. '64,4.483.-V, art, 4351, n. 111,

423. Dans l'appréciation des faits d'excès, sévices et
injures pouvant moliver le divorce ou la séparation de
corps, les juges doivent prendre en considération la posi-
tion sociale des époux et leur éducation. — Y. Merlin,
Rép., Y" Sép. de corps, % 4, n. 3; Duranton, t. 2, n. 552
et 553; Vazeille, t. 2, n. 514 ; Allemand, t. 2, n. 1367;
Taulier, t. 1, p. 364; Massol, p. 38; Bucaurroy, Bonnier
et Rouslain, t. 4, n. 406; Dcmânle, t. 2, p. 8, n. 7 bis, 4 ;
Marcadé, sur l'art. 306, n. 3; Dcmolombe, t. 4, n. 385;
Zacharioe édit. Massé et Vergé, t. 4, g 438. p. 250;
Aubry et Rau t. S, g 491, p. 477; Le Senne, n. 02;
Bournat, Rev. prat., t. 44, p. 430 et s.; Carpentier,
n. 34; Frémont, n. 36 et s.; Vraye et Gode, t. 4, n. 68.
— Toutefois, quelques-uns de ces auteurs font une dis-
tinction concernant les excès qu'ils considèrent comme
une cause péremploire de divorce. V. notamment Aubry
et Rau, Carpentier, lac, oit, .— Selon Laurent, n. 488, il
en est ainsi même des sévices; et en ce qui concerne les
injures, cet auteur, n. 4 94, pense que le juge doit consi-
dérer l'éducation, mais non la condition sociale,

4 26. Jugé en ce sens que la gravité des. injures doit
s'apprécier suivant la condition sociale des époux. —Pau, 27 mars 1813, — Bourges, 4 janv. 4825. — Douai,
40 avril 4872, 8,72.2.231 ,.P.72.932,-:D, Suppl, v> Div.
et Sép. de corps, n, 63. — Trih. Seine, 23 déc. 488b,
S.87.2.23.-P.87.4.109. - V. aussi sup., n. 19 et 31.

127. Décidé toutefois que le fait par le mari d'avoir
abandonné sa femme dans un complet dénuement au
moment de ses couches et d'avoir dit, en apprenant la
naissance de l'enfant, qu'il aimerait mieux qu'on lui
annonçât la mort de sa femme, constitue une injure grave,
quelle que soit la condition sociale des époux; — Dijon,
30 juill. 4 868, D.68.2.247.

428. Au reste, des injures qui, en raison de la condi-
tion sociale des époux, pourraient être considérées
comme n'ayant pas la gravité prévue par l'art. 234, de-
viennent des injures graves lorsqu'elles sont répétées et
publiques. — Orléans, 24 oct. 1897, S. et P.98.2.39.-
Pand.98.2.176. — V, sup., n. 8.

129. L'arrêt qui décide que, quelle que soit la position
sociaie des époux, les faits articulés ont ie caractère d'ex-,
ces, sévices et injures graves, doit être réputé avoir tenu
compte de celle position sociale.-^Cass. 44 avril 4865, S.
66,4.238.-P.66.648,-D.66.1.466,

430. Au surplus, l'appréciation des fails qui ponvent
constituer des sévices ou injures de nature à moliver le
divorce ou la séparation de corps, rentre dans lo domaine
exclusifdes jugés du fond, et ne peut donner ouverlure à
cassation. — Cass. 42 fév. 4806; 23 mai 4808; 40 juin
4824; 46 nov. 4825; 44 janv. 4837,S.37.1..64CUP.40.4.
335; 47 juin 4854, S.51.4.721..P.52.4.524; 6 fév. 4860,
S.6I.1.72.-P.60.760.,D.60.1.122; 4 mai 1863, S.63.4.
427.-P.64.267.-D.Q4.1.28; 8 janv. 1872, S.72.4.66.-P.
72.442.-D.72.1.87; 7 fév. 1872, 0.72,1 336 ,P.72.832.-
D.72.4.232; 42 déc. 4872, S.72.4.442.-P.72.4407.,D.
73.4.456; 22 juin 4880, S.84,4.26S.~P.84.1.638.-D.81.
1.104; 18 janv. 4881, S.81.1.2,09. P.81,1.50S.-D.84.4.
423; 19 juin 1889, S.9O.4.70.-P.9Q,4.149.-Pand.9O.4.
345; 2 juin 1890, S.90.4.344.,P.90.1.845.-B.90.4.299.
-Pand.90.4.315; 19 janv. 4892, S. et P.92.1.78.rD.9l
4.424.-Pand.93.1.72; 24 fév. 4892, S- et P.92.4.367.-
Pand.93.4.392; 46 mai 4892, S. et P.93.4.145.-.Pand.93.
7.405'; 48 juill. 4892, S. et P.93.4.308.-D.93.4.392;
49 juill. 4893, S. et P.97.1.517.-D.94.1,40; 26 juill.
1893, S. et P.96.1.502.-D.94.1.260.-Pand.94.4.60; 20
nov. 4893* S. et P.94.4.88.-D.94.1.286.-Pand.94.1.167;
46 avril 1894, S. et P.95.4.309.-D.95.1.85; 46 juill.
1895, S. et P.95.1.311.-D.96.1.127.-Pand.97.1.40;
9 fév. 1897, S. et P.97.1.4 68.-D.97.1.S50.-Paud.97.4.
120; 23 mai 1898, S. et P.98.1.300.-D.98.4.367.

131. El dès lors l'arrêt qui, on prononçant la sépara-
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252- La condamnation de l'un des époux à une
peine alïlictive et infamante sera pour l'autre époux.

une cause de divorce. (L. 27 juill. 1884) (à).

tion, se borne à énoncer qu'il y a eu de la part do l'é- i

poux défendeur des excès, sévices et injures graves, sans J

spécifier en quoi ils consistent, est suffisamment motivé. i

— Cass. 44 janv. -t86-I,S.6-l.4.719.-P.64.1.131.-D.0I.1. <

196. i

232.—1. L'ancien texte ne portail pas le mot affliclive. '<

Celte expression a été introduite pour exclure des causes s

de divorce les peines politiques, c'est-à-dire la condamna- <

tion au bannissement et à la dégradation civique. i

2. La Chambre des députés avait adopte un paragraphe '
additionnel, aux termes duquel l'absence déclarée était j

une cause de divorce. La commissiondu Sénat avait pro- J

posé de modifier celle disposition en ce sens que l'absence
pourrait être une cause de divorce cinq ans après qu'elle '
aurait clé déclarée. Mais le Sénat a rejeté complètement

<

celte disposition (séance du 7 juin 1884, /. off'. du 8). '-,

3. La condamnation de l'un des époux à une peine af- -
flictive et infamante est une cause suffisante de divorce,
encore que la condamnation soit antérieure à la loi du
27 juill. 1884. — Vraye et Gode, t. 1, n. 84; Coulon,
Man., p. 92. J

4. Jugé en ce sens, sous l'empire de l'ancien art. 232,
;

que la condamnation de l'un des époux à une peine infa-
mante était une cause suffisante de divorcé encore qu'elle

[fût antérieure au Code civil. — Turin, 28 mai et 8 oct. |
1808.

(

5. La condamnation de l'un des époux à une peine '
alïlictive ou infamante ne forme une cause de divorce que
lorsqu'elle est devenue définitive. — Paris, 11 fév. 1887, iS.87.2.88.-P.87.1.469.-0.Sappl., v» Div., n. 100.-Fr.

Àjud.XI.2.293.
t

6. En conséquence, si la condamnation est par conlu- '
mace, le divorce (ou la séparation) ne doit être demandé J

qu'après la prescription acquise à l'époux condamné, par '
les vingt ans écoulés depuis l'arrêt de condamnation : il
ne peut l'être même après les cinq ans de non-comparu-
tion. — Cass. 17 juin 1813. — Paris, 6 août 1810, S.41. J
2.49.-P.40.2.373. — Trib. do Limoges, 7 nov. 1884, S. ,85.2.19.-P.85.1.110.-D. Suppl., v» Div., n. 100.-Fr. (
jud.lX.2.82. - Paris, 11 fév.1887, S.87.2.88.-P.87.4.

c469.-D. Suppl, y Div., n. 10O.-Fr. jud.XI.2.298.—«c, l
Proudhon, t. 1, p. 29I ; Duranton, t. 2, n. 560; Va- |zeille, t. 2, n. 354; Delviticourl, I. 1, p. 347; Aubry cl aRau, t. 5, g 491, note 27; Demolombe, t. 4, n. 397; Le

cSenne, n. 102; Botton et Lebon, art. 232, n. 3; Vraye et
Gode, t. 1, n. 78; Carpeulier, n. 54; Frémont, n. 452;

,Guignot, p. 3-3 et 36; Goirand, p. 16; Coulon, Man., j'

p. 92; Baudry-Lacanlineric, t. 1, n. 679; Hue, t. 2, :

n. 300. ':

g7. Une condamnation antérieure à la célébration n'est r
pas une cause de divorce ou de séparation de corps, alors
même qu'elle a été ignorée du conjoint. — Bruxelles,
13 août 1846, Bel. jud.46.16C0.-Jur. div.131. — Sic, é
Favard, Rép., v" Séparation entre époux, secl. 2, § 1, e

n. 5 ; Proudhon, t. 1, p. 291 ; ToulHor, t. 2, n. 073 ; Mar- r.
cadé, art. 306, n. 4; Demolombe, t. 4, n. 392; Aubry et c
Rau, t. 5, g 491, note 26, p. 178 ; Baudry-Lacanlinerie, 1

t. 1, n. 680 ; Le Senne, n. 101 ; Frémont, n. 148; Grevin, r
n. 40. — Contra, Delvincourt, t. 1, p. 347; Duranton,
t. 2, n. 562; Massol, p. 53, n. 5; Chardon, n. 29;

cGlasson, n. 130; Dalloz, v° Sépar. de corps, n. 80; Car- fpentier, n. 52 in fine; Goirand, p. 23 ; Vraye cl Gode, j ct. 1, n. 87.
8. En tout cas, ce serait au demandeur à prouver qu'il r

n'a pas connu ni pu connaître la condamnation.— Même ^
arrêt. — Sic, Dalloz, loc. cit. — Conlrà, Chardon, loc.
cit., suivant lequel la présomption est que la condamna-
tion était ignorée, et c'est au conjoint condamné à prou-
ver qu'il en avait fait l'aveu.

9. Suivant Demolombe et Le Sonne, loc. cit., Fré- s

mont, n. 149, et Grevin, n. 41, la condamnation anté-
rieure au mariage et dissimulée, bien que n'étant pas
une cause péremploirc du divorce, pourrait être consi-
dérée comme une injure grave. — V. sup., ail. 231,
n. 105 et s.

10. La condamnation, même pour un fait qualifié crime,
à une simple peine correctionnelle, par suite de l'admis-
sion de circonstances atténuantes, ne peut être une cause
de séparation de corps : le droit de demander la sépa-
ration est allaché par la loi non à la qualification du t'ait
et à la peine que ce fait pourrait entraîner, mais à la
peine effectivement prononcée.—Paris, 16 juill. 1839,
S.40.2.107.-P.39.2.81.—Grenoble, 24 janv. 4805, S.liS.
2.204.-P.05.846.-D.65.2.220. — Conf., Allemand, l.%
n. 4376; Demolombe, t. 4, n. 396; Massé et Vergé, t. I,
g 138, note 47, p. 251; Aubry et Rau, t. 5, § i91,
note 23 ; Vraye et Gode, t. 1, n. 76 ; Grevin, n. 34.

—V. sup., art. 231, n. 91 et s.
11. Mais la grâce ou la commutation d'une peine infa-

mante en une peine qui n'emporte pas l'infamie, ne peut
empêcher l'autre époux d'obtenir la séparation de corps
(ou le divorce). — Paris, 19 aoûl 4847, S.47.2.524.-P.47.
2.505.-D.47.4.437. — Sic, Duranton, I. 2, n. 559; Mas-
sol, p. 53, n. 3 ; Chardon, n. 30 ; Demolombe,t. 4, n. 396;
Aubry et Rau. t. 5, g 494, p. 179; Massé et Vergé, t, 1,

p. 254, note 46; Le Senne, n. 104; Carpentier, n. 55;
Frémont, n. 155; Goirand, p. 17; Guignol, p. 37; Vraye
et Gode, t. 1, n. 81; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 679 ;
Hue, t. 2, n. 300; Grevin, n. 36.

12. Il en est autrement au cas de réhabilitation.— Va-
zeille, t. 2, n. 558; Massol, ibid., n. 4; Demolombe,
Aubry et Rau, Carpentier et Baudry-Lacantinerie, loc.
cit.; Goirand, p. 18; Le Senne, n. 405; Frémont, n. loi:
Guignot, p. 36; Vraye et Gode, t. 4, n. 82 (qui avaient
enseigné le contraire dans leur première édition); Cou-
lon, Man., p. 87-.88 ; Hue, t. 2, n. 300 ; Grevin

,
n. 38.

— Conlrà, Massé et Vergé, loc. cil.
43. ...ou d'amnistie. — Aubry et Rau, Carpentier,

Baudry-Lacantinerie, Goirand et Hue, loc. cit. ; Frémont,
n. 156; Guignot, p. 37; Vraye et Gode, t. 1, ".83;
Grevin, n. 37. — Suivant Coulon, Man., p. 88, le divorce
qui n'a pas été prononcé avant l'amnistie ne peut plus
l'être, mais le divorce obtenu antérieurementpeut être
transcrit malgré la loi d'amnistie, si la décision judiciaire
autorisant cette transcription avait acquis l'autorité de la

chose jugée, avant la promulgation de cette loi.

14. L'art. 232 n'est pas applicable à la condamnation
à une peine affliclive et infamante prononcée par un tri-
bunal étranger, sauf à faire considérer cette condamna-
tion, par application de l'art. 231, comme une injure

grave. — Goirand, p. 21 ; Carpentier, n. 53 ; Coulon,

p. 90-91; Vraye et Gode, t. 1, n. 89 ; Hue, t. 2, n. 300.

15. Lorsque, à raison d'un même crime, deux épouxont
été condamnés, l'un à une peine alïlictive et infamante
et l'autre à une peine correctionnelleseulement, ce der-
nier conserve le droit de demander la séparation de

corps contre son conjoint.— Trib. delà Seine, 10 dcc.
1869, le Droit du 6 janv. 1870. — V. inf., art. 2it,
n. 39 et s.

16. L'action en divorce ou en séparation de corps pour
cause de condamnation de l'un des époux à une peine af-
fective et infamante n'est pas éteinte par le silence du
conjoint pendant la. durée de la peine; mais elle s'éteint

par la cohabitation après l'expiration de la peine. — Du-

ranton, t. 2, n. 572, 573; Massol, p. 68, n. 4; Massé et
Vergé, t. 4, g 138, note 19. — V. art. 244, n. 3 et s.

(a) Ancien texte :
23£. La condamnationde l'un des époux à une peine infamante

sera pour l'autre époux une cause de divorce.
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'253 ^c consentement mutuel et persévérant des
époux, exprimé de la manière prescrite par la loi, sous
les conditions et après les épreuves qu'elle détermine,
prouvera suffisamment que la vie commune leur est in-
supportable, et qu'il existe, par rapport à eux, une cause
piîreuiploirc de divorce.

CHAPITRE II (a).

lia la. procédure du Divorce.
SECTION 1™.

Des formes du divorce.

254. « L'époux qui veut former une demande en

233. — (Abrogé par la loi du 27 juill. 1884.)

234 Indication alphabétique.

Aliseirce. 1:>.

Acquittement. 18.
Appel, 6.
Appréiintion, 31.
Aiitoris. maritale, 2.
Avoué, âli. 28.
Cassation, 21.
Commission rogatoirc,

32.
Communauté (partage

(le), 16.
Compétence, 11 et s.
Conseil, 2G.
Conseil judiciaire, 4

et s.
Curateur, 3,

Décès, 10.
Désistement, 2.5.
Domicile, 11 et s., lu.
Empêchement,29 et s
Etranger, 15 bis.
Exception, 14, 15.
Faits (expos, des), 20

et s.
Faits nouveaux, 22 et

s.
Faux témoignage, 19.
Héritiers, 10.
Interdiction légale, 9.
Interdit, 7 et s.
Juge, 29, 30.
Liquidation, 1G.

Mineur, 3.
Partage (aciiou en),

lu.
Poursuite criminelle,

17 et s.
Pouvoir discrétion -

nairc, 21, 31.
Président, 27, 29, 30.
Prodigue, 1 et s.
Requête, 20 et s., So

et s.
Sép. de corps, 12.
Sursis, 17.
Témoin, 10.
Tuteur, 7 et s.
— ad hoc, 3.

1. L'art. 234 nouveau remplace les anciens art. 23i-.
233 et 236.

2. La femme n'a pas besoin de l'autorisation de son
mari pour former une demande en divorce. —•

Cass.
8 frim. an 41; 25 germ. an 12. —Poitiers, 2 prair.
an 12.— Bruxelles, 20 pluv. an 13. — Sic, Botton cl
Lcbon, art. 241, n. 1 ; Carpentier, Div

, n. 68, et La loi
du18 avril 1886, n. 24; Frémont, n. 166; Coulon, t. 4,
p. 82, et Man., p. 103; Poulie, p. 133; Vraye et Gode,' 1, n. 117; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 696; Hue,
t. 2, n. 304; Depeiges, Proc. du div., n. 24-, /. des av.,
<88C, p. 270; Grevin, n. 100. —V. Conf. en matière de
séparation de corps, inf., art. 307, n. 6.

i

3. El lorsqu'elle est mineure, elle n'a pas besoin de
l'assistance d'un lulcur ad hoc.—Trib. Seine, 23 juill.
18114, D.95.2.85. — ... Ni d'un curateur. — Angers,
ijauv. 1899, S. et P.99.2.40.-D.99.2.160. — Sic, Gar-
sonnet, Tr. de proc, t. 6, § 1362, p. 477, note 33 ; Car-
pcnlicT, Frémont,Hue et Grevin, loc. cit. ; Vraye et Gode,
U, n.118; Coulon, t. 4, p. 83; Aubry et Rau, t. 1,
vl33, note 16 bis, 5e édit. — En sens contraire, Depei-
ges, n. 2o;Dalloz, Suppl., Vo Divorce, n.115.— \.inf.,
«t. 238, n. 3, et art. 307, n. 8.

i- L'époux pourvu d'un conseil judiciaire ne peut de-
mander le divorce sans l'assistance de ce conseil. —wntl, 7 juin 1877, Pas.77.2.279.-Jur. div.277. —Sic,
>rayc ut Gode, t. 1, n. 119; Baudry-Lacantinerie, t. 1;
n. 694. — Conlrà, Carpentier, Div., n. 69. — Quant à
w séparation de corps, voy. inf, art. 513, n. 88.

o. De même un conjoint est non recevable à demander
lç divorce contre son conjoint pourvu d'un conseil judi-
Mirc, si ce conseil n'a pas été mis en cause. •—

Trib.
aeLouvain, 9 janv. 1879, Pas.79.3.143.-Jur. div.286.—
»«, Vraye et Gode, loc. cit.; Frémont, n. 178; Baudry-
«antincric, loc. cit. — Conlrà, Carpentier, n. 69.

6. Toutefois, la nullité de l'appel formé par l'époux
prodigue sans son conseil judiciaire est couverte par

I.

divorce présente, en personne, sa requête au prési-
dent du tribunal ou au juge qui en fait fonctions.

« En cas d'empêchement dûment constaté, le ma-
gistrat se transporte, assisté de son greffier, au domi-
cile de l'époux demandeur.

« En cas d'interdiction légale résultant d'une con-
damnation, la requête à fin de divorce ne peut être
présentée par le tuteur que sur la réquisition ou
avec l'autorisation de l'interdit. » (L. 18 avril 1886 (b).

— C. c. anc. 234, 238, 236 ; C. pr. 878 et s.)

l'assistanceultérieure de ce dernier aux actes de la pro-
cédure. — Gand, 7 juin 1877, cité au n. 4. — V. infrà,
art. 513, n. 78 et s.

7. Le tuteur d'un interdit judiciaire n'a pas qualité
pour intenter une action en divorce au nom de cet inter-
dit. — Cass. (Belg.), 11 nov. 1869, D.70.2.1.-Pasicr.70.
1.3. — Sic, Laurent, t. 3, n. 216; Botton et Lebon,
art. 236, n. 3; Carpentier, La loi du 18 avril 1886,
n. 27; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 694; Hue, t. 2,
n. 305; Coulon, t. 4, p. 91, et Man., p. 102; Depeiges,
Proc. du div., n. 27 ; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 118 ;
Grevin, n. 101 et s. —• Contra, Poulie, p. 136; Vraye et
Gode, n. 109; Defrénois, n. 755; Frémont, n. 169 et s.
— V. inf., art. 307, n. 9.

8. Suivant Laurent, Baudry-Lacantinerie, Hue et Cou-
lon, loc. cit., l'interdit judiciaire pourrait, dans ses
intervalles lucides, introduire lui-même une action en
divorce avec l'assistance de son tuteur. — Contra, Car-
pentier, loc. cit. ; de Gouttes, Fr. jud.XXII.1.286.

9. Le tuteur de l'époux frappé d'interdiction légale,
bien qu'il ne puisse intenter l'action en divorce que sur
la réquisition et avec l'autorisation de ce dernier, a seul
qualité pour défendre à cette action lorsqu'elle est inten-
tée par le conjoint de l'interdit. Spécialement, c'est le
tuteur qui doit être cité en conciliation devant le prési-
dent du tribunal. — Paris. 7 avril 1887, S.88.2.84.-1».
88.1.331.-D.88.2.245.-Pand.87.2.331.-Fr. jud.X[.2.220.-
— Besançon, 21 nov. 1894, S. etP.96.2.46.-D.98.2.317.
— En ce sens, Curet, n. 149.—En sens contraire, Hue,
t. 2, n. 319; Carpentier, La loi du iSavril iSS6, n. &S;
Tissier, Rev. crit., 1896, p. 551. ,10. Les héritiers d'un conjoint décédé ne peuvent in-
tenter une action en divorce contre le conjoint survivant,
ni même continuer l'instance commencée par leur au-
tour. La controverse qui existait à cet égard a été tran-
chée par l'art. 24t, § 3. — Carpentier, n. 25; Depeiges,
n. 22; Poulie, p. 134; Vraye et Gode, t. 1, n. 120.

11. La disposition de l'ancien art. 234 portant que la
demande en divorce ne pourrait être formée qu'au tribu-
nal de l'arrondissement dans lequel les époux auraient
leur domicile, a été supprimée par la loi du 18 avril
1886. Mais l'action en divorce, en l'absence de toute dis-
position spéciale sur la compétence, étant soumise à la
règle générale de l'art. 89, C. pr., et les deux époux

(a) L'intitulé de ce chapitre était ainsi conçu : « Du divorce pour
cause déterminée. » La rédaction eu a été changée par la loi du
27 juill. 1884, par suite de la suppression du divorce par consente-
ment mutuel (art. l°r de la loi).

(b) Ancien art. 3 34 ;
234. Quelle que soit la nature des faits ou des délits qui don-

neront lieu à la demande en divorce pour cause déterminée, cette
demande ne pourra être formée qu'au tribunal de l'arrondissement
dans lequel les époux auront leur domicile.

Texte modifie par la loi du 27 juill. 1884 ;
234. La demande en divorce ne pourra être formée qu'au tribu-

nal de l'arrondissement dans lequel les époux auront leur domicile.
14
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ayant', en principe, le même domicile, celui du mari
(art. 108, G. eiv.), il en résulte qu'après comme avant
la loi du 48 avril 4886, l'action en divorce doit, en
principe, être portée devant le tribunal dans l'arrondis-
sement duquel les époux ont leur domicile au jour de la
demande. —V. Carpentier, n. 33 et 34 ; Vraye et Gode,
t. 1, n. 137.

12. Lorsque les deux époux sont déjà séparés de corps,
c'est devant le tribunal du domicile de la femme que le
mari doit porter son action en divorce. — Vraye et Gode,
t. 1, n. 160'et 161 ; Coulon, Ma»., p. 97.

43. Lorsque la femme est demanderesse et le mari
absent, le tribunal compétent est celui du dernier domi-
cile commun. — Botton et Lebon, art. 234, n. 1. — En
sens contraire, Vraye et Gode, I. 1, n. 165; Hue, t. 2,
n. 310; Coulon, t. 4, p. 98, qui pensent que la demande
doit être portée devant le tribunal de la résidence actuelle
de la femme.

14. L'époux défendeur à une demande en divorce (ou
en séparalion de corps), qui comparait devant le prési-
dent du tribunal sans décliner la compétence de ce ma-
gistrat, doit «Sire considéré comme ayant reconnu ou
accepté la compétence du tribunal auquel ce magistrat
appartient, et dès lors n'est plus recevable à contester
cette compétence ultérieurement. — Paris, 5 août 1886,
S.88.2.55.-P.88.4.332.-D.87.2.14 7.-Fr. jud.XI.2JOC
— Orléans, 13 juill. 1887, D.88.2J92.— Paris, 5 fév.
1889, S.89.2.30.-P.89J.210.-D.90.2.358.-Fr.jud.XIII.
2.4 99. — Grenoble, 2 mai 1891, S. et P.93.2.177.-D.92.
2.564. — Cass. 1" juin 1891, S. et P.92J J29.-D.93.
4..428.-Pand.93.1.209.-Fr. jud.XV.2.344. —Alger, 43
janv. 4892, S. et P.92.2.152.-D.92.2.479.-Pand93.5.23.
— Paris, 45 mars 1892, S. et P.92.2.72.-D.93.2.367.-
Pand.93.2.135. — En ce sens, Goirand, p. 46; Garson-
net, observ., S. et P.92J.I29; Glasson, observ., D.87.
2.117;! Carpentier, n. 37; Frémont, n. 208: Poulie, p.
440 ; Vraye et Gode, t. 4, n. 158 ; Hue, t. 2, n. 324; Cou-
Ion, t.'4,'p. 99 et s.

15. Jugé en sens contraire. —Aix, 3 janv. 1894, S. et
P.94.2.8I.-D.95.2.36. — En ce sens, Curet, n. 167.

45 bis. En ce qui touche la compétence quand les
époux sont étrangers, voy. sup., art, 44, n. 419.et s.

4G. La compétence du tribunal du lieu où se trouvaient
domiciliés les époux au moment de la demande en di-
vorce, s'étend à l'action en liquidation et partage de la
communauté, cette aelion étant l'accessoiredelà demande
principale en divorce. Peu importe qu'au cours de l'in-
stance, le mari défendeur ait changé de domicile. —Bruxelles, 30 mars 4 807. — Cass. 28 mars 1808. — Sic,
Botton et Lebon, art. 234, n. 2; Guignot, p. 49 et 50;
Goirand, p. 41 et 54 ; Vraye et Gode, t. 4, n. 462.

17. L'ancien art. 235, rétabli avec une légère modifi-
cation par la loi du 27 juillet 1884, disposait que si quel-
ques-uns des faits allégués par l'époux demandeur don-
naient lieu à une poursuite criminelle de la part du
ministère public, l'action en divorce devait rester suspen-due jusqu'après la décision de la juridiction répressive.
Cette disposition a été supprimée par la loi du 48 avril
4886; mois elle n'était, en réalité, qu'une application de
la règle générale que le criminel tient le civil en étal,
édictée par l'art. 3, g 2, C. instr. crim. Cette règle doit
évidemment, malgré la suppression de l'ancien art. 235,
continuer à recevoir son application en matière de di-
vorce. Toutefois, suivant une opinion, c'est seulement
dans le cas d'action de nature à aboutir à une peine cri-
minelle, qu'il doit être sursis à statuer sur la demande
en divorce. V. Carpentier, n. 32; Botton et Lebon,
art. 235, n. 4. — Suivant une autre opinion, le sursisdoit avoir lieu même dans le cas de poursuites correc-tionnelles. V. Baudry-Lacanlineric, Comment, de la loidu 27 juillet 4884, n. 43; Dalloz, Suppl., v» Vivorce
u. 4ô3;Hiic, t. 2, n, 313; Kousseau ctLaisney, Dict. de
froc., Swppl., vf Divorce, n. 129.

18. L'ancien art. 23o portait qu'il n'était permis d'in-férer de l'acquittement de l'époux incriminé aucune fin

de non-recevoir contre l'époux demandeur en divorce. Il
en doit être encore ainsi aujourd'hui. — Carpentier
n. 32-3°; Poulie, p. 141.

19. La nécessité de suspendre l'action civile en di-
vorce, lorsque quelques-uns des faits allégués par l'époux
demandeur donnent lieu à une poursuite criminelle, ne
s'étend pas au cas où il y a action criminelle pour faux
témoignage, intentée par l'époux défendeur contre l'un
îles témoins produits par l'époux demandeur en divorce.
Dans ce cas, les juges civils peuvent passer outre à la
prononciation du divorce, avant l'arrêt criminel sur le
faux témoignage. — Cass. 22 nov. 1815 (ou 16 janvier
1816). — Sic, Botton et Lebon, art. 235, n. 2 ; Goirand,

p. 5t; Carpentier, Dir., n. 92.
20. Aux termes de l'ancien art. 236, C. eiv., la requête

tendant au divorce devait détailler les faits. Celte dispo-
silion n'a pas été reproduite par la loi du 18 avril 18ÎJG.
Néanmoins, un exposé sommaire des faits est nécessaire.

— Carpentier, n. 42; Coulon, Man., p. 100; Depeiges,
n. 59; Defrénois, n. 766; Poulie, p. 141 ; Hue, t. S,

n. 312; Baudry-Lacanlineric, t. 4, n. 692. — Contre,
Vraye et Gode, t. 1, n. 183, suivant lesquels ecl exposé
sommaire peut être omis sons qu'il y ait nullité, et la
requête est suflisanle en droit strict si elle se borne à

indiquer l'intention de demander le divorce. V. aussi en
ce sens, Coulon, t. 4, p. 415.

21. Les juges du fond ont d'ailleurs plein pouvoir
pour apprécier si les faits sont sullisammeul circon-
stanciés; leur décision, sur ce point, échappe à la cen-
sure de la Cour de cassation. — Cass. 2 mars 1808.

22. 11 avait été jugé, sous l'empire de l'ancien art. 530',

([lie le demandeur en divorce ne pouvait pas, après avoir
présenté au président du tribunal la requête détaillant
les faits servant de base à la demande, articuler ultérieu-
rement de nouveaux faits qui ne seraient pas le simple
accessoire des premiers. — ltiom. 18 ni v. an 12.—
Douai, 9 mars 1885, D.80.2.99.-Fr. jud.lX.2.34B.-Suivant Carpentier, n. 43, et Dalloz, Suppl., v° Dicorce,
n. 462, cette doctrine est toujours applicable. V. aussi
en ce sens, Hue, I. 2, n. 312: Baiidry-Lacaiitincrie,
t. 1, n. 692. — Contra, Vraye et Gode", t. 4, n. 184;
Coulon, t. 4, p. 115.

23. Dans tous les cas, le demandeur peut, au cours
de l'instance, articuler des faits non mentionnés dans la
requête, lorsque ces faits ne font que compléter et corro-
borer ceux déjà mentionnés. — Bruxelles, 15 février
1844, llelg.jud.44.371.-Jur. div.113. — Cass. (belg.),
22fcv. 1844, Belg. jud.44.1450.-Jur.div.114.—Bruxelles,
4 août 1868, Belg. jud.71,1413.-Jur. div.231 ; 9 mars
4874, Pas.74.2.200.-Jur. div.254. — En ce sens, Lau-
rent, t. 3, n. 227; Goirand, p. 65. V. aussi Baudry-
Lacanlineric, Comment, de la loi du 17 juill. 1881,

n. 47; Carpentier, Die., n. 101.
24. Et les tribunaux peuvent aussi admettre, à l'appui

de la demande eu divorce, des faits postérieurs à celle
demande. — Cass. 20 mai 1807. — Bruxelles, 1er mars
1854, Pas.55.2.77. Jqr. l)iv.,p.146; 9 mars 1874, pré-
cité. — Sic, Laurent, Baudry-Lacanlinericet Carpentier,
lue. cil.; Rousseau cl l.aisney, Dict. de proc, v° Dicorce,
n. 138; Vraye et Gode, t. 1, n. 184; Coulon, t. 4,

p. 115. — Toutefois, Lailront et Carpentier n'admetlent
cette solution qu'autant que les faits survenus depuis la

demande se rapportent à la cause pour laquelle le divorce
est demandé et ne constituent pas une cause nouvelle.
Cette distinction est combattue par Baudry-Lacantinerie.

— Voir encore sur la même question en matière de

séparalion de corps, inf., art. 307, n. 45 et s.
25. Du reste, l'époux qui, lors d'une premièredemande

en divorce, a omis d'énoncer dans sa requête plusieurs
faits importants et de nature à justifier sa demande, et
s'est désisté de la procédure avec réserve de ses droits
quant au fond de l'action, peut ultérieurement repro-
duire son action en divorce et articuler de nouveauxfaits-

— Paris, 48 mars 1811.
26. Bien que la loi ne le dise pas, la requête doit être
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25îî- " Le jtige, après avoir entendu le deman-
deur et lui avoir fait les observations qu'il croit
convenable, ordonne au bas de la requête que les
parties comparaîtront devant lui au jour et à l'heure

qu'il indique, et commet un huissier pour notifier la
citation. » {L. 18 avril 4886.) (a). — C. e. atte. 237,
238 ; C. pr. 876.

256- " Le juge peut, par l'ordonnance permet-

si"néc par un avoué. — Carpentier, La loi dit 18 avril
I88(>, ii. 40; Coulon, Mari., p. 100; ûepeiges, n. 39;
Poulie, p. 442; Vraye et Gode, t. 4, n. 4 8b ; Grevin, n. 426.

27. Il no résulte pas de nulité de ce que la requête
est adressée au tribunal au lieu d'être adressée au prési-
dent, si en fait elle est remise au président. — Botton
etLebon, art. 236, n. 4; Goirand, p. 67; Laurent, t. 3,
n. 224; Constant, t. 2, p. 246; Carpentier, n. 41 ; De-
iiuiges, n. 59; Vrave et Gode, t. 1, n. 186. — jugéen
ce sens : Liège, 31 mai 186b, Pasicr.65.2.231.-Jur. div.
2I7.— l'rib. Bruxelles, 26 mars 1881, D. Suppl., v°
Pie., n. 476.-Pasicr.81.3.184.—Suivant l'arrêt de Liège
précité et Laurent, Ion. cit., c'est même au tribunal que,
régulièrement, la requête devrait être adressée.

28. Le demandeur doit présenter sa requête seul, sans
être accompagné d'un avoué ou d'un conseil. — Carpen-
tier, n.44; Poulie, n. 142; Yraye et Gode, t. 1, n.188;
Grevin, n. 42b. —A Paris, la "protique est contraire;
l'avoué accompagne son client : Vrayc et Gode, loc. cit.

?!). La requête ne pcûl cire remise à un juge qu'en
cas d'absence ou d'empêclieilient du président. — Yravo
et Gode, t. 1, n. 189 ; Carpentier, Div., n. 100.

30. Mais lorsque, en l'absence du président, le juge
ijui le remplace a répondu une requête en divorce et
a ordonne la comparutionâes époux devant lui, ce juge
île cesse pas d'être autorisé a recevoir lui même les
comparants, encore qu'au jour fixé pour la comparution,
le président soit de retour. — Besançon, 16 août 1811.
— Sic, lîotton et Lcboh, n. 7; Vraye et Gode, Carpen-
tier, loc. cit.

31. L'art. 234, à la différence de l'ancien art. 236, ne
précise pas dans quel cas le demandeur devra être consi-
déré connue empêclié de se présenterdevant le magistrat,
ni quelles justifications de cette impossibilité devront
cire exigées. 11 en résulte que le président a, en celte
matière, un pouvoir discrétionnaire. — Carpentier, n. 45;
Coulon, Mari., p. 104 ; Vraye et Gode, t. 4, n. 192; Hue,
t.2,n. 314.

•i2. Lorsque le demandeur en divorce se trouve retenu
par son état do maladie hors du ressort du tribunal com-
pétent pour connaître de l'instance en divorce, le prési-
dent de ce tribunal n'a pas le droit de donner commis-
sion vogatoirc au président du tribunal de la résidence
du demandeur â l'effet de recevoir sa requête. — Car-
pentier, n. 4b; Depeiges, n. 58; Morael, ïr. de la
conanion, n. 306 et s.; Baudry-Lacantiiierie, t. 1,
«• M3; Une, t. 2, n. 314. — Juge ainsi avant la loi du
«avril 1880 ; Alger, 2 fév. 488b, S.86.2.484.-P.86 4.
J85.-D. Suppl., y Div., n. 174. — Contra, Vraye et
Goi'e, I. 1, n. 193; l'Ianiol, Rev. cril., 1887, p. 693.

•ou.—1. Le nouvel arl. 235 remplace les anciens art. 237
cl 238.

- L audition du demandeur en personne par le prési-«t est une formalité substantielle. — Carpentier, La
m du, 18 avril 1886, n. 34; Grevin, n. 131.

•>• Kt, à ce titre, elle doit être constatée dons les pièces
l|e la procédure. — Carpentier, loc. cii.

!• Mais il n'est pas nécessaire, à peine de nullité,
(IU elle soit constatée dans un procès-verbal dressé par le
l'icsident avant de rendre son ordonnance. — Limoges,
dinars 4894, S. et P.97.2.49.-D.96.2.361.

°- Et l'accomplissementde celte formalité résulte suf-
isammonl des termes de l'ordonnance par laquelle le
résident,

« vu la requête et les motifs y énoncés »,lonne acte au demandeur de ce qu'il l'a présentée enleisoiine, 0l l'autorise à citer en conciliation devant lui.
— •'leme arrêt.

b- Aucune disposition de la loi n'exige la présence du

greffier à ce premier acte de la procédure en divorce, ni
que l'ordonnance du président soit contresignée du gref-
fier. — Même arrêt. — En sens contraire, Carpentier,
loc. cit.; Vraye et Gode, t. 1, n. 200; Hue, t. 2, n. 316 ;
Grevin, n. 130.

7. L'ordonnance du présidentest-elle susceptible d'ap-
pel? — V. art. 236, n. 10 et s.

8. Avant la loi du 48 avril 4886, l'art. 264 disposait
que lorsque la demande en divorce était fondée sur la
condamnation de l'un des époux à une peine infamante,
les seules formalités à observer consistaient à présenter
au tribunal une expédition en bonne forme du jugement
condamnation, avec un certificat du greffier constatant
que cette décision n'était plus susceptible d'être réformée
par les voies légales ordinaires. 11 en résultait que la
tentative de conciliation prescrite en matière de divorce
n'avait pas lieu dans ce cas.

9. Et l'on décidait que l'art. 261 était applicable en
matière de séparation de corps el que, dès lors, le préli-
minaire de conciliation n'était pas nécessaire lorsque la
demande en séparation était fondée sur la condamnation
de l'un des époux à une peine infamante. — Paris, 6 août
4840, S.4I.2.49.-P.40.2.373.

40. Mais l'art. 261 a été supprimé parla loi du 18 avril
1886, et l'exposé des motifs de la loi nouvelle dit for-
mellement que la procédure exceptionnelle réglée par
l'art. 264 n'est pas maintenue et que « la demande de
divorce basée sur l'art. 232 sera instruite el jugée en la
forme ordinaire ». Il faut en conclure que ï'essai de
conciliation est maintenant prescrit à peine de nullité
dans le cas do l'art. 232, C. civ. — Poulie, p. 4 47-4 48;
Grevin, n. 431. — Contra, Carpentier, n. 59.

41. Il n'est pas nécessaire, dans ce cas, que la citation
en conciliationdevant le président du tribunal soit donnée
à l'interdit légal personnellement ; il sulfit de citer son
tuteur. — Paris, 7 avril 1887, S.88.2.54.-P.88.1.33,.-
D.88.2.24b.-Pand.87.2.331.-Fr. jud.XI.2.220.— Besan-
çon, 21 nov. 1894, S.9G.2.4G.-P.96.2.46.-D.95.2.317.—
En ce sens, Curct, n. 449. —En sens contraire, Hue,
t. 2, n. 319; Carpentier, La loi du, 48 avril 1886, n. 58;
Tissier, Rev. crû., 4896, p. 534.

256. — 1. Les nouveaux art. 236 à 244 sont applicables
à la séparation de corps comme au divorce. V. inf., art.
307.

2. Aux termes du nouvel art. 236, le juge peut, par
l'ordonnance permettant de citer en conciliation, auto-
riser l'époux demandeur à résider séparément, en indi-
quant, s'il s'agit de la femme, le lieu de la résidence
provisoire. — L'art. 878, C. pr., lie conférait au prési-
dent le droit de fixer une résidence à la femme qu'après
la tentative de conciliation.

3. Le droit que le nouvel art. 230 confère au juge ne
peut être exercé que sur la réquisition du demandeur et
non d'office. — Carpentier, La loi du 48 avril 1886,
n. 54; Vraye et Gode, t. 1, n. 208.

(a) Ancien art. 233 ;
235. Si quelques-uns des faits allégués par l'époux demandeur

donnent lieu à une poursuite criminelle de la part du ministère pu-
blic, l'action en divorce restera suspendue jusqu'après l'arrêt de la
Cour d'assises ; alors elle pourra être reprise, sans qu'il soit permis
d'inférer de l'arrêt aucune fin de non-recovoir ou exception préju-
dicielle contre l'époux demandeur.

Texte modifie par ta loi du 27 juin. 188i ;
235, Si quelques-uns des faits allégués par l'époux demandeur

donnent lieu à une poursuite criminelle de la part du ministèrepu-
blie, l'action en divorce restera suspendueJusqu'après la déciBiou.
de la juridiction répressive ; alors elle pourra être reprise sans qu'il
soit permis d'inférer de cette décision aucune fin de nou-recevoir ou
exception préjudicielle contre l'époux demandeur.
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tant de citer, autoriser l'époux demandeur à résider
séparément, en indiquant, s'il s'agit de la femme, le
lieu de la résidence provisoire. » (L. 48 avril 1886.)
.(a). — C. pr. 878.

257- " La requête et l'ordonnance sont signifiées
en tête de la citation donnée à l'époux défendeur

trois jours au moins avant le jour fixé pour la com-
parution, outre les délais de distance, le tout à peine
de nullité.

« Cette citation est délivrée par huissier commis et
sous pli fermé. » (L. 18 avril 1886.) (b). — C. pr.
876.

4. La demande d'une résidence séparée peut être for-
mée soit dans la requête tendant au divorce ou à la sé-
paration de corps, soit même verbalement.—Carpenticr,
Vraye et Gode, loc. cil.; Coulon, t. 4, p. 119.

5. Le président peut-il refuser d'autoriser le deman-
deur à résider séparément, lorsqu'il en est requis? —V. ci-après, art. 238, n. 36 et 37.

6. Le président ne peut pas, par cette premièreordon-
nance, ordonner que la femme demanderesse restera au
domicile conjugal et enjoindre au mari de le quitter. —Carpcnlier, n. 53; Dalloz, Suppl, v° Divorce, n. 185;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 723. — Conlrà, Poulie,
p. 206; Hue, t. 2, n. 317 ; Grevin, n. 135. — Les pre-
miers auteursadmettenttoutefois que cette mesure pour-
rait être demandée au président avant la comparution,
par voie de référé. — V. inf., art. 238, n. 42 et s.

7. Au reste, les dispositions à prendre en ce qui con-
cerne la résidence de la femme pendant l'instance en
divorce peuvent être réglées d'un commun accord entre
les parties. — Cass. 6 fév. 1889, S.91.1.379.-P.91.1.
947.-D.90.1.269.

8. Toutefois, suivant Carpenticr? n. 55, le président
n'est astreint à suivre, dans le choix de la résidence de
la femme, d'autre règle que l'inlérèt bien entendu des
époux. Il peut donc, quoique l'art. 236 ne reproduise pas
à cet égard la disposition de l'art. 878, C. pr., lui assi-
gner pour habitation tel endroit dont les deux époux
seraient expressément convenus; mais il pourrait, par
contre, indiquer tel lieu qui se trouverait en dehors de
leurs conventions réciproques.

9. La seule mesure provisoire que le président puisse
prendre dans la première ordonnance est celle relative à
la résidence séparée de l'époux demandeur et à l'indica-
tion pour la femme. C'est seulement dans la seconde
ordonnance qu'il peut statuer sur la garde provisoire des
enfants, sur la remise des effets personnels et sur la
demande d'aliments (art. 238, § 2). — Curet, n. 182;
Dalloz, Suppl., y Divorce, n. 257. — En sens contraire,
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 723, qui pense que, dans
la première ordonnance, le président peut statuer sur la
garde des enfants et sur la remise des effets personnels,
mais non sur la demande d'aliments. V. aussi Poulie,
)i. 206 et s., suivant lequel le président peut statuer,
dans la première ordonnance, sur la remise des effets
personnels et sur la demande d'aliments ; et, dans la
seconde ordonnance seulement, sur la garde des enfants.

10. L'ordonnance du président rendue en vertu des
art. 235 et 236 n'est pas susceptible d'appel. — Carpen-
licr, n. 56; Depeiges, n. 63; Baudry-Lacantinerie, t. 1,
n. 727; Hue, t. 2, n. 317; Curet, n. 180; Coulon, t. 4,
p. 119 et 360. — Jugé en ce sens : Paris, 1" mai 1894,
D.95.2.222.-Pand.95.2.238.

11. Jugé en sens contraire. — Algsr, 2 fév. 1885, S.
86.2.181.-I\86.1.982.-D. Suppl, v» Div., n. 171.—
Sic, Grevin, n. 138.

12. Suivant Curet, n. 181, et Coulon, p. 361, l'ordon-
nance du président pourrait exceptionnellement être
frappée d'appel si le président refusait d'ordonner la com-
parution des parties ou de statuer sur la résidence de
l'époux demandeur, ou encore d'assigner à la femme un
domicile provisoire, parce que, dans ce cas, le président
commetlrait un véritable excès do pouvoir.

257.—1. Avant la loi du 18 avril 1886, on décidait, en
matière de séparation de corps, que la citation à com-
paraître en conciliation devant le président pouvait être
donnée à moins de trois jours francs.— Amiens, 19 juin
1872, S.72.2.100.-P.72.477.-D.72.2.160. — Paris, 28
avril 1879, S.81.2.244.-P.81.1.1138. — La question est
tranchée en sens contraire par le nouvel art. 237.

2. La citation est nulle si elle est faite par DU Huissier

non commis. — Carpcntier, n. 57; Depeiges, n. 62;
Coulon, t. 4, p. 123.— Conlrà, Vraye et Gode, t, 1,

n. 214; Hue, t. 2, n. 320. — V. anal., art 156, C. pr.,
n. 2 et s.

3. Des difficultés s'étaient élevées sur le point de sa-
voir comment le pli devait être fermé. Ces difficultés ne
sauraient subsister depuis la loi du 15 fév. 1899, sur le

secret des actes signifiés par huissier (c). C'est sous
enveloppe fermée que l'exploit doit être placé. — Il ré-
sulte de la même loi que ce n'est pas seulement la cita-
tion en conciliation qui est soumise à la nécessité d'une
remise sous enveloppe fermée ; tous les actes d'huissier
relatifs à une action en divorce sont soumis à In même
règle. — V. Schall'hauser et Chevrcsson, Lois nouvelles,
1899, 1'» part., p. 150.

4. La citation est-elle nulle si elle n'est pas délivrée

sous pli fermé? — La négative était généralement ad-

mise avant la loi du 15 fév. 1899. Voy. Carpcnlier, n.
57; Dalloz, Suppl, v° Divorce, n. 195; Hue, I. % n.
320; Coulon. t. 4, p. 124. — V. cependant en sens con-
traire, Depeiges, n. 62. — Mnis, suivant l'opinion la

plus générale, les formalités prescrites par la loi du

15 fév. 1899 doivent être observées à peine de nullité de

l'acte. Voy. Duparc, J. deshuiss., 4899, p. 75; Chèvres-

son, Monil. des huiss., 1899,1 '" part., p. 97 et s.; Trili.
Seine, 5 mai 1899, et Trib. Lille, 7 juin 1899, Fr. jwl.
XXIU.2.248 et 317. — V. cependant en sens contraire,
Didio, 72e». du not., 1899, p. 408.

5. Toutefois, celte formalité n'est pas nécessaire lors-

que la copie est remise à l'époux défendeur en personne.

— Vraye et Gode, t. 1, n. 216; Dalloz, Suppl., v° Di-

vorce, n. 193; Coulon, t. 4, p. 122.
6. Lorque l'époux défendeur n'a ni domicile ni resl~

dence connus en France, il n'y a pas lieu d'afficher [ex-
ploit à la principale porte de l'auditoire du tribunal ou la

demande est portée. L'art. 237, C. eiv., doit être consi-
déré comme abrogeant sur ce point l'art. 69, § 8, C. pr-

— Vraye et Gode, t. 1, n. 219. — Conlrà, Dalloz, Suff-,
v° Divorce, n. 194.

(a) Ancien an. 23G ;23«. Toute, demande en divorce détaillera les faits : elle seraremise, avec les pièces à l'appui, s'il y en a. au président du tribu-nal ou au juge qui en fera les fonctions, par l'époux demandeur enpersonne, a moins qu'il n'en soit empêché par maladie ; auquel cassur sa réquisition et le certificat de deux docteurs en médecine ou
eu chirurgie, ou de deux officiers de santé, le magistrat se transpor-tera au domicile du demandeur, pour y recevoir sa demande.

(&} Ancien art, 237 ;
237. Le juge, après avoir entendu le demandeur, et lui avoirfait les observations qu'il croira convenables, paraphera la demande

et les pièces, et dressera procès-verbalde la remise du le"! ''" s"
mains. Ce procès-verbal sera signé par le juge et par le deman-

deur, à moins que celui-ci ue sache ou ne puisse signer; am!ui

cas il en sera fait mention.
(c) Paragraphe ajouté à l'art. 08, C. pr.. par la loi *

13 fév. 1899.
« Lorsque la copie sera remise à toute autre personne <l"e /

partie elle-même ou le procureur de la République, elle sera ib''
vrée sous enveloppe fermée ne portant d'autre indication, d un L'

que les nom et demeure de la partie, et, de l'autre, que '<-' cac

de l'étude de l'huissier apposé sur la fermeture du pli. »
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258- « Au jour indiqué le juge entend les parties

en personne; si l'une d'elles se trouve dans l'impos-
sibilité de se rendre auprès du juge, ce magistrat
détermine le lieu où sera tentée la conciliation, ou
donne commission pour entendre le défendeur; en
cas de non-conciliation ou de défaut, il rend une
ordonnance qui constate la non-conciliation ou le
défaut et autorise le demandeur à assigner devant
le tribunal.

« Le juge statue, à nouveau, s'il y a lieu, sur la
résidence de l'époux demandeur, sur la garde provi-
soire des enfants, sur la remise des effets personnels,
et il a la faculté de statuer également, s'il y a lieu,

sur la demande d'a'iments.

«
Cette ordonnance est exécutoire par provision ;

elle est susceptible d'appel dans les délais fixés par
l'art. 809 du Code de procédure.

« Par le fait de cette ordonnance, la femme est
autorisée à faire toutes procédures pour la conserva-
tion de ses droits et à estJr en justice jusqu'à la fin

de l'instance et des opérations qui en sont les suites.
« Lorsque le tribunal est saisi, les mesures provi-

soires prescrites par le juge peuvent être modifiées
ou complétées au cours de l'instance, par jugement
du tribunal, sans préjudice du droit qu'a toujours le
juge de statuer, en tout état de cause, en référé, sur
la résidence de la femme.

« Le juge, suivant les circonstances, avant d'auto-
riser le demandeur à citer, peut ajourner les parties
à un délai qui n'excède pas vingt jours, sauf à ordon-
ner les mesures provisoiresnécessaires.

« L'époux demandeur en divorce devra user de la
permission de citer qui lui a été accordée par l'or-
donnance du président, dans un délai de vingt jours
à partir de cette ordonnance.

« Faute par l'époux demandeur d'avoir usé de cette
permission dans ledit délai, les mesures provisoires
ordonnées à son profit cesseront de plein droit. »

(L. 48avril 4886.) (a).— C. c. anc. 240, 268; G. pr.
877, 878.

238 Indication alphabétique.

Accord des époux, 53.
Administrationprovi -

soire, 59 et s.
Adultère, 18.
Alimenta, 03 et s.
Appartement, 40.
Appel, 19, 29, 29 bis,

3tl bis. 77 et. s.
Appréciation souve-

raine, 57.
Arrondissement, 38

,
bli.

Assistance, 1 et s.
Autorisation d'assi -

gner, 90 et s., 78.
Avoué, 1.
Cassation, 16, 58.
Changement de rési-

dence, 54 et s.
Commerce, 47 et s.
Commission rogatoire,

11,13.
Comparution, 1 et s.,

20, 24.
Compétence, 5 et s.,

29, 3(1,84 et s., 89
et s.

Conseil, 1.
Curateur, 3.
Déchéance, 28 et s.,

7», 88, 89.
Défaut, 6, 10, 23.
Délai, 20 et s., 27 et

s., 86 et s.
— franc, 23, 27,

Domicile conjugal, 41
et s., 06, 67.

— provisoire, 51 et s.
Effets personnels, 33,

62.
Empêchement, lo et

s.
Enfants, 59 et s.
Etranger, 74, 75,
Evocation, 30.
Exception, 4 "et s.
Expulsiondu mari, 42

et s.
Femme mineure, 3.
Garde des enfants, 59

et s.
Greffier, 13.
Instanceprincipale, 83

et s., 04.
Inventaire, 73.
Juge, 4.
Lettre missive, 9.
Mari (expulsion), 43

et s.
— (provision), 72.
Mesures provisoires

,7, 19, 28 et s., 31
et s., 89 et s.

Moyen nouveau, 16.
Non-conciliation

,
0,

14, 17 et s.
Office du juge, 58, 60.

.
Opposition, 76.
Ordre public, 15.
Ordre de sursis, 17 et

s.

Paraphernal, 50.
Parent, 2.
Pays étranger, 39.
Permis de citer, 20 et

s., 26 et s., 78.
Président, 4 et s., 26

30, 33 et s., 59 et
s., 63, 01 et s.

Preuve, 9.
Procès-verbal, 6, 9,

1*.
Propre de la femme,

45, 47, 50.
Provision ad litem,

64, 65, 72, 82.
— alimentaire, 63 et

s.
hecours, 76 et s.
Référé, 65, 01 et s.
Refus, 26, 36, 37.
Règlement de juges,

87, 88.
Remplacement, 4.
Résidence séparée, 33

et s., 79.
Scellés, 73.
Séparation de biens,

46.
Signification, 25, 51

et s.
Sursis, 17 et s.
Tribunal civil, 29, 33,

63, 83 et s., 94.

DIVISION.

| I'r.
— Comparution devant leprésidenl (n. 1).

1 2. — Ordonnance de sursis (n. 17).
I o. — Autorisation d'assigner. Délai dans lequel

l'assignation doit être donnée (n. 26).
1 »• — Mesures provisoires (n. 31).

M Ancien art. 238 :
*»». Le juge ordonnera, au bas de son procès-verbal, que les

Polies comparaîtront en personne devant lui, au jour et à l'heure
Jl u indiquera ; et qu'à cet effet, copie de son ordonnance sera par

-
"'«ssée à la partie conlre laquelle le divorce est demandé,

| 1"r.
—•

Comparution devant le président.

1. Les parties doivent se présenter devant le président
seules ; elles ne peuvent pas se faire assister d'avoués ou
de conseils. — Goirand, n. 69: Carpentier, La loi
du 18 avril 1886, n. 58; Depeiges, n. 64; Vraye et
Gode, t. 1, n. 222; Hue, t. 2, n. 321.—L'art. 877,
C. pr., le décidait ainsi formellement en matièrede sépa-
ration de corps. Mais l'art. 238, C. civ., ne reproduisant
pas d'une manière expresse cette prohibition, il n'y
aurait pas nullité, selon Baudry-Lacantinerie, t. 4,
n. 69S; Coulon, t. 4, p. 126, et !Han., p. 120, et Dalloz,
Suppl., v° Divorce, n. 196, si les époux étaient assistés
d'un homme de loi.

2. Jugé que les parties peuvent se faire accompagner
d'un parent. — Bruxelles, 9 août 1848, Pas.48.2.310.

3. La femme mineure n'a pas besoin d'être assistée
d'un curateur. — Paris, 22 mars 4894, S. et P.99.2.
40, note, D.94.2.469. — Sic, Carpentier, l. 18 avril
1886, n. 58; Dalloz, Suppl., y» Divorce, n. 497. —V.
sup., art. 234, n. 3, et inf., art. 307, n. 8.

4. Il ne résulte pas de nullité de ce que le président
auquel a été remise la demande en divorce s'est trouvé
remplacé par un juge au moment de la tentative de con-
ciliation. La loi n'exige pas que ce soit nécessairement
la même personne qui reçoive la demande et qui fasse
ensuite aux parties les représentations propres à opérer
un rapprochement. — Trib. Bruxelles, 26 mars 1881,
D. Suppl, v« Div_, n. 476.-Pas.81.3.301.-Jur. div.299.

— Sic, Botton et Lebon, art. 237, n. 43. —V. aussi
Cass. belg. 9 janv. 1881, Pas.81.1.49.-Jur. div.296.

5. Le président devant lequel le défendeur soulève une
exception d'incompétence tirée de son domicile, a le
droit de statuer préalablement sur sa compétence. —
Grenoble, 2 mai 4891 (motifs), S.93.2.177.-P .93.2.177.-
D.92-2.564. — En ce sens, Bertin, Ordonn. sur req. et
sur référé, t. 4. n. 636; Carpentier, n. 64; Depeiges,

n. 68; Curet, n. 167 bis.
5 bis. Jugé, au contraire, que le président du tribunal,

saisi du préliminaire de conciliation, n'a pas le droit de
statuer sur sa compétence lorsqu'elle est contestée. Il
doit se borner à donner acte de l'exception opposée par
le défendeur. — Lyon, 17 mars 1891, S.92.2.1.-P.92.2.
1.-Pand.91.2.348.—Nîmes, 16 fév. 4892, S.92.2.39.-
P.92.2.39. — En ce sens, de Belleyme, Ordon. sur req.
et sur référé, t. 4, p. 31ti; Appleton, observ., S. et P.
92.2.1.

6. Toutefois, malgré l'exception d'incompétence, le
président demeure compétpnt pour ponstater la non-çon-.
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ciliation des parties ou leurs défauts. — Mêmes arrêts.
— En ce seris, d6 Belleyrne, loc. cil.— En sens contraire,
Appleton,, loc. cil.

7. ...Et pp.u,r, pçendre les mesures provisoires et ur-
gentes que, la demande comporte.. — Mêmes arrêts. —
En ce sens, de Belieymè et Appleton, loc. cit.

8. L'époux détendeur qui a comparu devant le prési-
dent sans décliner la compétence de ce magistrat, est-il
encore recevante à demander son renvoi devant un autre
tri.bu.nal ? — V. «up., art. 234, n. 14 et 1b

9. Il n'est pas permis de chercher dans une correspon-
dance la preuve que le défendeur a décliné la compétence
du président, sous le prétexte que le procès-verbal de sa
comparution serait à cet égard inexact, ou tout au moins
incomplet. On ne peut suppléer par une correspondance
aux constatations devant faire partie d'uue décision judi-
ciaire rendue dans les conditions voulues pour lui assurer
une parfaite authenticité. — Cass. 1e' juin 1891, S.92.1.
«9.-K92.1.429.-D.S3.4.428.-Pand.93.1.209.-Fr. jud.
XV.2.344.

10. Le demandeur qui ne comparaît pas au jour indi-
qué et qui ne justifie pas d'un empêchement, doit
êlre considéré comme abandonnant sa demande. — Cou-
Ion, t. 4, p. 129-130, et Man., p. 120; Vraye et Gode,
t. 1, n. 234 et 23b; Hue, t. 2, n. 322; Grevin, n. 141.
Y. aussi Chauveau, q. 2970 bis; Rodière, Compél. etproc,
t. 2, p. 433 ; Demolombe, Mariage, t. 2, n. 439 ; Le Senne
Sép. decorps, n. 136.—Suivant Carpentier, n. BOinfine,
le défaut du demandeurne saurait obliger le président à le
débouter de son action ; le président pourrait, au con-
traire, tout aussi bien rendre immédiatement en sa fa-
veur une ordonnance l'autorisant à citer, qu'ajourner à

une date ultérieure. V. aussi Bourges, 6 jahv. 1873, D.
73.2.207.

11. Lorsque le demandeur est dans l'impossibilitéde
se transporter et se trouve hors d,u rassort du. tribunal
compétent, le président ne peut pas donner commission
rogatoire pour l'entendre, il n'a ce droit que lorsque, c'est
le défendeur qui est empêché. — Carpentier, n. 60;
Coulon, t. 4, p. 128, et Man., p. 121 ; Depeiges, n. 6b;
Defrénois, n. 792; Vraye et Gode, l. 1, n. 233 ; Baudry-
Làcahtinerie, t. i, n. 695; Hue, t. 2. n. 324; Grevin,
n. 142.

42. La, commission rogatoiçe, à l'effet d'entendre, le,
défendeur, rie peut être donnée par le, président qu'à ua
autre président. —

Vraye. et Gode, t. 1, n. 226. Y. aussi
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 695. —

Contra, Coulon,
t'. 4, p. 429, et Dalloz, Sùppl., v° Divorce, n. 357, qui
pensent que le président peut commettre un. juge ou
même un juge de paix, conformément à l'art. 1035. V.
aussi Depeiges, n. 66.

13.. La comparution devant le président ne peut avoir
lieu, qvt'en présence du, greffier. — Carpentier, n. 61,
in fine, — V. toutefois Limoges, 4,2 fév. 4850, /. a».7b.
258.

44. Le président qui n'a pu concilier les époux doit se
borner à constater la nonrconcilialion : il ne, peut dresser
procès-verbal de ce qui s'est dit devant lui. — Carpen-
tier, n. 62. Sic, Paris; 9 mars. 4838, S.38.2.255.-l\38.
4,3.93. — En sens contraire, Vraye et Gode, t. i, n. 228 ;
Coulon, t. 4, p. 429; Grevin, n. 143.

,

1b. La tentative de conciliation devant le président est
d'ordre publie; à défaut de, cette tentative, la procédure
serait nulle. — Carpentier, n. 63; Coulon, t. 4, p. 424.
Grevin, n. 150. — V. notre Code de procédure annoté,
art. 876, n. 7 et s..

46. Le moyen tiré de ce que les formalités de compa-
rution des époux, spéciales au divorce, n'auraient point
été remplies ne peut être invoqué pour la première foi.
devant la Cour dé cassation, lorsqu'il n'a pas été proposé
ni devant le tribunal ni devant la Cour d'appel. —'Casss
2b juin 4889, S.90.4..74.-P.90.4.15O. — V. notre Code
de procédure,annoté., art. 876, n. M et 12.

g 2. — Ordonnance, de. sursis.

17. Le président qui n'a pu parvenir à concilier les
époux comparaissant devant lui n'est pas obligé de
rendre immédiatement une ordonnance autorisant le de-
mandeur à citer. Le| 6 de l'art. 238 lui donne le droit
d'ajourner les parties à un délai qui n'excède pas vingt
jours, sauf à ordonner les mesures provisoires néces-
saires. Cette disposition a transporté au président une.
faculté que l'ancien art? 240 donnait au tribunal. La
jurisprudence reconnaissait déjà un droit semblable mi
président en matière de séparation de corps. V. notre
Code de procédure annoté, art. 878, n. 4et s.

48. Le président peut user de cette faculté alors même

que la cause sur laquelle s'appuie le demandeur serait
péremptoire, telle que l'adultère. — Carpentier, n. 61,
Grevin, n. 148. — V. Coulon, t. 4. p. 131, et Man.,

p. 427.
19. L'ordonnance qui prononce l'ajournement n'est

pas susceptible d'appel, sauf en ce qui concerne les me-
sures provisoires. — Depeiges, n. 67 ; Vraye et Gode, 1.1,
n. 251 et 2o2; Dalloz, Suppl., v« Divorce, n. 213;
Coulon, t. 4, p. 132.

20. En prononçant un ajournement, le président n'ac-
corde pas virtuellement au demandeur l'autorisation
d'assigner à l'expiration du délai. One nouvelle compa-
rution est nécessaire après l'expiration du délai d'ajour-
nement. — Vraye et Gode, t. 1, n. 255; Baudry-Lacan-
tinerie, t. 1, n. 690; Carpentier, n. 61 ; Coulon, t. 4,

p. 132, et Man., p. 128 ; Grevin, n. 148.
21. Jugé, dans le même sens, sous l'empire de l'an-

cien art. 240, que la disposition qui permet au juge de
suspendre pendant vingt jours, la permission de citer, ne
signifie pas que la citation puisse être donnée de piano
au bout de vingt jours de sursis. Elle signifie qu'après
ces vingt jours il doit être demandé une nouvelle per-
mission et que cette fois elle devra être accordée. —
Besançon, 46 août 1811. — Sic, Botton et Lebon, art. 840,

n. 3; Frémout, n. 394 et 395; Goirand, p. 74.
2ï. Toutefois, le président pourrait, par une disposi-

tion expresse, en prononçant un ajournement, accorder
immédiatement l'autorisation, de citer pour le cas où le
délai, étant expiré, le demandeur persisterait dans sa
demande. — Coulon, loc. cil. — En sens contraire, Bau-
dry-Lacantinerie, loc. cit. et la notel.

23. Le délai de vingt jours, que l'ajournement ne doit

pas excéder, n'est pas franc. — Vraye et Gode, t. 1,

n. 250; Coulon, t. 4, p. 132. — Contra, Hue, t. %

n. 323.
24. Le président pourrait, dans la limite de vingt

jours, ordonner plusieurs comparulions successives. —
Carpentier, n. 64 ; Hue, t. 2, n. 32.3.

25. Quand l'ordonnance d'ajournement a ét,é rendue

par défaut, il y a lieu do la signifier au défendeur d.éfaik
lant avec, citation à comparaître au jour indiqué par le
président. — Vraye et Gode, t. 4, n. 257 ; Hue, t. %

n. 323.

§ 3. — Autorisation d'assigner. Délai dans lequel
Vassignation doit être donnée.

26. Il n'appartient pas au président de refuser l'auto-
risation.de citer. —-Depeiges, n. 68; Vraye et Gode, 1.1,

n. 249; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 246; Baudry-La-
cantinerie, t. 1, n. 69.6; Grevin, n,. 4,48. — Goirand,,

]). 70, s'était prononcé, en, sens contraire, sous l'empire
de l'ancien art. 240.

27. Le délai de vingt jours dans lequel le demandeur
doit user de la permission de citer qui lui a été accordée,
n'est pas franc. — Carpentier,-n. 78; Depeiges, n. 67.

_

28. Mais le demandeur qui n'use pas du permis de
citer, dans le délai de vingt jours fixé, par le § 1 é,ç

l'art. 23,8, ne perd pas pour cela le droit de citer; il est

seulement déchu du bénéfice des mesures provisoires
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édictées en sa faveur. — Carpentier, n. 78; Coulon, t. 4,
p. 434, et Man., p. 429; Vraye. et Gode, t. 1, n. 259.

29. Le délai de vingt jours dans lequel l'époux de-
mandeur doit user de la permission de citer qui lui a
été accordée, n'est pas suspendu par l'appel interjeté par
cet époux contre l'ordonnancedu président, son appel ne
portant pas sur la permission de citer qu'il avait sollicitée,
mais sur les mesures provisoires prescrites par celte or-
donnance. Et ces mesures ayant cessé do plein droit,
faute de citation dans le délai prescrit, l'appel est dès lors
devenu sans objet, et il n'y a point, lieu, pour la Cour
il'v statuer.— Paris, 40 août 4889, D.90.2.449.-Fr. jud.
XiY.1158.

29 bis. De mémo, dans le cas où le mari défendeur a
interjeté appel de l'ordonnance qui a autorisé la femme
à l'assigner en séparation de corps et prescrit les me-
sures provisoires à appliquer pendant l'instance

,
si,

plus de vingt jours s'étant écoulés sans que la femme ail
usé de la permission de citer (levant le tribunal, le mari
excipe de la déebéance édictée par l'art. 238, il appar-
tient seulement à la Cour saisie par l'appel de constater
la déchéance irrévocablement encourue'; elle ne peut
confirmer une ordonnance légalement devenue sans ell'et,
ni. après l'avoir conlirméc, en assurer par une contrainte
l'exécution. — Cass. 22 janv. 1896, S. et P.97.1 .'167.-
D.Uli. 1.574 .-Paiul.96.-1.406.

30. Lorsque le demandeur qui avait laissé s'écouler le
délai de vingt jours prescrit par le g 7 de l'art. 238, sans
donner à son conjoint l'assignation devant le tribunal, a
cependant saisi le tribunal avant que le défendeur n'eût
fait prononcer contre lui, par le président, la déebéance
édictée par le § 8, la demande en retrait des mesures
provisoires ne peut plus être portée que devant le tri-
bunal. — l'au, 10 août 4887,! S.89.2.29.-P.S9.1.208.-
D.88.2.242.

30his. Et si le président devant lequel la demande en
retrait des mesures provisoires et une demande recon-
vcnlionnelle de l'époux demandeur tendant au maintien
de ces mêmes mesures ont été incompétemment portées,
rend une nouvelle ordonnance maintenant ces mesures,
la Cour saisie de l'appel de cette nouvelle ordonnance,
doit l'annuler et renvoyer les parties à se pourvoir devant
les juges compétents ; elle ne peut évoquer la connais-
sance de l'all'aire. — Même arrêt. — V. inf., n. 82.

14. Mesures provisoires.

31. Les mesures provisoires et d'ordre prises par
l'autorité judiciaire,à l'occasion des instances de divorce,
peuvent toujours être modifiées et rétractées clans le
cours de ces instances, suivant les conditions nouvelles
où se trouvent les parties, soit à la suite des décisions
rendues, soit à raison des faits qui se sont produits. —Cass. Ofévr. 1889, S.91.1.379.-P.91.1.947.-D.90.1.269.
-Pand.89.-1.470.

— Point constant. — V. toutefois
art, 240, n. 46 et 17.

32. Il en ainsi, à plus forte raison, lorsque la décision
quia prescrit des mesures provisoires leur a formellement
assigné un caractère purement temporaire. —• Biom,
21 te. 1891, S. etP.92.2.4.

33. RÉSIDENCE SÉPAHÉE.—Avant la loi du 18 avril
I8SB, c'était au tribunal qu'il appartenait d'ordonner les
mesures provisoires rendues nécessaires par l'instance
en divorce (art. 268 ancien). En matière de séparation
'jn corps, ce droit était conféré au président, mais il
jdiiil restreint à la fixation d'une résidence séparée pour
la femme et à la remise entre ses mains des effets à son
«sage journalier (art. 878, C. pr.). Le nouvel art. 238,
C-càv., reproduit à cet égard les dispositions de l'art. 878,
C- pr., en étendant considérablement les pouvoirs du
président.

34. Les art. 268, C. civ. (ancien), et 878, C. pr., nostatuaient que sur la résidence de la femme. L'art. 236
nouveau a conféré au président le pouvoir d'autoriser

l'époux demandeur, quel qu'il soit, à résider séparé-
ment ; et l'art. 238, § 2, autorise ce magistrat à statuer
à nouveau, s'il y a lieu, à ce sujet.

35. A défaut du demandeur, le défendeur a qualité
pour provoquer la séparationd'habitation. — Carpentier,
n. 67; Depeiges, n. 70; Dalloz, Suppl-., v° Divorce,
n. 276; Coulon, t. 4, p. 266. — Contra, Vraye et
Gode, t. 2, n. 558.

36. Les art. 268, C. civ., et 878, C. pr., donnaient à
la femme le droit absolu de quitter provisoirement pen-
dant l'instance le domicile de son mari; le président ne
pouvait refuser de lui indiquer une résidence séparée.
— Jugé eu ce sens : Nancy, 17 août 1854, S.54.2.771.-
P.34.2.376.-P.56.2.163.— Colmar, 22 mai 1861, S.62.
2.36.-P.62.752.-D.62.5.288.

37. Suivant Carpentier, n. 54; Curet, n. 172, et Cou-
Ion, t. 4, p. 449 (V. cependant p. 268), le président ne
pourrait encore aujourd'hui se soustraire à l'obligation
d'indiquer une résidence distincte au demandeur s'il en
était requis. — Suivant d'autres auteurs, les nouveaux
art. 236 et 238, aussi bien que l'art. 240, accordent aux
magistrats un pouvoir discrétionnaire ; il semble seule-
ment que l'habitation séparée ne devrait être refusée que
dans des cas exceptionnels. V. Depeiges, n. 70; Vraye et
Gode, t. 2, n. 560; Dalloz, u. 277, Grevin, n. 136 et
4 37.

38. La femme demanderesse ne peut être autorisée à
se retirer, pendant les poursuites, dans une maison sise
hors de l'arrondissement dans lequel le mari est domi-
cilié.— Paris, 4 déc. 1810.— Sic, Delvineourt, t. 1,
p. 84, note 4; Massol, p. 158. — Conlrà, Carré et
Chauveau, q. 2974; Demolombe, t. 4, n. 456: Le Senne,
n. 176; Carpentier, Oré., n.225; Vraye et Gode, t. 2,
n. 544; Poulie, p. 206; Dalloz, Suppl., v° Divorce,
n. 282: Coulon, t. 4, p. 266; Curet, n. 174. V. aussi
ci-après n. 55.

39. Jugé en sens contraire que la résidence provisoire
de la femme peut même être fixée en pays étranger. —•Bruxelles, 18 mai 1869, Belg. jud.09.1318. — En ce
sens, Le Senne, n. 477; Carpentier, loc. cit.; Vrave et
Gode, t. 2, n. 545; Poulie,' loc. cit.; Dalloz, n. 283 ;
Coulon, loc. cit. Y. aussi Chambéry (sol. impl.), 19 juill.
1887, S.90.2.217.-P.90.1.1201.-D.88.2.89.

40. La résidence provisoire de la femme peut être
fixée dans un appartement situé dans la maison qu'habite
le mari, mais distinct du sien.— Bruxelles, 49 mars
1859, Pasicr.60.2.214. — Sic, Carpentier, Poulie et
Coulon, loc. cit.

41. La femme peut même être autorisée à conserver
pour elle une partie du domicile commun et à y vivre
séparément de son mari. — Vraye et Gode, t. 2, n. 546;
Dalloz, n. 285. — En sens contraire, Colmar, 26 fév.
4 808.

42. Au reste, le juge compétent pour slaluer sur la
résidence de la femme pendant l'instance en divorce, a
le droit d'apprécier, d'après les circonstances de la
cause, où doit être fixée cette résidence, sans que le
domicile conjugal soit exclu de cette désignation. En
conséquence, si le juge croit devoir réserver ce domicile
à la femme, pendant l'instance, il peut, sans excès de
pouvoir, ordonner au mari d'en sortir. — Cass. 18 janv.
1892, S.92.1.68.-P.92.l.68..-D,92.1.124.-Pand.93.,1.95.
-Pr. jud.XVI.2.278. — Sic, Carpentier, n. 67; Vraye
et Gode, t. 2, n. 547; Dalloz, n. 286; Poulie, p. 206;
Curet, n. 175; Le Cornée, p. 84; Coulon, t. 4, p.. 268.
— Cela peut aujourd'hui être considéré comme constant
(V. cependant l'arrêt de Paris, 5 mars 4895, cité n. 48).
Il y a seulement controverse sur le point de savoir si le
président peut prescrire cette mesure dès sa première
ordonnance et avant que le mari défendeur ait été mis a
même de présenter ses moyens de défense. V. sup.,
art. 236, n; 6.

43. Jugé dans le même sens, en matière de séparation
de eorps, que le président du tribunal peut, suivant les
circonstances, au lieu do désigner à la femme demande-
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resse une résidence provisoire en dehors du domicile
conjugal, l'autoriser à demeurer dans ce domicile, et
enjoindre par suite au mari de le quitter. — Paris,
2 août 1844, S.43.2.473.-P.44.2.243.-D.49.2.4S,note.

— Douai, 3 avril 1852, S.52.2.520.-P.54.1.388.-D.b3.
2.151, et 6 avril 1853, S.35.2.714.-P.55.2.74.-D.56.
2.145. — Paris, 4« fév. 1864, S.65.2.96.-P.65.464.

— En ce sens, Rodière, t. 2, p. 436 ; de Belleyme,
Ord. sur req., t. 4, p. 323; Demolombe, t. 4, u. 457;
Aubry et Rau, t. 5, § 493, p. 194 ; Massé et Vergé, sur
Zachariie, t. <1, § 155, note 8, p. 279; Laurent, t. 3,
n. 258 ; Rousseau et Laisney, y Sép. de corps, n. 56 ;
Dutruc, Suppl. alphab. aux L. de la proc, eod. V,
n. 87 et s. Y. aussi Bioche, eod. v°, n. 25. — En sens
contraire, Chauveau, Suppl., q. 2974 bis, et Suppl.
alphab., v° Sép. de corps, n. 85. V. aussi Le Senne,
ïi.178.

44. Spécialement, le président peut autoriser la femme
à demeurer au domicile conjugal et enjoindre au mari
de le quitter, lorsque la maison où est établi le domicile
conjugal appartient à la femme et à ses enfants d'un
premier lit. —Paris, 13 déc. 1856, S.57.2.257.-P.57.32.

— Colmar, 23 mai 1860, S.60.2.488.-P.60.583.-D.60.
2.200.

45. Id... lorsque la maison conjugale est un des pro-
pres de la femme et qu'elle a été désertée par le mari
avec des circonstances de nature à faire penser que
c'était sans esprit de retour. — Orléans, 10 juin 1853,
P.54.2.601.-D.53.2.151.

46. Id... lorsque la maison, ainsi que le mobilier et
un train d'agriculture qui s'y trouvent, appartiennent à
la femme déjà séparée de biens, et que la maison ne
comporte pas, pour les deux époux, une habitation dis-
tincte et séparée. — Dijon, 28 déc. 1859, S.60.2.270.-
P.61.598.

47. Id... lorsque le domicile conjugal est établi dans
une maison qui appartient en propre à la femme, et
où se trouve le siège d'un établissement de commerce
que la femme gérait et administraitdès avant son ma-
riage. — Caen, 1" avril 1857, S.57.2.570.-P.57.
230.

48. Id... encore dans le cas où il existe au domicile
conjugal un fonds de commerce qui est géré par la
femme seule.— Paris, 21 janv. 1857, S.57.2.257.-P.
57.31 .-D.57.2.193; 25 fév. 1885, S.85.2.87.-P.85.4.
463.-D.86.2.86; 5 mars 1895 (motifs), S. et P.95.2.192.
-D.95.2.231.

49. Mais il en est autrement lorsque le fonds de com-
merce est administré par le mari, et bien que ce fonds
ait été apporté en communauté par la femme. — Paris,
49 nov. 1856, S.57.2.2S7.-P.57.30.-D.58.2.493.

50. Jugé même, en sens contraire aux arrêts qui pré-
cèdent, que le pouvoir conféré au président d'autoriser
la femme à prendre une habitation séparée de celle de
son mari ne saurait s'étendre jusqu'à expulser le mari
du domicile conjugal ; une pareille mesure porterait
atteinte à l'autorité.maritale. Peu importe que la maison
où est établi le domicile conjugal soit une propriété para-
phernale à la femme. — Paris, 21 mai 1845, S.48.2.654.
-P.46.1.340.-D.49.2.45. — V. aussi Paris, 17 juin 1858,
S.59.2.45.-P.58.795.-D.59.1.201.

.

54. La résidence provisoire qui a élé assignée à la
femme lui tient lieu de domicile pour tout ce qui con-
cerne l'instance en divorce. Par suite, c'est à cette rési-
dence, et non au domicile du mari, que doivent être
faites les notifications adressées à la femme par le mari.
^- Liège, 8 août 1870, Pas.71.2.157.-Jur. div.240. —Chambéry, 49 juill. 4887, S.90.2.247.-P.90.1.1201.-D.
88.2.89. — Sic, Baudry-Lacanlinerie, t. 1, n. 723 ; Car-
pentier, n. 55; Coulon, t. 4, p. 269. — V. cependant
Glasson, observ. D.88.2.89.

52. Jugé de même que les actes que le mari peut avoir
intérêt à notifier à son épouse durant l'instance en sépa-
ration de corps doivent lui être notifiés à la résidence
provisoire qui lui a été assignée. — Bastia, 42 juill.

4892, S.94.2.116.-P.94.2.146.-D.94.2.36.— En ce sens,
Demolombe, t. 4, n. 358; Aubry et Rau, t. 1, § 143,
note 6; Marcadé, art. 108, n. 4. — V. aussi sup.,
art. 108, n. 42 et s..

53. Il en est de même lorsque la résidence distincte
de la femme a été fixée d'un commun accord par les
éponx. — Tr. de Bruxelles, 43 déc. 1873, Pas.74.3.497.

— Sic, Botton et Lebon, art. 268, n. 2 ; Frémont, n. 740.

— V. toutefois Carpentier, Div., n. 222.
54. Le domicile provisoire, qui a été assigné à une

femme mariée dans une -ville et chez une personne dési-
gnées, ne suit pas nécessairement la personne en la
demeure de laquelle ce domicile a été établi, lorsque
cette personne va habiter une autre localité. Ainsi, sont
nulles et sans effet les significations faites, dans ce cas,
à la femme, en la nouvelle demeure de la personne cliez

laquelle son domicile provisoire avait été primitivement
fixé, alors qu'il est constant que la femme n'y a jamais

eu de résidence de fait. — Rennes, 3 avril 4851, S.S4,
2.721 .-P.51.2.56.-D.52.2.429.

55. Mais décidé, d'autre part, que la femme deman-
deresse en séparation de corps, autoriséeà résider auprès
de ses père et mère, et dans une maison indiquée, n'est
pas tellement tenue de rester dans cette maison, qu'elle

ne puisse changer de résidence avec ses père et mère, et
les suivre là où ils jugent convenable,même hors de l'ar-
rondissement du domicile conjugal. — Cass. 44 mars
1816. — Sic, Cubain, n. 24 ; Laurent, t. 3, n. 257, 259.

— Y. aussi Carpentier, Div., n. 226. — Y. n. 38.
56. A plus forte raison, lorsque la femme a été auto-

risée à résider provisoirement chez une personne laxalive-
ment désignée (sa mère), sans aucune indication ni
précision de lieu, le mari doit faire les significations au
lieu où la personne désignée a transporté sa résidence, cl

non au lieu où cette personne habitait au moment où

l'ordonnancedu présidenta été rendue. — Bastia, 12 juill.
1892, S. etP.94.2.116.-D.94.2.36.

57. Dans tous les cas, l'arrêt qui décide que la femme
autorisée par l'ordonnance du président à résider provi-

soirementauprès de sa mère, s'est exactementconformée

aux prescriptions de cette ordonnance en accompagnant
sa mère dans une nouvelle résidence où celle-ci est allée

se fixer depuis l'ordonnance, ne fait qu'user du pouvoir

d'appréciation qui lui appartient en pareille matière. —
Cass. 29 juin 1868, S.68.4.402.- L\68.1083.-D.74.o.
351. — V. aussi inf., art. 241, n. 10.

58. L'arrêt qui, en prononçant le divorce, ordonne à

la femme, sur la demande des deux parties, de quitter
la maison de son mari, qui lui avait été assignée comme
résidence pendant l'instance, et prescrit de ce chef l'exé-

cution provisoire, ne peut être cassé parce qu'il n'a pas
assigné en même temps à la femme une autre résidence
jusqu'à la solution définive du procès, alors qu'aucune
des parties ne le lui demandait et qu'aucun renseigne
ment ne lui était fourni pour agir utilement d'office. Li
femme peut seulement provoquer, devant qui de droit,

cette nouvelle mesure préparatoire, si elle le croit utile.

— Cass. 6 fév. 4889, S.91.4.379.-P.91.1.947.-D.90.4.
269.

59. GAUDE PIIOVISOIUE DES ENFANTS — L'art. 238,

§ 2, confère au président le droit de statuer, dans l'or-

donnance qu'il rend après la citation en conciliation, sur
la garde provisoire des enfants. — Avant la loi du

48 avril 1886, le droit de statuer sur l'administration
provisoire des enfants n'appartenaitqu'au tribunal entier

(art. 267). Cependant, en matière do séparation de corps,
la question de savoir si ce droit apparlenait au président
élait controversée. La jurisprudence tendait à décider

que le président n'avait pas ce droit en tant que magis-

trat conciliateur, mais qu'il l'avait comme juge des

référés. V. en ce sens, Paris, 5 janv. 4848, P.48.1.597.

— Dijon, 28 déc. 4859, S.60.2.270.-P.61.598. — Gre-

noble, 2 mai 4864, S.64.2.29S.-P.64.4045.-D.65.2.«o.

— Orléans, 4" mai 4869, S.70.2.13.-P.70.98.-D.69.2,
466. — Paris, 4 août 4871, D.73,2.24. — Cass. 45 juill.
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4879, S.80.4.97.-P.80.225.-D.81.4.209.-Fr. jud.IV.2.
47.

60. Le président ne peut pas statuer d'office sur la
garde des enfants. Do ce que ce droit a élé accordé au
tribunal (art. 240), on ne peut conclure qu'il appartienne
au président. — Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 259 et
298. — Contra, Vraye et Gode, t. 2, n.521.

64. Lorsque le président n'a pas été appelé à statuer
sur ce point, la garde des enfants doit continuer à de-
meurer provisoirement aux mains du père. — Carpen-
tier, n. 09; Vraye et Gode, t. 2, n. 513: Coulon, t. 4,
n. 257; Curet, n. 484; Dalloz, Suppl., V Divorce,
n. 296.

61 REMISE DES EFFETS PERSONNELS. — L'art. 238,
g 2, confère au président le droit de statuer sur la
remise des effets personnels. Avant la loi du 18 avril
4886, aucun texte ne prévoyait celte remise en cas de
demande en divorce. Mais l'art. 878, C. pr., disposait,
en matière de séparation de corps, que le président, en
autorisant la femme à se retirer provisoirementdans telle
maison dont les parties conviendrait ou qu'il indiquerait
d'office, devait ordonner que les effets à l'usage journa-
lier de la femme lui seraient remis.

63. PROVISION ALIMENTAIRE.—L'art. 238, | 2, confère
encore au président la faculté de statuer, s'il y a lieu,
sur la demande d'aliments. Avant la loi du 48 avril
1886, une telle demande devait être portée devant le
tribunal (art. 268, C. civ.; 878, C. pr.).

61. Les mots demande d'aliments ne doivent pas être
interprétés strictement; ils comprennent la demande
d'une provision ad lilem. — Carpentier, n. 71 ; De-
peiges, n. 74 ; Coulon, Man., p. 424; Hue, t. 2, n. 324.
— Contra, Vraye et Gode, t. 2, n. 583; Dalloz, Suppl.,
\° Divorce, n. 324 ; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 723;
Coulon, le Div. et la Sépar. de corps, t. 4, p. 299; Curet,
n. 493.

65. En tout cas, en cas d'urgence, le président pour-
rait, comme juge des référés, statuer sur une demande
de provision ad lilem. — Curet, loc. cit.

66. Une pension alimentaire ne peut être accordée à
la femme qu'autant qu'elle a quitté le domicile conjugal.
— Carpentier, Div., n. 238; Le Senne, n. 246; Curet,
n. 494; Coulon, t. 4, p. 285; Depeiges, n. 71. — En
sens contraire, Vraye et Gode, t. 2, n. 578; Dalloz,
Suppl., y» Divorce, n. 325.

67. Jugé dans le premier sens, sous l'empire de l'an-
tien art. 268. — Amiens, 4 prair. an 42. — Colmar,
26 iëv. 4808. — Trêves, 30 août 1813.

68. En principe, la femmene doit obtenir une provision
alimentaire qu'autant qu'elle n'a pas de revenus suffi-
sants. — Duranton, t. 2, n. 595; Demolombe, t. 4,
n. 438; Aubry et Rau, t. 5, g 493, p. 495; Massol,
n. 459; Le Senne, n. 217; Carpentier, n. 232 ; Coulon,
t. 4, p. 283, et Man., p. 422-423; Curet, n. 189; Dal-
loz, v" Divorce, n. 323 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 574 et s.

69. Jugé cependant que la femme demanderesse en
séparation de corps peut demander à son mari une pro-
vision alimentaire pendant l'instance, alors même qu'elle
aurait en propre des revenus suffisants pour faire face à
ses besoins. — Aix, 49 août 1868, joint à Cass. 9 mars
4869 cité au numéro qui suit.

70. En tout cas, en pareille malière, les besoins de
la femme doivent être appréciés d'après les facultés du
mari, ces besoins variant selon la position sociale et les
dépenses auxquelles la femme a été babituée par la for-
tune et l'état de maison du mari. — Cass. 9 mars 4869,
S.70.1.264.-P.70.661.-D.7O.1.406.

— Sic, Carpentier,
n. 234. V. aussi Coulon, t. 4, p. 279.

71. La femme défenderesse en divorce est fondée à
demander une provision à son mari, encore qu'ils aient,
1 un et l'autre, à peu près les mêmes ressources. — Paris,
43 frim. an 44.

72. Le mari sans fortune peut, aussi bien que la

femme, obtenir une provision alimentaire et ad lilem.—.
Dijon, 40 mars 4841, S.44.2.355.-P.45.4.484. —Bouen,
13 nov. 1878, S.79.2.80.-P.79.346.-D.80.2.490.— Sic,
Massol, p. 243; Demolombe, t. 4, n.468; Aubry et llau,
t. 5, | 493, p. 197; Laurent, t. 3, n. 264; Carpentier,
n. 247; Le Senne, n. 219; Uuc, t. 2, n. 523; Vraye et
Gode, t. 2, n. 575; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 725.—
V. cependant Bruxelles, 24 juin 4 876, Pas.77.3.250.-
Jur. div.276.

73. APPOSITION DE SCELLÉS ET INVENTAIRE.—V. infrà,
art. 242.

74. EPODX ÉTRANGERS. — Lorsqu'une demande en di-
vorce entre époux étrangers résidant en France est porlée
devant un tribunal français, le président de ce tribunal
est compétent pour prescrire les mesures provisoires au-
torisées par l'art. 238. — Paris (motifs), 27 avril 4 888,
S.89.2.9.-P.89.1.92.-D.88.2.241.—V. art. 44, C. civ.,
n. 427 et s.

75. Mais la disposition de l'art. 238, portant que,
faute par l'époux demandeur en divorce d'avoir usé, dans
le délai de vingt jours, de la permission de citer à lui
donnée par l'ordonnance du président, les mesures pro-
visoires ordonnées à son profit cesseront de plein droit,
n'est point applicable à l'époux étranger qui, au lieu
d'avoir élé autorisé par l'ordonnance du président à
citer, a été renvoyé, en raison de l'exception d'extranéité
opposée par l'autre conjoint, à se pourvoir devant les tri-
bunaux de son pays. — Trib. civ. Lille, 4 août 4887,
/. avA13.69.

76. VOIES DE RECOURS. — L'ordonnance du président
portant permission de citer et statuant sur les mesures
provisoires n'est pas susceptible d'opposition. — Car-
pentier, n. 72; Vraye et Gode, t. 1, n. 245; Dalloz,
Suppl., v° Divorce, n. 262; Coulon, t. 4, p. 338; Hue,
t. 2, n. 328; Grevin, n. 453 et 284.— Contra, Depeiges,
n. 74. — V. Code deproc. annoté, art. 878, n. 27.

77. Mais aux termes de l'art. 238, f 3, elle est suscep-
tible d'appel dans les délais fixés par l'art. 809, C. pr.
— La question de la recevabilité de l'appel était très
controversée avant la loi du 4 8 avril 4886. V. Code de
procédure annoté, art. 878, n. 28 et s.

78. Suivant certains auteurs, l'appel ne peut porter
que sur les mesures provisoires; l'autorisation d'assigner
n'est pas susceptible d'appel. Voy. Carpentier, n. 72;
Vraye et Gode, t. 4, n. 246. — Mais décidé que l'ordon-
nance par laquelle le président a statué sur la non-con-
ciliation est susceptible d'appel dans tous les cas.—Bor-
deaux, 24 déc. 1898, S. et P.99.2.141 .-D.4900.2.38.

79. L'ordonnance par laquelle le président, à défaut
de conciliation, autorise l'époux demandeur à former son
action et fixe la résidence de la femme durant le procès,
est susceptible d'appel encore bien qu'aucun débat n'ait
eu lieu sur ce point, devant le président, s'il n'est pas
constaté dans l'ordonnance que les époux aient donné
leur adhésion expresse à la mesure prescrite par le pré-
sident. — Bordeaux, 23 mars 1887, S.89.2.44.-P.89.
4.97.-D.88.2.409. — En ce sens, Carpentier, n. 72.

80. Jugé, en sens contraire, que l'ordonnance par
laquelle le président statue sur les mesures provisoires,
et spécialement prononce sur la garde des enfants, n'est
pas susceptible d'appel lorsque la mesure ordonnée n'a
fait l'objet d'aucune contestation devant le président. —
Nancy, '15 fév. 1896, D.96.2.144.

84. Dans tous les cas, l'ordonnance n'est pas sus-
ceptible d'appel lorsqu'elle s'est bornée à déclarer que la
garde des enfants devra, conformément au droit commun,
demeurer provisoirement au père. Cette mention sura-
bondante n'implique aucune décision contentieuse. —Carpentier, loc. cil. V. aussi Paris, 5 mars 4886. D.87.
2.490.-ÏÏ'. jud.X.2.224.

82. La femme, demanderesse en divorce, ne peut pas
réclamer une provision ad lilem pour défendre à l'appel
formé par le mari contre l'ordonnance du président qui
prescrit les mesures provisoires nécessaires pour |a de-
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259- « La cause est instruite et jugée dans la
forme ordinaire, la ministère public entendu.

« Le demandeur peut, an tout état de cause,

transformer sa demande en divorce en demande en
séparation de corps.

« Les demandes reconventionnelles en divorce

mande. — Paris, 12 janv. '1889, S.91.2.51.-P.9.4.4.327.-
D.9Ô.2.279.

— Y. toutefois les observations qui accom-
pagnent cet arrêt. — Y. aussi ci-dessus, n. 31.

.
83. L'appel de l'ordonnance qui a statué sur les me-

sures provisoires n'est pas reccvable s'il n'est interjeté
qu'après l'introduction de l'instance principale devant le
tribunal.—Paris, 43 août 1886, 27 avril et 45.juin 4888,
S.89.2.9.-P.89.1.92.-D.88.2.241.— Poitiers, 9 mai 4888,
S. et P. Ibid. — Paris, 46 nov. 4888, J. a».444.0o. —
Pau, 28janv. 4889, S.90.2.182.-P.90.4.1040.-D.90.2.46.
— Nîmes, 13 fév. 4889, D.90.2.333. — Paris, 24 déc.
4890, S.91.2.85.-P.91.1.333. -D.94.2.343. - Pand.91.2.
483. — Bordeaux, 3 juin 1892, D.92.2.524 ; 42 mai 4896,
S. et P.97,2.492.-b.96.2.480.-I>ond.97.2.7S:24 déc.
4898, S. et P.99.2.444.-D.4900.2.38.— Sic, Carpentier,
n. 74 et s.

84. Et même, le pouvoir de modifier ou compléter les
mesures provisoires prescrites par le président apparte-
nant, aux termes du g 5 de l'art. 238, au tribunal seul
à partir du moment où il a été saisi de la demande
principale, il en résulte qu'à partir de ce moment, la
Cour n'est plus, compétente pour statuer sur l'appel de
l'ordonnance môme interjeté antérieurement à l'intro-
duction de l'instance devant le tribunal, et qu'elle doit se
dessaisir. — Paris, 40 janv. 4889, S.89.2.39.-P.89.4.
22G.-D.90.2.333; 8 fév. 4889, J. ac.114.443; o avril
4889, 0.90.2.333. —Sic, Poulie, p. 209 et s. —V. sup.,
n. 30.

85. Jugé, au contraire, que l'introduction de la de-
mande principale devant le tribunal n'enlève pas. à la
Cour le droit de statuer sur ,1'appel de l'ordonnance du
président, lorsque cet appel a été interjeté antérieure-
ment.— Paris, 49 mars 4890, S.90.2.460.-P.90.4.894.-
D.90.350; 29 avril 4890, D..91.2.343; 20 déc. 1890, S.
94,.2.55.-P.91.1,.333.-D.9t.2.343.—Riom,24 déc. 4894,
S. et P.92.2.4. — Sic, Carpeutier, loc. cit.

86. Jugé même que l'appel de l'ordonnance dn prési-
dent est recevable du moment qu'il est interjeté dans le
délai de quinzaine dç la signification, alors même que le
tribunal serait dçjà saisi de la demande principale. —Paris, 3 fév. 4887, S.89.2.9.-P.89.4..92.-D.88.2.244;
4 4 mars 4890, &.90.2.64.-P.90.4.345.-D.9.Ô.2.333.

—Cass.29juin.4892, S.93.4.242.-P.93.4.242.-D.92.4.553.
-Pand.93.4.48b..-Fr. jud.XYI.2.33Q, — En ce sens,
Vraye et Gode, t. 4, n. 247; Caret, n. 160; Depeiges,
n. 77 ; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 268; Coulon, t. 4,
p. 367; de Loynes, observ., D.92.4.333.

87. Le délai de quinzaine imparti, par les art. 809,
C. pr., et 238, C. civ., pour interjeter appel de l'ordon-
nance du président n'est pas suspendu par un pourvoi
en règlement de juges formé à rencontre de cette ordon-
nance. — Cass. 9 juin 4891, S. et P.93.4.255.-D.92.4.
334.-Pa.nd.92.1.143. .•-

88. Et l'arrêt de soit communiqué qui intervient sur
ce pourvoi ne peut avoir pour effet de relever de la dé-
chéance encourue auparavant, faute d'avoir interjeté
appel à temps. — Même arrêt. ' '

89. Lorsque la cour saisie de l'appel de l'ordonnance
du président, tout en annulant cette ordonnance pour
incompétence, a néanmoins maintenu les mesures pro-
visoires qui avaient été ordonnées, l'époux demandeur ne
saurait être déclaré déebu du bénéfice de ces mesures,
faute par lui d'avoir introduit son action devant le tribu-
nal compétent dans le délai de vingt jours îi partir de
l'arrêt. Les dispositions des. §§ 7 et 8 Ile l'art. 238 sont
inapplicables en, ce cas. — Lyon, 22 mai 4891, S. et P
92.2.3.. ..,-,

90. Et si des difficultés viennent ultérieurement à
s'élever entre les parties relativement au véritable sens
et à la. durée desdites mesures provisoires, il appartient
à la Cour de statuer sur cette contestation, qui est rela-

tive à l'interprétation et à l'exécution de son arrêt. —
Même arrêt.

91. RÉFÉRÉ. — En tant que magistrat conciliateur, le
président ne peut pas ordonner d'autres mesures provi-
soires que celles indiquées dans l'art. 238. Mais, ce qu'il
ne pourrait pas faire comme magistral conciliateur, il
aurait le droit de le faire comme juge des référés, saisi

en cette qualité, pourvu qu'il y eût urgence et .sauf les
restrictions établies par la loi. — Carpeutier, n. 71 ;
Hue, t. 2, n. 325.

92. Et le président peut statuer en ces deux qualités
sur une seule et même assignation tendant à double lin,
et par une seule et même ordonnance. — Carpcntier,
loc. cil. Y. dans le même sens, Massigli, Rev. crit., 4882,

p. 279. — En sens contraire, Hue, loc. cit.
93. Jugé dans le premier sens. — Cass. 45 juill. 1879,

S. 80,4.97.-P.80.225..-D.84.4.209.-Fr. jud.LY.2.47.
94. Mais dès que le tribunal se trouve saisi de l'in-

stance en divorce, c'est à lui qu'appartient, à l'exclusion
du juge des référés, la connaissance de toutes les mesures
provisoires que les parties pourront provoquer. A cette
règle il n'est fait qu'une seule exception touchant le
changement de résidence de la femme, cas sur lequel le
juge des référés est en tout état de cause admis à statuer.
-Pau, 40 août 1887, S.89.2.29.-P.89.1.208.-D.S8.1
242. — Montpellier, 31 janv. 4895, D.95.2.355. — V.
aussi Bordeaux (motifs), 3 juin 4892, D.92.2.524. — En

ce sens, Curet, n. 4 97 ; Hue. t. 2, n. 329 ; Coulon. t. 4,

p. 439.
9b. Jugé au contraire que la. loi du. 48 avril 4886 n'a

pas restreint, en matière de divorce et de séparation (le

corps, les pouvoirs conférés, en cas d'urgence, au juge dn
référé par les art. 806 et s., C. pr. De ce que l'art. 238

ne réserve d'une manière expresse les pouvoirs du juge
du référé qu'en ce qui concerne la résidence, de la femme,
il n'en résulte pas qu'il lui refuse le pouvoir de statuer
en toute autre matière. — Lyon, 3 juin 4891, Lois nou-
velles, 4891, 2.185. —En ce sens, Carpcntier, n. 77;
Depeiges, n. 78; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n, 270;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 726, V. aussi Yrave et
Gode, t. 2, n. 520.

96. Le président du tribunal, saisi, après que l'in-
stance en séparation de corps a été introduite devant le

tribunal, d'une demande de la femme tendant à faire
substituer une autre résidence provisoire à celle qui lui

a été assignée, doit se conformer aux règles de la procé-
dure en matière de référé. Par suite, il ne peut statuer
sur cette, demande que contradictoirementavec le mari,

ou lui dûment cité. — Riom, 40 juill. 4 895, S. et P.96.
2.13.-D.96.2.373.

97. Et son ordonnance est sujette à, appel. —
Même

arrêt.

259 Indication alphabétique.

Acquiescement, 10.
Appel, 8, 9, 11.
Assignation, 2 et s-,

30.
Circonstances atté -

nuantes, 31.
Conciliation, 19.
Conclusions, 10, 13,

20, 2L.

— subsidiaires, 17.
Condamnation, 3,
Conférence, 29.
Contratjudiciaire, 16.
Débats (reprod. des),

28 et s.
Défaut, 2.
Délai de distance, fc.
Demande reconven -

tionnelle, 1 li, 19 et
s.

Désistement, 12 et s.
Uuissier commis, 2.
Incident, o.
Interdiction légale, 4.
Jugement, 22 et s.,

28.
Loi nouvelle, 9-.

Ministère pubUc, 5.

Ordonnance, 2.
Peine afflict. et infa-

mante, 3.
Procédure, 1 et s.,
Reprodution des dé-

bats, 28 et s.
Séparation de biens,

27.
— de corps, r. e! s-,

20 et s.
Sursis, 11, 21.
.Transformation, C et

s., 13.
Tuteur, 4.

1. Le | 4«' de l'art. 239, disposant que la cause est
instruite et jugée dans la forme ordinaire, abroge par la

même, l'ancienne procédure spéciale au divorce (aac.
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peuvent Otre introduites par un simple acte de, con-
clusions.

« Les tribunaux peuvent ordonner le huis clos.

« Lii reproduction des débats par la voie de la

presse, dans les instances en divorce, est interdite,
sous peine, de. l'amende de 100 à 2,000 francs, édictée
par l'art. 39 de la loi du 30 juill. 4881. » (L. 18 avril
1886.) (a). — G. c. ane. 241. et s.

ail. 241 et s ) qui avait été remise en vigueur par la loi
du 27 juillet 1884.

3. Quant] l'ordonnance portant permission de citer est
rendue par défaut et que le président a commis un huis-
sier pour la signifier et pour délivrer l'assignation, le
demandeur est libre néanmoins de recourir au ministère
d'un autre huissier, la loi n'exigeant pas de commission.
— Vraye et Gode, t. 1, n. 260; Coulon, t. 4, p. 143.

.'!. L'assignation est nécessaire mémo dans le cas où la
demande est [ondée sur la condamnation,du. défendeur à
une peiue allliclive et infamante. L'art. 261 qui établis-
sait une procédure somniaire pour ce cas est abrogé par
la loi du 18 avril 1886, art. 4. Avant cette abrogation, la
question de savoir si l'art. 261 était applicable en ma-
tière de séparation de corps était controversée entre les
auteurs, mais la jurisprudence s'était prononcée pour
l'affirmative.

4. Lorsque l'époux défendeur est en état d'interdiction
légale, l'action doit être dirigée contre son luteur et, en
conséquence, c'est par rapport au domicile de celui-ci
(pic les délais de distance doivent être calculés, et non
par rapport au lieu où le condamné subit sa peine. —
Déneiges, n. 92; Dalloz, Suppl., V Divorce, n. 227.—
V. toutefois Carpentier, La loi da 18 avril 1886, n. 79.
— Y. sup., art. 234, n. 9.

5. La prescription de l'art. 239 relative à l'audition
du ministère public ne concerne pas les incidents qui
peuvent surgir au cours de l'instance. — Vraye et Gode,
t. 'I, n. 261 ; Coulon, t. 4, p. 143. — En sens contraire,
Dalloz, Suppl., v" Divorce, n. 228.

6. Le demandeur en divorce, peut, même en appel,
transformer sa demande en demande en séparation de
corps. — Cass. 22 fév. 1888 (motifs), S.88.1.374.-P.88.
1.1117.-D.88.1.223.-Panii.88.1.253.-Fr. jud.XIl.2.160.
-Bordeaux, 13 fév. 1889. S.89.2.240.-P.89.1.1248.-D.
tH.2.4k —Cass. 5 juill. 1892, S.92.1.504 -P.92.1.504.-
D.93.1.412.-Pand.93.1.410.-Fr.jud.XVI.2.374. — Sic,
Carnenlicr, n. 80 ; Coulon. t. 4, p. 149, et Man., p. 14,0;
llauilry-Lacantinerie, t. 1, n. 698; Hue, t. 2, n. 337;
Dalloz. v° Divorce, n. 23I ; Vraye et Gode, t. 1, n. 460 :
Grevin, n. 246.—Conlrà, Depeiges, n. 95, Curet, n. 301.

7. Mais une demande en séparation de corps ne peut
être transformée en une demande en divor.ee'. — Cass.
li nov. 1893, S.9o.1.68.-P.9S.1.08.-D.94.1.414.-Pand.
95.1.137.-Fr. jud.XVIl[.2.H6. — Sic, Baudry-Lacanti-
iierie, t. 1, n. 804; Hue, loc. cil.; Coulon, t. 4, p. 150;
Dalloz, n. 234; Vraye et Gode, t. 1, n. 461; Grevin,
n. 247: Curet, n. 411.

S. M. Surtout en appel. — Cass. 22 févr. 1888, cilé
n. 7.- Caris, 8 mars 1890, D.91.2.131. — V. cepen-
dant en sens contraire l'arrêt cassé de Toulouse, 7 juill.
1886, S.86.2.209.-P.86.1.1111.-D.87.2.185.

9- Vainement on invoquerait l'art. 6 de la loi du
18 avril 1886, d'après lequel les instances en séparation
jlc corps pendantes au moment de la promulgation de la
m du 27 juill. 188.4, peuvent, même en Cours d'appel,
être converties par le demandeur en. instance de divorce.
Wle disposition doit être strictement maintenue dans
les ternies où elle a élé édictée : elle ne saurait être
étendue aux instances en séparation de corps introduites
postérieurement à la loi du 27 juillet 1884. — Cass.
M fev. 1888 et 6, nov. 1893, précités.

10. ht des conclusions irrégulièrement prises, aux fins
oc divorce, au cours d'une instance en séparation, ne
loin pas nécessairement disparaître la demande origi-
naire en séparation, qui reste un minimum de demande
certainement non abandonnée. 11 peut, en conséquence,

,
re s'olné-, par décision incidente d'irrecevabilité, sur

ms conclusions tendant à la poursuite du divorce, sans

que la demande en séparation soit éteinte. — Cass.
6 nov. 1893, S.95.1.68.-P.95.1.68.-D.94.1.414.-Fr.jud.
XVlII.2.116.-Pand.95.1.137.

11. Le juge resté saisi de cette demande en. sépara-
tion de corps, peut prononcer-au fond sans attendre qu'il
ait élé statué sur l'appel du jugement incident relatif au
divorce, alors surtout que l'époux contre lequel cette
décision avait été rendue y a acquiescé. — Même arrêt.

12. Au reslc, celui qui a commencé par introduire une
demande en séparation de corps, peut se désister de cette
demande et introduire ensuite régulièrement une de-
mande en divorce. — liiom, 13 juin 1893, S.95.2.102.-
P.95.2.162.-D.94.2.48I. — Fn ce sens, Laurent, t. 3,
n. 315; Zacharioe, Massé et Vergé, t. 1, g 158, p. 284;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 804; Hue, t. 2, n. 337;
Depciges, n. 48; Coulon, t. 4, p. 151 el s., qui cite
Poulie dans le même sens. — En sens contraire, Car-
pentier, n" 80; Dalloz, Suppl., v» Divorce, n. 234. V.
aussi Aix, 27 nov. 1809 et 19 juin 1810.

13. A plus forte raison, celui qui a transformé sa de-
mande de divorce en demande de séparation, peut se
désister des conclusions par lesquelles il a demandé acte
de celte transformation et requérir en définitive le di-
vorce. — Depeiges, n. 95. — Conlrà, Carpentier et Dal-
loz, loc. cit.

14. Décidé même que la demande principale en di-
vorce, intentée par un époux qui avait précédeminent
formé une demande en séparation de corps et fondée sur
les mêmes causes, comprend virtuellement le désistement
de la demande primitive, moins étendue qu'elle fait dis-
paraître. En conséquence, elle est recevable. — Riom,
13 juin 1.89.3, cité n. 12.

15. Vainement on opposerait une fin de non-recevoir
tirée de la maxime unâ via eleclâ; cette maxime s'ap-
plique seulement au eboix des juridictions qui peuvent
apprécier une mênje demande, mais elle n'interdit pas à
celui qui. avait formé une. demande restreinte, d'en for-
mer une plus ample devant les mêmes juges, en obser-
vant les formes de procédure propres a cette dernière,
action. — Même arrêt.

16. Jugé, en sens contraire, que l'époux défendeur à,

une. demande en séparation de corps, qui, après s'être
porté lui-même reconventionnellement demandeur en.
séparation, a introduit une. demande en divorce, no peut,
alors que le contrat judiciaire était formé, sur sa de-
mande reconven.tionnelle, s'en désister pour suivre sa,
nouvelle demande, si son désistement n'est pas accepté
par son conjoint. — Pau, 19 nov. 1894, S.95.2.194.-P.
95.2.491.

17. Les demandes en séparation de corps et les de-
mandes en divorce formant deux sortes de demandes
essentiellement distinctes par leur caractère et par les
conditions auxquelles la loi les a soumises, ces deux
demandes ne peuvent être suivies dans la même instance,
et dès lors l'époux demandeur en divorce ne peut pas
prendre en même temps des conclusions subsidiaires
tendant à ce que tout au moins la séparation de corps
soit prononcée. — Cass. 30 juin 1886, S.86.1.401 .-P.86.
1.993.-D.87.4.60.-Fr. jud.X.2.490. — Sic, Carpentier,
n. 81 ; Depeiges, n. 96; Vraye et Gode, t. 1, n. 464;
Coulon, t. 4, p. 155; Curet, n, 250; Hue, t. 2, n. 338;

(a) Ancien art. 239 ;

2311. Au jour indiqué, le juge fera aux deux époux, s'ils se
présentent, ou au demandeur, s'il est seul comparant, les représen-
tations qu'il croira propres à opérer uu rapprochement : s'il ne
peut y parvenir, il eu dressera procès-verbal,et ordonnera la. com-
munication de la demande et des pièces au ministère public, et le
référé du tout au tribunal.
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240- « Le tribunal peut, soit sur la demande de
l'une des parties intéressées, soit sur celle de l'un des
membres de la famille, soit sur les réquisitions du
ministère public, soit même d'office, ordonner toutes
les mesures provisoires qui lui paraissent nécessaires
dans l'intérêt des enfants.

« Il statue aussi sur les demandes relatives aux ali-
ments pour la durée de l'instance, sur les provisions
et sur toutes les autres mesures urgentes. » (L. 18

avril 1886) («). — C. c. anc. 269, 267, 268 ; G. proc.
878.

Labbé, observ., S. et P. loc. cit.; Grevin, n. 248. — En
sens contraire, Baudry-Lacantinorie, t. 4, n. 809.

18. Jugé, en sens contraire, que les juges saisis d'une
demande en divorce, peuvent décider que les faits prou-
vés ne sont pas assez graves pour amener la rupture
définitive du lien conjugal, mais qu'ils sont suflisanls
pour faire prononcer la séparation de corps au profit du
demandeur.—Riom, 13 juin 1893, S. et L>.93.2.162.-D.
94.2.481.

19. Avantla loi du 18 avril 1886, la question de savoir
si la demande en divorce ou en séparation de corps, formée
reconventionnellement dans le cours de l'instance par
l'époux défendeur à une première demande de même na-
ture, était assujettie à une nouvelle tentative, de concilia-
lion, était très controversée. Mais la jurisprudence s'était
prononcée dans le sens de la négative. (V. notre Code de
procédure annoté, art. 875, n. 8 et s.) — La négative a
été consacrée par le § 3 de l'art. 239.

20. Le défendeur à une demande principale de divorce
peut se porter reconventionnellement demandeur en sé-
paration de corps par un simple acte de conclusions. —Trib. Chambéry, 7 juin 1885, S.S8.2.17.-P.88.1.498.—
Riom, 4" fév.'4888. S.90.2.207.-P.90.1.1189.-D.90.2.
45S.-Paml.88.2.23. — Rouen, 7 août 4888, S.90.2.51.-
P.90.1.328.-D.90.2.364.--Paris(sol. implic), 27 jujn
1888, S.94.2.62.-P.91.1.438.-D.90.2.361. — Trib. Ver-
sailles, 23 janv. 1899, Pand.09.2.280.— En ce sens, Car-
pentier, n. 84; Vraye et Gode, t. 4, E. 394; Poulie, p.
153; Coulon, t. 4, p. 175 et s.; Hue. t. 2, n. 339: Gre-
vin, n. Soi. — Conlrà. Dijon, 27 juill. 4887. S.88.2.17.-
P.88.1.198; Curet, n. 245.

21. Mais le défendeur à une demande en séparation
de corps ne peut former une demande reconventionnclle
en divorce par de simples conclusions. — Carpentier,
Poulie, loc. cit.; Vraye et Gode, n. 393; Coulon, t. 4,
p. 185, et Man., p. 435; Curet, n. 244 et s. ; Hue, loc.
cit.; Grevin, n. 252. — V. inf., art. 248, n. 7.

22. Le tribunal saisi à la fois d'une demande princi-
pale en divorce et d'une demande reconventionnelle en
séparation de corps, peut, alors même qu'il prononce le
divorce à la requête du demandeur principal, prononcer
aussi la séparation de corps en tant que de besoin, à la
requête de l'époux qui a formé la demande reconvention-
nelle. — Paris, 27 juin 4888, S.91.2.62.-P.91.1.438.-
D.90.2.361.—Rouen, 7 août 1888, S.90.2.51.-P.90.1.
328.-D.90.2.361.—Sic, Vraye et Gode, t. 4, n. 395bis;
Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 240; Curet, n. 246; Gre-
vin, n. 255.

23. Jugé en sens contraire. —Alger, 49 juin 4893,
S. et P.96 2.33. — En ce sens, Carpentier, n.' 86 ; Hue,
t. 2, n. 345.

24. Le tribunal saisi à la fois d'une demande princi-
pale en divorce formée par le mari, et d'une demande
principale en séparation de corps formée par la femme,
n'est pas tenu de surseoir sur la demande en séparation
de corps jusqu'au jugement de l'instance en divorce; il
convient, au contraire, d'instruire et de juger simultané-
ment les deux demandes. — Paris, 31 déc. 1887, S.88.
2.85.-P.88.1.464,-D.90.2.361. - Pand.88.2.176. — V.
aussi Paris, 3 août 1885, D., Suppl., v» Divorce, n. 242.
— Sic, Vraye et Gode, loc. cit.; Dalloz, n. 241 ; Coulon,
t. 4, p. 156; Curet, n. 247; Grevin, n. 255.

25. Et si le juge reconnaît que ces deux demandes
sont bien fondées, il doit les admettre l'une et l'autre.—
Bordeaux, 13 nov. 1893, S. et P.94.2.80. — Poitiers,
18 juin 1894, S. et P.94.2.23S.-Pand.95.2.S4.-Fr. jud.
XVIII.2.359. — Cass. 46 mai 4899, S. et P.99.1.440.-D.

99.4.288.-Fr. jud.XXIII.2.289. — Sic, mêmes auteurs
qu'au numéro précédent. — Conlrà, Carpentier et Iluc,
loc. cit., suivant lesquels le jugement qui prononce le di-
vorce rend inutile l'examen de la demande en séparation.

26. Mais, en un tel cas, il n'appartient pas au juge do

se borner à prononcer la séparation de corps aux loris
des deux époux, et de substituer ainsi la séparation qui
n'était pas demandée par le mari au divorce auquel seul
il avait conclu. — Amiens, 44 avril 4 897, S. et P.98.2,
63. — V. ci-dessus, n. 17 et 18.

27. La femme qui, pendant l'instance en divorce:
qu'elle poursuit, forme contre son mari une demande en
séparation de biens, n'est pas censée, par cela seul, re-
noncer à poursuivre le divorce. —Paris, 1er mess.
an 12.

28. La loi du 27 juill. 1884, art. 3, avait déjà interdit
la publication des débats sur les instances en divorce ou
en séparation de corps. Cette interdiction a été renou-
velée par la loi du 18 avril 1886 dans le § 5 du nouvel
art. 239.

29. Cette interdictions'étend à toute reproduction ren-
due publique, qu'elle soit écrite ou verbale, et par con-
séquent elle s'applique au compte rendu verbal fait dans

une conférence publique. — Vraye et Gode, t. 4, n. 893.

— Conlrà, Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 243, qu
pense qu'il pourrait y avoir dans ce cas diffamation,mais

non reproduction par la voie de la presse.
30. L'interdiction ne s'applique pas au jugement. Mais

la demande, c'est-à-dire la requête, l'assignation ou l'ar-
ticulation des faits, ne peut être publiée. — Dalloz,
Suppl., y» Divorce, n. 247. — Suivant Vraye et Gode,

t. 2, n. 896, l'interdiction ne s'applique pas à la demande.
V. aussi Curet, n. 234, qui pense que l'interdiction ne
s'applique qu'aux débats : on peut publier non seulement
le prononcé du jugement, mais encore les qualités, c'est-
à-dire l'assignation, les conclusions, les enquêtes.

34. L'art. 463, C. pén., relatif aux circonstances atté-
nuantes, est applicable à la contravention prévue par
l'art. 239, §5.— Carpentier, n. 88; Coulon, t. 4, p. Uo,
et Man., p. 143; Vraye et Gode, t. 2, n. 895; Dalloz,
Suppl., v" Divorce, n. 248. — Conlrà, Dcpcigcs, n. 83;
Goirand, p. 4 74.

240. DIVISION.

g 1". — Garde des enfants (n. 1).
g 2. — Provisions alimentaire et ad litem (n. 43).

g 1er. — Garde des enfants.

1. Le g 1er du nouvel art. 240 remplace l'ancien

art. 267, relatif à l'administration provisoire des enfants;
il en modifie la disposition en ce qu'il accorde au tri-
bunal le droit d'ordonner, même d'office, toutes les

mesures qui lui paraissent nécessaires dans l'intérêt des

enfants. — Le droit de statuer d'office sur la garde des

enfants est contesté au magistrat conciliateur. (V. «*?>
art. 238, n. 60.)

2. Les membres de la famille ayant qualité pour |>''0'

[a) Ancien art. 240 :
24:t>. Dans les trois jours qui suivront, le tribunal, sur le rap-

port, du président ou du juge qui en aura fait les fonctions., et sur
les conclusions du ministère public, accordera ou suspendra la per-
mission de citer. La suspension ne pourra excéder le terme de vingt

jours.
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voquer les mesures relatives aux enfants sont seulement
les parents au degré successible : au delà, la parenté n'a
plus d'ell'et légal. — Depeiges, n. 79; Dalloz, Suppl., v°
Divorce, n. 300. — Contra, Carpentier, n. 8'J; Vraye et
Gode, t. 2, n. 523; Coulon, t. 4, p. 261, etitfan.,.p. 148;
Hue, t. 2, n. 350; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 725. —
V. inf., art. 302, n. 11 et s.

3. L'intervention des membres de la famille est rece-
valdeen tout état de cause; on ne saurait lui appliquer,
en appel, la disposition de l'art. 466, C. pr. — Cass.
28 l'év. 1893, S. et l\94,1.209.-D.93.1.279.-Pand.94,1.
57. — Sic, Labbé, observ. S. et P. loc. cit.

4. Cette intervention est recevablc, non seulement au
cours île l'instance de divorce, mais encore après le
divorce, lorsqu'il s'agit de modifier ou de rétracter les
dispositions du jugement qui ont statué sur la garde et
l'éducation des enfants. — Paris, 17 juillet 1886, S.88.
2,I29.-P.88.1.702.-D.87.2.211.-Pand.86.2.283.

8. Si, en principe, la garde des enfants doit rester
confiée ou père pendant la durée de l'instance en divorce
intentée, soit par lui, soit contre lui, les époux sont tou-
jours libres d'en décider autrement, et la convention
arrêtée entre eux à cet égard doit recevoir exécution si
elle paraît n'avoir été inspirée que par la juste apprécia-
lion de l'intérêt des enfants. — Paris, 22 nov. 1892,
S. et P.94.2.70.-D.93.2.523.

(>. Lorsque la garde de l'enfant a été provisoirement
maintenue ou père à la charge de faire conduire pério-
diquement l'enfant au domicileséparé de la mère, l'inexé-
cution de cette obligation ne constitue pas un molif suffi-
sant pour enlever au père la garde de l'enfant si, en
réalité, l'avantage de celui-ci n'en impose pas la néces-
sité. — Bordeaux, 18 janv. 1841, P.41.1.448. — Sic,
Carpentier, Div., n. 213.

7. Le mari qui a demandé et fait ordonner, par juslice,
que les enfants communs seraient mis dans une pension
indiquée par lui, ne peut, pendant le cours de l'instance,
et sous prétexte que la surveillance de l'éducation de ses
enfants lui appartient, les retirer du lieu où le tribunal a
ordonné qu'ils seraient placés.—Angers, 18 juill. 1808.

8. La règle de l'exécution provisoire, contenue dans
l'art. î'iS, | 3, pour l'ordonnance du président statuant
sur la garde des enfants, doit être étendue aux décisions
du tribunal quand il statue sur le môme objet. —Coulon,
t. 3, p. 201. V. aussi en ce sens, Paris,. 21 janv. 1895,
S. et P.97.2.137.-D.95.2.168.— En sens contraire, Tis-
sier, noie, S. et P. Inc. cit., et Iiev. cril., 1896, p. 554.

9. Le refus par la femme d'exécuter le jugement qui
lui ordonne de remettre les enfants entre les mains de
son mari ne peut être considéré comme une fin de non-
recevoir à sa demande en séparation de corps. — Rennes,
31 juill. 1811.— V. n. 28.

94w. Sur le point de savoir quels sont les moyens de
coercition qui peuvent être employés pour assurer l'exé-
cution île la décision du tribunal en ce qui concerne la
garde des enfants, voy. infrà, art. 302, n: 28 et s.

10. La mère cliargée, pendant l'instance en séparation
de corps, de la garde et de la surveillance des enfants,
a le droit d'agir pour eux, aux lieu et place du père,
dans tous les cas d'urgenceet lorsque leur intérêt l'exige.
-Trili.de Marseille, 14 déc. 1872, S.73.2.121.-P.73.477.

11. Spécialement, elle a pu, alors surtout que le père
ne contestait pas et se bornait à faire défaut, donnerelle-
même le consentement requis pour l'engagementvolon-
'airc d'un an

,
à la charge de se soumettre personnelle-

ment aux obligations pécuniaires exigées par la loi dans
ce cas. — Même décision.

12. Bien que les tribunaux français soient incompé-
tents pour statuer sur une demande en divorce entre
étrangers (V. sup., art. 14, n. 119 et s.),ils peuvent
néanmoins statuer sur les mesures provisoires concer-
nant la garde des enfants issus du mariage. — Trib. de
I» Seine, 10 mars et 23 avril 1888, S.88.2.94.-P.88.4.

586. — Paris, 26 mars 188P, S.89.2.116.-P.89.1.600.-
D.90.2.128. — V. art. 14, h. 127 et s.

§ 2. — Provisions alimentaire et ad lilem.

13. Le | 2 de l'art. 240 remplace, en ce qui concerne
les demandes d'aliments ou de provisions, les disposi-
tions des anciens art. 239 et 268, C. civ., et de l'art. 878,
C. pr.

14. Sur le point de savoir quand une provision ali-
mentaire peut être demandée soit par la femme, soit par
le mari, V. sup., art. 238, n. 66 et s.

15. Le droit pour la femme demanderesse en sépara-
tion de corps, d'obtenir une provision alimentaire et une
provision ad lilem, ne saurait être détruit en principe
par la déclaration de faillite du mari, alors surtout que
cette déclaration est postérieure au jugement qui a sta-
tué sur la demande en provision. Ces provisions peuvent
être maintenues en appel, malgré l'intervention du syndic
qui s'oppose à leur allocation, sauf à apprécier en fait
s'il n'y a pas lieu de réduire la provision alimentaire
à raison des circonstances. — Dijon, 4 fév. 1880, D.81.
2.36.-Fr. jud.IV.2.456. — V. les observât, qui accom-
pagnent cet arrêt.

16. L'époux demandeur en séparation qui n'a point
appelé du jugement provisoire ou préparatoire fixant le
chiffre de la provision alimentaire que doit lui payer
l'autre époux pendant la durée du procès, ne peut, alors
d'ailleurs que la position respective des parties n'a pas
changé depuis ce jugement, demander, sur l'appel du
jugement définitif, qu'une allocation plus considérable
lui soit accordée. — Douai, 19 nov; 1846, S.48.2.521.-
P.48.2.490.

17. De même, le mari défendeur qui n'a point appelé
du jugement interlocutoirepar lequel il a été condamné
à payer 'a la femme demanderesse une pension mensuelle
pour subvenir à ses besoins personnels jusqu'au jour de
la liquidation au cas où la séparation serait prononcée,
ne peut demander la réduction de cette pension en se
fondant sur ce qu'un tel jugement aurait un caractère
essentiellement provisoire; il y a à cet égard chose jugée.
— Cass. 11 avril 1865, S.66.1.238.-P.66.618.-D.66.1.
167.

18. Jugé en sens contraire, dans le cas où un change-
ment de fortune survenu durant l'instance met le mari
dans l'impossibilité de continuer la pension fixée par le
tribunal. — Orléans, 3 avril 1889, D.89.2.184. — Sic,
Hue, t. 2, n. 353. — V. mp., art. 238, n. 31,

19. La provision alimentaire ou ad lilem peut être
demandée pour la première fois en appel. — Bordeaux,
3 janv. 1826.— Dijon, 10 mars 1841, S.41.2.35S.-P.
45.1.481. — Sic, Merlin, Rép., v° Appel, sect. 1, | 9,
n. 7, et Quest. eod. »°, § 14, art. 1, n. 18; Massol,
p. 159, n. 11 ; Demolombe, t. 4, n. 459 ; Laurent, t. 3,
n. 262; Carpentier, Die, n. 239; Goirand, p. 151 et
152; Coulon, t. 4, p. 281 ; Vraye et Gode, t. 2. n. 570;
Frémont, n. 759 ; Grevai, n. 217. — V. Carré, q. 1675;
Bioche, v° Séparation de corps, n. 53.

20. ...Et même durant l'instance en cassation. Mais
la demande ne peut être portée devant la Cour de cassa-
tion qui n'est pas juge du fond. — Cass. (Darmstadl),
13 déc. 1841, Belg. jud., t. 17, p. 1382.—«c, Laurent,
Carpentier, Goirand et Coulon, loc. cil.; Grevin, n. 218.

21. Toutefois, c'est seulement pour des frais à faire,
et non pour des frais déjà faits, que le juge peut accorder
une provision ad lilem. — Rouen, 30 janv. 1897, S. et
t.97.2.239.

21 Us. En conséquence, la femme est non recevablc à
demander pour la première fois en appel, une provision
ad lilem destinée à couvrir ses frais faits en première
instance. Elle ne peut, devant la Cour, demander une
provision que pour ses besoins personnels et ses frais
d'appel.— Gand, 30 juin 1805, Pas.68 2.7. -- Sic,
Frémonl, n. 760
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241- « La femme est tenue de justifier de sa rési-
dence dans la maison indiquée, toutes les fois qu'elle
en est requise ; à défaut de cette justification, lé mari
peut refuser la provision alimentaire, et, si la femme

est demanderesseen divorce, la faire déclarer non re-
cevable à continuer ses poursuites. » (L. 18 avril 1886
(a). — C. c. an'c. 269.

22. De même, l'époux demandeur en séparation de
corps auquel une certaine somme a élé allouée en pre-
mière instance pour subvenir aux frais du procès et qui
n'a pas interjeté appel du jugement qui a fixé cette
somme, ni demandé aux premiers juges un supplément
de provision, iie peut pas demander en appel une somme
plus forte pour ces mêmes frais; mais la Cour peut lui
adjuger une somme nouvelle pour les frais de l'instance
d'appel.—Douai, 19 nov 1846, S.48.2.821.-P.48.2.490.
Paris, 22 fév. (864, S.64.2.223.-P.64.H05.-D.66.S.42B.
— Sic, Coulon, t. 4, p. 362 ; Hue, t. 2, H. 353.

23. La demande en provision alimentaire devient
d'ailleurs sans objet lorsqu'il n'a rien été statué h cet
égard au moment où intervient l'arrêt qui rejette la de-
mande en divorce. Dans ce cas, les dettes contractées
par la femme durant l'instance pour subvenir à ses be-
soins et aux frais de justice se trouvent régies par les
principes du droit 'commun, et c'est aux créanciers et
non à la femme que le mari aura à en effectuer le paye-
ment. — Bruxelles, 13 fév. 187S, Pas.76.2.313.-.Tur. div.
269. — Conf. sur le premier point, Carpentier, n. 212;
Frémont, loc. cit. — Sur le second point, v. ci-après,
n. 32 et s., 36.

24. L'époux qui a obtenu Une provision alimentaire
contre l'autre époux, ne peut en poursuivre le recouvre-
ment par voie de saisie-exécution.— Paris, 30 nov. 1812.

— Contra, Frémont, h. 778 ; HUc, ti. 333 ; Couîon, t. 4,
p. 291 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 379.

23. Mais il peut employer la voie de la saisie-arrèl
entre les maiiis des fermiers et autres débiteurs de son
conjoint.

•—
Même arrêt. — Sic, mêmes auteurs que ci-

dessus.
26. Toutefois, l'époux débiteur ne doit pas être exposé

à des poursuites vexatoires, et les tribunaux peuvent,
dans leur sagesse, maintenir, restreindre ou lever la
saisie, selon qu'elle leur parait fondée et nécessaire
d'après l'état des parties et les circonstances de la cause.
— Coulon, Vraye et Gode, loc. cit. V. aussi Roger,
Saisie-arrêt,n. 199.

27. Les tribunaux peuvent aussi prescrire les Mesures
qui leur paraissent utiles pour assurer le service de là
provision. — Carpentier, Div., n. 240; Coulon, Yraye et
Gode, loc. cit.

28. Mais il ne leur appartient pas de refuser de pro-
céder à une enquête ordonnée lant que le mari demandeur
n'aura pas payé à sa femme la provision ad ïilem et la
pension alimentaireà elle allouées ; ce serait là créer une
fin de non-reeevoir en dehors des termes de la loi. —Nîmes, 17 juin 1889, S.89.2.136.-P.89.1.860.-D.91.5.
183. - Sic', Hue, t. 2, n. 333. — V. n. 9.

29. La provision ad lîlem ne doit pas être employéeà
payer des honoraires d'avocat, si ce n'est dans les limites
fixées par les art. 80 et 82 du décret du 16 fév. 1807. —Poitiers, 21 juill. 1890, D.91.2.56.— En sens contraire,
Coulon, t. 4, p. 306 et s.

30. Lorsque la femme a obtenu des provisions pour
subvenir aux frais, l'avoué peut, bien que la femme ait
ensuite renoncé à sa demande et se soit réconciliée avec
son mari, agir contre le mari dans la limite des provi-
sions obtenues, pour le remboursementdes frais dont il
a fait l'avance.— Càss. 22 nov. 1833, S.83.1.737.-P.54.
1.166.-D.54.1.38. — Sic, Pont, Rev. cril., t. 6. p. 397.

31. Mais lorsque la provision obtenue par la femme
est insullisante, l'avoué ne peut, après qu'elle a suc-
combé, répéter contre le mari ou la communauté le sur-
plus des frais et avarices par lui faits : c'était à la femme
ou à l'avoué à réclamer au cours du procès, une provi-
sion supplémentaire.— Cass. 11 juill. 1837, S.37.1.676.
-P.37.2.233; 30 avril 1862, S.62.1.449.-P.62.693.-D.

62.1.210. — Sic, ChaUveaU, Swppl, a. 2987 fuina., et
Suppl. alphab., v° Sép. de biens, n. 246 et s. ; ChàuVeait
et Godoll're, Comment, du tarif, t. 2-, n. 4842; Vraye et
Gode, t. 2, n. 590. — V. art. 1426, n. 9 et s.

32. Le sort de là provision alimentaire accordée à la
femme pendant l'instance en séparation de corps (ou eu
divorce), dépend du résultat de la liquidation de la
communauté, et elle doit être considérée comme une
avance imputable sur ce qui revient à la femme d'après
cette liquidation; celle-ci en doit donc le rapport, lors-
qu'elle trouve dans la liquidation un émolument égal ou
supérieur à ce qu'elle a ainsi touché à titre de provision.

— Cass., 22 juill. 1889, S. et P.93.1.405.-D.90.1.42I.
33. Décidé, dans le même sens, que les sommés ver-

sées par le mari à la femme, pendant l'instance en sépa-
ration, pour provision ad (item, pension alimentaire et
frais de logement ne constituent que des avances dont il
doit être tenu compte au mari lors de la liquidation des
droits des époux. — Bourges, 17 nov. 1884, D.85.2.195.

34. Par suite, la femme qui, dans l'instahce en sépa-
ration, a reçu une somme à titre de provision, est tenue
de la restituer à son mari, lorsque la séparation est pro-
noncée, si la part qui lui revient, par suite de la liquida-
tion de la communauté, est supérieure OU égale à celte
provision.

— Rennes, 21 juin 1841, S.41.2.568.
35. Egalement, la femme doit tenir compte de la somme

qu'elle a reçue à titre de provision pour pourvoir à ses
dépenses personnelles et aux frais du procès, si,'
ayant obtenu gain de cause

,
elle doit toucher, du jour de

sa demande, une pension à elle constituée en dot, qui lui
permet de satisfaire à ses dépenses personnelles, et si son
mari a été condamné aux dépens de l'instance. — Caen,
13 avril (864, S.64.2.203.-P.G4.1012.

36. La femme qui est autorisée, dtrrant l'instance en
séparation de cofps, à résider hors du domicile conjugal,
oblige son mari, à défaut de pension servie par celui-ci,
comme elle s'oblige elle-même, à raison des avances à
elle faites pour ses besoins. — Paris, 11 mars 1874, S,
74.2.169.-P.74.730.-D.75.2.41. —V. n. 23.

37. En principe, les tribunaux français étant incom-
pétents pour statuer sur une demande eii divorce ou en
séparation de corps entre époux étrangers (V. art. 14,
C. civ., n. 119 et s.) sont, par suite, incompétents pour
allouer à la femme une provision ad lilem.—• Trib,
Seine, 10 mars 1888, S.88.2.94.-P.88.1.586, — Paris
(motifs), 26 mars 1889, S.89.2.116.-P.89.1.600.-D.90.
2.128.

38. Mais cependant il appartient au tribunal français,
compétent pour ordonner les mesures provisoires que la
demande comporte (V. art. 14, C. civ., n. 127 et s.),
d'allouer à la femme qui est privée de la jouissance de

ses revenus, une somme suffisante pour faire face aux
frais de Voyage et aux autres dépenses préliminaires
qu'elle est obligée de faire pour porter sa demande de-
vant le tribunal étranger compétent. —Même arrêt de
Paris.

244.— 1, Le nouvel art. 241 reproduit à peu près tex-
tuellement la disposition de l'ancien art. 269.

2. Sous l'empire de l'ancien art. 269, la question de
savoir si cet article était applicable en matière de sépa-

(a) Ancien art. 241 ;
241. Le demandeur, en, vertu de la permission du tribunal,

fera citer le défendeur, dans la forme ordinaire, à comparaître en
personne à l'audience, à huis clos, dans le délai de la loi; il fera
donner copie, eu tête de Ta citation, de la demande eu divorce et
des pièces produites à l'appui.



CODE CIVIL. — Procédure du divorce. — Art. 242. 223

242. « L'un ou l'autre des époux peut, dès la
première ordonnance et sur l'autorisation du juge,

donnée à la charge d'en référer, prendre pour la
garantie de ses droits des mesurés conservatoires,

ration de corps, était controversée.—-Le nouvel art. 307
déclare formellement le nouvel art. 241 applicable en
matière de séparation de corps.

3. C'est à la femme qu'il incombe de justifier de sa
résidence dans la maison indiquée; ce n'est pas au mari,
qui invoque l'art. 241, qu'il incombe de prouver le dé-
part i!c sa femme. — Yraye et Gode, t. 2, n. 555; Cou-
Ion, t. 4, p. 277 ; Hue, t. 2, n. 368. — V. cependant
Trib. Grenoble, 21 fév. 1889, fie», de Grenoble, 89.210.

4. A défaut de la justification exigée, le mari peut
refuser de servir la pension alimentaire allouée à sa
femme, que celle-ci soit demanderesse ou défenderesse.
—

Vraye et Gode, t. 2, n. 550.
5. Cependant, suivant Coulon, t. 4, p. 273-274, la

femme pourrait encore, en invoquant l'art. 212, obtenir
ira nouveau jugement lui accordant une pension alimen-
taire. — En sens contraire, Dalloz, Suppl., v° Divorce,
n.2!M.

6. La fin de non-recevoir qui résulte de ce que la
femme demanderesse ne peut justifier de sa résidence
dans le lieu qui lui a été assigné par le juge, ne s'ap-
plique qu'à la continuation des poursuites et non pas à
l'action en divorce elle-même. — Cass. 16 janv. 1816.—
Colopnc, 22 déc. -1854, I3clg.jud.59.291.-Jur.div.152.
-Tri!). Seine, 28 janv. 1886, J. av.111.151. — Trib.
Saintes, 17 mai 1886, joint à Poitiers, 20 nov. 1886,
l'anil.87.2.22 — Sic, Vraye et Gode, t. 2, n. 551 ; Cou-
lon, t. 4, p. 276; Curet, n. 178; Baudry-Lacantinerie,
t. I, n. 726; Hue, t. 2, n. 348; Poulie, p. 172; Grevin,
n, 90.

7. Cette fin de non-recevoir peut être proposée pour
la première fois en appel. — Metz, 17 janv. 1855, S.55,
2.241.-I>.55.1.26.-D.53.2.146.

8. La fin de non-recevoir dont il s'agit, n'est pas ab-
solue et péremptoire ; les juges ont un pouvoir discré-
tionnaire pour apprécier les motifs qui ont fait quitter à
la femme le domicile qui lui avait été assigné. — Cass.
10 janv. 1816; 23 nov. 1841

,
S.42.1.73.-P.42.1.17.—

Mclz, 17 janv. 1855, cité ci-dessus. — Agen, 14 mars
I865, S.65.2.131.-P.65.595.— llordeaux, 8 août 1867,
D.IJ7.5.391.—Paris, 27 fév. 1868, D.e8.2.52.— Cass.
S juin 1868, S.68.1.682.-P.68.1083.-D.71.5.351. —Paris, 13 juilî. 1870, S.70.2.268.-P.70.1065.-D.71.2.
129.

— Bourges, 8 mai 1872, S.73.2.139.-P.73.59-I.-
D.73.S.93.

— Poitiers, 20 nov. 1886, Pand.87.2.22. —Trib. Seine, 23 juill, 1894, D.95.2.S5. — Sic, Laurent,
} 3, n. 259; Demolombe, t. 4, ii. 414; Le Senne, n.
303; llolton et Lebon, art. 269, n. 1; Frémont, n. 746:
Goirand, p. 149: Vraye et Gode, t. 2, n. 552; Coulon,'
l-i p. 274; Curet, n. 179; Poulie, observ., Pand.87.
2.21— En sens contraire, Carpentier, Div., n. 230;
Une, t. g, n. 349.

'J. Ainsi, la femme peut être autorisée, pour raison do
"nie, à s'absenter de temps en temps de la résidence
j|i| lui a été assignée, pour aller jouir pendant sept à
itiil jours consécutifs de l'air de la campagne dans un
l'eu fixe et déterminé, en logeant dans une maison res-
pectable. - Bruxelles, 14 juill. 1859, Belg. jud.S9.1066.
Jar. div.186.

10. L'arrêt qui décide que la femme, autorisée à rési-
der dans le domicile oecupé par ses parents au moment
M l'ordonnance, ne s'est pas mise dans le cas de l'excep-ta soulevée par son mari, alors qu'elle s'est bornée a
wme ces mêmes parents dans un nouveau domicile où
ls se sont transportés, ne contient qu'Une appréciation
'les circonstances de la cause rentrant dans le pouvoir
souverain des juges. — Cass. 25 juin 1889, S.90.1.71.-
"O.'l.lo0.-D.90.1.420.-Pand.89U-.853.

— V. sup., art.
Aft, n. 57.

11. La femme ne saurait avoir encouru la déchéance
Miclée par l'art. 241, C. civ., parce qu'elle a abandonné
la résidence qui lui avait été assignée dans la maison

commune, lorsque c'est le mari lui-même qui s'est op-
posé à te qu'elle y demeurât, en relevant appel de la dé-
cision qui avait assigné à la femme cette résidence. —Nîmes, 13 fév. 1889, D.90.2.333.— V. toutefois la note.

12. L'art. 241 s'applique même au cas de sursis. —Vraye et Gode, t. 2, n. 564. V. aussi Coulon, t. 4,
p. 277.

13. La. femme à laquelle le juge a omis d'indiquer une
résidence séparée pour le temps de l'instance, ne peut
être déclarée non recevable à continuer ses poursuites,
pour cela seul qu'elle a quitté le domicile conjugal avant
l'indication de celte résidence. L'omission commise par
le juge, sans qu'il y ait de son fait, ne peut lui préju-
diciel-. —

Bruxelles, 27 germ. an 13.—.V. sup., art. 238,
n. 36 et 37.

14. L'art. 241 ne s'applique pas au cas où la résidence
de la femme durant l'instance a été fixée par un accord
amiable intervenu entre les époux et non par justice. —Hue, t. 2, n. 349; Vraye et Gode, t. 2, n. 553; Carpen-
tier, Div., n. 231.

15. L'art. 241 ne saurait être, en aucune façon, appli-
cable au mari à qui la justice a ordonné de quitter le
domicile conjugal. — Carpentier, Div., u. 231 ; Vraye et
Gode, t. 2, n. 554. — V. cependant Guignol, Instruit,
pral. sur le div., p. 92, suivant lequel le changement
par le mari de la résidence à lui assignée, s'il ne peut
pas être une cause de fin de non-recevoir, peut être une
cause de cessation de provision alimentaire.

'242. DIVISION.

g 1er. —
Apposition des scellés. — Inventaire (n. 1).

g %— Autres mesures conservatoires(n. 20).

g 1»r. — Apposition des scellés. — Inventaire.

1. Le nouvel art. 242 remplace l'ancien art. 270. —
Il existe quelques différences entre ces deux articles.

2. L'ancien art. 270 paraissait restreindre à la femme
commune en biens le droit de faire apposer les scellés
sur les effets mobiliers de la communauté. Cependant
on considérait généralement ce droit comme appartenant
aussi au mari (V. Angers. 16 juillet 1817 ; Demolombe,
t. 4, n. 469 cl 470; Aubry et Bau, t. 5, g 493, p. 197 et
198). Le nouvel art. 242 accorde formellement au mari
comme à la femme, même non commune, le droit de
prendre toutes mesures conservatoires.

3. Sous l'empire de l'ancien art. 270, la question de
savoir si la femme avait besoin d'une autorisation du
juge pour faire apposer les scellés sur les effets de la
communauté était controversée, mais la négative était
l'opinion dominante (V. Lyon, 1" avril 1854, S.54.2.
587 -P.5S.2.36.-D.56.2.241 ; Demolombe, t. 4, n. 470;
Aubry et Rau, t. 5, § 493, p. 196; Laurent, t. 3,

n. 266). On décidait également que le mari n'avait pas
besoin de cette autorisation (V. Angers, 16 juillet 1817).
Le nouvel art. 242 impose au mari aussi bien qu'à la
femme l'obligation de se faire autoriser par le juge
avant de prendre des mesures conservatoires. — Carpen-
tier, La loi du 18 avril 1886, n. 94; Yraye et Gode,
t. 2, n.595; Poulie, p. 216.

4. La demande à fin d'autorisation de mesures provi-
soires peut être faite dans la requête originaire de divorce
ou de séparation de corps. — Depeiges, n. 81 ; Vraye et
Gode, t. 2, n. 596 ; Coulon, t. 4, p. 315; Dalloz, Suppl.,
v° Divorce, u. 335. — Contra, Carpentier, n. 93.

5. Le nouvel art. 242 porte que l'autorisation n'est
accordée par le juge qu'à la charge d'en référer, —r
Selon Depeiges, n. 81, ces mots signifient qu'en cas de
difficulté, il doit en être référé au tribunal, lequel statue
sur le rapport du président qui a donné l'autorisation.
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notamment requérir l'apposition des scellés sur les
biens de la communauté.

« Le même droit appartient à la femme même non
commune, pour la conservation de ceux de ses biens
dont le mari a l'administrationou la jouissance»

« Les scellés sont levés à la requête de la partie

la plus diligente, les objets et valeurs sont invento-
riés et prisés, l'époux qui est en possession en est
constitué gardien judiciaire, à moins qu'il n'en soit

décidé autrement. » (L. 48 avril 4886) (a). — 0. c.

anc. 270.

— Cette opinion est combattue par Yraye et Gode, t 2,
n. 597; Coulon, t. 4, p. 316, et Dalloz, Suppl, v°
Divorce, n. 33b, suivant lesquels ces expressions, em-
pruntées à la pratique du palais, signifient que l'autori-
sation n'est donnée par le président que sous la réserve
qu'il lui en sera référé à lui-môme en cas de difficulté.
V. aussi en ce sens, Curet, n. 206; Hue, t % n. 356;
Greiin, n. 233. — Enfin, selon Carpentier, n. 93, ces
mots signifient que le président a la faculté, s'il trouve
la question trop grave, de s'en référer au tribunal tout
entier.

6. Li femme communeen biens peut être autorisée à
faire apposer les scellés même sur les meubles propres
du mari; les termes de l'art. 242 ne sont pas limitatifs.

— Yraye et Gode, t. 2., n. 600; Dalloz, Suppl., v°
Divorce, n. 338; Coulon, I. 4, p. 318-249.

7. Et même, suivant Dalloz, loc cit., la femme sépa-
rée de biens pourrait, avec l'autorisation du juge, faire
poser les scellés sur les biens de son mari si celui-ci
avait, en fait, l'administration ou la jouissance des biens
de la femme. — Conlrà, Vrayo et Gode, t. 2, n. 001.
V. aussi Poulie, p. 248.

8. On ne doit pas comprendre dans l'inventaire les
papiers ou lettres missives étrangers aux intérêts pécu-
niaires des époux. — Caen, 19 déc. 1865, S.66.2.234.-
P.66.918.-D.66.2.70; 21 août 1884, S.86.2.163.-P.86.
1.839. — Paris, 2 mars 1886, S.86.2.461.-P.86.1.963.-
D.87.2.?00.-Pand.87.2.400; 20 juin 4895, D.96.2.245.-
Fr. jud.XX.2.368. — Sic, Carpentier, Div., n. 258;
Vraye et Gode, t. 2, n. 603; Coulon, t. 4, p. 320;
Curet, n. 208.

9. Dans ce cas, le juge de paix peut être délégué à
l'effet de prendre seul connaissance du contenu de tous
les titres, lettres et papiers, et de décider quels sont ceux
qui devront être portés à l'inventaire, sauf à mettre les
autres, numérotés et parafés, sous les scellés, jusqu'après
la décision à intervenir sur l'action en séparation de
corps. — Caen, 19 déc. 1865 et 21 août 4884, cités
ci-dessus.

40. Décidé encore que le principe de l'inviolabilité du.
secret des lettres missives s'oppose à ce que des lettres
adressées au mari et qu'il déclare confidentielles, soient
inventoriées... Alors surtout, que le mari offre de laisser
lire ces lettres par le notaire chargé de l'inventaire, en
présence du juge de paix, à l'effet de constater seule-
ment si elles contiennent des renseignements utiles à
l'établissement do la situation active et passive de la
communauté. — Rouen, 23 mars 4864, S.64.2.443.-P.
64.745.-D.64.2.70.

4 4. La femme n'est pas fondée à se plaindre de ce que
lcsjuges ont refusé d'ordonner la description, à l'inven-
taire, de tous registres, cahiers et notes de comptabilité
concernant la communauté, alors qu'elle n'a précisé
aucun de ces documents, et que, d'ailleurs, les juges lui
ont réservé le droit de réclamer, au cours de la liquida-
tion, la communication de toutes pièces de nature à lui
permettre de contrôler les renseignements détaillés four-
nis à l'inventaire. — Cass. 29 iuill. 1884, S.85.1.154.-
P.85.1.374.-D.86.5.378.-Fr. jud.lX.2.314.

12. Au reste, bien que l'art. 242 prescrive un inven-
taire, les époux ont le droit de demander, d'accord, la
levée pure et simple des scellés sans inventaire ni des-
cription. — Yraye et Gode, t. 2, n. 604; Coulon, t. 4,
p. 324.

13. En effet, si l'inventaire peut fournir des constata-
tions utiles à la liquidation, il n'en est pas cependant
une partie essentielle et obligatoire; il constitue, avec

l'apposition et la levée des scellés, une mesure purement
conservatoire, qu'il est loisible à chacune des parties de
requérir en tout état de cause pour la sauvegarde de ses
intérêts, et qui ne peut être ordonnée que sur cette ré-
quisition.—Cass. 9 juill. 1895, S. ctP.99.4.343.-D.9G.
1.37i.-Pand.96.1.475,-Fr.jud.XIX.2.276.

44. Jugé dans le même sens, sous l'empire de l'an-
cien art. 270, que cet article n'imposait pas une obli-
gation impérative à la femme, mais lui conférait une
faculté dont elle était libre de ne pas user, et à laquelle
elle pouvait renoncer même après en avoir réclamé
l'exercice. — Cass. 29 juillet 4884, S.85.1.454.-P.85.4.
374.-D.86.5.378.-Fr.jud.IX.2.344,

45. Ainsi, lorsque le mari ayant demandé que les
objets mobiliers dépendant de la succession de ses père

et mère et signalés dans des étals précédemment dresses

entre ses cohéritiers et lui ne fussent pas compris dans
l'inventaire, la femme y a consenti, et que, par suite, le

notaire s'est borné à récoler les objets portés dans les
états mentionnés et n'a inventorié et prisé que les meu-
bles qui n'y étaient pas portés, la femme n'est pas recc-
vable à critiquer l'inventaireainsi simplifié d'un commun
accord et qui garantit suffisamment ses intérêts. — Même

arrêt.
46. L'apposition des scellés ne saurait d'ailleurs faire

échec aux droits des créanciers de la communauté. Le

créancier peut, en ce cas, faire lever les scellés en vertu
de son titre exécutoire, sans être tenu de faire inventaire.

— Rennes, 8 août 1810. — Sic, Toullier, t. 2, n. 776;
Duranlon/t. 2, n. 613; Massol, p. 464, n.15; Frémonl,

n. 825 ; Carpentier, n. 257 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 609.

17. L'époux constitué gardien doit, comme tout gar-
dien judiciaire, représenter le mobilier inventorié en

nature, il ne peut l'aliéner. 11 en est ainsi même du

mari alors qu'il s'agit de meubles de la communauté. -
Coulon, t. 4, p. 323; Curet, n- 210; Depeiges, n. 83;
Vraye et Gode, t. 2, n. 607; Poulie, p. 210; Grevin,

n. 236 — En sens contraire, liaudry-Lacantinerie, n. 92;

Carpentier, La loi du 18 avril 1886, n. 95; Dalloz,
Suppl., v° Divorce, n. 344; Hue, t. 2, n. 357, suivant

lesquels le mari conserve, pendant l'instance, la faculté

d'aliéner les biens dépendant de la communauté.
48. Jugé dans le premier sens, sous l'empire de l'an-

cien art. 270, que le mari constitué gardien judiciairene

peutvendre les choses inventoriées sans le consentementil»

sa femme ou de justice; il doit les représenteren nature,
sauf à répondre de leur valeur en cas de non-représen-
tation. — Bruxelles, 11 août 1808. — Rennes, 24 déc.

1819.— Paris, 26 mars 4885, S.86.2.53.-P.86.1.32I).
-D. Suppl., v° Div., n. 344. — Sic, Massol, p. 171,

n. 20; Laurent, t. 3, n. 265.
49. L'époux constitué gardien n'a droit à aucun émo-

lument. — Coulon, t. 4, p. 323; Curet, n. 211.
20. Spécialement, le mari ne perdant pas la quahlc

d'administrateur légal de la communauté par l'effet de

l'ordonnance de référé qui le nomme administrateur
séquestre et qui n'a d'autre résultat que de le rendre
responsable des objets inventoriés, sa gestion ne lui

donne droit à aucun émolument. — Paris, 8 avril 486J,

S.69.2.205.-P.69.958. D.69.2.236.

(a) Ancien art. 242 : ,
2<12. A l'échéance du délai, soit que le défendeur comparée

ou non, le demandeur en personne, assisté d'un conseil, s'il lejii^
à propos, exposera ou fera exposer les motifs de sa demande ; '
représentera les pièces qui l'appuient, et nommera les témoins qu »

se propose de faire entendre.



CODE CIVIL. — Procédure du divorce. — Art. 242. 225

§ 2. — Autres mesures conservatoires.

21. Sous l'empire de l'ancien art. 270, c'était une
question controversée que celle de savoir si la femme
pouvait demander d'autres mesures conservatoires que
l'apposition des scellés. L'affirmative résulte du texte du
nouvel art. 242; le mot notamment démontre que
l'art. 24-2 n'indique pas d'une manière limitative les
mesures conservatoires que le juge peut prendre et que
l'appositiondes scellés n'est indiquée qu'à titre d'exemple.
—

Carpentier, La loi du 18 avril 4886. n. 92; Coulon,
t. 4, p. 317-318; Curet, 202; Depeiges, n, 81, Dalloz. v»
Divorce, n. 347; Hue, 1.2, n.358 ; Poulie, p. 218, Vraye
et Gode, t. 2, n. 599.

22. Ainsi, la femme peut demander une caution. —Carpentier, Vraye et Gode, loc. cit. — Jugé en sens
contraire sous l'empire de l'ancien art. 270 : Bruxelles,
li août 1806; Colmar, 26 fév. 1806. Sic, Laurent, t. '3,
n. 268.

23. Elle peut demander que les titres, papiers, valeurs
et documents extraits des scellés et décrits en un inven-
taire par un notaire, soient confiés à ce notaire pour être
par lui transportés et gardés en son étude, afin de pro-
céder à leur analyse complète et détaillée, sauf restitution
dcsililcs pièces an mari, s'il le requiert, après que le no-
taire aura procédé à sa mission. — Cass. 28 juin 1899,
S. et l'.1900.1.38.-D.99.1.447.-Fr. jud.XX.lll.2.515.

24. Elle peut demander que les deniers communs
soient versés à la Caisse des consignations. — Carpen-
tier, Curet, Dalloz et Poulie, loc. cit.; Coulon, t. 1,
p. 324; Grcvin, n. 237. V. aussi Hue, loc. cil.— Jugé
en ce sens sous l'empire de l'ancien art. 270 : Metz,
23 juin 1819. Y. ci-après, n. 40.

25. Elle peut être autorisée, au cours de l'instance en
divorce, à pratiquer des saisies-arrêts entre les mains
îles débiteurs de son mari ou do la communauté. —Paris, 13 avril 1889. S.91.2.27.-P.91.1.205.-D.92.2.252.- Cass. 16 déc. 1889 (motifs), S.90.4.481.-P.90.1.1138.
-D.90.1.263.-Pand.90.1.209.-Fr.jud.XIV.2.198.— En
ce sens, Vraye et Gode, t. 2, n. 599; Poulie, p. 220;
Dutruc, Journ. des av., t. 114, p. 335; Curet, n. 202;
Coulon, t. 4, p. 324-325; Grcvin, n. 237. — V. Hue,
t. 2, n. 358.

25 bis. Jugé dans lo même sens, sous l'empire de l'an-
cien art. 270. — Cass. 44 mars 4855, S.56.4.655.-P.56.
I.297.-D.55.4.62.

— En ce sens, Demolombe, t. 4,
n. 465 et 466 ; Aubry et Bau, t. 5, g 493, p. 196 ; Fré-
mont, n. 820. — V. aussi Caen, 4 6 mars 1825.

26. Mais jugé en sens contraire. — Caen,29 mai 4849,
S.49.2.692.-P.50.2.298.-D.50.5.422.

— Bordeaux, 6 fév.
1830, S.50.2.336.-P.50.2.416.-D.50.2.150.— V. aussi
Pans, 29 niv. an 41. — En ce sens, Laurent, t. 3,
n. 268; Martou, Belg. jud., t. 47, p. 1609; Baudry-
Lacanlinerio, Comm. delà loi du 27 juill. 1884, n. 94;
Carpentier, Div., n. 261.

27. là. alors surtout que l'apposition des scellés, l'in-
ventaire auquel il est procédé, et les garanties dont dis-
pose la femme, sont suffisants pour sauvegarder les

1 droits éventuels auxquels elle peut prétendre. — Paris,
2 mars 1886, S.86.2.161.-P.86.4.963.

28. Si, dans le cours d'une instance en divorce, la
j

lemmc peut, sur l'autorisation du juge, prendre des
i mesures conservatoires pour la garantie de ses droits,

les pouvoirs des juges, dans le choix de ces mesures, ne
peuvent aller jusqu'à dépouiller complètement le mari
c .' administration des biens de la communauté, pour

- en investir un tiers, qui serait ainsi constitué gérant et
administrateur de la communauté, à l'exclusion du mari.

j -Cass.26 mars 1889, S.90.4.253.-P.90.1.629.-D.89.4.
<M4.-Pand.89.4.411.

— Paris, 13 avril 1889, S.91.2.27.
'* «V ,;'1-205--D-92-2.252.

— Riom, 21 déc. 4 891, S.92.
; d:;'-Wi-

— Paris, 30 oct. 1894, S. et P.90.2.92.-
">»'-2.223.— Montpellier, 24 déc. 1894, D.95.2.355.-

,
«iHl.9o.2.334.

— Sic, Coulon, t. 4, p. 325 et s.; Hue,
I.

t. 2, n. 358 ; Grevin, n. 238 ; Biville, note, D.96.2. 4.24.

— En sens contraire, Vraye et Gode, t. 2, n. 599 ; Poulie,
n. 249-220; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 347. — V.
Baudry-Lacantinerie, t. 1. n. 728.

29. Par suite, est repoussée à bon droit la demande
de la femme tendant à faire nommer un tiers administra-
teur judiciaire de la communauté légale de biens exis-
tant entre les époux, avec tous pouvoirs nécessaires pour
gérer et administrer ladite communauté jusqu'à ce qu'il
soit statué sur la demande principale en divorce, et, le
cas échéant, jusqu'à l'issue de la liquidation, ainsi qu'à
faire autoriser cet administrateur à se mettre en posses-
sion de l'actif de la communauté, et à rechercher, par
toutes les voies de droit, quelle en est la consistance.—
Cass. 26 mars 4 889, cité ci-dessus.

30. Et, en pareil cas, on ne peut reprocher aux juges
de s'être bornés à statuer sur la demande de la femme,,
telle que celle-ci avait cru devoir la préciser devant eux,
et de n'avoir pas substitué à la mesure nette et déter-
minée qu'elle réclamait, une autre mesure qui s'en serait
écartée et l'aurait modifiée. — Même arrêt.

31. Egalement, le juge ne peut donner à la femme
l'autorisation de continuer l'exploitation d'un fonds de
commerce, d'en conserver le produit, et d'en interdire
l'entrée à son mari. — Paris, 47 fév. 4897, S. et P.98.2.
295.-D.97.2.296.

32. Jugé, dans le même sens, sous l'empirede l'ancien
art. 270, que la femme ne peut demander que, pendant
l'instance en séparation ou en divorce, les biens de la
communauté et ses biens personnels soient séquestrés.

— liège, 13 janv. 1809. — En ce sens, Aubry et Rau,
t. 5, g 493, note 35, p. 497 : Pont, Pet. conlr., n. 560 ;
Carpentier, Div., n. 261 ; Frémont, n. 844; Baudry-
Lacantinerie, Comm. de la loi du 'il juill. 1884, n. 94.

— En sens contraire, Delvincourt, t. 1, p. 351 ; Chau-
veau, sur Carré, L. de la proc, q. 2976 ; Massol, p. 164;
Demolombe, t. 4, n. 465; Goirand, p. 166.

33. ...Ni demander l'établissement d'un séquestre sur
les biens d'une succession à elle échue pendant l'ins-
tance. — Angers, 27 août 4817.

34. ...Ni demander que les revenus communs soient
perçus par un tiers chargé de rendre compte. — Amiens,
4 prair. an 42.

35. ...Ri môme demander que les valeurs trouvées
sous les scellés soient remises à un notaire qui en fera
l'encaissementà l'échéance et en remettra les revenus au
mari. — Paris, 2 mars 1886, S.86.2.161.-P.86.1.963.-
D.87.2.200.

36. Décidé toutefois que la femme peut requérir, et les
tribunaux peuvent ordonner, suivant les circonstances,
qu'un tiers sera chargé d'administrer les biens de la
femme ou de la communauté et d'en percevoir les revenus
jusqu'à concurrence de la-somme nécessaire pour le paye-
ment des provisions ad litem et alimentaires qui ont été
accordées à la femme, sauf à remettre au mari l'excédent
de ces revenus. — Douai, 6 avril 4853, S.55.2.744.-P.
55.2.74.-D.56.2.445. — En ce sens, Grevin, n. 2.3S.

37. Décidé aussi, sous l'empire du nouvel art. 242,
que les juges peuvent, pour assurer le payement de la
provision accordée à la femme, autoriser celle-ci à tou-
cher, sur ses propres quittances, les loyers d'un immeu-
ble qui lui est propre, et à l'administrer, c'est-à-dire à le
louer et à y faire les réparationsnécessaires ; ces mesures,
restreintes à ce seul immeuble, ne peuvent être considé-
rées comme portant atteinte au droit d'administration
du mari. — Bordeaux, 4 fév. 4897, S. et P.99.2.134,

38. ... Qu'il appartient aux tribunaux de nommer un
tiers autre que le mari gardien judiciaire de sommes
ou valeurs spécialement déterminées dépendant de la
communauté. — Paris, 13 avril 1889, S.91.2.27.-P.91.
1.205.-D.92.2.252. — En sens contraire. Hue. t. 2,
n. 358. V. aussi Montpellier, 24 déc. 4894, D.95.2.355.
-Pand.95.2.334.

39. ... Que la femme peut obtenir un séquestre .des

15
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245- « Toute obligation contractée par le mari à
la charge de la communauté, toute aliénation par lui
faite des immeubles qui en dépendent, postérieure-
ment à la date de l'ordonnance dont il est fait men-
tion en l'art. 235, sera déclarée nulle, s'il est prouvé
d'ailleurs qu'elle a été faite ou contractée en fraude

des droits de la femme » (L. '18 avril -1886) (a). — c.

c, anc. 271.
244- « L'action en divorce s'éteint par la récon-

ciliation des époux survenue, soit depuis les faits allé-

gués dans la demande, soit depuis cette demande.

« Dans l'un et l'autre cas, le demandeur est déclaré

valeurs mobilières de la communauté, si elle démontre
que la mauvaise administration du mari justilie cette
mesure conservatoire. — Nancy (motifs), 13 juill. 1895,
D.96.2.-12-1.

40. ... Et que, en cas d'urgenceet notamment lorsque,
au cours de l'instance, le mari a, dans des conditions
suspectes, réalisé un certain nombre de valeurs invento-
riées dépendant de la communauté, le juge des référés
peut ordonner, à titre provisoire, que le mari sera tenu
de déposer, à la Caisse des dépôts et consignations, con-
stituée séquestre, les titres inventoriés non vendus ainsi
que les fonds provenantde ceux réalisés. — Cass. '10 juin
4898, S. et P.99.4.20.-D.93.4.536.-Pand.99.-1.172.—
V. ci-dessus, h. 24.

41. Décidé enfin qu'il y a lieu de distinguer entre les
biens de communauté et les biens propres de la femme:
en ce qui concerne les premiers, le pouvoir d'adminis-
tration conféré par la loi au mari ne saurait lui être
enlevé ni en tout ni en partie; en ce qui concerne les
seconds, au contraire, la femme est autorisée à demander
qu'un tiers reçoive mandat de veiller à leur conservation,
s'il y a lieu de craindre que le mari n'apporte pas à leur
gestion les soins d'un bon père de famille. —•

Montpel-
lier, 3-1 janv. 4 895, D.95.2.355.

42. Encore que deux époux soient en inslance de di-
vorce, le mari veste, pendant les poursuites, maîlrc des
droits et actions de la femme, comme il l'étail auparavant.
Ainsi, il peut, sans son concours, former une demande
en partage des successions qui lui sont écbues et qui
tombent dans la communauté. — Paris, 7 pluv. an 42.

•— Sic, Carpeutier, Div., n. 267; Frémont, n. 834.

243.—1. Le nouvel art. 243 est la reproduction à peu
près textuelle de l'ancien art. 27-1.

2. La qualité d'administrateur que le mari tient de
l'art. 4428, C. civ., cesse, ou du moins se trouve suspen-
due et entravée à partir de l'ordonnance mentionnée dans
l'arl.274 (243); par suite, les condamnations prononcées
contre le mari seul postérieurement à cette ordonnance
ne rejaillissent pas de plein droit contre la femme, et
celle-ci peut atlaquer comme frauduleuses les obligalions
en vertu desquelles ces condamnationsont élé obtenues.
— Cass. 26 juin 4866, S.66.1.334.-P.66.900.-D.06.4.
478. — V. sup., art. 242, n. 4 9, 27 et s.

3. Toutefois, l'art. 271 (243) ne crée pas une pré-
somption de fraude contre l'obligation contractée par le
mari postérieurement à l'ordonnance dont il s'agit ; c'est
à la femme qu'il incombe de prouver la fraude dont elle
excipe. — Trib. Lyon, 26 janv. 4867, D.67.5.392. —
V. aussi Bordeaux, 16 avril 4896, D.99.2.385. — Sic,
Laurent, t. 3, n. 253; Carpentier, Div., n. 265; Bau-
dry-Lacantinerie, Comm. de la loi ci» 27 juill. 4884, n.
95, et t. 4, n. 729.

4. Pour que les obligations contractées par le mari
soient déclarées nulles aux termes de l'art. 271 (243), la
femme doit prouver que ces obligations sont frauduleuses
non seulement du chef du mari, mais encore du chef
des tiers contractants. — Trib. Bruxelles, 23 juin 4856,
Belg. jud., 56.188. — Sic, Laurent, t. 3, n. 253; Au-
bry et Rau, t. 5, § 494, p. 204 et ij 509, p. 326.

5. Décidé au contraire qu'il n'est pas nécessaire, pour
appliquer l'art. 271 (243), que les tiers contractants
aient participé à la fraude du mari. — Colmar (motifs),
25 fév. 4857, S.57.2.321.-P.57.125.-D.57.2.88.—Cass.
(Belg.) 7 janv. 1860, Belg. j»d.60.240.-D. Suppl.,
v» Div., n. 352.

6. La plupart des auteurs, se fondant sur ce que

l'art. 243 (anc. 271) n'est qu'une application particulière
de l'art. 1167, distinguentsuivant que l'acte attaqué a un
caractère onéreux ou gratuit : la femme doit prouver la
complicité du tiers contractant dans le premier cas
dans le second, cette complicité n'est pas nécessaire. —
Demolombe, t. 4, n. 462; Baudry-Lacantincrie, n. 93;
Carpentier, Divorce, n. 265 ; Coulon, t. 4, p. 340, et
Ma»., p. 169; Curet, n. 217; Goirand, p. 171; Vrayc et
Gode, t. 2, n. 650 ; Rousseau et Laisuey, n. 302: Grèvin,

n. 243. V. aussi Laurent, t. 3, n. 253 ; Dalloz, Suppl., v»

Divorce, n. 354. — Cette distinction est repoussée par
Aubry et Rau, t. 5, §494, note21, p.204 ; Frémont, n. 838.

7. Bien que l'art. 271 (243) ne parle que de l'aliéna-
tion des immeubles, il est également applicable à l'alié-
nation frauduleuse de valeurs mobilières. — Bruxelles,
9 août 1818, Pasicrisie, 18.73. — Trib. Bruxelles,
23 janv. 1856, Belg. jud.S6A88. — Sic, Aubry et Rau,

t. S, § 494, note 20, p. 204 ; Laurent, t. 3, n. 233; Car,
penlier, n. 264; Frémont, n. 839; Vrayc et Gode, t. I-

n. 658; Coulon, t. 4, p. 343. — V. Grcvin, n. 244.

8. La femme peut demander la nullité des aelcs
consentis en fraude de ses droits par son mari, alors
même que ces actes seraient antérieurs à l'ordonnance
de l'art. 238 (235). Vainement on objecterait les dispo-
sitions de l'art. 274 (243); cet article, relatif à un cas
spécial, ne fait pas obstacle à l'application de la rèjilc
générale posée dans l'art. 1467.— Colmar, 25 fév. 1857,
S.57.2.321.-P.57.125.-D.57.2.88. — Bruxelles, 9 avril
1851, /><mc»\32.2.4'I!.-D. Suppl., v» Div., n. 352. —Sic,
Laurent, t. 22, n. 40: Frémont, n. 837; Dcpeiges, n. 84;

Coulon, t. 4, p. 342; Curet, n. 219; Dalloz, Suppl,
v° Divorce, n. 352. — Contra, Carpentier, Div., n. 263;
Vraye et Gode, t. 2, u. 659; Poulie, p. 221.

9. Le droit conféré à la femme par l'art. 243 ne dis-
paraît pas par suite de la réconciliation qui a mis lin il

l'instance. — Hue, t. 2, n. 359; Dalloz, Suppl.,_ y Di-

vorce, n. 357. — Conlrà, Carpentier, Div., n. 266.

40. V. inf., art. 4421, n. 16 et s.

244 Indication alphabétique.
Adultère, 10,11.
Appel, 23, 24, 28,

29.
Appréciation souve -

raine, 15, 27, 32,
42.

Aveu, 1T.
Cassation, l!î. 19 bit.
Causes nouvelles, 31,

32.
Chose jugée, 22.
Cohabitation. 3 et s.
Comparution person-

nelle, 21.
Condamnation (Adul-

tère), 1(1.

— criminelle, 37, 38.
Conditions, O.
Connaissance, 2 et s.
Correspondance,3.
Décès, 44 et s.
Demande nouvelle, 30

et s.
Désistement, II, 12,

14.
Durée, 13.
Enquête, 23, 36.
Exception, 23 et 8.
Faits nouveaux, 30 et

s.
Grossesse, 3.
Gravité des faits, 30

et s.
Héritiers, 44 et s.
Homologation, 14.
Instruction ( mesures

d'), 27 et s.
Interrogatoiresur faits

et articles, 18, 19.
Lettres missives, 3, 0.
Office du juge, 26,

29.
Peine atilict. et infa-

mante, 37.

Pouvoir du juge, 15,
27, 42.

Prescription, 43.
Preuve, 16 et s-, !!9,

36.
Réciprocité des torts,

30 et s.
Réconciliation, 2 et s.
Relations intimes, 6.
Réserves, 7.
Séparation de corps,

(ju;. de), U.
Séparation volontaire,

s, 14.
Serment, 20 et s.
Sommation, 8.
Sursis, 29.
Torts réciproques, 39

et s.
Transaction,14.
Transcription (le di-

vorce, 43, 46.

(a] Ancien art. 243 :

.

243. Si le défendeur comparait en personne ou par un fonde

de pouvoir, il pourra proposer ou faire proposer ses observations,
tant sur les motifs de la demande que sur ies pièces produites |>ar

le demandeur et sur les témoins par lui nommés. Le défende"1"

nommera, de son côté, les témoins qu'il se propose de faire enten-
dre, et sur lesquels le demandeur fera réciproquementses observa-
tions.
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110:1 recevable dans son action ; il peut néanmoins

en intenter une nouvelle pour cause survenue ou
découverte depuis la réconciliation et se prévaloir
des anciennes causes à l'appui de sa nouvelle de-
mande.

« L'aclion en divorce s'éteint également par le
décès de l'un des époux survenu avant que lé juge-
ment soit devenu irrévocable par la transcriptionsur
les registres de l'état civil. » (L. 18 avrii 4886) (a). —
C. c. anc. 272, 273, 2*4.

1. Les deux premiers paragraphes du nouvel art. 244
reproduisent à peu près textuellement les anciens
art. 272 et 273.

2. Les faits (lesquels on induit la réconcilialion ne
sauraient l'aire obstacle à la séparation de corps (ou au
divorce) si l'époux offensé n'avait pas connaissance des
loris de son conjoint au moment où ces faits ont eu lieu.

— Limoges, 21 mai 1835, S.33.2.409. — Besancon,
20 fcv. 1860, S.60.2.229.-P.60.436.-D.60.2.54.— Cass.
4iléc. 1876, S.77.1.110.-P.77.203.-D.77.4.343.—Conf.,
Massol, p. 1)7, n. 2; Doiuolombo, t. 4, n. 405; Zacharioe,
cilit. Massé et Vergé, t. 1, g 139, p. 252 ; Aubry et Rau,
t. 5, S 492, p. 484; Carpentier, Div., n. 272.

3. Ainsi, la coliabilalion de la femme demanderesse en
divorce, continuée avec son mari depuis les faits sur les-
quels la demande repose, et une correspondance affec-
tueuse échangée entre les époux, ne peuvent constituer
une lin de non-recevoir contre cette demande, lorsqu'il
est constaté que, pendant la durée de la vie commune et
de cette correspondance, la femme ignorait les torts de
son conjoint vis-à-vis d'elle. — Cass. 44 mars 1888, S.
88.1.373.-1'.88.1.945.-D.88.1.274.-Pand.88.1.2.03.

4. Au reste, la simple continuation de cohabitation
postérieurement aux faits qui servent de base à la de-
mande en divorce ou en séparation, n'a pas nécessairement
le caractère d'une réconcilialion cnlro les époux, de na-
lurc à établir une lin de non-recevoir contre celle de-
mande.— Bordeaux, 9 fruct. an 12.— Besançon,4" fév.
4806. — Cass. 4 avr. 4808. — Gênes, 49 août 4844. —
Paris, 27 mars 1813. — Rennes, 1er avr. 1844. — Cass.
45 juin 4836, S.37.4.89.-P.37.4.27.— Bordeaux. 4 juill.
4813, S.43.2.573.-P.44.4.428.— Dijon, 6 mars 4884,
S.85.2.55.-P.85.4.330.-D. Suppl., v» Div., n. 366.—
Lyon, 24 déc. 1891, S.92.2.288.-P.92.2.288. — Cass.
Il déc. 4893, S.94.4.420.-P.94.4.420. -D.94.1.341.-
I)and.94.4.296.-Fr.jud.XVIIl.2.166. — En ce sens, Va-
zcillc, 1. 2, n. 576 ; Duranton, t. 2, n. 574

•.
Jlassol,

p. 71 ; îlarcadé, sur l'art. 307, n. 3 ; Aubry et Rau, 1.5,
§492, p. 4 84 et 48b; Demolombe, t. 4, n. 44 0 et 441 ;
Laurent, t. 3, n. 214 ; Carpentier,Div., n. 279; Frémont,
n. 299 et s.; Yraye et Gode, t. 4, n, 426; Hue, t. 2,
n. 264. — V. cependant Touiller, t. 2, n. 762, suivant
lequel la coliabilalion continuée pendant un an, après les
faits sur lesquels est basée la demande en séparation,
iloil fifre considérée comme une réconciliation. — V. en-
core sur celle question, les observations insérées dans la
Collecl. nuuv., DcvillencuVe et Carette, vol. 2.2.356.

5. M...Encore que la cohabitation do la femme après
l'introduction de la demande ail été suivie de grossesse;
alors du moins que la rentrée de la femme dans le do-
micile conjugal a élé forcée. — Nimes, 23 fév. 4808. —
V. cependant Grenoble, 23 août 4 822.

.

I). A plus forte raison, des relations intimes qui ont eu
heu accidentellement entre les époux au cours du procès
n'offrent pas les caractères d'une véritable réconciliation,
lorsque les circonstances qui ont précédé cl accompagné
ces laits isolés ne permettentpas d'y voir une renoncia-
tion libre et non équivoque à la demande en séparation
de corps et l'intention d'oublier le passé. — Besançon,
43 juin 4864, D.64.2.142.

7. La femme qui, étant sortie de' là maison maritale
pour mauvais traitements de son mari, demande à y
rentrer, sous toutes réserves, n'est pas, pour cela seul,
réputée s'être réconciliée, et avoir renoncé à son action
«n divorce ou séparation. — Turin, 44 fév. 4810, —L°nf-i Demolombe, t. 4, n. 443.

8. De môme, la sommation faite par la i'erïime pour
elro reÇue au domicile conjugal d'où elle est sortie par

suite d'une séparation volontaire convenue entre les
époux, ne constituepoint iine réconciliation,encore même
qnelemari offre, à l'audience, de déférer à la sommation.
— Paris, 24 nov. 4840, S.44.2.68.-P.41.4.415.

9. Pareillement,des lettres écrites par le mari deman-
deur et annonçant le projet de reprendre sa femme ne
peuvent être considérées comme une prouve de réconci-
liation, oiors que le projet annoncé élail soumis à des
conditions qui n'ont pas élé acceptées avant la rétracta-
tion desdites lettres et qui n'ont même jamais été exé-
cutées par la femme. — Cass. 44 mars 1883, S.85.4.49.
-P.85.1.319.-D. Suppl, v° Div., n. 367.

4 0. Le mari qui s'est opposé à ce que sa femme subit
la condamnation prononcée contre elle pour adultère
doit être considéré comme ayant consenti implicitement
à reprendre sa femme (art. 377, C. pén.) el comme
s'étant ainsi réconcilié avec elle. En conséquence, il n'est
plus receVable à se prévaloir de la condamnation pour
demander le divorce. — Paris, 4 août 1888, S.89.2.43.-
P.89.4.99.-D.90.2.279.-Pand.89.2.233.-Fr. jud.XII.2.
376. — Sic, Hue, t. 2, n. 364.

44. Le désistement donné par le mari de la plainte en
adultère qu'il avait portée conlre sa femme, ne peul pas
à lui seul être considéré comme une prouve de réconcilia-
tion. — Rouen, 48 nov. 481-7, S.48.2.83.-P.48.4.307.-
D.48.2.30. — Sic, Aubry et Rau, t. 3, p. 485; Demo-
lombe, n. 444 ; Le Senne, n. 348; Carpentier, n. 283;
Vraye et Gode, t. 2, n. 434 bis; Rousseau et Laisncy,
Dicl. de prbe, v° Sép. de corps, n. 462; Hlic, t. 2,
n. 364; Grevita, n. 79.

42. Mais le désistement de sa demande en séparation
de corps librement donné par l'époux offensé devant le
magistrat conciliateur et suivi d'une convention entre les
époux sur les voies et moyens de rétablir la vie commune,
constitue une réconciliation et opère fin de non-recevoir,
encore bien que quelques instants plus tard le deman-
deur, ayant obtenu une deuxième comparution devant le
président, ait déclaré rétracter son désistement. — Caen,
25 juill. 4882, S.83.2.49.-P.85.4.349.-1). Suppl., y
Div., n. 366.

13. En effet, il n'est pas nécessaire que la réconcilia-
tion ait une plus ou moins longue durée ; dès qu'elle a
existé, la fin de hoii-reeeVoir reste irrévocablement ac-
quise. — Cass. S déc. 4832, S.33.4.S28. — Sic, Aubry
et Rau, t. 5, g 492, p. 485; Dcriiolombe, t. 4, n. 406";
Laurent, t. 3, h. 209; Carpentier, n. 274.

44. La transaction entre deux époux plaidant en di-
vorce; et, par suite, le désistement pur et simple donné
par l'époux demandeur, élèvent une fin de non-recevoir
contre la nouvelle demande qui no serait fondée que sui-
des fails antérieurs à la iransaclion, encore bien que
cette transaction, subordonnéepar l'acte à l'homologation
de la justice, n'ait pu obtenir cette homologation^ comme
opérant une séparation de corps volontaire, — Paris,
22 prair. an 44.

45. Au surplus, les décisions fendues parles jugés du
fond, sur l'appréciation des faits constitutifs dé la récon-
cilialion, ne tombent pas sous la censure de la Cour de
cassalion. — Cass. 4 avril et 23 mai 4808; 45 juin 4836,
S.37.4.S9.-P.37.4.27; 42 nov. 4862, S.63.4.244.-P.63.

(a} Ancien art. 244 :
2441. H sera dressé procès-verbal des comparutions,, dires et

observations des parties, ainsi que dés aveux que l'une ou l'antre
pourra faire. Lecture de ce procès-vérbal sera donnée auxditespar-
ties, qui seront requises de le signer ; et il sera fait mention ex-
presse de leur signature, ou de leur déclaration de ne pouvoir ou ne
vouloir signer.
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696.-D.63.4.244. —Cass. (belg.), 8 août 187'l,BcIg. jud.
71.4248.-Jur. div.244. — V. aussi Cass. 4" mars 4899,
S. etP.99.4.264.-D.99.4.444.

46. C'est à l'époux qui invoque la réconciliation à en
fournir la preuve. — Cass. 4 déc. 4876, S.77.4.440.-P.
77.263.-D.77.4.313.

47. La preuve de la réconciliation peut résulter de
l'aveu de l'époux auquel on oppose la Dn de non-recevoir.

— Trib. Villeneuve-sur-Lot,42 déc. 4894, S.92.2.4S8.-
J>.92.2.488.-Pand.94.2.240.— Sic, Demolombc, t. 4,

n. 4-20 ; Aubry et Rau, t. 5, § 492, note 44, p. 485; Le
Senne, n. 354 ; Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 734; Goi-
rand, p. 444; Carpentier, n. 290; Frémont, n. 384;
Coulon, t. 4. p. 24b, et Man., p. 469; Curet, n. 442;
Vrayc et Gode, t. 4, n. 444 ; Hue, t. 2, n. 363; Dalloz,
Sup'pl., v° Div., n. 373. V. aussi Cass. 4" mars 4899,
cité n. 1b. — En sens contraire, Laurent, t. 3, n. 24 0.

48. Et les juges peuvent ordonner l'interrogatoire sur
faits et articles des parties. — Goirand et Coulon, loc.
cit.; Frémont, n. 385.

49. Jugé au contraireque l'interrogatoire sur faits et
articles n'est pas admissible comme mode de preuve de
réconciliation. — Bruxelles, 45 mai 4879, Pas.79.3.276.
-Jur.div.288. — En ce sens, Botton et Lebon, art. 274,

n. 2, p. 442.
49 bis. Dans tous les cas, l'arrêt qui rejette l'exception

de réconciliation en déclarant que l'interrogatoire sur
faits et articles auquel il a été procédé n'a pas démontré
qu'une réconciliation fût intervenue entre les époux, est
suffisamment motivé et sa décision, fondée sur l'appré-
ciation du résultat de l'interrogatoire, échappe au con-
trôle de la Cour de cassation. — Cass. 4 4 nov. 4898, S.
etP.99.1.336.-Pand.99.4.93.

20. Le serment peut être déféré sur la question de
savoir s'il y a eu réconciliation.— Trêves, 28 mai 4843.—
Trib. Villeneuvc-sur-Lot, 49 déc. 4894, cité n. 47. —
Sic, Aubry et Rau, loc. cit., note 45; Baudry-Lacanti-
nerie, Goirand, Carpentier, Frémont, Coulon et Hue,
loc. cit.; Botton et Lebon, art. 274, n. 4, p. 442; Curet,

n. 143; Vraye et Gode, n. 142. — Contra, Massol,

p. 425, n. 4; Demolombe, loc. cit.; Le Senne, n. 352;
Laurent, loc. cit.; Dalloz, v° Div., n. 263, et Suppl.,
n. 374.

24. En conséquence, les juges peuvent ordonner la
comparution personnelle des parties, pour permettre à

l'époux qui invoque la réconciliation de déférer le ser-
ment à son conjoint. — Trib. Villeneuve-sur-Lot,42 déc.
4894, précité.

22. Mais le serment ne peut plus être déféré sur le
point de savoir s'il y a eu réconciliation lorsqu'un juge-
ment passé en force de chose jugée a décidé que la récon-
ciliation n'existait pas. — Cass. 22 août 4822.

23. La fin de non-recevoir résultant de la réconciliation
peut être proposée en tout état de cause, même pour la
première fois en instance d'appel. — Cologne, 4" fév.
1843, Belg. 3ud.43.847.-Jur. div.107. — Liège, 28 déc.
4844, Belg. jud.45.825.-Jur. div.122; 8 août 4874, Belg.
jud.72.105.-Jur. div.244. — Lyon, 2 mars 1894, S.94.
2.4 36.-P.94.2.436.-D.94.2.468.-Pand.95.2.433.-Fr.jud.
XV1II.2.243. — Sic, Le Senne, n. 314; Demolombe,
t. 4, n. 421 ; Aubry et Rau, t. 5, § 492, note 43 ; Mas-
sol, p. 144; Goirand, p. 14 3; Frémont, n. 354; Vraye
et Gode, t. 4, n. 128; Coulon, t. 4, p. 244; Curet,
n. 140 ; Dalloz, Suppl., v» Divorce, n. 375.

24. Jugé, au contraire, que l'exception de réconcilia-
tion ne peut être proposée pour la première fois en appel.

— Aix, 24 déc. 4831, S.33.2.518. — En ce sens, Lau-
rent, t. 3, n. 234 ; Carpentier, Div., n. 294.

25. Et môme qu'elle est tardivement proposée après
l'ouverture des enquêtes. — Bruxelles, 1er frim. an 13.

26. La fin de non-recevoir tirée de la réconciliation
peut être suppléée d'office par le juge. — Trib. Lyon,
9déc.1874, S.94.2.136, note.-P.94.2.436, note.-D.71.
5.353.— Lyon, 2 mars 4894, S.94.2.136-P.94.2.436.

-D.94.2.468.-Pand.95.2.<i33.-Fr.jud.XVHI.2.213. -
Sic, Le Senne, a. 314; Goirand, p. 143; Vraye et Gode,

t. 4, n. 130 bit; Hue, t. 2, n. 366; Dalloz, Suppl., v°
Divorce, n. 375; Carpentier, La loi dit 48 avril 4886,

n. 106. — V. cependant Carpentier, Div., n. 291.
27. En matière de divorce et de séparation de corps,

les tribunaux n'ont point l'obligation de statuer au préa-
lable, nécessairement et dans tous les cas, sur l'excep-
tion de réconciliation soulevée par l'une des parties. Si
les juges, par une appréciation souveraine, pensent qu'il
ne peut être statué sur cette exception qu'après une
instruction complète portant également sur le fond, on
ne peut leur reprocher d'avoir recours à la voie qu'ils
croient nécessaire de suivre pour s'éclairer. — Cass.
24 juill. 1889, S. et P.92.4.388.-D.90.1.436.-Pand.90.
4.205. — Sic, Hue, t. 2, n. 365. — En sens contraire,
Coulon, t. 4, p. 244.

28. La Cour saisie de l'appel du jugement qui a admis
l'exception de réconciliation opposée à une demande en
séparation de corps, et rejeté, en conséquence, cette
demande, est investie du jugement du fond comme de
l'exception de réconciliation, et peut ordonner toutes les

mesures d'instruction qu'elle juge nécessaire pour mettre
l'affaire en état d'être jugée. — Cass. 45 nov. 4880, S.
81.1.176.-P.81.1.405.-D.81.1.453.

29. Spécialement, la Cour peut, en pareil cas, ordon-

ner d'office la preuve des faits articulés à l'appui de la
demande en séparation, bien que le tribunal ait sursis à

statuer sur l'offre de cette preuve jusqu'à décision défi-
nitive sur. l'exception. — Même arrêt.

30. Pour autoriser l'époux demandeur à intenter une
nouvelle action, il n'est pas nécessaire que les faits posté-
rieurs à la réconciliation soient tellement graves qu'ils
suffisent à eux seuls, et indépendamment des faits anté-
rieurs, pour motiver le divorce. — Trêves, 28 mai 1813.

— Cass. 2 mars 4808- — Cass. (belge), 3 août 4871,
Belg. jud. 71.1218.-Jur. (Ji».241. — Sic, Duranton, t. 2,

n. 566 ; Demolombe, t. 4, n. 423 et s. ; Massol, p. 70, n.
5 ; Aubry et Rau, t. 5', § 492, note 16 ; Massé et Vergé,
g 439, note 8 ; Laurent, t. 3, n. 242 ; Frémont, n. 341

et s.; Vraye et Gode, t. 4, n. 134; Coulon, t. 4, p.241 ;

Hue, t. 2, n. 367; Grevin, n. 84. — Contra, Carpentii-r,
Div., n. 286 et 287.

31. Il n'est pas non plus nécessaire, pour que les cau-
ses antérieures à la réconciliation puissentêtre invoquées,

que ces causes antérieures soient de même nature et fon-

dées sur les mêmes faits que les causesnouvelles. — Tou-

louse, 30 janv. 1821. — Cass. 6 juin 4853, S.53.4.707.-
P.55.4.79.-D.53.4.244. — Mêmes autorités.

32. Mais les causes nouvelles survenues entre deux

époux depuis qu'ils se sont réconciliés, ne font revivre
les anciennes qu'autant qu'elles offrent en elles-mêmes
une gravité suffisante, dont les juges du fond sont appré-
ciateurs souverains. — Cass. 7 mars 4 838, P.38.1.3S0 ;

18 janv. 4881, S.81.1.209.-P.81.1.508.-D.81.4.12b; 4!)

fév. 4895, S. etP.95.4.176.-Pand. 95.4.371.—V. aussi
Cass. 46 avril 1894, S. et P.95.1.309.-D.95.1.85; 48déc.
1894, S. et P.95.1.311 .-D.95.1.260.-Pand.95.1.259.

33. Décidé encore que pour faire revivre les faits an-
térieurs à la réconciliation, il ne suffit pas de simples

griefs ou torts quelconques ; il faut des faits rentrant
dans la catégorie de ceux que le législateur déclare pro-

pres à donner naissance à l'action en divorce pour cause
déterminée. — Cass. (belg.), 3 août 4874, Belg. jud. 71.

424 8.-Jur. div. 241.
34. Les faits ancienspeuvent, d'ailleurs, revivre, même

dans le cas où le demandeur, par l'effet du pardon, se se-
rait abstenu de former alors une première demande en di-

vorce. — Cass. 8 juill. 4843.
35. On peut, du reste, après une réconciliation interve-

nue sur une demande en divorce ou en séparationde corps,

et lorsqu'il y a des causes nouvelles, faire valoir des faits

qui n'avaient pas été présentés à l'appui de la première de-

mande.—Duranton,t. 2, n. 56 ; Demolombe,t. 4, n.42a;
Aubry et Rau, t. 5, | 492, p. 486 ; Laurent, t. 3, n.W;
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24S. « Lorsqu'il y a lieu à enquête, elle est faite
conformément aux dispositions des art. 232 et sui-
vants du Code de procédure civile.

«
Les parents, à l'exception des descendants, et les

domestiques des époux peuvent être entendus comme
témoins. » (L. 18 avril 1886) (a). — G. c. art. 24-9, à
236 ; C. pr. 252 et s.

Varingaull, Rev. frai., t. 9, p. 493; Lcscnnc, n. 323;
Carpentier, Div., n. 288 ; Vraye et Gode, t. 1, n. 437.—
Décidé en ce sens, Paris, 4 août 4873, et Cass. 5 janv.
1874, S.74.4.424.-P.74.286.-D.76.5.403.—V. art. 307,
n. 37 et s.

3G. Lorsque, après un jugement de séparation de corps
suivi de réconciliation, l'époux qui avait oblenu ce juge-
ment forme une seconde demande par suite de faits nou-
veaux qui font revivre les anciens, il n'est point néces-
saire de faire preuve nouvelle de ces faits anciens: la
preuve résultant de l'enquête sur la première demande
reste acquise à l'époux demandeur.—Paris,19 juin 1839,
S.39.2.370.-P.39.2.80.

37. L'exception de réconciliation ne peut Cire opposée
à la demande de divorce ou de séparation de corps fon-
dée sur la condamnation de l'époux défendeur à une
peine afflictive et infamante. — Rouen, 8 fév. 4844, S.k2.243.-P.41.4.646.

— Angers, 44 déc. 1884, S.85.
2.19.-P.85.4.194.-D.85.2.273.-Fr.jnd.IX.2.102. — En
ce sens, Delvincourl, t. 4. u. 493; Vraye et Gode, t. 1,
n.432.

38. Jugé en sens contraire. — Grenoble, 47 août 4824.
-Toulouse, 7 juill. 4886, S.86.2.209.-P.86.1.1144.-D.
88.2.b2.-Pand. 87.2.488.— En ce sens, Duranton, t. 2,
n. 572 et 573 ; Massol, p. 68, n. 4 ; Demolombe, t. 4,
n. 404 ; Aubry et Rau, t. S, § 492, note 8 ; Carpentier.
Ci»., n. 270 ; Frémonl, n. 32 et s. ; Coulon, p. 476 ; De-
peiges, n. 52; Poulie, p. 165; Hue, t. 2, n. 366; Grevin,
n. 82.

39. La réciprocité des torts constitue-t-elle une fin de
non-recevoir contre l'action en divorce ou en séparation
de corps ? La loi admet-elle en ce cas une sorte de com-
pensation? — L'affirmative est enseignée d'une manière
formelle par Duranton, t. 2, n. 574 et s. Cette doctrine est
admise aussi avec certains tempéraments par quelques
autres auteurs. V. Yazoille, Mariage, t. 2, n. 536;
Massol, Sép. de corps, p. 85, n. 43; Allemand, t. 2,
n. 1361; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 532, note a,
n. 4. V. encore, avant le Code, Despeisses, t. 4, part. 4,
sert. 4, n. 4 7, et t. 2, art. 4, sect. 2, n. 4 ; Domat, Suppl.,
I. 2, liv. 3, tit 40 ; Coquille. Instit. au droit franc., lit.
du Douaire; Fourncl, de l'Adultère, p. 4 667. —Mais la
négative est plus généralement adoptée. V. Toullier,
t. % n. 764; Merlin, Rép., v° Divorce, sect. 4, § 42, et
Quest., v» Adultère, g 8, n. 2 ; Chardon, Dol et fraude,
I-, 2 n. 442, et Puiss. marit., n. 49 et 55 ; Dalloz, v°Sép. de corps; Marcadé, art. 307, n. 4; Demolombe,
t. 4, n. 415 et s.; Taulier, t. 4, p. 362 ; Valette, Explic.
somm., p. 440, n. 4 (qui a rétracté l'opinion par lui
émise dans ses observ. sur Proudhon) ; Boileux, t. 2, surl'art. 386, p. 25 ; Aubry et Rau, t. 5, g 492, p. 487 et188; Massé et Vergé, t. 4, g 4 39, p. 253 ; Bourgoot, Rev.
frat., t. 7, p. 85; Dutruc, observ. S.60.2.449 ; Laurent,
1. 3, n. 213; Le Senne, n. 325 et s. ; Baudry-Laeantine-
"e, t. 1, n. 735 ; Hue, t. 2. n. 873 ; Vraye et Gode, 1.1,
» 39 ; Coulon, t. 5, p. 245 et s. ; Curet, n. 123 et s. ;Poulie, p. 170; Grevin, n. 91. V. aussi Demante, Cours
analyt., t. 2, p. 9. — V. encore Carpentier, Div., n. 57
et s.
,.*P: La jurisprudence offre également à cet égard des
décisions en sens divers ; mais la négative l'emporte. —V. comme admettant la fin de non-recevoir pour torts ré-
ciproques ; — Cass. 7 niv. an 7. — Turin, 23 mess, an12, S. chr. — Metz, 7 mai 4807. — Paris, 6 avr. 4841.- Angers, 3 juin 1813. — Toulouse, 9 janv. 4824.

il. En sens contraire. — V. Poitiers, 40 vent, an 44.- Bruxelles, 27 flor. an 13. — Orléans, 46 août 4820.- Uss. 9 mai 4824 ; 4 0 juin 4824. —Rennes, 28 déc.
i&!o. — Cass. 30 mars 4859, S.59.4.664.-P.59.4245.-
M'09.1.466. ,-, paris, 9 juin 4 860, (3,60.2.449,-P,61.

394. —Cass. 48 janv. 4881 (motifs), S.81.1.209.-P.81.
1.508.-D.81.1.125; 6 déc. 4897, S. etP.98.4.320.-D.98.
1.77.-Pand.98.1.396.

42. Dans tous les cas, les tribunaux sont autorisés
à apprécier les torts réciproques des époux pour pui-
ser, selon les circonstances, dans cette réciprocité, une
atténuation des griefs du demandeur et un motif de rejet
de la demande. — Cass. 44 prair. an 43.—Douai, 4 9
nov. 4846, S.48.2.521.-P.48.2.490. - Montpellier,
7 juin 4853,S.S5.2.574.-P.55.4.295.-D.53.2.203.—Cass.
4 déc. 4855, S.56.4.814.-P.57.489.-D.56.4.257; 30
mars 4859, S.59.4.664.-P.59.4245.-D.59.4.466.

43. L'action en divorce ou en séparation de corps n'est
pas éteinte par cela seul que les faits pouvant lui servir
de base remontent à plus de trente ans. La prescription
trontenaire n'est pas ici applicable. — Trib. Abbeville,
20 mars 1884-, S.85.2.168.-P.85.1.847.-D. Supp.,
v» Div., n. 390. — Trib. Rambouillet,8 août 4 894, S.95.
2.55.-P.95.2.55.— Sic, Demolombe, t. 4, n. 409 ; Car-
pentier, Div., n. 135, et La loi. du 18 avril 4886, n. 400;
Frémont, n. 378; Dalloz, v° Divorce, n. 390; Hue, t. 2,
n. 369 ; Poulie, p. 168; Grevin, n. 93—Contra,Zaeliariaî,
Massé et Verger, t. 1, g ^39, p. 252-253; Aubry et Rau,
t. 5, g 492, p. 187; Laurent, t. 3, n, 315; Le Senne,
n. 329; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 737; Depeiges,
n. 44. — Suivant Massol, p. 72, n. 8, la prescription de
trois ans serait applicable, si l'action était basée sur un
fait constituant un délit de nature à être puni correction-
ncllement. — Et suivant Toullier, t. 2, n. 762, l'action
pourrait même être éteinte par un silence prolongé pen-
dant un an. — V. sup., art. 229-230, n. 24.

44. Le g 3 de l'art. 244 tranche la controverse qui
s'était élevée sur le point de savoir si les héritiers de
l'époux demandeur en divorce ou en séparation de corps,
décédé au cours de l'instance, pouvaient continuer l'in-
stance. La jurisprudence s'était prononcée pour la néga-
tive qui est consacrée par l'art. 244, g 3.—V. inf.,
art. 299, n. 26.

45. Alors même que le décès surviendrait après que le
jugement a prononcé le divorce, mais avant sa transcrip-
tion, le demandeur ou ses héritiers ne pourraient assurer
les effets de ce jugement en le faisant transcrire. Le
jugement tombe avec tous ses effets. — Curet, n. 104 ;
Carpentier,n. 113; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 736 bis.
—V. cependanttrib. Bourgoin, joint à Grenoble, 40 sept.
4887, S.88.2.20.- P.88.1.204.-D.89.2.230. - Pand.88.2.
142. — V. inf, art. 25I-252, n. 49.

46. En esl-il ainsi même dans le cas où la transcrip-
tion non encore effectuée était déjà requise au moment
où le décès est survenu? — V. inf., art. 251-252, n. 21.

24o.—1. Avant la loi du 48 avril 4886, les enquêtes en
matière de divorce étaient soumises à des règles spéciales
contenues dans les anciens art. 249 à 256, C. civ. — Le
nouvel art. 245, g 1er, prescrit de suivre désormais les
règles générales édictées par les art. 252 et s., C. proc.

2. L'art. 245, malgré le silence de l'art. 307, est ap-
plicable à la matière de la séparation de corps comme à
celle du divorce.— Dijon, 20 janv. 1897 (et non 20 juill.
1896), S. et P.97.2.61.-D.97.4.367.-Pand.97.1.245. —
Cass. 41 mai 1897, S. et 1>.97.4.336.-D.97.1.367.-Pand.

{a) Ancien art. 2ÎS ;

245- Le tribunal renverra les parties à l'audience publique,
dont il fixera le jour et l'heure ; il ordonnera la communication de
la procédure au ministère public, et commettra un rapporteur. Dans
le cas où le défendeur n'aurait pas comparu, le demandeur sera tenu
de lui faire siguîfjer l'ordonnance (lu tribunal, dans le délai qu'elle
aura détermine-
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246- « Lpr^gue la demande en rliyorce a été for-
mée pour toute autre cause que celle qui est prévue
par l'art. 232, le tribunal, encore que ce^te demande

soit bien établie, peut ne pas prononcer immédiate-
ment le divorce.

« Dans ce cas, il maintient ou prescrit l'habitation

97.-t.24o.-Fr. jud.XXl.2.219. — Aix (sol. impl.), 2t no".
1898, joint à Cass. 6 juin 1S99. S. et. P.4900.1.39.— Sic
Carpentier, La loi du 48 avril '1886, n. -HO et 486;
lloz', Suffi., V Divorce, n. 420; Bnudry-Lacantinerie,
t. 4, n. 773; Yraye et Gode, t. 4, n. 449 fCuret, n. 410.

3. La nouvelle loi régit même les enquêtes commen-
cées antérieurement à sa promulgation. — Nancy, -10 mars
1887, Dalloz, Suppl, v° Divorce, n. 421. — Sic, Gar-
peptier, n. 416; Déneiges, n. 40; Dutrnc, J. av., t. 3,
p. 238.

4. Toutefois, la loi du 48 avril 1886, en autorisant les
tribunaux à faire procéder aux enquêtes dans la forme
prévue par les art. 232 et s., C. pr. civ., n'interdit point
de conserver l'ancienne procédure lorsque, à raison des
actes déjà intervenus, elle présente pins de célérité et
d'économie, tout eu assurant une meilleure appréciation
des dépositions recueillies. — Grenoble, 16 fév. 4887,
J. av. 112.239. — En ce sens, Dutruc, observât, sur cet
arrêt.

5. Ainsi, lorsque l'enquête a été faite ayant la pro-
mulgation de la loi nouvelle, et qu'il est procédé à la
contre-enquête postérieurement à cette promulgation, la
contre-enquête dqif avoir lieu, comme l'enquête elle-
même, devant le tribunal, et non devant le juge-com-
missaire. — Même arrêt.

6. En admettant d'ailleurs que, daps le cas ci-dessus,
la confection de la contre-enqijête devant le tribunal con-
stitue une irrégularité de nature à vicier la procédure, la
nullité a pu être couverte par l'exécution du jugement
sans protestations.—: Même arrêt.

7. Le § 2 de l'art. 248 reproduit à peu près la dispo-
sition de l'ancien art. 251.

8. L'art. 243, § 2, établit pour les descendants une
incapacité absolue d'être témoins, laquelle se rattache à
des motifs d'ordre public, et ne peut être couverte par le
silence des parties. — Eiom, 18 juill. 4887, S.94.2.60,
nole-P.91.4.437, nole.-Fr. jud.XI.2.354.

9. Et même il ne doit pas être fait état aux débats des
dépositions de témoins qui se borneraient à rapporter ce
que les enfants des époux auraient pu voir ou entendre.
— Même arrêt. — Sic, Carpentier, n. 416.

4 0. Les enfants issus d'un premier mariage de l'un des
époux peuvent être entendus comme témoins : la prohi-
bition portée par l'art. 254 (243) ne concerne que les
descendants issus des deux époux. — Rennes, 22 janv.
1840, S.40.2.449.-P.54.2.5i6,note. —Besançon, 46 déc.
4872, S.73.2.436.-P.73.586.-D.73.2.62. — Me. Demo-
lombe, t. 4, n. 480 bis.

41 Jugé au contraire que la disposition de l'art. 234
(245) ne comprend pas seulement les enfants communs,
mais aussi les enfants que l'un des époux aurait eus d'un
précédent mariage. —Douai, 46 août 1853, S.54.2.135.
P.54.2.540.-D.54-.5.689. — Dijon, 27 mars 4879. S.79.
2.68.-P.79.327.-D..79.2.4S1.— Sic, Cbauvcau, Suppl,
q_. 4057; Laurent, t. 3, n. 234; Goirand, p. 83; Carpen-
tier, Div., n. 454; Baudry-Lacantinerie, Comm. de la, loi
du 27 ;'i«H4884, n. 62; V'raye et Gode, t 4, n. 276;
Coulon, t. 4, p. 4 94; Hue, t." 2, n. 375; Rousseau et
Laisney, Dicl. deproc, Suppl, V> Divorce, n. 198; Gre-
vin, n. 173.

42. Elle comprend même les enfants naturels recon-
nus de l'un des conjoints.—Caen, 3 mars 4896, S. et P.
97.2.236. — Sic, Massol, p. 4 23; Laurent, Goirand',
Carpentier, Baudry-Lacantinerie et IIuc, loc. cit.; Vraye
et Gode, t. 4, n. 277; Coulon, t. 4, p. 493; Grevin,
n. 474.

43, ... Et les enfants adoptifs. — Laurent, Goirand,
Carpentier, Baudry-Lacantinerie, Coulon et Hue, loc. cit.;
Yraye et Gode, t. 4, n. 278. — Contra, Massol, loc. oit.

14. Les alliés des époux peuvent être entendus comme

témoins aussi bien que les parents proprement dits.
—Yraye et Gode, t. 1, n. 279; Coulon, t. 4, p. 496-497;

Curet, n. 235; Dalloz, v° Divorce, n. 426; Hue, l. 2,
n. 376; Lousseau et Laisney, v° Divorce, n. 200; Grevin,

n. 4 75.
15. Au contraire, les conjoints des descendants ne

peuvent pas être admis à déposer. — Yraye et Gode,
Coulon et Dalloz, loc. cit.

16. Le conjoint divorcé peut-jl être admis à déposer?

— V. pour l'affirmative : Vraye et Gode, t. 4, n. 280;
Coulon, t. 4, p. 497. — Pour la négative : Da\loz,Suppl.,
v* Divorce, n. 427 ; Hue, t. 2, n. 376.

47. Les parents des époux ne sont pas reprochantes
comme témoins, alors même qu'ils auraient bu et mange
chez les parties depuis le jugement qui a ordonné l'en-
quête. — Caen, 28 janv. 4874, S.74.2.4 69.-P.74.730.-
D.75.2.44. — Sic, Massol, p. 448; Demolombe, t. 4,
n. 480 ; Frémonl, n. 545; Curet, n. 236.

48. Décidé même que les causes de reproches indi-
quées dans l'art. 283, C. pr., sont inapplicables en ma-
tière de divorce ou de séparation; et que les enfants et
descendants des parties étant, aux termes de l'art. 25I,
C. civ. (245) les seuls témoins rcprocbables, tous les
autres témoins, et spécialement les donataires des
parties, peuvent être entendus. — Cass. 8 juill. 4813.—
Contra, Demolombe, t. 4, n. 4S0 ; Aubry et Rau, t. S,| 491, note 37; Massol, p. 118; Laurent, I. 3, n. 234;
Goirand, p. 86; Carpentier, n. 154; Baudry-Lacanti-
nerie, n- 61 ; Rousseau et Laisney, n. 49p. V. aussi
Vraye et Gode, t. 1, n. 275.

19. On tribunal ne peut refuser de faire procédera
l'enquête par lui ordonnée, dans une instance en di-
vorce, tant que le mari demandeur n'aura pas versé entre
les mains de sa femme la provision ad lilem et la pen-
sion alimentaire allouées à celle-ci par un précédent
jugement, alors surtout qu'il est constaté que le mari est
dans l'impossibilité absolue de payer ces provision el
pension. Ce serait là créer une fin de non-recevoir en
dehors de celles limitativementénumérées par la loi. —
Nîmes, 47 juin 4889, S.89.2.156.-P.89.4.860.-D.91.5.
483.

20. Des faits qui ont été déclarés non pertinents dans

une instance en séparation de corps peuvent être admis

en preuve par les juges saisis ultérieurement d'une de-
mande en divorce, sur le motif qu'ils ont pu revivre et
acquérir le degré de pertinence nécessaire par la surver
nauce de faits nouveaux susceptibles de justifier la de-
mande en divorce. — Cass. 29 mars 1887, S.87.4.470.r
P.87.1.1137.-D.87.1.453.-Pand.87.4.80.-Fr. jud.XII.2.
239. — V. infrà, art. 307, n. 57.

21. L'époux défendeur peut, à titre de preuve con-
traire, établir la provocation de son conjoint et les torts
de ce dernier qui sont de nature à atténuer les siens

propies. — Toulouse, 41 nov. 1886, Pand.87.2.23. —
V.

aussi Liège, 13 janv. 1886, Pand.87.2.41. — V. suprà,
art. 231, n. 444, et art. 256, C. pr., n. 3.

246.— 4. Le nouvel art. 246 reproduit les dispositions
des anciens art. 259 et 260 avec deux modifications : la
faculté de sursis est étendue an cas où le divorce est
demandé pour cause d'adultère, et le maximum du délai
d'épreuve est réduit à six mois.

2. Avant la loi du 48 avril 4886, la question de savoir
si les art. 259 et 260 étaient applicables en matière de
séparation de corps était controversée. La jurisprudence
et la majorité des auteurs s'étaient prononcés pour la
négative. — Jugé en ce sens : Montpellier, 4er prair.

an 4 3. — Bastia, 2 août 4824. — Rennes, 4" fév. 4826.

— Sic, Pigeau, Proc. civ., t. 2, p. 569; Duranton, t. 2

n. 640; Chauveau, sur Carré, q, 2988; Demolombe, 1. 4
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séparée et les mesures provisoires pendant un délai

qui ne peut excéder six mois.

«
Après le délai fixé par le tribunal, si les époux

ne se sont pas réconciliés, chacun d'eux peut faire ci-
ter l'autre à comparaître devant le tribunal dans le
délai de la loi pour entendre prononcer le jugement
de divorce. » (L. 18 avril 4886) (a). — C. c. ane. 259,
200.

247. « Lorsque l'assignation n'a pas été délivrée
à la partie défenderesse en personne et que cette par-
tie fait défaut, le tribunal peut, avant de prononcer
le jugement sur le fond, ordonner l'insertion dans les

journaux d'un avis destiné à faire connaître à cette
partie la demande dont elle a été l'objet.

« Le jugement ou l'arrêt qui prononce le divorce
par défaut est signifié par huissier commis.

« Si cette signification n'a pas été faite à personne,
le président ordonnesur simple requête la publication
du jugement par extrait dans les journaux qu'il dé-
signe. L'opposition est recevable dans le mois de la
signification, si elle a été faite à personne, et, dans le
cas contraire, dans les huit mois qui suivront le der-
nier acte de publicité. » (L. <I8 avril 1886) (b).

il. 486; Aubry et Rau, t. 5, g 493, p. 193; Laurent,
I. 3, n. 337. — Mais l'affirmative était soutenue par
Carré, loc. cit.; Fayard, v° Sèp. entre époux, sect. 2,
§2, n. 40; Massol, p. 4 32, n. 27.

3. Le nouvel art. 246 ne figurant pas au nombre de
ceux que le nouvel art. 307 déclare applicables à la sépa-
ration de corps, il en résulte que ses dispositions ne
s'appliquent qu'eu matière de divorce. — Carpentier, La
loi du 4 8 avril 4886, n. 449: Coulon, t. 4, p. 24 6, et
il/s»., p. 4 99; Hue, t. 2, n. 378; HaWo/., Suppl., y
divorce, n. 442.

4. Le tribunal ne peut user du pouvoir que lui confère
l'art. 246 que lorsque la demande lui paraît bien établie
et que l'alFaire est en état. — Trib. Péronne, 6 avril
•1887, joint à Amiens, 30 nov. 1887, S.88.2.87.-P.88.4.
468.-D.90.5.158. — Sic, Carpentier, n. 147; Vraye et
Gode. t. 1, n. 296 et297; Poulie, p. 474; Grevin, n.490.
V. aussi Trib. Seine, 49 juin 4889, Panrl.89.2.240.

5. Le sursis peut être prononcé même dans le cas de
défaut du défendeur. — Coulon, t. 4, p. 214, et Man.,
]i. 198; Depeiges, n. 98; Vraye et Gode, t. 4, n. 294.

6. Il ne peut être prononcé qu'un seul sursis. — Car-
pentier, p. 417; Vraye et Gode, t. 4, n. 298; Poulie,
l>. 4 74; Cuulon, t. 4, p. 211 ; Curet, n. 274; Hue, t. 2,
n. 378.

7. La faculté de surseoir n'appartient qu'au tribunal de
première instance et non à la Cour d'appel. — Besançon,
46 germ. an 43. — Sic, Frémont, n. 631 ; Carpentier.
n. 447; Poulie, p. 474; Coulon, t. 4, p. 211 et 213;
Curet, n. 271. — Contra, Goirand, p. 402; Vraye et
Gode, t. 4, n. 301 ; Dalloz, Suppl., V Divorce, n, 451 ;
Grevin, n. 195.

8. Le délai ne commence à courir que du jour do la
signification du jugementqui a ordonné le sursis et non
» dater du prononcé de ce jugement. — Liège, 3 mars
1887, D.88.2.308. — Eu ce sens, Dalloz, v° Divorce,
il. 449. — En sens contraire, lorsque le jugement est
contradictoire, Vraye et Gode, t. 1, n. 304; Hue, t. 2,
n. 378.

9. Le jugement qui ordonne le sursis n'est pas sus-
ceptible d'appel. — Trêves, 41 juin 1806. — Trib.
l'éronne, 6 avril 1887, joint à Amiens, 30 nov. 1887, S.
88 2.87.-P.88.1.468.-D.90.1.158. — Sic, Frémont,
i. M7 et s.; Botton et Lebon, art. 259, n. 2 ; Carpentier,
n. 124,

40. Décidé, au contraire, que le jugement qui ordonne
le sursis est susceptible d'appel. — Liège, 1er fév. 1855,
iWr.85.2.98

; 3 mars 4 887, D.88.2.308. — Sic, Cqu-
™, t. 4, p. 212 et 383, et Man., p. 498; Rousseau et
Lusney, v° Divorce, n. 254; Vraye et Gode, t. 1,

n. 308: Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 542; Goirand,
p. 97; Curet, n. 268; Hue, t. 2, n. 378; Grevin, n. 497.

11. Sous l'empire de l'ancienne législation, il a été
jugé que l'arrêt qui, en déclarant la demande en divorce
bien établie, renvoyait la prononciation de l'arrêt défini-
tif à un an conformément à l'art. 260, pouvait être atta-
qué par voie de recours en cassation avant l'arrêt défi-
nitif. — Cass. 26 mai 1807.

42. Lorsque le jugement ordonnantle sursis est rendu
par défaut, il est susceptible d'opposition. — Amiens,
30 nov. 4887, S.88.2.87.-P.88.1.468.-D.90.5.158. —Sic, Carpentier, n. 124; Dalloz, Suppl., v° Divorce,
n. 453; Grevin, n. 196. — Contra, Trib. Péronne, 6 mai
1887. joint à l'arrêt d'Amiens précité. — V. art. 247,
n. 6.

13. A l'expiration du délai d'épreuve sans réconcilia-
tion entre les époux, les juges doivent nécessairement
prononcer le divorce. — Trib. civ. Péronne, 6 mai 4887,
joint à Amiens, 30 nov. 1887, S.88.2.87.-P.88.4.468.-
ï).90.5.458.

— En ce sens, Carpentier, n. 117 ; Curet,
n. 271; Poulie, p. 174; Vraye et Gode, t. 4, n. 296;Huc,
t. 2, n. 378.

247.-4. Le nouvel art. 247 contient des dispositions
nouvelles.

2. Le tribunal a un pouvoir discrétionnaire pour dési-
gner les journaux où sera faite l'insertion dont parle
l'art. 247, § 1«. Il peut même désigner dés journaux
publiés hors de son ressort. — Carpentier, n. 429; Traye
et Gode, l. 1, n. 265 à 267 ; Dalloz, Suppl., v» Divorce,
n. 470 ; Coulon, t. 4, p. 224. V. aussi Grevin, n. 188.

3. Les §§ 2 et 3 de l'art. 247 ne s'appliquent qu'aux
jugements rendus par défaut contre partie et non aux
jugements de défaut contre avoué — Carpentier, n. 131;
Vraye et Gode, t. 1, n. 319 ; Dalloz, Suppl., v» Divorce,
n. 467; Coulon, t. 4, p. 227 ; Grevin, n. 289.

4. Si le jugement qui a prononcé le divorce par défaut
avait omis de commettre un huissier, le demandeur
aurait le droit de le faire signifier par un huissier de son
choix.— Vraye et Gode, t. 4, n. 313. — Contra, Dalloz,
Suppl., v Divorce, 468, qui pense toutefois qu'un second
jugement n'est pas indispensable et que l'huissierpeut
être commis par une ordonnance du président. V. aussi
en ce dernier sens, Coulon, t. 4, p. 350. — V. art. 456,
C. pr., n. 9 et s.

5. Lorsque la signification du jugement prononçant le
divorce contre une partie qui a fait défaut, n'a pas été
faite à personne, le président peut, s'il le juge opportun,
ordonner plusieurs insertions successives.— Dêpeigcs,
n. 99; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 47?. V. aussi Cou-
lon, t. 4, p. 225-226. — Contra, Vraye et Gode, t. 4,
n. 318.

(«} Ancien art. 24G :
*4*>. Au jour et à l'heure indiqués, sur le rapport du ju^e

carmins, le ministère puhliu entendu, le tribunal statuera d'abord
s"r les fins de non-reçe/voir, s'il en a été proposé. Eu cas qu'elles
srnent trouvées concluantes, la demande en. divorce sera rejetée ; dans

ti cas contraire, ou s'il n'a pas été proposé de fins de non-recevoir,
]a demande en divorce sera admise.

(b) Ancien art. 247 :
*£$% Immédiatementaprès l'admission de la demande, en di-

vorce, sur le rapport du ju^e commis, le ministère public entendu,
le tribunal statuera au fond. Il fera droit à la demande, si elle lui
parait en état d'être jugée ; sinon, il admettra le demandeur à la
preuve des faits pertinents par lui allégués, et le défendeur \ la
preuve contraire,
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248- « L'appel est reeevable pour les jugements
contradictoires dans les délais fixés par les art. 443 et
suiv., Cod. proc. civ.

« S'il s'agit d'un jugement par défaut, le délai ne
commence à courir qu'à partir du jour où l'opposition
n'est plus reeevable.

« En cas d'appel, la cause s'instruit à l'audience or-
dinaire et comme affaire urgente.

« Les demandes reconventionnelles peuvent se

produire en appel, sans être considérées comme de-
mandes nouvelles.

« Le délai pour se pourvoir en cassation court du
jour de la signification à partie, pour les arrêts contra-
dictoires; et, pour les arrêts par défaut, du jour où
l'opposition n'est plus reeevable. » (L. <I8 avriH88G.)

« Le pourvoi est suspensifen matière de divorce et
en matière de séparation de corps. » (L. 8 fév. 1893)
(a) — C. c. anc. 262, 263, C. pr. 443.

6. Avant la loi du 18 avril 1886, la jurisprudence cl
la plupart des auteurs décidaient que les jugements par
défaut rendus dans une action en divorce n'étaient pas
susceptibles d'opposition. Dorénavant, ces jugements sont
comme tous autres sujets à opposition. Malgré le texte
en apparence restrictif de l'art. 247, § 3, cette règle s'ap-
plique à tous les jugements par défaut qui peuvent inter-
venir dans une instance en divorce.

—•
Carpentier, n. 132;

Conton, t. 4, p. 348; Curet, n. 285; Dalloz, Suppl., v°
Divorce, n. 479 : Grevin, n. 283. — V. sup., art. 246,
n. 12.

7. Les délais d'un mois et de huit mois fixés par
l'art. 247, § 3, ne sont pas francs. Ils ne sont pas sus-
ceptibles de l'augmentation à raison des distances. —Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 483. — Selon Depeiçes,
n. 400, Carpentier, n. 133, et Coulon, t. 4, p. 352,
l'augmentation à raison des distances, devrait être ad-
mise en ce qui concerne le délai d'un mois.

8. La fin de non-receyoir tirée de la tardivité de l'op-
position est péremptoire et peut être opposée en tout état
de cause, le juge pourrait même la prononcer d'office.
— Douai, 8 août (ou mai) 1893, S.94.2.6.-P.94.2.6.-D.
93.2.213.

9. Ainsi, l'opposition formée plus de huit mois après
le dernier acte de publicité doit être déclarée non reee-
vable en appel. Peu importe que, dans ses conclusions
de première instance, l'appelant, défendeur à l'opposi-
tion, ait conclu à- ce que l'intimé fût un opposant en
la forme mais débouté au fond. — Même arrêt.

40. Toutefois, l'opposition est reeevable bien que plus
de huit mois se soient écoulés depuis le dernier acte de
publicité, s'il n'y a pas eu préalablement une significa-
tion régulière du jugement de divorce; la publicité du
jugement de divorce rendu par défaut n'a pas été orga-
nisée pour remplacer les garanties ordinaires de la dé-
fense, mais seulement pour y ajouter.

—. Cass. 7 fév.
1893, S.94.4.257. -P.94.4.257.-D.94.4.221.-Pand.94.1.
361.-Fr.jud.XVIL2.207.

44. Et la signification d'un jugement de divorce rendu
par défaut est irrégulière si elle a été faite au parquet
du procureur de la République, alors que l'époux défail-
lant ne pouvait pas être considéré comme sans domicile
connu. 11 en est ainsi, spécialement, lorsque le mari
défaillant a eu pendant toute la durée de l'instance son
domicile dans une ville où il occupait un emploi mili-
taire et qu'il était, dès lors, facile à la demanderesse de
connaître le domicile par les plus simples démarches. —Même arrêt.

42 La connaissance que l'époux défaillant aurait eue
d'actes d'exécutiondu jugement accomplis par son adver-
saire n'a pas pour effet de le priver du délai accordé parl'art. 247 et de rendre son opposition irrecevable ; les
art. 488 et 459, C. pr., ne sont point applicables auxjugements de divorce. — Lyon, 6 août 1892, joint à
Cass. 7 fév. 1893, S.94.1.237.-P.94.1.257.-D9M.224.-
Pand.94.1.361.-Fr. jud.XVH.2.207. — Sic, Carpentier,
n. 133; Dalloz, Suppl,, Y" Divorce, n. 482. — En sens
contraire, Vraye et Gode, l. 1, n. 327.

13. Ainsi, l'opposition formée par le mari défaillant
est reeevable encore bien que, pour parvenir à l'exécu-
tion du jugement do divorce par la liquidation de sesreprises, la femme demanderesse ait fait procéder à des
poursuites dans le domicile du mari et qu'un procès-

verbal do carence ait été dressé en la présencede celui-ci,
s'il s'est écoulé moins d'un mois depuis cet acte. Eu
admettant que le dressé du procès-verbal de carence
dont il s'agit ait régulièrement donné connaissance au
mari du jugement prononcé, cet acte n'a pu que faire
courir le délai d'un mois accordé par l'art. 247 après la
signification du jugement à personne. — Cass. 7 fév.
1893, cité ci-dessus.

14. La péremption qui, aux termes de l'art. 15C,
C. pr., frappe les jugements par défaut quand ils ne sont
pas exécutés dans les six mois de leur date, s'applique
aux jugements de divorce. — Depeiges, n. 43; Vraye et
Gode, t. 1, n. 509; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 393;
Hue, t. 2., n. 380. — Contra, Carpentier, n. 100 ; Coulon,
t. 4, p. 335, et Man., p. 210; Poulie, p. 477; Grevin,
n. 294. —Jugé en ce dernier sens sous l'empire de l'an-
cien texte du Code civil, Cass. (belg.) 29 fév. 4840, D.
Suppl., v» Div., n. 392.-Jur. div.104.

248. — 1. APPEL. — L'appel du jugement de divorce,
interjeté par le mari, ne peut être valablement signifié à
la femme au domicile coujugal, alors qu'elle a été auto-
risée à quitter ce domicile pendant la durée de l'instance
et à se retirer dans une résidence séparée. C'est à celle
résidence que la signification doit être faite. — Cliam-
béry, 19 juill. 1887, S.90.2.217.-P.90.I.1204.-D.88.2.
89. —Sic, Curet, n. 293; Hue, t .2, n. 383: Coulon,
t. 4, p. 384; Grevin, n. 299. — V. sup., art. 238, n. iil
et s.

2. Avant la loi du 18 avril 18R6, il y avait controverse
sur le point de savoir si, en matière de divorce, les ju-
gements interlocutoires pouvaient être frappés d'appel
avant le jugement définitif. Voy. sur cette question,
l'indication de la jurisprudence et de la doctrine en note
d'un arrêt de Cass. belg. 23 mai 1884, qui se prononçait
pour l'affirmative,S.85.4.1.-P.85.2.1.-D.85.2.97.

3. L'art. 262, dont le texte avait donné lieu à cette
difficulté, étant aujourd'hui abrogé, et le nouvel art. 239
ayant soumis l'instance en divorce aux règles de la pro-
cédure ordinaire, il est désormais certain que l'art. 4SI,
C. pr., qui autorise l'appel des jugements interlocutoires
avant le jugement définitif, s'applique en matière de
divorce comme en toute autre matière.

4. Sous l'empire de la loi du 27 juill. 1884, une vive
controverse s'était engagée sur le point de, savoir si les
affaires de divorce devaient, en appel, être jugées en au-
dience solennelle ou en audience ordinaire. La Cour de
cassation (12août1883, S.86.1.193.-P.86.1.481; 28 iléc.
4885, S.86.4.404.-P.86.1.999.-D.86.4.359) s'était pro-
noncée dans ce dernier sens et un décret du 30 avril
1885 avait tranché la question dans le même sens. Cette
solution est consacrée par le nouvel art. 248.

5. L'art. 248 dispose que la cause s'instruit comme
a/faire urgente. Il y a controverse sur le sens de ces
mots. — Selon Carpentier, n. 137; Coulon, t. 4, p. 390,

(a) Ancien art. 248 ;
2<4S- A chaque acte de la cause, les parties pourront, après le

rapport du ju^e, et avant que le ministère public ait pris la parole,

proposer ou faire proposer leurs moyens respectifs, d'abord sur h:s

tins de nou-recevoir, et ensuite sur le fond ; mais en aucun cas i<-

conseil du demandeur ne sera admis, si le demandeurn'est pas com-
parant en personne,
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et Man., p. 212, et Hue, t. 2, n. 381, ces mots n'ont
aucune signification précise et ont seulement pour but
de stimuler le zèle des magistrats. V. aussi Grevin,
n. 306. — Selon Depeiges, n. -109, Poulie, p. 178, et
Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 494, ils signifient que les
causes de divorce requièrent célérité et peuvent être ju-
gées même pendant les vacances judiciaires. — Enfin,
selon Yraye et Gode, t. 1, n'. 332, ces mots doivent être
entendus en ce sens que les causes de divorce sont sou-
mises à la procédure des affaires sommaires.

(I. Avant la loi du 18 avril 1886, la question de savoir
si l'époux défendeur à une demande en divorce pouvait
se porter reconventionnellement demandeur en appel par
un simple acte de conclusions, était très controversée.
I.a négative était enseignée par la majorité des auteurs;
la (lotir de cassation s'était prononcée pour l'affirmative:
Cass. 14 déc. 1885, S.86.1.404.-1'.86.1.998.-D.86.1.33.
La question est tranchéedans le sens de l'affirmative par
le nouvel art. 248, § 4.

7. Les demandes en séparation de corps et les de-
mandes en divorce formant deux sortes de demandes
distinctes par leur caractère et leur but, le défendeur à

une demande principale en séparation de corps n'est pas
iccevable à former en appel une demande reconvention-
nclle en divorce. — Dijon (motifs), 27 juill. 1887, S.88.
2.17.-1'.88.1.198. — Jugé de même sous l'empire de la
loi du 27 juill. 1884 : Pau, 26 janv. 1885, S.86.2.210.-
P.8G.'I.'IH'3.

— V. sup., art. 239, n. 21.
8. Mais le défendeur à une demande principale en

divorce, qui, en première instance, a rccnnvenlionncllc-
mcnl conclu à la séparation de corps, peut, en appel,
transformer sa demande reconventionnello de séparation
de corps en demande de divorce. — Amiens, 14 avril
-1897, S. et P.98.2.65.—En sens contraire. Yoy. les
ohserv. S. et P. loc. cit. V. aussi swp., art. 239, n. 7 et s.

9. Une demande en divorce peut-elle, en appel, être
transformée en demande en séparation de corps? — V.
mp., art. 239, n. 6.

10. La Cour d'appel peut ordonner de nouvelles me-
sures d'instruction. — Coulon, t. 4, p. 390; Dalloz,
Suppl., v° Divorce, n. 495; Hue, t. 2, n. 382 ; Vraye et
(iode, t. 1, n. 336: Grevin, n. 307.

11. Ainsi, la Cour peut faire procéder à une nouvelle
enquête. —Cass. 26 mai 1807. — Sic, Frémont, n. 640;
Coulon, Dalloz, Vraye et Gode, loc. cit.

12. L'époux demandeur peut-il, en appel, articuler
des faits nouveaux à l'appui de sa demande? — V. inf.,
ail. 307, n. 48 et s., les nombreuses autorités citées sur la
même question en matière de séparation de corps. Adde,
pour l'affirmative, Curet, n. 302 ; pour la négative, Hue,
I. % n. 382.

13. Jugé que l'époux demandeur peut invoquer en
appel les faits postérieurs a l'instance en divorce devant
le tribunal ; mais qu'il ne peut se prévaloir en appel de
faits antérieurs à la demande et qu'il n'a pas fait valoir
en première instance. — Gand, 3 déc. 1874, Pas.75.2.60.
-Jur. div.266.

14. Décidé môme que la Cour no peut connaître de
faits postérieurs au jugement dont est appel: ces faits
peuvent seulement faire l'objet d'une nouvelle action. —Liège, 11 août 1851, Belg. jud.S3.37.-Jur. div.138.

15. La Cour a la faculté d'évoquer comme en toute
autre matière. — Liège (sol. impl.), 1" fév. 1855, Pas.
j>o.2.98.-Jur. div.152: 3 mars 1887, D.88.2.308. — Sic,
Coulon, t. 4, p. 391 ; Dalloz, Suppl., v» Divorce, n. 501 ;
Hue, t. 2, n. 383; Vraye et Gode, t. 1, n. 337; Grevin,
n. 308.

iC. La Cour a-t-elle la faculté d'ordonner un sursis
avant la prononciation du divorce, conformément à
Url. 246?— Y. sup., art. 246, n. 7.

17. Dans le cas où l'arrêt ayant été rendu par défaut
et la signification n'ayant pas été faite à personne, il y a
"eu de procéder à la publication prescrite par l'art. 247,
c »st le président de la ebainbre qui a reudu l'arrêt, et

non le premier président, qui doit désigner les journaux
dans lesquels la publication aura lieu. — Dalloz, Suppl.,
v Divorce, n. 503.

18. POURVOI EN CASSATION. — La disposition du § 6
du nouvel art. 248 : « Le pourvoi est suspensif », repro-
duit une disposition de l'ancien art. 263. La loi du 6 fév.
1893 a ajouté ces mots : « en matière de divorce et en
matière de séparation de corps ».

19. Ce que le législateurde 1893 a voulu, ce n'est pas
seulement appliquer, en matière de séparation de corps,
l'effet suspensif du pourvoi en cassation déjà admis en
matière de divorce, c'est appliquer à la procédure de la
séparation do corps- toutes les dispositions du nouvel
art. 248. — lîufnoir, Annuaire de législ. fr., publié par
la Soc. de législ. comparée, p. 63, note 1.

20. La disposition portant que le pourvoi est suspen-
sif en matière de divorce et en matière de séparation de
corps ne s'applique qu'aux décisions qui ont trait au
fond même du litige ou qui en préparent le jugement ; le
législateur n'a pu avoir en vue celles qui. n'ayant qu'un
caractère purement conservatoire, et ne devant produire
effet que pendant la durée de l'instance, sont sans in-
fluence sur la décision définitive. — Rennes, 30 juill.
1894, S. et P.97.2.145.-D.90.2.2S1.

21. Spécialement, le pourvoi en cassation formé contre
l'arrêt qui condamne le mari à servir une pension ali-
mentaire à sa femme pendant l'instanceen séparation de
corps, ne peut suspendre l'exécution de cet arrêt. —
Même arrêt. — Cass. 13 déc. 1899, D.l 900.1.134.

22. Jugé même que la disposition du § 6 de l'art. 248
ne s'applique qu'au pourvoi formé contre l'arrêt définitif
qui admet le divorce. — Paris, 7 fév. 1889, S.90.2.63.-
P.90.1.440.-D.90.2.313.-Fr. jud.XIV.2.15. — En ce
sens, Carpentier, n. 142; Dalloz, Suppl., v° Divorce,
n. 510; Hue, t. 2, n. 384.

23. Jugé, au contraire, que cette disposition s'applique
également au pourvoi formé contre l'arrêt qui a rejeté
la demande en divorce. — Besancon, 1er juin 1885, S.86.
2.131.-P.86.1.802.-D.86.2.04."-Fr. jud.lX.2.408. —Douai, 17 mars 1897, S. et P.98.2.1.I07.-D.98.2.21.—En ce sens, Depeiges, n. 112; Coulon, t. 4, p: 397, et
Man., p. 214; Vraye et Gode, t. 1, n. 342; Morael, Tr.
de la conversion, n. 110; Curet, n. 308; Sarrand, Com-
ment, de la loi du 6 fev. 1893, p. 167-168.

24. Décidé même que l'effet suspensif s'applique in-
distinctement à tous les arrêts qui peuvent être frappés
d'un pourvoi au cours d'une procédure de divorce. —
Douai, 17 juin 1891, S 93.2.14.-P.93.2.14.-D.94.2.86.-
Cass. 23 nov. 1891, S.92.1.18.-P.92.1.18.-D.92.1.291.-
Pand.92.1.377.-Fr. jud.XVl.2.24.—Sic, Curet, n. 307;
Grevin, n. 312; Cabouat, Explie, de la loi du 6 fév.
1893, p. 98. — En sens contraire(avant la loi du 18 avril
1886

,
Frémont, n. 653 et s.; Bruxelles, 29 déc. 1881,

Pasicr. 82.2.90.-Jur. div.307.
25. Spécialement, l'effet suspensif s'applique au pour-

voi formé contre l'arrêt interlocutoire qui ordonne une
enquête. — Dijon, 30 déc. 1886, S.87.2.154.-P.87.1.
854.-D.88.2.87'.-Fr.jud.XI.2.213.— Cass. 23 nov. 1891,
cité ci-dessus. — Sic, Curet, n. 308; Depeiges, n. 112 :
Cabouat, loc. cit., V. aussi Hue, t. 2, n. 384. — Contra,
Paris, 7 fév. 1889, cité n. 22; Coulon, t. 4, p. 396, et
Man., p. 215; Carpentier, n. 142; Vraye et Gode, t. 1,
n. 342 bit; Morael, n. 112.

26. En pareil cas, l'enquête à laquelle, le demandeur
en divorce a fait procéder nonobstant le pourvoi doit être
déclarée nulle, sauf au demandeur à la recommencer en
présence du défendeur ou lui dûment appelé. — Cass.
23 nov. 1891 précité. — V. art. 293, C. pr., n. 8.

27. L'effet suspensif s'étend aux mesures accessoires
contenues dans l'arrêt définitif, notamment à celles rela-
tives à la garde des enfants, à la liquidation des reprises
de la femme et a la pension alimentaire qui doit lui être
servie. —Besancon, 1" juin 1885, S.86.2.131.-P.86.1.
§02,-D.86.2r64,-Fr. jud.JX?.408, -w. Sjo, Vrave et
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249- « Le jugement ou l'arrêt qui prononce le
divorce n'est pas susceptible d'acquiescement. » (L.

•18 avril -1886) (a).

Gode, t. 1, n. 342; Coulon, t. 4, p. 399; Curel, n. 308;
Morael, n. 444.— Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 713,
approuve cette décision en ce qui concerne la liquidation
des reprises, mais la critique en ce qui concerne la garde
des enfants. V. aussi en sens contraire on ce qui con-
cerne la garde des enfants, Hue, t. 2, n. 384-,

28. Si, aux termes de l'art. 248, le pourvoi, en ma-
tière de divorce, est suspensif, cette exception à la règle
générale doit être renfermée dans les termes où elle est
formulée, et se saurait dès lors être étendue au délai
accordé aux parties pour se pourvoir. — Cass, 25 juill.
4893, S.94.1.89.-P.94.1.89.-D.93.t.545.-Pand.9o.1.412.
— En ce sens, Grevin, n. 3'I3. — En sens contraire,
Carpentier, Div., n. 493; Morael, n. 413; Garsonnet.
Tr. de froc, t. 5, § -f 13(3, p. 663; Coulon, t. 4, p. 401 ;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 713; Hue, t. 2, n. 384,
suivant lesquels l'effet suspensif est attaché non seule-
ment au pourvoi formé, mais aussi au délai du pourvoi.

29. Le pourvoi en cassation, formé après l'expiration
des délais légaux, n'a pas d'effet suspensif el, dès lors, ne
peut empêcher le tribunal saisi d'une demande en main-
levée de l'opposition à la transcription du divorce, formée
entre les mains de l'officier de l'élat civil par l'auteur du
pourvoi, de prononcer cette mainlevée en ordonnant
l'exécution provisoire de sa décision. —Douai, 18 juill.
et 9 août 1892, S. et P.93.2.41.-D.94.2.82.

30. REQUÊTE CIVILE, —r La requête civile est admis-
sible en matière de divorce. — Paris, 9 juill. 1814. —Sic, Carpentier, La loi du 18 avril 1886, n. 143; Vraye
et Gode, t. 4, n. 345 et s.; Coulon, t. 4, p. 402 et s".;
Curet, n. 309; Poulie, p. 179 et s. ; Baudry-Lacantinerie,
t. 1, n. 714; Hue, t. 2, n. 383; Dalloz, Suppl., v» Di-
vorce, n. 512. —Il résulte de la discussion de la loi de
1886 que les auteurs de cette loi ont admis la requête
civile en matière de divorce. Avant la loi de 1886, Car-
pentier, Div., n. 188, et Vraye et Gode, 1re édit., art. 263,
n. 18, se prononçaient en sens contraire.

249.—1. Avant la loi du 18 avril 1886, c'était une ques-
tion controversée de savoir si le jugement ou l'arrêt pro-
nonçant le divorce était susceptible d'acquiescement. Y,
pour l'affirmative,Laurent, t. 3, n. 248; Frémont, n. 331,
648 et s,; Goirand, p. 99; Carpentier, Div., n. 186;
Vraye et Gode, 1" édit, art. 307, n. 30; Baudry-Lacan-
tinerie, Comm. de la loi du 27 juill. 1884, n. 71.—
Pour la négative : Cass. 18 août 1807. —Le nouvel
art. 249 tranche la question dans le sens de la négative.

2. L'art. 249 s'appliqueà l'acquiescement tacite aussi
bien qu'à l'acquiescement exprès. En conséquence, la
signification du jugement de divorce à la requête de l'un
des époux, sans protestation ni réserve, ne rend pas cet
époux non recevable à interjeter appel du jugement. —Caen, 19 fév, 1889, S.90.2.2I7.-P.90.1.1204.-D.91.2.
104; — Sic, Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 708 bis; Hue,
t. 2, n. 386; Curet, n. 295; Grevin, n. 278; A. lis-
sier, Mec. cril., 1898, p. 597. V. aussi Nancy, 24 avril
4896, D.96.2.304.

3. Jugé toutefois que l'époux qui s'est présenté en
personne devant le notaire chargé de, la liquidation de la
communauté et a déclaré n'avqir aucune réclamation à
élever, s'est, par cette exécution partielle du jugement
de divorce, rendu non recevable à en interjeter appel.
Peu importe qu'il se soit refusé à signer le procès-verbal
de liquidation. — Chambéry, 19 juill. 1887, S-90.2.217,
-P.90.1.4204.-D.88.2.89.— Contra, Huç et Grevin, loc.
cit.

4. Le jugement qui prononce le divorce n'étant pas
susceptible d'acquiescement, il est du devoir des juges
saisis d'un appel régulièrement interjeté contre ce juge-
ment d'examiner si le divorce qui a été prononcé par les
premiers juges a été légalement déclaré, bien que l'appe-
lant ne se présente pas pour soutenir son appel. Le prin-

cipe posé par l'art. 434, C. pi'., relativement au défaut-

congé est inapplicable en cette matière, et les juges
d'appel, lout en donnant défaut contre l'appelant, peu-
vent prononcer la réformalion du jugement de promièie
instance. — Cass. 23 oct. 1889, S. 90.1.61.-P.9Q.1.134,
-D.90.1.397-Pand.S9.4.3G3.-Fr.jud.XlV.2.152. —V.
aussi Cass. (motifs), 29 janv. 1890, S.93.1.184.-P.93.1.
184.-D.90.1.480. — Sic, Baudry-Lacantinerie, t. 1,

n. 708 bis; Garsonnet, Tr. deproc, t. 5, 11069, p. 305;
A. Tissier, loc. cil. — V, art. 150, C. pr., n. 1 et s.

5. Du principe que l'acquiescement à un jugement
qui prononce le divorce est nul, il résulte que le désiste-
ment de l'appel interjeté contre un jugement prononçant
le divorce est également nul. — Nancy (motifs), 17 janv.
1891, S.91.2.112.-P.91.4.G05.-D.92.2.56.— Sic, Bau-
dry-Lacantinerie, loc. cit.; Grevin, n. 280; A. Tissier,
loc. cit.

6. Jugé au contraire que la disposilion de l'art. 249 ne
peut être étendue par voie d'analogie au désistement.En
conséquence, l'époux contre lequel le divorce a été pro-
noncé, peut valablement se désister de l'appel qu'il avait
interjeté contre le jugement de divorce... alors du moins

que les délais d'appel ne sont pas encore expirés. —
Uouen, 5 janv. 4895, S. et P.97.2.207.-D.95.2.498.-
Pand.96.2.40; 30 janv. 1897, S. et P.97.2.239. —Bor-
deaux, 20 janv. 4 899, S. et. P.99.2.144. — En ce sens,
Carpentier, n. 444: Depeiïes, n. 410; Vraye et Gode,

t. 4, n. 350; Coulon, t. 4, p. 426, et Man., p. "239

et s. ; Curet, n. 296 ; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n.
477. V. aussi Hue, t. 2, n. 387. —Suivant Coulon, t. 4,

p. 431, le désistement serait valable alors même que les

délais d'appel seraient expirés.
7. Seulement, l'époux au profit duquel le divorce a été

prononcé, a le droit, pour éviler les difficultés qui pour-
raient être soulevées par l'officier de l'état civil requis
de transcrire le jugement de divorce, d'exiger que la
validité du désistement soit soumise à l'appréciation de

la Cour. — Mêmes arrêts.
8. Dans ious les cas, aucun texte de loi ne prohibe

l'acquiescement à un jugement de rejet de demande en
divorce, ni, par voie de conséquence, le désistement de

l'appel relevé contre une pareille décision. — Nancy,
47 janv. 4894, cité n. 5. — Sic, Baudry-Lacantinerie,
loc. cit.; Grevin, n. 279.

9. De même, le demandeur en divorce peut, sans faire
échec à l'art, 249, se désister, en cause d'appel, du
bénéfice d'un jugement rendu sur un incident de procé-

dure étranger au jugement du fond, et spécialement se
désister du bénéfice d'un jugement de compétence rendu
à son profit. —Orléans, 30 mai 4895, S. et P.95.2.231-
D.96.2.494.-Pand.96.2.324.

40. Au reste, les parties conservent toujours le droit
de dessaisir d'un commun accord les tribunaux des ac-
tions en divorce qu'elles ont portées devant eux. — Cass.
29 janv. 4 890, S. et P.93.4.4 81.-D.90.1.480.

14, En conséquence, lorsque le mari, après avoir
formé une action en divorce, déclare y renoncer en cause
d'appel, et demande acte de cette renonciation, et que la

femme conclut a ce que la Cour admette le désistement

ou déport d'action de son mari, la Cour peut donner
l'acte requis et se dessaisir. — Même arrêt.

42. L'art. 249 n'est pas applicable à la séparation de

corps.—Cass. 28 déc. 1894, S92.4.420.-P.92.1.HO.-
D.92.1.413.-Pand.93.1.190.-Fr. jud.XVI.2.117.- Sic,

(a) Ancien art, 249 :
249. Aussitôt après la prononciation du jugement qui ordon-

nera les enquêtes, le greffier du tribunal donnera lecture de la par-
tie du prooès-verhal qui contient la nomination déjà faite des té-
moins que les parties se prqpqsen.t de faire entendre. îîUes seront

averties par le présideqtj qu'elles peuvent encore en désigner d au-
tres, mais qu'après ce moment elles n'y seront plus reçues.
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2oO- " Extrait du jugement ou de l'arrêt qui pro-
nonce le divorce est inséré aux tableaux exposés tant
dans l'auditoire des tribunaux civils et de commerce
que dans les chambres des avoués et des notaires.

«
Pareil extrait est inséré dans l'un des journaux qui

se publient dans le lieu où siège le tribunal, ou, s'il
n'y en a pas, dans l'un de ceux publiés dans le dépar-
tement. » (L. 18 avril 1886) (a). — C. pr. 880; G.

comm. 66.
251. « Le dispositif du jugement ou de l'arrêt est

transcrit sur les registres de l'état civil du lieu où le
mariage a été célébré.

« Mention est faite de ce jugement ou arrôt en
marge de l'acte de mariage, conformément à l'art. 49,
Cod. civ. Si le mariage a été célébré à l'étranger, la
transcriptionest faite sur les registres de l'état civil du
lieu où les époux avaient leur dernier domicile, et
mention est faite en marge de l'acte de mariage, s'il a
été transcrit en France. » (L. 18 avril 1886) (b).

2i>2- " La transcription est faite à la diligence de
la partie qui a obtenu le divorce ; à cet effet, la déci-

sion est signifiée, dans un délai de deux mois, à partir
du jour où elle est devenue définitive, à l'officier de
l'état civil compétent, pour être transcrite sur les re-
gistres. A cette signification doivent êtrejoints les cerr
tificats énoncés en l'art. 848, Cod. proc. civ., et, en
outre, s'il y a eu arrêt, un certificat de non-pourvoi,

« Cette transcription est faite par les soins de l'offi-
cier de l'état civil, le cinquième jour de la réquisition,
non compris les jours fériés, sous les peines édictées
par l'art. 50, C. civ.

« A défaut, par la partie qui a obtenu le divorce,
de faire la signification dans |e premier mois, l'autre
partie a le droit, concuremment avec elle, de faire
cette signification dans le mois suivant.

« A défaut par les parties d'avoir requis la transe
cription dans le délai de deux mois, le divorce est con-
sidérée comme nul et non avenu.

« Le jugement dûment transcrit remonte, quant à
ses effets entre époux, au jour de la demande, » (L,
18avriH886(c),

lîaudry-Lacantinene, t. 1, n. 708 bis; Vraye et Gode,
1.1, n. 436. — Contra, A. Tissier, Rev. crit., 1898,
p. 597. — V. infrà, arl. 307, n. 76 et s.

2S0—1. Le nouvel art. §50, § "j", reproduit, pour le cas
de divorce, la disposition édictée pour je cas de séparation
de corps par l'art. §80, C. pr. On décidait avant la loi
du 18 avril 1886 que cet art. 88,0, C, pr. ne s'appliquait
pas au jugement de divorce (Dutruc, Journ. des av,,
1.110, art. 6238. p. 401. V. aussi Vraye et Gode, p, Ç77,
1™ éd.). — Le § 2 ordonne l'insertion d'un extrait du
jugement de divorce dans l'un des journaux qui se pu-
blient dans le lieu où siège le tribunal. — La publication
du jugement de divorce n'était autrefois prescrite que
dans le cas où l'un des époux était commerçant (art. 66,
C. comm.).

% Lorsque le divorce est prononcé entre époux pré-
cédemment séparés de corps et que la femme a son do-
micile dans le ressort d'un tribunal autre que celui dans
la circonscription duquel le mari est domicilié, la pu-
blication doit être faite à la fois au domicile du mari et
à celui de la femme.

*—
Vraye et Gode, t. 1, n. 354.

Y. aussi Carpentier, n. 146.
—r

Contra, Dallpz, Suppl.,
V Divorce, n. 517, qui pense que la publication au do^
raicile du mari suffit.

3. Il suffit que le journal où l'inscription est faite soit
imprimé et publié dans l'arrondissement, il n'est pas
nécessaire qu'il paraisse dans la ville mênie où siège
le tribunal. — Dalloz, n. 521. — Contra, Vraye et Gode,' 'I, n. 357.

4. L'art. 66, C. comm., n'ayant pas été abrogé, sesdispositions doivent être combinées avec celles de
l'art. 230, C. civ., lorsque l'un des époux est commer-
çant. En conséquence, il faut ajouter aux formalités de
1 art. 230 la lecture du jugement de divorce à l'audience
du tribunal de commerce. — Depeiges, n. 114; Vraye
«' Gode, 1.1, n. 359; Hue, t. 2, n. 388. — Contra,
Palloz, n.522.

231 et 282. — 1. Les art. 251 et 252 remplacentl'an-
cien art. 264. Le prononcé du divorce par l'officier de
l'état civil est remplacé par une simple transcription du
dispositif du jugement où de l'arrêt sur les registres de
l'état civil du lieu où le mariage a été célébré.

2. Le mandat ad litem donné à un avoué pour suivre
une instance en divorce ne comprend pas le mandat de
remplir auprès de l'officier do l'état civil les formalités
édictées par l'art. 252. La transcription du jugement de
divorce sur les registres de l'état civil est nulle si elle
est opérée sans l'intervention de la partie elle-mênie ou
tout au moins d'un mandataire spécial,

T—
Nancy;

14 janv. 1888, S.88.2.53.^r\88.1.329.-D.93.5.213.-
Pand 88.2.21 .—Sic,Baudry^Lacantinerie,t, 1, n. 719 bis;
Grevin, n. 269. V. aussi poulie, p. 187.

3. Mais la réquisition de la transcription doit être
considérée comme faite par la partie elle-même, du mo-
ment que l'acte de réquisition signifié par huissier à
l'officier de l'état civil porte qu'il est signifié à la requête
de la partie ; il n'est pas nécessaire que l'huissier soit
porteur d'un mandat spécial à cet effet. — Douai, 9 août
1892, S. et P.93.2.41..D.94.8.82.

4. Décidé, dans le même sens, que la transcription
du jugement ou de l'arrêt de divorce opérée par l'officier
de l'état civil compétent, dans les délais impartis par la
loi, et à la requête de la partie qui l'a obtenue, remplit
toutes les conditions exigées par la loi et doit produire
ses effets légaux, et qu'elle ne saurait être arguée do
nullité à raison de ce que l'huissier qui a signifié la
réquisition n'était pas porteur d'un pouvoir spécial et
authentique. ,- Cass. 15 mai 1895, S. et P.96.1.17.-D.
95.1.281 .-Pand.96.1.361. — Sic, Tissier, note, S. et P.,
loc. cit., et Rev. crit., 1896, p. 545.

5. Lorsqu'un époux contre lequel la séparation de
corps avait été prononcée a demandé la conversion de la
séparation de corps en divorce, et que le tribunal, tout
en accueillant cette'demande, a conservée l'époux défen-
deur à la conversionsa pension alimentaire et la garde
de ses enfants, c'est cet époux défendeur à la conversion
qui doit être considéré comme ayant obtenu le divorce

(«) Ancien art. 2o0 :

tir —* Les parties proposeront de suite leurs reproches respec-
ta contre les témoins qu'elles voudront'écarter. Le tribunal sta-

uera sur ces reproches, après avoir entendu le ministère public.
(tt) Ancien, art. 251 :
**»!• Les parents des parties, à l'exception de leurs enfants et«Mitants, ne sont pas reprochables du chef tje la parenté, non

plus que les domestiques des époux, en raison de cette qualité ;
mais le tribunal aura tel égard que de raison aux dépositions des
parents et des domestiques.

(ç) Ancien art. 232 ;
2£»&. Tout jugement qui admettra une preuve testimoniale dé^

nommera les témoins qui seront entendus, et déterminera le jour et
l'heure auxquels les parties devront les présenter.
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et qui dès lors a seul le droit de requérir la transcription
du jugement sur les registres de l'état civil pendant le
premier mois. La transcription opérée à la requête de
l'époux demandeur avant le commencement du deuxième
mois est nulle. — Nancy, 44 janv. 4888, S.88.2.53.-P.
88.4.329.-D.93.o.243.-Pand.8S.2.21.— Sic, Hue, t. 2,
n. 390. V. aussi Coulon, t. 4, p. 467-468.—V. art. 34 0,
n. 58 et 59.

6. La disposition d'après laquelle, à défaut par les
parties d'avoir requis la transcription dans le délai de
deux mois, à partir du jour, où le jugement est devenu
définitif, le divorce doit être considéré comme nul et
non avenu, s'applique alors même que le retard de la
réquisition de transcription est le résultat de l'erreur ou
de la négligence d'un mandataire spécial; cette erreur
et cette négligence sont opposables au mandant. — Caen,
29 juin 1896, S. et l'.97.2.80.-D.97.2.326.-Pand.97.2.
457 .-Fr jud.XXI.2.44.—En sens contraire,Trib. Seine,
6 juill. 4899, D.99.2.479.

7. Mais la déchéance dont il s'agit, fondée sur une
présomption de renonciation au bénéfice do la décision
obtenue et sur la nécessité d'assurer la fixité de l'état
civil, ne saurait être encourue, s'il est établi que le dé-
faut de réquisition de la transcription doit être attribué
à des circonstances de force majeure. — Paris. 30 mai
4888, S.88.2.497.-P.88.4.4003.-D.90.2,47.-Fr.jud.XII.
2.330. — Trib. Seine, 6 juill. 4899, cité ci-dessus. — En
ce sens, Carpentier,n. 457: Coulon, t. 4, p. 462, et Man.
p. 297 ; Curet, n. 326 ; Grevin. n. 263. V. aussi Hue, t. 2,
n. 394. — En sens contraire, Tissier, note, S. et P.97.1.
429, etliev. crit., 1897, p. 620.

8. Et il y a force majeure lorsque, pendant toute la
durée du délai utile pour opérer la transcription, la
grosse du jugement de divorce a été retenue arbitraire-
ment par un tiers qui s'est refusé à en opérer la restitu
tion. — Même arrêt.— Sic, Grevin, loc. cit. — En sens
contraire, Tissier, loc. cit., p. 430, 3° col.
'' 9. Décide même que la déchéance prononcée par
l'art. 252 pour défaut de transcription du jugement de
divorce s'applique seulement au cas où aucun acte de
diligence n'a été fait dans les délais légaux, et où l'une
et l'autre des deux parties sont restées complètement
dans l'inaction, sans essayer d'arriver à l'accomplisse-
ment de cette formalité. — Angers, 23 juin 4893, S. et
P.93.2.464.-D.94.2.70.-Pand.94.2.447.

40. Spécialement, la déchéance n'est pas encourue
lorsque la transcription a été requise par les parties
dans les temps légaux, et que le fait de la non-transcrip-
tion est dû au refus de l'officier de l'état civil qui arguait
de la non-ressemblance orthographique des noms du
mari dans son acte de naissance, dans le certificat de
mariage et dans le jugement. — Même arrêt.

44. De même, la déchéance résultant de l'expiration
du délai de deux mois n'est pas encourue lorsque la
signification du jugement de divorce à l'effet d'en obte-
tenir la transcription avait été faite dans le délai légal à
un officier de l'état civil incompétent et que l'erreur n'a
été reconnue que tardivement. — Trib. Seine, 8 mars
1887 et 7 mai 4888, S.88.2.497.-P.88.4.4003.-D.90.2.
47, note. — En ce sens, Carpentier, n. 457; Grevin, n.263; Tissier, note. S. et P.97.4.4 29. Y. aussi Coulon,
t. 4, p. 462. — En sens contraire, Poulie, p. 188 ; Hue,
t. 2, n. 394.

42. Pareillement, la déchéance n'est pas encourue
lorsque, la réquisition ayant été faite dans le délai
légal, le défaut de transcription procède uniquement
de la négligence du maire qui a laissé passer le cin-
quième jour, à dater de la réquisition, sans opérer la
transcription.— Hiora, 7 août 4889, S. et P.9P.4.47,
note.-D.94.4.278.—Sic,Baudry-Lacantinerie, n. 74 9 ter.

4 3. Toutefois, l'officier de l'état civil qui, régulière-
ment requis, a, par simple négligence, laissé passer le
cinquième jour à dater de la réquisition sans opérer la
transcription, ne peut plus l'opérer qu'en vertu d'un
jugement du tribunal. — Amiens, 29 avril 4890, S, ef

P 92.2.153.-D.92.2.244. — Sic, Baudry-Lacantinerie,
loc. cit. — En sens contraire, Trib. Vervins, 27 fév
4890, ibid.

4 4. La transcription doit être opérée le cinquième
jour à dater de la réquisition, ni plus tôt, ni plus lard.
L'officier de l'état civil ne peut pas l'opérer à l'un quel-
conque des cinq jours. — Carpentier, n. 456; Poulie,
n. 485; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 749 ter; Hue,
t. 2, n. 393 ;

ïialloz, Suppl., v° Divorce, n. 530.
—Contra, Vraye et Gode, t. 4, n. 370.

45. Le pourvoi en cassation élant suspensifen matière
de divorce (art. 248), la transcription d'un arrêt de
divorce opérée avant qu'il ait été statué sur le pourvoi
formé conlre cet arrêt est nulle. — Trib. Nice, 6 (ou 7)

mars 4894, S. et P.95.2.247.-D.91.2.509.-Pand.97.4.
353.—Aix,23janv. 1895, S. etP.95.2.247.-D.97.4.i02-
Pand.97.4.353. — Cass. 5 août 4896, S. et P.97.1.129.-
D.97.4.402.-Pand.97.4.353.

40. Il en est ainsi alors même que cette transcription
n'a été opérée que sur la foi d'un certificat du greffier
de la Cour d'appel attestant indûment qu'il n'avait pas
été formé de pourvoi en cassation, — Mêmes décisions.

47. Mais, en un tel cas, l'erreur commise de bonne
foi par l'époux au profit duquel avait été rendu l'arrêt
de divorce est de nature à justifier son inaction après
l'arrêt de rejet, et, d'autre part, l'impossibilitéoù il s'est
trouvé de requérir une seconde transcription tant que la
nullité de la première n'avait pas été régulièrement pro-
noncée, constitue un cas de force majeure qui autorise
les juges, saisis par l'autre époux d'une demande en nul-
lité du divorce et du second mariage contracté après la
transcription irrégulière, à déclarer que l'époux qui
avait obtenu le divorce n'en a pas perdu le bénéfice, et à
lui impartir un nouveau délai de deux mois à partir du
jour où leur décision sera devenue définitive, pour requé-
rir la transcription. — Même arrêt d'Aix. — Contrit,
Valabrègue, observ. sur cet arrêt, S. et P., loc. cil.

48. Décidé encore que la transcription opérée sur la
foi d'un certificat de non-pourvoi délivré par erreur,
bien que prématurée et, par suite, nulle, n'en fait pas
moins obstacle à toute transcription nouvelle, tant que
la nullité n'a pas été déclarée par une décision judiciaire
devenue définitive et ordonnant la rectificationaux termes
des art. 49 et 4 04, C. civ., et 857, C. pr. En conséquence,
le délai de deux mois imparti par l'art. 252 ne commence
à courir que du jour où l'instance en nullité de ladite
transcription est terminée par une solution définitive. —
Cass. 5 août 4896, cité n. 45. — En sens contraire,
Tissier, observ. sur cet arrêt, S, et P., loc. cil.

49. Le divorce n'étant réellement acquis au bénéfi-
ciaire que par la transcription sur les registres de l'état
civil du jugement qui l'a prononcé, il y a lieu de recti-
fier l'acte de décès dans lequel l'époux décédé antérieu-
rement à cette transcription a été qualifié d'époux
divorcé. — Grenoble, 40 sept. 4887, S.88.2.20-P.88.1.
204.-D.89.2.230.-Pand.88 3.442. — Sic, Coulon, t. 4,

p. 470 ; Hue, t. 2, n. 394. — V. sup., art. 244, n. 4b.

20. Il en est ainsi alors surtout que la transcription
n'avait pas été requise, et que le jugement qui avait
admis le divorce n'était pas même définitif au moment
où le décès est survenu. — Même arrêt.

24. La transcription du jugement de divorce pourrait;
elle être ordonnée malgré le décès de l'un des époux, si

ce décès n'était survenu qu'après la réquisition de trans-
cription? — Suivant Carpentier, n. 457, il faut distin-

guer. Lorsque le décès n'est survenu qu'après l'expiration
du cinquième jour à dater de la réquisition, par consé-
quent à une époque où la transcription aurait dû être
effectuée si l'officier de l'état civil s'était conformé aux
prescriptions de la loi, les intéressés ne doivent pas subir
les conséquences d'une irrégularité qui n'est pas de leur
fait, et ils peuvent encore requérir la transcription.Mais

au contraire le divorce est non avenu si le décès est

survenu dans les cinq jours à dater de la réquisition.

^ Selon Baudry-Lacantinerie,f. 1, n. 719 ter, ledecc?
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235- Los dépositions des témoins seront reçues par
le tribunal séant à huis clos, en présence du ministère
public, des parties, et de leurs conseilsou amis, jusqu'au
nombre de trois de chaque côté.

254. Les parties, par elles ou par leurs conseils,
pourront [aire aux témoins telles observations et inter-
pellations qu'elles jugeront à propos, sans pouvoir néan-
moins les interrompre dans le cours de leurs déposi-
tions.

2<5o- Chaque déposition sera rédigée par écrit, ainsi
que les dires et observations auxquels elle aura donné
lieu. Le procès-verbal d'enquête sera In tant aux témoins
qu'aux parties : les uns et les autres seront requis de
le signer ; et il sera fait mention de leur signature, ou de
leur déclaration qu'ils ne peuvent ou ne veulent signer.

256- Après la clôture des deux enquêtes ou de celle
ilu demandeur, si le défendeur n'a pas produit de té-
moins, le tribunal renverra les parties à l'audience pu-
blique, dont il indiquera le jour et l'heure ; il ordonnera
la communication de la procédure au ministère public, et
commettra un rapporteur. Cette ordonnance sera signifiée
au défendeur, à la requête du demandeur, dans le délai
qu'elle aura déterminé.

2»7- Au j°ur fi^é pour le jugement définitif, le rap-
port sera fait par le juge commis : les parties pourront
ensuite l'aire, par elles-mêmes ou par l'organe de leurs
conseils, telles observations qu'elles jugeront utiles à
leur cause ; après quoi le ministère public donnera ses
conclusions.

238- Le jugement définitif sera prononcé publique-
ment : lorsqu'il admettra le divorce, le demandeur sera
autorisé à se retirer devant l'officier de l'état civil pour le
faire prononcer.

259- Lorsque la demande en divorce aura été formée
pour cause d'excès, de sévices ou d'injures graves, encore
qu'elle soit bien établie, les juges pourront ne pas ad-
mettre immédiatement le divorce. Dans ce cas, avant de
faire droit, ils autoriseront la femme à quitter la compa-
gnie de son mari, sans être tenue de le recevoir, si elle
ne le juge à propos ; et ils condamneront le mari à lui
payer une pension alimentaire proportionnée à ses facul-
tés, si la femme n'a pas elle-même des revenus suffisants
pour fournir à ses besoins.

260- Après une année d'épreuve, si les parties ne se
sont pas réunies, l'époux demandeur pourra faire citer
l'autre époux à comparaître au tribunal, dans les délais
de la loi, pour y entendre prononcer le jugementdéfinitif
qui pour lors admettra le divorce.

261- Lorsque le divorce sera demandé par la raison
qu'un des époux est condamné à une peine infamante, les
seules formalités à observer consisteront à présenter au
tribunal de première instance une expédition en bonne
forme du jugement de condamnation, avec un certificat
de la Cour d'assises, portant que ce même jugement n'est
plus susceptible d'être réformé par aucune voie légale
(a).

262- En cas d'appel du jugement d'admission ou du
jugement définitif, rendu par le tribunal de première in-

survenu après la réquisition de transcription est, dans
tous les cas, sans influence sur le sort du divorce.

22. La dissolutiondu mariage n'est produite que par
In transcription du jugement de divorce sur les registres
de l'état civil ; à cet égard, les effets de la transcription
ne rélroagissent pas au jour de la prononciation du juge-
ment.—Trib. civ. Seine, 29 nov. -1888, Pand.89.-1.6.-Fr,
iu(UHI.2.173.-J.Av.-M4.231.— Trib. Brioude, -I8mars
1891, S.91.2.207.-P.91.-I.1 066.-D.91.3.95.-Pand.91.2.
306.-Fr. jud.XV.2.220. — Riom, 5 avril 1892, S.92.2.
H2.-P.92.2.112.-Pand.94.2.72.-Fr.jud.XVII.2.219. —Cass. 18 avril 1893, S. 94.1.5.-P.94.1.5.-D.94.1.67.-
I'"r. jud.XVIII.2.55. — En ce sens, Vraye et Gode, t. 2.
n.611 ; Coulon, t. 4, p. 473ets., etMan., p.348; Curel,
ii. 329; Hue, t. 2, n. 393; Labbé, dissert. S. et P.94.1.
S; Grevin, n. 267; lissier, note, S. et P.97.1.129.

23. En conséquence, ce n'est qu'à partir de la trans-
cription du jugement de divorce, et non à partir du pro-
noncé du jugement, que la femme cesse d'être incapable
(le contracter sans l'autorisation de son mari ou de
justice.

— Mêmes décisions.
24. Par suite encore, l'époux qui commet un fait d'a-

dultère après le jugement prononçant le divorce, mais
avant la transcription de ce jugement, peut être pour-
suivi et condamné. —Trib. Seine, 9 janv. 1899. S. l\
99.2.84.-PaiHl.99.2.143.

— Trib. Bar-sur-Seine, 9 fév.
1899, S. et P.99.2.285. — ... et le jugement du tribu-
nal correctionnel qui surscoil à statuer sur la poursuite
jusqu'il ce qu'il ait été statué sur l'appel interjeté du
jugement de divorce, doit être réformé. — Limoges,
24 mars 1895, S..et P.98.2.297.

2o. Jugé, au contraire, que lorsque le jugementpro-
nonçant le divorce a été régulièrement transcrit, la dis-
solution du mariage remonte au jour de la prononciation.- Limoges, 20 nov. 1887, S.89.2.129.-P.S9.1.703.-D.
»9.2.40.-Pand.89.2.6.

— Trib. Versailles, 14 août 1889,
S.90.2.95.-P.90.1.479.

— En ce sens, Carpentier,
n. 159.

25. Par suite encore, si la femme est surprise cohabi-
tant avec un tiers après la prononciation du jugement
de divorce, il y a lieu de surseoir aux poursuites correc-tionnelles pour adultère jusqu'à ce que le délai imparti

pour la transcription soit expiré. — Limoges, 26 nov.
1887, cité ci-dessus.

27. Le paragraphe final de l'art. 252, aux tenues
duquel le jugement dûment transcrit remonte quant à ses
effets entre époux au jour de la demande, concerne exclu-
sivement les biens, sans apporter aucune modification
aux droits et devoirs des époux, tant que dure l'union
conjugale. — Cass. 18 avril 1893, S. et P.94.1.5.-D.94.
1.57.-Fr. jud.XVIII.2.55. —Paris, 13 déc. 1896, S. et
P.96.2.80.-D.96.2.418. — En ce sens, Carpentier, n.159; Vraye et Gode, t. 2, n. 611 ; Baudrv-Lacantiueric,
t. 1, n. 721 ; Hue, t. 2, n. 392 ;

Labbé", observ. S. et
P.94.1.5; Coulon, t. 5, p. 8 et s.; Grevin, n. 268 et 317.
— V. cependant Defrénois, n. 912.

28. Cet effet rétroactif ne se produit d'ailleurs qu'entre
les époux et non au regard des tiers. — Toulouse,
10 mars 1890, S.91.2.28.-P.91.1.206.-D.91.2.276.-Fr.
jud.XIV.2.280. — Riom, 5 avril 1892, S. et P.92.2.
I12.-Paud.94.2.72.-Fr.jud.XVH.2.219.—Alger, 6 juill.
1892, S. et P.93.2.275.-D.93.2.366. — Trib. Seine, 9
janv. 1899, S. et P.99.2.84.-Pand.99.2.143. — Sic,
Grevin, n. 319.

29. Par suite, un gendre qui avait été condamné à
payer une pension alimentaire à sa belle-mère et qui,
depuis, a obtenu un jugement de divorce contre sa
femme, n'est pas fondé à prétendre que la pension ali-
mentaire a pris fin du jour de sa demande en divorce. —Toulouse, 10 mars 1890, cité ci-dessus.

30. Par la demande, dans le paragraphe final de
l'art. 252, il faut entendre l'assignation devant le tri-
bunal et non la présentation de la requête. — Curel,
n. 332 bis; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n.721. — Conlrà,
Carpentier, n. 37; Coulon, t. 4, p. 472; Vraye et Gode,
t. 2, n. 611; Grevin, n. 318.

2!>5 à S74. — Les art. 253 à 274 sont abrogés. —
L. 18 avril 1886, art. 4.

[a-b) La loi du 27 juillet lsai avail modifié les art. 261 et 2G3
(aujourd'hui abrogés) ainsi qu'il suit :

Art. 261. Lorsque le divorce sera demandé par la raison qu'un
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stâncc en matière de (lirorcé, la cause sera instruite et
jugée par la Cour d'Uppel comme affaire urgente.

265- L'appel ne sera recevable qu'aulant qu'il aura
été interjeté dans les trois mois à compter du jour de la
signification du jugement rendu contrâdlclôiremeht ou
par défaut. Le délai pour se pourvoir à là Cour de cassa-
tion contre un jugement en dernier ressort, ssra aussi de
trois mois à compter de la signification. Le pourvoi sera
suspensif(6).

264- En vertu de tout jugement rendu en dernier
ressort OU passé en force de chose jugée, qui autorisera
le divorce, l'époux qui l'aura obtenu sera obligé de se
présenter, dans le délai de deux mois, devant l'officier de
l'état civil, l'autre partie dûment appelée, pour faire pro-
noncer le divorce.

26a- Ces deux mois ne commenceront à courir, à
l'égard des jugements de première instance, qu'après l'ex-
piration du délai d'appel ; à l'égard deâ arrêts rendus
par défaut en cause d'appel, qu'après l'expiration du dé-
lai d'opposition ; et à l'égard des jugements contradic-
toires en dernier ressort, qu'après l'expiration du délai
du pourvoi en cassation.

266- L'époux demandeur qui aura laissé passer le
délai de deux mois ci-dessus déterminé, sans appeler
l'autre époux devant l'officier de l'état civil, sera déebu du
bénéfice du jugement qu'il avait obtenu, et ne pourra
reprendre sou action en divorce, sinon pour cause nou-
velle ; auquel cas il pourra néanmoins faire valoir lès an-
ciennes causes.

SECTION II.

Des mesuresprovisoires auxquelles peut donner lieu
là demande en divorce pour cause déterminée,

267- L'administration provisoire des enfants restera
au mari demandeur ou défendeur en divorce, à moins qu'il
n'en soit autrement ordonné par le tribunal, sur la de-
mande soit de la mère, soit de la famille, oïl du ministère
public, pour le plus grand avantage des enfants.

268- La femme demanderesse ou défenderesse en
divorce pourra quitter le domicile du mari pendant la
poursuite, et demander Une pension alimentaire propor-
tionnée aux facultés du mari. Le tribunal indiquera la
maison dans laquelle la femme sera tenue de résider, et
fixera, s'il y a lieu, la provision alimentaire que le mari
sera obligé de lui payer.

269- La femme sera tenue de justifier de sa résidence
dans la maison indiquée, tontes les fois qu'elle en sera
requise : à défaut de cette justification, le mari pourra
refuser la provision alimcnlaire, et, si la femme est de-
manderesse en divorce, la faire déclarer non recevable à
continuer ses poursuites.

270- La femme commune en biens, demanderesse ou
défenderesse en divorce, pourra, en tout état de cause, à
partir de la date de l'ordonnance dont il est fait mention

en l'art. 238, requérir pour la Conservation dé ses droits,
l'apposition des scelles sur les effets mobiliers de là
communauté. Ces scellés lie seront levés qu'en faisant
inventaire avec prisée, et à la charge par lé mari de re-
présenter les choses inventoriées, ou de répondre de leur
valeur comme gardien judiciaire

271- Toute obligation contractée par le mari à la
charge de là communauté, toute aliénation par lui faite
des immeubles qui en dépendent, postérieurement à la

date de l'Ordonnancedont il est fait mention en l'art. 238,

sera déclarée nulle, s'il est prouvé d'ailleurs qu'elle ail
été faite ou contractée en fraude des droits de la femme.

SECTION III.

Dès fins de nbn-recevùircontre l'action en divorce

pour cause déterminée.

272- L'action en divorce sera éteinte par la réconci-
liation des époux, survenue soit depuis les faits qui au-
raient pu autoriser celte action, soit depuis la demande

en divorce.

275- Dans l'un et l'autre cas, le demandeur sera dé-

claré non recevable dans son action ; il pourra néanmoins

en intenter une nouvelle pour cause survenue depuis la
réconciliation, et alors faire usage des anciennes causes

pour appuyer sa nouvelle demande.

274- Si le demandeur en divorce nie qu'il y ait eu
réconciliation, le défendeur en fera preuve, soit par écrit,
soit par témoins, dans la forme prescrite en la première
section du présent chapitre.

CHAPITRE III.

Du Divorce par consentementmutuel.

Ï7|j. Le consentement mutuel des époux ne sera

point admis, si le mari a moins de vingt-cinq ans, ou si

la femme est mineure de vingt-un ans.
276- Le Consentement mutuel, né sera admis qu'a-

près detix ans de mariage.
277. Il ne pourra plus l'être après vingt ans de ma-

riage, ni lorsque la femme aura quarante-cinq ans.
278- Dans aucun cas, le cdrtseutement mutuel des

époux ne suffira s'il n'est autorisé par leurs pères et

mères, ôii par leurs autres ascendants vivants, suivant

les règles prescrites par l'art. 'IbÔ, au titre du Mariage.

279- Les époux déterminés à opérer le divorce par

consentement mutuel, seront tenus de faire préalable-

ment inventaire et estimation de tous leurs biens meu-

bles et immeubles, et de régler leurs droits respectifs,

sur lesquels ii leur sera néanmoins libre de transiger.

280- Ils seront pareillement tenus de constater par

écrit leur convention sur les trois points qui suivent :

^'1° A qui les enfants nés de leur union seront confies,

soit pendant le temps des épreuves, soit après le divorce

prononcé ;
2a Dans quelle maison là femme devra se retirer et

résider' pendant lé temps" des épreuves ;

des époux est condamné à une peine àfflictive et infamante, les seules
formantes à observer consisteront à présenter au tribunal de première
instance une' expédition en bonne forme de la décision portant con-
damnation, avec un certificat du greffier constatant que cette décision
n'est plus susceptible d'être réformée par les voies légales ordi-
naires. Le certificat du greffier devra être visé par le procureur de
la République.

Art. 263. L'appel ne sera recevablequ'autantqu'il aura été inter-
jeté dans les deux mois à compterdu jour de la signification du ju-
gement rendu contradictoirement ou par défaut. Le délai pour se
pourvoir à la Cour de cassation contre uii jugement en dernier res-
sort sera aussi de deux mois à Compter de là signification.Le pourvoi
sers suspensif...

<27S à 294. — La loi du 27 juill. 4884, en rétablissant

les dispositions du Codé Civil relatives au divorce, ayâi"
excepté celles relatives ad divorce par consentement mu-

tuel, lés art. 278 a 294, composant l'ancien chapitfe lit,
sont restés abrogés.
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3" Quelle somme le mari devra payer à sa femme pen-
dant le même temps, si elle n'a pas des revenus suffisants

pour fournir à ses besoins.

'281- Les époux se présenteront ensemble, et en per-
sonne, devant le président du tribunal civil do leur ar-
rondissement, ou devant le juge qui en fera les fonctions,
cl lui feront la déclaration de leur volonté, en présence
de deux notaires amenés par eux.

282- Le juge fera aux deux époux réunis, et à eba-
cun d'eux en particulier, en présence des deux notaires,
telles représentationset exhortations qu'il croira conve-
nables : il leur donnera lecture du chap. IY du présent
titre, qui règle les effets du divorce, et leur développera
loutes les conséquences de leur démarche.

285- Si les époux persistent dans leur résolution, il
leur sera donné acte, par le juge, de ce qu'ils demandent
le divorce, et y consentent mutuellement ; et ils seront
tenus de produire et déposer à l'instant, entre les mains
dis notaires, outre les actes mentionnés aux art. 879 et
280:

I" Les actes de leur naissance et celui de leur ma-
riage ;

2° Les actes de naissance et de décès de tous les en-
fants nés de leur union ;

3» La déclarationauthentique de leurs père et mère ou
autres ascendants vivants, portant que, pour les causes
a eux connues, ils autorisent tel ou telle, leur fils ou
fille, petit-fils ou petite fille, marié ou mariée à tel ou
telle, à demander le divorce et à y consentir. Les pères,
mères, aïeuls ou aïeules des époux seront présumés vi-
vants jusqu'à la représentation des actes constatant leur
décès.

284- Les notaires dresseront procès-verbal détaillé
de tout ce qui aura été dit et fait en exécution des arti-
cles précédents ; la minute en restera au plus âgé des
deux notaires, ainsi que les pièces produites,qui demeu-
reront annexées au procès-verbal, dans lequel il sera fait
mention de l'avertissement qui sera donné à la femmede
se retirer, dans les vingt-quatre heures, dans la maison
convenue entre elle et son mari, et d'y résider jusqu'au
divorce prononce.

283- La déclaration ainsi faite sera renouvelée dans
la première quinzaine de chacun des quatrième,septième
et dixième mois qui suivront, en observant les mêmes
formalités. Les parties seront obligées à rapporter chaque
'ois la preuve, par acte public, que leurs pères, mères,
ou aUires ascendants vivants, persistent dans leur pre-
mière détermination ; mais elles ne seront tenues à répé-
1M la production d'aucun autre acte.

286- Dans la quinzaine du jour où sera révolue l'an-
née, à compter de la première déclaration, les époux,
»»isles chacun de doux amis, personnes notables dans
''arrondissement, âgés de cinquante ans au moins, se
présenteront ensemble et en personne devant le prési-
dent du tribunal ou le juge qui en fera les fonctions;
"s lui remettront les expéditions en bonne forme, des
qualro procès-verbaux contenant leur consentement mu-
™. el de tous les actes qui y auront été annexés, et
Birtiorront du magistrat, chacun séparément, en pré-
"ce néanmoins l'un de l'autre et des quatre notables,

1 admission du divorce.

î,
Après que le juge et les assistants auront fait

ms obswvations aux époux, s'ils persévèrent, il leur

sera donné acte de leur réquisition et de la remise par
eux faite des pièces à l'appui : le greffier du tribunal
dressera procès-verbal, qui sera signé tant par les par-
lies (à moins qu'elles ne déclarent ne savoir ou ne pou-
voir signer, auquel cas il en sera fait mention), que
par les quatre assistants, le juge et le greffier.

288- Le juge mettra de suite, au bas de ce procès-
verbal, son ordonnance, portant que, dans les trois jours,
il sera par lui référé du tout au tribunal en la chambre
du conseil, sur les conclusions par écrit du ministère
public, auquel les pièces seront, à cet effet, communi-
quées par le greffier.

289- Si le ministère public trouve dans les pièces
la preuve que les deux époux étaient âgés, le mari de
vingt-cinq ans, la femme de vingt-un ans, lorsqu'ils ont
fait leur première déclaration; qu'à cette époque ils
étaient mariés depuis deux ans, que le mariage ne re-
montait pas à plus de vingt ans, que la femme avait
moins de quarante-cinq ans, que le consentement mu-
tuel a été exprimé quatre fois dans le cours de l'année,
après les préalables ci-dessus prescrits et avec toutes
les formalités requises par le présent chapitre, notam-
ment avec l'autorisation des pères et mères des époux,
ou avec celles de leurs autres ascendants vivants en
cas de prédécès des pères et mères, il donnera ses con-
clusions en ces termes : La loi permet; dans le cas
contraire, ses conclusions seront en ces termes : La loi

/empêche.
290- Le tribunal, sur le référé, ne pourra faire

d'autres: vérifications que celles indiquées par l'article
précédent. S'il en résulte que, dans l'opinion du tri-
bunal, les parties ont satisfait aux conditions et rempli
les formalités déterminées par la loi, il admettra le di-
vorce, et renverra les parties devant l'officier de l'état
civil, pour le faire prononcer : dans le cas contraire, le
tribunal déclarera qu'il n'y a pas lieu à admettre le di-
vorce, et déduira les motifs de la décision.

291- L'appel du jugement qui aurait déclaré ne pas
y avoir lieu à admettre le divorce, ne sera recevablc
qu'autant qu'il sera interjeté par les deux parties, et
néanmoins par,actes séparés, dans les dix jours au plus
tôt, et au plus tard dans les vingt jours de la date du
jugement de première instance.

292- Les actes d'appel seront réciproquement signi-
fiés tant à l'autre époux qu'au ministère public près le
tribunal de première instance.

295- Dans les dix jours, à compter de la significa-
tion qui lui aura été faite du second acte d'appel, le
ministère public près le tribunal de première instance
fera passer au procureur général près la Cour d'appel
l'expédition du jugement, et les pièces sur lesquelles il
est intervenu. Le procureur général près la Cour d'ap-
pel donnera ses conclusions par écrit, dans les dix jours
qui suivront la réception des pièces ; le président, ou le
juge qui le suppléera, fera son rapport à la Cour d'ap-
pel, en la chambre du conseil, et il sera statué définiti-
vement dans les dix jours qui suivront la remise des
conclusions du procureur général.

294- En vertu de l'arrêt qui admettra le divorce, et
dans les vingt jours de sa date, les parties se présente-
ront ensemble el en personne devant l'officier de l'état
civil, pour faire prononcer le divorce. Ce délai passé, le
jugement demeurera comnïe non avenu-
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CHAPITRE III (a).

Des Effets du Divorce.

295- « Les époux divorcés ne pourront plus se
réunir si l'un ou l'autre a, postérieurement au divorce,
contracté un nouveau mariage suivi d'un nouveau di-
vorce. Au cas de réunion des époux, une nouvelle
célébration du mariage sera nécessaire.

« Les époux ne pourront adopter un régime ma-
trimonial autre que celui qui réglait originairement
leur union.

« Après la réunion des époux, il no sera reçu de
leur part aucune nouvelle demande de divorce pour

quelque cause que ce soit autre que celle d'une con-
damnation à une peine afflictive et infamante pronon-
cée contre l'un d'eux depuis leur réunion. » (L.
27 juill. 4 884) (6).

296- « La femme divorcée ne pourra se remarier
que dix mois après que le divorce sera devenu défi-
nitif. » (L. 47 juill. ! 884) (c).

297- Dans le cas de divorce par consentement mu-
tuel, aucun des deux époux ne pourra contracter un
nouveau mariage que trois ans après la prononciationdu
divorce.

298- " Dans le cas de divorce admis en justice

pour cause d'adultère, l'époux coupable ne pourra
jamais so marier avec son complice. » (L. 27 juill. 1884)

(d).

29». — '1. L'ancien art. 293 interdisait absolument aux
époux divorcés de se réunir.

2. La prohibition créée par le nouvel art. 293, § 1er,
constitue un empêchement prohibitif, mais non pas diri-
mant au mariage. — Vraye et Gode, t. 2, n. 641; Hue,
t. 2, n. 396 ; Grcvin, n. 335.

3. L'inobservation du § 2 de l'art. 293, relatif au
régime matrimonial, n'est pas une cause de nullité du
second mariage. — Vraye et Gode, t. 2, n. 736. V. aussi
Carpentier, Div., n. 304 et s. — L'opinion contraire
avait été exprimée par Coulon. Faivre et Jacob, p. '106,
2e édit. Mais V. Coulon, Man., p. 316, 3" édit.

4. Le § 2 de l'art. 295 ne fait pas d'ailleurs obstacle à

ce que le nouveau contrat de mariage dressé par les
époux divorcés qui se réunissent, contienne des clauses
autres que l'ancien, pourvu que les modifications n'af-
fectent pas le régime. — Carpentier, n. 307; Vraye et
Gode, t. 2, n. 732; Coulon. Man., p. 317.

206. — 1. Le nouveau texte ne diffère de l'ancien que
par la suppression de ces mots : « Dans le cas de divorce
prononcé pour cause déterminée », qui n'ont plus de
raison d'être, par suite de la suppression du divorce par
consentement mutuel.

2. Le délai de dix mois court seulement à compter de
la transcription du jugement ou arrêt qui prononce le
divorce.—Trib. Seine, <I6 mai 1895,D.96.2.243; <!7mars
1899, Pand.1900.2.30.-Fr. jud.XXIII.2.207. — Paris,
3 mai 1899.S. et P.99.2.251 .-Fr. jud.XXIII.2.420.—Sic.
Coulon. t. 4, p. 39; Curcl, n. 349; Baudry-Laeanlinerie,
t. -I, n. 742; Hue, t. 2, n. 398. — V. »«»., art. 251-252.
n. 22.

3. Jugé au contraire que c'est le jour du prononcé du
jugement et non celui de la transcription, qui doit être
considéré comme le point de départ du délai de viduité
établi par les art. 228 et 296. — Trib. de Versailles,
14 août 1889, S.90.2.93.-P.90.1.479. — Sic, Carpentier,
La loi du 18 avril 1886, n. 159. — Selon Defrénois,
n. 912, il suffit même que dix mois se soient écoulés
depuis la demande.

4. L'art. 29C s'applique même au cas où le divorce est
prononcé à la suite d'une séparation de corps ayant duré
trois ans, conformément à l'art. 310. — Baudry-Lacan-
tinerie, t. 1, n. 742, Comm. de la loi du 27 juill. 1884,
n. 107; Poulie, n. 232; Dalloz, Suppl., v» Divorce,
n. 556; Hue, t. 2, n. 398; Coulon, t. 5, p. 61.

5. Mais l'art. 296 ne s'applique pas au cas de réunion
nouvelle de deux époux divorcés, conformément j
l'art. 295, alors du moins qu'il n'y a pas eu de mariage
intermédiaire. — Carpentier, Die., n. 320;'Vrave cl
Gode, t. 2, n. 617 et 623. — Conlrà, Poulie, loc'. cil.,
Dalloz, n. 353; Henriel, Fr. jud.TLVA .23.

6. L'empêchement au mariage, résultant de l'art. î'.Hi,

n'est que prohitif et non dirimant. —Coulon, t. b, p. (il,
et Man., p. 323; Goirand, p. 191; Frémont, n. 8ii!>;

Guignot, p. 103; Vraye et Gode, t. 2, n. 619; Carpen-
tier. n. 320; Rousseau et Laisncv, n. 324; Grevin. n.
335. — V. anal., art. 228. n. 1.

7. Mois l'officier de l'état civil qui aurait reçu l'acte de

mariage d'une femme divorcée avant l'expiration du
délai de dix mois, serait passible d'une peine de lli à

300 francs d'amende (art. 194, C. pén.). — Dalloz,

n. 558. — Conlrà, Coulon, Mon., p. 323.

297. Abrogé par la loi du 27 juill. 1884.

298.—1. Le nouveau texte diffère de l'ancien par la sup-
pression de la disposition qui autorisait le tribunal
civil, sur la réquisition du ministère public et par le

même jugement qui prononçait le divorce, à condamner
la femme à une réclusion de trois mois à deux années.
La juridiction correctionnelle est désormais seule com-
pétente pour appliquer les peines de l'adultère.

2. Le tribunal qui prononce le divorce pour cause
d'adultère n'a pas qualité pour faire défense à la femme
de se remarier avec son complice. Une telle défense se-
rait au moins prématurée. — Trib. Seine, 5 déc. 188-t,

Fr. jud.IX.2.125.-Jurispr. du div., de Coulon et Faivre,

p. 381. — Sic, Vraye et Gode, t. 2, n. 628; Coulon,

t. 5, p. 45; Grevin, n. 334.
3. En tout cas, la femme défenderesse en divorce

pour cause d'adultère ne peut, sur l'appel du jugement
qui prononce le divorce, se faire un grief de ce que ce

jugement ne lui aurait pas fait défense de se remarier
avec son complice. — Bruxelles, 12 Mm. an 14.

A: La prohibition inscrite dans l'art. 298 s'applique
même au cas où le divorce est prononcé par conversion
d'une séparation de corps ayant duré trois ans, confor-

mément à l'art. 310, si la séparation a été obtenue pour

cause d'adultère. — Trib. Mâcon (motifs), 25 nov. 188*,

S.85.2.65.-P.85.1.340.-Fr.jud.IX.2.47.—Sic, Goirand,

p. 188; Carpentier, n. 324; Morael, n. 548. — Conlrà,
Coulon, t. S, p. 47-48, et Man., p. 327-328.

(a) Los art. 27Ï à 294 quL composaient le chapitre III ancien
ayant été abrogés par la loi du 27 juillet 18S4, l'aucieu chapitre IV
est devenu désormais le chapitre III.

(b) Ancien texte :
2!)5. Les époux qui divorceront pour quelque cause que ce soit,

ne pourront plus se réunir.
(c) Ancien texte :
3!l«. Dans le cas de divorce prononcé pour cause déterminée, la

femme divorcée ne pourra se remarier que dix mois après le nival"1

prononcé.
[d) Ancien texte :

.298- Bans le cas de divorce admis en justice pour cause d'adu -
tère, l'époux coupable ne pourra jamais se marier avec son coa

plico. La femme adultère sera condamnée par le même jugemen >
"

sur la réquisition du ministère public, à la réclusion dans une ma

aon de correction, pour un temps déterminé, qui ne pourra c

moindre de trois mois, ni excéder deux années.
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a. L'art. 298 s'applique mémo au cas où l'adultère est
postérieur à la séparation de corps, pourvu que le tri-
bunal invoque cet adultère pour prononcer le divorce.—
Morael, n. 549.

6. Mais l'art. 298 n'est pas applicable encore bien que
l'un des époux ait été condamné pour adultère, si le
divorce a été prononcé pour une autre cause. — Vraye
et (iode, t. 2, n. 631 ; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 563:
Grevin. n. 329.

7. Kt même le mari qui a été convaincu d'adultère
avant la loi du 27 juill. 1884, mais contre lequel la
séparation n'a été prononcée que du cbef d'injures
graves, parce qu'il n'avait pas tenu sa concubine dans la
maison commune, peut, si la séparation a été convertie
en divorce, épouser sa complice nonobstant la prohibi-
tion de l'art. 298. —Bruxelles,23 jauv. 1882, D. Suppl.,
vhirorce, n. 503. —Lyon, 3 juill. 1890, S.91.2.246.
-P.91.136o.-D.90.2.365. — Cass. 24 mai 1892, S. et P.
<J2.l.299.-p.93.1.412.-Fr. jud.XVI.2.227. — Conlrà,
Morael, n. 551.

8. Décidé encore que la prohibition de l'art. 298 ne
peut être appliquée au cas où le divorce est prononcé
pour cause d'injure grave. lJeu importe qu'il résulte des
motifs du jugement qu'un échange do correspondance a
ni lieu entre la femme défenderesse au divorce et un tiers
désigné, et qne les termes de cette correspondance ont
fait supposer au tribunal que des relations intimes avaient
existé entre eux, si, la preuve certaine de ces relations
n'ayant pas été faite, le tribunal n'a vu dans cette corres-
pondance que des injures graves. — Trib. Bar-sur-Seinc,
3 août 1892, S. et P.96.2.449. — En ce sens, Coulon,
t. o. ]). 41 ; Lecornec, p. 454; Grevin, n. 329.

9. Mais la prohibition de l'art. 298 s'applique encore
liien que le dispositif transcrit sur les registres de l'état
civil se borne à prononcer le divorce, sans en énoncer la
cause, si les faits d'adultère sont énoncés dans les motifs
du jugement, et s'il est manifeste que le divorce a eu
pour cause légale l'adultère ainsi constaté par le juge-
ment lui-même entre les deux personnes qui prétendent
aujourd'hui contracter mariage. L'ofiicier de l'état civil,
requis de procéder à la célébration du mariage, a le droit
d'exiger la production, non seulement de la mention
transcrite sur les registres de l'état civil, en exécution du
.jugement de divorce, mais encore de l'expédition entière
(lu jugement lui-même. — Trib. Seine, 20 mai 1896, S.
clr.96.2.22'l.-D.99.2.50.

10. Pour que la prohibition de l'art. 298 soit appli-
cable, il ne suffit pas que le divorce ait été prononcé par
jugement ou arrêt; il fout qu'il soit devenu définitif par
la transcription. Jusque-là un second mariage n'est pas
possible. — Dalloz, n. 565. — Conlrà, Vraye et Gode,
t. 2, n. 633.

11. L'empêchement au mariage établi par l'art. 298 ne
cesse pas par le décès de l'époux qui a obtenu le divorce.
—Bruxelles, 14 mars 1865, Pasicrisie.65.2.103.-Jurispr.
« din., de Coulon et Faivre, p. 209. — Sic, Carpenticr,
»• 324; Vraye et Gode, t. 2, n. 626; Coulon, t. 5, p. 46,
ctiViro., p. 332.

11 Comment la complicité d'adultère doit-elle être
constatée pour que l'art. 298 soit applicable?— Les
auteurs sont très divisés sur ce point. Selon Bolton et
wbon, p. 1JJ2; Rousseau et Laisney, v° Divorce, n. 327,
" faut qu'une condamnation correctionnelle soit inter-
«nac contre l'époux coupable d'adultère et son com-
I,l,co- — Selon Coulon, t. 5, p. 42, et Man., p. 330, la
preuve de la complicité ne peut résulter que du juge-
»i(iin qui a prononcé le divorce. V. aussi Poulie, p. 234;
Larncnticr, n. 323; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 743.
~ D'après des observations D.91.2.109, il n'est pas in-
"'spensable que cette preuve résulte du jugement lui-
nome, mais il faut au moins qu'elle résulte de la procé-

"''.<; V. aussi Uuc, t. 2, n. 401.—Suivant Morael,
°*J bis, il suffit d'un acte officiel quelconque, mais"l acte est nécessaire. — Enfin selon Goirand, p. 189;

,laïo et Gode, t. 2, n. 029, et Dalloz, Suppl., v° Di-
I.

vorce, n. 562, cette constatation peut résulter de tout
mode de preuve selon les règles du droit commun.

13. Jugé que pour que l'empêchement au mariage
existe entre l'époux divorcé pour adultère et son com-
plice, il n'est pas nécessaire que lé complice ait été
poursuivi et puni comme tel. ]1 suffit que de l'ensemble
des faits et circonstances de l'affaire, et sans qu'il soit
besoin d'une constatation judiciaire, le nom du complice
apparaisse d'une façon certaine et incontestable.— Trib.
Melun, 25 fév. 1887, S.87.2.92.-P.87.4.472.-Fr. jud.
XI.2.123.—Paris,2 août 1887, S.87.2.160.-P.87.1.864.

14. Ainsi l'officier de l'état civil refuse à bon droit de
procéder au mariage d'une femme contre laquelle le di-
vorce a été prononcé à raison d'une condamnation pour
adultère, avec un individu qui, bien que n'ayant pas été
compris dans la poursuite, a comparu devant le tribunal
correctionnel comme témoin, a reconnu l'adultère com-
mis par la femme avec lui, et a été désigné comme le
complice de la femme dans les motifs du jugement de
condamnation prononcé contre elle. — Mêmes décisions.

45. Egalement, dans le cas où le divorce pour cause
d'adultère n'a pas été précédé de poursuites correction-
nelles, la désignation du complice dans les motifs du
jugement qui a prononcé le divorce est un titre suffisant
pour justifier la résistance de l'officier de l'état civil au
mariage que la femme divorcée veut contracter avec l'in-
dividu désigné.— Bruxelles, 19 juin 1861, Pasicrisie.
62.2.250. —V. aussi Trib. Seine, 20 mai 1896, S. et P.
96.2.224,-D.99.2.50, et Trib. Amiens, 8 août 1896, joint
à Amiens, 16 fév. 4 897, S. et P.98.2.433.-D.97.2.492.

16. Décidé encore qu'il n'est pas nécessaire, pour qu'il
y ait Heu à application de l'art. 298, que le nom du
complice ait été désigné, soit dans le jugement de con-
damnation, soit dans le jugement qui admet le divorce;
il suffit que l'individualité du complice apparaisse d'une
façon certaine et indiscutabledes pièces de la procédure.
— Trib. Liège, 4 7 février 4894, S. et P.95.4.8. — Trib.
Gray, 27 déc. 1899, joint à Besancon, 14 fév. 1900, S. et
P.1900.2.80.

17. Mais jugé, en sens contraire, que pour que
l'art. 298 puisse être appliqué, il faut que le complice
ait été nommément désigné dans la procédure du divorce

' et dans le jugement qui l'a prononcé. L'officier de l'état
civil n'est pas fondé, en l'absence d'une telle désignation,
à refuser de procéder au mariage de la femme divorcée
pour cause d'adultère avec un individu, sous le prétexte
que cet individu serait considéré commeayant été le com-
plice de la femme. — Trib. Bar-sur-Seine, 18 fév. 4890,
S.90.2.444.-P.90.4.720.-D.91.2.409.

48. Le ministère public a le droit déformer opposition
au mariage de l'époux divorcé pour cause d'adultère et de
son complice. — Coulon, t. 5, p. 51, et Man., p. 328;
Vraye et Gode, t. 2, n. 630 ; Dalloz, Suppl., v° Divorce,
n. S64. — Conlrà, Curet, n. 353 ; Hue, t. 2, n. 402. V.
aussi Carponfier, n. 323.

19. Le conjoint qui a obtenu le divorce a également
ce droit. — Trib. Dieppe, 26 juin 4890, S.90.2.200.-P.
90.1.1056.-D.92.2.243.-Fr. jud.XV.2.34. — Amiens,
46 fév. 4897, S. et P.98.2.433.-D.98.2.492.— Sic, Hcn-
riet, Fr. j'urf.XV.4.23; Grevin, n. 332.

20. Décidé en sens contraire.— Lyon (motifs), 3 juill.
4890, S.91.2.246.-P.91.1.4365.-D.90.2.365. — Trib.
Seine, 12 avril 1894, D.94.2.447.-Fr. jud.XVIIl.2.283.
— Paris (motifs), 3 mars 1897, S. et P.97.2.402.-D.97.
2.439.-Pand.98.2.408.-Fr. jud.XXI.2.444. — Sic, Car-
pentier, n. 323; Coulon, t. 5, p. 50; Poulie, p. 230;
Dalloz, n. 502; Curet, n. 3&3; Hue, t. 2, n. 402.

24. Dans tous les cas, en admettant que l'époux qui a
obtenu le divorce ait le droit de former opposition au
mariage de son ex-conjoint avec son complice, ce droit
essentiellement personnel ne peut être exercé par les hé-
ritiers. Mais la mort de l'époux, qui a formé opposition,
ne faisant pas disparaître cette opposition, ses héritiers
ont qualité pour figurer dans l'instance eu mainlevée.—
Amiens, 46 fév. 4897, cité n. 49.

16



242 CODE CIVIL. — Liv. Ie1', TU. VI. — Du Divorce. — Art. 299.

299- « L'époux contre lequel le divorce aura
été prononcé perdra tous les avantages que l'autre
époux lui avait faits, soit par le contrat de mariage,
soit depuis le mariage » (L. 27 juill. 4884).

« Par l'effet du divorce, chacun des époux reprend
l'usage de son nom » (L. 0 fév. 1893) (a).

22. Il n'appartient pas aux juges qui rejettent la
demande formée parun époux divorcé pour cause d'adul-
tère et son complice contre l'officier de l'état civil poul-
ie contraindre à célébrer leur mariage, d'ordonner l'in-
scription d'un extrait de leur jugement sur les registres
de l'état civil en marge de l'acte de mariage de l'époux
divorcé et de son acte de divorce. — Paris, 2 août 1887,
S.87.8.460.-P.87.4.864. — Sic, Coulon, t. 3, p. 45. —Conlrà, Trib. Melun, 25 fév. 4880, S.87.2.92.-P.87.1.
474.-Fr. jud.2.123.

23. L'empêchement au mariage établi par l'art. 298
n'est que prohibitif et non dirimant.— Trib. Anvers,
29 avril 4864, D.64.3.45. — Bruxelles, 44 mars 1845,
Pasicrisie, (35.2.4 03.-Jurispr. du div., de Coulon et
Faivre, p. 209. — Gand, 2-1 avril 1888, D. Suppl., v°
Divorce, n. 561. — Trib. Lyon, 27 déc. 4888, S.90.2.
200.-P.90.4.4055.-D.90.2.365.-Fr.jud.XfV.2.S8.—Pa-
ris, 3mars 4897, S. etP. 97.2.402.-D.97.2.439.-Pand.98.
2.408-Fr.jud.XXI.2.444.—Sic, Toullier, 1.1, n. 651; Va-
zeille, t. 4, n. 103; Duranton, t. 2, n. 178; Demolombe, t.
3, n. 339 ; Aubry et Kau, t. 5, | 463, noie 9, p. 83 ; Lau-
rent, t. 3, n.290;Frémont,n. 867 et s.; Goirand, p. 187;
Guignot, p. 106 et 107; Carpentier, n. 323; Poulie, p.235; Morael, n. 552; Defrénois, n. 500: Vraye et Gode,
t. 2, n. 626; Coulon, t. o, p. 49, el' Alan., p. 326;
Caret, n. 35! ; Hue, t. 2, n. 402 ; Grevin, n. 332 et 335.
— En sens contraire, Proudhon el Valette, t. 1, p. 407.

24. En tout cas, le second mariage contracté par une
femme divorcée subsiste avec ses conséquences légales
tant que la nullité n'en a pas été prononcée. Et, dès lors,
le seul fait que ce mariage aurait été contracté au mépris
de la prohibition contenue dans l'art. 298, ne saurait
faire tomber de plein droit les dispositions prises par le
jugement qui a prononcé le divorce pour régler les rap-
ports de la femme divorcée avec ses enfants. — Trib.
Seine, 6 juin 1887, Fr. jud.XI.2.329. — Paris, 26 juill.
4887, D.88.2.64.

25. La prohibition de l'art. 298 n'est pas applicable
en cas de séparation de corps lorsque le conjoint qui l'a
obtenuevient à décéder. — Toulouse, 40 juin 4832, P.52.
2.14.— Trib. Lille, 2 nov. 4 894, S. et P.95.2.56.-D.93.
2.293.—Amiens, 46 fév. 4897, S. et P.98.2.133.-D.97.
2.492. — Sic, Toullier, t. 1, n. 555; Duranton, t. 2, n.479; Dalloz, v° Mariage, n. 251 ; Mareadé, I. 2, p. 4b;
Bedel, de l'Adultère, n. 47 ; Demolombe, t. 3, n. 4 26 ;
Aubry et Rau, t. 5, § 463, p. 83 ; Massé et Vergé, t. 1,
p. 214, note 10; Schaeffer

,
Rev. «-a., 1878, p. 727 et s.;Frémont, n. 871 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 799. — Conlrà,

Delvincourt, t. 1, p. 309; Pezzani, n. 548 et s.; Ro-
dière, P. loc. cil.—Vazeille, n. 403, exprime des doutes
sur la question.

26. Peu importe que le jugement qui a prononcé la
séparation de corps contre un époux pour cause d'adul-
tère ait en même temps prononcé le divorce au profit du
même époux. La décision ainsi intervenue en sa faveur
ne peut avoir pour effet de lui enlever la faculté d'épouser
son complice. —Amiens, 16 fév. 1897, cité ci-dessus.

299 DIVISION.

| 1er.—Révocation des avantages matrimoniaux
(n. 1).

§ 2. — Nom du mari (n. 33).

§ 4er. — Révocation des avantages matrimoniaux.
4. Le | 1"du nouvel art. 299 reproduit le texte de

l'ancien art. 299, sauf la suppression de ces mots :
« Pour quelque cause que le divorce ait lieu, hors le cas
de consentement mutuel » devenus inutiles par suite du

non-rétablissement du divorce par consentement mutuel,
et sauf la substitution du mot prononcé au mot admis.

2. L'art. 299 ne s'applique qu'aux avantages faits à
l'un des conjoints par son conjoint, et non aux avan-
tages faits par des tiers.—Demolombe, t. 4, n. 52!);
Laurent, t. 3, n. 304 ; Baudry-Lacanlinerie, t. 1, n, 700,
et Comment, de la loi du 27 juill. 1884, n. 127; Dalloz,
Suppl., v° Divorce, n. 576; Carpentier, Dit'., n. 34C;
Vrayecl Gode, t. 2, n. 683; Coulon, t. 5, p. 174; Curct,
n. 379; lluc, t. 2, n. 404; Grevin, n. 357. — Conlrà,
Delvincourt, t. 1, p. 86, noie 2.

3. Les avantages dont il s'agit dans l'art. 299 ne peu-
vent s'entendre que de libéralités, de dons purement gra-
tuits. Ainsi, l'art. 299 ne s'applique pas aux avantages
résultant pour l'un des époux du régime sous lequel ils
se sont mariés, el notamment aux avantages résultant
du régime de la communauté légale qui est imposé aux
époux par la loi à défaut de contrat. — Rouen, 20 fév.
•1897, S. et P.99.2.241. — ... ni aux gains et bénéfices
résultant pour l'un des époux de la stipulation de la
communauté universelle de tous leurs biens. —Cass.
(Belg ), 29 oct. 1874, B.Suppl., v» DU:, n. 373.-l»as.
75.1.7.-Jur. div.265. — Sic, Laurent, t. 3, n. 304:
Frémont, n. 919 et 920; Botton el Lebon, art. 299,

n. 2: Carpentier, n. 347; Coulon, t. 5, p. 175; Grevin,
n. 358. V. aussi Goirand, p. 210; Rousseau et Laisney,
v» Divorce, n. 331 ; Hue, 1.2, n. 404; Ualmberl, noie,
S. et P.99.2.241. — En sens contraire, Cologne, 28 déc.
4843, Belg. jud.44.4653. -Jur. div.411 ; Baudry-Lacon-
tinerie, 1.1, n. 738, et Comm. de la loi du 27 juill. 1884,

n. 425. Y. aussi liourcart, note, S. et P.92.2.68.
4. Pareillement la clause d'un contrat de mariage qui

autorise un époux à prélever son apport, eh cas de dis-
solution de la communauté autrement que par décès,
doit être considérée, non comme un avantage tombant

sous l'application de l'art. 299, mais comme la reprise
d'un bien réservé.—Bruxelles, 45 janv. 186'è,D. Suppl,
v» Div., n. 571.-Pas.63.2.128.— Sic, Frémonl, n. 921;
Carpentier, loc. cit. Y. aussi Baudrv-Lacantinerie,l. 1,

n. 760.
5. Mais la disposition de l'art. 299 doit s'appliquer

aux donations déguisées aussi bien qu'à celles qui sont
explicites. — Spécialement, elle s'applique à l'avaulage
résultant en faveur de la femme de ce que le mari avait
déclaré dans le contrat de mariage établissant une com-
munauté d'acquêts, qu'il ne possédait, en fait de mobi-
lier, que ses linges et bardes, tandis qu'il possédait îles
avoirs mobiliers. — Chambéry, 4 mai 4872, S.73.2.217.
-P.73.885.-D.73.2.429.—Sic, Frémont, n. 918; Dalloz,
Suppl., v» Divorce, n. 572 ; Grevin, n. 339; Dalmlieri,
note. S. et. P.99.2.242. — Y. aussi Alger, 19 janv. 1893,

D.94,2.183.
6. Elle s'appliqueaux dispositions testamentairesaussi

bien qu'aux donations entre-vifs. — Cass. 5 déc. 48i-9,

S.50.4.5.-P.30.I.5.-D.50.4.33.— Nancy, 46 fév. 4830.
S.52.2.524.-P.52.2.437.-D.51.2.34. — Lyon, 26 janv.
1861, S.61.2.S53.-P.62.4422.-D.61.5.440.— Sic, Nicias

Gaillard, Rev. de législ., t. 1 de 4850, p. 429; Marcade,

sur l'art. 341, n. 2, in fine, el Rev. cril., t. 1, p. 462;
Pont, id., t. 3, p. 137; Troplong, Donal. et test., t. »,

n. 2498; Demolombe, t. 4, n. 527 bis; Aubry et Rai), t. i,
g 724, p. 509, note 7; Laurent, t. 3, n. 304; Carpentier,

n. 350 ; Vraye el Gode, t. 2, n. 685 ; Coulon, t. 5, p. 176;

(a) Ancien texte :
29!>. Pour quelque cause que le divorce ait lieu, hors le cas du

consentement mutuel, l'époux contre lequel le divorce aura éléai-
mis perdra tous les avantages que l'autre lui avait fails, soit )>ar

leur contrat de mariage, soit depuis le mariage contracté.
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Curet. n. 381 ; Baudry-Lacantinerie, t. •!, n. 739; Hue,
I. ï, n. 404; Poulie, p. 253 ; Grevin, n. 300.

7. Les présents de noces faits avant la célébration du
mariage ne sont pas atteints par la révocation, s'ils ne
sont pas entrés dans les stipulations du contrat de ma-
riage. — Rouen, 25 mars 1846, P.47.4.552.-D.47.2.27.
—

'Trib. Orange, 25 nov. -1890, rapporté par Coulon,
t. .'5, p. 177. — Sic, Frémont, n. 922 ; Vraye et Gode,
l. 2, n. 672; Coulon, t. 5, p. 177; Curet, n. 380.

8. La révocation édictée par l'art. 299 a lieu de plein
droit: elle n'a besoin d'être ni demandée ni prononcée.
-Douai, 24 fév. 1887, D. Suppl., v» Div., n. 577.-
Pand.89.2.102. — Sic, Laurent, t. 3, n. 305; Carpen;
tier, n. 354 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 684; Curet, n. 382-
Coulon, t. 5, p. 188; Dalloz, Suppl., v° Divorce, u. 577;
Bamlry-Lacantinerie, t. 1, n. 761 ; Hue, t. 2, n. 405;
Grevin, n. 355.

il. iWais elle n'a lieu que lorsque le divorce est devenu
irrévocable par la transcription. Par conséquent, si l'un
îles époux décède avant l'accomplissement de cette for-
malité, la déebéancen'est pas encourue. —Laurent, t. 3,
n. 302 ; Carpentier, n. 352 ; Frémont, n. 931 ; Vraye et
Gode, t. 2, n. 673; Dalloz, n. 578; Hue, t. 2, n. 407;
Grevin, n. 354. — Eu sens contraire, Bruxelles, 26 avril
1806.

10. Si le divorce est prononcé à la fois contre l'un et
l'autre des époux, la révocation des avantages a lieu à la
lois contre les deux. — Demolombe, t. 4, n. 530 bis;
Curet, n. 384; Coulon, t. 5, p. 203; Grevin, n. 353. —
Jugé en ce sens : Paris, 20 août 1862, S.62.2.443.-P.63.
Sl-D. Suppl., v Div., n. 585. — Besançon, 28 avril
1873, D.78.4.03. — Coulon s'était d'abord prononcé en
sens contraire, Man., p. 338.

-II. On ne petit renoncer d'avance au bénéfice de
l'art. 299. — Laurent, t. 3, n. 305; Vraye et Gode, t. 2,
n. 069; Hue, t. 2, n. 410; Grevin, n. 356.

12. Ainsi, la convention par laquelle, pendant l'ins-
tance en divorce, l'un ou l'autre des époux renonce au
bénéfice de la révocation instituée par l'art. 299. est
nulle de plein droit comme contraire à l'ordre public. —Trib. Bruges, 26 mars -1884, Jur. div.332.

13. U en est de même de la convention par laquelle,
pendant l'instance en divorce, le demandeur s'engage à
servir une pension alimentaire à son conjoint si le di-
vorce est prononcé contre ce dernier. — Même juge-
ment.

14. Mais après que le divorce est prononcé et la dé-
chéance encourue, l'époux innocent peut renoncer an
bénélice de la loi, et ses héritiers ne peuvent, pas plus
«.ne lui, revenir sur cette renonciation.— Rouen, 20 fév.
1897, S. et P.99.2.41. — Sic, Hue, t. 2, n. 410 : Dalm-
Ijerl, note, S. et P. loc. cit. — Suivant plusieurs auteurs,
l'époux innocent ne peut pas à proprement parler renon-
cer au bénélice de la révocation, mais il peut faire une
nouvelle disposition au profit de son conjoint. — Lau-
rent, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie, Comm. de la loi du
27 juillet 1884, n. 128; Curet, n. 383: Coulon, t. 5,
1>-189; Vraye cl Gode, t. 2, a. 670.—V. ci-après, n. 25.

1;i. La déchéance prononcée par l'art.299, C.civ., ne porte
aucune atteinte aux droits que les tiers ont pu, antérieu-
rement, acquérir de bonne foi sur les biens donnés. —Uss. 30 août 1865, S.66.4.9.-P.66.41.-D.65.1.343. —»nl., Mimerel, Rev.crit., I. 4, p. 509; Rodière, P.56.
'•«>; A. Boullahgcr, S.66.4.9 etP.66.44 ; Aubryetllau,
'••},.§ 494, note 33, p. 209 ; Laurent, t. 3, n. 306; Car-
peiUier, n. 355 ; Frémont, n. 934 : Rousseau et Laisney,
"•MO; Coulon, t. 5, p. 495; Curet, n. 386 ; Poulie, p.
*M; Dalloz, n. 376 et Suppl., n. 582 ; Baudry-Lacanti-
«MiÇ, t. I, n. 762; Hue, t. 2, n. 408; Grevin, n. 364.

1b. Jugé au contraire que les biens donnés rentrent
™>s les mains de l'époux donateur libres de toutes
™rges créées par l'époux donataire. — Pau, 8 août 4853,
S-8.J.3.493.-P.56.-1.45.-D.53.2.24S.

— Sic, Marcadé, Rev.
">'; t. 4, p. 309 ; Vraye et Gode, t. 2, n. 688. Ces der-

niers auteurs avaient d'abord adopté l'opinion con-traire.
47. L'art. 299 est-il applicable lorsque, par suite d'une

conversion, le divorce est prononcé contre l'époux qui
avait obtenu la séparation de corps ? Voy. infrà, art.
340, n. 57 et s.

18. L'art. 299 s'applique à la séparation de corps.
Cette séparation prononcée contre un époux emporte de
plein droit, comme le divorce, révocation des dons et avan-
tages à lui faits par son conjoint. — Caeh, 22 avril 4812.
— Colmar, 26 juin 4817. — Rennes, 4 mars 4820.
— Angers, 22 mars 4820. — Nancy, 4 6 août 4820. —Agen, 4" mai 4824. — Rouen, 25 juill. 4829. —Paris, 28 août 4 829. — Bordeaux, 31 mai 4838, S.39.
2.44.-P. 40.4.590. — Rouen, 45 nov. 1838, S.39.2.44.-
P.38.2.568. — Caen, 22 avr. 4839, S.39.2.372.-P.40.1.
594. — Cass. ch. réunies, 23 mai 4845, S.43.4.324.-
P.45.1.625.-D.45.4.225. — Cass. 47 juin 4845, S.46.4.
52.-P.45.2.440.-D.45.4.415. —Caen, 1er juill. 4845,
S.45.2.5S4.-P.45.2.427.-D.45.4.473. — Cass. 28 avril
4846, S.46.4.383.-P.46.1.743.-D.46.1.210. —Colmar,
45 juill. 4846, S.47.2.4 96.-P.47.1.440.-D.47.2.38.—
Rioni, 5 nov. 1846, S.48.2.499.-P.48.4.730.-D.48.2.9U.
— Paris, 5 fév. 4847, S.47.2.91.-P.47.4.336.-D.47.4.
437. — Cass. 25 avril 4849

,
S.49.4.505.-P.50.2.582.-

D.49.4.407;18juin4849, S.50.1.223.-P.50.2.5S1.D.-30.
5.422 ; 5 déc. 4 849, S.50.4.3.-P.50.1.5.-D.50.1.33. —Nancy, 46 fév. 4830, S.52.2.321 .-P.52.2.437.-D.54.2.34.
— Pau, 8 août 1833, S.53.2.495.-P.56.1.45.-D.53.2.248.
Lyon, 26janv. 4 861, S.61.2.553.-P.62.1422.-D.61.5.440.
— Paris, 20 août 1862, S.62.2.443.-P.63.S9.— Cass. 30
août 4863, S.66.4.9.-P.66.14.-D.63.4.345. — Caen, 29
janv. 4872, S.72.2.75.-P.72.449.-D.72.2.459. — Cham-
béry, 4 mai 4 872, S.73.2.217.-P.73.885.-D.73.2.429.—
— Caen, 14 fév. 4880, S.80.2.317.-P.80.4243.-D.81.2.
483. — Rennes (motifs), 23 déc. 4892, S. et P.93.2.80.-
D.93.2.281.-Pand. 93,2.304.-Fr. jud.XVII.2.216.

19. Telle est aussi l'opinion de Proudhon, t. 4, p. 341 ;
Delvincourt, t. 4, p. 333; Pigeau, t. 2, p. 574 ; Las-
saulx, t. 2. p. 432; Grolman, t. 3, p. 500; Coulon,
Quest. de dr., I. 2, p. 376 ; Vazeille, du Mariage, t. 2,
n. 589 : Dalloz, v° Sëp. de corps, n, 369 ; Taulier, Th.
du C. civ., t. 4, p. 369 ; Massol, p. 297 et s.; Valette, sur
Proudhon, t. 4, p. 544; Marcadé, sur l'art. 314, n. 4 et 2;
Demolombe, t. 4, n. 526 et s.; Valette, Explic. somm.,
p. 450; Mourlon, Rép. écr., t. 4, p. 430, note (6° édit.).
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 791 ; Hue, t. 2, n. 422;
Frémont, n. 940.

20. Jugé au contraire que la séparation de corps pro-
noncée contre un époux n'emportepas, comme le divorce,
révocationdes dons et avantages à luifaitsparsonconjoint.
— Cass. 43 juill. 4813; 17 juin 1822; 49 août 4823. —Agen, 28 avr. 1824. — Cass. 43 fév. 1826; 30 mai 4836,
S.36.4.728.— Caen, 9 déc. 4836, S.37.2.464.-P.37.1.
452. - Rouen,28janv.4837, S.37.2.164.-P.37.4.435. —Riom, 49 août 4839, S.40.2.59.-P.40.1.590. — Cass. 21
nov. 4843, S.44.4.235.-P.44.4.403.— Riom, 4 déc. 4843,
S.44.2.78.-P.45.4.138. — Douai, 40 mai 4847, S.48.2.
494.-P.48.4.727.-D.49.2.94.

24. Dans le sens de cette doctrine, voy. Merlin, Rép.,
v° Sép. de corps, g 4, n. 5, et Quesl. de dr., eod. verb.,
§4 ; Toullier, t. 2, n. 781 ; Duraulon, l. 2, n. 629 et t. 8,
n. 572; Grenier, Donat., t. 4, n. 220; Fayard, Rép., v»
Sép. entre époux, sect. 2, § 3, n. 8; Rodière, Rev. de
législ., t. 3, p. 237; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain,
1.4,n. 415; Coin-Delisle, sur l'art. 959,n. 4 et s.; Aubry
et Rau, t. 5, g 494, note 32; Massé et Vergé, t. 4, p. 281 ;
Déniante, Cours analyt., t. 2, n. 29 bis; Rivière, Jurisp.
de la Cour de cass., n. 72; Laurent, t. 3, n. 354; Le
Senne, n. 397 et s ; Vraye et Gode, t. 2, n. 814 ; Vigie,
Cours de dr. civ., t. 4, n. 494.

22. Mais en supposant que la révocation ne soit pas une
suiteimmédialeet forcée de la séparation, ne pourrait-elle
pas être du moins prononcée pour cause d'ingratitude ? V.
à cet égard, les annotations de l'art. 959.
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23. Eu tout cas, la révocation des avantages matrimo-
niaux faits dans un contrat de mariage antérieur au Code
civil a pu êtreprononcée contre l'épouxqui, depuisce Code,
a encouru la séparation de corps : les principes de l'an-
cien droit, seuls applicables à la cause, autorisant celte
révocation. — Cass. 40 août 4809.

24. Au contraire, les avantages faits à un conjoint
dans son contrat de mariage passé en Savoie sous l'em-
pire du Code sarde, d'après lequel de tels avantages ne
peuvent même pas être révoqués pour caused'ingratitude,
ne sont pas révoqués par la séparation de corps encourue
par cet épouxpostérieurement à l'annexion de la Savoie à
la France. — Chambéry, 26 juin -1869, S.70.2.79.-P.70.
426.-D.09.2.154. — Sic, Càrpentier, n. 356; Yraye et
Gode, t, 2, n. 888.

25. L'époux qui a oblenu la séparation de corps peut
renoncer à se prévaloir de la déchéance encourue par son
conjoint, aux termes de l'art. 299 : une telle renonciation
n'a rien de contraire à l'ordre, et elle est opposable non
seulement à l'époux renonçant, mais encore à ses héri-
tiers. — Cass. -12 fév. -1849* S.49.4.444.-P.49.-1.248.-D.
49.1.213. — Y.sup., n. 44.

26. Avant la loi du 18 avril 4886, c'était une question
controversée,que celle de savoir si les héritiers de l'époux
demandeur en séparation pouvaient reprendre cette in-
stance dans le but de faire prononcer la révocation des
libéralités faites par leur auteur à son conjoint. La juris-
prudence s'était prononcée pour la négative. — V. notam-
ment Cass. 5 fév. 4851, S.54.1.81.-P.51.4.97.-D.o1.1.
49; 27 juill. 4874, S.71.4.209.-P.74.689.-D.71.4.84;
29 déc. 4873, S.74.4.289.-P.73.753.-D.74.1.434.— La
négative a été consacrée par le g 3 du nouvel art. 244.

27. La réconciliation entre époux après séparation de
corps fait-elle revivre les donations par contrat de ma-
riage révoquées par l'effet de la séparation? Sur ce point,
il y a trois systèmes :

28. 4" système.— La donation par contrat de ma-
riage, révoquée par l'effet de la séparation de corps, ne
revit pas par l'effet de la réconciliation. Le donateur
peut bien la renouveler, mais alors il n'y plus qu'une
donation faite entre époux pendantle mariage et dès lors
révocable. — Delvincourt, t. 4, p. 355.

29. 2° système. — La réconciliation, qui efface les
effets de la séparation de corps, fait revivre de plein
droit, avec leur caractère propre et originaire, les dona-
tions par contrat de mariage révoquées par la séparation
de corps.— Caen, 45 avril 4885, S.87.2.493.-P.87.4.
1000.-D. Suppl., v° Z)i»., n. 661. — Sic, Jouen, dissert.
Rec. de Caen, 4886, p. 37 et s., et Itev. du not., 1886,
p. 435 et s.; Vigie, t. 1, n. 496. — V. aussi Le Senne,
n. 533. Cet auteur, après avoir dit que la cessation de
la séparation de corps ressuscite les donations contrac-
tuelles avec leur caractère primitif, ajoute cependant
que la prudence, quand ce n'est pas la nécessité, con-
seille toujours de rédiger un acte résurrectionnel.

30. 3" système. — La réconciliation ne fait pas
revivre de plein droit les avantages matrimoniaux révo-
qués par l'effet de la séparation de corps; mais l'accom-
plissement des formalités prescrites par l'art. 4451,
C. civ., suffit pour les faire revivre. — Rennes, 23 déc.
1892, S. et P.93.2.80.-D.93.2.281.-Pand.93.2.301.-Fr.
jud.XVII.2.246.—Cass. 27 déc. 1893, S. et P.94.1.149.
-D.94.4.391.-l'and.95.4.419.-Fr. jud.XVIII.2.161. —En ce sens, Proudhon et Valette, t. 4, p. 555; Massol,
n. 422; Demolombe, t. 4, n. 544; Vraye et Gode, t. 4,
n. 861 ; Dalloz, v° Divorce et xép. de corps, n. 414, et
Suppl., n. 661 ; de Loynes, dissert. D.93.2.284; Capi-
tant, dissert. Pand.96.1 .161. V. aussi Aubry et Eau,
t. 5, § 495-496, p. 211-212, et Hue, t. 2, n. 406. Ces
derniers auteurs font une distinction entre les donations
qui se ratlactient directement au régime matrimonial et
celles qui en sont indépendantes; la simple déclaration
des époux qu'ils entendent remettre en vigueur leur ré-
gime matrimonial primitif suffit pour faire revivre les
premières; pour les autres, il faut une manifestation

non équivoque de la volonté des conjoints. Celle dis-
tinction est combattue par Capitant, loc. cit.

31. Dans le 2° et le 3° système on est généralement
d'accord sur ce point que les donations révoquées, lors-
qu'elles sont rétablies, revivent avec leur caractère pri-
mordial d'irrévocabililé. V. l'arrêt de Caen, cité n. 29;
Massol, Aubry et Rau, de Loynes, Le Senne, loc. cit.;
Demolombe, n. 545; Dalloz, Suppl., n. 662. — V. cepen-
dant, en sens contraire, Vraye et Gode, t. 2, n. 864.

32. Quant aux libéralités entre vifs ou testamentaires
faites pendant le mariage par l'un des époux à son con-
joint, la réconciliation les fait revivre avec leur caractère
originaire de révocabilité, sans qu'il soit besoin d'aucun
acte. — Vraye et Gode, t. 2, n. 860; Dalloz, Suppl., v°
Divorce et sép. de corps, n. C63 ; de Loynes, loc. cil. —Contra, Hue, t. 2, n. 406.

§ 2. — Nom du mari.

33. Avant la loi du 6 fév. 1893, il y avait controverse
sur le point de savoir si la femme divorcée pouvait con-
tinuer à porter le nom de son mari. L'affirmative élait
soutenue par Pellerin, Rev. du not., 4885, n. 7115. V.
aussi note de la rédaction de la Rev. du not., ibid.

—Dans le sens de la négative, V. liaudry-Lacantineric,
Comment, de la loi du'il juill. 1884, n. 406; Càrpen-
tier, n. 32; de Ségogne, Rev. du not., 4885, n. 7il6;
Poulie, Vu nom de la femme divorcée, n. 7; Coulon,
Man., p. 347. Ces auteurs, de part et d'autre, parais-
saient d'ailleurs reconnaître aux tribunaux un pouvoir
discrétionnaire suivant les circonstances. — Sic. Goi-

rand, p. 194.192; Vraye et Gode, t. 2, p. 644. — Selon
Klurer, observ. D.89.2.9, il fallait distinguer entre le nom
patronymique et le nom commercial ou artistique.— V
encore Botton et Lebon, art. 295, n. 4 ; Frémont, n. 84li

et s.; Rousseau et Laisney, v° Divorce, n. 328.
34. Il avait été jugé que la femme divorcée n'avait

plus le droit de porter le nom de son mari. — Trib.
Lvon, 4 mars 1886, S.86.2.119.-P.86.1.S89.-D.89.2.9.-
Pând.86.2.479.-Fr. jud.X.2.456. — Trib. Die, 42 août
4 886, D.89.2.9.— Nîmes, 8 août 4887,S.88.2.20.-1,.88.
1.203.-D.89.2.9.-Fr.jud. XII.2.57.— Poitiers, 41 juill.
1892, S.92.1.284.-P.92.4.284.-D.94.2.149.

35. Décidé que le législateur, en ne tranchant pas la

question, s'en élait rapporté sur ce point à la prudence
des tribunaux. — Trib. Toulouse, 18 mai 4886, S.86.2.
149.-P.86.4.589.-D.89.2.9.-Pand.86.2.179.-Fr. jud.X.
2.469. — Poitiers, 44 mai 4888, joint à Cass. 6 fév.
1889, S.94.4.379.-P.91.1.947.-D.90.4.269.

36. Et que, eu conséquence, les tribunaux pouvaient,
suivant les circonstances, interdire à la femme divorcée
de porter le nom de son mari. — Poitiers, 44 mai 1888,
cité ci-dessus. —Alger, 29 déc. 4886, S.87.2.448.-P.8T.
4.844.-D.89.2.9.

37. ...ou l'autoriser à porter ce nom. — Trib. Tou-
louse, 18 mai 4886, cité n. 35.

38. Et que les tribunaux pouvaient surtout autoriser
la femmedivorcéeà conserver le pseudonyme sous lci|uel

son mari était connu comme artiste dramatique, alors

qu'elle avait personnellement acquis, de son côté, par

ses succès au théâtre, une notoriété artistique sous le

même nom. — Même jugement.
39. Le § 2 ajouté à l'art. 299 par la loi du 6 fév. 1893

met fin à la controverse. Désormais, la femme divorcée

ne peut plus signer du nom de son mari une oeuvre d'art,

un livre, un article de journal, ni faire le comment
sous le nom de son mari. — Cabouat, Lois nouvelles,
4894, 4" partie, p. 379; Sarrand, Comment, de la lot»
6 fév. 4893, p. 63.

40. Toutefois, si la femme, après le divorce, ne peut

point conserver le nom du mari, elle peut faire suivre

son nom de la mention « femme divorcée de X... » —
Sarrand, p. 67. — V. aussi Cabouat, Lois nouvetlei,
1894, 4™ partie, p. 377 et s.: Arnault, Examen de W
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500- L'époux qui aura obtenu le divorce conser-
vera les avantages à lui faits par l'autre époux, encore
qu'ils aient été stipulés réciproques et que la réci-
procité n'ait pas lieu.

501- Si les époux ne s'étaient fait aucun avantage,

ou si ceux stipulés ne paraissaient pas suffisants pour

assurer la subsistance de l'époux qui a obtenu le
divorce, le tribunal pourra lui accorder, sur les biens
de l'autre époux, une pension alimentaire, qui ne
pourra excéder le tiers des revenus de cet autre
époux. Cette pension sera révocable dans le cas où
elle cesserait d'être nécessaire.

loi du, 6 fév. 4 893, p. 25; Bufnoir, Annuaire de Ugisl.
/»-., publié par la Soc. de Ugisl. comparée, 1894, p. 59 ;
Grevin, n. 337.

il. ...Pourvu, toutefois, que cette mention n'ait posle
caractère d'une concurrence déloyale. — Sarranil, p. 69;
Grevin, loc. cit. — V. aussi Trib. Nantua, 48 fév. 4894,
S. et P.92.2.59.

42. Pareillement, le mari divorcé ne peut plus joindre
à son nom celui de la femme pour s'en servir comme
d'une dénomination commerciale... alors même que le
divorce aurait été prononcé à son profit. — Trib. Seine,
2nov. 4895, D.96.2.152.

43. Toutefois, si, pendant le mariage, la maison de
commerce du mari était déjà connue sous une dénomina-
tion comprenant lo nom de la femme, le mari peut être
autorisé à faire suivre son nom de la môme dénomina-
tion précédée de la mention : ancienne maison.— Même
jugement.

44. Au reste, les époux pourraient, par convention
intervenue au jour du mariage ou postérieurement,
renoncer au droit d'invoquer l'art. 2, et décider, par
exemple, que si, au moment du divorce, l'un d'entre eux
fait le commerce sous le nom de l'autre, il conservera le
nom sous lequel il a été connu jusque-là ; la disposition
de l'art. 2 de la loi du 6 fév. 1893 n'est pas d'ordre
public, au moins en ce qui concerne l'usage commercial
du nom du mari.— Sarrand, p. 66 et 67; Cabouat, Lois
nouvelles, 1894-, p. 381 et 382.

500. — 4. Lorsque, dans un contrat de mariage, les
parties ont stipulé un préciput, en cas de dissolutionde
la communauté, les juges peuvent ordonner la délivrance
du préciput dès le moment que la communauté est dis-
soute par le divorce. — Cass., 44 août 1841. — Sic,
Vraye et Gode, t. 2, n. 675; Cou Ion, t. 5, p. 219, et
Man., p. 349. V. aussi Carpentier, n. 357. — V.
art. 1518, n. 7.

2. L'époux contre lequel le divorce a été prononcé
peut cependant, malgré la disposition de l'art. 300,
révoquer les donations qu'il a faites à son conjoint depuis
le mariage (C. civ. 4096). — Trib. Fougères, 4 janv.
1893, S.95.2.285.-P.96.2.285.-D.94.2.45.-Fr.jud.XVU.
2.253. — Sic, Duranton, t. 2', n. 631 ; Demolombe, t. 4,
n. 530; Laurent, t. 3, n. 307; Massol. p. 355; Carpen-
tier, n. 359; Vraye et Gode, t. 2, n. 674 et 680; Coulon,
t. 5, p. 196 et s., et Man., p. 353; Curet, n. 389;
L'oulle,p.254;Baudrv-Lacantinerie,t. 4, n. 764,et Comm.
de la loi du 27 juill. 4854, n. 431 ; Hue, t. 2, n. 409 ;
Grevin, n. 365. — Contra, Proudhon, t. 4, p. 319;
Tonllier, t. 2, n. 743.

<"01.—1, La loi n'ayant fixé aucun délai pour la demande
île pension alimentaire, cette demande peut être formée
même après que le divorce est devenu définitif par la
transcription sur les registres de l'état civil. — Paris,
16 juin 1888, S.89.2.103.-P.89.4.577.-D.91.4.175. —Çass. 10 mars 1891, S.94.1.448.-P.91.1.358.-D.91.1.
«b.-Pand.92.1.163.-Fr. jud.XV.2.4 69. — V. aussi
Inb. Anvers, 31 oct. 4891, S. et P.92.4.16. — Jugé
dans le même sens sous l'empire de la loi de 1792 :
t;ass. 18 juill. 1809 et Paris, 46fév. 1813. —En ce sens,
Larpemier, Dm., n. 363, et la Loi du 18 avril 1886,
n. 208; Vraye et Gode, t. 2, n. 708; Dalloz, Suppl.,
Yvlvo"e> " 390; Morael, n. 603; Testoud, Fr. jud.
AV.1.45; Baudry-Lacantincrie, t. 1, n. 765, et Comm.
«« la loi du 27 juillet 1884, n. 132; Hue, t. 2, n. 417.

" Jugé, au contraire que la demande en pension ali-

mentaire n'est plus rccevable après la prononciation du
divorce. — Biom, 27 janv. 1887, S.88.2.215.-P.88.1.
1211. — Jugé en ce sens sous l'empire de la loi de 1792,
Cass. 8 janv. 1806. — En ce sens, Laurent, t. 3, n. 308,
Goirand, p. 215; Coulon, t. 5, p. 225, et Man., p. 356,
Poulie, p. 261-252; Grevin, n. 367.

3. Dans tous les cas, l'indigence survenue depuis la
dissolution du mariage n'autorise pas une demande
d'aliments. — Rousseau et Laisney, v Divorce, n. 342;
Frémont, n. 957 et 964; Vraye et Gode, t. 2, n. 703;
Hue, t. 2, n. 418. — Jugé en ce sens sous l'empire de la
loi de 1792 : Cass. 8 janv. 1806. V. aussi Paris, 24 mess,
an 12 et 18 germ. an 13. — V. encore en ce sens les
motifs de l'arrêt de Paris, 16 juin 1888, cité n. 1. — En
sens contraire, Carpentier, n. 370; Dalloz, Suppl., v°
Divorce, n. 591. V. aussi Morael, n. 603.

4. L'art. 301 n'est pas applicable lorsque le divorce a
été prononcé, pour torts réciproques, contre les deux
conjoints. —Cass. 24 nov. 4886, S.88.1.433.-P.88.1.
106'3.-D.87.4.335.-Pand.87.1.81.-Fr. jud.Xl.2.91. —
Paris, 20 oct. 1886, D.88.2.104. — Orléans, 30 mars
1887, S.88.2.246.-P.88.1.1213.-D.88.5.468. — Sic,
Coulon, t. 5, p. 243 ; Curet, n. 340 ; Grevin, n. 374.

5. L'époux contre lequel le divorce a été prononcé
doit les aliments, alors même que son conjoint a des
parents qui pourraient les lui fournir. — Laurent, t. 3,
n. 309; Carpentier, n. 365; Poulie, p. 255; Vraye et
Gode, t. 2, n. 698 ; Coulon, t. 5, p. 243 ; Grevin, n. 373.

6. La pension alimentaire ne peut dépasser le tiers
des revenus fixé par l'art. 301. — Carpentier, n. 368;
Vraye et Gode, t. 2, n. 700; Goirand, p. 215; Dalloz,
n. 592; Poulie, p. 255; Bousseau et Laisney, n. 343;
Coulon, t. 5, p. 246; Hue, t. 2, n. 419. — En sens con-
traire, Laurent, n. 309; Frémont, n. 959; Grevin,
n. 369.

7. La pension alimentaire est sujette à modification
suivant les positions respectives des parties. Elle peut
même être augmentée, soit à raison des besoins de l'é-
poux qui y a droit, soit à raison de la fortune de l'époux
qui la doit. —Bruxelles, 25 juin 1883, Pos.83.2.338.-
Jur. dir.334.— Sic, Botton et Lebon, art. 301, n. 6;
Laurent, t. 3, n. 34 0; Carpentier, n. 370; Baudry-La-
cantinerie, t. 4, n. 765, et Comm. de la loi du 27 juill.
4884, n. 432; Dalloz, n. 594; Poulie, p. 256; Curet,
n. 343.

8. Jugé, au contraire, sous l'empirede la loi de 4792,
que la pension accordée lors du divorce ne peut être
augmentée à raison des nouveaux besoins de l'époux
créancier ou de l'accroissement de fortune de l'époux
débiteur. — Besançon, 20 brum. an 44. — Sic, Fré-
mont, n. 964 ; Rousseau et Laisney, n. 344; Coulon,
t. 5, p. 249; Hue, t. 2, n. 420; Grevin, n. 371. —
V. Vraye et Gode, t. 2, n. 703 et 704, qui refusent
l'augmentation pour nouveaux besoins, et l'admettent
dans le cas d'accroissement de fortune de l'époux débi-
teur.

9. Le convoi en secondes noces par l'époux divorcé ne
lui fait pas perdre, ipso facto, le bénéfice de la pension
que l'autre conjoint divorcé a été condamné à lui servir.
Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour révo-
quer ou maintenir la pension, suivant les circonstances.

— Trib. Perpignan, 8 janv. 1895, D.95.2.333.-Pand.96.
2.24. — En ce sens, Vraye et Gode, t. 2, n. 699 ; Coulon,.
t. 5, p. 252; Curet, n. 345 ; Dalloz, Suppl., v° Divorce,
n. 596. — En sens contraire, Trib. Seine, 10 mars 4888,
cité par Coulon, t. 5, p. 253. V. aussi Carpentier, n. 374;
Grevin, n. 372.
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502- Les enfants seront confiés à l'époux qui a
obtenu le divorce, à moins que le tribunal, sur la
demande de la famille, ou du ministère public, n'or-
donne, pour le plus grand avantage des enfants, que
tous ou quelques-uns d'eux seront confiés aux soins,
soit de l'autre époux, soit d'une tierce personne.

505- Quelle que soit la personne à laquelle les
enfants seront confiés, les père et mère conserveront
respectivement le droit de surveiller l'entretien et
l'éducation de leurs enfants, et seront tenus d'y con-
tribuer à proportion de leurs facultés.

'10. La pension alimentaire accordée en vertu de
l'art. 301 à l'époux qui a obtenu le divorce, devant être
prise sur les biens de l'autre époux, ne s'éteint pas par
le décès de l'époux débiteur, mais doit être continuée
par ses héritiers. — Cass. 18 juin 1809. — Amiens.
28 mai 182b. — Lyon, 4 juin 1892. S.93.2.60.-P.93.2.
60.-D.93.2.32.-Pand.93.2.497.-Fr. jud.XVII.2.20. —
Sic, Frémont, n. 962; Yra.ye et Gode, t. 2, n. 710;
Rousseau et Laisney, n. 346 ; Testoud, Fr. jud.XYA .43;
Co.ulon, t. 5, p. 284, et Man., p. 361 ; Hue, t. 2, n. 424 ;
Grovin. n. 375. — Contra. Laurent, t. 3, n. 344 ; Goi-
rand, p. 21S ; Carpentier, n. 372; Poulie, p. 256; Mo-
rael, n. 607 et s. ; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 765, et
Comm. de la loi du%' juûl. 4884, n. 432; Curet, n. 344.

11. Toutefois, lorsque au décès de l'époux débiteur,
l'époux créancier a recueilli dans sa succession, à titre
de gain de survie, une pension viagère dont le chiffre est
égal à celui de la pension alimentaire qui lui avait été
accordée et qui ahsorbait le tiers des revenus de l'époux
débiteur, cette pension alimentaire cesse d'être néces-
saire et doit, en conséquence, être déclarée révoquée. —
Même arrêt de Lyon.

12. La pension s'éteint par le décès du bénéficiaire. —Goirand, Vraye et Gode, Carpentier, Morael, loc. cit.;
Coulon, t. 5, p. 253, et Man., p. 360. Toutefois ce der-
nier auteur admet que les héritiers de l'époux qui a
obtenu le divorce ont droit de réclamer la partie delà
pension alimentaire échue au jour du décès, et même de
conserver le prix de la pension payée d'avance.

13. Au cas de séparation de corps, comme au cas de
divorce, il y a lieu d'adjuger à l'époux demandeur une
pension alimentaire.— Cass. 8 mai 4810 ; 28 juin 4845.

44. Bien plus, l'époux contre lequel la séparation a été
prononcée peut réclamer des aliments de l'autre époux,

— Lyon, 16 mars et 16 juill. 1835, S.36.2.239. — Sic,
Touiller, t. 2, n. 780; Duranton, t. 2, n. 633; Vazeille,
t. 2, n. 5.88; Demante, Cours analyt., t. 2, n. 30 ; Mar-
cadé, art. 344. n. S; Demolombe, !• 4, n. 504 ; Aubry et
Eau, t. 5, g 494, note 6 ; Massé et Vergé, t. 4, § 156,
note 7 ; Laurent, t. 3, n. 347 et 348 ; Le Senne, n. 382;
Yraye et Gode, t. 2, n. 845 ; Dalloz, Suppl., y Div. et
Sépar. de corps, n. 649; Baudry-Lacantinerie, t. 1,
n. 765 ter. Ces auteurs se fondent sur ce que chacun des
époux peut respectivement invoquer l'art. 212. Y. sup.,
art. 214, n. 35.

15. Plusieurs même des auteurs précités pensent que
l'art. 3,04 est absolument inapplicable en matière de sé-
paration de corps. Jmige en ce sens, Devilleneuve, ob-
s.erv., S.53.4.609; Dutruc, obsorv., S.64.1.440 ; Héris-
son, liev. prat., t. 44, p. 483.

16. Décidé, en sens contraire sur ce point, que
l'-'art. 301 est applicable en matière de séparation de
corps, et que, dès lors, l'obligation de fournir des aliments
à l'époux qui a obtenu la séparation de corps, passe aux
héritiers de l'époux débiteur.— Cass. 12 déc. 1848, S.56.
2.385 (note).-P.49.4.278.-D.52.5.20; 2 avril 4864, S.64.
4.440.-P.02.445.-D.64.4.97. — Rouen, 30 iuill. 4862,
S.63.2.63.-P.63.552.-D.64.2.238.— Grenoble, 44 iuill.
1853, S.64.2.44.-P.64.346.-D.65.2.6.

— Contra, Dijon,
47 août 1860, S.60.2.560.-P.64.153.— V. sup., n,; 40.

17. Mais le bénéfice do cet article ne peut être réclamé
que par le seul époux qui a obtenu la séparation. Si la
séparation a été prononcée en même temps à la requête
de chacun et dès lors contre chacun des époux, une pen-
sion alimentaire ne peut être allouée à l'un d'eux qu'en
vertu de l'art. 212, et dès lors l'obligation de l'époux
débiteur ne passe pas à ses héritiers. — Cass. 7 avril

4873, S.73.4.337.-P.73.847.-D.74.4.342. — Suivant
Aubry et Rau, t. 5, § 494, p. 4 99, l'obligation de payer la
pension alimentaire passe aux héritiers de l'époux débi-
teur, même alors qu'elle a été accordée en vertu île
l'art. 242.

48. Bien qu'un jugement de séparation de corps, en
allouant une pension alimentaire à l'un des époux, ait
visé seulement l'art. 242, C. civ., la pension peut être
considérée comme ayant sa cause et sa justification dans
l'art. 301, et non exclusivement dans l'art. 212, lorsque

ce jugement contient des motifs fondant sa décision sur
la responsabilité encourue par l'autre époux du fait
d'avoir, dans les premiers jours du mariage, sciemment
communiqué à son conjoint une maladie honteuse qui
paraît avoir pour toujours ruiné la santé de celui-ci. —
Cass. 3 janv. 1893, S. et P.93.1.225.-D.93.4.126.-Pam!.
94.1.105.

49. Les juges peuvent, en accordant une pension ali-
mentaire à l'époux qui a obtenu la séparation de corps,
ordonner que l'autre époux débiteur de la pension assi-

gnera un capital pour sûreté du service de la rente, ou
déléguera un revenu libre et suffisant. — Cass. 30 janv.
4828.

20. Décidé encore que les juges ont un pouvoir discré-
tionnaire pour prescrire des mesures destinées à assurer
le payement des arrérages de la pension alimentaire ac-
cordée à l'époux qui a obtenu la séparation de corps,
alors surtout que l'époux, débiteur manifeste l'intention
de se soustraire au payement de celte pension en faisant
disparaître son actif. Ainsi, les juges peuvent condamner
l'époux débiteur à fournir un capital dont les revenus
seront affectés au service de la pension, si mieux il n'aime
toutefois remplacer cette garantie par une hypothèque

ou un cautionnement. — Lyon. 5 fév. 1869, S.ii9.2.250.
-P.69.1003:-D.70.2.134.— Y. sup., art. 205, n. 40 et s.

21. La femme qui a pris inscription sur les biens de

son mari pour sûreté de la pension alimentaire à elle
accordée par le jugement qui a prononcé la séparation
de corps sur sa demande, peut, au cas de faillite de son
mari, se faire colloquer sur le prix des biens hypothé-
qués pour le montant de cette pension. — Cass. 44 juin
4853, S. '53.1.609.-P.55.1.506.-D,53.1.185.— V. toute-
fois, Demolombe, t. 4, n. 68; Massé et Vergé, t. 1,
§131, note 32, p. 226.

22. La femme contre laquelle la séparation de corps a
été prononcée et à qui uuo pension a été allouée, n'a,
pendant la liquidation de la communauté, aucun droit
d'habitation dans une maison dépendant de la commu-
nauté, et qui est le domicile du mari ; celui-ci, jusqu'à
la fin de la liquidation, ayant seul l'administration des

biens communs, ne peut être entravé par la présence de

la femme à qui il a été fait défense de le hanter et fré-

quenter. — Paris,22 août 1873, S.73.2.267.-P.73.1094.-
D.74.5.444.

23. L'époux ne peut renoncer à son droit à une pen-
sion alimentaire. — Paris, 7 flor. an 12. — Sic, Rous-

seau et Laisney, n. 344 bis et 348; Yraye et Gode,

t. 2, n. 713. — V. art. 205, n. 48, 49.

24. Et cela même par voie de transaction.—:
Toulouse,

9 janv. 1816.—V. art. 205, n. 46, 50. et s.
25. Jugé en sens contraire. — Metz, 13 déc. 1822. —

Sic, Frémont, n. 963.
26. Sur le point de savoir si la pension alimentaire

accordée à l'un des. époux par le jugement de séparation
do corps, subsiste après la conversion de la séparation de

corps en divorce, voy. ci-après art, 310, n. 6.1 et s.
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502 et 305 Indication alphabétique.

Accord, 1, SI et s.,
43.

Action, 17, 18.
Administr. ries biens,

18 cl s.
Aïeule, 38. 26.
Appel, 30. 45.
Appréciation souve-

raine, 5 et s.
Cassation, 39. 45.
Changement, de rési-

dence, 25, 36, ST.
Compétence, 44, -45.
Conseil de famille, il

el s.
Convors. de la sep, de

corps en divorce ,
40.

Correction(droit de),
19, 20.

Décès, 47 et s.
Délit, 17.

Domicile, 25, 30, 37.
nommages - intérêts,

17, 3? et s.
Entretien, 15.
Exécution, 27 et s.
— provisoire, 27.
Famille, 9, 11 et s.
Frais d'éducation, 15.
— de voyage, 26.
Garde des enfants, 1

et s.
Maison d'éducat-, 2li.

34 et s., 40.
Manu militari, 28.
Marraine, 34,
Mère, 2 ets., 18 et s-,

33,26, 33 et s., 49,
50.

Ministère publie, 9.
Modification, 34 et s.
Office du juge, 14.

Pouvoir du juge, 1 et
s., 24, 31, 32, 34
et s.

Quasi-délit, 17.
Règlent, de juges, 45.
Renvoi, 45,
Réserve, 43, 44.
Résidence, 25, 26, 27.
Responsabilité, 18.
Retard, 29, 30.
Revenus, 30.
Révocabilité, 34 et s.
Saisie, 30.
Séquestre, 30.
Surveillance, 21 et s.,

35.
Testameut, 50.
Tiers, 41 et s., 46.
Tutelle, 48, 49.
Vaoaur.es, 8, 33, 3S.
Visite, 26, 3() bis, 37

et s.

'I. Lorsque les époux entre lesquels la séparation de
corps (pu le divorce) a été prononcée, sont néanmoins
d'accord en ce qui concerne la garde des enfants et le
point de savoir oîi ils seront placés, les juges doivent
sanctionner cet accord des parents, alors du moins qu'ils
ne constatent pas qu'un préjudice puisse on résulter pour
les enfants. — Cass. 6 fév. 1865, S.65.1.58.-P.6S.116.-
D.uS.1.248. — Sic, Vraye et Gode, t. 2, n. 781.

2. Mais en. l'absence d'accord certain à cet égard entre
les époux divorcés, les juges ne font qu'user du droit
que leur confère l'art. 302, en ordonnant que l'enfant, vu
son jeune âge, sera remis à la mère, au profit de laquelle
le divorce est prononcé. — Cass. 3 janv. 4893, S. et P.
93.4.251.-B93.1.517.-Pand.94.1.300.

3. Dans le cas de séparation de corps, comme dans le
cas de divorce, les enfants peuvent être confiés à la mère
qui a obtenu ' la séparation, par préférence au père,
si les tribunaux le jugent convenable. — Montpellier,
Ier pniir.. an 43. — Riom, 19 juin 4807. — Bruxelles,
28 mars 4810. — Caen, 4 août 4840, — Cass. 28 juin
4815. — Grenoble, 24 déc. 4 820. — Cass. 24 mai 4824.
-Paris, 44 déc. 4.824. — Lyon, 46 mars.4825.— Cass.
23 juin 1844, S.41.1.63a.-P.44.8.225; 47 juin 4845,
S.4C.1.52.-P.45.2.440.-B.45.1.445; 24 juin. 4878,
S.79.4.424.-P.79.4093.-D.78.1.471.

— Conf., Toullier,
t. 2, n. 777; Merlin, Répert., v° Education, g 4, n. 3;
Vieille, t, 2, n. 394 ; Buranton, t. 2, n, 63.7 ; Massol,
p. 319, n. 4 ; DemoUujibe, t. 4, n. 8.11 ; Anbry et Rau,
t. 5, g 494, p. 201 ; Zacharioe, Massé et Vergé, t. 1, g 156,
p. 282; Vraye et Gode, t. 2, n. 822; Raudry-Lacanti-
nwie, {. 4, n. 789.T. aussi Hue, t. 2, n. 423 et 444.—
En sens contraire, Hçgei 25 août 48,10..

A. Mais il n'y a pas, lieu, de confier les enfants à la
mère qui obtient sa séparation, s'il n'apparaît pas au juge
que l'avantage des enfants exige qu'ils soient confiés à la
mère, par préférence au père. — Paris, 12 juill. 4808.

S. Et à, cet égard, l'appréciation des tribunaux est sou-veraine. — Qass. 2 déc. 48.73! S.75.4.4,25.-P.75.229.-
D.74.4.433,

6- En olfet, on cas de séparation de corps, comme en
c«s de divorce, les juges du fait, s'inspirant uniquement
ou plus grand avantage des enfants, ont un pouvoir sou-
verain pour désigner, suivant les circonstances, la per-
sonne à laquelle il convient de confier leur garde. —wss. 4» août 4,883, S,84.4.446.-P.84,4.258.-B.S5.1.
™-Fr. jud.Vi.11.2 277; 46 juill. 1888, S.90.1-.347.-P.
w.i.708.-D.89.1..456.-Pand.88.1.495; 2.8 fév. 4893,
<!• ot P.93.4,357.-B.9a.4.206.-Pan,d.9i.1.9.-Fr. jud.Xyil.2.342.

— V. aussi Cass. 23 fév. 1881, S.81.1.309.
-P-b.1,1.756.,0.84.1..344.' Et aussi pour régler le mode suivant lequel cette
garde devra s'exercer. ^- Cass. 1er août 4.883. et 28 fév.Wi, cités ci-dessus.

8. Ainsi, libres de remettre les enfants même à celui
des époux qui a succombé dans le procès, les juges le
sont conséquemment aussi d'ordonner que les enfants
seront confiés à cet époux à des moments et époques
déterminés ; spécialement, les juges peuvent, en pro-
nonçant le divorce ou la séparation de corps an profit du
mari et en lui donnant la garde des enfants, décider que
les enfants passeront alternativement chez leur père et
chez leur mère les vacances de la maison d'éducation où
ils seront placés. — Cass. 28 fév. 1893, S. et P.93.1.
357.-B.93.1.206.-Pand.94.4.9.-Fr. jnd.XYII.2.312.

9. Toutefois, la disposition de l'art. 302 qui prescrit
de confier les enfants à l'époux qui a obtenu le divorce,
disposition applicable en matière de séparation de corps,
étant impérativo et non simplement facultative pour le
juge, il ne peut s'en écarter, sans une demande expresse
du ministère publie ou de la famille. — Montpellier,
4 fév. 1835, S.35.2.2S8. — Bruxelles, 40 mai 1859, B.,
Suppl., v» Div-, n° 602. — Sic (au cas de divorce), Coulon,
t. 5, p. 412; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 75.4 ; Vraye,
et Gode, t. 2, n. 744 ; Hue, t. 2, n. 423 ; Balloz, Suppl.,
V1-Divorce, n. 602; Grevin, n. 339.—Bans le mêmesens,
au cas de séparation de corps, Bemolomhe, t. 4, n. 454;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 789; Vraye et Gode, t. 2,
n. 823,; Hue, t, 2, n. 444. — Suivant Aubry et Rau,
t. 5, § 494, note 42, l'art. 302 n'est pas applicable d'une
manière absolue en matière de séparation de corps.
Ainsi, le père qui a obtenu la séparation de corps, ne
peut jamais être privé de la garde de ses enfants, et le
père contre qui la séparation a été prononcée, peut être
maintenu dans cette garde, sans que le ministère public
ou la famille le demande. V. aussi Massé et Vergé, t. 1,
§156, note 12;Marcadé, art. 311, n. 3, et Bernante,
t. 2, n. 31 bis II, qui ne considèrent pas l'art. 302 comme
applicable en matière de séparation de corps.

10. Le droit de requérir du tribunal qu'il statue sur
la garde des enfants appartient à l'un et à l'autre des
époux. — Vraye et Gode, t. 2, n. 744 et 745; Balloz,
Suppl, v» Divorce, n. 603; Hue, t. 2, n. 424. — V. ce-
pendant Bruxelles, 26 janv. 1882, B. Suppl., v Div.,
n. 603.-Jur. div., p. 312.

41. Par cette expression de l'art. 302 « la famille », il
faut entendre non le conseil de famille, mais les per-
sonnes qui, par leur parenté plus ou moins proche, sont
suffisamment qualifiées pour prendre souci des intérêts
des enfants issus du mariage. — Trib. Seine, 27 janv.
4886, joint à Paris, 47 juill. 4886, S.88.2.429.-P.88.4.
702.-B.87.2.214.-Pand.86.2.283. — En ce sens, Gui-
gnot, p. 86; Vraye et Gode, t. 2, n. 743; Carpentier, la
Loi du 48 avril 4886, n. 176; Morael, p. 325, n. 3;
Coulon, t. 5, p. 119; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 751 ;
Hue, t. 2, n. 424; Curet, n. 363; Grevin, n. 340. —Carpentier et Coulon enseignaient l'opinion contraire
avant la loi du 18 avril 1886.

12. Jugé an contraire qu'il appartient au conseil de
famille seul, par l'organe de son délégué, de se prévaloir
de la faculté ouverte par l'art. 302. — Riom, 11 mai
1885, Fr. jud.X.2.57. — En ce sens, Botton et Lebon,
art. 302, n. 2; Carpentier, Div., n. 279: Coulon, Man.,
p. 365; Goirand, p. 196; Rousseau et Laisney, v« Di-
vorce, n. 351.

43. Id. ...Et même la. production d'un simple avis du
conseil de famille est insuffisante; il faut une demande
judiciaire formée en vertu d'un, mandat ou d'une déléga-
tion du conseil de famille. — Bruxelles, 26 janv. 1882,
D. Suppl., V Divorce, n. 603.-Sur. div., p. 342. —Gand, 9 juill. 4847, B. Suppl., v» Divorce, n. 603. —Sic, Frériiont, n. 872; Botton et Lebon, loc. cit.; Rous-
seau et Laisney, n. 352.

44. L'arrêt confirmatif d'un jugement qui, en pronon-
çant la sépau-ation de corps au profit delà mère, lui a
confié la garde des enfants, peut d'office, lorsque le
jugement a omis de statuer sur ce point, délaisser les
parties à se régler à l'amiable pour faciliter les rapports
du père avoc les enfants, sinon, en cas de difficulté
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ordonnerqu'il en sera référé à la Cour. — Paris, 4™août
-1874, S.74.2.205.-P.74.4438.-D.76.4.467. — V. toute-
fois les observ. de Labbé, S. et P., loc. cit.

•15. Le mari contre lequel le divorce a été prononcé ne
peut refuser de contribuer à l'entretien et à l'éducation
de l'enfant confié à la garde de la mère en offrant de le
prendre chez lui et de s'en charger. — Trib. Bruxelles,
25 juill. 4S77.-Pas.78.3.254.-Jur. div.282. — Sic, Bot-
ton et Lebon, art. 303, n. 2: Frémont, n. 898; Goirand,
p. 4 97 et'198; Poulie, p. 240.

4 6. Après la dissolution du mariage par le divorce,
l'administrationdes biens de l'enfant passe à celui des
anciens époux à qui l'enfant lui-même est confié, à
moins que des dispositions particulières n'aient été arrê-
tées par justice quant à cette administration. — Paris,
-15 déc. 4886. S.8S.2.247.-P.88.1.1215.-D., Suppl.,
v» Div.,u. 621.-Pand.87.2.74.— Trib. Courlrav, 3 juill.
4896, S. et P.99.4.16. — En ce sens, Goirand", p. 499;
Coulon, t. 5, p. 151, et Man., p. 470; Poulie, p. 241 ;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 752; Hue, t. 2, n. 426:
Labbé, observ. sur l'arrêt ci-dessus, S. et P., loc. cit.;
Dalloz, Suppl., y Divorce, n. 624. V. aussi Curet, n.
372.— En sens contraire, Carpentier, Div., n. 394;
Vraye et Gode, t. 2, n. 755; liép. gén. de dr. fr.,
y Administ. légale, n. 433, suivant lesquels l'adminis-
tration des biens continue d'appartenir au père.

17. Par suite, la mère divorcée, à laquelle la garde de
son enfant mineur a été confiée par la justice, a non
seulement le devoir de veiller à la protection de cet en-
fant, mais encore le devoir de poursuivre, s'il y écbet, la
réparation du préjudice qu'il aurait éprouvé par suite
d'un délit ou d'un quasi-délit. — Paris, 45 déc. 4886,
cité ci-dessus.

18. La mère divorcée, à laquelle a été confiée la garde
des enfants, encourt-elle une responsabilité, si elle né-
glige d'exercer une action devant aboutir à une condam-
nation pécuniaire au profit des enfants? — V. sur ce
point Labbé, observ. S.88.2.217.-P.88.4.42I5; Coulon,
t. 5, p. 155; Hue, t. 2, n. 428.

49. Le droit de correction appartient également, après
le divorce, à l'époux auquel la garde des enfants a été
confiée. — Goirand, p. 198; Coulon, t. 5, p. 145, et
Man., p. 367; Curet, n. 370; Poulie, p. 241; Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 752.— En sens contraire, Fré-
mont, n. 884 ; Carpentier, n. 394 ; Vraye et Gode, t. 2,
h. 752, suivant lesquels le droit de correction continue
d'appartenir au père seul. — Suivant Guignot, p. 440, ni
l'un ni l'autre des époux né peut isolément faire empri-
sonner l'enfant; et, en cas d'accord, les époux doivent
requérir cette mesure du président qui accorde ou refuse
cette mesure, après avoir entendu le ministère public.—
V. inf., art. 384, n. 4.

20. Lorsque la garde des enfants a été confiée à une
tierce personne, cette personne n'a pas le droit do cor-
rection. On est d'accord sur ce point. (V. cependant Gui-
gnot, p. 140.)—Mais suivant les uns, le droit de cor-
rection peut dans ce cas être exercé concurremment par
les père et mère. V. Laurent, t. 3, n. 294; Poulie,
p. 242; Curet, n. 370. — Suivant les autres, ce droit
continue d'appartenir au père seul. V. Frémont, Car-
pentier, Vraye et Gode, loc. cit. — Selon Coulon, t. 5,
p. 447, dans ce cas, le tribunal seul peut exercer le droit
de correction, sur la demande du gardien ou de l'un
des époux, mais sans que l'intervention de ces derniers
puisse jamais être omise, au moins pour qu'ils donnent
un avis.

24. Le père auquel la garde des enfants a été enlevée
n'est pas pour cela privé de son droit de surveillance sur
leur éducation. — Cass. 30 mars 4859, S.59.4.664.-P.
59.4245.-D.59.4.466; 24 juill. 4878, S.79 4.424 -P 79
4093.-D.78.4.474 ; 4" août 1883, S.84.4.446.-P 84 1
258.-D.85.4.206.-Fr. jud.VIII.2.277.

22. Id. Et il peut même recourir à l'intervention de la
justice dans le cas où la mère ferait un usage abusif de

la mission qui lui a été confiée. — Cass. 9 juin 4837
S.57.1.590:-P.57.1200.-D.57.4.404.

23. L'arrêt qui a confié la garde des enfants à l'aïeule
paternelle, sans réserver expressément à la mère la fa-
culté de les voir à des périodes périodiques, alors que la
mère n'avait pris aucune conclusion à ce sujet, ne peut
être considéré comme ayant exclu par cela seul le droit
de surveillance attribué à la mère par l'art. 303. — Cas»
46 juill. 4888, S.90.4.317.-P.90.4.768.-D.89.4.436.

24. L'arrêtqui accorde au père nonobstant la séparation
de corps prononcéecontre lui, et bien que l'enfant ait été
confié à la garde de la mère, le choix de la marraine de
cet enfant, ne fait qu'user du pouvoir discrétionnaire
dont l'art. 302 investit le juge pour tout ce qui concerne
la garde et l'éducation de l'enfant, et n'est d'ailleurs
qu'une exacte application de l'art. 373. — Cass. 29 juin
4868, S.68,4.404.-P.68.4084.-D.74.5.352.— V. lïoul-
langer, note au S. et P. sous cet arrêt.

25. La femme qui a obtenu la garde des enfants peut
choisir son domicile dans une ville autre que celle du do-
micile de soii mari, pourvu qu'il n'y ait pas intention de

sa part de rendre plus difficile au père l'exercice de la
puissance paternelle, et le droit qu'il a de surveiller ses
enfants. — Angers, 6 mai 4841, S.44.2.24S.-P.44.2.60.
— Cass. 28 fév. 4842, S.42.4.240.-P.42.4\469; 29 avril
4862, S.62.4.945.-P.63.44.-D.62.4.545.

25 bis. De même, le mari auquel la garde des enfantsa
été laissée, a le droit de les emmener avec lui dans la
nouvelle résidence qu'il juge à propos de choisir, sauf à

faire connaître cette nouvelle résidence à la femme pour
que celle-ci puisse user de la faculté qui lui a été réser-
vée de les voir. — Paris. 42 avril 4856, S.30.2.613.-
P.S7.33.-D.57.2.2..

26. Lorsque l'aïeule paternelle, à qui la garde de l'en-
fant a été confiée, l'a placé dans une institution hors du
lieu où résident les parents, la mère, qui a été autorisée
à le voir, peut, si ses ressources sont modiques, faire
condamner le père à subvenir aux frais nécessités par ses
visites à l'enfant. —Paris, 19 juill. 1894, D.95.2.I79.

27. Les jugements qui statuent, en matière de sépa-
ration de corps ou de divorce, sur le sort des enfants
mineurs nés du mariage, répondant par leur nature
même à des nécessités urgentes, l'exécution provisoire

en est toujours autorisée et doit même être prononcée
d'office par les tribunaux. — Paris. 24 janv. 1895. S. el
P. 97.2.137.-D.95.2.468.— Contra, Tissier, lieu. m<„
4896, p. 554.

28. La décision du tribunal portant que les enfants
seront remis à l'un des époux ou à un tiers pont être
ramenée à exécution manu militari contre l'autre époux
qui les retient. — Laurent, t. 3, n. 256 ; Goirand,

p. 159; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 725; Hue, t. 2,

n. 352; Coulon, t. 4, p. 259, et Man., p. 447; Vraye et
Gode, t. 2, n. 528; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 310.

29. L'époux qui refuse de remettre les enfants com-
muns à l'autre époux auquel la garde en a été confiée,

peut aussi être condamné à effectuer cette remise sous
peine de dommages-intérêts déterminés par choque jour
de retard.— Cass. 25 mars 4857, S.57.4.267.-P.5".
879.-D.57.4.243. —V. aussi Cass. 4 avril 4865, S.65.4.
257.-P.65.622.-D.65.4.387. — En ce sens, Coulon, loc.

cit.; Curet, n. 368; Vraye et Gode, loc. cit.; Dalloz,

n. 314. — En sens contraire, Laurent et Goirand, loi1.

cit.; Colmar, 40 juill. 4833, S.34.2.427; Bruxelles,
5 août 4880, D.82.2.81.

30. Décidé même que la Cour, saisie de l'appel d'un
jugement qui a ordonné à la femme de remettre les

enfants au mari, peut, sans excéder ses pouvoirsni trans-
former l'action, condamner la femme à des dommages-
intérêts par chaque jour de retard jusqu'à la remise des

enfants, bien que le tribunal, conformémentaux conclu-
sions du mari, eût seulement ordonné la saisie et mise

en séquestre des revenus do la femme. — Cass. 18 mars
4878, S.78.4.493.-P.78.497.-D.78.4,2.04,
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30 bis. Le jugement qui, en donnant au père la garde
de l'enfant, autorise la mère à le visiter, peut, pour le cas
où le père empêcherait cette visite, le condamner à des
dommages-intérêts déterminés pour chaquecontravention
(Minent constatée. — Cass. belg. 15 mars 1883, S.83.4.
23.-f.83.2.31.-D. Suppl., v° Div., n. 31 <l.

31. Au cas où l'intérêt des enfants exige qu'ils soient
élevés dans une maison d'éducation, ce n'est qu'autant
(jno les parents ne s'accorderaient pas pour le choix d'une
telle maison, qu'elle devrait être déterminéepar les juges.

— Lyon, 16 mars 1823.
32. Mais si les parents sont d'accord pour un tel choix,

ainsi que sur les points essentiels de l'éducation des en-
l'anls, les juges doivent sanctionner l'accord des époux,
alors du moins qu'ils ne constalent pas qu'un préjudice
puisse en résuller pour les enfants. — Cass. tj fév. 4 863,
S.C;;.1.o8.-P.«5.l46.-D.65.4.24S.

33. Lorsque, en prononçant la séparation de corps, les
juges ont ordonné qu'un enfant serait placé jusqu'à sa
majorité dans une maison d'éducation .désignée, et qu'il
ne pourrait êlro placé ailleurs que du consentement réci-
proque des deux époux, la convention intervenue entre
eus par laquelle il a été stipulé que l'enfant passerait le
temps des vacances chez l'un et chez l'autre alternative-
ment, peut ôtre résolue par la seule volonté de l'un des
époux. — Paris, 20 sept..4832, S.32.2.6S4.

34. Au surplus, les mesures prescrites par un juge-
ment de divorce ou de séparation de corps en ce qui con-
cerne la garde et l'éducation des enfants, ont un carac-
tère essentiellement provisoire et peuvent toujours être
rétractées ou modifiées à raison des circonstances. —
Cass. 25 août 1884, S.84.1.424.-P.84.I.4054.-D.85.4.
20G.-Fr. jud.IX.2.51: 4juill. 1893. S. et P.93.1.424.-D.
!>U.23.-Pand.95.1.87. — l'oint constant.

35. Jugé par suite de ce principe,qu'après avoir décidé,
en prononçant la séparation de corps, que le père et la
mère auraient la surveillance des enfants en commun,
les juges peuvent, s'il survient des faits de nature à faire
craindre que le mari n'exerce une influence dangereuse
sur l'éducation des enfants, décider qu'ils seront confiés à
l'avenir à la surveillance de la mère seule. — Paris,
5 juill. 4853, S.53.2.453.-P.53.2.437.-D.54.2.67.

30.
... Qu'après avoir confié à la mère la garde d'un

enfant jusqu'à un âge déterminé, les juges peuvent, à
raison de la constitutiondébile et maladive de cet enfant,
ordonner qu'il restera confié à la garde de sa mère au
delà de l'âge primitivement fixé. — Cass. 22 janv. 1867,
S.G7.1.242.-P.67.513.-D.G7.4.333.

37. ...Que la disposition du jugement de séparation de
corps qui, en confiant les enfants à la mère, autorise le
père à les visiter dans le lieu de son domicile peut être
modifiée par une disposition nouvelle ordonnant que le
père devra visiter ses enfants dans une autre ville où la
mère a de justes motifs d'établir sa résidence. — Même
arrêt.

38. ...Qu'après avoir, en confiant à la mère la garde
ucs enfants, autorisé le père à les conduireet aies garder
chez lui pendant les vacances, les juges peuvent lui
retirer cette autorisation et décider qu'il ne pourra les
voir que dans leur pension ou dans une maison tierce,
s il est établi que le père n'a pas de ménage, n'a qu'une
cnamlire de garçon, vit à la pension et n'est pas en posi-
tion de recevoir ses enfants. — Cass. \" août 4883, S.
»1.146.-P.84.4.258.-D.85.4.206.-Fr. jud.VIU.2.277.

^

39. Que la décision par laquelle les juges confient la
garde des enfants à la mère sans accueilir les conclusions
far lesquelles le père demande à être autorisé à les voir
•< certains jours et en certains lieux, n'ayant pas un
caractère définitif et pouvant au contraire être modifiée
suivant les circonstances, échappe dès lors à la censure
'Ç la Cour de cassation. — Cass. 49 fév. 4861, S.62.1.'I28.-P.62.1127.-D.61.1.431.

W. Que lorsqu'un jugement de séparation de corps,
En confiant la garde des enfants au père, a réservé à la

mère le droit de les voir dans les établissementsoù ils
seraient placés, et que la mère ayant obtenu la conver-
sion de la séparation dé corps en divorce et ayant con-
tracté un nouveau mariage, le directeur de l'établisse-
ment où les enfants ont été placés met des entraves au
droit de visite de la mère, à raison de sa nouvelle situa-
tion, les juges peuvent ordonner que les enfants seront
retirés de cet établissement. — Trib. de Troves, 30 déc.
4883, joint à Paris, 18 avril 4886, S.86.2.4'82.-l>.80.4.
983.

44. ...Que bien que les enfants soient reslés confiés à
la garde du conjoint qui a obtenu la séparation, les juges
peuvent, nonobstant l'opposition de celui-ci et sur la de-
mande de l'autre, faire choix d'une tierce personne, si
l'intérêt des enfants l'exige. — Rouen, 24 fruct. an 4 2.

42. ...Que, dans le cas où les juges avaient indiqué
déjà une tierce personne, rien ne les empêche de faire un
nouveau choix, si on le leur demande.— Bordeaux, 9 juin
4832, S.33.2.446.

43. Et même, rien ne s'oppose à ce que, en prescrivant
les mesures provisoires qui peuvent être commandées
par les circonstances, les juges se réservent de statuer
à nouveau pour l'époque où les enfants auront atteint un
certain âge— Cass. 48 mars 4868, S.68.1.208.-P.G8.
507.-D.68.4.420.

44. C'est d'ailleurs au tribunal qui, en prononçant le
divorce ou la séparation de corps, a prescrit les mesures
relatives à la garde et à l'éducalion des enfants, qu'il
appartient de les rétracter ou de les modifier au besoin.

— Bruxelles, 42 août 4880, Pas.81.2.240.-Jur. div. 294.
Et ce pouvoir étant de droit, il importe peu que le tri-
bunal n'ait pas fait de réserves pour en user éventuelle-
ment.— Cass. 25 août 4884, S.84.4.424.-P.84.4.4051.-
D.85.4.206.-Fr. jud.IX.2.51. — Orléans, 8 janv. 4885,
S.83.2.45.-P.85.4.346.-D.86.2.83.-Fr. jud.IX.2.264. —
V. encore notes 4 et 5 de l'art. 472, C. pr.

45. Lorsque, sur une instance en séparation de corps
formée devant le tribunal du domicile du mari et portée
en appel devant la Cour du ressort, celle-ci n'ayant pu
se constituer à raison de la récusation de tous les mem-
bres, la Cour do cassation, réglant de juges, a renvoyé
parties et matières, en l'état où elles se trouvaient, de-
vant une autre Cour d'appel, l'arrêt définitif par lequel
la Cour de renvoi, confirmant le jugement attaqué, a
prononcé la séparation de corps et statué sur la garde de
l'enfant, a épuisé sa juridiction. Par suite, si une. nou-
velle demande est formée plus tard devant le tribunal
originairement saisi, à fin de modification des mesures
prescrites pour la garde de l'enfant, elle ne peut être
jugée en appel que par la Cour du ressort, et la Cour de
renvoi doit même d'office se déclarer incompétente pour
y statuer. Vainement on invoquerait le principe que le
tribunal qui a prononcé la séparation de corps et pres-
crit les mesures relatives à la garde des enfants, est seul
compétent pour modifier ces mesures; ce principe ne
saurait prévaloir contre les règles de la compétence ter-
ritoriale.— Cass. 47 déc. 4895, S. et P.96.1.340.-D.96.
4.261.-Pand.96.4.449.

46. Les mesures adoptées en suite d'un accord entre
les père et mère, en ce qui concerne la garde des enfants,
sont également de leur nature provisoires et révocables,
et chacun des époux a qualité pour en demander la
modification aux tribunaux. — Cass. 4 juill. 4893, S.
et P.93.4.424.-D.94.1.23.-Pand.95.4.87.

47. Les effets de la séparation de corps ne sauraient
survivre à la dissolution du mariage par le décès de l'un
des époux. Par suite, dans le cas où le jugement de sépa-
ration, usant de la faculté conférée au juge par l'art. 302,
C. civ., a conféré la garde des enfants à une tierce per-
sonne, cette disposition accessoire de l'état de séparation
doit s'évanouir avec cette séparation elle-même. — Cass.
43 août 1884, S.85.4.80.-P.85.4.466.-D.85.4.40. — V.
aussi Poitiers, 24 juill. 1890, S.91.2.47.-l'.91.4.103.-D.
94.2.73. — En sens contraire, Paris, 7 juill. 4882 (arrêt
cassé), S.83.2.213.-P.83.-1.11Q7.-I),83.2.145.
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504- La dissolution du mariage par le divorse
admis en justice, ne privera les enfants, nés. de ce
mariaged'aucun des avantages qui leur étaient assurés
par les lois, ou par les conventions matrimonialesde
leurs père et mère ; mais il n'y aura d'ouverture aux
droits des enfants que de la même manière et dans
les mêmes circonstancesoù ils se seraient ouverts s'il
n'y avait pas eu de divorce.

50S-Dans le cas de divorce par consentement mutuel,
la propriété de la moitié des biens de chacun des deux
époux sera acquise de plein droit, du jour de leur pre-
mière déclaration, aux enfants nés de leur mariage : les
père et mère conserveront néanmoins la jouissance de
cette moitié jusqu'à la. majorité de leurs enfants, à la
charge de pourvoir à leur nourriture, entretien et édu-
cation, conformément à leur fortune et à leur état ; le
tout sans préjudice des autres avantages qui pourraient
avoir été assurés auxdits enfants par les conventions
matrimoniales de leurs père et mère.

48. Dans ce cas, les enfants mineurs se trouvent pla-
cés de plein droit sous la dépendance légale et sous la
tutelle de l'époux survivant, sauf à la famille des mineurs
à provoquer la déchéance ou la destitution. — Cass.
43 août 4884, et Poitiers, %\ juilt. 4890, cités ci-dessus.
— Sic, Baudvy-Lacantinerie, t. 4, n. 751 ; Hue, t. 2,
ri. 434; de LoyGes, observ. 0.91.2.73; Dalloz, Suppï.
v° Divorce, i\. (J28.

49. De même, en cas de divorce, la mort de la mère,
à laquelle la garde de l'enfant commun avait été confiée,
a pour résultat ipso jure de restituer le père dans celui
des attributs de la puissance paternelle qui en. avait été
détaché en faveur de la mère seule, -r-, Paris, 24 juin
1893, S. et P.93.2..228.-D.93.2.81.-Pand.93.2.94.

50. La mère est-sans qualité pour porter atteinte, par
son testament, même dans ce cas, à l'autorité, du père,
soit dans la forme dispositive, soit dan s la forme désidé-
rative. — Mênie arrêt.

94. V. art. 240, n. 8 et s.,-art. 447, D. 2;-art. 477,
n. 8 et s.

504

303. Cet article est abrogé. — L. 27 juill. 4884,
art. 1er.

506. — 1. L'ancien texte portait : « Dans le cas où il
y a lieu à la, demande en divorce pour cause déterminée...
etc. ». Les mots -pour cause déterminée ont été suppri-
més comme devenus inutiles par suite de la suppression
du divorce par consentement mutuel.

2. En ce qui touche les causes de la séparation d,e

corps, il faut se reporter ci-dessus aux annotations sous
les art. 229, 230, 231 et 232.

3. Sur le point de, savoir si la réciprocité des l,orts
constitue une fin de non-recevoir contre la demaode en
séparation d,e corps, voy. sup., art. 24-i, n. 39 et s.

.
4. Et sur le point de savoir si la demande en sépara-

lion de corps peut être repoussée par une exception de
prescription lorsque les faits sur lesquels elle se base
remontent à plus de trente ans, voy. sup., art. 244,
n. 43.

5. L'époux qui a succombé dans une demande de
divorce ne peut former une demande en séparation de
corps basée sur la même cause. — Zacbaria>, édit. Massé
et Vergé, t. 1, § 458, p. 284; Laurent, t. 3, n. 315;
Depeiges, p. 46. — En sens contraire, alors du moins
que la demande a pour cause des injures graves, Çaudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 808, et Comment, de la loi du
27juill. 1884, n. 188,

CHAPITRE IV 0).
De la Séparation de corps.

506- « Dans lo cas où il y a lieu à demande on
divorce, il sera libre aux époux de former une de-
mande en séparation de corps. » (L. 27 juill. 4884) (b).

— G- c. 239 et s.

.

507- (t Elle sera intentée, instruite et jugée de la

môme manière que toute autre action civile ; néan-
moins les art. £36 à 244 lui seront applicables : elle ne
pourra avoir lieu par le consentement mutuel des
époux.

« Le tuteur de la personne judiciairement interdite
peut, avec l'autorisation du conseil de famillç, présen-
ter la requête et suivre l'instance à fin de sépara-
tion. » (L. 48 avriH8S6) (c).

507 Indication alphabétique.

Acquiescement,76 ets.
Adultère, 42, 51, C7.
Appel, 16, 48 et s.,

67 ets-, 74, 78, 79,
SI, 83.

Arrêt par défaut, 7 9.
Audience solennelle

,72,73.
.Autor, de femme ma-

riée, « et s.
Avantages matrimo -

niauxf 83, 87.
Aveu,x, 36 et s.
Avoué, 18, 18.
Cassation, 47, To, 82.
Chose jugée, 63.
Compétence, 3 et s.
Conciliation,. 20, 21.
Conseil de famille, 9.
Créanciers, 65.
Curateur, 8.
Décès, 85, 86.
Demande en null. du

mariage, 73.
— en reintégr. du do-

micile, 71,,

— recoiiYentionnelIe,62,' 68 et s.
Dé,pens, 86.
Désistement, 78, 7ft,

83.
Domicile conjugal, 7!.
Effet suspensif, 52. 74,

7o.
Enquête, 23, 24, 45 et

s., 53, 56, 61 et s.
Etranger, 3, 4.
Exception,4.
Exéent. de jugem., 8t.
Faits anciens, 57 et a.
Faits nouveaux, 4o et

s., 92.
Huissier commis, 17.
Instruct, criminelle,

25.
Interdit, 9, 10.
Intervention, 65.
Juge suppléant, 14.
Lettre missive, 33 et

s., 63,
Mineur, 8.
Moyen nouveau, 47.

î\otoriétëpul>]iqtie,3û.
Nullité de mai-.. 73.
Opposition, 79.
Ordonnance, 14 et s.
Ordre public, 21.
Pourvoi en cass., ïi>,

32.
Président, 12 et s.
Preuve, 23 ut s.. 45 et

s., 61 et s.
Réconciliation,61, 8S

et s.
Requête, Il et s.
Résidence provisoire,

t5.
Révocation des avan-

tages, 85, K7.
Sépar. de liiens, 84,

98.
Séparât;,volontaire,7iï

94 et s.
Sermentdécïsoire,31.

— supplétif, 82.
Sursis, 66.
Tuteur, 9, 10.

L La loi du 48 avril 1886 a rétabli dans l'art. 307 la
disposition « Elle no pourra avoir lieu par le consente-
ment mutuel d,es époux « qui avait été supprimée parla
loi du 27 juillet \884. — V. Baudry-Lacantinerie, t. 1
n. 774; Rue, t. % n. 439.

%. Le nouveau texte rend applicables à la séparation
de corps, les nouveaux art. 236 à 2J44, C. civ. Avant
la loi du 48 avril 4886, la procédure en malière de
séparation de corps n'était réglée que par les art. 87o
à 880, G- pr. Toutefois, pour suppléera 'l'insuffisance
des règles contenues dans ces articles, la jurisprudence
considérait comme applicables à la séparation de corps
quelques-unes des dispositions,du. Gode civil concernant
lé divorce.

(a) Ancien chapitre V. — V- sup., p. 240, note «,.
(b) Ancien texte :
30ti- Dans le cas où il y a lieu à la demande en divoref! po,ir

cause déterminée, il sera libre aux époux de former demande ««
séparation de corps.

(c) Ancien texte :
30*3. Elle sera intentée, instruite et jugée de la morne manière

que toute autre action civile : elle ne pourra avoir lieu par le con-
sentement mutuel des doux époux.

Texte modifié par la loi du 27 juill. 188* :
307. Elle sera intentée, instruite et jugée c|e \a màm.e mP' 6̂

que toute autre action civile.
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3. Les tribunaux français sont incompétents pour sta-
tuer sur une demande en séparation de corps, entre époux
étrangers, lorsque leur juridiction est déclinée par le
défendeur. — Y- mp., art. 44, n. 408 et s.

4. Et l'exceptiond'incompétencedes tribunaux français
pour statuer sur une demande en séparation de corps
entre étrangers peut être proposée devant le tribunal,
bien que n'ayant pas été opposée devant le président
ors de l'essai de conciliation. — Amiens, 24 août 4880,
S.82.2.80.-P.82.1.447.-Fr.jud V.2.61.

o. Mais les tribunaux français sont compétents au
regard des personnes qui sont sans patrie. — Bonneville
ileMarsangy, Journ. des av., 1885, art. 6174.

11. La femme n'a pas besoin de l'autorisationde son
mari pour poursuivre sa séparation de corps, ni même
île celle du tribunal. — Toullier, t. 4, n. 766 ; Merlin,
Mêp., v» Sép de corps, §3, n. 8 ; Duranton, t. 2, n 585;
Favord, v° Sép. entre époux, sect. 2, § 2, n. 2 ; Massol,
p. 404, n. 8; Demolombe, t. 4, n. 445; Laurent, t. 3,
„. 407. — Y. sup., art. 234, n. 2.

7. Il n'est même plus nécessaire que le président du
tribunal autorise expressément la femme à procéder sur
sa demande. Par le seul fait de l'ordonnance portant
autorisationde citer, la femme est autorisée à faire toutes
procédures pour la conservation de ses droits et à ester
en justice jusqu'à Ja fin de l'instance et des opérations
qui en sont la suite (art. 238, § 4). — Baudry-Lacanti-
nerie, t. 4, n. 782; Hue, t. 2, n. 438. — V. aussi sous
l'empire de l'ancien texte du Code : Colmar, 42déc. 4816.

8. L'époux mineur, spécialement la femme majeure,
peut intenter l'action en séparation de corps, saus as-
sistance de curateur. — Bordeaux, 4" juill. 4806. — An-
gers, 4 janv.'4899, S. et P.99.2.40.-D.99-2.460.— Sic,
Toullier, t. 2, n. 767 ; Duranton, t. 2, n. 585 ; Carré,
q. 2964; Fayard, v° Sép. entre époux, sect. 2, § 2, art. 4,
n. 2 ; Massol, p. 405, h. 9; Berriat, t. 2,p. 75i ; Dutruc,
Suppl. aux L. de la proc., v° Sép. de corps, n. 3; Car-
penlier, Div., n. 68; Vraye et Gode, t. 1, n.-448;
Demolombe, t. 4, n. 445; Damante et Colmet de San-
tene, t. 4, n. 329 bis-l; Morael, TV. de la conversion
de sép. de corps en div., n. 89 ; Garsonnet, Tr. de proc,
t. 6. § 1362, p. 477. — Conlrà, Demolombe, t. 8, n.312; Aubry et Rau, t. 4, § 433, note 47, p. 554; Le
Senne, n. 418; Depeiges, n. 25 ; Dalloz, Suppl., v° Div.
et Sép. de corps, n. 445; Hue, t. 3, n. 486.

9. Il a toujours été admis que le tuteur de la per-
sonne judiciairement interdite a qualité pour intenter,
au nom de cette personne nue demande en séparation de
corps (V. Colmar, 16 fév. 1832, S.32.2.642. — Paris,
21 août 4844, S.41.2.488.-P.41.2.405. — Bordeaux,
17mai 1858, S.59.2.429.-P.59.32.-D.71.5.353.—Rouen,
26 juill. 4864, S.65.2.44.-P.65.236. — Caen, 26 juill.
4863, S.66.2.497.-P.66.814.-D.66.5.424.)— Mais il yavait controverse, avant la loi du 18 avril 4886, sur le
point de savoir si le tuteur avait besoin pour cela d'être
autorisé par le conseilde famille. (Y. pour l'affirmative :Demolombe, t. 4, n. 428; Aubry et Rau, t. 5, §492,
p. 183. — Pour la négative, Paris, 21 août 1844, pré-
cité). — La question est tranchée dans le sens de l'affir-
mative par le § g du nouvel art. 307.

10. La disposition de l'art. 234,1 3, d'après laquelle,
"ans le cas d'interdiction légale, la requête à fin de di-
vorce peut être présentée par le tuteur, mais seulement
sî" '*! réquisition ou avec l'autorisation de l'interdit,
s applique à la demande en séparation de corps. —Cou-
'oii, Man., p. 412; Depeiges, n. 30; Dalloz, Suppl.,
y" Divorce, n. 124. — Conlrà, Vraye et Gode, t. 1,
"• <H. Y. aussi Carpontier, Loi du 48 avril 1886,
n. 188. r >

41. A la différence de ce qui a lieu pour les demandes
(le divorce, il n'est pas nécessaire que l'époux demandeur
présente sa requête en personne. — Baudry-Lacantinerie,'•'. J. 780; Vraye et Gode, t. 1, n. 426; Hue, t. 2,
il. 4-ÙÛ.

42. Par conséquent, le président n'est pas tenu de
faire des observations à l'époux demandeur. — Vraye et
Gode, t. 1, p. 429.

13. Et si l'époux demandeur ne peut se déplacer, le
président du tribunal n'a pas à se transporter près de
lui. — Baudry-Lacantinerieet Hue, loc. cit.

14. L'ordonnance qui fixe seulement le jour auquel
les époux devront se présenter devant le président, n'est
pas nulle par cela seul qu'elle est signée par un juste
suppléant favec cette mention : pour empêchement). En
tout cas, s'il y avait là une irrégularité, cette irrégula-
rité serait couverte par la comparution des parties de-
vant le président, sans protestation ni réserve. — Cass.
19 fév. 4861, S.6.2.4.428.-P.62.11.27.-D.61.1.431.

45. Aux termes du nouvel art. 236, C. civ., applicable
en matière de séparation de corps, le juge peut, par
l'ordonnance permettant de citer en conciliation, auto-
riser l'époux demandeur à résider séparément, en indi-
quant, s'il s'agit de la femme, le lieu de la résidence
provisoire. — L'art. 878, C. pr., ne conférait au prési-
dent le pouvoir de fixer une résidence à la femme qu'après
la tentative de conciliation.

46. L'ordonnance du présidentdu tribunal, rendue sur
la requête de l'époux demandeur en séparation de corps,
est un acte de juridiction non contentieuse, qui n'est pas
soumis à l'appel, soit que le président se borne à indi-
quer le jour de la comparution, soit qu'à raison des cir-
constances, il prescrive des mesures spéciales pourarrivera remplir le préliminairede conciliation.—Paris,
22 fév. 1861, P.63.160.-D.62.2.90.— V. sup., art. 236,
n. 10 et s.

47. Aux termes de l'art. 237, § 2, C. civ. (déclaré par
l'art. 307 applicable en matière de séparation de corps),
la citation a comparaître devant le président doit être
délivrée par huissier commis. — V. cependant Vraye et
Gode, t. 1, n. 433, et Hue, t. 2, n. 438, suivant lesquels
il n'est pas, exigé, en matière de séparation de corps, que
la citation à comparaître soit notifiée par huissier com-
mis.

48. Les parties sont tenues de comparaître en.per-
sonne, sans pouvoir se faire assister d'avoués, ni de con-
seils (art. 877, C. pr.). — Vraye et Gode, t. 4, n. 439:
Bandry-Lacantinerie,t. 4, n. 780; Hue, t. 2, n. 438.

49. Toutefois, il ne résulterait pas de nullité de ce
qu'un avoué ou tout autre conseilaurait assisté l'une ou
l'autre des parties, — Vraye et Gode, t. 4, n. 439; Bau-
dry-Lacantinerie, t. 1, n. 780.

20. Les demandes en séparation, de corps sont dispen-
sées dn préliminaire de conciliation devant le jugede paix:
l'épreuve de conciliation devant fe président du, tribunal
remplace, dans cette matière, la citation en conciliation
au bureau de paix. -*-. Cass. 47 jany. 1822. — Sic., Toul-
lier, t. 2, n. 768 ; Carré et Cbauvean, q. 2972; Berriat,
p. 675; Favard, Rép., t. 5, p. 44.2; Massol, p. 408 ;
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 784.

24. Mais la tentative, de conciliation devant le prési-
dent du tribunal est d'ordre public. — V. art. 876, C.
pr., n. 7 et s.

22. Voy. sup., les notes des art. 236 à 244, qui sont
applicables en matière de séparation de corps,

23. L'art. 245, relatif aux enquêtes, est, malgré le si-
lence de l'art. 307, applicable à la matière de la sépara-
tion de corps comme à celle du divorce. — Cass. 11 mai
1987, S. etP.97.4.336.-D.97.4.367.-Pand,97.4.244.-Fr.
jud.XXI.2.219. — Sic, Carpentier, La loi du 48 avril
4886, n. 416; Hue, t. 2, n. 438.

24. En matière de séparation de corps, comme en tout
autre, les juges n'ont le devoir de recourir à une enquête
que s'ils ne trouvent point dans les documents du pro-
cès d'éléments suffisants de conviction. — Cass. 23 fév.
48.84,S.84.4.309.-P.81.4.756.-D.81.4,344.

25. Les juges peuvent puiser dans une instruction cri-
minelle la preuve des faits allégués devant eux à l'appui
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d'une demande en séparation de corps. — Rennes, 48juill.
1893, S. et P.95.4.309.-D.94.2.7. —V. inf., art. '1353,
n. 70 et s.

26. L'aveu du défendeur ne peut, à lui seul, former
preuve complète de la vérité des fails allégués a l'appui
d'une demande en séparation de corps. — Proudhon, t.
4, p. 3315; DuranIon, t. 2, n. 602 ; Pigeau, Comm., 1.
2, p. 880 ; Mnssol, p. 444, n. 48: Cliauveau, sur Carré,
q. 2984 ; Marcadé, sur l'art. 306, n. 5; Aubry et Rau,
t. 5, § 494, p. 484 ; Demolombe, t. 4, n 474; Laurent,
t. 3, n. 316. — V. toutefois Toullier, t. 2, n. 759. — V.

.sup., art. 234, n. 448 et 449.
27. Mais, cependant, un tel aveu peut être pris en

considération lorsqu'il n!cst pas lo résultat de la collu-
sion, et il peut, joint aux autres documents du procès,
faire preuve des laits articulés sans qu'il soit nécessaire
d'ordonner une enquête. — Poitiers, 46 déc. 4852, S.53.
2.472.-P.53.4.454. — Cass. 6 juin 4S53, S.53.4.707.-1'.
55.4.79.-D.53.4.24'K

—
Sic, mêmes auteurs que ci-dessus.

28. Id... particulièrement lorsqu'il n'est pas explicite
et purement volontaire, et qu'il s'induitde faits constanls,
dont il appartient aux juges de déterminer le caractère
et les conséquences.— Cass. 29 avril 1862, S.02.4.945.-
P.63.44.-D.62.4.545.

29. Décidé cependant que les aveux consignés dans un
procès-verbal dressé par le président du tribunal lors de
la comparution de l'époux devant lui, ne doivent être pris
en aucuneconsidérationpour le jugement de la demande.
— Paris, 9 mars 4838, S.38.2.253.-P.38.4.392.

30. Egalement, la notoriété publique ne peut seule
devenir la base légale d'un jugement de séparation de
corps. — Paris, 9 mars 4838, S.38.2.255.-P.38.4.392.

31. Par suite des mêmes principes, le serment déri-
soire ne peut être déféré en matière de séparalion île
corps. —Grenoble, 49juill. 4838, 3.39.2.445.-P.39.4.
368. — Sic, Toullier, t. 40, n. 378; Merlin, Rép., v
Serment, § 2, art. 2, n. 6; Duranton, t. 43, n. 574;
Favard, v° Serment, secl.3,§4, n.4; Massol, p. 424, n.
24; Demolombe, t. 4, n. 475; Aubry et Rau, t. 5, g

~494>, p. 482 ; Laurent, t. 3, n. 207. — Jugé diiïéremment
à l'égard du fait deréconeilialionentre les époux. V. sup.,
art. 244, n. 20 et s.

32. Il en est de même du serment supplétif. — Toul-
lier, t. 40, n. 419 ; Demolombe, Aubry et Rau, loc. cit.

33. Le principe qui interdit de livrer des lettres confi-
dentielles à la publicité des débats judiciaires et de se
prévaloir de leur contenu contre les personnes de qui
elles sont émanées, est inapplicable en matière de sépa-
ration de corps lorsqu'il s'agit de lettres écrites par l'un
des époux à ses père et mère, ou aux père et mère de
son conjoint, sans recommandation d'en garder le secret,
et lorsqu'elles ont été remises par ceux-ci à l'un des
conjoints pour en faire usage contre Fauteur des lettres.
— Paris, 22 fév. 4860, S.60.2.231.-P.60.440.-D.60.5.
353. — En ce sens. Demolombe, t. 4, n. 394; Massol,
p. 42, n. 6; Cliauveau, Suppl., q. 2981; Rousseau,
Lettres missives, n. 4 44 et s. ; Labbé, observ.. S.77.2.
4bl, et P.77.706. — Contra, Laurent, t. 3, n. 201 et s.
V. encore Aubry et Rau, t. 5, § 494, p. 480, note 35;
Hepp, de la Correspond, privée, n. 95 et s.; Carpentier,
Die, n. 18.

34. Jugé dans le même sens que l'époux demandeur
peut produire des lettres écrites par son conjoint, et qui
lui ont été bénévolementremises par le destinataire. —Bordeaux, 43 janv. 4879, S.79.2.408.-P.79.470.-D.80.
2.490.

35. Id... alors surtout qu'elles avaient été adressées
au tiers pour lui être communiquées. — Dijon, 4 4 mai
4870, S.72.2.38.-P.72.243.-D.71.5.238.

36. Jugé encore qu'un époux peut produire, dans une
instance en séparation de corps, une lettre adressée par son
conjoint à une tierce personne, pourvu qu'il n'ait employé
aucun moyen blâmable pour se la procurer. — Cass.

25 mars 4890, S.90.4.468.-P.90.4.392.-D.91.1.314
-Pand.90.4.388.

37. Spécialement, la femme demanderesse en sépara-
tion de corps peut produire à l'appui de sa demande une
lettre compromettante trouvée par hasard dans un vêle-
ment de son mari, et qui n'était pas enfermée dans une
enveloppe même non cachetée. — Même arrêt.

38. De même, lorsque des brouillons de lettres écrites
par le mari et les réponses à lui adressées, ont été lais-
sés par lui dans un meuble commun au domicile con-
jugal et sont ainsi tombés entre les mains de la femme
outragée, sans qu'elle ait employé des moyens illicites
pour se les procurer, il appartient souvcrainemenl aux
tribunaux d'apprécier la convenance ou l'opportunité de
leur production. — Rouen, 43 nov. 4878, S.79.2.80.-1'.
79.346.-D.80.2.490.

39. Mais la femme ne peut produire en justice, une
lettre du mari interceptée par elle aux mains de la do-
mestique d'un voisin, au moment où celle-ci la portait à

la poste sur la demande du mari. — Même arrêt.
40. Au contraire, le mari demandeur en séparation de

corps peut produire en justice une lettre de sa femme,
bien qu'il l'ait interceptée, s'il a eu des motifs sérieux île
le faire pour sauvegarder la moralité de l'épouse et l'hon-
neur ou la sûreté du chef de famille, notamment lors-
qu'il est question dans la lettre d'un attentat à commettre
contre sa vie. — Bruxelles, 28 avril 4875, S.77.2.161.-
P.77.706.-D.76.2.25.

41. Il en est ainsi même d'une lettre écrite parla
femme à ses père et mère, et alors même que le mari
s'en est emparé par violence, s'il avait, à raison îles cir-
constances, lieu de croire que l'influence des père et mère
de sa femme apportait le trouble et la désunion dans son
ménage.—Nîmes,6 janv. 4880, S.81.2.54.-P.84.1.322.-
D.80.2.494.

42. Décidé encore que le principe de l'inviolabilitédu
secret des lettres n'est pas si absolu qu'il ne doive
exceptionnellement fléchir dans une certaine mesure,
lorsqu'il s'agit d'une demande en séparation de corps
formée par le mari pour cause d'adultère. Le mari, en
vertu de l'autorité domestique que la loi lui reconnaît, a
des droits d'investigationet de recherche pour découvrir
les preuves de l'offense faite à son honneur, et les tribu-
naux ne peuvent refuser de faire état des lettres de sa
femme produites par lui qu'en déclarant que la détention
de ces lettres par le mari est le résultat d'un procédé
délictueux. — Cass. 45juill. 1885, S. 86.4.101.-P.8G.4.
233.-D.86.1.445.-Fr. jud.IX.2.464. — V. aussi Cass.
9 juin 4883, S.85.4.437.-P.85.4.293.-D.84.4.489.-Fr.
jud.VH.2.708, et Paris, 24 juin 4893, S. et P.95.4.408.
-D.94.2.591.

43. Dans tous les cas, lorsqu'une lettre de la femme
à un tiers, produite par le mari dans une instance en
séparation de corps, a été lue publiquement dans une
audience, après communication préalable, sans protesta-
tion ni opposition de la femme, et dans des conditions
impliquant un consentement tacite de sa part, cette
lettre se trouve faire régulièrement partie du dossier, et

a perdu son caractère confidentiel. Dès lors, la femme

ne peut plus s'opposer à ce qu'il en soit fait une nou-
velle lecture dans le procès. — Cass. 28 oct. 4889, S.S9-

4.483.-P.89.4.4196.-D.90.4.42.-Pand.90.4.4.-Fr.jud.
X1I.2.443.

44. V. encore, en ce qui concerne les lettres missives,
art. 229, u. 8 et s.; art. 231, n. 11 et s.; et art. 544,

n. 79 et s.
45. Après le jugement qui appointe les parties à faire

preuve de leurs moyens respectifs, elles ne peuvent pro-
poser des faits nouveaux à l'appui de la demande ou de

la défense. — Bruxelles. 27 flor. an 13. — Bruxelles.
20 frim. an 44. — Poitiers, 21 janv. 4808. — V. Du-

ranton, t. 2, n. 600.
46. Jugé au contraire que le demandeur peut être ad-

mis à la preuve de fails autres que ceux articulés dans
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sa requête, alors surtout que ces faits n'étaient pas en-
core connus au moment de la demande. — Metz, 8 juill.
1821-. — Besançon, 9 avr. 4808. — En ce sens, Favard,
jîc'ii., t. 3, p. 141 ; Carré et Chauvcau, q. 2960; Massol,
p. 411, n. 0.

47. En tout cas, le moyen tiré de ce qu'un témoin a
déposé sur un fait non énoncé dans le jugement ordon-
nant l'enquête, ne peut être proposé pour la première
fois devant la Cour de cassation. — Cass. 22 juin 4880,
S.S-I .-1.208. -P.81 M .638. -D.8'l .-l .104.

48. Bien plus, l'époux demandeur est admissible à
l'aire preuve, en cause d'appel, de nouveaux faits à l'ap-
pui de sa demande. — Rennes, 19 mai 18-12. — Metz, 8
juill. 1824. — Bruxelles, 44 oct. 4830, S.31.2.00. —
Cass. -15 juin 4830, S.37.4.89.-P.37.4.27. — Dijon, 29
mai 1813, S.40.2.473.-P.45.2.742.-D.45.2.473.— Caen,
22 mai 1872, S.73.2.290. -P.73.4223.— Sic, Dcmolombe,
I. 4, n. 482; Aubry et Bau, t. 5, § 493, p. 492 ; Massé
el Vergé, t. 1, g 155, note 4, p. 277: Chauvcau, sur
Carré, q. 2907. — V. cependant Allemand, t. 2,
n. 1401.

49. Décidé, dans le même sons, que le moyen tiré de
l'adultère peut être, sans appel incident, proposé par l'é-
poux intimé devant la Cour, bien que le tribunal n'ait
prononcé la séparation que pour injure grave. — Cham-
liéry, 4 mai 4872, S.73.2.217.-P.73.883.-D.73.2.429.

bO. L'époux demandeur est admissible à faire preuve,
tu cause d'appel, de nouveaux faits alors surtout que ces
[ails sont survenus depuis la demande et même depuisle
jugenient de première instance. — Poitiers, 4 8 fév. 1825.

34. Ici. Spécialement, la femme peut se prévaloir, en
appel, de la condamnation correctionnelle prononcée
contre le mari pour entretien d'une concubine dans le
domicile conjugal, bien que cette condamnation ait été
prononcée à raison de faits postérieurs au jugement qui
a rejeté la demande eu séparation de corps formée par
elle.— Poitiers, 4«avril 4867, S.68.2.349.-P.68.4257.
-0.(18.2.204.

52. Ii... même alors que ces faits sont antérieurs à la
demande—Dijon, 14 fév. 4849.—Conf., Massol,p.444,n.
Ii; Le Senne, H. 306... Et alors surtout que les arguments
qui en résultent ne sont que la suite et le complément
des moyens déjà présentés.— Cass. 3 avr. 4865, S.65.4.
ffio.-P.05.020.-D.65.4.386.

33. Jugé en sens contraire, à l'égard de faits antérieurs
à l'action. — Paris, 23 avr. 4806. — Sic, Duranton, n.
1)01.

oi. M... lorsque le conjoint demandeur n'établit pas
qu'il n'en a eu connaissance que postérieurementau ju-
gement. — Paris, 4 août 4873, joint à Cass. 5 ranv. 4874,
S-74.1.424.-P.74.286.-D.70.5.403.

Bo. Id. La partie qui n'a pas, en première instance, l'ait
procédera une contre-enquête dans un procès de sépara-
tion de corps ne peut demander à prouver, en appel, par
voie de nouvelle enquête, des faits dont elle avait con-naissance lors du jugement qui a admis l'enquête. — An-
gers, 8 avril 4840, S.40.2.444.

>J6. L'époux demandeur peut, même après l'annulation
u mie première enquête, être admis à en faire une se-
conde, si les faits sur lesquels doit porter cette seconde
enquête sont postérieurs à l'annulation de la première :lait. 293, C. proc, qui défend de recommencer une en-
quête déclarée nulle, est ici sans application. — Poitiers,
1- lév. 4829. — Jugé de même en matière de divorce :Lass. 28 déc. 4807 et 8 juin 4808.—V. Merlin, Rép.,
;; Divorce, sect. 4, §§ 43 et 44; Tbominc, t. 4, p. 494 ;Uiauveau, sur Carré, q. 4430 bis.

o7. Du reste, les faits déclarés insuffisants pour jusli-
ucr une première demande en séparation de corps, peu-
vent ultérieurement, être reproduits à l'appui d'une se-conde demande fondée sur de nouveaux faits et devenir,
par leur réunion à ces nouveaux faits, une cause de sé-
pcration. — Cass. 28 juin 1815. — Paris, 28 janv. 4822.- Lass. 43 mors 1860, S.G1.4.74.-P.G1.603.-D.60.1.

400; 29 mars 4887, S.87.4.470.-P.87.4.4457.-D.87.4.
453.-Pand. S9.4.80.-Fr. jud. XI.2.239. —Sic,Duranton,
t. 2, n. 568 ; Demolombe, t. 4, n. 425 ; Aubry et Rau, t.
5, g 492, p. 487 ; Paringault, Rev. pral., t. 9, p. 493;
Vrave et Gode, t. 4, n. 438. — En sens contraire, Le
Senne, n. 323; Amiens, 24 déc. 1885, S.87.2.424.-P.
87.1.694.

58. Pareillement, le conjoint dont une première de-
mande en séparation a été rejetée et qui intenteune nou-
velle demande fondée sur des faits postérieurs au rejet de
la première, peut invoquer des faits antérieurs à sa pre-
mière demande qu'il n'avait pas originairementarticulés.
— Cass. 5janv. 4874, S.74.4.424,-P.74.280.-D.70.5.403.

59. Et même, des faits existant déjà, mais non allé-
gués lors d'une première demande en séparation, suffi-
sent seuls pour servir de fondement à une action nou-
velle, s'ils ne sont arrivés à la connaissance du conjoint
que postérieurement au rejet de sa première demande.
— Paris, 4" août 4874, S.74,2.265.-P.74,1138.-D.76.4.
465. — Cass. 3 fév. 4875, S.75.1.393.-P.75.4009.-D.70.
1.405. — Sic, Paringault, Rev. pral., t. 9, p. 193 ; Labbé,
observ. sur ces deux arrêts, S. et P. loc. cit. — Contra,
Massol, p. 80 et 84, n. 10. V. aussi Griolet, observ., D.
loc. cit.

60. Il en serait autrement, si les faits nouvellement
produits étaient anciennement connus. — Labbé, loc. cil.
— Contra, Paringault, loc. cit.

61. Lorsqu'après un jugement de séparation de corps
suivi de réconciliation, l'époux qui avait obtenu ce juge-
ment forme une seconde demande par suite de faits nou-
veaux qui fout revivre les anciens, il n'est point néces-
saire de faire preuve nouvelle de ces faits anciens : la
preuve résultant de l'enquête sur la première demande
reste acquise à l'époux demandeur. — Paris, 49 juin
1839, S.39.2.370.-P.39.2."80.

62. L'époux défendeur à une demande en séparation
de corps n'est pas recevable, après l'enquête et la contre-
enquête, à demander lui-même reconventionnellement
que la séparation soit prononcée à son profit, en se fon-
dant sur les dépositionsdes témoins de la contre-enquête :
ces dépositions n'ayant pas subi l'épreuve de la contra-
diction ne peuvent fournir une preuve juridiquesuffisante
pour faire accueillir la demande reconventiounellc. sans
qu'il y ait atteinte aux droits de la défense. — Bordeaux,
23 janv. 4866, S.66.2.108.-P.66.462.-D.66.5.423.—Jugé de même en matière de divorce. — Trib. Seine,
2 janv. 4895, S. et P.98.4.85, note.-D.95.2.264.-Paint.
98.4.334, note. — V. aussi Paris, 6 fév. 4 895, ibid. —Sic, Garsonnct, Tr. de proc, t. 6, § 4376, p. 558.

02 bis. Décidé, en sens contraire, qu'aucun texte de loi
ne prescrivant un mode spécial de preuve pour les faits
servant de base a une demande rcconvcntionnellc en
séparation de corps, le demandeur en reconvention est
admis à invoquer, à l'appui de son action, les témoi-
gnages recueillis dans les enquête et contre-enquête aux-
quelles il a été procédé snr la demande principale : et il
est également recevable à formuler en cause d'appel une
ollre de preuve qu'il n'avait pas proposée en première
instance. — Cass. 27 juill. 1897, S. et P.98.4.8S.-l'aml.
98.4.353. — Sic, Mérignhac, Pand. note, loc. cit. — V.
inf., art. 1345, n. 49 et 50.

63. Lorsqu'à la suite d'un jugement interlocutoire au-
torisant les époux respectivement demandeurs en sépara-
tion de corps à faire la prouve de certains faits allégués
par chacun d'eux, la femme a demandé acte de ce qu'elle
n'entendait poursuivre la procédure par elle commencée
qu'autant qu'elle y serait contrainte par la nécessité de
se défendre, les juges peuvent, sans violer la chose jugée,
prononcer de piano la séparation, à la requête du mari,
en se fondant sur une lettre retenue aux débats par le
jugement qui avait ordonné l'enquête, pour en être tiré
ultérieurement telles conséquences que de droit. — Cass.
4 déc. 1870, S.77.1.440.-P.77.203.-D.77.4.313.

04. Une enquête ordonnée dans une instance en sépa-
ration de corps ne peut être faite sommairement el à l'an-
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diericé ; elle est soumise aux règles générales pour les
enquêtes ordinaires. — Colmar, 22 avril 4807.

.
65. Les créanciers ne peuventintervenirdans l'instance

ten séparation de corps._ — Carré et Chaùyca'u, q. 2980 ;
Fayard, v° Sép. entre époux, t. 5, p. 414; Ttiomme-
Desmazures, t. 2, p. 493; Massol, p.'133; Le Senne,
n. 444. — Contra, Pigeau, Proc. civ., t. 2, p. 333, et
Vomrn., t. 2, p. 380.

66. La disposition de l'art. 246, C. civ., qui permet
aux juges d'ordonner un sursis, n'est pas applicable en
matière de séparation de corps. — Y. sup., art. 246,
n. 3.

67. La plainte en adultère portée par le mari contre
sa femme ne suspend pas l'instance en séparation de
corps introduite parla femme pour excès et sévices
du moins lorsque la plainte n'a été formée qu'après
jugement sur la séparation et seulement pendant l'in-
stance 'd'appel. — Bordeaux, 3 janv. 4826.

68. C'était autrefois une question controversée que
celle de savoir si une demande reconventionnelle en
séparation de corps pouvait être formée en appel par
simples conclusions sur une demande principale de
même nature. Des arrêts avaient considéré la demande
reconventionnelle en séparation de corps comme une
demande nouvelle dans le sens de l'art. 464, C. pr., et
s'étaient prononcés pour la négative : Toulouse, 44 mai
'1843. — Angers, 8 avril 4840, S.40.2.444. — Paris, 24
août 4868, S.68.2.352.-P.68.4 294.— D'autres arrêts
avaient admis l'affirmative. — Nancy, 46 déc. 4859, S.
60.8.272.-P.64.836.-D.60.5.354. — Chambéry, 4 mai
4872, S.73.2.247.-P.73.885.-D.73.2.429.

69. Depuis la loi du 18 avril 1886, Vaffirmativea été
généralement admise; on a considéré que la disposition
de l'art. 248, g 4, bien que non mentionnéedans l'art. 307,
devait être étendue aux demandes en séparation de corps.
— Jugé en ce sens : Poitiers, 2 fév. 4894, S. et P.92.
2.143.-D.92.2.216.-Pand.92.2.217.— Cass. 27 juill.
1897, S. etP.98.4.85.-t>arid.98.1.353. — Sic, Coulon,
t. 4, p. 472; Dâlloz, Suppl., v° Div. et sép. de corps,
n. 498; Garsonnet, Tr. de proc, t. 0, g 1376, p. 587.—
Contra, Vraye et Gode, t. 1, n. 458 bis.

70. Dans tous les cas, l'affirmative est incontestable
depuis la loi du 6 fév. 1893. Bien que le législateur de
4893 n'ait modifié que le | 6 de l'art. 248, son intention
a été de rendre le texte entier de cet article applicable
en matière de séparation de corps. — Cure't, n. 419. V.
aussi Bufnoir, Annuaire de legisl.,franc, de la Soc. de
legisl. comparée, 4894, p. 63, note 1.

71. Mais une demande en séparation de corps ne peut
être formée reconvenlionnellement par la femme devant
la Cour sur l'appel du jugement qui l'a condamnée à
réintégrer le domicile conjugal. — Cass. 4 mai 4839,
S.S9.4.609.-P.59.1064.-D.59.1.228. — V. l'arrêt cassé
de Nancy, 121 janv. 4 858, S.58.2.75.-P.58.793.-D.58.2.
403.

72. Les appels relatifs aux séparations de corps sont
jugés en audience ordinaire, et non en audience solen-
nelle. — Ord. roy., 16 mai 1835, S.35.3.275. — Cela
résulte aussi de la disposition de l'art. 248, § 3, appli-
cable en matière de séparation de corps (V. sup., n. 70.)
—' La question avait été controversée avant l'ordonnance
de 4835, et la Cour de cassation s'était prononcée en
sens contraire. V. notamment arrêts des 4 et 18 mars
4835, S.33.1.166.

73. Toutefois, les conclusions par lesquelles le mari
défendeur à une action en séparation de corps demandé
la nullité de son mariage avec la demanderesse, consti-
tuant une contestation d'état qui ne peut être jugée
qu'en audience solennelle, il en est ainsi de la demande
de séparation. elle-même, qui n'est plus qu'un acces-
soire et une dépendance nécessaire de la demande en
nullité de mariage. — Cass. 18 mars 1884, S.85.1.215.-
P.85.4.518.-0,84.4.383.

74. L'appel est suspensif en matière de séparation do

corps, comme en toute autre (V. art. 457, C. proc).
—Angers, 48 jùill. 4808. — Sic, Carré, q. 2987.

75. 11 en était différemmentdu pourvoi en cassation,
avant la loi du 6 fév. 4893. — Bordeaux,27 mess. an13;
Demolombe, t. 4, n. 492; Le Senne, n. 368; Vraye et
Gode, t. 1, n. 454. — Mais la loi du 6 fév. 4893, en
modifiant l'art. 248, § 6, a étendu à la matière de la
séparation de corps l'effet suspensif que le pourvoi avait
déjà en matière de divorce.

76. On peut acquiescer a un jugement qui prononce
une séparation de corps, comme à tout autre jugement.
Ici ne s'applique pas l'art, 307, C. civ., qui prohibe toute
séparation de corps volontaire. —Aix, 44 déc. 4837, S.38.
2.290.-P.40.2.434. — Cass. 24 août 1838,5.38.1.688.-
P.38.2.434.—Pau, 7 janv. 4831, S.52.2.36.-P.51.<l.2û.-
D.54.2.7. — Nancy, 22 juill. 4876, S.78.2.103.-P.78.
459.-D.78.2.170.— En ce sens, Aubry etRau, t. 5, § 493

et note15 ; Rivière, Jurispr. de la C. de cass., n. 79.

77. Il en est ainsi depuis la loi du 18 avril 4886

comme auparavant. La disposition de l'art. 249 nouveau
ne peut être étendue à la séparation de corps. — Douai,
22 avril 1891

,
S.91.2.245.-P.91.1.1363.-D.91.2.278.

— Cass. 28 déc. 1891, S. et P.92.1.120.-D.92.1.413.
-Pand.93.1.490.-Fr. jud.XVI.2.117. — Bordeaux

,
20

janv. 4899, S. et P.99.2.144. — Sic, Yraye et Gode,

t. 1, h. 456; Uép. qén. du dr. fr., v° Acquiescement,
n. 77; Curet. n. 427.

78. Jugé encore que l'époux contre lequel un jugement
a prononcé la séparation peut se désister de l'appel qu'il

en a interjeté. — Poitiers, 46 janv. 1849, S.S1.2.33.-P.
50.4.596.-D.50.2.47.—Cass. il mai 1853, S.53.4.574.-
P.53.2.450.-D.53.4.158. — Colmar. 26 janv. 1854, S.
54.2.505.-P.55.2.72.-D.55.2.176.— Bordeaux, 20 janv.
1899, S. et P.99.2.144.

79. Id. ...Et s'il est déjà intervenu sur son appel un
arrêt par défaut ordonnant l'exécution du jugement, il

peut également se désister de l'opposition qu'il a formée
à cet arrêt. — Orléans, 5 nov. 4833, S.5i-.2.241.-P.5t.
1.480.-D.53.2.89.

80. Jugé au contraire qu'on ne peut acquiescer à un
jugement de séparation de corps: un tel acquiescement
est nul. — Colmar, 8 août 4 833, S.34.2.229. — Douai,
31 juill. 1847, S.48.2.39.-P.47.2.376.— En ce sens,
Demolombe, t. 4, n. 488, et Rev. cril. t. 1, p. 132.

81. Id... En conséquence, l'époux qui a volontaire-
ment exécuté le jugement rendu contre lui n'est pas par
cela seul non-recevable à en interjeter appel. — Cacn,
28 mars 4849, S.50.2.503.-P.50.2.584.-D.53.5.417.

82. Id... Par suite encore, est nulle comme ayant une

cause illicite, l'obligation consentie par la femme à son
mari pour prix de la renonciation de celui-ci au recours eu
cassation contre l'arrêt qui a prononcé contre eux la sé-
paration de corps. — Cass. 2 janv. 4823. — Sic, Mer-

lin, Quesl., v" Acquiescement, g 19, n. 2.
83. Jugé encore qu'on ne peut se désister de l'appel

d'un jugement qui prononce la séparation de corps. Uc te'
désistement équivalant à un acquiescementdéfendu par la

loi en celte matière, l'époux qui a obtenu le jugement,
est fondé à refuser le désistement et à requérir arrêt sur
l'appel. — Caen, 45 déc. 1826. — Paris, 4 juin 189».
S. et P.92.2.279.

84. La demande en séparation de biens n'est pas une
renonciation tacite à une demande en séparation de

corps. — Cass. 23 août 1809. — En ce sens, Vazeille,
du Mariage, t. 2, n. 583; Touiller, t. 2, n. 763; Mer-

lin, Rép., v° Sép. de corps, g 2, n. 2; Massol, p. 81, n.
11 ; Demolombe, t. 4, n. 418; Aubry et Ran, t. o, &

492, p. 189. — V. aussi Paris, 1" mess, an 12.
85. L'action en séparation de corps s'éteint par le

décès de l'un des époux survenu avant que le jugement
soit définitif. — Cela résulte de l'art. 244, § 3, appli-
cable en matière de séparation de corps. — La jurispru-
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être moindre de trois mois, ni excéder deux années. —G. c. 229, 298; C. pén. 336 et s.
509- Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de

cette condamnation, en consentant à reprendre sa
femme.

508- La femme contre laquelle la séparation de
corps sera prononcée pour cause d'adultère, sera con-
damnée par le même jugement, et sur la réquisition du
ministère public, à la réclusion dans une maison de
correction pendant un temps déterminé, qui ne pourra

dence, après une vive controverse, s'était déjà fixée,
avant la loi du '18 avril 1886, en ce sens que l'instance
mi

séparation de corps, ayant un caractère essentielle-
ment personnel, s'éteignait par le décès de l'un des
époux, quel que fût l'état de la procédure, de sorte que
les juges ne pouvaient même plus statuer sur la demande
accessoire en révocation des avantages matrimoniaux
(Cass. o fév. 1831, S.51.4 .S4.-P.51.1.97.-D.51.1.49;
27 iuill. 1871,S.71.1.209.-P.74.689.-D.71.1.81;29 déc.
1873, S.74.4.289.-P.73.753.-D.74.1.431).

80. Et après le décès de l'un des époux, les juges ne
peuvent même plus statuer sur les dépens ; chacune des
parties garde à sa charge les frais qu'elle a exposés. —Carpentier. La loi du 18 avril 1886, n. 113; Depeiges,
a. -23; Vraye et Gode, t. 1, n. 153; Hue, t. 2, n. 368.
— Avant la loi du 18 avril 4886, le point de savoir si
les juges .pouvaient encore statuer sur les dépens était
controversé. Les arrêts suivants avaient admis Yaffirma-
ike: «ouen, 20 août 1863; Paris, 5 avril 1864, et Metz,
30 août 1864, S.64.2.224.-P.'64.1064.-D.65.2.119.

—
Sic, Dnranlon, t. 2, n. 580; Marcadé, art. 307; Mour-
lon, t. 1, n. 850 ; Aubry et Uau, t. S, g 492, note 3 ;
Demolonibe, t. 4, n. 429; Cbauveau, sur Carré, q.
2985 bis. — Mais voy. pour la négative : Caen, 3 mai
1864, S.64 2.224.-P.64.4064.-D.65.2.149. — Paris,
7 juill. 1870, S.71.2.46.-P.71.133.-D.70.2.231.— Dijon,
7 fév. 1872, S/72.2.6.-P.72.86.-D.73.2.122.— Sic,
Taulier, t. 1, p. 369; Massol, p. 25; Valette, Explical.
»», p. 454; Boullanger, S.71.2.209.-P.71.639; Ro-
dière, Compél. etproc, t. 2, p. 437.

87. Sur le point de savoir si la séparation de corps
prononcéecontre un époux emporte de plein droit, comme
le divorce, révocation des dons et avantages à lui faits
par son conjoint, V. sup., art. 299, n. 18 et s.

88. L'époux qui a obtenu la séparation de corps
ne peut en faire cesser les effets par sa seule volouté, en
déclarant renoncer au bénéfice du jugement de sépara-
tion. — Angers, 49 avr. 1839, S.39.2.243.-P.39.1.663.
-Cass. 3 fév. 4841

,
S.44.4.98.-P.44.1.276. — Sic,

Potliier, Communauté, n. 526; Rousseau de Lacombe,
V Séparation, pari. 4r0, n. 20; Fournel, de l'Adultère,
p. 444 cl. s. ; Aubry et Rau, t. 5, g 495, note 4 ; Ville-
martin, Eludes du droit français, t. 3, p. 101, n. 7;
Massol, p. 356, n. 3; Marcadé, sur l'art. 314, n. 5 ; De-
molonibe, t. 4, n. 532; Massé et Vergé, t. 4, p. 283 ;Valelte, Explic. somm., p. 182; Laurent, t. 3, n. 337;
U Senne, n. 524. — Contra

,
Locré, Esprit du C. et».,

I. i, p. 496 et 497 ; Nougarèdc, Lois du mariage, ch. 26,
Si ? ; Vazcille, t. 2, n. 595 ; Favard, v° Sép. entre époux,
«et. 2, § 4 ; Bedel, de l'Adultère, n. 54, p. 86 ; Durau-
ton, t. 2, n.525 et 648; Zacharioe, édit. Massé et Vergé,
'• 'l, § 457, p. 283; Dalloz, V Séparation de corps,
n. i07. — V. aussi sur la question, les observations qui
accompagnent les deux arrêts ci-dessus.

89. Des circonstancesqui, avant le jugement, feraient
preuve de la réconciliation des époux peuvent ne pas sur-
ine pour emporter consentement du mari à reprendre safemme et renonciation de sa part aux effets du jugement
oc séparation; les juges du fait ont d'ailleurs, à cet
ÇÔ<ird, un pouvoir souverain d'appréciation. — Cass. 30
ilcc. 1861, S.62.4.443.-P.62.665.-D.62.4.57.

™. Spécialement l'arrêt qui décide que le consente-
ment du mari à reprendre sa femme ne résulte pas suf-
rsamment de ce que des rapports intimes, mais acciden-
tels et furtil's, s'étaient rétablis entre les époux, échappe
» « censure de la Cour de cassation. —Même arrêt.

•"• Jugé même que le rétablissementde la vie com-•M'ie peut seul faire supposer l'abandon des droits ré-

sultant du jugement de séparation de corps. — Paris, 5
avril 1859, S.59.2.204.-P.59.473.-D.59.2.68. — Cet
arrêt est critiqué par Demolombe, t. 4, n. 536 bis, 2°
édit. — V. aussi Ballot, Rev. prat., t. 8, p. 392 ; Bois-
sard, id., t. 8, p. 344.

92. La réconciliation ou le consentement du mari à
reprendre sa femme anéantit le jugement de séparation,
tellement, que s'il survenait une cause nouvelle, l'é-
pouse coupable ne pourrait faire revivre la première sé-
paration pour éviter qu'on en prononce une autre qui lui
serait plus dommageable.— Paris, 16 avr, 1807.

93. Comme aussi, la nouvelle demande en séparation nesaurait être dispensée du premier degré de juridiction et
portée de piano devant la Cour d'appel sous lé prétexte
que le jugement de séparation précédemment intervenu
avait été frappé par un appel encore pendant devant elle
au moment de la réconciliation. — Agcn, 47 mars 4858,
S.58.2.371.-P.58.4469.

94. Toute convention qui a pour objet de régler les
conditions d'une séparation de corps volontaire entre
deux époux a une cause illicite, et comme telle ne peut
avoir aucun effet juridique. — Cass. 4 4 juin 4882, S.82.
1.424.-P.82.4.4040.-D.83.4.248. — Pau, 20 juin 4894,
S. etP.94.2.232.-D.95.2.44.—Alger, 24 fév. 1897, S.
et P. 98.2.263. — Point constant. — V. sup., art.214,
n. 14 et s., 45 et s.

95. Et cette nullité vicie indistinctement toutes les
clauses d'une semblable convention dans laquelle les en-
gagements réciproques des contractants ont également
pour cause le maintien et le règlement de la séparation
de fait prohibée par la loi. — Cass. 14 juin 4882, et
Alger, 24 fév. 1897, cités ci-dessus.

96. Il importe peu que quelques-unes des obligations
prises par les contractants dans un tel acte aient une
cause spéciale antérieure licite ; ces obligations ne peu-
vent trouver une confirmation dans un acte radicalement
nul qui ne peut conférer aucun titre aux personnes qui y
ont concouru. — Cass. 14 juin 1882, précité.

97. Mais la nullité d'une telle convention n'entraîne
pas la nullité des dispositions parfaitement distinctes et
indépendantes contenues dans le même acte. — Pau,
20 juin 1894, cité n. 94.

98. Spécialement, la convention par laquelle les re-
prises de la femme ont été réglées en exécution d'un
jugement de séparation de biens, et par laquelle le mari
a cédé à sa femme un immeuble en payement désdi'tes
reprises, ne saurait être déclarée nulle par le motif que
le même acte contiendrait une seconde convention ré-
glant entre les époux les conditions de leur séparation
volontaire, s'il est constant que la première convention
est parfaitement distincte et indépendante de la dernière.
— Même arrêt.

99. L'arrêt qui, après avoir rejeté la demande en
divorce formée par la femme, lui donne acte de ce
qu' « elle se déclare prête à reprendre la vie commune,
si son mari consent à la rendre acceptable en ayant un
ménage et une habitation séparés de ceux de sa mère »,
ne peut pas être considéré comme ayant établi une sépa-
ration de fait entre les époux. —Cass. 11 janv. 4897,
S. otP.97.i.348.-D.97.1.40.

508 et 509.— Ces deux articles sont abrogés (L. 27 juill.
4884, art. 4). La juridiction correctionnelle est désor-
mais seule compétente pour prononcer les peines de
l'adultère.



510- « Lorsque la séparation de corps aura duré
trois ans, le jugement pourra être converti en juge-
ment de divorce sur la demande formée par l'un des
époux.

« Cette nouvelle demande sera introduite par assi-
gnation à huit jours francs en vertu d'une ordonnance
rendue par le président.

« Elle sera débattue en chambre du conseil.

310 Indication alphabétique.

Acquiescement, lî.
Àdulïère, 35, 37. 42.
Appel, 18 et s.
Apprécialion, 11, 29

et s., 3f. et s., 43.
Audience publ.. 22 el

s., Si», 53.
Avoué, 17, 18, o3.
Cassation, 4, 38.
Cause de séparation,

42. 76.
Chambre du conseil,

19, 21 et s.
Chose jugée, 31, 40

et s., 7b et s.
Comparution person-

nelle, 15, 16.
Compétence, 12 et s.,

22 et s.
Conseil judiciaire,11.
Défaut, 17. — V. JUR. i

par défaut.
Délai, 2 et s., 77 ets. i

Demande accessoire , .
22 et s., 4t>, i>2.

Demande en divorce. J

78 et s.
Demandenouvelle,48,

49, 75 et s.
Demande principale,

22, 73.
Demande reconven -

tioimelle, 48 et s.
Dépens, 44 et s.
Domicile, 12 et s.
Effets de la conv.. iïT

et s.
Empéchem. au mar.,

37, 42.
Etiquete, li).
Exécution de jugera.,

3, S.
Faits nouveaux, 70,

78 et s.
Fin de non-recevoïr,

28, 76, 77, 79.
Garde des enfants, 33,

26.
GrefGer, SI.
louction, 83. :

Jugem. définit.. 2 et s.
Iiii'pniRnt. TKir défaut. '

5, 17, 47.
Jugement postérieur.

70, 71.
Libéralités (révocat.),

Liquidation, 3.
Mesures accessoires ,

32 et s.
Motif de ju;., 38, 43,

66 et s.
Opposition, 47.
Pension alimentaire

,22, 27, 49, 52, 59
et s.

Pension viagère, 74.
Pouvoir (lu juge, 11,

29 et s-, 4o et s.
Prescription, 9.
Publication, iU.
Rapport, 20, 51, 53.
Requête, 15, lu.
Révocation ( libérali-

tés), 57.
Sursis, 39.
l'ransaction, 74.

1. La loi de 4884 a apporte au texte de l'art. 310
les modificationssuivantes : 1° Le droit de demander la
conversion, que l'ancien texte accordait seulement au
défendeur originaire, est étendu aux deux parties ; 2° la
conversion peut être demandée quelle que soit la cause
pour laquelle la séparation de corps a été prononcée;
l'adultère de la femme n'est plus excepté; 3° la disposi-
tion d'après laquelle la conversion n'avait lieu que si le
demandeur originaire, présent ou dûment appelé, ne
consentait pas immédiatement à faire cesser la sépara-
tion, a été supprimée; 4° le nouveau texte dit que le
jugementde séparation pourra être converti en jugement
de divorce, tandis que l'ancien texte était impératif;
5° enOn, la procédure de droit commun est remplacée
par une procédure plus expéditive. — le dernier para-
graphe du nouvel art. 310, relatif à l'appel, a été ajouté
par la loi du -!8 avril-1886.

2. Le délai de trois ans, exigé par l'art. 34 0 pour que
la séparation de corps puisse être convertie en divorce,
ne court qu'à partir du jour où le jugement de sépara-
tion de corps a pris le caractère d'une décision irrévo-
cable et n'a plus été susceptible d'aucun recours au se-
cond degré de juridiction.—Cass. 28 nov. 4887, S.90.
4.143.-l\90.4.268.-D.88.4.433.-Fr. jud.XII.2.111. —Douai, 22 avril 1894, S.91.2.245.-P.94.4.4363.-D.94.2.
278. — Angers, 4 3 mars 4899, S. et P.99.2.404. — En
ce sens, Carpentier, Div., n. 401, et la Loi du 4 8 avril
1886, n. 497; Poulie, p. 200; Curct, n. 74 et s.; Morael,
n. 139; Baudry-Lacantineiïc, t. 4, n. 798; Hue, t. 2,
n. 450; Grcvin, n. 62. — Conlrà, Vraye et Gode, t. 4,
n. 467 et t. 2, n. 886; Dalloz, Suppl., v» Divorce, n.072, suivant lesquels le délai court du jour même du
jugement V. aussi, en ce dernier sons, Bourges, 3 nov.4890, S.91.2.245.-P.91.1.1363.-D.91.2.277.

3. Spécialement, lorsque le jugement de séparation aété exécuté volontairement par les parties qui ont con-
couru à un acte de liquidation de la communauté dis-
soute, le point initial du délai doit être placé à la date
de l'acte authentique constatant l'exécution et non à la
date de la prononciation du jugement. 11 en est ainsi

« L'ordonnance nommera un juge-rapporteur, or-
donnera la communication au ministère public et
fixera le jour de la comparution.

« Le jugement sera rendu en audience publique.
»

(L. 27 juill. 4884).

« La cause en appel sera débattue et jugée en
chambre du conseil, sur rapport, le ministère public
entendu » (L. 48 avril 4 886.). (a).

alors même que, par une convention expresse, les parties
auraient fait remonter les effets du jugement de sépa-
ration au jour où il a été rendu. — Cass. 28 nov. 4887,
cité ci-dessus.

4. En pareil cas, la partie qui demande la conversion
n'est pas recevable à alléguer, devant la Cour de cassa-
tion, que le jugement de séparation était déjà devenu
définitif avant son exécution par l'expiration du délai de
deux mois depuis la signification qui en avait été faile,
si l'arrêt attaqué ne mentionne ni les circonstances ni
l'existence des pièces produites pour la première fois
devant la Cour de cassation. — Même arrêt.

5. Le jugement par défaut qui, bien que signifié, n'a
reçu aucune exécution, n'ayant pu devenir définitif, ne
saurait servir de base à une demande en conversion.

—Trib. Seine, 29 août 1884, S.83.2.22.-P.85.4.223.-D.
84.5.164.— Paris, 42 août 4885, S.87.2.435.-P.S7J.
743.-D.86.2.207. — Sic, Carpentier, la Loi du K avril
4886, n. 497; Poulie, p. 200; Morael, n. 127; Curct,

n. 76.
6. L'acquiescement au jugement de séparation de

corps faisant acquérir à ce jugement le caractère de déci-
sion définitive, fait dès lors courir le délai de trois ans
exigé pour que la conversion de la séparation de corps
puisse être demandée.—Cass. 28 déc. 4891, S.92.2.420.
-P.92.4.120.-D.92.1.414.-Pand.93.1.490.-Fr. jud.XVI.2.
497. — Sic, Curct, n. 76 bis. — V. sup., art. 307, n. 7li

el s.
7. Le délai de trois ans doit être accompli avant la

présentation de la requête à fin de conversion ; il ne suf-
firait pas qu'il fût accompli au jour du jugement sta-
tuant sur la conversion. — Cass. 28 nov. 1887, S.90.1.
413.-P.90.1.268.-D.88.1.433.-Fr. jud.XIl.2.111. - En

ce sens, Carpentier, Div., n. 401 ; Vraye et Gode, 1.1,

n. 469; Morael, n. 442 el s.; Baudry-Lacantinerie, t. 1,

n. 795; Hue, t. 2, n. 450; Curct, n. 77.
8. Le délai de trois ans est franc. — Vraye et Gode,

t. 4, n. 4 00; Dalloz, n. 673; Hue, t. 2, n. 450. — Con-

tra, Morael, n. 435. V. aussi Carpentier, n. 401.
9. Le droit de demander la conversion n'est pas sus-

ceptible de prescription ; la conversion peut être deman-
dée même après trente ans depuis la séparationde corps.

— Morael, n. 145 et 4 46; Dalloz, n. 674.
10. Le droit pour l'un et l'autre des époux séparés de

corps depuis trois années révolues de demander la con-
version de la séparation en divorce, est un droit absolu

et essentiellement personnel. — Paris, 25 mars 18M,

S.90.2.107.-P.90.1.585.-D.90.2.257.
11. Par suite, il ne saurait appartenir au conseil judi-

ciaire de l'époux qui veut s'en prévaloir, d'en paralyser
l'exercice en refusant son assistance pour l'introduction
de l'instance en conversion. Et même les juges saisis, a

la suite d'un tel refus, d'une demande en nomination
d'un conseil judiciaire ad hoc, n'ont point à apprécier si
la demande de conversion est légitime et fondée ; celte

appréciation est réservée exclusivement aux juges qui

seront saisis de la demande en conversion elle-même. —

(a) Ancien texte :
S IO. Lorsque la séparation de corps prononcée pour toute fli>'rfi

cause que l'adultère de la femme aura duré trois ans, l'époux 1"
était originairement défendeur pourra demander le divorce au m i

liai, qui l'admettra, si le demandeur originaire, présent ou duiiie"

appelé, lie consent pas immédiatementà faire cesser la séparatio .
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Même arrêt. — En ce sens, Moraol, n. 102, qui pense
que l'individu pourvu de conseil peut suivre seul l'ins-
tance en conversion. — En sens contraire, Planiol, noie,
1)., loc. cil.

12. Le tribunal compétent pour connaître de la de-
mande en conversion est le tribunal du domicile du dé-
fendeur, conformément à la règle générale de l'art. 59,
C proc, et non le tribunal qui a prononcé la séparation
de corps. — Trib. Versailles, 27 août 1884, S.85.2.20.-
l'85 1.473.-D.84.S.1C0.-Fr. jud.VIU.'2.579. — Trib.
ISlois. 20 août 1884.-Fr. jud.IX.2.5, et Orléans, 4
(ou ii) mars 1885, S.85.2.65.-P.85.1.340. —Trib. Seine,
ai mars 1885, le Droit du 7 juin. — Caen, 7 juill. 1885,
D. Suppl., v° Div., n. 682.—Sic, Frémont, n. 217;
Coulon. p. 480; Cuignot, p. 51; Goirand, p. 47 et s.;
Carpentier, n. 82 et 399; Depeiges, n. 126; Vraye et
Gode, t. 1, n. 160; Poulie, p. 192; Morael, n. 267 et s.

13. Jugé cependant que la demande en conversion est
valablement portée par le mari demandeur devant le
tribunal de son domicile, quel que soit le domicile
acquis par la femme depuis la séparation de corps. —
Trib. Nantes, 31 déc. 1884-, le Droit du 16 avril 1885.

14. Du moins il en est ainsi lorsque le domicile de la
emme défenderesse en conversion est inconnu. —Trib.

Marseille, 15 nov. 1884, Fr. jud.IX.2.127.-/. «r.110.
I57. — Sic, Depeiges, loc. cil.

15. La disposition de l'art. 23-4, exigeant que l'époux
qui veut former une demande en divorce présente, en
personne, sa requête au président du tribunal, n'est pas
applicable à la demande en conversion. — Trib. Mar-
seille, 10 déc. 1881, Fr. jud.IX.2.188.-D. Suppl.,
y Dknrce, n. 685. — Nancv, 13 déc. 1884, S.85.2.17.-
i\83.U06.-D.85.2.17.-Fr."jud.iX.2.303.

— Sic, Car-
pcnlicr. Div., n. 402, et la Loi du 48 avril 4886, n. 198 ;
Massigli, Rev. cril., 1886, p. 223; Depeiges, n. 129;
Poulie, p. 'I'.M ; Vraje et Gode, t. 1, n. 472; Dalloz,
Suppl., Y" Divorce, n. 685.

16. Jugé en sens contraire. — Trib. Rethel, 21 août
1884. D.84.5.163. — Trib. Mayenne, 5 mars 1885,
D. Suppl., v» Divorce, n. 685.— En ce sens, Sorel, le
Droit du 20 août 1884; Prudbomme, Fr. jud.IX.1.92
et s.; Morael, n. 298 et s.; Saint-Marc, de la Conver-
sion, n. 30.

17. Le ministère de l'avoué est obligatoire en matière
de conversion. Par suite, le tribunal saisi d'une instance
en conversion doit donner défaut contre le défendeur,
bien qu'il se présente en personne, s'il n'a pas constitué
avoué. — Trib. Marseille, 21 nov. 1884, Fr. jud.IX.2.
125.-/. av.110.493. — En ce sens, Vraye et Gode,
n. 179 ; Depeiges, n. 129 ; Carpenlier. la Loi du 18 avril
188o,ii. 200; Dutruc, Jour», des av., t. 112, p. 309;
Curet, n.258. V. aussi Coulon, il/a»., p. 470.

18. Décidé, au contraire, que dans l'instance en con-
version le ministère des avoués est facultatif; les parties
peuvent s'en dispenser. — Trib. Melun (sol. impl.),
13 mars 1885, Fr. jud.IX.2.275. - V. aussi Poulie,
p. 193, Morael, n. 339, qui disent seulement que les
parlies ont le droit de se faire représenter.

19. Si la demande en conversion est introduite d'une
façon spéciale et débattue en chambre du conseil, la
procédure peut recevoir, néanmoins, tous les développe-
ments nécessaires, tels qu'enquêtes et contre-enquêtes,
si ces mesures sont sollicitées par les parties. — Mont-
pellier, 4 déc. 1889, D.91.2.53.— En ce sens, Depeiges,
n. 131; Vraye et Gode, t. 1, n. 492; Moraol, n. 351
« s.; Dalloz, Suppl., y Divorce, n. 693.

20. Le jugement de conversion doit mentionner
expressément que le tribunal a statué sur le rapport du
juge nommé par le président; dans le silence du juge-
aient, celte formalité est présumée omise, et le jugement
«si déclaré nul. — Alger, 20 mars, 1888, D. Suppl., v"JJ,™-M, n. 687. — V. n. 51.

-1 Le greffier faisant partie intégrante du tribunal,
e jugement de conversion est nul si la cause a été dé-

I.

battue en chambre du conseil en l'absence du greffier. —Paris, 11 fév. 1886, S.86.2.180.-P.81.1.979. - 67c,
Curet, n. 256 bis. — Y. art. 138, C. pr., n. 20 et 21.

22. Si, aux termes de l'art. 310, la demande en con-
version de la séparation de corps en divorce doit être
portée devant la chambre du conseil, la loi n'interdit
nullement aux parties, en ce qui concerne les mesures
accessoires, telles que la demande d'une pension alimen-
taire, d'agir à l'audience publique par voie principale.
— Paris, 16 juin 1888, S.89.2.103.-P.89.1,577,-Pand.
88.2.257. — Sic, Hue, t. 2, n. 457.

23. Décidé même que la juridiction de la chambre du
conseil ne doit connaître que de la demande en conver-
sion et de ses causes, et qu'elle est incompétente pour
statuer sur les contestations accessoires que peut faire
naître entre les époux, au sujet du règlement de leurs
intérêts, la prononciation du divorce. — Nîmes, 17 mars
1885, S.86.2.178.-P.86.1.977. — V. toutefois Carpen-
lier, La loi du 18 avril 1886, n. 207. — V. aussi inf.,
n. 49.

24. Spécialement, la chambre du conseil, saisie d'une
demande en conversion, est incompétente pour connaître
de la demande accessoire tendant à faire prononcer la
résiliation d'une convention par laquelle, après la sépa-
ration de corps, l'un des époux avait abandonné la ges-
tion et la jouissance de ses immeubles à son conjoint,
sous la condition d'une pension viagère que ce dernier
s'était engagé à lui servir sa vie durant. — Même arrêt.

25. Décidé encore que le tribunal saisi d'une demande
en conversion exerce, dans les formes prescrites par
l'art. 310, une juridiction d'attribution spéciale; qu'il ne
peut, dès lors, rien statuer au delà de la délégation qui
lui est faite et qui est limitée à la conversion. En consé-
quence, il ne peut statuer à nouveau sur la garde des
enfants. — Aix, 22 avril 1885, D.86.2.84. — Sic,
Depeiges, n. 134; Vraye et Gode, t. 2, n. 833. V. aussi
Curet, n. 260.

26. Jugé, en sens contraire, que le tribunal saisi d'une
demande en conversion peut statuer à nouveau sur la
garde des enfants. — Bastia, 1" mars 1892, D.92.2.417.
— En ce sens, Carpenlier, La loi du 18 avril 1886,
n. 207; Morael, n. 342.

27. Décidé aussi que le tribunal saisi d'une demande
en conversion est compétent pour statuer sur la pension
alimentaire demandée, en vertu de l'art. 301, par l'époux
qui a obtenu la séparation de corps. — Lyon, 13 mai
1890, D.92.2.166. — Sic, Curet, n. 261 bis.

28. La disposition de l'ancienart. 310, d'après laquelle
l'époux défendeur à la séparation devait être déclaré
mal fondé en sa demande de conversion lorsque le de-
mandeur originaire consentait à faire cesser la sépara-
tion, ayant été supprimée dans le nouveau texte de
l'art. 310, n'est plus applicable. — Carpentier, Div.,
a. 419; Morael, n. 233. V. aussi Cass. 13 juill. 1891,
S.92.1.503.-P.92.1.503.-D.94.1.66.-Pand.92.1.239. —En sens contraire, Trib. Seine, 23 déc. 1884, le Droit du
18 mars 1885; 5 mars 1885 (motifs), S.85.2.6S.-P.85.
1.340. — M. Naquet s'était prononcé en ce dernier sens
au Sénat. V. Coulon, Mari., p. 468.

29. Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnairepour
apprécier s'il y a lieu, d'après les circonstances de la
cause et la situation des parlies, d'accueillir la demande
en conversion formée par l'une d'elles. — Cass. 12 août
1895, S.86.1.193-P.86.1.481.-D.86.1.355; 3 mai 1886,
S.86.1.406.-P.86.1.1001.-D.86.1.355; M janv. 1887. S.
88.1.374.-P.88.1.917.-D.87.1.334; 12 janv. 1887, S.88.
1.375.-P.88.1.918.-D.87.1.160.-Pand.87.1.388.—Lyon,
13 mai 1890, D.92.2.166. — Cass. 13 juill. 1891, S.92.
1.503.-P.92.1.503.-D.94.1.66.-Pand.92.1.239.—Bastia,
1" mars 1892, D.92.2.417. — Rennes, 30 oct. 1893, S.
95.2.47.-P.95.2.47.-D.94.2.149. — Dijon, 3 juill. 1895,
D.96.2.287. — Cass. 21 avril 1896, D.96.1.531.-Pand.
96.1.307. — Limoges, 27 mai 1895, D.97.2.373. — V.

sur ce pouvoir d'appréciation, Carpentier, Div., n. U%
et s.; Hue, t. 2, n. 458 et s.; Morael, n. 156 et s.
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-
30. Ainsi, il leur appartient île rejeter la demande en

conversion formée par l'époux qui a obtenu la séparation
de corps, par le motif que les faits qui ont entraîné la
séparation n'ont pas une gravité suffisante pour faire
prononcer le divorce. — Trib. Rambouillet, 8 août «1884,
D.84.5.464,-Fr. jud.VIU.2.575. — Trib. Vitry-le-Fran-
c.ois, D.8i.5.464.-Fr. jud. VUI.2.578—Besancon, 27 déc.
1884, S.85.2.65.-P.85.4.340.-D.85,2.99.-Fr."jud.IX.2.
245.— Orléans, 4 (ou 3) mars 4885, S.85.2.65.-P.85.
4.340.-D. Suppl, v° Divorce, n. 694. — Cass. 44 janv.
4887, S.88.4.374.-P.88.4.947.-D.87.4.334. — En ce sens,
Carpentier, Die, n. 442 et s.; Baudry-Lacanlincrie,
n. 4 70; Vraye et Gode, t. 4, n. 94.

31. Et en rejetant ainsi la demande de conversion for-
mée par l'époux qui a obtenu la séparation, les juges ne
violent pas l'autorité de la chose jugée par le jugement
de séparation, dès qu'ils ne contestent pas l'existence des
faits constatés par ce jugement, mais qu'ils se bornent à

anprécier la gravité do ces faits au point de vue plus
rigoureux du divorce. — Orléans, 4 (ou 5) mars 4885,
cité ci-dessus. — V. en sens contraire le jug, du trib.
de Blois, 20 août 4 884, infirmé par l'arrêt d'Orléans,
S. et P. ibid.-Vv. jud,IX,2.5.

32. La demande en conversion peut d'ailleurs être for-
mée aussi bien par l'époux contre lequel la séparation
a été prononcée que par son conjoint. —. Cass. 42 août
4885, S.86.4.493.-i\86.4.484.-D.86.4.355. — Dijon.
3 juill. 4895, D.96.2,287. —Angers, 43 avril 4896, S.
ei'P.97.2,216.-D,96.2.439.

— Paris, 47 juin 4896, D.96.
2.408.-Fr. jud.XXI.2.25. — Aix, 2 août 4899, Fr. jud.
XX1V.2.402.—V.aussi Cass. 29 mars 1886, S.86.4.40S.-
P.80.4.1000.-D.90.4,378.-Pand.S8.4.539.

1 33. Décidé toutefois que la demande en conversion
doit être ropoussée lorsqu'elle est formée par Io défen-
deur originaire en s'appuyant uniquementsur les faits à
raison desquels la séparation de corps a été prononcée
contre lui. — Trib. Bordeaux, 17 nov. 4 884, Fr. jud.IX.
2.244, — Trib. Seine, 49 nov. 4884, S.85.2.65.-P.85.
4.340. — Trib. Sens, 4 déc. 4884, Fr. jud.lX.2.404-
Jur. div.379. —Trib. Pontoise, 42 déc. 4884, Jur. div.
387, — Trib. Arras, 24 déc. 4884, Fr. jud.IX.2.489.-
Jur. div.393. — Trib. Seine, 31 déc. 4884, Fr. jud.IX.
2.189. —Douai, 5 fév. 4 885, S.S3.2.65.-P.83.1.340.-D.
85.2.99. — La Martinique, 21 fév. 4885, S. et P. ibid.-
D. Suppl., V Div., n. 696, — Riom, 1" juin 4885, le
Droit du 7 juin.

34. là... alors surtout que l'injure grave ayant motivé
la séparation a continué et s'est aggravée depuis le juge-
ment. — Trib. Seine, 42 nov. 4884, Jur. div.354 ;
44 déc. et 31 déc. 1884, le Droit du 48 mars 4883. —Paris, 21 janv. 4886, S.86.2.429.-P.86.1.798.-Pand.87.
2.353;24janv.1893, D.9S.2.480; 47juin4896 (motifs),
D.96.2.408.-Fr. jud.XXI.2.25,.. Et que, en outre, la
mesure sollicitée est contraire à l'intérêt de l'enfant issu
du mariage. — Paris, 24 janv. 4895, D.95,2.480.

35. loi... alors surtout que la demande en conversion
paraît n'avoir d'autre but que de permettreau demandeur
d'épouser sa concubine. — Trib. Seine, 23 août 4884,
Fr.jud.VIU.2.574,-/. a».409.452;43 mars4.883,Fr.jud.
IX.2.298.— V. aussi Rennes, 30 oct. 4893, S.95,2.47.-
P.93.2.47.-D.94.2.449.

36. Mais jugé, en sens contraire, que les tribunaux
peuvent admettre la demande eu conversion formée par
l'époux défendeur à la séparation de corps, alors même
qu'il n'invoque que les faits à raison desquels la sépa^
ration a été prononcée contre lui, s'il ne subsiste aucun
espoirde rapprochemententre les époux. — Trib. Troycs,
27 août 4884, S.85.165.-P.83.4.340.-D. Suppl., r
Div., n. 696,-Fr. jud.Vlll.2.83.

— Trib. Mâcon, i'â nov.
4884, S,85.2.65.-l>.85.1.340.-Fr,jud.lX.2.47. — Caen,
3 fév. 4885, D.86.2.98. —

Trib.'Seine, 5 mars 4885,
S.85.2.65.-P.85.4.340.— Paris, 24 janv. 4886, S.86.2.
429.-l\86.1.798.-D. Suppl., v Div., n. 696.-Pand.87.2.
333.— Cass. 24 mars 4886, S.89.1.251.-t>.89.4.627.-D.
86.4.459. — Pau, 9 août 4886, D.87.2.204. — Bourges

22 nov. 4 886, D.87.2.80. — Poitiers, 25 mars 1889, D
90.2.340. — Bastia, 4" mars 1892, D.92.2.447.

37. là... alors môme que le demandeur originaire
prétendrait que la demande en conversion n'a d'autre
but que do permettre à l'époux contre lequel la sépara-
tion a été prononcée pour cause d'adultère de se marier
avec son complice ; l'art. 298 fournit un moyen de faire
opposition, le cas échéant, à un tel mariage, mais non
à la demande de conversion.— Trib. Rouen, 3 fév. 1885,
Fr. jud. IX.2.310. — V. aussi trib. Mâcon. ci-dessus.—
V. s»p., art. 298, n. 4.

38. L'arrêt qui, en vertu du pouvoir discrétionnaire
appartenant aux juges du fond, admet une demande en
conversion, ne doit pas être cassé par cela seul qu'il
s'appuie sur le motif inexact que, d'après la loi du
27 juillet 4884, le divorce est préférable a la séparation
de corps, et que, dans l'appréciation à faire par le juge
des demandes de conversion, le divorce doit être la règle
générale et le rejet de la demande une exception devant
se motiver par des causes graves et particulières.

—'Casa. 42 janv. 4887, S.88.1.375.-P.88.1.9I8.-D.87.1.
4 60.

39. Le tribunal doil prononcer ou refuser la conver-
sion ; il ne lui appartient pas d'imposer aux parties un
temps d'épreuve. — Trib. Bordeaux, 1er août 488b, joint
à Bordeaux, 30 janv. 4 886, J. «>>.444.492. — Trib. Die,
42 août 4886, D. Suppl, v° Divorce, n. 698.-G«i. du
Pal., 24 sept. — Sic, Carpentier, la Loi du, 18 avril
1886, n. 207; Depciges, n. 433; Vraye et Gode, t. 4,

n. 491. — Conlrà, Morael, n. 346.
40. Si les juges saisis d'une demande en conversion de

séparation de corps en divorce, ont un pouvoir discré-
tionnaire pour admettre on rejeter cette demande, ils ne
sont nullement autorisés à modifier les dispositions du
jugement de séparation de corps qui ne sont pas incom-
patibles avec la nouvelle situation faite aux époux parla
conversion; spécialement, lorsque la séparation de corps
a été prononcée aux torts réciproques des deux époux, la
conversion ne peut être prononcée aux torts exclusifsde

l'un d'eux.— Cass. 44 fév. 1889, S.S9.4.225.-P.81U.
53o.-D,90.4.225.-Fr. jnd.XlV.136. — Sic, Morael,

n. 205 et s.; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 800; IIuc,

t. 2, n. 459. V. aussi Vraye et Gode, t. 4, n. 98 bis.-
V. cependant ci-après, n. 63.

41. A plus forte raison, si la séparation de corps a clé

prononcée aux torts de l'un des époux seulement, la con-
version ne peut pas être prononcée aux torts de l'autre.

— Morael, Baudry-Lacanlincrie, Hue, Vraye et Gode,
loc. cil. V. aussi Bastia (motifs), 4" mars 4892, D.92.2.
447. — En sens contraire, Montpellier, 4 déc, 4889, 9.
91.2.53.

42. Egalement, il n'appartient pas aux juges saisis
d'une demande en conversion de substituer à la cause

pour laquelle la séparation de corps a été prononcée,
telle que les injures graves, une autre cause, telle que
l'adultère, et de désigner le complice de cet adultère,
dans le but d'empêcher l'époux coupable de se remarier

avec son complice. — Caen, 25 oct. 4887, S.89.2.102.-
P.89.1.576.-D.91.2.40.— Sic, Baudry-Lacantinerie et

Hue, loc. cit.
43. Les juges, saisis d'une demande de conversion de

séparation en divorce, motivent suffisamment la décision

par laquelle ils prononcent la conversion aux torts des

deux éponx et usent légalementdu pouvoir d'appréciation

que leur confère l'art. 310 lorsque, après avoir énoncé

que les deux époux demandaient chacun à son profil la

conversion de la séparation en divorce, ils déclarent

« que, la séparation ayant été obtenue à la requête des

deux époux, à raison des injures graves dont ils s'étaient
respectivement rendus coupables l'un envers l'autre, c'est

également à la requête de chacun d'eux que le divorce
doit être prononcé », et ajoutent « qu'il ne subsiste

d'ailleurs aucun espoir de conciliation ». — Cass. 2b juill.
4892, S. ctP.92.4.503;-D.93.4.441.

44. L'époux qui a obtenu la séparation de corps et
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contre lequel une demande en conversion du jugement
de séiiaration en jugement de divorce est ensuite formée,
ne peut être condamné aux dépens de l'instance.—
Ciu'ii, 3 fév. 4888, joint à Cass. 42 août 1885, S.86.4.
-103 -P.8U.1.484.-D!86.2.98.

— Trib. Reims, S marsmi, joint à Paris, 24 jany. 4886, S.86.2.429.-P.86.4.
708.— Angers, 43 avril 489G, S. et P.97.2.216.-D.96.
2..139— Sic, Carpentier, n. 424; Vraye et Gode, t. 2,
n. 838; Depeiges, ri. 433; Morael, n. 483 et s,: Dalloz,
,S'«/)/)(.. v° Divorce, n. 746; Baudry-Lacanlinerie, t. 4,
n. 800; Hue, t. 2, n. 408; Grevin, n. 54.

45. Mais l'époux qui a obtenu la séparation de corps
doit an contraire supporter les dépens de l'instance en
conversion, lorsqu'il s'est porlé lui-même demandeur à
la conversion et que le djyorcc lui a élé refusé. —Mêmes
ailleurs. — V. aussi trib- Blois, 20 août 4884, Lois nou-
velles, 84.3.442, n. 70.

46. Suivant Morael, n. 485 et s., et Dalloz, loc. cit.,
il eu serait ainsi alors même que la demande de conver-
sion formée par l'époux qui a obtenu la séparation serait
admise : les frais de la demande en conversion incombent
au demandeur en conversion quel qu'il soit. — Contra,
Carpenlier,Depeiges, Vraye et Gode, loc. cit.

47. L'art. 247, C. civ., est inapplicable en malière de
conversion : l'opposition au jugement rendu par défaut
esl soumise aux règles du droit commun.—Depeiges,
n. 480: Vraye et Gode, t. 4, n. 490; Dalloz, Suppl.,
v» Dirorce, n. 099. — Contra, Carpentier, la Loi du
18 «m'H886, n. 204.

48. La demande reconvenlionnellc en conversion, for-
mée en appel par le défendeurà l'instance en conversion,
ne peut être considérée comme une demande nouvelle
cl Joil être déclarée recevablc. —Aix, 22 avril 4888,
S.8IU.479.-]'.80.4.979.-D.86.2.84. — Montpellier,
4 déc. 1889, D.9I.2.S3. — Y. le nouv. art. 248, g 3.

49. L'époux qui avait obtenu la séparalion de corps
peut, en se portant en appel reconvenlionne|lement de-
mandeur en conversion, demander que le chiffre do la
pension qui lui avait été allouée par le jugement de sépa-
ralion soit élevé. Cette demande n'étant que i'aceessoire
de la demande recônventionnelle, est rcceyable, quoique
formée pour la première fois eu appel. — Paris, 24 jany.
1886, S.80J.420.-9.86.4;798'.-D. Suppl.', v» Die.
n. e'.Ki.-l'and.87.2.353.

— V. toutefois n. 23 et s.
50. Au cas oii la séparation de corps a été prononcée

en première instance au profit de chacun des époux et
contre chacun d'eux, le mari qui a interjeté appel du
jugement pour obtenir la réformation de la disposition
qui lui fait grief, peut, si la femme, sans relcycr appel,
conclut devant la Cour à la conversion de sa demande
en séparalion de corps en demandede divorce, demander,
île son côté, la conversion en jugement de divorce de la
sentence prononcée contre sa femme. Le juge d'appel ne
saurait déclarer la demande de conversion du mari non
recevablc, sous prétexte que, la disposition du jugement
qui a slalué sur la demande principale du mari contre
sa femme n'ayant pas été frappée d'appel par cette der-
nicre, cette demande n'était plus pendante devant la
our. -Cass. 9 fév. 4887, S.88.1.373.-P.88.4.946.-D.

88.i.24.-Pand.88.4.4B9.
t>1. L'arrêt rendu en malière de conversion, qui ne

constate pas que la cause ait été débattue et jugée sur
rapport.comme le proscrit le g 6 de l'art. 340, est nul.
~t.ass.47 avril 4889, S.9O.4.70.-l\9O.4.449.-D.,90.4.
a'i>.-Paml.89.4.4.32.-Fr.jud. XIH.2.282. — En ce sens,
«raye et Gode, t. 4, n. 483. — V. n. 20.

M. Lorsque l'appel d'un jugement prononçant la con-
version et statuant en outre sur une demande accessoire
c|i suppression de pension alimentaire, ne porte que sur
ce dernier chef, et que le chef relatif au divorce a élé
formellement exclu de l'appel, le débat soulevé devant la
wur présentant un intérêt exclusivement pécuniaire,
ou être jugé dans les formes ordinaires, en audienceHoîmTCass-7fév',|887 (so1'im'll-)' S,9°-'1Mi5-~

53. Mais, en un tel cas, aucune nullité ne saurait
résuller de ce que les débals ont eu lieu dans la chambre
du conseil, s'il est formellement constaté qu'ils ont été
publics, ni de ce qu'ils ont été, sans nécessité, précédés
du rapport d'un magistrat commis, s'il est constaté que
les avocats des parties, assistés de leurs avoués, ont été
entendus.— Même arrêt.

84. Le jugement ou l'arrêt qui admet la conversion
doit être publié conformément à l'art. 230. — Morael,
n. 447 et s.; Dalloz, Suppl., y Divorce, n. 704. — V.
cependant Baratte, liée, déproc, 4887, p. 484.

55. L'art. 252 est applicable au jugement de conver-
sion. Si les parties laissent expirer le délai prescrit par
cet article sans requérir la transcription du jugement de
conversion, le divorce est considéré comme nul et non
avenu; mais la séparation de corps subsiste. — Coulon,
p. 483; Morael, n. 446 et 447; Vraye et Gode, t. 4;
n. 498; Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 706.

56. En pareil cas, les époux sont déchus du droit
d'obtenir le divorce à raison des faits qui ont été sou-
mis à la justice. En conséquence, ils ne peuvent ni
former ultérieurement une demande de divorce basée
sur les mêmes faits, ni former une nouvelle demande de
conversion — Dalloz, loc. cit. — Contra en ce qui
touche une nouvelle demande de conversion, Morael,
n. 447.

87. La conversion prononcée à la requête du défen-
deur originaire n'a pas pour effet d'entraîner la révoca-
tion des libéralités a l'égard de l'épouse qui avait obtenu
la séparation de corps ; l'art. 299 n'est pas applicable à
ce cas. —Réponse du rapporteur au Sénat, séance du
24 juin 4 884; Bolton et Lebon, u. 6;-Carpentier, n. 422;
Frémonl, n. 933; Vraye et Gode, t. 2, n. 830; Morael,
n. 821 et s. V. aussi Goirand, p. 244 et 212. — La juris-
prudencebelge est en ce sens : Bruxelles, 4 9 avril 486,4,
iW.64.2.504.

— Cass. belg., 24 mars 4865, 2V.63.4.
445.-Jur. div.245.

88. Notamment, l'époux au profit duquel la sépara-
lion de corps avait élé prononcée conserve le bénéfice de
la décision ainsi obtenue et doit être considéré, après la
conversion, comme ayant obtenu le divorce, encore bien
que la demande en conversion ait été formée par Fépoux
aux torts duquel la séparation'avait été prononcée.—
Cass. 4 fév. 4889, S.89.4.228.-P.89.4.540.-D.89.4.2o0.-
Pahd.89.4.277.-Fr. jud.XIU.2.06.

59. Par suite, l'époux au profit duquel la séparation
de corps avait été prononcée, peut se prévaloir dp
l'art. 304, C. civ., pour sp faire allouer une pension ali-
mentaire encore bien que la conversion ait élé poursui-
vie et prononcée à la requête de son conjoint. — Même
arrêt. - V. aussi Douai, 29 juin 4885 (motifs), S.S.6.2.
177.-P.86.4.974.-D.86.2.206." — Paris, 45 mars 1887
(sol.impl.),S.88.2.243-P.88.4.4 209:-D..S'iW?.,v»flH..,
n. 743.-Fr.jud.XII.2.180.

60. Si la séparation de corps avait été prononcée aux
torts réciproques des deux époux, aucun d'eux ne peul,
lors de la conversion, se prévaloir de l'art. 30l pour ré-
clamer une pension alimentaire. — Cass. 24 nov. 1880,
S.88.1.433. - P.88.4.4063. - D.87.4.335.

- Pand.87.4.81.-
Fr. jud.Xl.2.91. — Orléans, 30 mars 4887, S.88.2.246.
-P.88.1.1213.-D.88.5.167. —Cass. 27 janv. 4891, S.91.
4.72.-P.94.4.453.-Fr. jud.XV.2.131.

61. La pension alimentaire allouée à l'époux contre
lequel la séparation .de corps a été prononcée, lui ayant
été accordée eh vertu de l'art. 242, C. civ., doit, dans le
cas de conversion de la séparation de corps eh divorce,
cesser à partir de la conversion.— Trib. Seine, 3 janv.
48SS,S.85.2.46.-P.8o.4.475.-D.Suppl.. \">Div., n. 740.
-Fr. jud.IX.2.299.— Paris, 45 mars 4887 (molils), S.
88.2.213.-P.88.4.1209.-D.Suppl, y» Div., n. 743.-Fr.
jud.Xl.2.4S0. — V. aussi Bordeaux (motifs), S.92.2.276.
'-P.92.2.276.-D.92.2.412.

— Et même à partir de la de-
mande en conversion : Vraye et Gode, t. 2, n. 832 ;
Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 711.

62. De même, lorsque la séparation de corps a été
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prononcée aux torts réciproques des deux époux, la pen-
sion alimentaire accordée en vertu de l'art. 212, C. civ.,
à l'un d'eux, cesse à partir de la conversion de la sépa-
ralion de corps en divorce. — Orléans, 30 mars 4887, S.
88.2.216.-P.88.1.12I3.-D.88.5.467. — Paris, 46 juin
4888, S.89.2.403.-P.89.4.377.-D. Suppl., Y» Dit»., n.
74 O.-Pand.88.2.257.

63. Mais si la séparation de corps prononcée aux
torts réciproques des deux époux est convertie en divorce
au profit exclusif de l'un d'eux, en raison d'injures dont
il a été victime postérieurementau jugement de sépara-
tion, cet époux peut réclamer une pension alimentaire
en vertu de l'art. 301.—Paris, 46 juin 4888, S.89.2.
403.-P.89.4.577.-D. Suppl., v° Div., n. 740.-Pand.88.
2.237. — V. en sens contraire, n. 40.

64. La pension alimentaire allouée en vertu de
l'art. 304 à l'époux qui a obtenu la séparation de corps,
subsiste après la conversion de la séparation de corps en
divorce. — Alger, 2 fév. 4 886, S.86.2.477.-P.86.1.974.
— Bordeaux, 44 mais 4892, S.92.2.276.-P.92.2.276.-
D.92.2.442.-Pand.94.4.405.— Cass. 3 janv. 4893, S.
93.4.22S.-P.93.4.22b.- D.93.1.426.- Paud.94.1.403. —
... Sauf à l'époux débiteur à se pourvoir aux formes de
droit s'il estime qu'elle excède le tiers de ses revenus.
— Bordeaux, 44 mars 4892, précité.

65. ld... Peu importe que la conversion ait été pro-
noncée à la requête de l'époux contre lequel la séparation
de corps avait été prononcée. — Douai, 29 juin 4883.
S.86.2.477.-P.86.1.974.-D.86.2.206.— Caen, 49 mars
4889, S.90.2.209.-P.90.4.4494.— Cass. 4 fév. 4889, S.
89.4.228.-P.89.4.540.- D.89.4.250.-Paud.89.4,277.-Fr.
jud.XM.2.66. — V. aussi solut. impl. Bordeaux, 44 mars
4892 et Cass. 3 janv. 4893, cités ci-dessus.

66. 11 en est ainsi encore bien que le jugement qui a
accordé la pension alimentaire n'explique pas s'il s'est
fondé sur l'art. 301 plutôt que sur l'art. 242. — Caen,
4 9 mars 1889, cité ci-dessus. — En ce sens, Testoud,
Fr. jud.XV.1.47-48. — En sens contraire, Carpenlier,
n. 208, qui exige que l'art. 301 ait été visé expressé-
ment.

67. ld... alors du moins qu'à raison des faits d'aban-
don, d'injures et de violences qui ont motivé la sépara-
tion, la pension présente le caractère d'une indemnité.
— Paris, 46 mai 4893, S. et P.93.2.224.-D.93.2.393.

68. Il en est encore ainsi alors même que le jugement
qui a alloué la pension s'est fondé sur l'art. 212, s'il a
visé en même temps l'art. 301. — Paris, 15 mars 4887,
S.88.2.213.-P.88.4.4209.-D. Suppl. v° Div., n. 713.-
Fr. jud.XI.2.180. — Sic, alors même que le jugement
ne viserait que l'art. 212, Vrayc et Gode, t. 2, n. 834.

69. Id... ou si, des autres motifs du jugement, il
résulte que la pension a le caractère d'une réparation
accordée à l'époux qui a obtenu la séparation pour le pré-
judice matériel et moral qu'il a souffert. — Bordeaux,
14 mars 1892, et Cass. 3 janv. 4893, cités n. 64. — V.
les observ. de Labbé, S. et P.93.2.225.

70. Et il en est encore ainsi bien que la pension n'ait
pas été aliénée par le jugement même de séparation,
mais seulement par un jugement postérieur. — Paris,
1b mars, 4887, cité n. 68.

74. Décidé, en sens contraire, que s'il y a présomption
que l'allocation d'une pension à l'époux qui a obtenu la
séparation a son fondement dans l'art. 301, quand elle
est adjugée par le jugement de séparation, il n'en sau-
rait nécessairementêtre de même lorsqu'elle n'est allouée
que postérieurement, sur une demande et par une déci-
sion spéciales. Dans ce dernier cas, la pension alimen-
taire peut, à raison des circonstances de la cause, être
considérée comme ayant son fondement dans l'art. 212,
et, par suite, comme ne survivant pas à la conversion
de la séparation de corps en divorce. — Riom, 27 ianv.
1887, S.88.2.244.-P.88.1.4211.

72. Dans tous les cas, la pension doit être supprimée
si l'époux qui l'avait obtenue peut désormais suffire à ses

besoins. — Paris, 46 mai 4893, S. et P.93.2.224.-D.93
2.393.

73. La demande d'une pension alimentaire, lorsqu'elle
est introduite après le jugementquia prononcéla conver-
sion de la séparation de corps, n'étant plus une demande
accessoire à la demande de conversion,mais une demande
principale, n'est pas soumise aux règles de procédure
spéciale fixées par l'art. 310. — Cass. 10 mars 1891, S.
94.4.448.- P.94.4.359.-D.94.4.473.-Pand.92.4.163.-Fr.
jud.XY.2.469.

74. L'acte transactionnel par lequel des époux ont,
antérieurement au jugement prononçant la conversion
de leur séparation de corps en divorce, substitué à la
pension alimentaire proprement dite allouée à la femme

par le jugement de séparation do corps et qui était
sujette à réduction ou révocation, une pension viagère
fixe et assurée à la femme pour toute la durée de sa vie,
est à bon droit considéré comme subsistant après le
jugement de conversion.— En effet, si le divorce, en
rompant les liens du mariage, fait cesser les obligations
qui en dérivent, il n'en saurait être de même des enga-
gements légalement pris par les époux pendant le ma-
riage, dans des circonstancesparticulières, en debors des
obligations légales qui en résultent, et qui, par suite des
stipulations qu'ils contiennent et de l'intention des par-
ties, sont destinés à être exécutés même en cas de rup-
ture de l'union conjugale, pendant la vie de l'une d'elles,
quelles que soient d'ailleurs les causes qui, originaire-
ment, aient donné lieu aux accords intervenus. — Cass.
30 juill. 1889, S. et P.92.1.391.-D.90.4.428.

75. Par son caractère et par sa nature, et aussi en
raison du pouvoir discrétionnaire accordé aux juges pour
l'accueillir ou la repousser, la demande en conversion ne
peut jamais être considérée comme définitivement jugée.
En conséquence, la décision qui a repoussé une demande

en conversion ne met pas obstacle à ce que cette demande
soit renouvelée et à ce que la conversion soit alors pro-
noncée, si les juges apprécientque la situation des époux

s'est modifiée et a fait disparaître tout espoir de récon-
ciliation. — Paris, 3 juillet 4890, S.91.2.225.-I'.9I.4.
1249.-D.91.2.57.-Fr. jud.XlV.2.281. — En ce sens,
Morael, n. 479 et 480; Curet, n. 88; Robert Boudant,
observ. D. loc. cit.; Grevin, n. 66. — En sens contraire,
Saint-Marc, De la conversion, n. 23 et 33, Rev. crit., p.
233 et 237.

76. Jugé, en sens contraire, que l'époux dont la demande

do conversion a été repoussée, n'est pas recevable à la

renouveler, alors du moins que la demande nouvelle est

fondée sur la même cause et que l'époux demandeur

en conversion n'allègue aucun fait nouveau. —
Paris,

4" juill. 1886, S.94.2.225, note.-P.91.1.1249,note.-D.
91.2.57.

77. En tous cas, la nouvelle demande est non rece-
vable si un délai de trois ans n'est pas écoulé depuis le

rejet de la première.— Toulouse, S août 4894, S. et 1'

92.2.20.— Contra, Curet, loc. cit.; Grevin, n. 67.

78. La faculté d'invoquer, après trois ans, la procé-
dure de faveur de la conversion, n'est pas un obstaclea

ce que les époux séparés de corps usent, avant les trois

ans, de la procédure du droit commun pour demander

le divorce, lorsque cette demande peut s'appuyer sur des

faits nouveaux.—Paris, 22 juill. 4886, D. Suffi,?
Div., n. 677.-Fr. jud.X.2. 520. —V. aussi Cass. 46dec.

1814. — Ce point est généralement admis. V. les au-

teurs cités au numéro qui suit. Cependant Morael, n.

150 et s., 472 et s., refuse ce droit à l'époux qui a de-

mandé la séparation de corps, et ne le reconnaît quJ
l'époux défendeur. Celte distinction est combattue pat

Dalloz, Suppl., v° Divorce, n. 677.
79. Il en est autrement si la demande on_divorce est

basée seulement sur les faits qui ont motivé la sépara-

tion de corps : dans ce cas, cette demande, formée avant

l'expiration du délai de trois ans, doit être déclarée non

recevable. — Trib. Seine, 17 mai 4886, D. 5«W»-.|.
Divorce, n. 678. — Paris, 22 juill. 1886 (motifs),»
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SU. « Le jugement qui prononcera la séparation
de corps, ou un jugement postérieur, peut interdire
il la femme de porter le nom de son mari, ou l'autori-
ser a ne pas le porter. Dans le cas où le mari aurait
joint à son nom le nom de sa femme, celle-ci pourra
également demander qu'il soit interdit au mari de le
porter.

« La séparation de corps emporte toujours la sépa-
ration de biens.

« Elle a, en outre, pour effet de rendre à la femme
le plein exercice de sa capacité civile, sans qu'elle
ait besoin de recourir à l'autorisationde son mari ou
de justice.

« S'il y a cessation de la séparation de corps par la

réconciliation des époux, la capacité de la femme est
modifiée pour l'avenir et réglée par les dispositions
de l'art. 4449. Cette modification n'est opposée aux
tiers que si la reprise de la vie commune a été con-
statée par acte passé devant notaire avec minute,
dont un extrait devra être affiché dans la forme indi-
quée par l'art. 4445 et de plus par la mention en
marge : 4» de l'acte de mariage; 2° du jugement ou
de l'arrêt qui a prononcé la séparation, et enfin par la
publication en extrait de l'un des journaux du dépar-
tement recevant les publications légales. (L. 6 fév.
4893 (a). — C. c. 4444, 4452, 4529, 4536 à 4539,4563 ;
G. com., (55 à 70.

ci-dessus. — Sic, Carpcntier, Div., n. 400; Yraye.et
Gode. t. 4, n. 497 et s.; JDalIoz, Suppl., v° Divorce,
n. 678; Morael, n. 482 et s.; Hue, t. 2, n. 452; De-
peiges, n. 46. — Contra, Rapport de M. Labiche au
Sénat; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 804, et Comment.
de la loi du 27 juill. 4884, n. 473 ; Grevin, n. 68.

80. Lorsque le défendeur à la demande en conversion
a formé lui-même une demande principale en divorce, il
il y a lieu de surseoir à slatuer sur la demande de con-
version, sauf à impartir un délai au demandeur principal
pour faire statuer sur sa demande.—Trib. Seine, 27 déc.
1884, Jur. div., p. 395.-D. Suppl., v° Divorce, n. 681.

— Sic, Carpcntier, La loi du 48 avril 4 886, n. 4 92;
V'raye et Gode, t. 4, n. 804 ; Grevin, n. 60.

81. Jugé, au contraire, qu'en pareil cas, il n'y a pas
lieu à sursis. — Trib. Seine, 22 janv. 1885, D. Suppl.,
v° Divorce, n. 681. — V. aussi Montpellier, 4 déc. 4889,
D.91.2.53. — Sic, Dalloz, loc. cit. — Selon Depeiges,
n. 128, cela dépend des circonstances.

82. Et surtout le défendeur à la demande en conver-
sion n'est pas fondé à réclamer un sursis pour lui per-
mettre d'intenter une action principale en divorce qui
n'est pas encore engagée. — Bordeaux, 30 janv. 1886,
J. ne.444.492. — En sens contraire, Trib. Toulouse,
4" déc. 1884, Fr. jud.lX.8.406.-/i*r.div., p. 376.

83. La demande en conversion et la demandeprinci-
pale en divorce intentée par l'époux défendeur à la con-
version différent essentiellement par leur nature et par
les formes de procéder, on ne saurait en prononcer la
jonction.

— Cacn, 7 juillet 1885, D. Suppl., v° Divorce,
n. 682. — Sic, Depeiges, n. 428.

ô'II.— I. Pour qu'il soit interdit à la femme séparée de
corps de porter le nom de son mar, il faut des conclusions
spéciales de celui-ci et le tribunal n'est pas obligé d'y
déférer; il a un pouvoir souverain d'appréciation. —•Arnaull, p. 27; Cabouat, Lois nouvelles, 4894, p. 384.
— En sens contraire, Sarrand, p. 74-72, qui pense que
je tribunal n'a aucun pouvoir discrétionnaire; il doit
interdire à la femme de porter le nom du mari, si celui-
ci demande cette interdiction. V. aussi Bufnoir,Annuaire
<fc Utjisl. fr. de la Soc. de législ. comparée, 4894,

2- Si, à l'inverse, la femme sollicite l'autorisation de
ne pas porter le nom de son mari, le tribunal a égale-
ment un pouvoir discrétionnaire. — Arnault, p. 27-28;
Ubouat, p. 385; Sarrand, p. 75-76.

,
>>•

La femme qui abandonnerait sans autorisation de
justice le nom de son mari serait passible de dommages-
iiilercts envers les tiers de bonne foi auxquels ce change-
ment (ie nom spontané aurait causé un préjudice. —^bouat, p. 385; Sarrand, p. 76.

t. flans le cas où le mari avait joint à son nom le nom
jle sa femme, les tribunaux ne peuvent que faire droit à
w demande d'interdiction dont ils sont saisis par la
icmme ; Us ne peuvent autoriser le mari séparé de corps
» continuer à prendre le nom de sa femme malgré la

défense de celle-ci. — Arnault, p. 28; Cabouat, p. 386;
Sarrand, p. 78; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 788 lis. —V. sup., art. 299, n. 42 et 43.

5. La séparation de biens, conséquencede la sépara-
tion de corps, remonte au jour de la demande, de même
que la séparation de biens demandée directement. — V.
infra, art. 4445.

6. La disposition de l'art. 3M, § 3, a pour effet de
soustraire la femme séparée de corps à son incapacité de
femme mariée telle qu'elle résultait des art. 215 et 217
du Code civil. —Bufnoir, p. 61, note 4 (a); Cabouat,
p. 313 et s.; Sarrand, p. 4 45.

7. Mais elle ne la soustrait pas aux restrictions spé-
ciales apportées à son droit de disposer de ses biens ou
de s'obliger, même avec l'autorisation du mari ou de
justice, par son contrat de mariage et notamment par la
stipulation du régime dotal, en tant que ces restrictions
persistent après la séparation de biens. — Arnault,
p. 48; Bufnoir, loc. cit.; Cabouat, p. 325 et s. —V. aussi
Sarrand, p. 149 et s.

8. Ainsi, la nécessité de recourir à l'autorisation de
justice persiste pour l'aliénation des immeubles dotaux
dans les diverses hypothèses prévues par l'art. 1588,
C. civ. —Arnault, p. 37 et 49; Bufnoir, p. 61; Cabouat,
p. 332; Sarrand, p, 181 et s. ; Tournier, Rev. du not.,
1893, p. 338.

9. De même, la femme dotale a toujours besoin, même
après la séparation de corps, de l'autorisation du mari ou
de justice pour l'aliénation des biens destinés à l'établis-
sement des enfants communs ou nés d'un précédent
mariage (art. 1555 et 1586). —-Cabouat, p. 332; Sar-
rand, p. 183; Tournier, loc. cit. — Contra, Bufnoir,
p. 61 ; Arnault, p. 49.

10. Toutefois, si l'aliénation de l'immeuble dotal a été
permise par le contrat de mariage (art. 1557), la femme
peut seule consentir l'aliénation, sans le secours d'aucune
autorisation du mari ou de justice. — Cabouat, p. 333.

— ...Alors même que la faculté d'aliéner a été subor-
donnée à la condition d'un remploi.— Bufnoir, p. 61.—
En sens contraire, sur ce dernier point, Tournier, p. 339.

11. Quel est le tribunal compétent pour autoriser la
femme séparée de corps dans les cas où elle a besoin
d'autorisation ? — Jugé, sous l'empirede l'ancien texte du
Code civil, que le tribunal du domicile de la femme séparée
de corps est compétent,à l'exclusion du tribunal du domi-
cile du mari, pour accorder à la femme l'autorisation de
contracter qui lui est refusée par le mari. — Lyon, 4 juin
48il S.44.2.61 i.-P.41.2.643. — Paris, 28 mai 4864,
S64 2 234.-P.64.1072.-D.64.2.485;19 déc. 4865, S.66.
2 84 -P.66.3S0.-D.66.2.4S. — Rouen, 34 mai 1870, S.
74 2 332.-P.71.419S.-D.71.2.406.— Sic, Valette, Expl.

(a) Ancien texte :
311. La séparation de corps emportera toujours séparation de

biens,
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C: ciii., p. 122; Demolbmbe, t. 4, n. 254 bis. — Conirà,
Chauveâu, Sappl., q. 8909.

42. ta femme séparée de corps peut désormais faire le
commerce sans autorisation de. son mari ou do justice. —
Caboùat, p. 338; Sarrand, p. i 34.

13. Elle peut aussi aujourd'hui abandonner sa natio-
lialitié 'd'origine et se faire naturaliser à l'étranger, sans
avoir à requérir aucune autorisation. — Caboùat, p. 340
et s.; Sarrand; p: 140 et s.

-
14, La femme séparée de corps rie reprend sa capacité

que du jour où la séparation est définitivement acquise.
— Bufnoir, p. 61, note 4 (4); Sarrand, p. 169; Caboùat,
p. 363.

15. La suppression de l'incapacité de la femme séparée
de corps entraîne virtuellement une modification des
art. 83, § 6, et 1004, C. pr. L'autorisation du mari
n'étant plus nécessaireà la femme séparée de corps pour
ester en justice, il n'apparaît plus de nécessité de com-
muniquer au ministère public les causes dos femmes
séparées de corps et non autorisées du mari. Par voie de
conséquence, il faut reconnaître à la femme séparée de
corps le, droit de compromettre. — Bufnoir, p. 61,
note A (c).

16. Mais la loi du 6 fév. 1893 n'a pas. pour résultat de
modifier indirectement l'art. 1304, C. civ., en ce qui
concerne le point de départ de là prescription de l'action
en nullité contre les actes faits sans autorisation par la
femme avant là séparation. Cette prescription ne court

toujours que du jour de la dissolution du mariage.
—Bufnoir, p. 62 (d) ; Caboùat, p. 319 ; SurVïlle, liev. cril,

1893, p. 232.
17. En cas de cessation de la séparation de corps par

la réconciliation des époux, ceux-ci peuvent rétablir leur
régime matrimonial antérieur en se conformant aux
prescriptions de l'art. 1451, C. civ. La disposition de
l'art. 311, aux termes de laquelle la capacité de la femme
est réglée pour l'avenir par l'art. 1449, ne doit pas èlre
entendue en ce sens qu'elle impose nécessairement aux
éjioux réconciliés le régime de la séparation de biens.

—Trib. Nîmes, 30 jiiill. 489K; S. et P.97.2.85.-D.97.2.
32o. — Sic-, Arnault, p. 39 ; Bufnoir, p. 62, note 1 ; Sar-
rand, p. 162; Bonnet, J. dunolar. du 16 fév. 1893; Tour-
nier, Itev. du not., 1893, p. 336: Surville, ïlev. cril..
1893. p. 231.— Conirà, Caboùat, p. 345-346; Thiénot.
Mec. cril., 1893, p. 392.

18. Aux termes de l'art. 5 de la loi du 6 fév. 1893,
cette loi s'applique aux séparations de corps demandées
avant sa promulgation.

19. Mais cette disposition doit être limitée aux in-
stances introduites depuis le dépôt devant là Chambre du
projet devenu la loi du 6 fév. 1893; elle lie s'applique

pas aux demandes formées avant même que les Chambres

ne fussent saisies du projet de loi. — Trib. Seine, 26 juill.
1893; S. et P.95.2.116.-D.94.2.279.-Pand.94.2.'lG(i.-
Y. en sens contraire les observations qui accompagnent
ce jugement dans tous les recueils, toc. cit.
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TITRE VII
De la Paternité et de la Filiation.

(Décrété le 23 mars 1803. Promulgué le 2 avril.) (2 et '12 germinal an xi.)

CHAPITRE Ie

De la Filiation des Enfants
légitimes ou nés dans le mariage,

512- L'onfant conçu pendant le mariage a pour
père le mari.

Néanmoins celui-ci pourra désavouer l'enfant, s'il
prouve que, pendant le temps qui a couru depuis le
trois centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour
avant la naissance de cet enfant, il était, soit par
cause d'éloigneraent, soit par l'effet de quelque acci-
dent, dans l'impossibilité physique de cohabiter ayee
sa femme.

512 Indication alphabétique.
Absi'nt, 10 et s.
Ade île naissance, 2

et s., 13 et 3.
Chose jugée, 37.
i:inll|iélei]co, 43.
Déclaration fraudu-

leuse, 9.
liioii'iieineut, 31 et

suiv.
Emprisonnement, 27

ets.
Enfant adultérin, 3,

(, 22.
Enfant naturel, 9, 10,

22, 42.
Enfant non né, 19.
Etranger, +3.
Fin de non-recevoir,

42..
Iinpossib. de cohabit.,

2* ets.
Impossibilité morale,

3 4 et s.
Interdit, 40, il.
Intérêt, 13 et s.
Jours termes, 38, 39.
Légitimation, 17.
Loi de l'époque, 23.

Maternité (rëchercbe
de), 18.

Oncle et nièce, 21.
Père inconnu, 2, 3 et

s., H, 33.
Présomption, 2 et s.
Présomptionssimples,

30 et s.
Preuve, 8, 24, 23.
Reconnaissance, 4, 9.

1», 17.
Renonciation, 44.
Tuteur, 40, 41.
Viabilité(non-) ,20.

1. La règle paler is est que>n nuptioe demonstranl,
tirée de la loi romaine (L. 5, IV. de In jus vocando) et re-
produite par noire art. 312, quelque absolue qu'elle soil
en thèse générale, a dû cependant recevoir tics exceptions
'l"« les dispositions suivantes tlu Code établissent. Il
ost donc nécessaire, pour bien connaître l'étendue de ce
principe et les applications qu'il a reçues de la jurispru-
dence, de consulter l'ensemble des annotations placées
sons ce litre.

~.
La présomption que l'enfant né pendant le mariage

a pour père le mari,n'est point altérée par la circonstance
'[ne l'enfant a élé désigné dans son aclc de naissance
comme né d'«« père inconnu.—Paris, 28 juin 1819. —Toulouse, 14 juin. -1827. — Ai*, 11 janv. 1859, P.60.
'07.-D.59.2.85. — Conf., Dnranton, i. 3, n. 114 cl s.,loV Mai'catlé, sur l'art. 319, n. 2 ; Toullier, t. 2, n. 858 ;Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 81, et Explie, somm.,
!'• 'l"o: Richeforl, Etat des fam., t. 1, n. 122; Bonnier,
Ireuves, [.i, n. 552 et s., 3» édil.; Ducaurroy, Bonnier
<d Roustam, t. 1, n. 450 et s.; Taulier, t. 1, p. 390: Za-
™™, Massé et Vergé, t. 1, g 162, p. 305, texte et noie
>i; Aunry et Ban, t. 6, § 544, p. 10, texte et note 12;
Ueraolombe, 1.5, n. 197; Cabanlous, observ., Wloc.cit.:
•.anrenl, t. 3, n. 398. V. aussi le Rép. gén. Pal., V» Légi-

limue, n. -26, 305 et s. — V. toutefois Delvincourt, t. 1,I'-», note 6; Déniante, t. 2, n. 46 bis. VII. — V. i»/.,Ilfl;^9, n. 6, ctart. 322,.n. 7. '
"• •/•"' Par l'indication d'un père autre nue le mari.-Uns y janv. -i«34-, S.34.2.434 ; 11 janv. 4864, S.04.

:m
n

.KM7.-D.ti4.2.18.
— Cass. 43 juin 1855, S.65.1.•i08-lJ.to.75ij.-D.«5/l.4|O.

*• M... Alors mente que la mcïo à été désignée dans
'île tle naissance sous sort seul nom de tille et comme«mariée, et qu'un antre que le mari s'est déclaré père

-,ei!la)1;1,-—Cass. 1» Kv. 1S7ti, S.76.1.373.-P.76.893.
-l) 98 *

>t~ IiilSli''1' 2S aVril 1b97' S- et l'-98.2.102.-
Jo.-.-tJ.i. — ... et alors même quo l'adultère de la

femme sérail prouvé par jugement.—Montpellier,20 mars
1838, S.39.2.279.

5. Id... alors même que l'enfant a élé désigné dans
son acte de naissance comme né d'un père inconnu, et que
les noms de la mère ont élé dénaturés, si d'ailleurs la
filiation maternelle n'est pas contestée. El dans ce cas, le
mari ou ses héritiers sont non recevablcs à désavouer cet
enfant ou à contester sa légitimité, s'il est constant que le
mari en a connu la naissance pendant plusieurs années.
— Cass. 19 mai 1840, S.40.1.524.-P.40.2.2SO.— Bor-
deaux, 31 mai 1893, D.94.2 551.

5 Us. Jugé encore que celte présomption n'est point
altérée par la circonstance que l'enfant a été inscrit comme
né d'un père inconnu, que la mère a été indiquée sous
un faux nom, et qu'un tiers a reconnu l'enfant pour sou
enfant naturel, alors que la filiation maternelle n'est pas
contestée, et que l'enfant a élé réclamé comme enfant
légitime tant par lé mari que par la femme. Dans ce cas,
un collatéral tle la brandie maternelle ne saurait être
admis à contester la paternité du mari. — Rouen, 4 4
mars 1877, S.80.4.244.-P.80.577.-D.77.2.193.

6. Mais, en principe, la circonstance d'inscription de
l'onfant comme né de père inconnu, suffit pour constater
que la naissance a élé cachée au mari, et pour autoriser le
désaveu de sa part aux termes de l'art. 313. V. sous cet
article, n. 48.

7. Et même il n'est pas nécessaire de prendre en ce
cas la voie de l'action en désaveu; il suffit de contester la
légitimité.—Toullier,t. 2, n. 893; Merlin, QuesL, v» Lé-
gitimité, §2; Dnranton, t. 3, n. 437.

8. Si un enfant inscrit comme né de père et mère in-
connus, parvient à établir qu'il est fils d'une femme ma-
riée, on peut sans tloiite lui opposer tous les moyens
propres à prouver qu'il n'est pas le fils il n mari de sa
mère (V. l'art. 325); mais, en cas d'insuffisance des
preuves sur ce point, la présomption de l'art. 3I2, qui
consacre la règle, pater is est, doit être admise. — Cass.
13 fév. 1839, S.4Ô.I.118.-P.40.1.84.

9. L'onfant inscrit frauduleusement sous des noms de
père et de mère supposés, mais dont l'identité avec l'en-
fant dont est accouchée une femme mariée" est dé-
montrée, doit être déclaré l'enfant légitime de cette femme
et de son mari par lesquels il est réclamé, encore bien
qu'un tiers l'eût reconnu pour son enfant naturel.—Paris,
1? juill. 4850, S.otJ.2,5S8.-P.57.33.-D.57.2.4.— Cass.
27 janv. 1857, S.57.1.177.-P.57.505.-D.57.4.496.

40. La présomption de légitimitéexiste même en faveur
tles enfants dont la femme d'un absent est accouchée pos-
térieurement au trois centième jour à dater de la dispa-
rition de celui-ci ; en conséquence, pour se prévaloir de
leur légitimité, ces enfants ne sont pas tenus do prouver
l'existence de l'absent à l'époque de leur conception :
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c'est, au contraire, à ceux qui contestent leur légitimité à
prouver le décès de l'absent à celte époque. — Douai,
48 nov. -1861, S.62.2.4.-P.64.4078.-D.62.2.25.—Contra,
Merlin, Quest., \">Légitimité, §8; Duranton, 1.1, n. 439;
Demolombe, t. 2, n. 268; Déniante, t. 2, n. 43 bis, VI;
Dupret, Rev. de dr. fr. et étr., 184-4, t. 4, p. 740 et s.;
Aubry et Rau, t. 4, § 459, p. 636.

4 4. Décidé dans le même sens que la preuve de la vie
ou de la mort de l'absent étant à la charge de celui qui
fonde sa demande sur ce fait, il s'ensuit que la légitimité
des enfants nés de la femme de l'absent et conçus postérieu-
rement à sa disparition ne peut être contestée par un en-
fant né avant cette disparition qu'à la charge par celui-ci
de prouver le décès de l'absent à l'époque de leur concep-
tion. — Cass. 45 déc. 1863, S.64.4.27.-P.64.596.-D64.
4.453.

42. Dans le cas où il y a eu second mariage avant la
dissolution du premier, et en l'absence du mari, l'enfant
conçu depuis la réapparition de celui-ci doit être réputé
lui appartenir, sauf désaveu de sa part. — Molinier, Rev.
bibliograph., t. 3, p. 143.

4 3. Pour qu'un mari ait intérêt à former une demande
en désaveu contre les enfants de sa femme il n'est pas
nécessaire que ces enfants soient inscritscomme étant nés
de mariage; il suffit qu'ils soient inscrits comme enfants
de l'épouse, encore même que celle-cin'ait pas signé l'acle
de naissance, qu'elle ne soit désignée que sous son nom
de fille, et que d'ailleurs elle déclare que ces enfants ne
sont pas les siens.—Paris, 9 août 4843.

44. Et même, le mari est recevable à former le désaveu,
encore bien que l'enfant dont la femme est accouchée
n'ait pas été inscrit sous le nom de celle-ci, et qu'il ne ré-
clame pas les droits d'enfant légitime; ainsi l'aclion en
désaveu est recevable contre un enfant inscrit à l'état ci-
vil comme né de père et mère inconnus. — Cass. 44 fév.
4854, S.54.1.225.-P.54.4.425.-D.54.1.89.—En ce sens,
Aubry et Eau, t. 6, § 545, p. 50 ; Ancelot, Rev. de
législ., 4852.1.384; Rivière, Jur. de la Cour de cass.,
n. 82.—V. toutefois Demolombe, Rev. crit., t. 4, p. 516,
et t. 5, n. 145 et s., 2e édit.; Hue, t. 3, n. 28 et 29. —
V. art. 325, n. 2.

45. Id... contre un enfant inscrit à l'état civil comme
né d'une aulre femme que de l'épouse du désavouant. —Paris,6janv. 4849, S.49.2.657.-P.49.1.649.-D.49.2.206.
— Cass. 4 fév. 4851, S.54.4.208.-P.54.2.374.-D.51.
4.447.

46. Id... contre un enfant inscrit à l'état civil sans in-
dication de la mère et comme fils naturel reconnu d'un
individu désigné.—Paris, 24 fév. 4863, S.63.2.36.-P.63.
246.-D.63.2.37.— Cass. 9 mai 4864, S.64.1.305.-P.64.
803.-D.64.4.409.

16 bis. Id... contre un enfant dont la naissance n'a
pas été inscrite sur les registres de l'état civil. — Lyon,
24 janv. 4886, S.88.2.77.-P.88.4.454.-D.87.2.4.-Pand.
86.2.85.-Fr. jud.X.2.266. —En sens contraire, Flurer,
note, D. loc. cit.; Hue, t. 3, n. 28. —V. art. 346, n. 48.

47. Id... Et même contre un enfant reconnuet légitimé
par des tiers, si la reconnaissance et le mariage subsé-
quent d'où résulterait la légitimation n'ont eu lieu qu'a-
près la signification du désaveu.—Paris,4 juill. 4853, S.
53.2.372.-P.53.2.489. -D.53.2.201.

48. Par suite, en ces différents cas, le.désavouant est
recevable à prouver, afin de faire admettre son action,
que l'enfant est vraiment né de son épouse. — Paris,
6 janv. 4 849, 4 juill. 4 853 et 24 fév. 1863 ; Cass. 4 fév.
4851 et 9 mai 4864 : arrêts cités ci-dessus.—Sur le point
de savoir si les héritiers du mari auraient le même droit,
V. inf., art. 317.

49. Le mari peut désavouer un enfant avant sa nais-
sance. — Liège, 12 fruct. an 13. — Sic, Zacharioe, édit.
Massé et Vergé, t. 4, § 160, p. 303. — Contra, Bedel,
de l'Adultère, p. 149; Demolombe, t. 5, n. 461 ; Aubry
et Rau, I. 6, p. 59 ; Massé et Vergé, t. 4

, p. 303,
note 52 ; Laurent, t. 3, n. 447.

20. Mais il ne peut pas désavouer l'enfant qui n'est pas

né ïiable, même au cas où le mari a élé dans l'impossibi-
lité physique de cohabiter avec sa femme depuis le trois
centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour avant la
naissance de l'enfant. — Duranton, t. 3, n. 34; Marcailc,

sur l'art. 344, n. 2, in fine; Demolombe, t. 5, n. 39.
—Contra, Proudhon, t. 2, p. 33 ; Toullier, t. 2, p. 822

Delvincourt, t. 4, p. 84, note5.
24. L'enfant né avant le 4 80e jourdu mariage de l'oncle

et de la nièce, mariés en vertu de dispenses, est légitime.
—Duranton, t. 3, n. 26. — Contra,Valette, sur Proudhon,
t. 2, p. 23.

22. La présomption légale de naissance accélérée ne
peut être invoquée par les enfants naturels. Spécialement,

un enfant naturelné 480 et quelquesjours après la disso-
lution du mariage dans lequel son père était engagé, ne
peut, par cela seul, prétendre qu'il doit être présumé
n'avoir été conçu que depuis que son père a élé libre, et
n'être pas dès lors le fruit de l'adultère.—Dijon, 29 août
4818.—Centra, Malpel, Suce, n. 30 ; Vazeille, ibid., sur
l'art. 725, n. 8.

23. L'étal d'un enfant (notamment d'un enfant né en
France d'un étranger) est régi par le Code civ. si la nais-

sance a eu lieu sous ce Code, bien que l'enfant ail été

conçu antérieurement.—Cass. 4 5 juill. 1840, S.40.4.900.
-P.4-0.2.488.

24. Dans le cas de désaveu d'un enfant né avant le 180'
jour du mariage, il n'est pas nécessaire que le désaveu dn

père soit soutenu de la preuve de l'impossibilitéphysique
de cohabitation.—Liège, 42 fruct. an 4 3.

25. Et la femme ne peut tirer avantage de la possibilité
physique de rapprochement tant qu'elle n'a pas prouvé

que la naissance de l'enfant était fixée d'une manière cer-
taine à une époque concordante avec celle à laquelle le
rapprochement était possible.—Paris, 2 janv. 4815.

26. A quels signes reconnaître l'impossibilité de coha-
bitation? Sur ce point, on doit laisser aux tribunaux le

soin d'apprécier les circonstances touchant la possibilité

ou l'impossibilitéde la cohabitation, quelque courte qu'elle

ait élé ou pu être. C'est aussi en ce sens que se sont pro-
noncés : Toullier, t. 2, n. 808; Duranton, t. 3, n. 40;
Taulier, t. 4, p. 380; Marcadé, sur l'art. 312, n. 3; Rj-

chefort, Etal des fam., t. 4, n. 45; Demolombe, t. ii,

n. 30; Demante. t. 2, n. 39 bis I; Aubry et Rau, g 545,

note 47; Massé et Vergé, t. 4, p. 299, note 28 sur le

§ 464 ; Mourlon, Répét. écr., 1er exam., p. 440; Alle-
mand, Tr. du mar., t. 2, n. 694 ; Laurent, t. 3, n. 365.

— Merlin, Rép., v» Légitimité, sect. 2, § 2, n. % dit

qu'il faut que l'éloignement des deux époux présente les

trois caractèressuivants : longueur, certitude et continuité.

27. Il y a impossibilité physique de cohabitation si,

pendant tout l'intervalle de la conception, l'un des époux

a été en prison et au secret. — Duranton, t. 3, n. il ;

Chardon, n. 455; Richefort, t. 4, n. 44; Bedel, Adull.,

n. 74; Allemand, 1. 2, n. 695; Demolombe, l. 5, n. 30.

Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 822; Hue, t. 3, n. 9.—
Secùs, Toullier, t. 2, n. 809 ; Ducaurroy, Bonnier et Iîous-

tain, t. 4, n. 431..

28. Jugé que l'emprisonncmcnl de l'un des époux à

l'époque de la conception de l'enfant peut être invoque

comme constituant l'impossibilité de cohabitation, alors

surtout qu'au fait de la détention se joignent des preuves
morales de nature à établir le fait de la non-paternité.—
Toulouse, 28 juill. 4808. — Paris, 5 mars 4853, S.54.2.

.

422.-P.53.1.452.-D.53.2.465.
29. Et il en est ainsi encore bien que le mari ait été

conduit en sa demeure sous la garde d'une escorte, et ait

ainsi communiqué avec sa femme, s'il est bien établi que,

durant celle visite, les gardiens dn mari ne l'ont pas laisse

seul un instant avec sa femme. —Même arrêt de Paris.

30. Une invraisemblance de cohabitation entre le mari

et la femme n'équivaut pas à l'impossibilitéexigée conimo

fondement d'une action en désaveu d'enfant.—Cass. Sj 11111

4840, S.40.1.747.-P.40.2.420.
30 bis. Jugé, dans le même sens, qu'il n'est pas pM"
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SIS. Le marine pourra, en alléguant son im-

puissance naturelle, désavouer l'enfant : il ne pourra
le désavouer môme pour cause d'adultère, à moins

que la naissance ne lui ait été cachée, auquel cas il

sera admis à proposer tous les faits propres à justifier
qu'il n'en est pas le père.

« En cas de jugement ou même de demande soit de
divorce, soit de séparation de corps, le mari peut dé-

mis aux juges d'admettre le désaveu en se basant sur de
simples présomptions, dussent-elles revêtir le caractère
de probabilités des plus acceptables. — Lyon, 21 ;anv.
1881, S.S1.2.183.-P.81.1 .961 .-D.81.2.132.

31. L'impossibilité de cohabitation doit être précise,
cerlnine, absolue. — Ainsi, le fait de l'internement du
mari dans une maison d'aliénés ne suffit pas à l'établir ;
il faut encore que le rapprochement des époux, même
pendant un seul instant n'ait pas été possible. — Besan-
™,i, 8 mars 1899, S. et P.99.2.174.-D.99.2.268. —Y.
cependant Grenoble, 23 fév. 1887, D.90.1.377, et Lyon,
ojuin1891, D.93.1.535. — V. encore Hue, t. 3, n. '9.

31 bis. De même, la circonstance que le mari résidait
habituellementloin du domicileconjugalne suffît pas pour
justifier l'action en désaveu

,
si l'éloignement n'était pas

tel que. l'on en dût nécessairement inférer l'impossibilité
d'un rapprochement fortuit et d'une cohabitation acci-
dentelle entre les époux. — Bourges, 6 juill. 1868, S.69.
2,H.-P.G9.222.-D.68.2.180.—Y. aussi Trib. d'Autun,
20 déc. 1898, joint à Dijon, 28 juin 1899, D.1900.2.71.

32. Et même, le mari qui est en France à cent soixante
lieues de sa femme, à l'époque où la loi présume qu'elle a
pu concevoir, n'est pas, à raison de cette distance, dans
l'impossibilité physique de cobabilalion avec elle : il a pu
voyager et cohabiter ; il est réputé père. — Paris, 9 août
1813.

33. A plus forte raison en est-il ainsi lorsque le mari
a vécu à une faible distance du lieu habité par sa femme.

- Cass. Florence, 9 déc. 1881, S.82.4.26.-P.82.2.42.-D.
Suppl., v° Palern. et Filial., n. 15.

34. Id... Une impossibilité morale de rapprochement
n'est pas admissible pour justifier le désaveu. —Rennes,
8 juin 1843, S.44.2.249.-P.45.1.225. — Y. aussi Cass.
4 sept. 1811.

34 bis. Jugé cependant qu'entre époux qui, de fait et
d'habitude, ne demeurent pas ensemble, l'impossibilité
morale de cohabitation, aussi bien que l'impossibilité phy-
sique, autorise l'action en désaveu. —

Éastia, 24 mars
1825.-Montpellier, 24 déc. 1837, S.59.2.524.-P.59.609.
— V. aussi Montpellier, 9 déc. 1836, P.59.609.-D.90.1.
377, note. — V. infrà, art. 325, n. 7.

33. Décidé encore que la présomption de paternité légi-
time cesse, et la paternité étrangère est prouvée lorsqu'il
est constant qu'à l'époque de la conception la femme était
brouillée avec son mari, cohabitait avec un autre homme,
et que l'enfant attribué à un père inconnu n'a cessé d'ha-
biter avec la mère et son amant. — Paris, 4 déc. 1820.

36. L'impossibilité matérielle de cohabitation prévue
par l'art. 312 peut être réunie, pour l'admissibilitédu dé-
saveu, à l'impossibilité morale prévue par l'art. 313,
lorsqu'elles s'ajoutent l'une à l'autre sans solution de con-
tinuité, et embrassent ensemble un intervalle non inter-
rompu de plus de trois cents jours antérieurement à la
naissance de l'enfantdésavoué.—Cass. 8 nov. 1839, S.60.
1.438.-P.60.78.-D.59.1.506.

— Sic, Demolombe, t. 5,
n. 38.

37. Le jugement qui a admis le divorce entre deux
époux, pour cause d'adultèrede la femme, résultant de ce
qu'elle a donné naissance à un enfant conçu à une époque
ou le mari était dans l'impossibilité physique de coha-
biter avec elle, n'a pas l'effet de la chose jugée sur l'exis-
tence do celte impossibilité physique de cohabitation, en
ee qui touche le désaveu de l'enfant. L'action en désaveu
peut donc, nonobstant ce jugement, être rejetée sur le
motif que l'impossibilité physique de la cohabitation n'est
l'as suffisamment établie. — Grenoble, 21 déc. 1830, S.
32.2.007.-V. art, 313, n 23.

38. Les jours termes doivent-ils être comptés dans le
"«ai fixé, soit par l'art. 312, soil unr l'art. 313? — Oui,

suivant Toullier, t. 2, n. 791 et 792; Delvincourl, 1.1,
p. 537.—Non, selon Zacbariaî, éd. Massé et Vergé, § 161;
Demolombe, t. 5, n. 19; Aubry et Rau, t. 6, g 543, et
note 5; Duoaurroy, Bonnieret Roustain, t. 1, n. 430. —
Mais Duranlon, t. 3, n. 44, Marcadé, sur l'art. 312, n 2,
Massé et Vergé, t. 1, § 161, notes 4 et 19, rejettent ce
que ces deux systèmes ont d'absolu, et, parlant de ce point
que c'est la faveur de la légitimité qui doit guider, ils en-
seignentque l'on doit comprendre dans le délai les jours
termes an cas de l'art. 312, et que l'on ne doit pas les y
comprendre au cas de l'art. 315. V. aussi Souque!,
Dict. des temps légaux, v° Enfant, n. 6.

39. Suivant Legentil, Disserl., S.57.2.370, et Dissert,
jurid., t. 2, p. 279; Valette, Explic. somm., p. 167; Lau-
rent, t. 3, n. 391 ; Baudry-Lacanlinerie, t. 1, n. 818, et
Hue, t. 3, n. 6, ces délais doivent se compter de momenlo
ad momentum, et non de die ad diem. — V. aussi en ce
sens, art. 315, n. 8.

40. Le tuteur d'un interdit (ou son subrogé tuteur,
lorsqu'il est appelé à remplir les fondions de tuteur) a
qualité pour intenter, au nom de l'interdit, une action en
désaveu de paternité.—Cass. 24 juill. 1844, S.44.1.626.-
P.44.2.365. — Caeu, 14 déc. 1876, S.77.2.54.-P.77.323.
-D.77.2,146. — Grenoble, 5 déc. 1883, S.84.2.73.-P.84.
1.408.-D. Suppl., v» Palern. et Filial., n. 87. — Sic,
Merlin, Quest., V Légitimité, § 8; Marchand, C. de la
Minor., p. 422; Demolombe, t. 5, n. 116; Pont, Bev. de
dr. fr. et élr., 1845, t. 2, p. 347, et le Droit du 24 sept.
1856; Massé et Vergé, t. 1, | 161, p. 303, note 43. —
Contra, Maleville, sur l'art. 316; Proudhon, t. 2, p. 43;
Bcdel, n. 79 et s.; Duranlon, t. 3, p. 68; Dupret, Rev. de
dr. fr. et élr., 1844, p. 715. Aubry et Rau, t. 6, g 543
bis, p. 584, texte et note 6. — Y. inf., art. 464, n. 11

et 11 his.
41. Jugé de même que le tuteur du condamné frappé

d'interdiction légale a qualité pour intenter cette action.

— Chambéry, 28 janv. 1862, S.62.2.481.-P.63.497.
42. Le père d'un enfant naturel qui, sur la demande

d'une pension alimentaire dirigée contre lui par la mère,
ne conteste en première instance que la quotité de la pen-
sion, est non recevable, en cause d'appel, à prétendre
qu'il n'est pas le père et à contester l'état de l'enfant. —
Colmar, 11 mars 1819.—V. art. 339, n. 16.

43. Les tribunaux français étant seuls compétents pour
statuer sur une question d'état concernant un Français,
l'action en désaveu formée contre un mineur français par
le mari devenu étranger, doit être portée devant le tribu-
nal français de la résidence du mineur) et non devant le
tribunafélranger du domicile du mari. — Cass. 6 mars
1877, S.79.1.305.-P.79.763.-D.77.1.289.

44. Le mari ne peut renoncer au bénéfice du jugement
qui a admis le désaveupar lui dirigé contre l'enfant do sa
femme, et restituer ainsi à l'enfant sa légitimité. — De-
molombe, t. 5, n. 181.—Ensens contraire, Merlin, Quest.
de dr., t. 8, V légitimité, § 8.

45. V. art. 8, n. 4 ets. ; art. 334, n. 108; art. 1166, n. 35.

515. Indication alphabétique.

Acte de naissance, 18,
19.

Adultère, 4, 7 et s.
Chose jugée. 9.
Condamnation. 17.
Décès, 8.
Divorce (jug. de), 23.
Enquête, 13, 14.
Epoque dr, la concep-

tion, ie, 17, al.
Exception, 28 et s.
Grossesse, ii et s.
Impossibilité morale.

26, 27.
— physique, 2, 3, 20.
Impuissance acciden-

telle, 3.
— naturelle, 2.
Lettremissive, 21, 22.
Maladie, 3.
Nom supposé, 19.
Ordonn. du président,

24, 25, 27.
Père inconnu, 18.
Preuve, 7 et s.
Recel de la grossesse,

5 et s.
— de la naissance. 4,

8 ets.
Rencontres, 28 et s.
Résidence provisoire,

24, 25.
Réunion de fait, 28 et

Sép. de corps, la, 24,
25.

Silence, 20.
Tiers, 21, 22.
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savouer l'enfant né trois cents jours après la décision
qui a autorisé la femme à avoir un domicile séparé, et
moins de cent quatre-vingts jours depuis le rejet défi-
nitif de la demande ou depuis la réconciliation. »

« L'action en désaveu n'est pas admise s'il y a ou
réunion de fait entre les deux époux. » (L. 48 avril
1886, art. 3 («).

4. Le 2° et le 3e alinéas de l'art. 313 remplacent
le paragraphe qui avait été ajouté à cet article par la loi
du 6 déc. '18-50 (V. la sous-note a). Ce paragraphe avait
déjà été modifié à peu près dans les mêmes termes par la
loi du 27 juill. 1884, art. 2 (V. la même sous-note). Mais
cette loi avait indiqué l'art. 312, au lieu de l'art. 313,
comme étant modifié. L'art. 3 de la loi du 18 avril 1886
a rectifié cette erreur matérielle.

2. La prohibition du désaveu pour impuissancenatu-
relle s'applique même au cas où cette impuissance est ma-
nifeste et résulte d'un vice extérieur de conformation. —Marcadé, sur l'an. 312, n. 3; Aubryet Rau, I. 6, § 545,
p. 48 et 49; Masse et Vergé, t. 4, §101, note 29, p. 300.
— Valette, après avoir adopté celte opinion dans son Ex-
plie. somm. du C. civ., p. 169, finit par se prononcer en
sens contraire dans ses additions et corrections, p. 424 ;Demoiombe, t. 5, n. 35, abandonne également cette opi-
nion dans sa 2" édition. V. aussi en sens contraire, Ri-
chefort, Etat des fam., t. 1, n. 16. — V. sup., art. 180,
n. 19 et s.

3. Mais le désaveu peut avoir lieu pour impuissance ac-
cidentelle, alors même que cette impuissance est le ré-
sultat d'une maladie interne et non d'une mutilation. —Toullier, t. 2, n. 840; Proudhon, t. 2, p. 27; Déniante,
t. 2, n. 39 bis III; Massé et Vergé, Valette et Richefort,
toc. ci*,; Demoiombe, t, S, n. 32. — Contra, Duranton,
t. 3, n. 42; Aubry et Rau, ut suprà; Laurent, t. 3, n. 368.
Baudrv-Lacautinerie, t. 4, n. 822. V. aussi Hue, t. 3,
n. 9. "

4. Le mari n'est pas recevable à désavouer, pour cause
d'adultère, un enfant né pendant le mariage, s'il n'établit
pas que la naissance lui a été cachée. — Nîmes, 13 juill.
4827.—Rennes, 8 juin 4843, S.44.2.249.-ï>.45.1.22o.

5. Le recel de la grossesse peut, selon les circonstances,
équivaloir au recel de la naissance.— Gass. 7 janv. 4 8S0,
S.50.1.143.-P.50,1.'257;-D.SG.1-.5i.

— Amiens, 20 avril
1882, S.83.2.93.-P.83.4.478.-D. Suppl-, y Paiern,, n.32.-Fr. jud.VJL2.8i.

— Sic, Domolombe, t. 5, n. 48;
Ancelot, Rev. de lëgisl., 4852.1.378; Aubry et Rau, t. 6,
g 545, p. 44.

6. Jugé en sens contraire.— Alger, 48 noY-, 4858, S.59.
2.303.-P.59.341. — Bourges, 6 juill. 4868, S.69.2.44.-
P.69.222.-D.68.2.480.— Sic, Marcadé, sur l'art. 343,

' n. 3 ; Laurent, t. 3, n. 372.
7. L'arrêt qui rejette une action en désaveu fondée surle recel de la grossesse et sur l'adultère justifie suffisam-

ment sa décision lorsqu'il déclare que, d'après divers do-
cuments sérieux et concordants,la femme a pu ignorer sa
grossesse jusqu'au moment où aile l'a révélée à son mari,
et qu'il n'apparaît à sa charge aucune intention de dissi-
mulation et de fraude. 11 n'y a plus lieu, après une telle
déclaration, d'autoriser la preuve de l'adultère, ce fait,
non accompagnéde recel, étant inefficace pour permettre
le désaveu.

— Cass. 48 déc. 4894, S. et P.95.4.215.-
D.9S.4.223.-Paûd.95.4.220.

8. Le recel de la naissance d'un enfant suffit pour au-toriser le désaveu de la part du mari, après le décès de
son épouse, alors même que l'adultère n'a pas été judi-
ciairement établi... surtout si le mari n'a pu découvrir la
naissance qui a révélé l'adultère, que depuis le décès de lafemme.—Rouen, 5 mars 4828. — Sic, Toullier, t. 2,
n. 842 et 846.

9. Pour que l'action en désaveu de paternité soit récê-
Vable, la loi n'exige pas le concours de ces deux circons-
tances, qu'il y ait preuve de recèlement de l'enfant, et, de
plus, chose jugée sur l'adultère de la femme ; il suffit quele recèlomentde la naissance de l'enfant soit tin fait con-stant, pour que le père putatif soit autorisé à former l'ac-
tion en désaveu. — Cass. 8 juill. 4842.—Metz, 29 déc
4825. — Paris, 47 et 29 juill. 4826. — Cass. 9 mai 1838,

S.38.4.854.-P.38.2.364.—Bordeaux (et non Paris), 5 juill,
4843, S.44.2.185.-P.44.2.468.-V..ence sens, les auteurs
cités au n. qui suit. — Contra, Toullier, t. 2, n. 815.
V. aussi Merlin, Rép., v° Légitimité, sect. 2, § 2, n. 5.

10. Et même il n'est pas nécessaire pour l'admissibilité
du désaveu que la preuve de l'adultère soit fournie d'une
manière spéciale et distincte. — Cass. 8 juill. 1812; 2o
janv. 1834, S.34.4.84: 9 mai 1838, S.38.1.834.-P.38.2.
361, — Conf., Richefort, ri. 21 ; Bedel, De l'adultère,
n. 77; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 1, n. 433;
Déniante, t. 2, n. 39 bis IV ; Massé et Vergé, t. 1, g 104,
note 33 ; Valette, Explic. somm., p, 170 ; Dalloz, v» Va-
lernité-Filiàt., ri. 45; Hue, t. 3, n. 12. —En sens con-
traire, Duranton, t. 3, n. 52 ; Duvergier, sur Toullier,
1.2, n. 816, note a; Zacbarioe, édit. Massé et Verge, t. 1,
§ 161, p. 300, et note 33; Aubry et Rau, t. 6, § 543,
note 56 ; Marcadé, art. 313, n. 3; Proudhon et Valette,
t. 2, p. 30; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 827.

11. ïd... Il suffit que l'adultère soit établi d'une ma-
nière positive en même temps que les autres faits de l'en-
semble desquels résulte la non-paternité du mari.—Cass.
34 juill. 1866, S.60.4.447.-P.66.4153.-D.67.1.297.-Dijon (motifs), 28 juin 4899, D.1900.2.71. — Conf.,
Demolombe, t. 5, n. 46.

42. Décidé toutefois qu'il faut le Concours de la preuve
de l'adultère de la femme et de la preuve du recel de la
naissance, ou au moins l'offre préalable de ces deux
preuves, pour que le mari puisse être admis à la preuve
des faits par lesquels il prétend établir qu'il n'est pas le
père de l'enfant. — Alger, 18 nov. 4888, S.59.2.303.-
P.59.314.

43. En tout cas, l'enquête ordonnée par le juge peut
porter exclusivement sur l'adultère de là femme et le re-
cel de la naissance; il n'est pas nécessaire qu'elle porte
en outre sur la non-paternité du mari, les juges pouvant
puiser dans d'autres éléments du procès la preuve de la
non-palernité.—Cass. 44fév\ 4854, S.54.1.225.-P.5U.
425-.-D.54.4.89.

14. Décidé encore que lorsque le recel de la naissance
de l'enfant et l'adultère de la femme sont établis, les
juges peuvent, s'ils sont convaincus de l'illégitimité de
l'enfant par l'ensemble des autres faits de la cause, ad-
mettre le désaveu du mari, sans être obligés d'ordonner
une preuve testimoniale. — Cass; 4 avril I837, S.37,1.
439.-P.37.4.542. — Dijon, 17 mai 1870, S.74.2.243.-
P.74,808.-D.73.2.196.

15. Le désaveu du mari est à bon droit admis lorsque,
le recel d'e la grossesse et l'adultère de la femme étant
établis, il est constaté de plus qu'au terme le plus éloigné
de la conception de l'enfant, la femme a présenté une
requête iritroductive d'instance en séparation de corps, et

que, depuis, toute la procédure a suivi son cours avec
une âpreté et tiâe animosité qui suffisent à démontrer

(«) Paragraphe ajouté à l'art. 313 par la loi du 6 déc. 18S0 :
En cas de séparation de corps prononcée, ou même demandée, le

mari pourra désavouer l'enfant qui sera né trois cents jours après
l'ordonnance du président., rendue aux termes de l'art. 87B dit Code
de procédure civile, et ïïiôihs de cent qnslire-vïngtsjours depuis lé
rejet définitifde là demande, ou dépuis là i-êconcilïàtion. L'action eu
désaveu ne sera pas admise, s'il .y a eu réunion d-e fait entre les
époux. (L. C déc. 1850.}

Modification apportée au même paragraphe par ta loi du
27 juill. 188*, art. 3.

En cas de jugement ou même de demande soit de divorce, soit de

séparation de corps, le mari pourra désavouerl'enfant qui sera ne
trois cents jours après la décision qui aura autorisé la femme à avoir
un domicile séparé, et moins de cent quatre-vingts jours depuis le
rejet définitifde la demande ou depuis la ï-écoriciliation. L'action en
désaveu ne sera pas admise s'il y a eu réunion dé fait entre les
époux.
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514. L'enfant né avant le cent quatre-vingtième
jour du mariage ne pourra être désavoué par le mari,
dans les cas suivants : 1° s'il a eu connaissance de la
ci'ossesso avant le mariage; 2° s'il a assisté à l'acte de

naissance; et si cet acte est signé de lui, ou contient
sa déclaration qu'il ne sait signer ; 3" si l'enfant n'est
pas déclaré viable. — C. c. 56, 723, 906.

qu'aucun rapprochement n'était possible entre les époux.
-Cass. 29 juin -1892, S. et P.95.1.213.-D.92.1.477.

40. Il ne suffit pas d'ailleurs, pour l'admission du dés-
aveu, de-prouver qu'un adultère a éli lieu à une époque
quelconque : il faut que l'adultère coïncide avec la con-
ception.—Aix 14 janv.1859, P.60.707.-D.S9.2.85.—Sic,
Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 32; Demolombe, t. 8,
ii. 47; Déniante, t. 2, n. 39 bis-'ô ; Marcadé, t. 2, sur
l'art. 313, n. 2.

17. Mais à cet égard il y a preuve suffisante lorsque
l'enfant dont là naissance a été recelée, est lié m'oins d'un
an (11 mois 1/2) après la condamnation de là femme pour
adultère, el qu'il est constaté que, depuis le jugement de
condamnation, la femme a cessé d'avoir des relations avec
son mari. — Cass. 31 jiiill. 1866, S.06.1.417.-P,e6.
14y3.-D.G7.1.297.

18. La naissance de l'enfant est réputée avoir été ca-
chée, par cela seul qu'il a été présenté à l'état civil, comme
fils de père inconnu.—Paris; 28 juin 1819 et 4 déc. -ISSO.

11). De même, la preuve du recel de l'enfant peut être
considérée comme résultant suffisamment de ce que l'en-
fant a été inscrit sur les registres de l'état civil sous des noms
supposés.—Paris, S juill. 1843. S.44.2.485.-P.44.2.168.

20. Et il n'est même pas nécessaire que la femme ail
tu recours à un artifice particulier pour dissimuler la nais-
sance de l'enfant

: la naissance doit être réputée cachée
par cela seul que la femme, vivant depuis longtemps loin
de son mari,n'a rien fait pour l'en instruire. —Montpel-
lier, 24 déc. 18-37, S.59.2.524.-P.59.609. —V. aussi
Cass. Florence (motifs), 9 déc. 1881, S. 82.4.26.-P.82.2.
42.-D. Suppl., v° Paiern., rt. 15.

21. La preuve dé l'adultère peut être puisée dans des
lettres écrites par la femme à un tiers étranger au procès.
-Cass. 31 mai 1842, S.42.1.490.-P.42.2.645.—V.sup.,
art. 229, n. 6 et s., art. 231, n. 12 èl s., et art-. 307,
n. 33 cl s. — V. aussi Merlin, Rép., y* Lettre, n. 6, et
Favard, eod. verb.

22. Et le mari peut aussi faire usage, comme moyen dé
preuve, de lettres adressées à sa femme par lin tiers èl
dont il est devenu possesseur, au cours de l'instance, par
suite d'une erreur d'è suscription, sans avoir usé de ruse
ni d'arlilice pour en oblenir la remise. — Alger, 12 nov.
-1866, S.67.2.152.-P.67.596.-D.67.2.126.

23. L'instance en divorce et le jugement qui prononce
le divorce pour cause d'adultère de la femme ne peuvent
suppléer, vis-à-vis de l'enfant, à l'action en désaveu,
alors surtout que le jugement de divorce a formellement
réservé les droits de l'enfant. — Montpellier, 20 mars
'1838, S.39.2.27».-V.art. 312, n. 37.

24. Dans le cas prévu parla loi du 6 juin 1830 (V. sup.,
n- 1), le mari n'a aucune preuve à faire pour justifier son
désaveu : c'est à là femme qu'il incombe, pour établir la
paternité du mari, de prouver qu'il y a eu réunion'de fait
entre les époux. — Paris, 18 fév. 1864, S.54.2.81..-P.S4.U20._ Bordeaux, 16 juin 1838, S.58.2.69».-P.59.647i
-D.S9.2.14.

— Nancy, 12janv. 1861, S.61.2.307.-P.61.
•134. —Dijon, 24 janv. 1872, S.72.2.4.-P.72.83.-D.73.
2-43.

— Cass. 19 août 1872, S.73.1.75.-P.73.156.-D.
/3.1.479.

— Agen, 4 mars 1874, S.73.2.166.-P.75.689.
-Toulouse (motifs), 11 juin 1874, S.74.2.473.-P.74.'f. — Caen, 22 déc. 1880, S.81.2.161.-P.81 .4 .930.-D.
82.2.53.—pau, 11 jahv. 1887, S.87.2.226.-P.87.1.4220.
-D.87.2.77.

— Lyon, 3 juill. 1890, D.91.2.99. — Sic,
JJcmante, t. 2, n. 40 bis, 1, p. 87 ; Duvergier, Collect.

,«es lois, t. 50, p. 473; Mo'nrlon, Mép. ëcr., t. 4, p. 444 :

(«'ledit.); Demolombe, t. 3, n. 35; Aubry el W t. 6,
:M/et48; Valette, Èxplic.somm.,p. 172; Ûoin-Delisle, ;

fe».cri{., Ï833, t. 6, p. 212; 'Quénauït, tbïâ., 1857,
:

'• 44. p. 308; Herald, Rev. prat., 4859, t. 7, p. 310;

Baudry-Lacantinerié, t. 4, n. 829; Hue, t. 3, n. 13.
Lés deux derniers auteurs; ainsi que Demolombe, t. 3,
n. 33 M's-II, critiquent plusieurs des arrêts précités, d'a-
près lesquels la présomption de paternité existé toujours,
mais elle tombe devant le désaveu péremptoire du mari.

25. Jugé en sens contraire. —Amiens, 30 juin 1853,
S.54.2.8L-P.53.2.503.-b.55.2.311. —V. aussi Parme,
23 janV. 1884, S.84.4.16.-P.84.2.26.-D. Suppl, v° Pa-
iern., n. 33. —En ce sens, Marcadé, sur l'art. 313, n. 3
(3e édit.); Massé et Vergé, t. 1, p. 280, g 186, note 2;
Boileux, sur l'art. 313, p. 72.

26- L'impossibilité matérielle de cohabitation prévue
par l'art. 312, ne peut être réunie à l'impossibilité mo-
rale prévue par l'ail. 313, que lorsqu'elles s'ajoutentl'une
à l'aube sans solution de continuité, et embrassent en-
semble un intervalle non interrompu de plus de trois
cents jours antérieurement à la naissance de l'enfant
désavoué.— Cass. 8 nov. 1839, S.60.1.437.-P.60.78.-
D.39.1.506.

27. L'impossibilitémorale de cohabitation ne peut avoir
pour point de départ que la date de l'ordonnance du pré-
sident qui a autorisé la séparation provisoire des époux.
Peu importe que la comparution devant le président
eût d'abord été fixée à une daté antérieure, si elle n'a pas
eu lieu le jour indiqué. — Même arrêt.

28. L'exception résultant de la réunion de fait entre les
époux est péremptoire, les juges sont obligés de l'ad-
mettre. — Demolombe, t. 3, n. 53 bis-Vïli.

29. Mais pour qu'une rencontre ou une réunion entre
les époux puisse fournir une exception à l'action en désa^
veu, il faut qu'il s'agisse d'une réunion accompagnée de
circonstances rendant probable, ou tout au moins pos-
sible, un rapprochement intime. — Montpellier, 2 juin
1891, joint à Cass. 29 juin 4892, S.95.1.213.-P.95.-U
213.-D.92.1.477. — Y. aussi frib. Bar-sur-Aubc,1" mai
1853, joint à Paris, 18 fév. 1854, S.54.2.â5.

— Sic,
Demolombe, t. 5, n. 55 bis-Yl.

30. Et la lin de non-recevoir tirée de rencontres qui
ont où lieu entre les époux, doit être repoussée lorsque
aucun témoignage n'établit que les époux aient, été vus ou
surpris dans une situation ou dans une conversation pou-
vant faire supposer ce rapprochement. —

Même arrêt de
Montpellier.

31. H faut aussi que la réunion ait eu lieu à une
époque telle, que la conception puisse s'y rapporter. —
Demolombe, t. 5, n. 55 JÎ'S-VII.

314. — 1. L'enfant né avant le 180e jour du mariage
est légitime et non légitimé. Sa légitimité ne peut 'être
attaquée que par une action en désaveu. L'art. 339 lui
est inapplicable. — Lyon, 6 avril 1870 (motifs), S.70.
2.409.-P.70.460.-D.70.2.227.—Poitiers, 19 juill. 1875,
S.76.2.161.-P.76.682.-D.76.2.28.— Enee sens, Demo-
lombe, t. 5, n. 57 et s. ; Valette, Escplic. somm., p. 156
el159, et Cours de code civ., t.i,p.391 (qui avait sou-
tenu l'opinion contraire dans ses notes sur Proiidhon,
t. 2, p. 23) ; Laurent, t. 3, n. 385 et s.; Ortlicb, observ.
sur l'arrêt de Poitiers, S. et P. toc. cit.

2. Id. même dans le cas où, à l'époque de sa concep-
tion, l'un 'des époux aurait été engagé dans les liens d'un
autre mariage. — Trib. de Bar-le-Duc, 28 fév. 1862;
S.68.2.97, note.-P.68.452;noté.-D.62.3.57.—Grenoble,
19 (non 18) fév. 1868, S.68.2.97.-P.68.452.-D.68.2.128.
— Chambéry, 15 juin 1869, S.70.2.214.-P.70.898.-D.69.
2.488. — Sic, mêmes auteurs. — L'arrêt de Lyon, cité
n. 1, se prononce en sens contraire dans cette hypothèse.

3. Jugé au contraire que l'enfant né pendant le m&-
riage, mais conçu antérieurement à sa célébration, n'est
pas réputé légftimo, à défaut de désaveu par le mari, si
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SIS- La légitimité ds l'enfant né trois cents jours
après la dissolution du mariage pourra être contestée.

— C. c. 237, 393.

lors de la conception l'un des époux était encore engagé
dans les liens d'un précédent mariage. — Cass. (deux
arrêts), 28 juin 4869, S.69.4.446.-P.69.4478.-D.69.4.
335. — Dijon

,
31 mars 1870

,
S.70.2.447.-P.70.592.-D.

Suppl., V Patern., n. 4 08. — V. aussi l'arrêt de Lyon,
précité. — En ce sens, Marcadé, art. 314, n. 1 ; Duranton,
t. 3, n. 20, 24 et s.; Taulier, t. 4, p. 383; Bugnet, sur
Potliier, Conlr. de mar., n. 444, note 4, p.88; Massé et
Vergé, t. 4, | 4 64, note 7, p. 294; Demante, t. 2, n. 37
bis, 44; Bouïlanger, observ., S.68.2.97, et P.68.4S2. V.
aussi Aubry et Rau, t. 6, § 54b, notes 9 et 42.

4. Dans ce cas, ceux qui y ont intérêt, peuvent con-
tester la légitimité de l'enfant sans recourir au désaveu.
— Mêmes arrêts.

5. La disposition de l'art. 344, d'après laquelle l'en-
fant né avant le 480e jour du mariage ne peut être dés-
avoué par le mari, s'il a eu connaissance de la grossesse
avant le mariage, est absolue et exclusive de toute
preuve contraire. — Le mari ne peut donc, dans ce cas,
être admis à prouver qu'il a été dans l'impossibilité de
cohabiter avec la mère à l'époque correspondante à la
conception.—Cass. 28 déc. 4869, S.70.4.233.-P.70.643.
-D.70.4.445.

6. La preuve des faits de fréquentation avant le ma-
riage peut, suivant les cas, être admise par les tribunaux
comme une preuve que le mari a connu la grossesse
de la femme avant le mariage. — Duranlon, t. 3, n. 30;
Demolombe, t. 5, n. 67.—Contra, deux opinions : 1re, la
preuve des faits de fréquentation ne suffit jamais pour
établir que le mari a connu la grossesse : Proudhon, t. 2,
p. 48; Merlin, Rép., V Légitimité: Nougarède, Lois des
fam., p. 486; — 2°, cette preuve suffit toujours : Toul-
lier, t. 2, p. 433 et 434; Richefort, t. 4, n. 29.

7. Le mari qui désavoue l'enfant né moins de 480
jours après la célébration du mariage n'est pas tenu de
prouver qu'il n'a pas connu la grossesse de la mère avant
le mariage. — Duranton, t. 3, n. 23 et 29. — V. Locré,
t. 4, p. 64.

8. Si des indices graves justifient le désaveu, la mère
peut être déclarée non recevable à prouver, contre son
mari, qu'il avait connaissance de la grossesse avant le
mariage.—Besancon,29 prair. an 13. — Contre, Riche-
fort, n. 28.

9. Le mari ne peut intenter une action en désaveu lors-
qu'il a reconnu sa paternité dans un acte authentique ou
privé — Toullicr, t. 2, n. 824; Proudhon, t. 2, ch. 4«r,
sect. 4", § \", p. 43; Duranton, t. 3, n. 32: Marcadé,
art. 343, n. 2; Richefort, n. 33.—V. art. 313, n. 42; art.
334, n. 426; art. 339, n. 4 6.

40. Le principe que le désaveu ne peut avoir lieu quand
l'enfant n'est pas né viable s'applique même an cas d'un
enfant conçu et né pendant le mariage. —Duranton, t. 3,
n. 34.

14. Lorsque l'enfant est né viable, son décès, quelque
rapproché qu'il soil de sa naissance, ne met pas obstacle
au désaveu, pourvu qu'il présente encore quelque intérêt.
— Demolombe, t. 5, n. 111 ; Aubry et Rau, t. 6, § 343,
note 21, p. 33 ; Laurent, t. 3, n. 380 ; Lyon-Caen, note,
S. et P.97.1.433. — V. inf, art. 318, n. 32 et s.

12. Et un intérêt moral suffit pour que le mari puisse
continuer, même après le décès de l'enfant, l'action in-
tentée de son vivant. — Trib. Nîmes, 20 oct. 1894, D.93.
2.239.-Pand.96.2.257.— Nîmes, 10 juin 1893, S. et P.
97.1.434, note.-Pand.96.2.257. — Cass. 18 mai 1897,
S. et P.97.1.433.-D.98.1,97.-Pand.97.1.386.

13. ... Et même pour qu'il puisse introduire l'action
en désaveu après le décès de l'enfant. — Trib. Seine, 22
mars 1887, S. et P.97.1.434, note.-D.93.2.259, note. —Trib. Angers, 20 mai 1893, S. et P.97.1.434, note. —Sic, Lyon-Caen, note, S. et P. loc. cit.; Guénée, noteD.
98.1.97; A. Tissier, Jiev. crit., 1898, p. 610.

44. Jugé, au contraire, qu'un intérêt moral ne suffit

pas pour que le mari puisse continuer l'instance en désa-
veu après le décès de l'enfant; le mari doit justifier d'un
intérêt pécuniaire. — Trib. Pont-1'Evèque, 17 janv. 1878
S. et P.97.1.433, notc-D.78.3.87.— Sic, Justin, note,
Pnnd.96.2.257.

13. Jugé même, d'une manière absolue que l'action en
désaveu ne peut plus suivre son cours après le décès de
l'enfant. — Rouen, 13 mai 1893. arrêt cassé par l'arrêt
du 18 mai 1897, ibid.

SIS.—4. L'art. 345 signifie, non que l'enfant né plus de
300 jours après la dissolution du mariage pourra, mais
bien qu'il devra être réputé illégitime.—Grenoble,42 avr.
4809.—Aix, 8 janv. 4842. —Sic, Toullier, t. 2, n. 828;
Proudhon, t. 2, p. 28; Delvmcourt, t. 4, p. 337; Duran-
ton, t. 3, n. 56 et s.; Chardon, Bol et fraude, t. 2,
n. 39; Richefort, t. 4, n. 43; Marcadé, sur l'art. 313,
n. 2; Demolombe, t. 5, n. 86; Aubry et Rau, t. 6,
S 543, note 39; Massé et Vergé, t. 4, p. 298; Valette,
Explic. somm., p. 174, et notes sur Proudhon, t. 2, p. 37
et s.; Le Gentil, Dissert, jurid., t. 2, p. 279; Laurent,
t. 3, n. 387 ; Hue. t. 3, n. 48.

2. Jugé au contraire que cet article signifie, non pas
que l'enfant né plus de trois cents jours après le décès
devra, mais seulement qu'il pourraêtre réputé illégitime.
—Aix, 6 avr. 4 807.—Limoges, 4 8 juin 4 850, S.40.2.309.
-P.40.2.638.—Sic, Malevillo, t. 4, p. 344; Merlin, Rép.,
y Légitimité, sect. 2, g 3, n. 5 ; Locré, Esprit du C. civ

,
sur l'art. 3I5; Favard, v° Paternité, n. 6; Delaporle,
Pandecles franc., sur l'art. 343; Deleurie, Cours de
droit civ., t. 2, n. 2246; Villemarlin, Etudes du droit
français, t. 3, p. 207; Souquet, Dict. des temps légaux,
v» Enfant, n. 48; Troplong, Donat. et test., t. 2, n. 600;
Demante, t. 2, n. 42 bis, 1 et II; Allemand, t. 2, n. 704
et s.—V. sur la question, les observationsjointes à l'arrêt
de Grenoble du 42 avr. 4809, dans la Collect. nouv. De-
Villeneuveet Carotte. (Vol. 3.2.51.)

3. Dans le cas où une femme veuve s'est mariée avant
l'expiration de l'an de deuil ou des dix mois fixés par
l'art. 228, C. civ., l'enfant né plus de 4 80 jours après la
célébration du second mariage, et moins de 300 jours
après la dissolution dupremicr, doit-il être réputé l'enfant
du premier mariage ou l'enfant du second?—En général,
les jurisconsultes anciens, ainsi que l'atteste Toullicr,
t. 2, n. 664, se sont prononcés pour la paternité du se-
cond mari. — Sic, Yoët, ad Pandectas, liv. Ier, tit. 6, de
Bis qui sui vel alieni juris sunt, n. 9 ; Bouvot, Ques-
tions notables, 2e part., v" Enfant, t. 4, p. 69 ; Rousseaud
de Lacombe, eod. verb., n. 8, où il cite Despeisses, qui
n'est pas très-exprès sur la question (V. dans l'édition de
Toulouse, 4778, t. 4,p 347 et 354). A ces auteurs vien-
nent se joindre Capuron et Devcrgie, dans leurs Traités
de médecine légale, et Devilleneuve dans ses observa-
lions sur l'arrêt de Cass. du 23 nov. 1842 (Vol. 48i3.
4.5.); Demolombe, t. 5, n. 93 et 94. — Adde, un Précis
présenté au Conseil d'Etat par Fourcroy (V. Locré, Lé-
gisl. civ., t. 6, p. 50 et s.).

4. Suivant Delvincourt, t. 4, p. 427; Duranton, t. 3,

n. 63; Proudhon et Valette, t. 2, p. 49 à 51 ; Aubry et
Rau, t. 6, g 545, note 74; Massé et Vergé, t. 4, §161, note
24, p. 297 ; Marcadé, sur l'art. 228, n. 2, c'est aussi le se-
cond mari qui doit être déclaré le père de l'enfant, mais
saufles circonslancesd'âge, de maladie, d'éloignement du
mari, d'époque de la naissance, de conformation de l'en-
fant, etc., circonstancesdont l'appréciation serait laissée
à la sagesse des juges. — Cette opinion nous paraît être
celle qui doit être préférée.

5. Enfin Richefort, Etat des familles, t. 4, ch. 4", t»
fine, partant de ce principe (repoussépar ^jurisprudence,
V. suprà, art. 228, n. 4 ) que le mariage contracté par la

femme dans les dix mois du décès de son mari est radi-
calement nul, en tire la conséquence que l'enfant doit être
réputé enfant légilimo du premier marj.
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SÎ6- Bans les divers cas où le mari est autorisé à
réclamer, il devra le faire, dans le mois, s'il se trouve
sur les lieux de la naissance de l'enfant;

Dans les deux mois après son retour, si, à la même
époque, il est absent;

Dans les deux mois après la découverte de la fraude,
si on lui avait caché la naissance de l'enfant.

0. L'art. 315 n'établit une présomption de légitimité de
l'enfant né dans les 300 jours qu'en faveur et au profit de
cet enfant, et non une présomption absolue de légitimité,
telle qu'elle puisse être imposée à l'enfant qui la repousse
pour conserver l'état d'enfant naturel reconnu d'un autre
père, et légitimé plus lard par mariage subséquent. —
Ainsi l'enfant né 283 jours après le décès du mari de sa
mère qui a été reconnu par un tiers, et légitimé ensuite
par mariage subséquent, peut, pour conserver cet état
d'enfant légitime du second mariage, repousser la pré-
somption résultant de l'art. 315, qui lui attribuerait la
qualité d'enfant légitime du premier mariage. — Cass. '23

nov. 1842, S.43.1.5.-P.43.2.12.—Orléans,10 août 1843,
S.43.2.399.-P.43.2.638.— En ce sens, Demolombe, t. 5,
n. 96 et s. ; Aubry et Rau, t. 6, § 545, p. 41 ; Déniante,
t. 2, n. 42 bis V; Hue, t. 3, n. 19. — Conlrà, Massé et
Vergé, t. 1, § 161, note 21, p. 297.

7. Jugé, dans le même sens, que la présomption légale
de l'art. 315, ayant été édictée dans l'intérêt de l'enfant,
doit, dans le cas où elle aboutirait à l'établissement d'une
liliation adultérine, s'effacer devant la présomption d'une
autre filiation, soit légitime, soit même naturelle, pré-
sentant le double avantage d'offrir à l'enfant une situa-
tion préférable et d'être plus conforme aux lois de la
nature. Spécialement, lorsqu'un enfant est né 274 jours
(plus de neuf mois) après le divorce de sa mère et qu'il a
été, lors de sa naissance, l'objet d'une reconnaissance de
paternité, la présomption de l'art. 315 s'efface devant la
présomption de l'autre filiation, et la demande en désa-
veu formée par le mari divorcé est sans objet. — Trib.
Versailles, 14 août 1889, S.90.2.95.-P.90.1.479.

8. L'enfant né le 298e jour après la dissolution du ma-
riage par la mort du mari, a en sa faveur une présomp-
tion de légitimité qui ne peut être contestée par l'offre
faite par les héritiers de prouver que la mort du mari a
étéprécédée d'une maladiegrave de plus de deux jours, et
qu'ainsi il y avait eu pour lui impossibilité physique de
cohabiter avec sa femme.—Bruxelles,15 juill. 1822.

9. Le délai de trois cents jours doit se compterde mo-
mento ai momentum et non de die ad diem. — Trib.
d'Arras, 6 mai 1857, S.57.2.370.-P.58.590.- Poitiers,
24 juill. 1865, S.65.2.271.-P.65.1034.-D.65.-2.129. —
Angers, 12 déc. 1867, S.68.2.39.-P.68.213.-D.67.2.201.
— Sic, Lcgcntil, Dissert, jurid., t. 2, p. 279; Valette,
Explic. somm., p. 167; Mcrsier, n. 81, observ. 2 bis.

iû. Jugé en sens contraire. —Cass. 8fév. 1869, S.69.
1.215.-P.69.518.-D.69.1.181. — Orléans, 3 juin 1869,
S.69.2.194.-P.69.838.-D.74.5.269. — Les auteurs ensei-
gnent aussi généralementque ce délai doit être comptéde
jour à jour. — V. sup., ait. 312, n. 38.

11. La présomption légale de l'art. 315 est applicable en
matière de succession aussi bien qu'en matière de filia-
tion.—Paris, 19 juill. 1819. —Cass. 8 fév. 1821. ~ Gre-
noble, 20 janv. 1853, S.53.2.716.-P.53.1.643.-D.55.2.
40.—Poitiers, 24 juill. 1865, S.65.2.271.-P.65.1034.-D.
66.2.129.—En ce sens, Vazeille, art. 725, n. 7; Toullicr,
I- 4, n. 95; Malpel, n. 28; Duranton, t. 6, n. 72; Trop-
long, Don. et lest., t. 2, n. 606; Taulier, t. 3, p. 125;
Aubry et Rau, t. 6, §592, notes 2 et 3.—En sens contraire,
mais avec ccrlaincs distinctions, Duvergicr, sur Toullicr,
[• 4, n. 95, note a ; Coin-Delisle, Don. et test

, sur l'art.
MLi, n. 7; Massé et Vergé, t. 2, § 354, note 2, p. 241 ;
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 418; Demante,
! 3, n. 32 bis; Demolombe, t. 5, n. 100, et Suce, t. 1,
n. 185.

12. La contestation de la légitimité, à la différence de
1 action en désaveu, ne peut être l'objet d'une renonciation
expresse ou tacite de la part du mari ; en conséquence,
une telle renonciation n'est pas opposable à ceux qui onl

intérêt à contester la légitimité de l'enfant. — Toullicr,
t. 2, n. 837.—V. art. 314, n. 9.

13. Au reste, on ne peut opposer à une personnequi con-
teste la légitimité d'un enfant, la reconnaissancede celte
légitimité faite par cette personne à une époque où son
droit de contester n'était point ouvert. — Orléans, 10 aoûj
1843, S.43.2.399.-P.43.2.638.—Douai, 8 mars 1845, S.
45.2.321.-P.46.1.24.-D.45.2.163.

14. De même
,

la présence à une délibération du con-
seil de famille ayant pour objet d'autoriser l'enfant à
accepter la succession paternelle, et où l'enfant a été qua-
lifié de fille légitimée, n'implique pas renonciation au
droit de contester sa légitimité de la part d'un parent
materne] qui n'avait alors aucun intérêt à vérifierla qua-
lité de l'enfant. — Metz, 11 janv. 1870, S.70.2.140.-P.
70.580.-D.73.1.124. — Cass. 8 nov. 1870, S.71.1.5.-P.
71.5.-D.73.1.124.

15. En tout cas, cette renonciation fût-elle expresse ne
saurait être opposée aux enfants de celui qui l'a faite,
lorsqu'ils contestent la légitimité de l'enfant pour l'écar-
ter de la succession d'un parent maternel ouverte posté-
rieurementet à laquelle ils sont appelés en vertu de la
vocation directe de la loi, et nullement comme héritiers
de leur père prédécédé. — Mêmes arrêts.

16. Un tuteur est sans qualité pour reconnaître, au
nom de son pupille, la légitimité d'un enfant que le pu-
pille a intérêt de contester.—Douai,8 mars 1845, S.45.2.
321.-P.46.1.24.-D.45.2.163.

17. V. art. 312, n. 38; art, 725, n. 2 ; art. 1351, Cass.
31 déc. 1834.

316. — 1. Le mot absent, dans l'art. 316, ne doit pas
être pris dans son sens légal. — Touiller, t. 2, n. 839 ;
Demolombe, t. 5, n. 141 et 142; Aubry et Rau, t. 6,
| 545 bis, note 16, p. 56 ; Laurent, t. 3, n. 444.

2. Et même, le délai pour intenter l'action en désaveu
peut être de deux mois, encore bien que le mari habite

une commune peu éloiguée de celle où l'enfant est né,
s'il existe peu de rapports entre ces deux communes. —
Cacn, 29 déc. 1880, 8.81.2.161.-P.81.1.930.-D.82.2.
53.

3. Toutefois, la non-présence du mari dons la com-
mune où l'accouchement a eu lieu ne suffirait pas, si la
proximité de sa résidence ne permettait pas de croire
qu'il ait ignoré cet événement. Il y a là une question de
fait. — Toullier, Demolombe, Aubry et Rau et Laurent,
loc. cit. V. aussi Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 841.

4. Le délai de deux mois ne se compte pas, lorsque le

mari se trouvait en pays étranger au moment de la nais-

sance, du jour de son retour sur le territoire français,
mais de son retour dans le lieu de la naissance, ou du
domicile conjugal. — Paris, 9 août 1813. — Richefort,

n. 50, approuve cet arrêt quant à la condition de retour

au lieu de la naissance; il le combat quant à celle du

retour au lieu du domicile conjugal, la naissance pouvant
avoir eu lieu ailleurs qu'à ce dernier domicile. V. aussi,

en ce sens, Laurent, t. 3, n. 444.

5. C'est du reste au mari à prouver son absence ou le
recel de la naissance de l'enfant. —Duranton, t. 3, n. 86 ;

Demolombe, t. b, n. 143.
6. Mais c'est à la femme qui prétend que l'action en

désaveu est non rccevable comme formée plus de deux

mois après la découverte du recel ou do la fraude, h

prouver son exception. — Cass. 14 fév. 1854, S.54.1.225.
-P.54.1.425.-D.54.1.89.—Dijon, 6 janv. 1865, S.65.2.
12.-P.65.99.-D.G5.2.32. —

Ri'om, 30 déc. 1896, S. et P.
97.2.64.-D.97.2.295.-Pand.97.2.327.— Paris, 3 mars
1897, S. et P.97.2.112.-D.97.2.440.-Paml.97.2.304.—
Sic, Laurent, t. 3, u. 445; Hue, t. 3, n. 22. — Contra
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517- Si le mari est mort avant d'avoir l'ail sa ré-
clamation, mais étant encore dans le délai utile pour
}a faire, les héritiers auront deux mois pour contester
la légitimité de l'enfant, à compter de l'époque où cet

enfant se serait mis en possession des biens du mari,
ou de l'époque où les héritiers seraient troublés par
l'enfant dans cette possession.

Duranton, 1. 3, n. 86; Domoiombe, t. o, n. 444; Zaeha-
rioe, édil. Massé-Vcrgé, I. 4, §464, uole 43; Aubry et
Rau, t, 6, | 545 bis. noie 19.

7. Le délai de deux mois court, non du jour où le mari
a pu soupçonner la fraude, mais seulement du jour où il
en a acquis la preuve positive. — Angers, 48 juin 4807.
— Bordeaux, 5 mai 4836, S.38.4.83t.-P.38.'2.361.

—Poitiers, 22janv. 4857. S.b8.4.97.-P.58.284.-D.58.4.432.
— Nancy, 12 jauv. 4861, S.64.2.307.-P.61.124.-D.61.5.
"236. — Dijon, 6 janv. 4863, S.G5.2.12.-P.65.99.-D.
65.2.32.

-T- Dijon, 47 mai 4870, S.71.2.243.-P.71.SQ8.-
D.73,2.496. -r Cass. 12 fév. 48S4, S,S4.1.22S.-P.84.1.
546.iD. Suppl., y» l'atcrn., n. 06. — Lyon, 24 janv.
4886, ^88.2.77.-P.88.4.4SI.-D,87.»2.4.-Panil.86.a.8b.-
Fr. jud.X.2.26G. — Sic, Locré, sur l'art. 346; Demo-
lombe, t, 5, n. 442-3"; Massé et Verge, t. 4, g 4 61, note
44. p. 303; Laurent, t. 3, n. 446; Raudry-Lacantinerie,
t. 4, n. 844 ; Hue, t. 3, n, 24.

8. ld. Ainsi, pour faire courir le délai dans lequel doit
èlro intentée une action eu désayeu de paternité, il ne
suffit pas que le prétendu père ait été assigné par celui
qui se prétend son fils, en rectification d'un acte de nais-
sance qui Je dit né d'unpère inconnu; il faut encore que
le prétendu père ait dû croire que la mère indiquée par
l'acte de naissance était sa femme.—Rouen,5 mars 1828.

9. ld... Dans le cas où l'enfant a été inscrit sous des
noms supposés, l'action en désaveu de la part du mari de
la mère, est recevable même après l'expiration de ce dé-
lai. - Paris, 5 juill. 4843, S.44.2,48o.-P.44,2.468.—Y. infrà, art. 325, n. 2 et s.

4 0. Mais la déclaration de l'existence de l'enfant faite
par la femme en présence du mari, devant le président
du tribunal civil, lors de la tentative de conciliation préa-
lable à une action en séparation de corps que l'un d'eus
se proposait de former, constitue nue découverte do la
naissance suffisante pour faire courir le délai de l'action
en désaveu. — Paris, 7 inai 4855, S.5b.2.770.rP.53.2.
43I.,D,5().2:45.

11. }4a mari qui, après avoir désavoué par un acte extra-
judiciaire l'enfant dont sa femme est accouchée, a négligé
de diriger dans le mois l'action en désaveu contre un tu-
teur ad hoc, n'est pas déebu pour cela du droit de former
celle action, s'il est encore dans le délai de deux mois
fixé par l'art, 316. Tant que ce délai n'est pas expiré, il
peut, régularisant la procédure, intenter l'action en désa-
veu, malgré l'expiration du mois depuis l'acte exlrajudi-
ciaire. — Cass. 4 avril 4837, S.37.4.439.-P.37.4.542.—Sic, Toullier, t. 2, n. 842; Delvincourt, 1.4, p. 366 ;
Duranlon, t. 3, n. 92; Richcfort, n. 65; Demolombc, t. 5,
n. 458; Aubry et Bau, t. 6, g 545 bis, note 34; Laurent,
t. 3, n. 454.

42. Au cas de désaveu fondé sur la séparation de corps,
les délais fixés par l'art. 316 sont applicables. — Cass.
9 déc. 4857, S.58.4.97.r-P.59.27.-D.5S.4.432.-r- Nancy,
42 janv. 4864, S.(il.2..307.-P.64.424,-P.61.5,236.

43. Mais ils ne commencent à courir que du jour où le
mari a acquis la connaissance certaine de la naissance de
l'enfant, alors même que cette naissance ne lui a pas été
cachée.— Cass. 9 déc. 4857, cité ci-dessus.

44. La décision des juges sur le point.de savoir si le
père a eu connaissancede l'existence de l'enfant désavoué,
et si par suite le désaveu est tardif, est une pure appré-
ciation de fait, qui ne peut offrir ouverture à cassation.—
Cass. 9 mai 4838, S.38.4.834.-P.38.2.36I.— Y. aussi
Cass. 42 fév. 1884, S.84.4.228.-P.84.1.546.-D.Suppl,
v° l'alcrn., n. 66.

45. Le délai de, l'action en désaveu court contre un
interdit et contre son tuteur, aussi bien que contre toutes
autres personnes.—Cbambéry,28 janv. 1862, S.02.2.481.

-P.63.497. — Sic, Duranlon, t. 3, n. 89 ; Demolombc,
t. 5, n. 459;Marcadé,surl'art. 317, n.2; Massé et'Vergé,
p. 303, note 50.

4 6. Jugé au contraire que le tuteur d'un interdit n'est
pas tenu d'intenter cette action dans les délais fixés par
l'art. 316. — Caen, 14 déc. 4876, S.77.2.54.-P.77.323.-
D.77.2.446.—iïc, Aubry et Rau, t. 6, | 545 6M, nole28.

17. Le délai fixé par l'art. 316 doit être prolongé de
tout le temps qui s'est écoulé entre le jour QÙ le mari a
requis le juge de paix de convoquer le conseil do famille
destiné à nommer Je tuteur ad hoc chargé de représenter
l'enfant et le jour où le conseil de famille s'est réuni et
a procédé à cette nomination, lorsque la réunion du con-
seil a été retardée par un événement de force majeur,
l'impraticabilité des chemins.—Alger, 26 avril 1893,
D.94.2.147.

48. La déchéance édictée par l'art. 346 ne s'applique
qu'au cas où il a été dressé un acte de l'état civil régu-
lier constatant la naissance de l'enfant; au cas contraire,
le mari, tout en restant libre de le faire, ne saurait être
tenu d'agir. —Lyon, 24 janv. 4886, S.88.2.77.-P.88.1.
4bl.-D.S7.2.l.-l>ànd.8U.2.85.-Fr. jud.X.2.266. — V.

sur cet arrêt les observ. de l'iurer, D. loc. cit., et liuc,
t. 3, n. 28 et 29, qui disent que, dans ce cas, l'action en
désaveu n'est pas possible: le mari ne peut agir qu'en
vertu de l'ait. 325. — V. sup., art. 312. n. 14 et s., et
inf., art. 325, n. % et s.

19. Avant le Code civil, jl n'y avait pas de délai de ri-

gueur durant lequel le mari fût tenu de désavouer la pa-
ternité. — Toulouse, 28 juill. 4808.

20. V. sup., art. 312, n. 5, et inf., orl. 325.

517.—1. Leshéritiers du mari sont rccovablcs, après le
décès dé celui-ci, à intenter l'action en désaveu, même
pour cause d'adultère.—Toullier, |. 2, n. 814 ; Duranlon,
t, 3, n, 73; Marcadé, art. 317, n. 1 ; Demolombc, t. 5,

n. 120 et s.; Aubry et Rau, t. 6, g 545 bis, notes 13 ci
44; Massé et Vergé, t. 4, p. 302; Ancclot, liée, de U-
gisl-, 4832.4.381 ; Laurent, t. 3, n. 444. — Conlrà, Lo-
cré, sur l'art. 347 ; Proudhon, I. 2, p. 42.

2. Il en est ainsi alors même que, l'enfant étant né
après le décès du mari, le recel de la naissance a eu
lieu, non à l'égard du mari, mais à l'égard des héritiers.- Cass. 8'déc. 4851, S.52.1.164.-P.S2.2.H9.-D.5M.G.

3. Mais les héritiers du mari ne peuvent pas exercer
l'action en désaveu s'ils ont renoncé à la succession de
leur auteur.—Proudhon, p, 43 ; Demolombc, t. 5, n. 131

et 432; Marcadé, sur l'art. 317, n. 1. — Conlrà, Delvin-
court, p. 364; Richei'orl, Elut des fam., t. 1, n. 63.

4. De même, le successible non réservataire du mari
exclu de la succession par un légataire universel, n'a
pas qualité pour intenter l'action en désaveu. — Cass.
3 mars 1874, S.74.4.204.-P.74.5J|O.-b.74.4.3i7._ Sic,
Demolombc, t. 5, n. 432.

5. Les donataires ou légataires universels ou à litre
universel du mari peuvent, aussi bien que les héritiers
ab intestat, intenter l'action en désaveu.—Duranlon,I. 3,

n. 80; Proudhon, t. 2, p. 52; Toullier, t. 2, n. 835; Du-
ranlon, t. 3, n. 80; Valette, sur Proudhon, p. 66; Mar-
cadé, loc. cit.; Richcfort, n. 63; Demolombc, t. b, n. 129:
Aubry et Rau, t. 6, § 545 bis, note 4 ; Laurent, t- 3,

n. 438 ; Hue, t. 3, n. 23. — Conlrà, Bedcl, de l'Adul-
tère, n. 81.

6. Mais non pas les donataires ou légataires à titre par-
ticulier que l'enfant voudrait faire réduire. —Duranlon,
t. 3, n. .82; Proudhon, loc. cil.; Marcadé, nk. sup.; De-
molombc, t. 5, n. 430; Aubry et Rau, Laurent et Hue,
loc. cit.— Conlrà, Delvincourt, t. I, p. 364. V. aussi
Richeforl, loc. cil.
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5|}j. Tout acte extrajudiciaire contenant le dés-

aveu do la part du mari ou de ses héritiers, sera
comme non avenu, s'il n'est suivi, dans le délai d'un

7. Us héritiers présomptifs n'onl pas qualité, même
ajii'i's avoir obtenu l'envoi en possession provisoire, pour
intenter une action en désaveu contre un enfant né de la
femme de l'absent depuis l'absence : le désaveu est, en ce
cas un droit attaché exclusivement à la personne du père.
-Toulouse, -14 juill. 4827; 29 déc. -1828. — Sic, Ta-
liiiiilior, des Absents, p. 29i-; Plasman, id., t. 1, p. 322;
Riehel'orl, t. 1, n. 62; Allemand, t. 2, n. 730.—Contre,
Merlin, Quest., v° Légitimité, g 2; Aubry et Rau, t. 6,
g iiio bis, p. 554 ; Demolombe, t. 2, n. 268 ; Déniante,
t\ 2. n. 43 bis, VI.—Junge, en co dernier sens, deux ar-
rols'ile Caen des 29 déc. -1842 (alf. Perroti) et 44 juill.
1S'i:î (alf. Besague).—\. sup., art. 420, n. 4, et art. 312,

n. 4 0 cl s.
8. lîncorc qu'un père avant de mourir, ail désavoué

l'entent dont sa femme était enceinte, ses héritiers peu-
vent., à partir du jour de la naissance de l'enfant, exer-
cer de leur cbef l'action en désaveu, sans qu'ils soient
obligés de suivre les errements de l'action commencée
par leur autour.—Cass. 2o août 4 806.

9. Ils pouvont aussi intenter l'action en désaveu de
leur l'hef, sans elre obligés d'attendre que l'enfant contre
lequel ils réclament, se soit mis en possession de l'lié-
l'édité, ou les ait troublés dans la possession qu'ils en
auraient eux-mêmes. — Liège, 42 fruct. an 4 3. — Cass.
i'i août 1806,—Sic, Ricbeforl, n. 38: Demolombe, t. 5,
n. 100: Aubry et Rnu, t. 6, g 345 bis, p. 59; Massé et
Vei-ïé, I. 1, p. 303, note 81 ; Déniante, t. 2, n. 43 bis-
Xllï; Labhé, obsorv, S.88.4.97.-1'.88.4.241.— Conlrà,
Laurent, t, 3, n. 439; Iluc, t. 3, n, 24, V. aussi Baudry-
Lacuiitiiieric, t, 4, n, 842.

4 0. Jugé toutefois que les bériliers du mari no sont pas
reeevables à intenter ainsi par avance l'action en désaveu
l'onlro mi enfant qui ne se rattache à leur famille ni par
son nelc de naissance ni par son état. — Angers, Il mai
W>î, S.52.2.29o.-l,.;ï4.1.u04.-D.53.2.23.—Cass.3 avr.
18o4, S.a4.1.293.-P.34,1,504,-D.o4.4.93. — Conlrà,
Aubry el Rau, g 543, noto 73. -^ V. Demolombe, t. 5,
n. 146 bis, lit, 400 in fine; Rivière, Jur. de laC. de
cass., n. 83, et suprà, art. 312, n. 44 et s.

44. La contestation de la légitimitéde l'enfant, né trois
cents jours après la dissolution du mariage, doit èlrc for-
mée par les héritiers du mari, dans les deux mois du
trouille apporté par l'enfant à leur possession, à peine de
déchéance: l'art. 317 est applicable à la contestation de
légitimité, comme au désaveu, ^-Agen, 28 mai 4821.

—=•Conlrà, Toiillicr, t. 4, n. 234; Duranlon, I. 3, n, 91 :
Aubry el Rau, g 543 bis, noie 49.

4 2. Le délai de deux mois accordé aux héritiers pour
nlcnli'r l'action en désaveu n'est pas suspendu pendant

les délais accordés par l'art. 474, C. proc, pour faire in-
ventaire cl délibérer.—Duranton, t. 3, n. 89.

t

43. Tout acte judiciaire ou extrajudiciaire dans lequel
lçnlani, pu par lui-même ou par son tuteur, notifie auxliériliers du mari ses prétentions à la légitimité,constitue
le trouble exigé pour faire courir le délai de l'action endésaveu. - Cass. 21 mai 4817. — Sic, Duranton, t. 3,
n. 88.—V. l'arrêt cassé de Rouen du 2 mai 1818.

13 bis. Ainsi, l'acte extrajudiciaire par lequel l'enfant,
se prétendant légitime, fait sommation aux héritiers du
iiiui-i, d'avoir à lui remettre sa part dans la succession
de ce dernier, constitue un trouble dans le sens de l'art."!'. — Trib. Bordeaux, 10 août 1896, D.98.2.258.

1t. On doit aussi considérer comme un trouble la de-
mande en rectification d'un acte de naissance, suivie
<l une assignation donnée à l'héritier détenteur des biens,
poiir qu'il ait à défendre à cette demande.—Cass. 31 déc.1«i-, S.33.1.S45.

"Ifa. Il en est de même de la signification d'un juge-
ment de rectification de l'acte de naissance, et cela bien
nue ce jugement ait été frappé d'appel par l'héritier dé-
tciilcur.—Grenoble,5 fév. 4836, S.36.2.299.

mois, d'une action en justice, dirigée contre un tuteur
ad hoc donné à l'enfant, et en présence de sa mère.
— C. c. 2245; C. pr. 87 et s.

4 6. Lorsque la nomination du tuteur ad hoc chargé
de défendre à l'action en désaveu a été déclarée, par une
décision passée en force do chose jugée, entachée d'une
nullité d'ordrepublic, et que, en conséquence,la procédure
suivie par toutes les parties a été aussi déclarée nulle, les
conclusions qui avaient été prises par le tuteur ad hoc
et qui tendaient à ce que l'enfant fût reconnu légitime
et prit part, en celte qualité, à une succession, ne peu-
vent constituer le trouble nécessaire pour faire courir le
délai do deux mois imparti par l'art. 317. — Cass.
40 mai 1887, S.88.4.97.-F.88.4.244.-D.S7.4.412.-Pand.
87.1.192.-Fr. jud.XI.2,228. -, V. les observ. do Labbé,
S. et f. loc. cit.

47. Et si le nouveau tuteur nommé régulièrement à
l'enfant n'a formulé au nom de cet enfant aucune pré-
tention nouvelle à la succession, le désavouant est en-
core recevable à intenter l'action en désaveu, môme plus
rie trois mois après la nomination dudit tuteur, à défaut
de trouble ayant fait courir le délai de deux mois, —Même arrêt.

48. Du reste, la décision des juges sur le point de sa-
voir si un ac|e qu'on leur présente comme renfermant un
désaveu de paternité, contient en effet un tel désaveu,
est souveraine, et ne peut offrir, sous le rapport do l'ap-
préciation de fait qu'elle renferme, ouverture à cassa-
lion. — Cass. 9 mai 4838, S.38.1.834. P.38.2,361.

49. Lorsque les héritiers d'un second mari contestent
la légitimité d'un enfant comme né du mariage de celui-
ci, et que cette contcslalion tend à faire considérer l'en-
fant ou comme le produit de l'adultère de la mère, ou
comme né de son premier mariage, les enfants issus de
celle première union sont fondés à intervenir dans la
cause, soit pour faire écarter les soupçons d'adultère de
leur mère, soit pour faire maintenir leur droit exclusif à
la succession de leur père. — Orléans, 40 août 4843, S.
43.2.399.-P.43.2.638.

20. La circonstance que des tiers qui contestent la lé-
gitimité d'un enfant, auraient antérieurement transigé sur
une demande formée contre eux par la mère de l'cnfanl,
au nom el comme tutrice légale de celui-ci, ne peut être
considérée comme constituant de leur part une recon-
naissance de la légitimité de l'enfant, qui les rende non
reeevables dans leur contestation, si celte légitimité n'é-
tait point engagée dans l'action intentée.—Bordeaux, 40
avr. 4843, S.43.2.4S1.-P.43.2.734.— V. art. 319, n. 8.

21. Pendant l'instance en désaveu intentée par les hé-
ritiers du mari, la possession doit appartenir à l'enfant
conçu pendant le mariage.—Touiller, t. 2, n. 844.

22. L'enfant désavoué par les héritiers du mari de sa
mère, a droit, pendant le procès, à une provision alimen-
taire. — El ces héritiers peuvent être condamnés solidai-
rement à la fournir. — Aix, 6 avr. 1807.—V. Ricbeforl,
n. 59 cl 60.

23. V. art, 319, n. 18.
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'I. Le désaveu ne résullc pas suffisammentde la consti-
tution d'avoué de la part des héritiers du mari, sur la de-
mande en pélition d'hérédilé formée par l'enfant, encore
que la constitution porte : Protestant de la nullité et du
rejet de ladite assignation. Un pareil acle annonce bien
l'intention de défendre à la demande; mais ne manifeste
pas une contradiction expresse à l'état invoqué par l'en-
fant — Agen, 38 mai 182-1.

2. La déclaration dans des conclusions, prises au nom
du mari au cours d'une demande en séparation de corps,
qu'après de nombreuses rcchcrcb.es pour savoir sous
quels noms a pu èlrc enregistrée la naissance d'un en-
fant né de sa femme et d'un tiers, il se trouve réduit à
faire de simples réserves pour désavouer cet enfant en
tempset lieu, ne peut pas non plus être considérée comme
constituant un désaveu.—Aix, '14 juin 4866, S.67.2.141.
-P.67.578.

3. Au contraire, il y a véritable désaveu d'enfant ou de
paternité de la part de celui qui, pour repousser l'action
formée par un enfant en rectification de son acte de nais-
sance, lequel lui donne pour père un autre individu que
le mari de sa mère, oppose qu'à l'époque de la naissance
les époux étaient dans l'impossibilitéphysiquede cohabiter,
et que la naissance a été cachée au mari.—Cass. 31 déc.
1834, S.33.4.545. — Grenoble, S fév. 1836,S.36.2.299.

4. L'acte exlrajudiciairc, même sous seing privé, pour-
vu qu'il ait date certaine, quoique non signifié, suffit pour
prolonger d'un mois le délai d'action en désaveu. — Du-
ranton, t. 5, n. 91- et 93; Demolombe, t 5, n. 154; Au-
bryetRau, t. 6, §545 bis, note 33; Laurent, t. 3, n. 431.

5. Le délai d'un mois imparti au mari par l'art. 318
pour introduire l'action en désaveu, est prorogé au len-
demain lorsque le dernierjour du délai est un jour férié.

— Rapp. de M. Sauzet, le 6 avril 1895, sur la loi du 13
avril 1895, qui a modifié l'art. 1033, C. proc. — Le con-
traire avait été jugé avant cette loi : Trib. Caen, 2 avril
4890, S. etP.92.2.295.-D.93.2.64.

6. One simple citation en conciliation (suivie d'assi-
gnation) remplit le voeu de la loi, bien que l'action on
désaveu ne soit pas soumise au préliminaire de concilia-
lion. — Cass. 9 nov. 1809.— Sic, Richeforl, n. 68 et s.,
Aubry et Rau, § 545 bis, note 35.—Contra, Dclvincourt,
t. 1, p. 366; Duranton. t. 3, n. 93; Demolombe, t. 5,
n. 157.—V, notes sur l'art. 2245.

7. Les héritiers du mari qui prétendent qu'un enfant
né pendant le mariage do leur auteur est illégitime, en
ce que la naissance a eu lieu moins de cent quatre-vingts
jours depuis le mariage de leur auteur, et même depuis
la dissolution d'un premier mariage qu'il avait contracté,
ne peuvent agir que par voie d'action en désaveu, formée
contre un tuteur ad hoc. En un tel cas, une simple de-
mande en rectification de l'acte de naissance de l'enfant,
dirigée contre la mère comme tutrice, est non recevable,
et cette fin de non-recevoir peut être prononcée d'office
par les juges.—Colmar, 15 juin 1831, S 31.2.336.

8. L'action en désaveu doit être portée devant le tri-
bunal du domicile du tuteur ad hoc donné à l'enfant, et
non devant le tribunal du domicile du mari désavouant.
— Caen, 48 mars 1857, S.57.2.529.-P.58.244.-D.57.2.
94. — Sic, Aubry et Rau, t. 6, § 545 bis, p. 60.

9. Jugé, au contraire, que l'action en désaveu doit être
portée devant le tribunal du domicile du mari désa-
vouant. — Cass. bel. 1" fév. 4883, S.83.4.38.-P.83.2.
59.-D. Suppl., ve Patern., n. 95. — Sic, Demolombe,
t. 5, n. 472 bis; Laurent, t. 3, n. 443; Dalloz, Sivppl.,
v° Paternité et filial., n. 93.

10. Id... alors même que la mère, séparée de corps,
a un domicile distinct de celui du mari. — Paris,
18 juin 1884, S.84.2.160.-P.84.1.877.-D. Suppl., v»
Patern., n. 95.

44. Un désaveu est valablement formé, par acle d'avoué
à avoué, incidemment à une demande en séparation de
corps, sans qu'il soif besoin de le signifier à la mère per-

sonnellement.— Paris, 9 fév. 1846, S.49.2.40I.-P.46.1
294.-D.46.2.489.—Cass.9 mars 4847, D.47.1.137.

12. Et,en pareil cas, l'assignation donnée poslérieure-
remenl au tuteur ad hoc de l'enfant désavoué suffit pour
lier l'instance entre toutes les parties.—Mêmes arrêts.

13. Décidé encore que l'assignation donné au tuteur ad
hoc, dans le mois de l'acte extrajndiciaire qui contienne
désaveu, suffit pour qu'il n'y ait point de déchéance, sans
qu'il soit nécessaire que la mère de l'enfant soit mise en
cause dans le même délai. — Caen, 31 janv. 1836, S.38.
2.482; 44 déc. 4876, S.77.2.84.-P.77.323.-D.77.2.446.

— Sic, Massé et Vergé, t. 4, | 461, note 61 ; Laurent,
t. 3, n. 455. —Y. toutefois Demolombe, t. 5, n. 168.

14. Mais l'enquêle ordonnée surune action en désaveu
d'enfant doit, pour être régulière, être faite conlradieloi-
rement, non seulement avec le lulcur ad hoc, mais encore
avec la mère. Toutefois, si cette enquête n'a d'abord été
faite que contre le tuteur, seul mis en cause dans le prin-
cipe, elle peut être recommencée contre la mère, lorsque
celle-ci a été ultérieurement appelée dans l'instance.—
Caen, 31 janv. 4 836, S.38.2.482.

45. L'exception fondée sur la tardiveléde l'action eu dés-

aveu ou contestation de légitimité d'un enfant peut être
proposée en tout état de cause, même en cause d'appel.—
Agen, 28 maif 824.—Conf.,Chauveau, sur Carré,q.739 bit.

4 6. Le tuteur ad hoc, qui doit être donné à l'enfant,
doit être nommé par le conseil de famille convoqué cl
composé suivant les règles ordinaires établies par lésait.
406 et s. C. civ.—Montpellier, 42 mars 4833, S.3i,2.i2.

— Cass. 14 fév. 4854. S.54,1.225.-P.54.1.425.-D.bi,f.
89.- Paris, 21 fév. 4863, S.63.2.36.-P.63.246.-D.63.-2.
37. — Cass. 9 mai 1864, S.64.1.303.-P.64.803.-D.64.I.
409. —Douai, 5 août 1880, S.82.2.183.-P.82.1.919.-D.
Suppl, v» Patern., n. 87. — Sic, Toullier, t. 2, n. 8i-3;
Proudhon, édit. Valette, t. 2. n. 74 ; Aubry et Rau, t. 6,

g 345 bis, p. 60; Massé et Vergé, t. 4, p. 304, g 461,

noie 60.
47. La nomination du tuleur ad hoc doit être déclarée

nulle et de nul effet lorsqu'elle a été faite par le tribunal.

— Trib. de Tours, 43 mai 4875, joint à Cass. 48 août
1879, S.80.4.342.-P.80.844.-D.80.4.274—Cass.24 nov.
1880, S.81.4.65.-P.81.1.139.-D.82.1.52.—Douai, 30 mars
1882, S.82.2.408.-P.82.4.581 .-D.82.2.448. — Grenoble,
44 fév. et 15 déc. 1883, S.84.2.73.-P.84.1.408.-D.Suppl.,

n. 87. — Contra, Demolombe, t. 5, n. 166 et 467; Dé-

niante, t. 2, n. 44 bis V; Laurent, t. 3, n. 453; Hue,

t. 3, n. 27; Labbé, observ. S.88.1.97.-P.88.1.241. V.

encoreDclvincourt, sur l'art. 319; Valette, surProudlion,
t. 2, p. 59, note a; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 4,

n. 447. V. aussi Rouen, 44 mars 4877, S.80.4.241.-1'.
80.577.-D.77.2.493.

4 8. C'est même là une nullité d'ordre public qui peut

être proposée en tout éfat de cause.—Cass. 48aoûl4879
et 24 nov. 4 880, et Grenoble, 4 4 fév. 4883, cités ci-
dessus.

49. L'enfant désavoué ayant pour domicile le domicile
de sa mère, le conseil de famille doit être convoqué au
domicile du mari désavouant lorsque les deux époux ont

un domicile commun. — Cass. 44 fév. 4854, S.51-.4.225.
-P.54.1.425.-D.54.1.89.

20. ...Et au domicile de la femme, lorsque les époux

sont séparés de corps.— Dijon, 24 ianv. 4872, S.73.2.4.
-P.72.83.-D.73.2.13. — Montpellier, 21 juill. 1886, S.

88.2.100.-P.88.1.569. — Conlrà, Toulouse, 14 juin
1874, S.74.2.473.-P.74.537.

24. C'est le juge de paix de la résidence du mineurqui

est compétent pour présiderle conseil de famille, lorscfue
le mineur, resté français, réside en France, tandisque son
père présumé, devenu étranger, est domicilié à l'étranger.

— Cass. 6mars4877,S.79.1.305.-P.79.763.-D.77.1.289.

22. Le conseil de famille doit être composé de parents
pris moitié du côté paternel, moitié du côté maternel,
conformément à l'art. 407, C. civ. — Cass. 44 fév. 4834,

S.54.4.225.-P.54.4.423.-D.54.4.59. — Paris, 24 fév.
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Des Preuves de la Filiation
des Enfants légitimes.

519- La filiation des enfants légitimes se prouve

18(33, S.03.2.36.-P.63.246 -D.63.2.37. — En ce sens,
Toullicr, t. 2, n. 843; Proudhon, t. 2, p. 59; Zacliorioe,
Massé el Vergé, t. 4, § 4 61, note 60, p. 304; Aubry et
Rau, t. C, § 545 bis, note 00 ; Dalloz. v° Patern. el filial.,
n. 402 et s., et Suppl., n. 87.

53. Id. alors même que l'enfant n'a, à l'égard de la
mère, prétendue, ni titre, ni possession d'état. — Cass.
9 mai '1804, S.64.4.305.-P.64.803.-D.04.4.409.

2k Et la nomination du tuteur ad hoc est nulle, si le
conseil de familleétait composé uniquement d'amis, alors
qu'il existait des parents dans la distance déterminée par
l'ait. 407. — Montpellier, 42 mars 4833, S.34.2.42.

25. Décidé toutefois que la nomination du tuteur ad
hoc, par un conseil de famille uniquemenl composé de
parents maternels n'entraîne pas nullité de la procédure,
alors que cette nomination a clé faite dans le plus grand
intérêt de l'enfant désavoué. — Cass. 25 août 4800. —
V. n. 28.

20. Suivant Marcadé, sur l'art. 348, et Rieliefort,
Etat des fam., n. 74, les parents ou alliés paternels
devraient môme être exclus du conseil de famille chargé
de nommer le tuteur ad hoc.

27. Jugé en ce dernier sens dans le cas de désaveu de
paternité d'un enfant conçu après la séparation de corps:
dans ce cas, le père étant présumé inconnu, il y a lieu
d'appliquer l'art. 409, C. civ. — Caen, 22 déc. 4 880. S.
81.2.101.4'.SI.4.930.-D.82.2.53.— Montpellier, 24 juill.
4886, S.88.2.400.-P.88.4.509.—V. aussi Caen, 29 déc.
4880, S.84.2.461 .-P.84.4.930.-D.82.2.53.

28. Dans tous les cas, les irrégularités commises dans
la composition du conseil de famille, par exemple cel c
consistant en ce que le mari ou ses parents y ont été
appelés, ne vicient pas la délibération, s'il est établi que
ces irrégularités ont été le fruit de l'erreur et non le
résultat d'un calcul, et si, d'autre part, elles n'ont causé
au mineur aucun préjudice. — Caen, 29 déc.4880, cité
ci-dessus. — V. toutefois Massigli, Rev. cril., 4 882,
p. 281. —V. sup.,n. 25.

29. Si la nomination du tuteur ad hoc appartient
exclusivement au conseil de famille, la compétence du
tribunal est de droit lorsque le conseil refuse de procé-
der à cette nomination et qu'il peut, en persistant dans
son refus, empêcher le mari d'exercer son action dans
les délais impartis par la loi. — Montpellier, 24 juill.
4880, S.8S.2.400.-P.88.4.569.

30. Il n'est pas nécessaire d'adjoindre un subrogé tuteur
au tuteur ad hoc. Par suite, la signification du jugement
qui admet le désaveu, faite au tuteur ad hoc, suffit pour
laire courir le délai de l'appel contre l'enfant. — Colmar,
14 juin 4832, S.33.2.39.

31. Le désavouant peut être tenu de fournir une pro-
vision au tuteur ad hoc de l'enfant pour subvenir aux
Irais du procès.—Trib. de la Seine, 48 janv. 4854, S.54.
13B7.-D.54.3.32.

— Paris, 24 mars 4854, S.54.2.367.-
I'.b5.4.247.-D.55.2.433.

'>- l.e décès de l'enfant ne, met pas fin à la fonction
du tuteur ad hoc; sa fonction persiste au contraire, aussi
longtemps qu'elle a l'occasion de s'exercer. — Cass. 48
mm 1897, S. et P.97.4.433.-D.98.1.97.-Pand.97.4.386.
— >Vic, iyon-Caen, note, S. el P. loc. cil; Guénée, note,
U. loc. cit. — V. mp., art. 314, n. 44 et s.

33. Jugé en sens contraire. — Trib. PonU'Evêque.
' janv. 1878, S. et P.97.4.433, note.-D.78.3.87. —ttouen, 15 mai 1895, arrêt cassé rapporté avec l'arrêt

™ au numéro précédent. — Sic, Demolombe et Corel,

consult. reproduite par le liée, des arr. de Caen, 1878,
p. 103.

34. Lorsque l'action en désaveu n'est introduite qu'a-
près le décès de l'enfant, il n'y a plus lieu à la nomina-
tion d'un tuteur ad hoc. — Trib. Angers, 20 mai 1895,
S. et P.97.1.434, note. — V. sup., art. 314, n. 43 et s.

35. Dans ce cas, l'action doit être exercée contre la
personne à l'égard de laquelle le mari a intérêt à faire
constater qu'il n'est pas le père. — Lyon-Caen, note,
S. et P.97.1.434; A. Tissier, Rev. cril., 1898, p. 640.

30. Jugé en ce sens que l'action en désaveu est régu-
lièrement introduite, après le décès de l'enfant, contre
la mère seule. — Trib. Seine, 22 mars 4 887, S. et P.97.
1.434, note.-D.95.2.259, note. — Trib. Angers, 20 mai
1895, précité.

37. V. art. 346, n. 44; art. 325, n. 6; art. 334, n. 33;
art. 339, n. 44 et 15 ; art. 400, n. 40.

319.—4. L'acte de naissance régulièrement dressé
prouve, jusqu'à inscription de faux, la maternité de la
femme mariée inscrite comme mère de l'enfant. —Toul-
licr, t. 5, n. 854 et 860; Merlin, Rép., v° Maternité,
n. 6 ; V Faux, § 2, et V Quest. d'état, § 2. — V. cepen-
dant Laurent, t. 3, n. 394.— V. art. 334, n. 22; art.
344, n. 46 et 49.

2. Mais l'acte de naissance, qui établit la filiation n'a
pas l'effet d'établir la légitimité, encore qu'il énonce que
le père et la mère sont époux. — Cass. 5 fév. 4808 et 20
juill. 4809.— Trib. Vitry-le-Francois, 44 juin 4894,
joint à Paris, 20 juill. 4892, D.94.2.267.

3. Id. L'acte de naissance énonciatif de la filiation et
de la légitimité d'un enfant ne constate aucunement la
légitimité, et ne la fait pas même présumer. C'est à l'en-
fant à justifier du mariage de ses père et mère, par la
représentation d'un acte en bonne forme, ou à prouver
qu'ils ont vécu publiquement comme mari et femme.—
Paris, 9 mars 4844.— Sic, Toullicr, t. 2, n. 840 et 877.
—V. notes sur l'art. 4 97.

4. Egalement, l'acte de naissance qui, en attribuant un
enfant à une femme (non désignée comme mariée), in-
dique à cet enfant un père autre que le mari, ne forme
ni une preuve, ni un commencementde preuve par écrit
de la filiation légitime de cet enfant. — Paris, 45 juill.
4808.—Cass. 22 janv. 4844.—V. art. 312, n. 3 et 4.

5. Des présomptions ou preuves morales, telles que la
conformité de quelques noms et prénoms, sont insuffi-
santes, en l'absence de tout écrit, pour établir une filia-
tion, même alors qu'à raison de l'éloigncment des temps
il est impossible de rapporter les acles de l'état civil.—
Lyon, 27 juin 4833, S.34.2.349.—V. art. 323, n. 45.

0. De même, la déclaration d'une femme mariée qu'elle
est la mère d'un enfant né pendant son mariage, mais
inscrit comme né de père et mère inconnus (V. art. 312,
n. 2 et 3), ne suffit pas pour établir que le mari en est
le père, si d'ailleurs l'enfant n'a en sa faveur aucune pos-
sessiou d'état d'enfant légitime.— Cass. 9 nov. 4809. —
Paris, 41 juin 4844.—Sic, Merlin, Quest., v° Légitimité,
§ 2; Duranton, t. 3, n. 4 25 et 137. — On peut même
douter qu'une telle déclaration ait la vertu de lier la mère
qui l'a faite, si elle n'est appuyée d'aucunes circonstances
venant la corroborer.

7. Décidé encore que la déclaration l'aile par deux
époux qu'un enfant inscrit comme enfant naturel et re-
connu par un tiers est né de leur mariage et qu'ils le
tiennent pour leur eufant légitime, ne constitue pas un

18
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SSO- A. défaut de ce titre, la possession constante
de l'état d'enfant légitime suffit.

521
•

La possession d'état s'établit par une réunion
suffisante de faits qui indiquent le rapport de filiation
et de parenté entre un individu et la famille a laquelle
il prétend appartenir.

Les principaux de ces faits sont:
Que l'individu a toujours porté le nom du père

litre apparent de Glialion légitime auquel provision soit
due. —Paris, 23 mai <l873; S.74.2:8:-P:74.90.-D.73.2.
'161,

8. Deé collatéraux qui oiit reconnu a un enfant la qua-
lité d'enfant légitime sont non recevables à contester
ultérieurement sa légitimité et à prétendre qu'il n'est
qu'un enfant naturel.—Câss. 13 avr. 1820. — Bordeaux;
20mars 4830*— Cass. 27 sept. 1831, S,32.<l.617.—• V.
art. 344, n. 9;-315, n. 42 et -13;-317, n. 20;-339,
il. 46.

9. îd. La fin de non-recevoirest surtout applicable à
celui qui, par sa contestation de légitimité; se trouve at-
taquer son propre état d'enfant légitime, nul ne pouvant
être admis à réclamer sa propre dégradation.— Montpel-
lier, 2 mars' 1832, S.32.2.610.—V. art. 497, n. 35.

10. Dès lors, celui qui a concouru aux actes de famille
faits au profit d'un enfant, considéré comme légitime,
peut être déclaré non recevable à lui contester sa légiti-
mité:—Montpellier, 4 fév. 1824.

44. Dé même, la reconnaissance de la légitimité d'un
enfailt par ses cohéritiers peut résulter d'un acte dans
lequel ces derniers, stipulant conjointement avec cet en-
fant et dans le même intérêt, ont ratifié. Un paiement
précédemment fait à des parents de l'enfant, paiement
moyennant lequel ces parents, qui paraissaient alors vou-
loir contester sa légitimité; but consenti à le reconnaître.
—Càss. 24 juill. 4835; S.36.4:238.

45. Avant lé Codé civil, comme aujourd'hui, les actes
de naissance constataient pleinement la filiation qu'ils
énonçaient.—Câss;25 mai 4 793.

43. L'àctê de naissance d'un individu né peut être in-
voqué que poUi1 établir l'état ou la filiation de cet indi-
vidu, mais îiori comme fondement du droit de porter le
nom qui fui est attribué comme étant celui de son père,
alors qu'il est reconnu que ce dernier n'avait pas lé droit
dé porter cô nom.— Cass. 46 mars 1844, S.44.4.532.-P.
44.4.484. — V. aussi ordon. du 45 déc. 4845, et suprà,
art. 34; n. 4 et 5.

44. Le jugement tendu sur une demande en réclama-
mâlion d'état, avec lès contradicteurs naturels et légi-
times, fixe irrévocablement et envers tous l'état bu la fi-
liation du réclamant. — Bordeaux, 40 îiiai 4864, S.64.2.
479>P.64.923>D.66.1.417.— En ce sens, Proudhon,
ti 2, p. 109 (édit. Valette); Toullicr, t 10, n. 216 et s.;
Duranton, t. 3; n; 461, et t. 43, n. 527; Uodière, Soli-
dar. et itidiii., n. 404 ; Borinicr, Pïeuves, t. 2; n. 889.
V. aussi, soiis l'ancien droit, Vinïiiiis, §13; Instit., de
Ael., n. 1, et d'Argehlré; Avis sur les part, des »o6.; q.
27. — En sens contraire, Merlin; Rép., v" Quést. d'élàl,
g 3, art. 4; n. 2 et s., et art. 2; n. 2 et s.; Aubry et Rati,
t. 6, §544 bis, p. 24, texte et note 25 ; Valette, sur Prou-
dhon, t. 2, p. 442; Bichefort, t. 4. p. 430; Demolombe,
t. 5, n. 312 et s. ; Laurent, t. 3; n. 488et s.; Hue; t. 3,
n. 60; Griolet, Chose jugée, p. 141; Dalloz, v° Chose
jugée, n. 271 et; s.; et SuppL, n. 128 et s.; Rép. gén.
du dr. fr., eod. v°, n. 713 et s.

15. En tout cas, le jugement qui rejette Une demande
en réclamation d'état d'enfant légitime formée contre le
mari seul, peut être invoqué par la femme ou par les en-
fants issus du mariage : en procédant contre le mari seul,
le réclamant doit être réputé avoir accepté d'avance,
comme définitive et absolue la décision à intervenir.—
Cass. 3janv. 1866; S.66.1.89.-P.66i241.-D.66.1.417.

46. Et le mari peut également éxeiper dé ce jugeaient

auquel il prétend appartenir;
Que le père l'a traité comme son enfant, et a pourvu,

en cette qualité; à son éducation, à son entretien et à

son établissement;
Qu'il a été reconnu constamment pour tel dans la

société;
Qu'il a été reconnu pour tel par la famille.

contre une nouvelle action dirigée contré lui et tendant
au même bût, alors même que, sur cette nouvelle de
mande, il serait assigné non en sa qualité de mari, niais
comme héritier do l'un de ses enfants prédécédés: —Même arrêt.

47. Mais décidé que la légitimité reconnue par juge-
ment au profil d'un enfant contre son père peut être re-
mise en question par un autre enfant légitime. — Cass.
9 mai 4824.—Montpellier,24 janv. 4822.

48. Le jugement qui, sur la demande des parents pa-
ternels, déclare un enfant illégitime, n'a point l'autorité
de la chose jugée en faveur des parents maternels : à leur
égard, l'enfant peut être déclaré légitime. —

Angers, 11

âvf. 1821.—Cass. 28 juin 4 824.
49. Les questions de généalogie et do parenté qui ont

pour objet des droits de suecessibilité, ne se jugent pas
par les mêmes principes que les questions d'état. — Cass.
48 déc. 4838, S.39.1.44.-P.39.1.121. — Agen, 48 janv:
4 893, S.94.2.82.-P.94.2.82.-D.94.4.40i.-Pand.93.1.213.
-Kr. iud.XVU.2.184. — Cass. 9 avril 4894, S.94.1.288.
-P.94.4.2S8.-D.94.1.404.-Pànd.95.4.390. — Bordeaux,
24 nov. 1894, D.95.2.493.-Pand.95.2.307. — V. inf.,
art. 734

; n. 6 et s.
20. V. au sitrpius en ce qui touche la foi due aux actes

dé naissance, l'art: 34, n. 4 él suiv.—El en ce qui louché
la prelive de la légitimité, les notes sur l'art. 497. — V.

encore ari. 335, n. 4 0.

520 et 521. — 4. Sous l'empire de t'ordonnance de
1667, comme avant l'ordonnance, la preuve de la filia-
tion, à défaut de registres publics, s'établissait par une
possession d'état constante et continue, appuyée sur des
actes authentiques. — Cass. 29 nov. 4826. — V. ail. 46,

n. 46.
2. La filiation légitime d'un individu mort sous l'cm-

jiire des lois anciennes peut être établie; à défaut d'aclo
de naissance et de registre de l'état civil, par des pré-
somptions de là nature de celles indiquées par l'art. 321.
—Cass. 23 mars 4825.

3. Les enfants, qui se prétendent issus du mariage
contracté par un Français dans un pays où la loi n'exige,
pour prouver le mariage et en constater l'existence, au-
cun écrit, mais seulement la cohabitation et la réputa-
tion, par exemple dans l'Etat, de New-York, aux Etats-
Unis, peuvent prouver leur filiation par la possession
d'état. — Paris, 20 janv. 4873, S.73.2.477.-P.73.724.-
D.73.2.59.

— V. art. 470, n. 21.
4. L'enfant peut invoquer sa possession d'état comme

preuvede sa filiation légitime, sans être obligé de justifier
de la non-existence ou de la destruction des registres de
l'état civil. — Cass. 2 fév, 4870, S.74.4.243.-P.74.746.
-D.71.4.247—En ce sens, Locré, Législ. civ., i. 6, p. 27,
77, 147, 251 et s., 301 et s. ;

touliier, t. 2, n. 874, 872
et 880 ; Duranton, t. 3, n. 427 ; Valette, Explic. somm.,
p. 476, n. 44; Marcadé, art. 320 et 321, n. 1 ; Demo-
lombe, t. 5, n. 206; Massé fct Vergé, t. 1, § 162, note
84 ; Aubry et Bau, t. 6, § 544, note 13 ; Laurent, t. 3,

n. 407:
5. La possession d'état établie vis-à-vis de la mère

emporte-l-elle présomption de filiation à l'égard du mari
de cette dernière? Arg. âff.— Toulouse, 4 juin 4842, S.
43.2.807.-P.43.4.79.—En ce sens, Bonnier, des Preuves,
t. 1, n. 208. — Contra, Marcadé, sur les art. 320 et
321 ; Demolombe, t. 5, n. 211 ; Aubry et Bau, g'5-i4,
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52<J. Nul ne peut réclamer un état contraire à
celui que lui donnent son titre de naissance et la
possession conforme à ce titre ;

Et réciproquement,nul ne peut contester l'état de
céliii qui a une possession conforme à son titre dé
naissance.

noie '14; Massé cl Vergé, t. i, $ '162, note '10; Laurent,
t. 3, n.401.

fi. On peut invoquer la possession d'état pour établir
que l'on est parent collatéral et successible du défunt.
Celle faculté n'est pas restreinte au cas où il s'agit do
prouver la filiation.—Cass.19 juill. -1809.

7. Avoir porté le nom du père que l'on réclame, même
à côlé de son épouse, n'est pas toujours une possession
d'état de fils d'un tel père.—Paris, 41 juin 1814;

8. L'enfant qui, à l'aide de la possession d'état, ré-
clame la qualité d'enfant légitime, n'est pas tenu de prou-
ver explicitement la grossesse et l'accouchement de celle
qu'il prétend êlre sa mère : à cet égard, il n'en est pas
de la filiation légitime comme de la filialioù naturelle.—
Toulouse, i juin 1842, S.43.2.507.-P.43.1.79.

il. L'individu qui n'a pas d'acte de naissance ne prouve
pas suffisamment sa filiation par la production de décla-
rations du prétendu père, consignées dans des actes au-
thentiques dressés pour le mariage du réclamant et por-
tant reconnaissance de la filiation légitime de ce dernier ;
de tels documents ne peuvent constituer à eux seuls la
possession d'élal nécessaire à défaut d'acte de naissance.- Paris, 23 mai 1852, S.52.2.289.-P.52.2.232.

40. L'art. 321, qui indique les faits principaux des-
quels peut résulter la possession d'état, laisse nécessaire-
ment aux juges du fond un pouvoir d'appréciation très
clenilu quant à la suffisance des faits propres à établir
celle possession. — Les juges peuvent notamment recon-
naître à l'enfant cotte possession d'état, bien que son acte
de naissance présente une erreur d'orthographe, et bien
que l'enfant ail été omis dans l'inventaire dressé ajirès la
mort du père. — Cass. 23 juin 4869, SiG9.04o.-P.
69.4176.-D.71.1.327,

'11. L'intention du législateur n'a été ni d'exiger le
concours de tous les faits qu'il énonce, ni d'exclure ceux
qu'il n'indique pas, s'ils produisent le même effet. Les
juges ont en cette matière un pouvoir souverain d'appré-
ciation, et ils peuvent notamment puiser les éléments de
leur conviction dans les papiers domestiques.— Poitiers,
1" dé,-. -1869, S.71.2.461.-P.71.539.-D.7I.2.17.

42. Jugé oneoro qlio rémunération des faits établissant
la possession d'état, aux termes do l'art. 321, n'est pas
limitative et laisse aux juges le pouvoir d'apprécier les
fails qui sont propres à l'établir. — Toulouse, 26 avril
1893, S. clP.96.2.2o2i-D.94,2.556.-Pand.94.2,254.

43. Encore que la possession d'état n'exige pas kv réu-
nion des quatre éléments indiqués par l'art. 321, les juges
peuvent décider que loi élément manquant, il n'y a pas
possession d'élat; qu'il n'y a pas même là une présomp-
tion suffisante pour l'admissibilité dé la prouve testimo-
niale, aux termes do l'art. 323.—Cass. 2b août 1812.

14. Les juges, dans l'appréciation qu'ils ont à faire
des faits et circonstances constitutifs de la possession
d'élat, doivent tenir compte des difficultés résultant soit
de l'éloignenientdes temps, soit des événementsqui, dans
ce long intervalle,ont agité le pays.—Nîmes,18 juin 1860,
is.O'l .2.325.

- P.61.1194.-D.61.2,182.
1o. Lorsque les juges déclarent qu'il résulte des actes

ou procès que l'enfant qui réclame a toujours joui de la
jliuihtc d'enfant légitime, mêmedans là familledé son père,
la discussion de ce point de fait et l'examen des preuves
y relatives ne sont pas du domaine de là Cour de cassa-hon.-Cass. 8 janv. 1806.—V. art. 323, n. 11 et s.

'lu. La preuve par témoins de la possession de l'état
déniant légitime est admissible, quoiqu'il n'existe aucun
commencement de preuve par écrit.—Pau, 9 mai 1829.—
louiousc, 4 juin 1812, S.43.2.507.-P.43.1.19.-Sic,De-
nwlombe, t. 5, n. 212; Aubry et Eau, t. 6, g 544, noie

>
Laurent, n. 405. — Cela ressort clairement du rap-

l'i'ochemcnl des art. 320 et 323 : le premier, relatif à la

possession d'état ne parlant point, comme le second, du
commencementde preuve par écrit.

17. De même, la preuve de la possession d'état petit
résulter de présomptions graves, précises et côilcor-
danles. — Cass. 7 mai 1873, 8:73.1.309.-P.73.771.-
D.73.1.303.

18. V.art. 340, n. 18; art. 341, n. 10 et s..

522. — 1; Des menaces de dénonciation pour supposi-
tion de part, adressées aux personnes désignées dans
l'acte de naissance d'un enfant comme ses père et mère
légitimes ne peuvent, alors même qu'elles ont déterminé,
ces personnes à verser diverses sommes d'argent, porter
atteinte à la possession d'état dé l'enfant, si elles sont
restées Constamment ignorées dd public. — Paris, 26 juin
1883, S.84.2M3.-P.84.1.99.-D. Suppl, y Palerh.,
n. 420.-Ff. jud.VII.2.740.

2. Le concours du titre et dé la possession constante
d'état d'enfant légitime établit une présomption dé filia-
tion inattaquable

: aucune inscription de faux ne serait
admissible contre le titre, pour isoler la possession d'état
et la combattre ensuite. — Duranton, t. 3, n. 133 bis.

3. La filiation légitime d'un enfant qui a une possession
d'état conforme à son acte do haissancé ne peut être con-
testée, même par l'allégation d'une supposition d'enfant.
—Bordeaux, 4 août 1857, S,58.2.202.-P.o8.964.— Poi-
tiers, 1»'déc. 1869, S:71.2:161 :-P.71.53S.-D.71.2.17.—
Conf., Dcmoloinbo, t. 5, n. 222 cl s.;'Aubry elRau, t. G,
g 544 bis, p. 21 cl 22,

4. Mais l'art. 322 n'est applicablequ'autantqde fiden-
tité de la personne à laquelle s'applique l'acte de nais-
sance n'est pas contestée. — Orléans, 8 juill. 1875, S.75.
2.268.-P.75.1096.-D.91.2.129, note.— Paris, 31 jùilL
1890, S. etP.92.2.202.-D.91.2.129.

5. Ainsi, l'on peut, malgré les termes de l'art. 322,
contester la filiation d'un enfant légitime, en soutenant
qu'il y a eu une substitution d'enfant postérieure à la
rédaction de l'aclo de naissance. — Mêmes arrêts. — En
ce sens, ToUllier, t. 2, n. 881; Demaûtè, t. 2, n. 48 bis;
Aubry et Rau, t. 6, § 544 bis, p. 22 ; Valette, Cours de
Cod. eiti., t. 1, p. 403; Valette, sur Proudhon, p. 83,
n. ê;Deniolombe,t. 5, ii. 223; Bonnier, Tr. des preuves,
t. 1, n. 206; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 866; de
Loynes, obsèrV. D. 91 "2.129.

—
Coiilrà, Massé cl Vergé,

t. 1, | 162, notè15, in fine; Laurent, t. 3, n. 412.
6. Là décision des juges du fond qui, appréciaut les

fails et documentsproduits, déclarent qu'il n'est pas prouvé
qu'un aclc de naissance s'applique à la personneà laquelle
on l'attribue, est souveraine et échappe à la censure de la
Cour de cassation. — Cass. 14 fév. 1872, S.72.1.384.-P.
72.1013i-D.72.O50.

7. L'art. 322 n'est applicable qu'aux enfants légitimes.

— Bordeaux, 12 fév. 1838, S.38.2.40OP.382.539. —
Cass. 13 fév. 1839, S.40.1 .H8.-P.40.1.84.—Caen,8 mars
1866, S.66.2.348.-P.66.1252.—Cass.42 fév. 1868, S.68.
1 .'I65.-P.68.386.-D.68.1.60 — Grenoble, 24 juin 1869,
S.69.2.240.-P.69.1000. —Dijon, 31 mars 1870', S.70.2.
147.-P.70.592.— Rouen, -14'mars 1877, S.80.1.241.-P.
80.377.-D.77.2.193. — Toulouse, 2 fév. 1884, S.85.2.
56.-P.85.1.330D.85.2.227.— En ce sens, Duranton,
l. 3, n. 133; Aubry et Raii, t. 6, g 338 Ur, note 33,
p. 180; Demolombe, t. o, ri. 481; Ancelot, Rev. de
léqisl.. 1852, 2.145; Déniante, t. 2, n. 48 bis-i-, et
67 bis-3. — V. art. 766, n. 10.

8. Il est inapplicable même aux enfants naturels légi-
timés; et eu fûl-il autrement, que l'enfant inscrit comme
né de père inconnu ne pouvant, bien que reconnu et lé-
gitimé depuis, avoir litre dé naissance dans le sens de
l'art. 322, serait encore non roccvable à l'invoquer.—
Douai, 6 juin 1881, S.51.2.753.-P.32.4.686.-D.52.2.231.
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525 A défaut de titre et de possession constante,
ou si l'enfant a été inscrit, soit sous de faux noms,
soit comme né de père et mère inconnus, la preuve
de filiation peut se faire par témoins.

Néanmoins cette preuve ne peut être admise que
lorsqu'il y a commencement de preuve par écrit, ou
lorsque les présomptions ou indices résultant de faits
dès lors constants sont assez graves pour déterminer
l'admission. — C. c. 1347, 4353; C. pr. 252 à 294.

524. Le commencement de prouve par écrit ré-
sulte des litres de famille, des registres et papiers
domestiques du père ou de la mère, des actes publics
et même privés émanés d'une partie engagée dans la
contestation, ou qui y aurait intérêt si elle était
vivante.

9. Jugé au contraire que cet article s'applique aux en-
fants naturels. — Aix, 3U maH8fi6, S.67.2.73.-P.67.336.
-D.66.2.201. — Sic, Merlin, Répert., v° Légitimité, secl.
3, n. 4; Proudhon, t. 2, p. 443 ; Toullier, t. 2, n. 898
et S99 ; Loiscau, des Enf. natur., p. 528.

525 cl 52<3. — 4. Pour attaquer un acte de naissance
qui, sur la déclaration des comparants, attribue à un en-
fant d'autres père et mère que ses père et mère véritables,
la voie de l'inscription de faux n'est pas nécessaire: il
suffit de la preuve testimoniale. — Cass. 42 juin 4823.
—V. supra, art. 34, n. 4 cl s. V. aussi les observations
insérées dans la Collect. nouv. Devillcneuve et Carotte
(Vol. 7.4.267).

2. L'enfant qui conteste l'état que lui donne son acte de
naissance, et qui se plaint, de suppression d'état, ne peut
prouver sa filiation par témoins, s'il n'a pas un commen-
cement de preuve par écrit —Cass. 24 vent, an 7.

3. Celui qui n'a pas un commencementde preuve par
écrit ne peut s'inscrire en faux contre son acte de nais-
sance, pas plus par voie d'exception que par voie d'ac-
tion, c'est-à-dire qu'il ne le peut, alors même qu'il y a in-
stance contre lui, tendant à lui faire reprendre Te nom
donné par cet acte de naissance.—Cass.28 mai 4 809.

4. L'individu qui produit l'acte de naissance d'un en-
fant légitime et qui prétend s'appliquer cet acte, peut
prouver par témoins son identité, sans qu'il soit besoin du
commencementde preuve par écrit ni des présomptions
ou indices exigés par l'art. 323, cet article n'étant appli-
cable qu'à défaut de titre. — Caen, 8 mars 4866, S.66.2.
348.-P.66.42o2.-D. Suppl., v° S'atern., n. 108. — En
ce sens, Toullier, t. 2, n. 880 et 883; Valette, sur Prou-
dhon, t. 2, p. 80, note; Taulier, t. 4, p. 391 ; Dcmolombe,
t. 5, n. 203; Massé et Vergé, t. 4, g 4 62, p. 305, note 4,
et p. 308, note 20; Aubry et Rau, t. 6, § 544, p. 8,
1extc et note 7; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4,
n. 449; Déniante, t. 2, n. 46 fr/s-4: Bonnier, Tr. des
preuves, t. 2, n. 548; Laurent, t. 3, n. 399 et 409.

'5. Jugé en sens contraire que l'art. 323 est ici appli-
cable, et que celui qui prétend s'appliquer l'acte de nais-
sance produit ne peut s'en servir comme d'un commen-
cement de preuve par écrit, pour faire admettre la preuve
testimoniale de son identité.—Bordeaux,25 août 4 825.

6.
...

Mais que, dans un tel cas, la preuve testimoniale
de l'identité est admissible, sans besoin d'un commence-
ment de preuve par écrit, si, des faits déjà constants, il
résulte des présomptions ou indices assez graves pour la
l'aire admettre.— Paris, 13 llor. an 4H. — Cass. 27 jauv.
4 818.—Bordeaux, 25 août 4825. — Sic, Merlin, Rép. v»
Légitimité, scef. 3, n. 3; Duranton, t. 3, n. 423 et s.

7. Dans fous les cas, lorsqu'un individu, s'appliquant
un acte de naissance contraire à sa possession d'étal,
prétend faire constater son identité, s'il lui est opposé un
acte de décès de l'enfant dénommé en l'acte de naissance,
dès lors l'acte de naissance est détruit par l'acte de décès,
en sorte que le demandeur ne peut plus se prévaloird'un
commencement de preuve par écrit, pour obtenir de
compléter ses preuves par une enquête. — Cass. 5 avr.
4 820.

8. La disposition de l'art. 323, sur la nécessité d'un
commencementde preuve par écrit ou de présomptions,
s'applique même en cas de perte ou de non-existence des
registres de l'état civil.—Toullier, t. 2, n. 883; Coin-Dc-

lisle, Actes de l'état au., p. 2S, n. 43 ; Mareadé, art. Sïi,
n. 2; Massé et Vergé, g 462, note 20; Duranton, I. 4,
n. 295; ce dernier auteur admet toutefois que les circon-
stances de la cause peuvent déterminer les juges à modi-
fier le principe.

9. La preuve testimoniale de la filiation d'un enfant
légitime, en cas de perte des registres de l'état civil, n'est
pas nécessairement admissible : les juges du fond peu-
vent la rejeter ou l'admettre selon les circonstances.—
Cass. 42 déc. '1827.— Sic, Bonnior, des Preuves, n. 440.

40. Il en était de même en droit romain.—Cass.
24 niv. an 9.

44. Jugé également que l'appréciation par les tribu-
naux de la gravité des présomptionset indices nécessaires
pour faire admettre la preuve par témoins de la filiation,
ne peut donner ouverture à cassation.— Cass. 46 nov.
4825 ; 22 août 4861, S.61.4.929.-P.62.988.-D.62.4.H5.

42. Décidé encore que l'arrêt qui juge que l'enfant qui
demande à prouver sa filiation légitime, n'a en sa faveur
ni litre, ni possession d'étal, ni commencementde preuve
par écrit, et que par suite sa réclamation doit être reje-
tée, ne renferme qu'une appréciation de faits et d'actes,
à l'abri de la censure de la Cour de cassation. — Cass.
41 avr. 4826; 6 août 4839, S.39.4.562.-P.39.2.203.-
— V. art. 321, n. 40 et s., et notes sur l'art. 1347.

13. Les actes et documents produits pour établir une
filiation ne peuvent être écartés par l'unique motif du
défaut d'authenticité;il suffit que ces actes et documents,
pour être appréciés, aient acquis date certaine. — Cass.
10 juin 4833, S.33.4.794,

44. Les juges peuvent et doivent prendre en considé-
ration, sur la question de légitimité, la déclaration nota-
riée de la mère, par laquelle elle avoue que sa fille est
un enfant naturel, cl charge les médecins et chirurgiens
présents à son accouchement, de transmettre celle décla-
ration aux commissaires de police et à la mairie. Peu
importe que la mère ail ultérieurement rétracté cette dé-
claration.—Liège, 42 frucl. an 43.

45. Lorsque l'éloignement des temps cl les circon-
stances particulières, telles que l'absence ou la destruc-
lion des registres de l'état civil, ne permettent pas aux
parties de représenter les acles de filiation, la parente, et

par suite la successibilité, peuvent s'établir par des actes
de famille authentiques, même autres que des actes éma-
nés des père et mère.—Cass. 8 nov. 4820; 48 déc. 4838,
S. 39.4.44.-P.39.4.424.— V. art. 319, n. 5, et art. 731,

n. 6 et s. — V. aussi Trêves, 4 9 janv. 4 807.
40. On ne peut considérer, ni comme commencement

de preuve par écrit, ni comme établissant une présomp-
tion ou indice grave, suffisant pour admettre l'enfant qm
réclame la qualité d'enfant légitime, à la preuve testimo-
niale de sa filiation, le testament fait en faveur de cet
enfanl par un membre de la famille à laquelle il prétend
appartenir, quelle que soit la libéralité qu'il contienne,
alors que ce testament, loin de donner à l'enfant la qua-
lité d'enfanl légitime, repousse par ses termes celle qua-
lification.—Aix, 22 déc. 4825.

47. La déclaration portée aux registres do l'état civil,
qu'un enfant est né d'une [elle, sa mère, et d'un perc
absent, peut faire, contre la mère (mariée) ou ses héri-
tiers, un commencement de preuve écrite, dans le sens
do l'art. 324.—Paris, 47 germ. an 42.

48. Uii acte de naissance désignant presque parfaite-
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525- La preuve contraire pourra se faire par tous
les moyens propres à établir que le réclamant n'est
pas l'enfant de la mère qu'il prétend avoir, ou même,

la maternitéprouvée, qu'il n'est pas l'enfant du mari
de la mère.

mont la mère réclamée ne constitue pas cependant un
commencement de preuve par écrit de la filiation, s'il
renferme certaines énonciationscontraires, tellement que,
pour lui faire donner son plein et entier effet, il soit né-
cessaire de le faire rectifier.—Les juges peuvent même se
dispenser d'y voir de graves indices, dans le sens de
l'art. 323.—Paris, 5 mars 4814.—Y. art. 341, n. 26.

49. On peut prendre pour commencement de preuve
par écrit de simples lettres missives.—Demolombe, t. 5,
n. 240; Aubry et Rau, § 544, note 28, p. 44; Laurent,
t. 3, n. 44 7. — Marcadé, qui s'était prononcé en sens
contraire, s'est rangé à cette opinion dans sa 5e édition,
art. 323 et 324, n. 2.

20. Un écrit, quoique émané de l'une des parties, n'est
pas réputé émané d'une partie engagée dans la contes-
talion, et n'est pas un commencement de preuve par
écrit, si ce n'est pas la partie même à qui on l'oppose,
qui est l'auteur de cet écrit.—Cass. 25 août 1812.

21. On ne saurait trouverun commencementde preuve
par écrit dans la poursuite criminelle contre un délit de
suppression de part, exercée par le ministère public avant
le jugement détinitif sur la question d'état, la poursuite
exercée avant ce jugement devant être réputée inexistante
(art. 327). — Paris, 26 juin 4883, S.84.2.13.-P.84.4.99.
-D. Suppl., v° Patern., n. 420 et 128.-Fr. jud.VII.2.
740.

21 Les juges ne peuvent rejeter une demande à fin de
compulsoire des actes d'un notaire, à l'effet d'y puiser des
preuves de filiation, sur le seul motif que ce compulsoire
n'amènerait qu'une preuve incomplète, lorsque d'ailleurs
les actes à rechercher ou à compulser sont (tels que des
montrais de mariage) de nature à contenir des mentions
qui pourraient compléter la preuve de la filiation.—Cass
10 juin 1833, S.33.4.794.

23. La disposition de l'art. 323 qui permet, pour l'ad-
mission de la preuve testimoniale, de remplacer le com-
mencement de preuve par écrit par certaines présomp-
tions ou indices, n'est pas applicable en matière de filia-
tion naturelle.—Grenoble, 24 janv. 1844, S.45.2.340 -P.
45.2.543.-D.45.2.405. — Toulouse, 4 3 juill. 4846, S.48.
2.146-P.48.4.653.-Û.48.2.83.—Paris, 43 juill. 4863,
joint à Cass. 43 avr. 4864, S.64.4.209.-P.64.824.-D.64.4.
249.—En ce sens, Demolombe, 1.5, n. 502; Dueaurroy,
Bonnicr et Roustain, t. 4. n. 500; Mourlon, t. 4, n. 967;
Boileus, t. 2, sur l'art. 344 ; Laurent, t. 4, n. 4 09. —V. inf., art. 344, n. 24 et s.

24. Les art. 323 et 324 sont applicables non seulement
à l'enfant qui réclame une filiation légitime, mais encore
à l'individu qui vent reconnaître un enfant comme étant
issu de sa femme, malgré les énonciations contraires de
l'acte de naissance de cet enfant, qui lui attribue une
autre mère et un père inconnu.—Cass. 22 août 4861, S.
61.4.929.-P.62.988.-D.62.1.145.—Sic, Massé, note, S.
lac. cit.; Hue, t. 3, n. 44.

25. En pareil cas, des actes de procédure signifiés à la
requête du demandeur et tendant à la reconnaissance de
l'enfant dont il s'agit ne peuvent constituer un commen-
cement de preuve par écrit. — Même arrêt que ci-dessus.

26. Mais l'art. 323 n'a pour but que de venir en aide
a toute revendication régulière du bénéfice do la légiti-
mité. Ce serait en méconnaître le caractère que de l'é-
tendre au cas où il s'agit d'une action tendant à enlever
a un enfant les avantages résultant pour lui de son titre
et de la possession d'état d'enfant légitime et à le faire
déclarer enfant naturel. — Paris, 26 juin 4883, S.84.2.
13.-P.84.4.99.-D. Suppl, v» Patern., n. 120 et 123.-
*r. juil.VH.2.740.

37. Les juges ne sont pas tenus d'ordonner la preuvetestimoniale lorsque les documents produits suffisent
pour qu'il n'y ait aucun doute sur la filiation légitime de
l'enfant, —Grenoble, 48 janv, 4839, joint à Cass, 22 avril

4840, P.40.2.461. —Rouen, joint à Cass. 9 juill. 1879,
S.80.1.241.-P.80.577.-D.77.2.193.

28. V. art. 319, n. 5; art. 339, n. 44, et art. 344,
n. 20 et s.

52S.—4. L'art 325 est inapplicable au cas où la mater-
nité de la femme se trouve établie par un acte de naissance
régulier : dans ce cas, le mari ne peut enleverà l'enfant saqualité d'enfant légitime qu'en formant une action en dé-
saveu dans le délai fixé par la loi. —Paris, 44 janv. 4864,
S.64.2.5.-P.64.327.-D.64.2.18.

— Caeu, 8 mars 1866,
S.66.2.348.-P.66.1252.-D. Suppl, y Patern., n. 108.
— Le pourvoi formé contre l'arrêt précité de Paris a été
rejeté par arrêt du 13 juin 4865, S.65.1 308.-P.65.756.-
D.65.4.44 0.

2. Mais l'action on désaveu n'est pas nécessaire pour
repousser la demande d'un enfant qui, dénué de titres et
de possession d'état, veut entrer dans une famille à la-
quelle il est resté jusque-là étranger : dans ce cas, le
mari peut attendre l'action en réclamation d'état pour la
combattre par tous les moyens de preuve autorisés parl'art. 325. — Cass. 44 avril 4 854, S.54.1.289.-P.54.4.
500.-D.S4.4.92.

3. De même, le mari ou ses héritiers ne sont pas
tenus d'exercer l'action en désaveu, et l'art. 325 est à
bon droit appliqué, lorsque l'acte de naissance de l'enfant
est irrégulier, spécialement lorsqu'il a été dressé plus de
trois ans après la date de l'accouchement, et qu'à raison
des circonstances de la cause il doit être considéré
comme n'ayant aucune force probante. — Aix, 9 mars
4892, S.93)2.429.-P.93.2.4i9.

— V. sup., art. 55, n. 7
et s.

4. Et, par suite, l'enfant, après avoir prouvé la mater-
nité, ne saurait se prévaloir pour repousser la preuve de
non-paternité du mari, de ce que celui-ci aurait laissé
s'écouler, sans agir en désaveu, les délais prescrits parl'art. 346. — Caen, 47 mars 4847, S.48.2.93.-P.48.4.
403.-D.48.2.57.

5. Et il on serait ainsi alors même qu'il serait prouvé
qu'au temps de la naissance de l'enfant ou longtemps
avant sa réclamation d'état, le mari aurait eu connais-
sance de l'accouchement de sa femme et du recel. —Aix, 14 juin 1866, S.67.2.441.-P.67.578.— Conf., Demo-
lombe, t. 5, n. 146 bis IV etV. — V. aussi art. 316, n. 9.

6. Décidé, en sens contraire, que l'art. 325 ne s'applique
qu'au cas où le mari n'a eu connaissance de la fraude
qu'au moment de la demande en déclaration de paternité
formée contre lui. — Dès lors, le mari qui, après avoir
eu connaissance de l'accouchement de sa femme, et après
avoir désavoué l'enfant par acte extrajudiciaire, a laissé
passer les délais fixés par la loi sans porter l'action en
désaveu devant les tribunaux, n'est pas recevable, sur une
action en reconnaissance de paternité formée ultérieure-
ment contre lui au nom de cet enfant, à contester sa
filiation. — Riom, 7 juin 1844, S.45.2.21 .-P.44.2.32.4.
— Sic, Devillencuve, S.54.4.2t<9.

7. La preuve de non-paternité du mari, dans le cas de
l'art. 325, n'est point restreinte aux circonstances exi-
gées par l'art. 343, mais peut avoir pour objet tous les
faits indifféremmentqui sont de nature à établir que le
mari n'est point le père de l'enfant, et spécialement une
impossibilité morale de cohabitation. — Merlin, Rép.
v» Légitimité, sect. 4, § 4, n. 7 ; Toullicr, t. 2, n. 894;
Duranton, t. 3, n. 137 ; Valette, sur Proudbon, t. 2, p. 75
et s.; Bedel, de l'Adultère, n. 90; Marcadé, sur l'art.
325; Ricbefort, t. 1, n. 348 et 349; Taulier, t. 4, n.
395; Dueaurroy, Bonnieret Roustain, t. 4, n. 462 et 463;
Zacharias, Massé et Vergé, t. 1, g 4 62, p. 310, texte et
note27; Aubry et Rau, t. 6, §544, p. 15, texte et note 32;
Déniante, t. 2, n, 52 bis, I ; Demolombe, t. 5. n. 259.—
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52G Les tribunaux civils seront seuls compétents
pour statuer sur les réclamations d'état. — C. c. '198

et s.; C. pr. 83-2».

527- L'action criminelle contre un délit de, sup-
pression d'état, ne pourra commencer qu'après le
jugement définitifsur la question d'état. — C. i. cr. 3 ;

C. pén. 345.

En ce qui touche l'impossibilitémorale, V. sup., art. 312,
n. 34 e| s.

8. Mais ni les doutes exprimés par le mari, ni même
l'aveu d'adultère de la part de la femme, ne suffisent
pour faire considérer l'enfanl comme illégitime. —
Rouen, 26 juill. 1838, S.38.2.404.-P.38.2.564. — Bor-
deaux, \% fëv. -1838, S.38.2.404.-P.38.2.559.

9. Id. ... alp.rs surtout qu'à l'époque de la çqpceplion
les époux vivaient ensemble, sans mésintelligence appa-
renté. — Paris, 44 janv. -1864, S.64.2.b.rP.64.327.-D.
84.2.18. —

Cass! 13 juin 1865, S.65.4.308.-P.65.756.-
D,6§.1.4l0. "
326. — 1. La disposition de l'art. 326 ne doit pas être
appliquée exclusivement aux réclamations d'état ayant
pour qbjet la filiation des enfa.nts légitimes : elle embrasse
toutes les questions d'état procédant de la paternité et de
la filiation, et, dès lors, elle régit les demandes en nul-
lité île mariage, auxquelles se rattache par un lien néces-
saire la filiation des enfants. — Cass. 13 avril 1867, S.
67.1.341.-P.67.896,-p.6.7.1.354.

2. La preuve qu'un enfant naturel est en possession
d'état d'enfant légitimé ne peut résulter d'une décision
du conseil de révision qui, par application de l'art. 17
de la loi du 27 juill. 4872, l'aurait dispensé du service
de l'armée active en qualité de fils aîné légitime d'un
père aveugle. —-Limoges, 20 mars 1885, joint à Cass.
5, déc. 4885, P.87,1.93. -^ Sic, Hue, t. 3, n. 52; Bau-
dryrLapanlinerie, t. 1, n. 872.

3. Les questions d'élat civil (et notamment relatives à
l'adoption) deviennent de la'compétence des juges crimi-
nels, lorsqu'elles se présentent incidemment comme élé-
ments de décision sur J'exisjenpe ou la gravité des crimes.
— Cass. 2|7 nov. 1812. — Y. en ce sens, Carnol, Çt>mrn.
de C. pén., t. 2, p. 24; Bourguignon, C. çrim., t. 1,
p, 34; Mangin, Act. publ-, t. 1, p. 459; Morin, Rép.,
v° Quest. préjud., n. 19; Faustin-Helie, Imtr. crip.,
t. 2, n. 832; Le Sellyer, Çomp. et organ. des trib. fé-
press,, t. 2, n.663. — En sens contraire, Tréjmlien, Dr.
crim., t. 2, p. 100 et s.; Hoffmann, Quest. prejud., t. 2,
n. 314.

4. Ainsi, la qupstion de savoir si un individu (traduit
devant les assises comme ayant, dans l'acte civil de son
mariage, usurpé le nom, l'âge et le domicile d'un autre,
et par suite comme s'élant "rendu coupable de faux en
écriture publique) est ou n'est pas la personne même
dont on l'accuse d'avoir pris le nom, l'âge et le domicile,
ne peut pas être réputée question préjudicielle, donnant
lieu à l'examen d'une question, d'élat dont il faudrait
renvoyer la solution aux tribunaux civils. Ce n'est là
qu'une question A'iientilé de personne, intimement liée
a'vcc'l'accusation,et dont la décision est exclusivement
de la compélence'dela Cour d'assises.—Cass. S mai'1828.

5. De même, la question de savoir si un individu,pré?
venu d'un délit d'escroquerie commis au moyen d'une
usurpation de noms et dé qualités, est ou n'est pas mem-
bre de la famille dont il a pris les noms et les titres
constitue une simple question d'identité que les juges
correctionnels doivent résoudre pour arriver à la consta-
tation du délit.— Cass. 14 oct. 1853, S.54.4.457.-P.
55.4.34.-D.53.5.99.

6. Pareillement, lorsqu'un individu, accusé de parri-
cide, conteste le, rapport de filiation qui existerait entre
lui et la victime, l'appréciation de ce moyen de défense
relativement à l'un des éléments essentielsde l'accusation
appartient nécessairement RU jury. Ce n'est pas là une
question d'état préjudicielle.—Cass. 6 mars 1879, S.79.Ï,334-P.7?.8i2.,p.79.1.316. '"'"' "' '" '

7. V. art. 189, n. 4.

527.—1. Avant le Code, le délit de suppression d'état
pouvait être poursuivi par l'action criminelle, sans qu'an
préalable la question d'état eût été jugée définitivement
par les tribunaux civils. Dans ce cas, la preuve acquise

par la voie criminelle de la suppression d'étal, pouvait
servir à faire juger quel était l'état qui avait été sup-
primé. — Cass. 22 bruni, an 13. — V. le Nouveau De-
nisart, t. 8, p. 23.

2. Le ministère public ne peut poursuivre d'office le
délit de suppression ou de supposition d'étal, avant le
jugement do la question d'état par les tribunaux civils,

encore qu'il n'y ait pas de contestation liée sur l'étal de
l'enfant. — Cass. 20 prair. et 10 mess, an 12; 2 mars
1809; 9 fév.1840; 3 mars 4843; 24 juill. 1831, Règl. de
jug.—Paris, 10 janv. 1851, S.52.2.265.-P.5/I.2.320.-
D.51.2.27. — V. aussi Paris, 26 juin 1883, S.84.2.43,
P.84.1.99.-D. Suppl, v° Salem., n. 120.-Fr. jud.VIi.
2.740. — En ce sens, Toulïicr, t. 2, n. 902 et 903;
Duranton, t. 3, n. 165; Lcgraverend, Législ.crim., t.1,
p, 31 et s.; Carnol, C. pén., 1.2, p. 150, n, 8; Mangin,
Act. publ., t. 1, n. 186 et s.; Demoiombe, t. 5j

n. 270 ; Aubry et Rau, t. 6, g 544 bis, p. 22 et 23;
Massé et Vergé, t. 4, g 160, pote 25, p. 292; Le Sellyer,
Dr. çrim., t. 4, n. 4509 ; F. Hélie, Inslr. crim., I. 2,

n. 840: Hue, t. 3, n. 53 et 54. — Conlrà, Merlin, Quest.,
y» Suppr. d'état, § 2; Ricbefort, t. 1, n. 24 et 151;
Marcatlé, art. 327, n. 2; Laurent, t. 3, n. 473. Y. aussi
Baudry-Lacantiiierie,t. 1, n. 874.

3. Il en est ainsi alors même que l'enfanl dont l'état
aurait été supprimé est mort, s'il a laissé des héritiers
investis du droit d'intenter l'action en réclamationd'étal.

— Cass. 46 fév. 1854, S.54.i.288.-P.55.1.306.-D.5a.
2.4 77.

4. Et nième, si la prévention comprend différents faits
criminels susceptibles de poursuites distinctes, mais qm
tous ont eu pour but la suppression d'état, l'action du
minisièpe public se trouve suspendue à l'égard de tous

ces i'aits sans distinction entre les divers chefs de pré-
vention. — Paris, 10 janv. 1854, S.52.2.265.-P.31.2.
320.-D.54.2.27.

5. Jugé encore que l'action criminelle à raison de faux
qui auraient été commis dans le but d'attribuer à un in-
dividu une filiation fausse, ne peut être poursuivie, soit

par le ministère publie, soit par la partie civile, avant

que la question d'étal ait été jugée par les tribunaux
civils.— Cass. 9 juin 4838, S.38.4.1008.-:P.38.2.54G.

6. Ainsi, celui qui a fait inscrire un enfant sur les re-
gistres de l'état civil, en l'attribuant à des parents qui ne
sont pas les, siens, ne peut Être poursuivi par voie crimi-
nelle, qu'après qu'il a été statué par les tribunaux civils

sur la question d'élat. — Cass,24 juill, 4823. -T-polmai',
5 mai 4865, /, min. publ., t. 8, p, 497.

7. L'action criminelle contre un crime de substitution
d'un enfant à un autre ne peut également être intentée
qu'après que la juridiction civile a statué sur la question
d'état. —Cass. 30 nov. 4876, S.77.4.433,.-P.77.442i.-D,
77.4.45?, — Conlrà, Villey, obsery., S. et P., loc. a(.

8. La déclaration faite par le père, dans l'acte de nais-

sance d'un enfant, que la mère est sa femme légitime,
bien qu'elle ne soit que sa concubine, et qu'il soit légi-
timement marié à une autre femme, ne constitue pas lo

crime de suppression d'état ; par suite, l'art. 327 n'est

pas applicable à ce cas. — Cass. 24féï.4$70. S.74,.4.467,
-P,74.459.-D.74.4.48'l.. " '

9. La suppressiondo la personne d'un enfant peut être
poursuivie par voie criminelle avant qu'il y aitRéclama-
tion d'étal devant les tribunaux civils

.
l'art. 32' ne s'ap-

plique pas au cas ou il y a suppression de la personne
même de l'enfant. — Cass. 26 sept, et 42 déc. 1823;

8 avril 4826; 4 août 4842,'&M4-W.-?A%&M'>̂
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528- L'action en réclamation d'état est impresr
criptihle à l'égard de l'enfant. ^ C. e. 2226.

529. L'action ne peut être intentée par les héri-
tiers de l'enfant qui n'a pas réclamé, qu'autant qu'il
est décédé mineur, ou daps les cinq années après sa
majorité.

550- Les héritiers peuvent suivre celte action
lorsqu'elle a été commencée par l'enfant, à moins
qu'il ne s'en fût désisté formellement, ou qu'il n'eût
laissé passer trois années sans poursuites, à compter
du demie? acte de la procédure.— C. pr. 397.

mars '1802, S.G2.<I.847.-P.63.33. — Sic, Merlin, Itép.,
v» S-uppr. de personne, g 2, n. 2; Carnol, C. pén., sur
l'ail. 345, Observ addit., n. 4 ; Mangin, Act. publ., 1. -I,

il. '190 ; Chameaucl Hdlie, Théor. C. pén., t.4, n. 4544;
Le Sellyer, I. 4, n. 4514; F. Hélie, Instr. crim., t. 2,
ii. 849 ; Trébutien, 1.2, p. 66 ; Berlauld, Ouest, préjud.,
il. -Il) el 48 ; Demolornbe, t. 8, n. 273 et s. ; Déniante,
Cours analyt., t. 2,.n. 53 bis IV ; Massé el Vergé, 1. 4,
p. 292, noie, 24; Dulriic, Ç. pén. modif., p. 449, noie ;
Hofmian, Quesl. préjud., I. 2, n. 298 el s.

40. Id. ... an cas de supposition de la naissance et du
décès de l'enfant. Celui-là donc qui, devant l'officier de
l'étal civil, a supposé la naissance el le décès d'un enfant
petit être poursuivi criminellement, sans qu'il soit besoin
île faire décider par un tribunal civil qu'il n'y a eu ni
naissance ni décès de l'enfant supposé. — Grenoble, 49
l'év. 4834, S.34.2.90.

11. De môme aussi, l'enlèvement on le recel de la per-
sonne d'un enfant peut être poursuivi par la voie crimi-
nelle, avant tout, jugement ou toute réclamation d'état
devant les .juges civils. — Cass. 4" pet. 4842, S.43.
4.'I52.-1>.43.'4.62.

42. Lorsqu'une queslion d'état est portée devant les
tribunaux civils, et que, sans attendre le jugement, le
ministère public intente, à raison dps mêmes faits, des
poursuites en suppression d'étal, les tribunaux criminels
ne doivent pas prononcer un simple sursis jusqu'au juge-
ment sur l'action civile, mais prononcer la lïon-roceva-
bililé des poursuites du ministère public. —Mangin, Art.
publ., I. 4. n. 489. — Contra, Carnot, Inslr. crim.,
I. 4, p. 82 el 83.

43. De même, lorsque la poursuite exercée devant un
tribunal de répression implique la solution d'une ques-
tion de filiation, ce tribunal ne doit pas se borner à sur-
seoir jusqu'après la décision du tribunal civil compétent,
niais il doit renvoyer le prévenu de la poursuite. — Cass.
o déc. 1885, D.87.4.93. — Sic, Hup, t. 3, n. 53.

14. L'enfant qui prétend que son état a élé supprimé
n'est pas reeevable à intenter une action en dommages-
intérùls pour suppression d'étal, s'il n'a préalablement
établi cl fait juger quel est l'état qui lui appartient réel-
lement. — Paris, 20 l'év. 4840.

45. L'art. 327 s'applique à la filiation naturelle comme
à la filiation légitime. — Cass. 29 mai 4873, S.73.4.485.
-l'.73.4 208.-D.73.1.386. — Sic, Mangin, Act. publ.,
t, 4, n. 487; F. Hélie, Inslr. crim., t. 2, n. 844; De-
molornbe. t. S, n. 530 et s.; Ducaurrpy, Bonnier et Rous-
lain, t. 4; n. 464 : Laurent', t. 4. n. 25.. — Contra, Mer-
lin, Rép., v" Parricide,n. 3; Rauter, Dr. crim., I. 2.
l>. 304, noie; Le Sellyer,"fU, t. 4, n. 4547;' Berlauld,
Questions préjud., p. 35.

•J28.—4. L'art, 328 n'est relatif qu'à la filiation légi-
bmc ; il ne s'applique pas à la réclamation de la qualité
"enfant naturel. — Aix, 46 juin 4836, 8.37.2.2b.-
P-37.4.492. ' ' ' '

2. L'action en réclamation d'élat, imprescriptible à
égard de l'enfant, se prescrit par trente ans contre ses«entiers, à par|ir du décès dp celui-ci. — Proudbon,

1 2, cb. 4, secl. 6, p. 82; Toullier, t. 2. n. 243; Du-
ranlon, I. 3, n. 454 ; Uichefort, n. 466 ; Demolornbe, t. 5,
n- 299, 303 et s.; Aubry et Rau, t. 6, g 544 bis, note 44;
l-aurcnt, t. 3, n. 469. — Contra, quant aux descendants
llll'Mls de l'enfant, Marcadé, art. 330, n. 3.

°- Un enfant est redevable à demander la rectification
'f fJ1. *!c.lc tlc naissance et à réclamer la qualité d'en-
lant légitime comme né pendant le mariage encore bien

qu'il ait pris la qualité d'enfant naturel dans plusieurs
actes, et qu'il ait approuvé le testament de sa mère qui
lui donne celte qualification. — Montpellier, 20 mars-
4 838, S.39.2.279.

4. Bien plus, la renonciation faite par l'enfant à une
action en réclamation d'élat ne le lie pas. — Locré, t. 5,
p. 488; Toullier, t. 2, p. 94 4; Delvincourt, sur l'art.
330 ; Duranlon, t. 3, n. 444 ; Demolornbe, t. 5, n. 802;
Aubry et Rau, t. 6, g 5,44 bis, p. %<\.

5. El l'acquiescement formel donné par l'enfant, au
jugement, qui aurait rejeté sa demande en réclamation
d'état, ne serait même point un obstacle à ce qu'il en
interjetât appel dans les délais de droit, rrr Duranlon,
t. 3, n. 444 ; Demolornbe, t. 5, n. 280.

529 el 550. — 4. L'clat des personnes est une pro-
priété inviolable confiée à la garde et à la protection ex-
clusive des familles. Les actions qui en dérivent, soit
pour le revendiquer, soit pour le contester, sont d'ordre
essentiellement privé o\ ne peuvent, à ce tilrp, appartenir
qu'aux seules parties intéressées.— Paris, 25 piars 4894,
D.93.2.63.-Pand.94,2.21 .-Fr. jud.XV.2.297,'

2. Par suite, l'actjon en contestation d'état, intentée
devant le tribunal civil par le ministère public, est non
reeevable, alors même que celte action serait préjudi-
cielle à une poursuite criminelle qu'il se prpposerait
d'exercer pour fait intentionnel et supposition d'enfant,
— Môme arrêt. — Sic, Jiaudry-Lacantinerie, t. 4, n. 878.
— Y- »»/>, art. 327, n. 2 et. s.

3. Les héritiers irréguliers peuvent intenter l'action en
réclamation d'état. — Toullier, t. 2, n. 94 4; Duranlon,
1.3, n. 459 ; Marcadé, art. 330. n. 2; Demolornbe, t. 5,
n, 297; Masse et'Vergé, \. 'I, g 4 60, note 9, p. 288:
Laurent, t. 3, n. 468.

4. Id. ... des légataires universels ou à titre universel,
toutefois au seul cas où ils auraient un intérêt fondé sui-
des droits ouverts au profit de l'enfant au moment de
son décès. — Proudlion, |. 2, p. 83 ; Toullier, t. 2,
n. 914 ; Duranton, p. 458; Marcadé, Demolornbe, Massé
pi Vergé, loc. cit.

5. En esl-il de même des. créanciers? — V. sur celle
question, infrà, nr|. 4466, n. 32 pt s.

6. La fin de non-recevoir établie par l'art. 329 est op-
posable aussi bien aux descendants de l'pnfqpt qu'à ses
autres héritiers.—Cass. 9 janv. 4854, S.54.1-689.TP-56-
'1.567.-D.B4.1.485.—Rouen, 46 nov. 4867, S.68.2.346.
P.68.4252.-D. Suppl., v° Palern., n. 455.—Cass. 30 déc.
4868, S.69.4.249.-P.69.622.-D.69.4.485.— Sic. Prou-
dbon t. 2, p. 424 ; Toullier, t. 2, n. 940 ; Duranton, t. 2,
n. 454 ; Demolornbe, t. 5, n. 303 ; Aubry et Rau, t. 6,
§ alibis, p. 49; Massé el Vergé, §460, noté 47 ; Démaille,
i. 2, n. 55 bis 6; Mourlon, l. 4,'n. 93b; Héari, Paiern.,
p. 224 et s. ; Laurent, t. 3, n. 468; Hérol'd, Rev. prat.^
t. 40, p. 129; Hue, t 3, n. 59. — Çonlrà, Marçadé, sur
les art. 328 et s., n. 3; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain,
t. 4, n. 470; Baudry-Lacanlincrie, t. 1, n. 877.

7. Elle est applicable à la demande en rectification
d'un acte de l'étal civil, formée par les héritiers; d'un en-
fant inscrit sur les registres comme né de deux personnes
mariées, tandis qu'en réalité la mère désignée était au
moment de l'accouchement mariée avec un autre que
celui qPc l'acte indique pour père : une Iplle action de-
vant avoir pour résultat de substituer à la filiation adul-
térine résultant de l'acte de naissance la filialion légitime
résultant dp la présomption de paternité du mari do la
mèrp, conslilup une véritable action en réclamation d'état.
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CHAPITRE III.

Des Enfants naturels (a).

SECTION I'".

De la Législation des Enfants naturels.

551- Les enfants nés hors mariage, autres que

— Cass.9janv. 4854, cité ci-dessus.—En sens contraire,
Mersier, Tr. des actes de l'étal civil, n. SI1], observ.,
qui ne voit dans une telle action qu'une demande en
rectification et non une action en réclamation d'état.

8. Id. de l'action tendant à ce que la qualité donnée à

un enfant dans son acte de naissance, de iils illégitime
d'une mère désignée et de père inconnu, soit remplacée
par celle de fils légitime de la même mère et de son
mari. — Cass. 30 déc. 4868, S.69.4.249.-P.69.622.-
D.69.4.185.

9. De même, on doit considérer comme une action en
réclamation d'état, la demande en rectification d'un acte
de l'état civil fondée sur ce qu'on aurait donné au récla-
mant une autre mère que la sienne, sans indication du
père. — Cass. 4 4 mai 4834, S.34.1.847.

4 0. Mais les délais fixés par l'art.329 ne sont applica-
bles qu'à la réclamation d'élal proprement dite, c'est-
à-dire au cas où les héritiers viennent, du chef de l'en-
fant, réclamer un élat dont celui-ci n'était pas en posses-
sion pendant sa vie. — Cass. 23 juin 4869, S.69.4.443.
-P.69.1476.-D.71.1.327.

44. Ainsi, l'art. 329 n'est pas applicable à la demande
tendant seulement à établir que l'enfant avait à son décès
la possession d'état d'enfant légitime. L'enfant qui était
en possession n'avait pas de réclamation à faire : donc
point de prescription à encourir pour défaut de réclama-
tion. — Pau, 9 mai 4829.

42. ...Ni au cas où les héritiers de l'individu qui avait
titre et possession d'élal d'enfant légitime demandent la
rectification de son acte de naissance, dans lequel se se-
raient glissées des erreurs ou des omissions. —Aix, 4 7
août 4808. — Sic, Tonllier, t. 2, n. 942 ; Duranlon, t.
3.. n 452.

4 3. ...Ni au cas où les héritiers de l'enfant qui a tou-
jours eu la possession d'état d'enfant légitime, demandent
simplement la rectification d'une erreur d'orthographe
dans le nom du père commise dans son acte de naissance.
— Cass. 23 juin 4869, S.69.1.445.-P.69.4476.-D.74.4.
327.

44. Tant que l'enfant vit, le défaut de poursuites pen-
dant trois ans n'élève pas contre lui une fin denon-re-
cevoiv. —Merlin,Rép., v° Légitimité, sect. 4, § 2, n. 4 ;
Duranlon, t. 3, n. 457 ; Richefort, n. 474.

45. Lorsque l'enfant, après s'être désisté de l'action par
lui inlenlée, ou avoir laissé passer trois années sans
poursuites, est mort avant l'expiration de cinq années à
parlir de sa majorité, l'action en réclamation d'élat n'est
pas pour cela éteinte, et ses héritiers peuvent l'intenter
de nouveau. — Duranton, t. 3. n. 457 ; Marcadé, art.
330, n» C ; Demolombe, t. 5, n. 288-294 ; Aubry el Rau,

ceux: nés d'un commerce incestueux, ou adultérin,
pourront être légitimés par le mariage subséquent de
leurs père et mère, lorsque ceux-ci les auront légale-
ment reconnus avant leur mariage, ou qu'ils les
reconnaîtront dans l'acte même de célébration.

« Il sera fait mention de la légitimation en marge
de l'acte de naissance de l'enfant légitimé.

» (L.
47 août 1897.)— C. c. 960, 962.

g 544 bis, note 9 ; Déniante, t. 2, n. 55 6is-2.— Contra,
Uelvineourt, t. 4, p. 90; Dalloz, y Patem. et fil., n.356;
Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 469. V. encore
Massé efVergé, l. 4, g 460, note 16. '

46. Au reste, l'art. 330 n'est applicable qn'anlanl qu'il
y a eu acceptation du désistement ou demande eu pé-
remption de l'instance.—Marcadé, loc. cit.; Dcmolonilic,
I. 5, n. 292 ; Démaille, t. 2, n. 55 bis-l ; Aubry et llau,
*5 544 bis, noie 8. Ces derniers auteurs avaient d'abord
enseigné que la péremption s'accomplit ici de plein droit.

47. Les art. 329 et 330 s'appliquent au cas de filiation
naturelle. — Marcadé, sur l'art. 342, n. 4 ; Demolombe,
t. o, n. 524; Ducaurroy, Bonnier el Rouslain, t. 4, n.
S02; Déniante, t. 2, n. 70 lis 4; Taulier, t. 4, p. 434;
Hérold, lien, prat., t. 40, p. 428. V. aussi en ce sens,
Cass. Turin, 26 juill. 1883, S.85.4.7.-P.85.2.I l.-D.
Suppl., v» Patent., n. 277. — Suivant Aubry el Rau,
l. 6, g 570, note 4, la recherche de la filiation naturelle
est affranchie des restrictions imposées par ces articles.

48. Jugé que le silence gardé par l'enfant naturel do

son vivant et après les cinq ans de sa majorité ne saurait
èlrc opposé à ses héritiers par ceux qui, par fraude ou
violence, ont empêché cet enfant d'exercer lui-même son
action en réclamation d'élat. — Angers, 29 mai 4832,
S.S2.2.044.-P.56.4.O69.-D.85.2.264.

Indication alphabétique.

Acte de naissance, 22,
24, 25, 29.

Angleterre, 14.
Beau-frère, G, 7.
Californie, 21 bis.
Collatéraux. 3 2.
Contestation de légi-

tira., 9, 27 et s.
Date, 18.
Droitancien, 1, 20,21.
Droitcanonique,!,21.

Enfant adultérin, 1 et
s., 9.

Enfant incestueux, S

et s., 9.
Espagne, 21, 21 ter.
Etranger, 10 et s.
Intérêt, 3 0 et s.
Loi anglaise, 14.
Loi de l'époque, t., l\i,

10.
Mariage putatif, S.

Maternité, 22, 23.
Mineur, 29.
Oncle et nièce, o.
Paysétranger,3,10ets.
IMein droit, 23, 20.
Possession d'état, 19.

2b, 28, 31.
Prêtre, 4.
Preuve, 9.
Reconnaissance,lTcts.
Tuteur ad «oc, 3:1,at.

4. L'enfant conçu dans l'adultère est adultérin, en-
core bien qu'à sa naissance ses père et mère fussent
devenus libres de s'unir par mariage. Dès lors, il ne peut

être légitimé par le mariage subséquent. — Il en clail
ainsi sous l'empire du droit romain, des lois canoniques
et de l'ancien droit français. — Le Havre, 23 mai 4838,
S.40.2.463. — Sic, Merlin, Rép. v» Légitimation, sert.
2, g 2, n. 6 cl 7 ; Favard de Lauglade, Rép., eod.verb.,
g 4 ; Rolland de Villargues, des Enf. no!., n. 484

,
Du-

ranlon, t. 2, n. 334 et s., et t. 3, n. 474 ; Richefort,.
Etat des familles, t. 2, n. 24 6 ; Demolombe, t. 5, n. 346.

2. Id Encore que sa naissance n'ait été constatée,

par l'inscription sur les registres de l'élat civil, que de-

naturels). — Arr. 12 vent, an 5 (Sur une question relative aux

droits successifs ds ces enfants). — L. 2 vent, an tî (Interprétation
de la loi du 15 tlienn. an'*).

— L. 13 fruct. an 0, art. 5 (Publica-
tion des actes ou jugements portant reconnaissance d'enfants natu-
rels). — L. 2 germ. au 11 (C. civ., art. 831 et s., Légitimation et

Reconnaissance). — L. 29 germ. an 11 (C. civ., art. 75li ot s.,
Droits successifs). — L. 14 floréal an 11 (Règlement de l'état et (les

droits des enfants dont les pères et mères sont morts depuis la I°l

du 12 brum. an 2). — L. 10 déc. 1850 (Légitimation au cas d'indi-
gence). — L. 25 mars 1890 (Droits successifs). — L. 17 août W'
(niodiOant l'art. 331).

(a) Législation.— L. 4-0 juin 1793 (Les enfants naturels sont
admis à succéder). — L. 31 juill. 1793 (Suspension des procès exis-
tant entre eux et leurs parents à raison de successions).— L. 12
brum. an 2 (Droits des enfants naturels). — L. 4 pluv. an 2 (Juge-
ment des procès en déclaration de paternité). — L. l°r complém.
an 2 (Solution de questions sur la loi (lu 12 bruin. an 2). — L. 25
niv. an 3 (Compétence des tribunaux de district). — L. 18 prair.
an 3 (Les lois sur les pères et inères d'émigrés ne sont pas applica-
bles aux enfants naturels). — L. 3 vend, an 4, art. 13 (Abolition de
l'effet rétroactif de la loi du 12 brum. an 2). — L. 20 vend, an 4
(Suspension de l'exécution de cette disposition). — L. 15 therm.
an * (Dispositions nouvelles sur )es droits successifs des enfants
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puis que ses père et mère sont devenus libres de s'unir
pur mariage. — Angers, 13 août 4800. — V. art. 344,
H. 2 cl s.

3. La légitimation d'un enfant adultérin, par rescrit
d'un prince étranger, et la reconnaissance de cet entant
par contrat de mariage en pays étranger, ne peuvent être
prises en considération par les tribunaux français. —
Paris, -M fév. 1808. — Rouen, 25 mai 4813. —V. n. 10.

4. Le mariage, valablement contracté en l'an 2 par
un prêtre, a légitimé les enfants nés antérieurement,
encore que leur naissance remontât à une époque où le
père était frappé d'incapacité de mariage. — Bourges, 44
mars 1809. — Cass. 22 janv 1812.— Conf., Merlin,
hic. cit.. n. 8; Demolombc, t. 5, n. 343. — V. art. 335,
n. 9.

5. Le mariage entre personnes parentes qui ont dû
obtenir des dispenses préalables a-t-il pour effet la légi-
timation des enfants déjà nés, quoique leur naissance fût
entachée du vice d'inceste? — V. dans le sens de l'affir-
mative, TouIIier, I. 2, n. 933; Loiseau, Tr. des Enfants
nul., p. 261 ; Malleville, art. 331 ; Magnin, Minorités, 1.1,
n. 238; Dupiii, dise, à la ch. des dép., Monil. du 4 mars
1838; l'ont, Rev. de législ.. I. 8, p. 450, et le Droit, du
24 juin 1857 ; Hue, Rev. crit., t. 9, p. 242; Allemand,
iu'Mur.. t. 2,n. 651 et s.; Richefort, n. 22S.—Négative :
Merlin, Rép.. v° Légitimation, sect. 2, §2, n. 9; Fayard,
v légitimation, g 1, n. 4; Delvincourt, t. 1,p. 374;
Rolland de Villargues, ubisup., n. 499; Proudiion, t. 2,
p. 109: Duranlon, t. 5, n. 177; Valette, sur Proudiion,
I. 2, p. 108, cl Rev. de législ., t. 8, p. 37; Tbiérel, ibid.,
p. 431 ; Marcadé, art. 331, n. 2 ; Cabanlous, S.38.2.449 ;
Taulier, t. 1, p. 404 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
I. 1, n. 474; Duvergier, sur Toiïllier, t. 2, n. 933; De-
molombc, t. S, n. 352 et s.; Aubry et Rau, t. 6, § 546,
p. 07; Massé ot Vergé, t. 1, p. 313, note 10; Demante,
t. 2, n. 37 bis, IV ; Mcrsier, n. 330, observ. ; Laurent,
t. 4, n. 475 et s. ; Delpecb, Rec. de l'acad. de législ.,
t. 2, p. 4 10: Baudry-Lacantincrie. t. \, n. 884; Hue,
t. 3, n. 66.

Jugé spécialement que l'enfant né du commerce de
l'oncle et de la nièce est légitimé par le mariage subsé-
quent de ses père et mère. — Paris, 4 4 juin 1858, S.59.
2.213.-1' 58.1073.-D.58.2.151. — Cass. 27 janv. 1874,
S.74.4.108.-P.74.260.-D.74.4.210.

—... surtout lorsque la
naissance de cet enfant est. postérieure à l'obtention des
dispenses. — Grenoble, 8 mars 1838, S.38.2.145.-P.3S.
4.433.

0. Id. de l'enfant né d'un beau-frère et d'une belle-
soeur. — Paris, 20 juill. 4867, S.67.2.312.-P.67.1122.
-D.67.2.105. — Aix, 22 août 1867, S.68.2.278.-P.6S.
1020.—... et cela alors même quecet enfant seraitné avant
la loi du 16 avril 1832 modificative de l'art. 464, C. civ.
-Amiens, 44 janv. 1864, S.64.2.41.-P.64.329.-D.64.2
421.— Cass. 22 janv. 1867. S.67.4.49.-P.67.113.-D.67.
4.10.

— Rennes, 47 juin 4879, S.80.2.43.-P.-80.240.-D.
80.2.5.

7. Jugé en sens contraire. — Orléans, 25 avr. 4833,
S.33.2.322. —Douai, l" juill. 4864, S.64.2.4S2.-P.64.
«22.-D.64.2.423.

—
Colm'ar, 43 mars 1866, S.66.2.499.-

V.66.730.-D.66.2.60.
— Les deux derniers arrêts ont été

cassés le 22 janv. 4867.
8. Sur la légitimation au cas de mariage contracté de

lionne foi, mais annulédepuis, V. l'art. 204, n. 34 et s.
0. C'est à ceux qui contestent la légitimation à prouver

([tie l'enfant n'a pu être légitimé comme enfant adultérin
?" incestueux

; on no doit pas exiger de l'enfant qu'il
justifie qu'il était enfant naturel simple, susceptible de
légitimation.

— Bruxelles, 29 janv. 4813. — Sic, Riche-
tort, n. 215.

10. La loi qui attribue ou qui refuse au mariage sub-
séquent l'effet de légitimer les enfants naturels, est unstatut personnel qui suit le Français en pays étranger, et
l étranger en France. —Boullenois, des Statuts, p. 62;
Merlin, Quest., v° Légitimation, § 1 ; Foelix et Deman-
Bei>t, t. 1, p. 79; Despngnet, Précis de dr. inlern. privé,

n. 441 et s. ; Surville et Arlbuys, Cours de dr. inlern.
privé, n. 313; Baudry-Lacanûnerie. t. 1, n. 890; Hue,
t. 3, n. 72. —V. n. 3.

14. Ainsi, le mariage subséquent des père et mère a
pour effet de légitimer l'enfant naturel reconnu, alors
même que le mariage aurait lieu dans un pays dont la
loi n'admet pas la légitimation par mariage, si le père,
Français d'origine, n'a pas perdu cette qualité. — Bor-
deaux, 27 août 4877, S.79.2.405.-P.79.464.-D.78.2.193.
— Sic, Laurent, t. 4, n. 168; Weiss, Tr. élém. de dr.
inlern. privé, p. 559-560; Despagnet, n. 443 ; Baudry-
Lacanlinerie et Hue, loc. cit.

42. Jugé que l'enfant naturel né d'un étranger et d'une
Française n'est légitimé par le mariage subséquent que
ses père et mère ont contracté dans le pays du père,
qu'autant que la législation de ce pays admet"ce mode do
légitimation. — Cacn, 18 nov 1852, S.52.2.433.-P.52.
2.535.-D.53.2.GI.

13. Mais que l'enfant naturel né en France d'un étran-
ger et d'une Française esl, ou contraire, légitimé par le
mariage subséquent contracté en France par ses parents,
alors même que la législation du pays auquel appartient
le père ne permet pas ce mode de légitimation. — Cass.
23 nov. 4857, S.58.4.293.-P.S8.406.-D.57.4.423. —Bourges, 26 mai 1838, S.58.2.532.-P.58.1200.-D.58.2.
178. —Rouen, 5 janv. 1887, S.88.2.75.-1'.88.1.447.-D.
87.2.145.—Paris, 23 mars 1888, S.88.2.431 .-P.8S.1.
707.-D.89.2.117.-Pand.88.2.184.— Sic, Aubry et Rau,
t. 1, g 78, note 27. -• En sens contraire, Laurent, t. 4,
n. 4 69; Brocher, Cours de dr. inlern. privé, 1.1, n. 99;
Despagnet, n. 443; Weiss, p. 560; Surville et Arlbuys,
n. 313; Baudry-Lacantincrie, t. 4, n. 890. Hue, t. 3,
n. 72. V. aussi l'arrêt cassé d'Orléans, 17 mai 4856, S.
56.2.625.-P.56.2.247.-D.56.2.154.

44. La légitimation par mariage subséquent n'est pas
admise par la législation anglaise. —Caen, 48 fév. 4852.
et Orléans, 4 7 mai 4 856, arrêts cités ci-dessus. — V;
ISlackslone, t. 2. p. 57, t. 3, p. 85, et t. 4. p. 560;
Slory, g 87 ; Laya, Dr. angl., t. 4, p. 303 et 300 ; Wcs-
loby, Résumé de législ. angl., cil. des Succcss., p. 77,
ad not.

1o. L'enfant naturel, né sous l'empire de la loi du 12
bruni, an 2, de père et mère mariés sous l'empire de la
même loi, a été irrévocablement légitimé par le seul fait
du mariage de ses père et mère, bien que ceux-ci ne
soient décédés que depuis le Code civil, qui exige pour la
légitimation par mariage subséquent, que l'enfant ait été
reconnu avant le mariage ou dans l'acte même de célé-
bration. — L'art. 10 de la loi du 12 brum., qui renvoie
au Code civil, non encore promulgué, le règlement de
l'état et des droits des enfants nés hors mariage, dont
les père et mère seraient existants lors de la promulga-
tion de ce Code, ne concerne que les enfants qui avaient
encore à celte époque la qualité d'enfants naturels, et
non ceux qui étaient devenus légitimes par le mariage
antérieur de leurs père et mère. — Paris, 45 déc. 1834,
S.35.2.5. — Cass. 3 mai 1836, S.36.1.374.

46. Jugé en sens contraire. —Nîmes, o juill. 1849.

— Cass. 12 avr. 4820.
17. La légitimation par mariage n'a lieu qu'autant que

l'enfant naturel est reconnu avant le mariage ou dans
l'acte même de célébration. — Cass. 12 avril 4820.

18. Une reconnaissance datée du même jour que l'acte
de célébration, mais contenue dans un acte séparé et
postérieur est insuffisante. — Metz, 11 janv. 1870, S.70.
2 440.-P.70.580.-D.73.4.424.— Cass. 8nov. 4870, S.74.
1.5.-P.71.5.-D.73.1.124. — Sic, Aubry et Rau, t. 6,| 546, p. 65.

4 9. La reconnaissance faite depuis et pendant le ma-
riage ne vaudrait pas comme légitimation, quand même
elle serait soutenue de la possession d'étal. — Douai, 45
mai 484 6. — Trib. de Metz, 20 juin 4869, joint à l'arrêt
de Metz, ci-dessus, S. et P. loc.'cit.

— Sic, Duranlon, l,
3, n. 478; Aubry et Rau, p. 66.
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20. Il en élail différemment sous l'ancienne législa-
tion. -^ Cass. 7 juill. 4824. V Bordeaux, 20 mars'1830.

21. Et il en est encore différemment dans les pays
régis par le droit canonique, spécialement en Espagne.
^Bastia, 7 mai 1889, S.60.2.333.-P.60.4Q61.-D.60.2.
458. -^ Cass. 20 janv. '1879, S.79.4.417.-P.79.4081 .-D.
79.4.407.

21 bis. Id. en Californie. — Par suite, le mariage
contracté en Californie entre des père et mère français,
joint à la possession d'état des enfants, suffit pour légi-
timer ceux-ci sans qu'il soit besoin d'une reconnaissance
préalable ou formelle lors du mariage. — Besancon,
25 juill. 4876, S.77.2.249. -P.79.4007. -D. Suppl.,
v° Lois, n. 320.

24 ter. Jugé en sens contraire que le mariage contracté
dans les possessions espagnoles par un Français qui a
conservé sa nationalité, n'opère légitimation qu'aulantque
les enfants ont été reconnus antérieurement ou au plus
tard dans l'acte de mariage. — Paris. 2 août 4876, S.79.
2.250.-P.79.4040.-D. Suppl, y» Actes de. l'état cir.,
n. 89. — En ce sens, Huç, t. 3, n. 72.

22. L'acte de naissance d'un enfant naturel, énonçant
le nom de la mère dont l'enfant est issu, fait preuve,
tant qu'il n'est pas allaqué, de la maternité, et équivaut,
vis-à-vis de la mère, à la reconnaissance expresse exigée
par l'art. 334, pour la légitimation de l'enfant par le ma-
riage subséquent des père et mère. —Bordeaux, 49 janv.
4834, S.34.2.231. — V. art. 349, n. 4 ; art. 336, n. 4.

23 L'enfant naturel légalement reconnu par son père,
et qui a établi sa filiation à l'égard de sa mère, par une
recherche de maternité, est légitimé de plein droit par ie
mariage de ses père et mère. — Il serait également légi-
timé, si, reconnu par le père avant le mariage, il n'avait
recherché la maternilé a l'égard de sa mère que posté-
rieurement à la célébration du mariage.

—- Duranton,
t. 3, n. 4 79 et 480 ; Demanle, t. 2, n. 57 bis-1. — Ce
dernier point est contesté, avec raison, par Marcadé, art.
334, n. 4; Demolombe, t. 5, n. 303; Aubry et Rau,
g 546, note 44 ; Massé et. Vergé, t. 4, § 4 63, noie 7, p.342; Valette, Explie. somm. Cod. civ., p. 4 83. V.
aussi Toullier, t. 2, n. 927; Delvincourt, t. 4, p. 375;
Biphefort, n. 213 ; Morsier, n- 326.

24. De ce qu'un enfant a été inscrit comme fils d'un
tel, 0 ne s'ensuit pas qu'il ne puisse être légitimé par un
autre, alors d'ailleurs que l'individu désigné comme père
dans l'acte de naissance n'a point figuré dans cet acte.
— Paris, 2 juin 1809.

25. Lorsqu'un enfant a été reconnu par un individu se
disant son père, ot légitimé par le mariage subséquent
de ce père avec la mère que lui attribue son acte dehaisr
sance, qu'il a même une possession d'état conforme à
cette reconnaissance et légitimation, il ne peut être dé-
pouillé de cet état, par cela seul que l'acte de naissance
produit lui donnerait un autre père, même un père légi-
time, si ce père n'a pas assisté à l'acte de naissance, et si
la preuve de son mariage avec la mère de l'enfant n'est
pas rapportée.—Vainement on dirait que la légitimation
se référant à l'acte de naissance, l'enfant qui excipe à la
l'ois de ces deux actes doit réputer vraies toutes les énon-
cjations portées dans l'acte de naissance. En un, tel cas,
c'est aq demandeur qui attaque la légitimation et la pos:
session d'état à prouver la vérité de eps énanciations'. —Cass. 8 déc. 4829. - Orléans. 7 janv. 4834, S.34.2.474.

26. La légitimation par mariage subséquent, lorsqu'il
existe un acte de reconnaissance, s'opère indépendam-
ment de la volonté et de toute manifestation à cet égard
de la part des père et mère.— Delvincourt, l, 4, p. 248;
Duranton, t. 3, n. 4 79; Favard, v» légitimation, g 2,
n. 5; Aubry et Rau, t. 6, § 546, noie 7 ; Demolombe,
t. 5, n. 365 : Marcadé, art. 331, ri. 4. — Cependant Ri-
cheiprl, t. 2, n. 4 95 et s., exprime une opinion contraire;
mais c'est là une erreur évidente. — V. infrà, art. 339,
n. 46.

27. L'enfant ne peut non plus répudier la légitimation;

niais il peut la faire tomber, en contestant la reconnais-
sance qui lui sert de base, ^r Duranton, t. 3, n. 489-
Delvincourt, t. 4, p. 249 ; Toullier, t. 2, il. 964 ; Bol,
land de Villargues, des Enf, nat., n. 4 90 ; Aubry et Ban,
note 8 ; Demolombe, n. 366. — V. cependant" Favard)
v° Légitimation, § 2, n. 5. — V. aussi la note qui ac-
compagne, dans la Collect. nouv. Devill. et Car., unarrêt de Paris du 28 déc. 4 81-I.

27 bis. Il est du reste certain que l'enfant ne serait paslégitimé par le mariage, s'il était prouvé qu'il n'a pas
pour père celui qui le recoupai! au moment où jl épouse
la mère. — Merlin, Rép., y" Légitimation; Rolland de
Villargues, n. 494 ; Richofqrt, t. 2, n. 244, p. 57.

28.. Jugé qu'un acte do légilimalion peut être querelle
par le légitimé, lorsque la légilimalion lui donne un état
contraire à son acle de naissance et à la possession d'état
anlérieure à la légilimalion. — Le légitimé ppul exeiper
de son acte de naissance, encore que pet acle lui donne
un père et une mère chimériques. — Il peut exeiper de
sa possession d'état antérieur, encore que cp.t état anté-
rieur n'offre rien de positif, et que ce. ne soit que la ne,
galion de l'étal que lui attribuerait la légitimation.

—Paris, 28 déc. 4844,
29. Une légitimation ne peut être annulée par cela

seul que celui qui l'a faite n'avajt pas, lors de la nais-
sance de l'enfant, atteint l'âge requis par la loi pour con-
tracter mariage, et même était âgé à peine de quatorze
ans à cette époque. — Rennes, 8 mars 1882, joint à
Cass. 25 mars 4 884, D,84.4,385.—V. art. 334, n. 6 bis.

30. Tout tiers qui a intérêt peut contesler la recon-
naissance d'un enfant naturel légitimé par mariage sub-
séquent, et par suite cptte légitimation elle-même, sur le
motif que la reconnaissance a été le résultat de machina-
lions frauduleuses employées envers le mari ou prétendu
pèrp. ,-r- Bordeaux. 4Ù avr. 4843, S.43.2.484.-P.452.731,
— Toulouse, 43 mars 1845, S.45.2.446.-P.48:4.5S3.-D.
45.2.444. — Agen, 29 juin 4864, S.69.2.203..P.09.853.
— Baslia, 40 déc. 4864,'S.65.2.75.-P.65.358.-D.05.2.37.
— Cass. 47 mai 4870, S.70.4.385.-P.70.4007.-D.7d.-4.
241.

— Rouen, 5 janv.'1887, S.8'8.2.75.'-P.88.4.44'7.-D.
87.2.145. — V. art. 339, n. 5.

34. là. ... alqrs même que la possession d'état (le
l'enfant serait conforme à celte reconnaissance p! à la lé-
gitimation qui en a été la suite. ^- Douai, 6 juin '18-31,
8.51.2.753.-P.52.1.686.-b.52.2 224. T-

Sic,'Aubry et
Rau, t. 6, g 546, note 22. — V. sup. art. 322, n. 7 et s,

32. L'intérêt qu'ont des collatéraux, en tant que re-
présentant la famille du défunt, à cp qu'un enfant natu-
rel légitimé par Gp dernier ne puisse, prendre la qualité
de fils légitime dp leur parent et porter le titre nobiliaire
attaché à cetle qualité, suffit pour qu'ils soient reco:
vables à exercer l'action en nullité de la légitimation,

—-
Cass. 20 avril 4885, S.86.1.343.-P.86.1.74-S.-D.86.1.33.

33. Dans la contestation dirigée par le père d'un en-
fant naturel contre la reconnaissance de cet enfant et sa
légitimation par mariage subséquent, l'enfant ne peut
être représenté ni par lé père, auteur de l'action en nui-:
lité, ni par la mère qui, durant le mariage, est sans
qualité pour représenter les enfants mineurs ; la nomi-
nation d'un tutpur ad hoc est indisppnsable. — Cass.
10 mai 4882, S.82.1.313.-P..82.1.764.-D.'83.4.7?.-F'i'.
jud,VL2.74'|. — V. inf., art. 330, n. If

34. Et même dans le cas où la nullité do la reconnais-
sance pt de la légitimation est demandée par les héritiers
du père, l'enfant n'est pas valablement représenté dans
l'instance par sa mère agissant en qualité de tutrice lé-
gale ; un tuteur ad hoc doit lui 'être nommé, pt jusqu'à
cette nomination, les demandeursdoivent être déclarés non
recevables. — Colmar, 27 fév. 4852, S.32.2!.48S.-P,S3.
4.30.-D.52.2.260.

35. Sur la forme de la reconnaissance de l'enfaiil na-
turel, V. ci-après, notes de l'art. 334.

36. V, art. 344, n, 4 et s.
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552- La légitimation peut avoir lieu, mÊme en
faveur des enfants décèdes qui ont laissé des descen-

dants; et, dans ce cas, elle profite à ces descen-
dants.

555- Les enfants légitimés par le mariage subsé-
quent auront les mêmes droits que s'ils étajent nés de

ce mariage. — C. c. 724, 9-13, 921, -1098.

535.—La légitimation par mariage subséquent n'a pas
d'effet rétroactif, en ce sens qu'elle no donne aucun droit
sur une succession ouverte antérieurement. — En d'au-
tres termes : l'enfant conçu avant et né pendant le ma-
riage de son père et do sa mère, n'est pas censé, à l'égard
(les tiers, avoir élé légitimé du moment de sa conception.
En conséquence, il ne succède pas à ceux de ses pa-
rents qui sont morts après sa conceplion, mais avant le
mariage de ses père et mère. — Cass. 14 mars 4811. —
Paris. 24 déc. 4842. — Riom, 3 juin. -1840, S.40.2.362.

— Sic, Yazeille, art. 725, n. 4 0; Merlin, v' 1 Suce,
seel. 1, § 2, art. S, et Légilimalion, seel. 2, § 3 ; Fa-
yard, v° Suce, sect. 4, g 2, n. 2, et v° Légitime, g 3,
n 2; Malpel, n. 29 ; Locré, t. 4, p. 475 ; toullicr, t. 2,
n. 929 et 930 ; Duranton, t. 3, n. 483 et t. G, ri. 09 ;
Dcmolombc, t. 5, n. 309.

oo4 Indication alphabétique.

Absent, 70.
Acte de baptême, 47.
— de mariage. 05.
— de naissance, 28,

42 et s., 71," '

— sous seing privé,
31 et s., .49, 63,109
et s.

Ailjoinl, 75.
Aliments, M bis, 109

et s., 12i', 123.
Autoris. maritale, 14.
Aveu judic, 34, 35.
lirevet (acte en), 57,

88.
Caplation, 7, 105.
Cause!défautde), 105,

114 et s.
Cause d'obiigat., 116,

118 et s.
Commiss. de police,

81.
Conciliation, 70, 77.
Condamnés, 12.
Condition, 108.
Conseil de fam., 78.
Conseil judiciaire, 9.
Contrat de mar., 04,

98. •
"

Contrib. publ., 69.
Décès, 18 et s.
Déclarât, conlradic -loire, 89 bis.
Uôcl. de grossesse,

61, 62.

Démence, 11.
Dép. ou annexe d'act.,

37, 39, 4.1, 48 et
s., S?, 00.

pésignatjon de l'enf.,
52, 53, 03.

Dolet fraude, 5,92,98.
Donation, 70 bis, 101,

U7. '

Proits successifs,101.
Enf. décédé, 18'et s.
Enf. non né, 10, 17.
Engagement milit, 63,

63 bis. 70.
Enonciations, G4 et s.
Enregistr. (défautd'J,

' 99, 100.
Envoi en possess.,70.
Erreur, 106, 10» bis.
Etranger,.124, 125.
Exécut. de jugent.,82.
Exploit 71.
Femme mariée, 14.
Eeuille volante, 7 4.
Hortnes, 31 et s., 74

et s.
Greffier, "9.
Héritiers, 3.
Identité, 27 et s.,100.
InslrucU eriin., 3(i,

83.
Interdit,10, 12.
Irrévocabilité, 90 et

s., 103-
Jugc de paix, 76 et s.

DlYISION,

Jugement, loi bis.
Jugem. étranger, 82.
Légitimation (lettres

de)', 73.'"
Lettres missives, 33,

44, 48, 50.
Liberté, 83 et s.
Mandat, 50 et s., 59.

67, 6S.
Mari, 46.
Maternité, 36. 78.
Mineur. 4 et s.
Mort civile, 13.
Naissance, t(i, 17.
Nationalité, 124.
Obligation naturelle,'lie.
Pétition, 00.
Possess. d'état, 30.
Procuration, 51 et s.,

07 —Y, Mandat.
Qualification, 54, 65

06 et s., 70 et s.
Rétractation, 90 et s.,

103 et s.
Test, auih., 54, 06, 93

et s.
— mystique , 41 ,96.
— olog., 38 et s.,49.
Transaction, 88, 89,

120 et s.
Trib. de comm., 80.
Vérification d'écrit.

,32 et s.

»
""

'
Qui peut reconnaître. — Quand et au profil de

qui la reconnaissancepeul avoir lieu (».(),
s -• Laraclères et formes de la reconnaissance. —Liberté de la reconnaisance (n. 27).
s o. T7- Irrévocabilité de la reconnaissance (n. 90).'' Effets de la reconnaissance. — Droits succes-

sifs... aliments... nationalité... (n. 404}.
S o. ~ Transactionsur la filiation naturelle (p. 426).

SECTION IL

De la reconnaissance des Enfants naturels.

55M- La reconnaissance d'un enfant naturel sera
faite par un apte authentique, lorsqu'elle ne, l'aura
pas été dans son acte de naissance. — C. c. 02, 168 à
462, 383, 750 et s., 909, 'f31 "7, 434 9.

§ 4. — Qui peut reconnaître. — Quand et au profit
de qui la reconnaissance peut avoir lieu.

4. La reconnaissance de l'enfant est un droit person-
nel, qui n'appartient qu'au père, pour la filiatiqn pater-
nelle, et à la mère, pqpr la filiatiqn maternelle. — Paris,
14 août 4*94, S.92.2.24 3.-P.92.2.213. — Sic, Demo-
lombe, t. 5, n. 384 ; Aubry et Bau, § 508; Mersier,
n. 4 07; Gauthier, pbserv., S.56.2,449, et P.56.4.46'1 ;
Allard, Des enf. naiur., n. 150; Baudry-Lacantinfu'ie,
t. 4, n. 902; Massonié, Reconnaiss. des. enf. nalur.,
p. 20. '"

2. Dès lors, qn individu ne peut reconnaître, pour le
compte de son fils décédé, up enfant né des oeuvres de
celui-ci. — Cass. 44 juill. 1826.

3. Jugé cependant que la reconnaissance de la qualité
d'enfant naturel, faile volontairement en justice ptr les
héritiers légitimes de la mère et sanctionnée par un. ju-
gement, est valable. — Metz, 21 jpin 4853, S.56.2,449.-
P.56.4.464.-0.56/2.493, '

4. Un mineur peut valablement reconnaître son enfant
naturel. — Bruxelles, 4 fév. 1814. — Toulouse, 19 janv.
4 813. — Cass. 22 juin 4813.— Cass. 4 nov. 483b, S.3.5
4.785. -r- Sic, Tqullier, t, 2, n. 962; Delvincourt, t. 4,
p. 238; Proudhon, t. 2, en. 2, seel. 3, P- 446 ;

toiseau.
des Enfants naturels, p. 4S3 et.510; Merlin, Quesl., v'
Paternité, g 2 (add.) ; Duranton, t. 3, n. 258; Favard,
Nouv,. vép-, Ï° Reconnaiss. d'enfant naturel, sect. 4,
g 4 ; Rolland de Villargues, Rép. du not., eoa)., verb.,n.
10; Richefort, État des familles, t. 2,' n. 269 ; Rieff,
Actes de l'état civ., n. 449; Demolombe, t. 5, n.'387;
Aubry et Rau, I. 6

,
g 568, note 5'; Mersier, n. 440;

Baudry-Lacantinerie, (• 4, n. 902; IIuc, t. 3, n. 73.

— Contra, Laurent, t. 4, n. 39 et s. ; y. aussi Cheval-
lier, Rev. prq,l., t. 38, p. 524 et s. ; Malpel, Rev. de
législ., t. 4, p. 43.

5. Id...'El l'incertitude de la palernité, résultant de
rincoiiduilp de la nipre d'un enfant naturel, n'est pas
une cause de lésion de palme à entraîner la nullité ipso
jure de la recpnniiissance faite par un mineur ; cette cir-
constance ne. peqt servir que d/élémenl à, l'appréciation
des moyens de nullité pour dol et fraude. — Douai, 47

mars 4840, S.40.2.255.-P.40.4.625.
6. Mais quel fige doit avoir le mineur pour que la re-:

connaissance soit valable? Suivant Loiscau, p 481, le
mineur qui a atteint l'âge de puberté fixé par le droit ro-
main à 44 ans pour les mâles et à 12 ans p >ur les filles,
peul faire une reconnaissancevalable. — Magnin,,des Mi-
norités, t. 1, n. 248, dit que le mineur ne peut faire une
telle reconnaissance que lorsqu'il a atteint l'âge fixé par
le Code civil pour le mariage (18 et 45 ans). — À notre
avis, ces deux opinions sont trop absqlnçs l'une et l'autre :
nous pensons qu'il faut reconnaître aux juges un pouvoir
discrétionnaire pour décider si le mineur était ou non pu-
bère, si la reconnaissance est bien le fruit de sa libre vo-
lonté, et si par suite celte reconnaissancedoit ou nonôlre
validée. — Sic, Favard, ubi sup., sect. 1, g 4, n. 4 et 2;
Rieff et Richefort, loc. cil. ; Aubry et Rau, t. 6, g 568,
note 46; Demolombe, t. 5, n. 434.

6 bis. Jugé que la recpnnaissance d'un enfant naturel
ne peut être déclarée nulle par cela seul que l'auteur de
la reconnaissance n'avait pas l'âge exigé par la loi pour
le mariage, et même était âgé de moins dé seize ans à
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l'époque de la conception de l'enfant. — Rennes, 8 mars
1882, joint à Cass. 25 mars 1884, D.S4.4 .383.— Bruxel-
les, 25 fév. 1888, S.89.4.3.-P.89.2.37. —V. art. 331,
n. 29.

7. Mais décidé que bien qu'un mineur soit capable de
reconnaître un enfant naturel, il est permis aux juges de
refuser effet à cette reconnaissance, s'il résulte des cir-
constances qu'elle n'a pas été faite spontanément et est le
résultat de la captation et de l'influence exercée par la
mère sur le père. — Rouen, 10 (ou 18) mars 1845. — V.
infrà, n. 405.

8. Du reste, avant le Code civil, le pubère pouvait
aussi reconnaître un enfant naturel. —Aix, 3, déc. 4807.

9. Egalement, celui qui est soumis à un conseil judi-
ciaire n'en a pas moins capacité pour reconnaître un en-
fant naturel. — Douai. 23 janv. 4819.

—
Caen, 26 avril

4887, S.87.2.425.-P.87.1.695.-Pand.88.2.213. — Sic,
Loiseau, p -'<87 ; Rielf, n. 4 49; Demolombe, t. 5, u. 388;
Aubry et Rau, § 568, noie 9 ; Mersier, n. 4 40; Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 902; Hue, t. 3, n. 73; Allard,
n. 153. — V. aussi Laurent, t. 4, n. 37.

40. Id. de l'interdit, assimilé par la loi au mineur,
sauf à examiner si la reconnaissance a élé faite dans un
moment lucide. — Loiseau, p. 487 ; Favard, v° Reconn.
d'enfant, sect. 4, §4, n. 4; Rieff, n. 449; Demolombe,
Aubry et Hau, loc. cit. ; Laurent, t. 4, n. 36 ; Mersier,
Baudry-Lacantinerie et Hue, loc. cit. — Contra, Che-
vallier, Rev. prat., t. 38, p. 524 et s. —V. art. 503, n. 9.

44. Et le juge doit, d'ailleurs, dans l'appréciation du
degré de sanilé d'esprit nécessaire pour la validité de la
reconnaissance, se montrer moins rigoureux que s'il s'a-
gissait de la validité d'une donation entre-vils ou testa-
mentaire. — Orléans, 7 (ou 8) fév. 4852, S.52.2.6.-P.
52.2.563.

42. Est également valable la reconnaissance faite par
un condamné à une peine afflic'ive et infamante quoi-
que en état d'interdiction légale (C. pén., 29).—Loiseau,
p. 489 ; Rieff, n. 449; Demolombe, Aubryet Rau, loc. cit.

43. Id. de celle faite, avant la loi du 34 mai 4854,
par un mort civilement. — Demolombe, t. 5, n. 389;
Aubry et Rau, loc cit. — Contra, Loiseau, p. 490; Ri-
chcfort, t. 2, n. 267 ; Massé et Vergé, t. 4, § 467, note
4, p. 319.

44. La femme qui veut reconnaître son enfant naturel
n'a pas besoin d'être autorisée par son mari : un tel acte,
qui n'est que l'accomplissement d'une obligation nalu-
relle, doit produire tous ses effets; sauf l'application de
la règle écrite uans l'art. 337. — Tonllier, t. 2, n. 961 ;
Malleville, t. 4, p. 334; Favard, loc. cit., sect. 4, § 1,

n. 5; Rolland de Villargues, n. 16; Rieff n. 149; Demo-
lombe, t. 5, n. 388 ; Aubry et Rau, loc. cit. — Contra,
Laurent, t. 4, n. 38. Y. aussi Chevallier, loc. cit.

45. Celui dont le mariage s'est dissous 180 jours avant
la naissanced'un enfant naturel, peut valablement le re-
connaître. — Duranton, t. 4, n. 194.

46. Un enfant naturel peut être reconnu avant sa nais-
sance.—Aix, 40 fév. 4806. — Aix, 3 déc. 4807. —
Cass. 46 déc. 4814. —Paris, 4" fév. 4842. — Metz,
49 août 4824. — Colmar, 25 janv. 4859, S.59.2.279.-P.
59.133.-D.59.2.61. —Toulouse, 24 déc. 1885 et Cass.
(sol. impl.), 43 juill. 4886, S.87.1.65.-P.87.1.139.-D.
87.4.119.-Pand.86.1.207.-Fr. jud.X.2.527. — Cass.
(sol. impl.), 2 janv. 1893, S. et P.95.4.415.-D.95.1.367.-
Pand.96.1.271'.

— V. inf., n. 108.
47. Cette solution fondée sur ce principe de droit:

Qui in utero est, pro jam nato habetur, quoties de
commodo agitur, est adoptée par la généralité des au-
teurs. — V. Tonllier, t. 'i, n. 935 ; Locré, t. 4, p. 179;
Delvincourt, t. 1, p. 391 ; Loiseau, p. 421 ; Favard de
Lauglade, v° Reconnaissance d'enfant naturel, sect. 4,
g 2, n. 5; Chabot, Quest. transit., v° Enf. nat., t. 4,
p. 482; Duranton, t. 3, n. 211; Rolland de Villargues,
Rèp. du not., v° Reconn. d'enfant naturel, n. 27 ;
Rjeff, n. ') 50 ; Richcfort, t. 2, n. 261 ; Marcadé;art. 334,

n. 2; Demolombe, t. 5, n. 414; Aubry et Rau, t. C, §
568, p. 163 ; Laurent, t. 4, n. 42 ; Mersier, n. 112; HUCj

t. 3, n. 75.
48. De même aussi, un enfant naturel peut être re-

connu après son décès. — Loiseau. p. 444 ; Favard, v»
Reconn. d'enf., p. 732 ; Malpel, Suce, n. 465; Rolland
de Villargues, v° Reconn. d'enf., n. 28; Richcfort, t. %
n.263; Duranton, t. 3, n. 264; Bieff, n. 151 ; Valellc,

sur Proudhon, t. 2, p. 450; Marcadé, art. 334, n. 2;
Déniante, t. 2, n. 62 bis, 44 ; Aubry et Rau, g S68,
noie 30 et s. ; Demolombe, t. 5, n. 446; Laurent, t. 4,

n. 43; Mersier, n. 143; Hasselmann, Rev. du not., 1886,

p. 561 ; Hue, t. 3, n. 75; Allard, n. 98; Massonié, p. 43.

— Plusieurs de ces auteurs n'admettent toutefois la re-
connaissance que pour le cas où l'enfant naturel a laissé
des descendants.

49. Et une telle reconnaissance peut être faite unique-
ment dans l'intérêt d'un autre enfant de la mère (pour

procurer à cet enfant le bénéfice d'un cas d'exemptiondu

service militaire).— Caen, 24 mai 4838, S.58.2.535.-P.
58.684.

20. Comme aussi, elle donne au père ou à la mère qui
l'a faite le droit de succéder à l'enfant. — Douai, 20 juill.
4832, S.52.2.678.-P.56.2.17.-D.53.2.50.— Lyoii,26féï.
4873, S.77.2.1S.-P.77.408.-D. Sappl., V l'alern.,
n. 209. — Paris. 6 mai 1876, S.77.2.19.-P.77.109.-D.
ibid. — Poitiers, 27 déc. 1882, S.83.2.188.-J?.83.1.917.
-D.83.2.120.

21. Jugé encore que la mère d'un enfant naturel, qui

ne l'a reconnu ni dans son acte de naissance, ni par au-
cun acte authentique, n'est pas moins fondée à lin succé-
der après sa mort en faisant preuve de sa maternité.—
Douai, 23 janv. 1819. — V. aussi décis. impl

,
Cass. 22

juin 1813.
22. Jugé au contraire qu'un enfant naturel ne peut être

reconnu après son décès, sauf le cas prévu par l'art. 332,

celui où il s'agit de conférer la légitimation à ses des-
cendants. •— Trib. de la Seine, 24 janv. 4835, S.35.2.
292.—Conf.Delvincourt, t. 4, p. 391.

23. Décidé encore qu'on ne peut reconnaître un enfant
décédé sans postérité, dans le but de recueillir sa succes-
sion. — Nancy. 26 juill. 4830, S.52.4.4 I, note 1. -
Paris, 26avr.4852, S.52.2.525.-P.52.4.009.-D.53.2.181.

— Cass. Florence, 12 janv. 4885, S.85.4.48.-P.85.2.43.
-D. Suppl., v° Patem., n. 209. — Cass. Florence, ch.

réun., 6 juill. 4886, S.86.4.22.-P.S6.2.38. — Sic, Pont,
Rev. cril., t. 6, p. 647.

24. Du moins, une telle reconnaissancene donne pas
à celui qui l'a faite le droit de, recueillir la succession de

l'enfant. — Paris, 25 mai I835, S.35.2.292—Conf. Va-

zeille, Suce, art. 765, n. 2 ; Duranton, t. 2, n. 265.

V. aussi Aubry et Rau, § 568, note 32.
25. H... Et ce défaut de droit peut êlre opposé par le

tiers détenteur de la succession de l'enfant naturel, au
père ou à la mère qui a fait la reconnaissanceposthume,

sur l'action en pétition d'hérédité intentée par eux conlro

ce tiers. — Pau,9juill. 4844, S.45.2.40.-P.45.4.14S.-D.
45.2.37.

26. Belost-Jolimont dans ses observations sur Chabot,

Success., art. 765, n. 2, résout la question par une dis-

tinction : il reconnaît à la mère le droit de réclamer la

succession de son enfant naturel, bien qu'elle ne l'ail re-

connu qu'après son décès, mais il refuse ce droit au père.

— V. aussi Fouet de Conflans, Suce, art. 765, n. 4 cl 5.

§ 2. — Caractères et formes de la reconnaissance. —
Liberté de la reconnaissance.

27. La reconnaissance d'enfant naturel doit désigner

l'enfant par tous les caractères propres à en établir 1 in-
dividualité. — Ainsi la reconnaissance par laquelle le

père déclare seulement qu'il a un enfant naturel, n. est

d'aucun effet. La preuve des soins donnés par le pèrea

une mère et à un enfant ne peut être admise pour ela-
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Mir l'identité de l'enfant soigné avec l'enfant reconnu.—
Lyon, 29 vent, an 42.

28 Mais l'identité d'un individu qui se prévaut d'une
reconnaissance d'enfant naturel, avec l'enfant que la re-
connaissance concerne, peut être établie par témoins ou
à l'aide de simples présomptions.— Corse, 47 août4829.

- Cordeaux. 18 fév. -1846, S.46.2.2S9.-P.46.2.541.-D.
48.2.81. — Sic, Demolombe, t. 5, n. 484 ; Aubry et
Rau, t. 6, § 569, note 3 ; Laurent, t. 4, n. 86.— V. tou-
tefois Iliclicfort, t. 2, n. 266, et Devillcneuve, S.46.2.289,
qui pensent qu'un commencement de preuve par écrit de
l'identité est nécessaire.

29. En admettant la nécessité d'un commencementde
preuve par écrit, en pareil cas, l'acte de naissance de
l'enfant dans lequel son père l'a reconnu formerait ce
commencement de preuve par écrit. — Bordeaux, 48fév.
1810, cité ci-dessus. — Conlrà, Demolombe et Devillc-
neuve, .loc. cit.

30. La possession d'état peut-elle suppléer la recon-
naissance?—V. à cet égard, art. 340, n. 4 8, et art. 344,
n. 40 et suiv.

31. La forme authentique prescrite pour la reconnais-
sance des enfants naturels est substantielle : une telle
reconnaissance ne peut être valablement faite par acte
sous seing privé. — Rouen, 30 juin 4 84 7. — Limoges,
6 juill. 1832, S.32.2.497. — Ce principe ressort des nom-
breuses décisions qui vont suivre. — Il a été contesté
par Touiller, t. 2, n. 954. Mais les raisonnements de
cet auteur ont été victorieusement combattus par Merlin,
Itép. v° Filiation, n. 9.

32. L'acte sous seing privé dont l'écriture et la signa-
ture ont été avouées ou vérifiées en justice, n'est pas ré-
puté pour cela authentique. — Cliabol, Quest. trans., v°
Enfants naturels, §4, t. 4, p. 445 ; Proudhon, t. 2, ch.
2, seel. 3, p. 444 ; Merlin, Rép., v° Filiation, n. 9et s.;
Fayard, v° Reconn. d'enfant, seet. 4, § 4, art. 2, n. 7 ;
Duranton, t. 3, n. 224-227; Ricbefort, t. 2, n. 230;
Aubry et Rau, § 568 1er, notes 7 et 8 ; Marcadé, art.
331, n. 4 ; Demolombe, t. 5, n. 420 ; Laurent, t. 4, n. 49.
— Conlrà, Toullier, t. 2, n. 949 et s. — Suivant Duran-
lon, loc. cit., il en serait toutefois autrement, dans ce cas,
de la reconnaissance faite par la mère.

33. Jugé qu'une reconnaissance d'enfant naturel par
lettres missives est nulle et de nul effet, encore que l'é-
criture ait été reconnue ou vérifiée en justice. —Amiens,
9 niv. an 42.

34. Jugé au contraire que la vérification on justice
d'un acte sous seing privé contenant la reconnaissance
d'un enfant naturel, peut avoir l'effet d'une reconnais-
sance authentique.—Paris, 25 prair. an 4 3.—Cass.
16nov. 4808.

3o. De même, un aveu judiciaire de paternité équi-
vaut à une reconnaissance authentique. — Colmar, 24
mars 4813. — En ce sons, Merlin, loc. cit.; Richeforl,
n- 200 ; RicfT, n. 446 ; Aubry et Rau, § «68 bis, p. 468;
Demolombe, t. 5, n. 398. — En sens contraire, Laurent,
t. 4, n. 47, 48.

30. Egalement, la reconnaissance d'un enfant naturel,
laite dans une déclaration reçue par le magistrat instruc-
teur au cours d'une procédure criminelle, se rattachant
aux relations du père et de la mère, a la force et les
effets d'une reconnaissancepar acte authentique. — Cas?.

3 juill. 4886, S.87.4.65.-P.87.1.439.-D.87.4.449.-
ftind.86.1.207.-Fr. jud.X.2.527. — Sic, Cliavegriu,
ooscry. S. et P. loc. ci(„— Y. inf. n. 86.

37. La reconnaissance d'un enfant naturel faite dans
un acte sous seing privé est valable, quand cet acte a été
depos'j chez un notaire par la personne même qui l'a
souscrit. — Chabot, Quest. trans., v» Enfanls naturels,
t. 4, p. 443; Favard, v» Reconn. d'enf., scef. 4, § 3,
r1'.,. '.n' 3; Proudhon, t. 2, p. 44 4 ; Merlin, Rép., v»
™who», n. 42; Toullier, t. 2, n. 931 ; Ricbefort, n.
-<M ; Loiseau, p. 472 ; Aubry et Rau, § 568 6M, note 24 .—Demolombe, t. 5, n. 406, et Laurent, t. 4, n. 80, n'ad-

mettent cette solution qu'autant que l'acte de dépôt relate,
lui-même la reconnaissance.

38. La reconnaissance d'un enfant naturel faite par un
testament olographe, n'est pas valable, un tel testament
ne pouvant être considéré comme un acte authentique.
— Angers, 25 therm. an 4 3. — Limoges, 6 juill. 4832,
S.32.2.497. — Cass. 7 mai 4833, S.33.4.335. — Nîmes,
2 mai 4837, S.37.2.347.-P.37.2.285. — Alger, 4 juin
4857, S.57.2.409.-P.57.576.-D.57.2.576. — Aix, 7 juin
1860, S.60.2.402.-P.61.449.-D.62.2.61.—Bordeaux, 30
avril 4861, S.64.2.359.-P.64.822.-D.64.2.245.— Cass.
48 mars 4862, S.62.1.652.-P.62.377.-D.62.4.284. —Paris, 14 août 4866, S.67.2.437.-P.67.574.-D.66.2.
468.—Agen, 27nov.4866. S.67.2.438.-P.67.573.-D.66.
2,235. — Paris, 26 fév. 1896, S. et P.98.2.239.-D.97.2.
339.-Pand.97.5.12. — Sic, Chabot, des Suce., sur l'art.
756 ; Loiseau, p. 465 ; Delvincourt, t. 4, p. 447 ; Favard,
v° Reconn. d'enf. nat., sect. 4, § 3, art. 2, n. 6 ; Riche-
fort, n. 235 et256 ; Malpel, des Suce, n. 455; Duranton,
t. 3, n. 215 ; Coulon, Quest. de droit, t. 2, p. 279 ; Duver-
gier, sur Toullier, t. 2, n. 953, note a; Massé et Vergé,
1.1, §4 67, p. 322, note 46; Aubry et Rau, t. 6, § 56S bis,
p. 16; Demolombe, t. 5, n. 404; Laurent, t. 4, n. 52.
— En sens contraire, Merlin; Répert., v° Filiation, n. 7,
et 8, et t. 4 6 (add.), p. 352; Toullier, t. 2, n. 953;
Troplong, Donat et Test., t. 3. n. 4498. — V. aussi sur
la question, les observations insérées dans la Vollect.
nouv., Devillcneuve et Caretle, vol. 2.1.283, alibid. 2.81.

39. Mais il en serait différemment si le testament olo-
graphe était déposé chez un notaire par le testateur, sur-
tout avec déclaration qu'il renferme un aveu de pater-
nité. — Duranton, t. 3, n. 248; Toullier, t. 2, n. 953.

40. Jugé qu'un testament olographe fait sous l'em-
pire de la coutume de Paris, et déposé, avant la publica-
tion du Code, dans les minutes d'un notaire, est un titre
authentique de reconnaissance d'enfant naturel. — Cass.
3 sept. 4806.—Sic, Chabot, Quest. transit., y Enfant
nat., p. 445; Merlin, Quest., v° Testament, t. 9, p. 442.

44. La reconnaissance par testament mystique est au-
thentique : l'authenticité de l'acte de suscription impri-
mant le même caractère au testament. — Duranton, t.
3, n. 24 7; Loiseau, p. 467: Favard, v° Reconn. d'enf.,
sect. 2, § 3, art. 2, n. 6 ; Delvincourt, t. 4, p. 236 ; Ri-
cbefort, n. 255. — Conlrà, Valette, sur Proudhon, t. 2,
p. 449; Demolombe, t. 5, n. 405 ; Aubry et Rau, t. 6,
p. 4 69 ; Massé et Vergé, t. 4, p. 322 ; Laurent, t. 4,
n. 52.

42. Celui qui, assistant à la rédaction de l'acte de
naissance d'un enfant naturel, permet que l'officier de
l'état civil le désigne comme père de l'enfant, reconnaît
la paternité par cela seul qu'il appose sa signature au
bas de l'acte de naissance. — Bruxelles, 4 juill. 4814.

43. Id. de celui qui signe l'aclc de naissance en pre-
nant la qualité de père, encore que dans l'acte cette qua-
lité de père ne lui soit point attribuée. — Colmar, 24
mars 4813,

44. Mais bien qu'un individu ait consenti d'être indi-
qué dans l'acte de naissance, ce consentement n'équi-
vaut pas à un acte authentique de reconnaissance, s'il
n'a été donné que par des lettres missives, ou par un
testament olographe. — Paris, 27 floréal an 4 3.

45. La déclaration par l'individu qui présente un en-
fant à l'officier de l'état civil, que cet enfant est né d'une
femme qu'il désigne comme son épouse, bien que men-
songère en ce que cette femme n'était que la concubine
du déclarant, vaut néanmoins comme reconnaissance de
paternité. — Paris, 24 nov. 4853. S.56.2.749-P.56.2.
327. — Melz, 8 août 4855. S.57.2.35.-P.56.2.359.-D.
57.2.34, — V. art. 336, n. 5.

46. La filiation d'un enfant naturel n'est pas valable-
ment établie par un acte de naissance indiquant son père,
si le père n'a pas été présent et n'a pas signé l'acte de
naissance..., encore qu'ultérieurement, et par un autre
acte, le père ail reconnu la filiation de l'enfant, mais à
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une époque où ce père était marié à une aulre femme
que la mère de l'enfant. Peu importe que la naissance et
là reconnaissance aient eu liéii sous l'ancienne législa-
tion, -- Cass. 24nov. 1830, S.3-1 .<l.Ois

47. Là reconnaissance d'un enfant natureifaile dans un
acte de baptême dressé par un ministre dit Culte, n'est
pas valable : un tel aétc ne peut être considéré comme
un acte authentique.

— Paris. 22 àvr. 4833, S.33.2.226.
— V. aussi Lyoïi, 3-1 déc. 1835. S.38.2.494.

48i Une lettre dans iaquellc, antérieurement au Code
civil, un père avoue son enfant naturel, est une recon-
naissance authentique, lorsqu'elle se trouve annexée au
registre de l'état civil. — Bruxelles, 44 juill. 4808.

49. Jugé au contraire qu'une reconnaissancefaite snus
seing privé ne devient pas authentique par son insertion,
soit dans l'acte de naissance que reçoit l'officier public
sans le consentement et hors la présence de celui qui y
est indiqué comme père, soit dans tin testament ologra-
phe (fait ei) pays de droit écrit); — Limoges, 27 août
4844. --Cass. 4 oct: 4842.

50: De même, la reconnaissance faite devant l'officier
de l'état civil par lin tiers, ail nom du père, en vertu
d'un mandat Contenu dans une lettre, est nulle bien que
la lettré ait été déposée et annexée à l'acte. Peu importe
que ja reconnaissance ait été faite, et que le père soit
décédé antérieurement au Code civil. — Ttiom, 2G fév.
484 7. —En ce sens, Merlin, Rép., v° Filiation, n. 43 ;
Richefort, n. 253.

51. La procuration ;t l'effet de reconnaître un enfant
naturel doit être spéciale et authentique. —Cass. 42 fév.
4868, S.68.4.465.-P.68.386.-D.68.1.60. - Grenoble,
40 avril(ou 24 juin) 4869, S.69.2.240.-P.69.1000.-D.69.
2.207. il'

52. La procuration à l'effet de reconnaître un enfant
qui n'est encore que conçu, manque des deux conditions
essentielles de spécialité et d'authenticité, si le père n'y
a pas désigné l'enfant par l'indication de la personne en-
ceinte de ses oeuvres, et si cette désignation n'a été faite
que par une simple communicationverbale et confiden-
tielle du mandant au mandataire. —En conséquence, la
reconnaissancefaite par le mandataire en vertu d'une telle
procuration, est nulle. — Mêmes arrêts. — Sic Demo-
lombe et Fêuguérolle, Consultation sur celte affaire.

53. Jugé en sens contraire. — Àix; 30 mai 4866 (arrêt
cassé), S.67.2.73.-P.67.336.-D.66.2.201.

54. La reconnaissance faite dans l'acte de naissance,
en vertu d'un pouvoir sous seing privé, a effet pour con-
stater l'état de l'enfant, lorsqu'ultérieuremént le père lui
donne la qualification de son enfant naturel dans un legs
qu'il lui fait par testament authentique. — Paris; 2 janv.
4 819.

55. La déclaralion insérée par l'officier public dans
l'aclc de naissance, que le père lui a fait par écrit l'aveu
de sa paternité,, ne constitue pas une reconnaissance va-
lable, lorsque l'acle ne mentionne pas que l'écrit y ait été
annexé, et que d'ailleurs cet écrit n'est pas représenté.—
Cass. 44 août 4808.

56. La déclaralion faite dans un acte authentique par
un individu qu'il reconnaît un enfant dénommé comme
son enfant légitime, insuffisante pour prouver une telle
filiation légitime, vaut du moins comme acte do reconnais-
sance d'enfant naturel.—Paris,25 mai 4 832, S.52.2.289.
-P.52.2.232.

57; La reconnaissance reçue par uu notaire ne peut
être délivrée en brevet.—Bourges, 6 juin 4860, S.64.2.84.
-P.0Ô.757.-D.64.2.9.—Conf., Dèmolombe, t. 5, n. 396 ;
Valette, sur Proudhon, (. % p. 448; Massé et Vergé, t. 4.
p. 324, note 22.

58. Mais la procuration donnée à un mandataire pourfaire la reconnaissance peut être délivrée cil brevet.—
Rolland de Villargues, Rép., v» Reconnaisi. d'enf. nàl.,
n. 246; Dèmolombe, t. 5, n. 408; Aub'ry et Ràii, t. 6,
g 568 bis, p. 469, note 17; Massé cl Vergé, t. 4, p. 325,
note 24; Touiller, Réii. prat., 1. 9, p. 352; Laurent,

t. 4, n. 54; Arg. en ce sens, jug. de Ncvers, 47 déc. 1839
(Gaz. des Trib., du 22 fév. '1860).

— Conirà. Girard
Rev.prat., 4 860, t. 9; p. 4 33. ' '

59; Jugé en ce sens que la reconnaissance est aulhctl-
tiquo^ lorsqu'elle à été l'aile devant l'officier public par le
fondé de pouvoir du père; porteur d'une procuration no-
tariée, encore que la procuration fût en brevet, cl que
l'officier civil ait-reçu lu reconnaissance sans appeler de
témoins. — Paris, 4" fév. 4 812.

60. La déclaration de paternité faite sons seing privé ne
devient pas authentique par son inscrlion dans une péti-
tion présentée à l'administration et répondue par elle. —Rouen, 18 fév. 4809.

64. Une déclaralion de grossesse faite devant notaire
par une feinme enceinte d'un enfant naturel, vaut recon-
naissance de cet enfant.—Grenoble, 43 janv. 4840, S.iO.
2.24 6-P.40.2.234.

62. Mais il en est autrement d'une déclaration de gros-
sesse faite devant l'officier de l'état civil et relatée plus
lard [jar ce fonctionnaire dans l'acle de naissance de l'en-
fant : une telle énoncialion étant de celles prohibées par
l'art. 35, C. civ.^ Lyon, 20 av. 4853, S.53.2.497.-P.S6.
2.49>D.54.2.486.

63. La reconnaissance d UU enfant naturel ne résulte
pas de l'écrit sous signature privée par lequel uiic femme

a donné son Consentement à l'engagement militaire dé
l'enfant, en le désignant comme son fils. — Peu impolie
que cet écrit ait été annexé à l'acte d'engagement reçu
par le maire, alors qu'il n'est ni visé ni énoncé dails
ledit acte auquel la femme n'a d'ailleurs pas Comparu.
--Nancy, 47 hov. 1877, S.78.2.345.-P.78:4262.-D.79.1.
15.--Cass. 23 juill. 4878* SJ9.4;455^P.79.386.-D.79.
1:15.

63 bis. Décidé même que le maire qui reçoit Un eriga=
gement militaire, agissant en qualité de magistrat admi-
nistratif et non d'ollicier de l'état civil, est incompétent
pour recevoir dans cet acte une reconnaissance d'enfant
naturel. - Limoges, 7 (ou 6) déc. 4886, S.87.2.29.-1'.
87.1.207.-D.88.2.93.— V. aus»i l'arrêt de Nancy, cité
ci dessus. — Sic, Hue, t. 3, n. 74.

64. La reconnaissance d'un enfant naturel peut être
faite dans un acte authentique, quel que soit l'objet
principal de cet acte, el sans qu'il y ait à distinguer si
ladite reconnaissance est faite en termes dispositifs ou

en termes énonciatifs. — Cass. 24 janv. 1888, S.89.1.
53.-P.89.1.420.-D.88.1.302.-l>and.88.4.91 ; 2 janv. 1895,

S. et P.95.4.445.-D.95.4.367.-Pand.96.4.274.—Paris,
26 fév. 1896, S. et P.98.2.238.-D.97,2.339.-Paml.97.5.
12. — En ce sens, Dèmolombe, t. 5, n. 409 et 410;
Aubrv et Rau, t. 6, § 568 bis, p. 170 et 174 ; Baudrj-Là-
cantinerie, t. 1, n. 898; Hue, t. 3, n. 74; Dàlloz, vs Pa-
ternité et filiation, n. 543, et Sappl., n. 220; îlasso-
nié, De la reeonn. des enf. illég., p. 79.—V. cependant,

en sens contraire, Laurent, t. 4, n. 54 et s>

64 bis. Spécialement, là reconnaissance de la paternité
d'un enfant naturel peut résulter de la déclaration faite
volontairement et librement par un homme, dans un
acte notarié dressé avant la naissance dudit enfant,-qu'il

a entretenu avec la mère des relations intimes a la suite
desquelles elle est devenue grosse, et qu'il s'engage,
dans certaines conditions indiquées, à subvenir aux Irais
de nourriture et (l'entretien, de l'enfant qu'elle doit

mettre au monde, et à payer à cet enfant, s'il atteint sa
majorité, une somme déterminée. — Cass. 2 janv. 189OJ

cité ci-dessus. — V. n. 89.
65. La reconnaissance authentique d'un enfant naturel

peut résulter du contrat de mariage dans lequel celui-ci a
pris la qualité de fils d'un individu qui a signé cl approu-
vé le contrat. — Riom, 29 juill. 4 809. — Sic, Duranton*

t. % n. 244. — V. aussi Pau, 2 juillet 4885, D.86.2.
165; Amiens, 26 novembre 4 891, D.92.2.425.

' 65 bis. Dé même, la reconnaissanced'un enfant naturel

résulte suffisamment âe l'intervention d'une femme eu
qualité de mère, à l'acte de mariage de l'enfant, et ou
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consentement donné par elle en celte qualité. — Paris,
23 mai 1873, S.75.2.324.;P.75.4242.-D.74.2.87. -^ V.
aussi l'au, 2 juill. 1885, D.80.2.4 65.

60. Elle peut encore résulter de là qualification do son
enfant naturel donnée par un testateur dans soi! testament
public à uiie personne en faveur de qui il fait uii iegs.

—
Corse. 17 août 1829. — V. aussi Paris, 20 fév. 1896, S.
ctlJ.!)8.2.238.-D.97.2.339.^Pand.97.5.12.

07. Et aussi do cette qualification donnée à l'enfani
par une simple procuration. — Agen, 16avr. 1822. —
l'aris, 22 juin -1872, S.72.2.194.-P.72.809.-D.73.2.64.

08. Toutefois; une procuration donnée à l'effet de re-
connaître un enfant rie peut valoir à elle seule comme
rucomiuissiincc : une telle procurationne manifestequ'une
intention révocable

,
tant que le fait n'a pas suivi. —

Bourges, 6 juin 4 860, S. 04 .2.81 .-P.00.7o7.-b.64.2.9.
ti'J. Une énoncialion de paternité dans une déclaration

contenant étal des charges du père relativement à des
contributionspubliques, n'équivaut pas non pltis à une
reconnaissance. — Cass. 4 6 mai 1809. — Pau, 4 8 juill.
1810.

70. Décidé même que lé consentement donné par une
femme il l'engagement militaire contracté par un indi-
vidu qu'elle déclare être sou fils ne contient pas une
manifestation assez précise de sa volonté pour être
l'cquhalent d'une reconnaissance formelle. — Limoges,
7 (ou 0) déc. 4886, S.87.2.29.-P.87.4.207.-D.88.2.93.
— V. sup., n. 63 bis.

70 bis. Mais l'acte de donation entre vifs dans lequel
la donatrice a non seulement qualifié de sa petite-fille
la donataire, mais a; de plus, dénommé la mère de
celle-ci en lui donnant le nom à elle attribué par son
acte de naissance et qui n'était que le nom patronymique
de la donatrice clle-mémCj est à bon droit considéré
comme contenant virtuellement reconnaissance de la
mère de la donataire, par la donatrice, comme fille
naturelle de cette dernière. — Cass. 24 janv. 4888, S.
S9.4 .S3.-P.89.-l .120.-D.88.4.302.-Pand.88.i.94.

71. La femme qui, déjà indiquée dans l'acte de nais-
sance d'un enfant, naturel comme mère de cet enfant, ré-
clame cl obtient l'envoi en possession des biens de ren-
iant absout, en le qualifiant son fils, est réputée avoir fait
la reconnaissance authentique de sa maternité. — Nîmes,
'M juill. 4827.

71 bis. De même, la mère que le père; sans pouvoirs,
a désignée dans l'acte de naissance, cl qui, soit dans un
exploit, soit dans un acte de naissance, a pris la qua-
lité de mère de l'enfant naturel, sans déclarer qu'elle
entend le reconnaître, a fait néanmoinsune reconnaissance
"lahlc cl suffisante. — Bruxelles, 4 fév. 4844. — Cass.
22 juin 4813.

'2. Lorsque deux personnes traitent ensemble par acte
notarié, en une qualité respective de père et d'enfant na-
turel, ce traité assure à là personne qui y ligure comme
enfant naturel, tout l'effet d'Une reconnaissance authen-
tique. — Bruxelles, 4 7 juin 4807.

'3. Les lettres de légitimation, dûment enregistrées,
«Menues sous l'ancienne législation, par le père de l'on-
uuil naturel, sont, sous l'empire du Code, une reconnais-
sance authentique.—Paris, 4 germinal an 4 3.

.

i*. La reconnaissance faite devant l'officier de l'état
Cl>il est valable quoique écrite sur une fouille volante et
non transcrite sur les registres.—Metz, 4 0 août 4824. —™w. Hiebefort, l. 2, n. 247.^V. sup., art. 52, n. 4.

<>> La reconnaissance d'un enfant naturel peut être
ÇÇnc toui aussi Djell pal. padjoiut que par le maire.—

-Uetz, 19 août 4824,-V. sup.; art. 34, n. 8 et s;
?0. Elle peut être valablement faite devant un juge de

"•«s..—Grenoble,44 vent, an 12.—Sic, Loiscau, p. 458:
«olland de Villargiies, des Enf. mat., n. 222; Duranton,
Àii "' 2lf— U'après Merlin, Rép.-, v Filiation, n. 6 ;
-•"iiiry et !,;„,. g <m bis, note 12; DouiolOmlie, ( 5,
"• 'W; Massé cl Vergé, t. 4

,
g 107, note 25; Allain

(éd. Carré), Man. encyclop. dés juges de paix, t. 4,
n. 224, et Chavegfin, observ. S.87.1.65.-P.87.1.439,il
fout distinguer : ces auteurs n'admettent là compétence
du juge de paix que lorsqu'il est dans l'exercice des fonc-
tions qui lui ont été conférées d'une manière déterminée
par la loi, et la lui refusent pour recevoir la reconnais-
sance par un acte spécial et ad hoc. — Mais éclle distinc-
tion est combattue par llicheforl, t. 2, n. 244.

77. Spécialement, le jiige de paix peut recevoir la re-
connaissance lorsqu'il siège au bureau de conciliation. —Grenoble, 43 Iberm. an 43. — Pau, 25 prair. an 43. —Colmar, 25 janv. 4859, S.59.2.279.-P.59.4 33.-D.59.2.04.
—Sic, les auteurs cités au n. qui précède.—Cohlrà, Du-
caurroy, Bonnier et Rousiain, t. 4, n. 483; Laurent, 1.4,
n. 47.

78 ...Ou lorsqu'ilprésidé nu conseil de famille.—Douai,
22 juill. 4856, S.57.2.33.-P.58.245.-^Sw:, AubryclRaii,
Allàiri, Chavégriri, loc. cit.; Demolombe, n. 400.

79. De même, est valable la reconnaissance constatée
par un greffier de juge de paix, hors la présence ou sans
lé concours du juge, au moyen d'un procès-verbal placé
au rang des minutes des actes de la justice do paix. —
Amiens, 2 aoûl1824.— Cass. ISjhih 4 824. -—Sic, Du-
rantbn, t. 3, n. 212; Richcforl, 1. 2, h. 245. — Coiilrà,
Aiibry et Rau, § 5BS iis, note 2; Demolombe, n. 401 ;
Massé et Vergé, g 4 67, noie 25; Laurent, t. 4, n. 48;
Chavegrin, loc cil.

80. Mais n'est pas valable la reconnaissance faite de-
vant un tribunal de commerce.—Loiscau,p. 460; Riche-
fort, n. 253; Massé cl Vergé, t. 4, g 167, note 27.

SI. De même aussi
, un commissaire de police n'a

pas caractère pour recevoir un aclé de reconnaissance.—Dijon, 24 mai 1817. — Sic, Merlin, Eép., v° Filiation,
n.'(5.

82. Le jugement étranger qui constate une paternité
naturelle n'est pas contraire à nos principes d'ordre pu-
blic, et, par suite, peut être déclaré exécutoire en France,
alors d'ailleurs qu'il se borne à constater,, conformément
aux règles admises dans le pays où il a été rendu, le fait
d'une reconnaissance non authentique émanée de celui
dont la paternité était réclamée. —Pau, 47 janv. 4872,
S.72.2.233.-P.72.936.-D.75.2.193.

83. La reconnaissance d'un enfant naturel doit être
l'acte d'une volonté libre et consciente d'elle-même,
exempte d'erreur, comme de fraude, en quelque forme
qu'elle se manifeste. — Paris, 16 fév. 4889, S.89.2.201.
P.89.4.4 090: — Ce point est constant. -- V. n. 5, 92,
103 et s.

84. Mais une reconnaissanced'enfant naturel ho Cesse
pas d'être libre et volontaire parce qu'elle a été pro-
voquée par importunilé. — Cass. 27 août 4811.

85... ou par une question du magistrat instructeur au
cours d'une procédure criminelle se rattachant aux rela-
tions du père et de la mère, et après prestation de ser-
ment; ce l'ait n'implique pas par lui-même que la
reconnaissanceait été le résultat d'une violence morale.

— Cass. 13 juill. 1886, S.87.1.05.-P.87.1.139.-D.87.1.
1t9.-Pand.80.1.207.-Fr. jud.X.i.ail.— Sic, Chavegrin,
observ: S. et P. toc. cit.; Labbé, observ. S.89.2.201 .-P.
89.1.1090. — Y. sup., n. 30.

80.... ou par des poursuitesjudiciaires.— Cass. 6 janv.
/( 808. —- Pau, 5 prair. ah 43. — Conf., Merlin, Rép

,
v»

Filiation, ri. 15, t. .4 0, p. 362; Duranton, t. 3, n. 220;
Richefortj n" 251 ; Demolombe, t. 5, n. 432; Aubry et
Rau t> 508, note 43; Chavegfin, observ. S.87.4.65.-P.
87,4.139; Labbé, observ. S.89.2.201 .-P.89.1.4090. —
Contra, Toiillicr, t. 2, n. 963; Loiséâu, p. 400; Ducaur-
roy, Bonnier et Bonstain, t. 1, n. 483, suivant lesquels
la reconnaissancedoit toujours être spontanée.

87. 11 en était autrement de la reconnaissance faile
avant la loi du 42 brumaire an 2 (c'est-à-dire à une
époque ou la recherche de la paternité était permise). —
Amiens, 44 llof. ah 42. — Paris, 28 mess, an 4'2. —
Cass. 48 llor. an 43; b août 4807; 44 août 4808. -^
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Riom, \" août '1809. — Orléans, 46janv. -1847, S.48.
4.'100.-P.48.4.30-1.-D..47.2.I7. — V. Rivière, Jur. de
la Cour de cass., n. 85.

88. Jugé mêmesous le Code civil que la reconnaissance
légale d'un enfant naturel devant être libre, spontanéeet
volontaire, il s'ensuit qu'on ne peut regarder comme
ayant l'effet d'une reconnaissancevalable, la transaction
dans laquelle un individu se reconnaît pour père d'un en-
fant, alors que cette transaction est intervenue à la suite
et dans l'objet d'arrêter des poursuites en aveu de pater-
nité, exercées par la mère de l'enfant.—Angers, 4 7 juill.
1828.

89. Dans tous les cas, la déclaration faite par un indi-
vidu, dans une transaction, qu'une femme est grosse de
ses oeuvres, et qu'il s'oblige à lui payer une somme d'ar-
gent soit comme indemnité, soit pour l'entretien de l'en-
fant, ne constitue pas une reconnaissance de l'enfant,
mais seulement une convention relative à des intérêts
purement pécuniaires.— Cass. 3janv. -1848. S.48.4.400.-
P.48.4.301.-0.48.4.31. — V. sup., n. 64 bis.

89 bis. Lorsqu'une personne a, dans un acte authen-
tique, fait volontairement des déclarations qui con-
statent en termes, soit directs, soit indirects, le lien de
filiation qui l'unit à un enfant, il ne lui appartient pas
de détruire celte constatation dans un but quelconque,
et notamment pour faire fraude à la loi, par une décla-
ration subséquente du même acte portant qu'elle ne
reconnaît pas cet enfant. — Labbé, observ. S.89.2.201.-
I'.89.1.'I090. — V. cependant Paris, 10 ftv. 1889, S. et
P. loc. cit.

g 3. lrrévocabililé de la reconnaissance.

90. La reconnaissanced'un enfant naturel ne peut être
rétractée.—Pau, 5 prair. an 43.— Bordeaux, 23 mai 4892,
D.94.2.50.

94. ld encore qu'elle ait été faile par suite de tra-
casseries, si ces tracasseries n'ont pas le caractère de vio-
lence. — Toulouse, 24 juill. 4840.

92. Id Une reconnaissance d'enfant naturel ne peut
être rétractée ; toutefois elle pourrait être annulée s'il y
avait dol, etc.—Cass. 27 août 4 844.

93. Et la révocation ne peut avoir lieu, quand même
la reconnaissance serait renferméedans un testament par
acte public.—Chabot, Quest. trans., y Enfants naturels,
§ 40, t. 4, p. 47b; Duranlon, t. 3, n. 249; Rolland de
Villarguos, v" Rcconn. d'enf. nat., n. 55; Magnin, Mino-
rités, t. 4, n. 223. — Contra. Loiseau, p. 468; Merlin,
Rép., v° Filiation,n. 7, et v" Maternité, a. 7 ; Richefort,
t.2, n.258.

94. Jugé en ce sens que la reconnaissance ne peut être
révoquée, quelle que soit la nature de l'acte authentique
qui la renferme, fût-ce un testament. —Bastia, 5 juillet
4826.

95. Jugé de même que la reconnaissance survit à la
révocationque le testateur fait de son testament.—Bastia,
47 août 4829. — Sic, Aubry et Rau, t. 6, g 568 qualer,
p. 482; Colmet de Santcrre, t. 4, n.484 ftis-III. V. aussi
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 897. — Contra, Demo-
lombe, t. S, n. 435 ; Massé et Vergé, t. 4, g 467, p. 327,
note 34 ; Laurent, t. 4, n. 85. V. aussi Hue, t. 3, n. 78.

96. En serait-il de môme de la reconnaissance renfer-
mée dans un testament mystique (V. suprà, n. 44) ; ou
plutôt, lo testateur ne pourrait-il pas retirer de chez le
notaire le testamentpar lui déposé ? La solution dépend du
point de savoir si le notaire peut se refuser à remettre
l'acte: question fort conlroversée. V. à cet égard, deux,ju-
gements des tribunaux de Clamecy du 4 4 juill. 4836,'S.
36.2.484. et d'Amiens du 29 nov. 4837, S.38.2.405.—V.
aussi infrà, notes sur l'art. 974, n. 52 et s.

97. Mais, dans tous les cas, on ne peut, avant le décès
du testateur, exciper contre lui d'une reconnaissanced'en-
l'ant naturel consignée dans un testament authentiquepar

lui l'ait... surtout si ce testament a été révoqué par le tes-
tateur. — Amiens, 9 l'év. 4 826.

98. La reconnaissance faile dansun contrat de mariage
conserve ses effets nonobstant la caducité de ce contrat
résultant de la non-célébration du mariage projeté.—Trih.
Seine, 44 juill. 4S54, S.55.2.4.—Grenoble, 6 août 4861,
S.62.2.432.-P.62.606.-D.61.2.207.

99. La reconnaissance contenue dans un acte notarié
dûment enregistré conserve son caractère authentique et

ses effets, bien que la mention de l'enregistrementait été
bàtonnée plus tard par le receveur à défaut de paiement
des droits : le droit acquis à l'enfant parla reconnaissance,
n'a pu lui être enlevé ainsi par le fait du receveur. —
Bruxelles, 42janv. 4808.—Cass. 46déc. 4844.

4 00. Richefort, t. 2, n. 243, en citant celle décision,
ajoute qu'il doit en être de même d'un acte signé par le
notaire, les parties et les témoins, quoique le notaire ne
l'ait pas soumis à l'enregistrement, sous prétexte qu'on

ne lui aurait pas garni les mains pour l'accomplissement
de cette formalité.

g 4. Effets de la reconnaissance...—Droitssuccessifs..,
Aliments... Nationalité.

4 01. Quant aux droits successifs de l'enfant naturel lé-

galement reconnu, voy. les art. 756 et suiv. — Et tu ce
qui louche sa capacité pour recevoir des libéralités, voy.
l'art. 908.

4 0I bis. La reconnaissance de maternité résultant
d'un jugement produit le même effet qu'une reconnais-

sance volontaire et donne à l'enfant les mêmes droits

dans la succession de sa mère. — Paris, 27 juin 4812.

— Rouen, 4 7 mars 4 84 3. — En ce sens, Toulliur, 1.2,

n. 972 et 978; Duranlon, l. 3, n. 255; Fayard, \"Reconn.
d'enf, sect. 2, g 2, n. 4 ; Rolland de Villargues, n. 280

et 360 ; Delvincourl, p. 237 et 238. — V. cependant
lin, Rép., v° Suce, g 3, art. 4, n. 4.

4 02. Sur la contestation de la reconnaissance par ceux
qui y ont intérêt, voy. art. 339 et notes.

4 03. La reconnaissance consentie sans dol ni violence

ne peut être attaquée comme mensongère par celui qui l'a

faile, en demandant à prouver qu'il n'est pas le père de

l'enfant —Paris, 22 janv. 4855, S,So.2.4.-P.S5.4.2S.-D,
5b.2.4 44. — Sic, Demolombe, t. 5, n. 437; Demanle,
Cours analyt., t. 2, p. 423, n. 67 bis; Massé el Vergé,

t. 1, §468, note! ; Coin-Delisle, Rev. crit., t. 10, p.299
(qui admet cependant des exceptions).

4 04. Jugé en sens contraire.—Aix, 22 déc. 1852, S.34.

2.324.-P.53.2.481.-D.54.2.424.—Paris, 23 juill. ISb3,

S.54.2.329.-P.53.2.438.-D.54.2.269.— Lyon, 13 mars
4856, S.56.2.586.-P.57.3i5.-D.56.2.232. — Nimes, 30

avr. 4879, S.79.2.4 83.-P.79.823. —V. aussi Paris, 19

juill. 4864, S.65.2.14.-P.05.403.-D.Suppl., v» Patin-,
n. 239. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 6, g 568 /w,

p. 479; Cadrés, n. 37; Marcadé, dissert., P.53.2.481,
Laurent, t. 4, n. 78; Allard, Snf. nat., n. 4 68.

405 Id.
.

alors surtout que celle reconnaissanceest le

résultat de manoeuvres et suggestions artificieuses de la

part de la mère à l'égard d'un jeune homme à peine ma-

jeur, et n'a été déterminée que par la cause immorale du

concubinage.—Paris, 44 déc. 4 833, S.34.2.7. - V. ««/'•

n. 7, 91 et 92.
4 06. Dans tous les cas, la reconnaissance peut être at-

taquée par son auteur pour cause d'erreur sur l'identité <le

la personne lorsque, en la faisant, il avait en vue un en-
fant autre que celui qui y est désigné par ses nom, pré-

noms, lieu el date de naissance, et auquel il croyait mie

se rapportaient ces noms et indications. — Aix, 22 dec.

4852, S.54.2.321.-P.53.2.481-D.54.2,421.
106 bis. Mais il n'y aurait pas une cause de nullité

de la reconnaissance dans ce fait que la reconnaissant'-
aurait été déterminée par la croyance erronée quel en-

fant reconnu était un homme honorable ou était mar'0-

—Baudrv-Lacantinerioet Barde, des Oblig., t. 4. " °0,
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'107. Lorsqu'un enfant a été inscrit comme né d'un père
qui l'a reconnu dans l'acte de naissance, et d'une mère
inconnue, et que cet aveu de paternité est, d'ailleurs, con-
firmé par les faits subséquents, la déclaration contraire
faite par le mari de la mère, qui accepte la paternité de
1 enfant, peut être considérée comme nulle et non avenue,
s'il demeure démontré que cette déclaration est l'oeuvre de
la collusion, de la fraude et delà cupidité.—Cass. 22 janv.
1840, S.40.1.120.-P.40.1.86.

108. La reconnaissance de l'enfant qui naîtra d'une
femme dans un délai déterminé, six mois par exemple,
est subordonnée à la condition de la naissance avant
l'expiration du terme fixé. Celte reconnaissance devient
sans elfet si l'enfant naît à une époque postérieure, en-
are bien que le temps écoulé depuis la reconnaissance
jusqu'à la naissance, rentre dans les termes de la gesta-
tion, tels qu'ils sont fixés par l'art. 312, C. civ.—Dans ce
cas, les libéralités jointes à la reconnaissance sont pareil-
lement considérées comme non avenues.—Douai, 23 mars
1841. S.44.2.536.-P.44.2.497.— Conf., Richefort, t. 2,
n. 262.

409. La reconnaissance sous seing privé ne confère
pas plus à l'enfant naturel le droit de demander des ali-
ments, que celui de succéder. — Rouen, 18 fév. 1809. —Pau, 18 juill. 1810. —Limoges, 27 août 18'M. — Cass. 4
oct. 1812. — Dijon, 24 mai 4817. — Monlpellier, 7 déc.
1843, S.44.2.205.-P.44.2.294—Bordeaux, 23 nov. 1852,
S.S3.2.2i5.-P.54.2.369.-D.56.2.23.—Douai,3 déc. 4833,
S.54.2.193.-P.54.2.370.-D.55.2.432.

— Aix, 14 juill.
1833, S.54.2.193.-P.54.2.370.-D.55.2.132.

— Sic, Mer-
lin, Rép., v» Aliments, § 1, art. 2, n. 8; Chabot, Suce,
t. 2, p. 136 et suiv. ; Maleville, t. 2, p. 243; Toullier,
I. 2, n. 976 et 977 ; Loiseau, p. 561 et suiv. ; Duranton,
t. 3, n. 234 ; Favard, v° Enfant naturel, § 1, n. 4; Rol-
land de Yillargues, Dissert., insérée dans le recueil Sirey,
t. 12, 2 M, et Rép.. v°Reconn.d'enf., n. 234; Richefort,
t. 2, n. 269; Bclosl-Jolimonl, sur Chabot, observ. 13; De-
molombe, t. 5, n. 424; Aubry et Rau, I. 6, § 588 ter,
note 9; Massé et Vergé, t. 1, g 167, note 17; Laurent,
l. 4, n. 126, 127.

440. 11 en est ainsi, encore bien que celui qui a sou-
scrit la reconnaissance s'y soit engagé ou ail promis de secharger de l'enfant.—Paris, 22 juilî. 1811.—Bourges, 11
mai 1841, S.42.2.128. — Conf. Merlin, loc. cit., n. 9;
Demolombe, n. 425 ; Massé et Vergé, loc. cit.

111. Jugé cependant qu'en ce cas, l'engagement de
fournir des aliments est obligatoire.—Montpellier, 7 déc.
1843, S.44.2.205.-P.44.2.291.

— Sic, Aubry et Rau,
note 10.

f

112. Décidé, contrairement aux arrêts ci-dessus, quel'enfant naturel a droit à des aliments quoiqu'il n'ait été
reconnu que par acte sous seing privé. — Paris, 2S prair.
an 13.—Angers, 23 Ihcrm. an 13.—Sic, Proudhon, t. 2,
P-112; Delvincourt, note 4 de la p. 90.

113. là... alors que l'enfant était en possession de sonélat antérieurementau Code civil.—Montpellier, 22 janv.
1806.—Grenoble, 8 mars 1810. — Conf. Chabot, Quest.
transit.y v° Enf. nat., §11.

114. Celui qui, sans s'avouer expressément père d'un
entant naturel, contracte l'obligation de lui fournir des
alimenls, est tenu de remplir cetteobligation, encore que,dans la réalité, il ne soit pas père, ou que l'on ne puisse
établir contre lui sa paternité.—Cass. 10 mars 1808.

113. U... une telle obligation ne contient rien de con-traire aux lois ni aux moeurs.—Agen, 9 nov. 1823.—Gre-
noble, 29 aoûl 1818.—Amiens, 7 juill. 1842, S.45.2.220.

"16. Décidé do même que celui qui, sans reconnaître
1 entant naturel dont une femme est accouchée, s'est cn-pge par acte sous seing privé (par lettres missives) à
lonrnir des aliments à cet enfant est tenu d'exécuter cet
engagement lorsqu'il l'a pris librement et dans le but
Q accomplir un devoir de conscience : la décision qui or-uonjie l'exécution de cet engagement ne peut être consi-
noree m comme consacrant une obligation sans cause, ni
ranime violant l'art. 340. — Bordeaux, 5 août 1847, S.48.

2.231.-P.48.1.679.-D.48.2.97;5janv.1848, S.48.2 308.-
P.48.1.679.-D.48.2.98.—Paris,24 nov. 1860, S.61.2.7.-
P.61.197.—Cass. 27 mai 1862, S.62.1.566.-P.62.1037.-
D.62.1.208.— Douai, 15 mars 1865, S.66.2.96.-P.66.434.
— Angers, 14 août 4871, S.72.2.198.-P.72.820.-D.73.1.
180. —Cass. 13 janv. 1873, S.73.1.29.-P.73.46.-D.73.
1.180. —Angers, 30 avril 1873, S.73.2.281.-P.73.4218.
-D.73.2.139. — Cass. 3 avril 1882, S.82.1.40S.-P.82.
1.1040.-D.82.1.2S1. — En ce sens, Loiseau, p. 571; Du-
ranton, t. 3, n. 230; Richefort, t. 2, n. 270; Aubry et
Rau, t. 6, g 368 ter, p. 176, texte et note 11. — En sens
contraire, Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 178 et suiv.;
Demolombe, t. 5, n. 426 ; Massé et Vergé, 1.1, § 167. et
note 18. — V. inf., art. 1134, n. 12 et s.

117. ...Ni comme donnant effet à une donation enfre-
vifs faite sans l'observation des formalités requises par la
loi.—Cass. 27 mai 1862, Angers, 11 août 4 871, et Cass.
45 janv, 4873, cités ci-dessus.

118. Jugé encore que l'engagement de nourrir et en-
tretenir l'enfant dont telle personne du sexe est enceinte,
contient une obligation valable quoique la cause n'en soit
pas exprimée, si d'ailleurs les circonstances de l'espèce
révèlent suffisamment l'existence d'un motif légitime de
l'engagement.—Agen,24 fév. 1825.

119. Mais une telle obligation ne peut donner lieu à
une action en justice qu'autant que les termes en sont
formels, et révèlent de la part de son auteur la volonté
ferme et arrêtée de se lier irrévocablement. — Caen,
5 juill. 1875, S.73.2.331.-P.75.1253.-D.Suppl., y Pa-
tern. , n. 291.

120. Ainsi, s'il est dit en l'acte que la mère s'en
rapporteraà l'honneur, probité et générosité du promettant,
il ne naît de cet acte qu'une obligation purement morale,
qui ne peut donner lieu à aucune action en justice.—Li-
moges, 27 août 1841.

421. La preuve qu'un homme s'est ebargé de nourrir
et d'entretenir un enfant dont on lui impute la paternité,
peut résulter d'offres réelles qu'il aurait faites à cet égard,
surtout s'il existedans la cause des présomptions à l'appui
des offres.—Cass. 10 mars 4808.

122. La mère ne peut d'ailleurs réclamer l'exécution
de l'engagementde fournir des aliments à son enfant pris
par un individu qui ne l'a pas reconnu, qu'en qualité dé
tutrice de son enfant mineur ; elle ne le pourrait en son
nom personnel. —Douai, 15 mars 1865, S.66.2.96.-P.66.
454. — Pour le cas où l'enfant a été reconnu par le père,
V. art. 203, n. 24.

123. En ce qui louche les aliments dus aux enfants na-
Inrels légalement reconnus, V. notes 16 et suiv. de l'art.
203.

424. Quel est, quant à la nationalité de l'enfant né
d'une mère française ou d'une mère étrangère, l'effet de
la reconnaissance d'un père étranger ou d'un père fran-
çais? — V. à cet égard, notes 8 et s. de l'art. 8.

125. La reconnaissance faite par un étranger au profit
d'un autre étranger peut, bien que dans le principe et
d'après la législation personnelle des deux parties, elle ne
donnât aucun droit à l'enfant, être invoquée ultérieure-
ment par celui-ci devenu Français pour poursuivre les
droits ouverts à son profit en France depuis qu'il a acquis
la qualité de Français—Paris,25 mai 1852, S.52.2.289.
-P.52.2.232.

g 5. — Transactionsur la filiation naturelle.

126. La filiation naturelle, aussi bien que la filiation
légitime, constitue un étal sur lequel il n'est pas permis
de transiger. -Cass. 12 juin 1838, S.38.1.695.-P.38.2.
366.—V. l'arrêt cassé rendu par la Cour d'Aix le 16 juin
1836, S.37.2.25. — V. aussi les observations de Carette
qui accompagnent l'arrêt de cassation.

127. là... et la nullité qui résulte de cette prohibition
est telle, que, si une transaction sur l'état d'entant naturel
porte en même 'temps sur les intérêts pécuniaires attachés

19
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555- Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu
au profit des enfants nés d'un commerce incestueux

à cette qualité, la transactionest nulle même en ce qui lou-
che les intérêts pécuniaires.—Cass.21 avr. 1840, S.40.4.
873.-P.40.2.461.

128 là., alors du moins qu'un seul et même prix ou
une seule et même indemnité a été fixée par la transac-
tion pour la renoncialion à l'état et pour la renonciation
aux intérêts pécuniaires qui en sont la conséquence. Bans
ce cas, la transaction ne peut être considérée comme indi-
visible, et l'arrêt qui l'a divisée, en annulant la transac-
tion quant à l'état, et en la maintenant quant à l'intérêt
pécuniaire, ne peut échapper à la cassation, sous prétexte
qu'il ne renfermerait qu'une interprétation d'acle.—Cass.
27 fév. 4839, S.39.4.464.-P.39.4.24S.

429. Mais lorsque l'état de l'enfant naturel n'est pas
contesté, il peut transiger sur les intérêts pécuniaires
qui en sont la conséquence, et spécialement sur ses droits
dans la succession de ses père ou mère naturels.—Cass. 9
mai 4855, S.86.4.743.-P.56.2.554.-D.55.1.228.— Sic,
Demolombe, t. 5, n. 333 et suiv. ; Aubry et Rau. t. 4,
g 420, p. 628.—V. inf., art. 335, n° 33 et s.

55i> Indication alphabétique.

Acte unique, 3, 6,
Actes séparés, 7 et s.
Adoption, 31.
Aliments, 11, 13, 13,

21 et s., 30.
Aveu, 11, 15.
Chanoine, 9.
Chose jugée, 32.
Dons ou legs, 11, 14,

15, 2b, 26.

Identité, 3.
Légitimité, 10.
Libéralités. V. Dons

ou legs.
Loi ancienne, 9, 18,

20, 2.1, 28.
Nom, 37, 38.
Partage, 33 et s.
Personne interposée,

17.

Possession d'état, 11,
20.

Preuve, 3, 1G, 2b, 32.
Ratilication, 3b, 36.
Reconnaiss., 1 et s
Succession, 6, 33 et

s., 39.
Testament, 21, 29,

30.
Transaction 33, 3b.

4. Au cas où un homme libre, en reconnaissant un
enfant dans son acle de naissance, indique pour mère
une femme mariée, la reconnaissance est radicalement
nulle comme s'appliquarità une filiation adultérine.—Bas-
lia, -18 août 4845, P.45.2.789. — Cass. <1« fév. 1876,
S.76.1.373.-P.76.893.-B.76.1.313. — Bastia, 28 avril
1897, S. et P.98.2.102.-D.98.2.494.— Sic, Demolombe,
t. 5, n. 875 ; Aubry et Eau, t. 6, § 872, p. 217, note 4.

2. De même, l'acte par lequel un individu, en se recon-
naissant le père d'un enfant, désigne, pour mère une
femme dont il est le parent au degré prohibé pour le ma-
riage, constitue une reconnaissancede filialion incestueuse
radicalement nulle : il n'est pas permis d'annuler seule-
ment l'indication de la mère et de maintenir le surplus de
l'acte comme reconnaissance d'une paternité simplement
naturelle. —Bordeaux, 4 7 nov. 1859, S.60.24.-P.61.769.
-D.602.48.— Cass. I^mai 1864, S.64.4.486 et 489.-P.
64.769 et 773.-D.64.244 et244.—Limoges, 49 mars 4862,
S.62.2.255.-P.62.835.-D.62.2.72.— En sens contraire,
Bourges, 42 juill. 18S9, S.60.2.1.-P.64.769.-D.89.2.209,
arrêt cassé le 1or mai 4 861.

3. ...Et si, en pareil cas, l'enfant conteste l'identité de
la mère indiquée dans l'acte de reconnaissanceavec la pa-
rente de son père à laquelle on prétend attribuer la ma-
ternité, la preuve de celte identité est admissible, comme
ayant pour but, non de faire une recherche de maternité
incestueuse, mais seulement de délerminer le caractère
donné par l'auteur de la reconnaissance à sa paternité. —Bordeaux, 4 7 nov. 4 859, Cass. 1er mai 1861, Limoges,
4 9 mars 1862, cités ci-dessus.—Sic,Aubry et Rau, g 572,
t. 6, p. 247; Laurent, t. 4, n. 448. — Contra, Bourges,
42 juill. 4859 précité. — V. inf., art. 342, n. 9.

4. Pareillement, lorsqu'une femme libre, en se recon-
naissant mère d'enfants naturels, a indiqué pour père
un hommequi, à l'époque où ces enfants ont été conçus,
était marié à une autre femme, cette reconnaissance'est
radicalement nulle comme s'appliquant à une filiation
adultérine; elle ne peut valoir comme reconnaissance
d'une maternité simplement naturelle. La reconnais-
sance, étant un aveu, est indivisible, et, dès lors, il n'est

-
Paternité et Filiation. — Art. 33S.

ou adultérin. — C. c. 762 à 764.

pas permis de retrancher une partie de la déclaration
pour faire valoir l'autre. — Cass. 29 janv. 1883, S.84.
4.73.-P.84.1.1S3.-D.83.1.349.-Fr.,iud.VlI.2.640.—Sic.
Demolombe, t. 8, n. 576; Baudry-Lacantinerie, t. 1,

n. 899. — Eu sens contraire, Aubry et Rau, t. 6, § 572,
note 6, p. 217 et 24 8. V. aussi Richcfort, t. 2, p. 323;
Lacointa, observ. S. et P. lac. cit.

5. Lorsqu'un enfant a été reconnu dans un seul et
même acte par son père et sa mère, et que l'un des deux
était marié à l'époque de sa conception, la reconnaissance
est nulle même à l'égard de celui qui était libre.—Denio-
lombe, n. 574 ; Aubry et Rau, noie 7.—Contra, Taulier,
t. 4, p. 44 5.

6. Ainsi, la reconnaissance d'un enfant faite simultané-
ment dans le même acle par les père et mère, dont l'un
était, à l'époque de la conception, engagé dans les liens
d'un mariage avec une autre personne, ne peut valoir

comme reconnaissance d'enfant naturel même de la part
de celui qui était libre. — Bourges, 4janv. 4839, S.3'J.2.
289. — Cass. 28 juin 4 877, S.78.4.217.-P.78.537.-D.
78.4.262. - V. aussi Cass. 4" août 4827 et Trib. Arcis-
sur-Aube, 23 fév. 4893, D.94.2.564. — V. toutefois,
Dijon, 29 août 4848.

7. Il en est autrement lorsque les deux reconnais-
sances ont élé faites par actes séparés. Dans ce cas. la
reconnaissancequi émane de la personnemariée est seule
nulle; celle qui émane de la personne libre est valable.

— Grenoble (motifs), 28 août 4875, joint à Cass. 25 juin
4877, cité ci-dessus. — En ce sens, Duranlou, t. 3,

n. 498; Demolombe, n. 577 ; Aubry el Rau, note 8; Tau-
lier, loc. cit.; Bonnier, des Preuves, t. 2, n. 574 bis. —
En sens contraire, Laurent, t. 4, n. 446.

8. Au cas où l'enfant a été reconnu par actes séparés

par un homme et une femme parents au degré prohibé

pour le mariage, la reconnaissance de la maternité doit
seule être maintenue ; celle de la paternité doit rester
inefficace. — Duranton, t. 3, n. 204.—Suivant Aubry et
Rau, note 40, c'est la reconnaissance qui a été faite la pre-
mière qui doil être maintenue. — D'après Taulier, t. 4,

p. 445, il faut donner la préférence à la reconnaissance
que l'enfant choisit comme la plus avantageuse pour lui.

— Selon Demolombe, n. 580, c'est aux tribunaux à ap-
précier quelle est la reconnaissance qui doit être main-
tenue ; et suivant Laurent, t. 4, n. 449, les deux recon-
naissances sont nulles.

8 bis. Dans tous les cas, la reconnaissanced'un enfant
naturel par sa mère ne peut résulter de la seule désigna-
lion de celle-ci dans l'acte de naissance de l'enfant, dresse
hors de sa présence et, non signé d'elle, et, dès lors, cet

acle, dans lequel le père a été déclare inconnu, ne peut
être rapproché d'un acte postérieur, portant reconnais-

sance du même enfant par son père naturel, et dans
lequel la mère n'est pas désignée, pour permettre d'éta-
blir une filiation incestueuse et faire annuler cette recon-
naissance. — Limoges, 23 nov. 4892, D.94.2.318. — V\

la note.
9. Un ex-chanoine a pu, depuis le Code civil, reconnaître

l'enfant naturel qu'il avait eu pendant qu'il était légale-

ment incapable de mariage : on ne peut opposer à cette
reconnaissance les anciennes lois canoniques qui régu-
laient incestueux ou adultérins les enfants des prêtres.—
Grenoble, 4 vent. an42.—Conf., Richcfort,Etatdes fam.,
t. 2, n. 344.—V. art. 334, n. 4.

10. L'enfant qui est réputé le fruit d'un mariage, aux

termes de son acte de naissance, el qui d'ailleurs n'a pas

été troublé dans la possession de son étal de légitimité,

ne peut être autorisé à changer d'état, par le fait seul d'un
père adultérin, qui l'aurait reconnu comme son enfant.
Vainement, il alléguerait que le mari de sa mère était

absent, et très éloigné à l'époque de la conception : s il

pouvait y avoir lieu à une action en désaveu de la pa-
ternité, cette action appartiendrait à la famille du mari, et

non à l'enfant qui voudrait renoncer à sa légitimité pom
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se faire déclarer adultérin, et obtenir des aliments comme
tel.—Rouen, 6 juill. -1820.

44. Dès qu'on ne peut reconnaître un enfant adultérin,
la filiation adultérine ne saurait résulter ni de jugements
de rectification, ni de la possession d'état, ni des aveux
on confessions volontaires de la part des enfants eux-
mêmes. — Eu conséquence, on ne peut réduire à de sim-
ples aliments, comme faite à des enfants adultérins, une
donalioii dans laquelle les donalaires ont pris et reçu la
qualification d'enfants naturels, bien encore qu'il y eût
reconnaissance antérieure de la part du donateur, et ju-
gements de rectification des actes de naissance à sa sol-
licitation

,
et que les donataires se fussent qualifiés dans

divers aclcs d'enfants naturels du donateur. — Cass. 22
juin 4845.

12. Jugé de même que la reconnaissance d'un enfant
naturel, par un père qui lui imprime le caractère d'en-
fant adultérin, ne peut avoir aucun effet, ni pour ni contre
l'enfant. — Dijon, 29 août 48-18- — Cass. 44 nov. 4 84 9.

13. là... la reconnaissance d'un enfant naturel par un
père, dans des lettres missives qui impriment à cet en-
fant le caractère d'enfant adultérin, ne peut avoir aucun
effet en faveur de l'enfant, même pour lui faire obtenir
des aliments.—Cass. G mai 4820.

4 k Id... la reconnaissance d'un enfant adultérin est
absolument nulle et ne peut être invoquée ni par lui ni
contre lui elle ne peut donc être opposée à l'enfant pour
l'empêcher de recueillir un legs l'ait en sa faveur par ce-
lui qui l'a reconnu.—Cass. 49 avr. 4847, S.47.4.502.-P.
47.4 .6G8.-D.47.4.428.—liastia,30 avr. 4 855, S.55.2.64 9.
-V.oliA.oV6.

45. Id... alors mêmeque la preuve de la filiation adul-
térine résulte en outre de l'aveu do l'enfant. — Cass. 4 8
mars 4816, S.47.4.30.-P.47.4.48.-D.46.4.344.

46. Id... il n'y a incapacité pour les enfants adultérins
de recevoir des dons ou legs du père ou de la mère qui
les a reconnus, que dans le cas où la preuve de la filia-
tion adultérine se trouve acquise par la force des choses
ou <ic jugements, ou résulte de l'acte même do libéralité.
-Cass. 4" août 4827 ; 8 fév. 4830.—Paris, 4 3 août 4842.—
Bordeaux, 24 déc. 4835, S.37.2.74. - V. art. 340, n. 2.

•17. Id... et par suite, le don fait par le père à la mère
de l'enfant ne doit pas être considéré comme fait à per-
sonne interposée

,
et doit être maintenu en faveur de la

mère.—Cass. 4 8 mars 4 828.
18. Id... peu importe que la reconnaissance ait été

faite avant le Code, sous l'empire de la loi du 42 bruni.
an 2: celle reconnaissance ne peut produire aucun effet
sons l'empire du Code.—Cass. 0 mars 4824; 3 fév. 4 844,
S.H.I.447.-P.44.4.369.

|9. Jugé encore que la reconnaissancevolontaire d'un
cillant adultérin est radicalement nulle... à ce point
«.u'elle ne peut autoriser l'enfant à faire réputer sa filia-
tion constante aux Tins d'obtenir des aliments : l'art. 702,
Jj. civ., ne dispose que pour le cas où la filiation des en-tants adultérins se trouve constatée autrement que par
mie reconnaissance volontaire. —Montpellier, 49janv.
«32, S.33 2.38.— Cass. 4 déc. 4837, S.38.4.29.-P.37.2.
M. (V. l'arrêt cassé de Bennes du 34 dée. 4834, S.30.2.
aOb). — Limoges, 9 juin 4 838. P.38.2.466.

.

20. Jd... quand même la reconnaissance serait anté-
rieure au Code et accompagnée d'une longue possession
"° la part de l'enfant.—Angers, 8 déc. 4824.

«4. Un enfant adultérin peut réclamer des aliments, en'M u d un testament olographe, par lequel le testateur,
<ju le reconnaissant, lui a donné la quotité disponible. S'il
rat vrai que l'enfant adullérin ne puisse exciper de la re-connaissance portée au testament, il peut au moins seprévaloir de la disposition relative aux biens pour récla-
mer des aliments.—Cass. 28 prair. an 4 3.

-i. Jugé, contrairement aux arrêts ci-dessus, que la
«connaissance volontaire d'un enfant adullérin lui donne
1011 a des aliments.—Nancy,20 mai4846.

23. Id... surtout si sa filiation est constatée par un
acte de naissance qui le présente comme fils légitime. —Bruxelles, 29 juill. 4844.

24. Id... surtout si la reconnaissance a été faite sousl'empire de l'ancienne législation.—Paris, 22 mars 4828.
25. Jugé encore qu'il n'y a pas recherche, soit de la

paternité, soit de la maternité adultérines, dans le sens de
la loi prohibitive, lorsque cette paternité ou cette mater-
nité, étant démontrée par des actes authentiques, il n'y
a plus qu'à la déclarer. — Ainsi, la preuve d'adultérinilé
d'un enfant naturel peut résulter de la reconnaissancede
cet enfant, faite dans son acte de naissance par son père
marié, et en justice par sa mère libre. Kt celle recon-
naissance a ell'ct, soit en ce qui touche le droit de l'en-
fant à des aliments, soit en ce qui touche son incapacité
pour recevoir les libéralités à lui faites par son père ou sa
mère.—Lyon, 25 mars 4835, S.35.2.244.

20. Jugé aussi dans ce sens, que la reconnaissancevo-
lontaire d'un enfant peut lui èlre opposéeà l'ellet de faire
annuler les libéralités qui lui auraient été faites au delà
des aliments que lui accorde la loi.—Paris,44 déc. 4835,
S.30.2.63.

27. Sur les questions ci-dessus
,

Yoy. dans le sens des
arrêts qui déclarent que la reconnaissance est frappée
d'une nullité absolue et ne peut avoir d'etl'et ni pour l'en-
fant ni contre lui : Grenier, Don., t. 4, n. 4 30 et 4 30
bis ; Loiseau, p. 740; Duranton, t. 3, n. 206 et s., et
t. 6, n. 334 ; Belost-Jolimont, sur Chabot, Suce, art. 762,
observ. 4"; Marcadé, art. 335, n. 2; Taulier, t. 4, p.
417; Ducaurroy, Bonnier et llouslain, t. 4, n. 487, et
t. 2, n. 528; Duvergier. sur Toullier, t. 2, n. 967, note!;
Déniante, t. 2, n. 63 bis I ; Boileux, sur l'art. 335, t. 4,
p. 467 (G« édit.) ; Demolombe, t. 5, n. 584-587; Massé
et Vergé, t. 4, § 472, noie 23; Aubry etBau, t.-6, g 572,
note 44. — En sens contraire, Vazcille, Suce, art. 762,
n. 2; Toullier, t. 2, n. 967, et t. 4, n. 246; Troplong,
Donat. et test., t. 2, n. 629 et s., 2" édit. ; Yalette, sur
i'roudhon, t. 2, p. 455 et s.; Bayle-Mouillard, sur Gre-
nier, Donat., t. 4, p. 567; Rivière, Jurispr. de la Cour
de cass., p. 498'; Laurent, t. 4, n. 444. Suivant ces
auteurs, la reconnaissance do l'enfant adultérin ou inces-
tueux produit effet pour et contre lui.—V. encore Merlin,
Rép., v» Filiation, n. 20-22 ; Richefort, t. 2, n. 34 7 et s.;
Bedel, De l'adultère, n. 70 et s. ; Fouet de Conflans,
Suce, art. 762, n. 4 et 5.

28. Les enfants adultérins qui ont en leur faveur un
aveu de paternité antérieur à la loi du 4 2 bruni, an 2, ont
droit à des aliments sur la succession de leur père

, en-
core qu'il ne soit décédé que depuis cette loi : l'art. 4 0
de cette même loi n'a nullement dépouillé ces enfants du
droit à des aliments, qui résultait pour eux d'une telle re-
connaissance.—Cass. 24 déc. 4832, S.33.4.438.

29. Lorsqu'un enfant est prouvé incestueux (ou adulté-
rin) par le testament même qui lui fait un legs, de telle
sorte qu'il est inutile pour établir sa filiation de se livrer
à aucune recherche de la paternité ou de la maternité,
l'enfant ne peut, scindantl'acte, écarter, comme prohibée,
la reconnaissance ou déclaralion de naissance incestueuse,
et réclamer le legs. En un tel cas, la reconnaissance et le
legs sont indivisibles; par suite, le legs est nul comme
ayant une cause illicite ou contraire aux bonnes moeurs.
— Cass. 4janv. 4832, S.32.4.445. V. aussi l'arrêt at-
taqué de Toulouse, 5 mars 4827. — En ce sens, Aubry et
Eau, t. 6, §572, texte et note 4 6; Fouet de Conflans,
art. 762-7°; Troplong, n. 630; Rivière, op. cit., p. 201.

— Contra, Demolombe, t. 5, n. 588 ; Marcadé, sur l'art
762, n. 2. V. aussi Cass. 4"1' août 4 827. — V. inf., art
44 33 (Legs).

30. Jugé toutefois que le legs d'aliments fait à un en-
fant adultérin par le père pour l'acquit de sa conscience,
doit être maintenu bien que la reconnaissance de l'enfant
soit contenue dans le testament, lorsque la qualité d'adul-
térin résulte des circonstances de la cause indépendam-
ment de la reconnaissance contenue dans le testament, et
qu'elle n'est pas contestée par les héritiers du père. —.
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556- La reconnaissancedu père, sans l'indication | et l'aveu de la mère, n'a d'effet qu'à l'égard du père.

Cass. 45 juill. 4846, S.46.4.74.-P.247.4.49.-D.46.4.
342.

34. L'enfant qui a été longtemps en possession de l'état
d'enfant de père inconnu, qui ensuite a été reconnu par
un homme marié, comme son enfant adultérin, qui a en-
fin été adopté par cet homme marié, peut profiter de
l'adoption en repoussant l'allégation d'adultérinité : les
deux actes de l'adoptant ne sont pas indivisibles. L'en-
fant adopté peut très bien repousser l'acte de reconnais-
sance comme détruisant son élal, et profiter des avantages
de l'adoption.—Toulouse,43 mai 4827.

32. La filiation adultérine d'un enfant peut être décla-
rée établie lorsqu'un arrêt passé en force de chose jugée
ayant reconnu à un homme et à une femme la qualité de
père et do mère de cet enfant, il résulte de documents
produits en exécution du même arrêt qu'au moment de la
conception de cet enfant le père se trouvait engagé dans
les liens du mariage avec une femme autre que la mère.
— Cass. 42 déc. 4 834, S.55.4.593.-P.55.4.388.-D.55.4.
34.—V. Aubry et Rau, t. 6, g 372, note 24 ; Dcmolombe,
t. 3, n. 387-3°.

33. Est valable la transaction passée entre des enfants
légitimes et des enfants adultérins, lorsqu'elle ne porte
pas sur l'état des parties, mais seulement sur les intérêts
pécuniaires qui dérivent de cet état et spécialementsurleurs droits dans le partage des successions de leurs père
et mère.—Cass. 29 mars 4832. S.52.4.385.-P.52.2.644.-
D.54.4.392.—V. sup., art. 334, n. 42(3 et s.

34. Jugé encore que le partage de la succession du
père commun, opéré volontairemententre un enfant légi-
time et des enfants adultérins, confère à ceux-cides droits
héréditaires à la succession, et ne peut désormais être
attaqué par l'enfant légitime.—Aix,42 déc. 4839, S.40.2.
4 76.-P.40.4.349. — Conf. Richeforl, t. 2, p. 366.

33. Mais décidé en sens contraire que la transaction
tacite résultant de ce qu'un enfant adultérin a été admis
par les enfants légitimes sciemment et de leur plein gré
au partage des biens de la succession du père commun,
n'établit pas une fin de non-recevoir contre l'action que
ces derniers viendraient à former ultérieurement en nul-
lité du partage et en attribution à eux seuls de la totalité
dos hiens de la succession; une telle ratification ou trans-
action, pas plus qu'une transaction expresse, ne pouvant
avoir lieu en celle matière.— Montpellier, 27 déc. 4835,
S.57.4.779.—V. inf., art. 339, n. 4 7 et 4 8.

30. Comme aussi, les actes par lesquels le père et la
mère d'enfants adultérins ont fait le partage anticipé de
leurs biens sans distinction entre ces enfants et leurs au-
tres enfants légitimes ne sont susceptibles d'aucune rati-
fication valable de la part des enfants légitimes. —Amiens, 26 fév. 4857, S.57.2.366.-P.37.785.

37. L'enfant adultérin volontairementreconnu est sansdroit pour porter le nom de son père : le nom faisant
partie de l'état des personnes, appartient exclusivement
aux membresde la famille.—Paris,22 mars 4828.—Douai,
26déc. 4835,S.37.2.488.—Bordeaux,4 juin 4861, S.62.2
44.-P.62.1011.—Paris, 9 mai 4894, D.95.2.272.—Sic,
Magnin, des Minorités, t.. 4. n. 228: Poujol, Suce., art.
762, n. 2. — Conlrà, Richeforl, t. 3, n. 502.

38. Il en serait autrement si la filiation de l'enfant setrouvait judiciairement constatée ; il aurait alors le droit
de porter le nom de son père, ou celui de sa mère si la
filiation n'était légalement prouvée qu'à l'égard de celle-
ci. — Paris, 9 mai 1894, cité ci-dessus. — Sic, Merlin,
Rép., v Nom, §1, n. 2; Loiseau, Enf. nat., p. 730;
Demolombe, I. 5, n. 596: Aubry et Rau. t. 6, § 572,
p. 224, note 23. — Conlrà, Bedèl, Adultère, n. 98. V.
aussi Massé et Yergé, t. 4, § 472, p. 336, note 3.

39. Une reconnaissance d'enfant adultérin (nulle à
l'égard de l'enfant), n'est pas également nulle à l'égard
de la mère, en ce sens que celle-ci puisse recueillir la
succession de l'enfant déclaré par elle être le fruit de
l'adultère. — En d'autres termes : une mère est inhabile

à succéder à son enfant reconnu par elle adultérin ; et la
succession appartient à l'Etat par droit de déshérence.

—Nîmes, 4 3 juill. 1824. — Contra, Ricbefort, t. 2, n. 323.

40. V. notes sur les art. 762 et 764; et. art. Il31
n. 21.

536.—1. L'aveu exigé de la mère indiquée dans la re-
connaissance d'un enfant naturel faite par le père, pour
que cette reconnaissanceait effet à l'égard de la mère,
comme à l'égard du père, n'est soumis à aucune forme
de constatation spéciale ; il peut s'induire des faits et des
circonstances. — Bordeaux, 4 9 janv. 4831, S.34.2.231;
4 4 mars 4 853, S.53.2.322.-P.56.2.322.-D.34.2.260.-
Cass. 26 mars 4866, S.66.4.443.-P.66.380.-D. Suppl.,
v» J'atern,, n. 490: 30 nov. 4868, S.69.4.66.-P.69.142.-
D.69.4.28. —Dijon ,28 fév. 4873, S.74.2.45.-P.74.223.-
D. Suppl., v° Patern,, n. 230. — Bordeaux, 27 août
4877, 8.79.2.405.-P.79.464.-D.78.2.493.—Nîmes, 1o fév.
4887. S.87.2.472.-P.87.4.975.-Fr.jud.XI.2.243.— Cass.
belg. 6 juill. 1888, D.89.2.236. — En ce sens, Toullicr,
t. 2, n. 927; Duvergier, sur Toullier, t. 2, n. 956, note î;
Duranton, t. 3, n. 245; Taulier, t. 4, p. 427; Dcmanle,
t. 2, n. 64 bis-l ; Aubry et Rau

,
t. 6, g 568 bis, p. 171,

note 27; Richeforl, t. 2, n. 278; Cadrés, Enf. natur.,
n. 40; Rictf, Actes de l'état civ., n. 449; Ancelot, Rev.
de législ., 4852, 2, 456 et s.; Baudry-Lacantinerie, t. 1,

n. 903. — Contra, Marcadé, sur l'art. 336, et Eev.cril.,
t. 2, p. 465 et s. ; Demolombe, t. 3, n. 383 ; Valette, sur
Proudhon, t. 2, p. 4 42, note»; Massé et Vergé, I. I,
g 167, n. 3, p. 318; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, I. I,

n. 488; Desportes, Essai histor., p. 442; Hue, I. 3,

n. 81 et s. — V. ci-après n. 42.

2. Ainsi, il peut résulter de ce que la mère en compa-
raissant personnellement, du vivant de son enfant, dans
l'inventaire auquel il a été procédé après le décès du
père, y a fait divers dires et réclamations qui confirment
l'indication de maternité contenue dans l'acte de nais-

sance. Dans ce cas, si l'enfant naturel prédécède, la mère
est habile à lui succéder.—Cass. 26 avr. 4 824.

3. ]d... de ce que la mère a élevé ou fait élever l'en-
fant sous ses yeux, et a avoue sa maternité dans l'inven-
vcnlairc fait après le décès du père. — Bordeaux. 45 fév.
4832, S.32.2.440.—Paris, 45 déc. 4834, S.33.2.3. - V.

aussi Cass. 7 janv. 4832, S.52.4.12.-P.53.4.45.-D.u2.
4.73.

4. là... Et même nul acte écrit n'est nécessaire.—L'en-
fant naturel ainsi reconnu est donc légitimé par le ma-
riage subséquent du père et de la mère, bien qu'il n'existe

aucune reconnaissance écrite de la part de cette dernière.
—Cass. 22 janv.4839, S.39.4.5.-P.39.4.74.—Paris. 20av.
4839, S.39,2.249.-P.39.4.537.—Bordeaux,44 mars4833,
S.53.2.322.-P.56.2.322.-D.45.2.260.— Paris, 21 nov.
4853, S.56.2.749.-P.36,2.327.—Cass.26mars4860,S.C6.

4.143.-P 66.380.-D. Suppl., y J'atern,, n. 190. : 30

nov. 4868, S.69.4.66.-P.69.442.-D.69.4.24. - Cass.

belg., 6 juill. 4888, D.89.2.236.
5. Id...Vea importeque le père ait déclaré faussement

dans l'acte de naissance que la mère était son épouselégi-
time. — Paris, 24 nov. 4853, S.56.2.749.-P.S6.3.32".

— Dijon, 28 fév. 4873, S.74.2.45.-P.74.223.-D.Suppl-,

v» Patern., n. 230. —V. art. 334, n. 45.
6. L'indication de la mère faite dans l'acte de naissance

d'un enfant naturel par le père qui reconnaît cet enfant

et corroborée par l'aveu de la mère, fait preuve delàfita-
lion maternelle de l'enfant, alors même que la reconnais-
sance du père est inefficace à son égard comme consta-

tant une paternité adultérine. — Grenoble, 42 déc. 48a0,
S.51.2.391 .-P.53.4.45.-D.54.2.245.—Cass.7 janv. 4852,

S.52.4.42.-P.53.4.45.-D.52.4.73.— Sic, Aubry et lia".
loe. cit., note 28.

7. Jugé en sens contraire. — Colmar, 30 déc. 4836, 8.

57.2.465.-P.57.83.— Paris, 47 fév. 4868, S.68.2.34*.-
I P.68.4213.-D.71.1.443.— Cass. 25 juin 1877, S./8.1.
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557. La reconnaissance faite pendant le mariage,

par l'un des époux, au profit d'un enfant naturel qu'il
aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son
époux, ne pourra nuire ni à celui-ci, ni aux enfants

nos île ce mariage.

Néanmoins elle produira son effet après la dissolu-
lion de ce mariage, s'il n'en reste pas d'enfants.

2n.-P.78.S37.-D.78.-l .262. — En ce sens, Demolombe,
t. ;>, i). 383 ; Laurent, t. 4, n. -144.

S. L'indication de la mère, ultérieurement corroborée
par son aveu, ne fait preuve contre elle qu'autant que
celle indication émane du père. La disposition exception-
nelle de l'art. 336 doit être rigoureusement restreinte au
cas pour lequel elle a été édictée. — Cass. -13 avril -1864,
S.M.l .209.-P.64.824.-D.64,-1.249.

9. Jugé en sens contraire, alors du moins que l'indi-
cation de la mère a été faite par l'une des personnes qui
ont légalement mission de déclarer l'accouchement.—
Alger. 26 mars, -1860, joint à Cass. -10 août 1864, S.64.
1 ;J05.-i>.6.i,964.-D.64.1.354. — Dijon, 28 fév. 4 873, S.
74.2.45.-P.74.223.-D.Suppl., v° Paiera., n. 230. — Y.
aussi l'arrêt cité au numéro qui suit. — V. /«/., art. 341,
n. Ili et s.

10. Bien que l'indication de la mère naturelle dans un
acte de naissance dressé dans le canton de Berne-Jura
(Suisse) emporte de piano, suivant la loi de ce pays,
reconnaissance, par la mère, de l'enfant déclaré, l'acte
contenant cette indication ne vaut en France que comme
acte de naissance. — Besancon, 6 juill. -1892, S. et P.94.
llii .-D.93.2.499.-Fr.jud.XU.2.341.

11. Mais si l'indication du nom de la mère a élé four-
nie do, son consentement, avec son aveu, cetteautorisation
même tacite peut être considérée comme ayant la valeur
d'une reconnaissancelégale. — Même arrêt.

42. Et l'autorisation de la mère résulte implicitement
de la connaissance qu'elle a eue de la déclaration, de
l'indication formelle de son nom, de son défaut de pro-
testation pendant un longtemps (vingt-trois ans), et enfin
de la circonstance qu'ayant eu des doutes sur la valeur
de l'acte de naissance en tant que reconnaissance, elle a
encore affirmé sa volonté de reconnaître son enfant dans
un acte authentique qui, s'il est dénué d'effets juridiques
en France, n'en a pas moins pour conséquence de corro-
borer les déclarations de l'acte de naissance en ce qui
concerne la preuve de la maternité. — Même arrêt. —Y ci-dessus, n. 1 et s.

13. Lorsque deux hommes ayant reconnu un même en-
fant naturel s'en disputent la paternité, la reconnaissance
et l'aveu de la mère ne suffisent pas pour établir une
présomption légale de paternité en faveur de celui qu'elle
indique comme étant le père de l'enfant. Il en est ainsi
alors môme que celui que la mère indique a le premier
reconnu l'enfant et l'a légitimé par son mariage subsé-
i|uc.it avec la mère. —Cass. 10 fév. 1847, S.47.1.81 .-P.
47.1.470.-D.47.1.49.

— Sic, Marcadé, art. 339, n. 2;
Demolombe, t. 8, n. 444. V. aussi Trib. de la Seine,
14 août 1868, Gaz. des Trib., du 21. — Contra,Duran-
ton, I. 3, n. 262.

14. Y. iup., art. 334, n. 21, 45, 46, 71 et 71 bis.

337.—1. L'art. 337 est applicable au cas de reconnais-
sance faite avant le Code civil, bien que la succession du
père ne se soit ouverte que depuis ce Code. Rés. impl.—
Uss. 24 nov. 1830.
12. Contra, si la reconnaissanceétant sous seing privé,

na acquis de date certaine que postérieurement au ma-
riage contracté sous le Code.—Cass. 2 mai 1822.

3. L'art. 337 ne s'applique pas au cas de rectification
ou confirmation d'une reconnaissance préexistante de
1 enluiit naturel. — Cass. 24 nov. 1830, S.31.1.131. —fc Kicliefort, t. 2, n. 280; Demolombe, t. 5, n. 464;
Auory et lhu, t. 6, §'568 quater, p. 486.

•!• Il est applicable au cas où la reconnaissance résulte
"mie décision judiciaire, comme au cas de recon- |

naissance volontaire. — Cass. 16 déc. 1861, S 621
420.-P.62.244.-D.62.4.39.— Lvon, 17 mars 1863, S.
63.2.205.-P.63.1151.D. Suppl." y Patern., n. 199. —Pau, 28 juin et Metz, 10 août 1864, S.64.2.246.-P.64
1210.-D.64.2.159 et 225. — Douai, 14 déc. 1864, S.65.
2.167.-P.65.726.-D. Suppl, v° Patern., n. 299. —Gre-
noble, 20 nov. 1894, D.95.2.345.-Pand.93.2.129;26 juin
1895 (sol. impl), D.96.2.139. — Sic, Favard, Y° Reconn.
d'enf., sect. 2, g 2, n. 2; Delvincourt, p. 243; Loiscau,
p. 437; Richefort, t. 2, n. "281 ; Marcadé, art. 337, n. 7;
Boileux, sur l'art. 337 ; Demolombe, t. 3, n. 466 ; Massé
et Vergé, 1.1, p. 328 note 43. Junge, Aubry etRau, t. 6,
g 568 quater, et note 17 (4» édit.), et Valette, Explie,
somm., p. 185, qui avaient d'abord enseigné l'opinion
contraire.

4 bis. Jugé en sens contraire. — Trib. Seine, 26 avr.
-1859, S.60.2.118. —Paris, 9 mars 1860, S.60.2.237.-P.
64.963.-D.60.244S — Sic, Duranlon, t. 3, n.235; Toul-
lier, t. 2, n. 958; Chabot, Suce, sur l'art. 756, n. 7;
Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 146, note a; Dncanrroy,
Bonnier et Roustain, t. 1, n. 492; Allemand, duMariaq'e,
t. 2, n. 852, 854 ; Taulier, t. 1, p. 434 ; Zacharia;, édit.
Massé et Vergé, t. 1, g 167, in fine; Delsol, C. civ. ex-pliq., t. -I, ]). 253; Laurent, t. 4, n. 130; Baudry-Lacan-
tinerie, t. 1, n. 916; Hue, t. 3, n. 97.

5. L'enfant naturel, reconnu par sa mère pendant le
mariage de celle-ci, ne peut, après la dissolution du
mariage, répudier cette reconnaissance et demander à
prouver sa filiation en dehors d'elle, dans le but d'éviter
les conséquences que la reconnaissance entraîne à raison
de l'époque où elle s'est produite... sauf le cas où la re-
connaissanceaurait été faite par la mère dans l'intention
de nuire à son enfant, naturel ou par collusion avec son
mari et ses autres enfants. — Pau, 2 juill. 1885, D.86.2,
165. — Sic, sur le premier point, Hue, t. 3, n. 98, qui
repousse la restriction finale. V. aussi Massigli, Rev.
crit., 1888, p. 46.

6. La disposition d'après laquelle la reconnaissance
faite pendant le mariage ne peut nuire aux enfants légi-
times, est inapplicable à la reconnaissancevolontaire ou
judiciaire faite après la dissolution du mariage. — Pau,
5 prair. an 13. — Cass. 6 janv. 1808. — Paris, 23 juill.
1860, S.60.2.118.-P.60.791. — Caen, 19 janv. 4867,
S.6S.2.86.-P.68.449.— Pau, 47 janv. 1872,'S.72.2.233.
-P.72.936.-D.75.2.493. — Douai, 29 janv., et Dijon,
7 mai 1879, S.79.2.495.-P.79.S29.-D.80.2.213.— Sic,
Toullier. t. 2, n. 959; Chabot, Suce, art. 756, n. 7; Du-
ranton, t. 3, n. 254, et t. 6, n. 279 ; Marcadé, art. 337,
n. 4; Proudhon, t. 2, p. 447; Ducaurroy, Bonnier et
Roustain, t. 4, n. 494 ; Demante, t. 2, n. 65 bis I; Tau-
lier, t. 2, p. 429; Boileux, sur l'art. 337; Demolombe,
t. 3, n. 464 ; Zacharia;, édit. Massé et Vergé, t. 1, g 167;
Aubry et Rau, t. 6, g 568 quater, p. 186; Baudry-Lacan-
tinerie, t. 1, n. 910.

7 Jugé au contraire que l'art. 337 s'applique même à
la reconnaissance ou déclaration de filiation naturelle faite
après la dissolution du mariage.—Lyon, 17 mars 1863,
S.63.2.205.-P.63.4451.-D. Suppl., v» Patern., n. 499.

— En ce sens, Delvincourt, p. 399; Mersier, Rev. pral.,
t. 23, p. 345 et s.; Magnin, Minor., t. 4, n. 222; Riche-
fort, t. 2, n. 282; Labbé, observ., P.60.791.

8. Et que par suite l'individu qui, se disant enfant na-
turel d'une femme décédée, forme contre les enfants lé-
gitimes une action en partage de la succession de cette
femme, et, pour justifier son action, demande à établir sa
filiation par recherche de la maternité, est non rece-
vable dans sa demande. —Môme arrêt,

9. Il en est ainsi alors surtout que le commencement
de preuve par écrit de la maternité prétendue résulte de
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558* L'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer
les droits d'enfant légitime. Les droits des enfants
naturels seront réglés au titre des Successions. —
G. c. 458 à -162,

723" 724, 756 à 706, 908.

559. Toute reconnaissance de la part du père ou
de la mère, de même que toute réclamation de la pari
de l'enfant, pourra être contestée par tous ceux qui

v auront intérêt.

documents faits pendant le mariage. — Pau, 28 juin et
Metz 10 août 1864, S.64.2.246.-P.64.1210.-D.64.2.159
et 225. —V. aussi Grenoble, 20 nov. 1894, D.95.2,345.-
Pand.95.2.129.

40. El il en serait encore ainsi alors même que le
commencement de preuve par écrit serait antérieur au
mariage, si les faits articulés pour compléter la preuve
étaient postérieurs au mariage.—Douai, 14 déc. 1864,
S.65.2.167.-P.65.726.-D. Snppl., v° l'atern., n. 299.

11. Jugé dans le môme sens que l'enfant qui a formé
une demande tendant à faire reconnaître la maternité
d'une femme décédée, à l'effet de faire valoir les droits
accordés par la loi à l'enfant naturel reconnu, dans la
succession de cette dernière, ne peut invoquer comme
constituant une possession d'élat opposable aux enfants
issus du mariage de la femme qu'il prétend être sa mère,
des faits qui n'auraient eu lieu que depuis ce mariage.—
Cass. 47 fév. 4851, S.51.1.4 64.-P.5I.4.481.-D.51.1.443.
— V. l'arrêt cassé de Limoges, 4 avr. 1848, S.48.2.375.
-P.48.2.269.-D.49.2.38.

41 bis. Décidé toutefois que la demande en recherche
de maternité formée par un individu qui se prétend en-
fant naturel d'une femme décédée, contre les enfants lé-
gitimes de cette femme, ne doit pas être déclarée irrece-
vable par cela seul que le demandeur conclut en même
temps par voie de conséquence à participer au partage
de l'hoirie de ladite femme. Le demandeur use d'un droit
qui lui est conféré par l'art. 341 en demandant à prou-
ver qu'il est enfant naturel de la mère prétendue.—Gre-
noble, 20 nov. 4894, D.95.2.345.-Pnnd.95.2.429 — V.
conf. les observ. D. loc. cil.—Mais s'il fait cotte preuve, la
reconnaissance qui sera prononcée ne pourra produire
d'effets qu'avec la restriction que l'art. 337 y apporte, de
sorte qu'en triomphant sur le premier chef, il échouera
sur le second. — Même arrêt et Grenoble, 26 juin 1895,
D.96.2.439.

42. L'époux qui, pendant le mariage, a fait une recon-
naissance inefficace aux termes de l'art. 337, no peut,
quand il est devenu veuf, faire pour le même enfant une
nouvelle reconnaissance qui produirait tous ses effets. —Marcadé, art. 337, n. 5; Demolombe, 1. 5, n. 462.

43. Mais lorsque la reconnaissance d'un enfant naturel
a été faite avanl le mariage par l'un des époux, elle pro-
duit tous ses effets, bien que cet époux l'ait cachée à son
conjoint jusqu'après la célébrationdu mariage : ainsi, elle
peut être opposée par l'enfant à ses frères et soeurs issus
du mariage. — Demolombe, t. 5, n. 463 ; Laurenl, t. 4,
n. 129; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 910.

44. Du reste, l'art. 337 n'empêche pas l'enfant naturel
de demander des aliments : l'article ne lui dénie que les
droits successifs. — Cass. 27 août 1811. — Sic, Merlin,
Jtép., v« Aliments, § 1, art. 2, n. C et 10; Fayard, v"
Enf. nul., % 1, n. 1 ; Dolvincourt, p. 244; Chabot, art.
756, n. 42: Toullicr, t. 2, n. 957: Duranton, t. 2, n.
252; Marcadé, sur l'art. 337: Anbry et Bau, t. 6, § 568
quaCer, p. 185; Massé et Vergé, t. 1, p. 328, § 167,
note 39; Hue, t 3, n. 99. — En sens contraire, Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 915: Demolombe, t. 5, n. 472;
Laurent, t. 4, n. 433: Chavegrin, note, S.87.1.65 et P.
87.4.139. - Y. MI/., art. 1409, n. 30 et s.

1b. Id... Surtout si la reconnaissanceest antérieure au
Code, et si l'oniant avait déjà obtenu des aliments par
jugement fondé sur la législation ancienne. — Paris, 4 3
'juin 4809.

46. Id... Encore que l'enfant n'ait de titre que dans
un jugement déclaratif de la maternité.—Bennes,22 mars
484 0.

17. ...
Et il peut former celte demande contre ses

frères légitimes en possession de la succession du père
commun, alors même que celui-ci lui a fait apprendre un

état, si cet état ne suffit pas à l'entretien et à la nourri-
ture de sa famille. — Agen, 43 mars 4817. — Conlrà,
Loiseau, p. 435. V. aussi Demolombe, t. 6, n. 473.

4 8. L'art. 337 n'est d'ailleurs applicable qu'aux droits
résultant de la reconnaissancemôme; il ne peut être ap-
pliqué à une libéralité testamentaire. — Cass. 28 mai
1878, S.79.4.337.-P.79.865.-D.78.1.401.— En ce sens,
Allemand, t. 2, n.. 851 ; Baudry-Lacantinerie, t. {,

n. 913.
4 9. Jugé au contraire que l'art. 337 s'oppose à coque

l'enfant reconnu par l'un des éponx postérieurement au
mariage reçoive un legs au détriment de l'autre époux ou
des enfants" légitimes. —Poitiers, 4 ou 5 mai 4858.S.58.
2.420.-P.59.429.-D.59.2.128.— En ce sens, Anbry cl
Rail, t. 6, | 568 qualer, p 484; Demolombe, t'. ii,

n. 475 in fine; Labbé, observ., S.79 4.337 et P.79.863;
lieudnnt, observ., D.78.1.404. V. aussi Mesnard, Com-
ment, de la loi du 25 mars 4 896, n. 150 et s., Lois nou-
velles. 4896, 4. p. 264 et s. — V. encore Henry, llev. du
not., 4 896, p. 342.

20. La reconnaissance faite pendant le mariage ne
peut paralyser les droits successoraux du conjoint survi-
vant. —

iïenry, Comment, de la loi du 25 mars 1896,

n. 15, llev. du not., 1896, p. 330. V. aussi Mesnard. id.,
n. 54, Lois nouvelles, 1896, p. 214-215.

21. Mais l'enfant reconnupendant le mariagepeut, pour
obtenir sa réserve, faire réduire les avantages fails par
l'auteur de la reconnaissanceà son conjoint en dehors du

contrat de mariage. Alors, en effet, ce n'est pas à l'é-
poux, mais au donataire ou légataire qu'est opposée la
reconnaissance.—Marcadé, sur l'art. 337, n. 3; Diicaur-
roy, Bonnier et Rouslain, n. 489; Boileux, art. 337; De-
molombe, n. 47C; Aubry et Bau, 1. 6, g 568 qualer, noie
8; Baudry-Lacantinerie", I. 1, n. 912. — Conlrà, Duran-
ton, n. 253; Demante, n. 65 bh-lU; Taulier, l. 2,

p. 428.
22. V. art. 334, n. 46; art. 344. n.44: art. 1437, n.

48.

558.—1. L'art. 338 n'est pas applicable à l'enfant natu-
rel que son père a adopté. Dans ce cas, l'enfant naturel
peut jouir de tous les avantages accordés aux enfants
adoplifs.—Cass. 24 juin. 4841. — V. aussi Cass. )3 juin
1882, S.84.4.211.-P.84.1.516.-D.82.1.308.-Fr. jud.Vl.
2.716. — Cette solution suppose la validité de l'adoption
de l'enfant naturel reconnu.Mais voyez à cet égard notes 10

et s. do l'art. 343.
2. Un enfant naturel, reconnu par son père, ne peut

point porter le nom de celui-ci, si ce nom ne lui a pas
été donné dans son acte de naissance ou de reconnais-

sance, et si, dans une procédure tendant à obtenir des

aliments, l'enfant naturel n'a pris que le nom que lui

attribuait son acte de naissance.—Cass.22 juin 4819.

3. V. ([uant au règlement des droits de l'enfant naturel,
les art. 756 et s. et 908.

559. — 4. L'enfant naturel est rocevable à contester la

reconnaissance de paternité faite en sa faveur. — Nîmes,
2 mai 4837. S.37.2.34 7.-P.37.2.285.--.SÏC, Toullicr, 1.2,

n. 964; Duranton, t. 3, n. 260; Loiseau, p. 516; Piou-
ilhon, t. 2, p. 449; Richcfort, t. 2, n. 300; Demolombe,

t. 5, n. 438; Aubry et Rau, t. 6, g 568 ter, p. i/'J;
Laurent, t. 4, n. 76.

2. La reconnaissance d'un enfant naturel peut aussi
être contestée par des époux qui se prétendent le père ci

la mère légitimes de l'enfant. — Cass. 27 janv. 4857, b.
57.4.4 77.-P.57.O05.-D.57.4.496.

3. Id. du père ou de la mère de l'auteur de la recon-
naissance, qui prétend que cette reconnaissance es! le rc-
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540- La recherche de la paternité est interdite.
Dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de cet en-
lèvement se rapportera à celle de la conception, le

ravisseur pourra être, sur la demande des parties
intéressées, déclaré' père de l'enfant. — C. pén. 334
à 357.

stillat du (loi et de la fraude. — Paris, 49 juill. -18G4,
S.Go.2.44.-P.6o.403.-D.Suppl., v» Patent., il. 239.

4.
...

Ou qu'elle est mensongère. —Lyon, 43 mars
185(1. S.56.2.58G.-P.57.343.-D.56.2.232;"22mai 4802,
S.G3.2.39.-P.62.836.-D.Suppl., v° Patern., n. 238. —
Cass. 47 mai 4870, S.70.4.385.-P.70.4007.-D.70.4.241.

.'i. Et il en est ainsi alors môme que l'enfant a été en
apparence légitimé par le mariage de ceux qui l'ont re-
connu.—Paris,23 juill. 4853, S.54.2.329.-P.53.2.43S.-
D.54.2.2G9. — V. art. 334, n. 30 et s.

6. La reconnaissance peut encore être contestée par le
tiers i|iii a égalementreconnu lui-même l'enfant. — Cass.
40 l'év. 4 847,' S.47.4.S4.-P.47.4.470.-D.47.4.49.— Poi-
tiers. 5 mars 1900, Fr. jud.XXIV.2.486. — Vov. suprà,
art. 33G, n. 43.

7. Au surplus, l'intérêt auquel l'art. 339 subordonne
le droit de contester une reconnaissance frauduleuse ne
doit pus s'entendre seulement d'un intérêt pécuniaire,
mais aussi d'un intérêt moral fondé sur la solidarité de
la famille et l'honneur du nom. — Nîmes, 30 avril 4879,
S.79.2.I85.-P.79.823. —Paris, 44 mars 1895, S. et l'.
99.1.177.-D.95.2.231.-Pand.97.5.1. — V. aussi Cass.
(motifs), '47 mai 4870, S.70.4.385.-P.70.1007.-D.70.4.
241.

8. Ainsi l'intérêt moral suffit pour que les collatéraux
soient l'ceevables dans leur demande en nullité de la re-
connaissance et de la légitimation qui s'en est suivie.

—-
Nimes, 30 avr. 1879 et Paris, 14 mars 1895, cités ci-
dessus. — Vov. aussi Orléans, 14 avril 1886, S.86.2.
l'.H.-IV86.1.1089.-D.87.2.95.-Pand.8G.2.16S.-Fr. jud.
X.2,389.

8 bis. Mais les collatéraux de celui qui a reconnu un
enfant naturel ne peuvent avoir aucun intérêt matériel
ou moral à contester la reconnaissance lorsque, d'une
part, l'enfant reconnu a été postérieurement adopté par
son père, et que, d'autre part, les enfants légitimes dudit
adopté nrédéccilé, ont été institués légataires universels
par l'adoptant. En un tel cas, les collatéraux doivent
être déclarés non recevables en leur demande en nullité
de la reconnaissance.— Paris, 8 mai 1879, joint à Cass.
40 l'év. 1884, S.83.1.369.-P.83.1.942.-D.82.2.203;
13 juin 1882, S.84.1.241.-P.84.1.516.-D.82.1.308.-Fr.
juil.YI.1.746.

9. La reconnaissance peut-ello être contestée par celui
qui l'a faite? — Y. sup., art. 334, n. 103 et s.

40. Un acte de reconnaissance d'un enfant naturel,
quand il est contesté par l'enfant, n'établit sur la pater-
nité qu'une simple présomption, qui peut être détruite
par d'autres présomptions de même nature. En ce cas la
preuve de la paternité ou de la non-paternité ne doit pas
être mise a la charge exclusive de l'une ou de l'autre
partie, tes juges doivent se déterminer d'après les circon-
tances de la cause.—Rouen, 45 mars 4826.—Sic. Riche-
fort, t. g, n. 300.
/M. Pour êlrc recevable à contester la reconnaissance

d'un enfant naturel faite dans l'acte de naissance de cet
enfant, et être admis à la preuve de faits contraires à la
libation qui y est énoncée, il n'est pas nécessaire d'avoir
un commencement do preuve par écrit; ici est inappli-
cable la disposition de l'art. 323, C. civ.— Paris, 24 déc.
;I839, S.40.2.448.-P.40.4.33. — Conf., Richeforl, t. 2,
n- 299; Dcmolombc, t. 5, n, 441.

12. Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour l'ad-
™5sil>ilité des faits dont on demande à faire la preuve :
(les lors, ils peuvent rejeter la demande d'une enquête
qi" leur parait inutile et'scandaleuse.—Cass.lOfév. 4847,
W'.4.81.-P.47.i.4.7o.-D.47.1.49.

13 La nullité de la reconnaissance d'un enfant naturel
bute devant l'officier de l'état civil ne peut être demandée,
sur le motif que ce magistrat en réalité n'aurait pas as-

sisté il la réception de l'acte, que par la voie de l'inscrip-
tion de faux.—Orléans, 7 (ou 8) fév. 4852, S.52.2.6.-P
52.2.563.

4 4. Il n'est pas nécessaire de nommer un tuteur ad
hoc à l'enfant naturel dont la reconnaissance est contes-
tée, et qui se trouve représenté dans l'instance par celui
qui l'a reconnu.—Cass. 27 janv 1857, S.57.1.4 77.-P.57,
505.-D:57.4.496. —Nîmes, 30 avr. 4879, S.79.2.4S5.-P.
79.823. — V. aussi Rouen, 14 mars 4877 (motifs), S.80.
1.241.-P.80.577.-D.77.2.193.—Sic,Laurent, t. 4, n. 82.

45. Et si un tuteur ad hoc a été nommé, il ne résulte
pas de nullité de ce qu'il l'a été hors la présence de la
mère de l'enfant ; l'art. 318, C. av., n'est pas ici appli-
cable. — Cass. 40 fév. 4847, S.47.1.81.-P.47.4.470 -D.
47.4.49.

4 6. Les parents d'un enfant naturel qui ont volontaire-
ment reconnu cet enfant pour légitime ne sont plus rece-
vables ensuite à lui contester cette qualité. Vainementon
dirait que l'état des citoyens est une matière d'ordre pu-
blic, qui est réglée par la loi seule et qui ne peut dépen-
dre des conventions ou acquiescements. — Cass. 43 et
4.8 avril 4820. — Bordeaux, 20 mars4830.—Cass. 27 déc.
4834, S.32.1.617. —V. art. 312, n. 42;-art. 314,
n. 9;-art. 319, n. 8 et s.;-art. 334, n. 126 et s.

17. Jugé encore que lorsqu'un enfant a toujours joui
de la possession d'état d'enfant légitime et que, dans un
acte de partage, ses frères et soeurs lui ont, en connais-
sance de cause, reconnu celte qualité, ceux-ci ne sont
plus recevables à lui contester cette qualité. — Cass. 28
nov. 1849, S.50.4.81.-P.54.1.493.-D.50.1.443.— Conf.,
Ancelot, Rev. de Ugisl., 4852.1.390.—V.sup., art. 335,
n. 34, et inf., art. 2045, n. 12 et 13.

18. Mais le fait qu'un individuaurait figuré, sans con-
testation, dans un inventaire, comme enfant légitime, ne
met pas obstacle à ce que plus tard cette qualité lui soit
contestée; les inventairesne sont que des actes conserva-
toires, qui sont faits sans préjudiciel' aux droits des par-
ties. — Cass. 28 juin 4869

,
S.69.4.446.-P.69.1178.

49. La question de légitimité jugée au profit d'un enfant
naturel, contre son père, peut être mise en question par
le fils légitime. Celui-ci peut se pourvoir par tierce oppo-
sition.—Cass. 9 mai 4 824.

20. Les étrangers résidant en France restant soumis à
leur loi nationale pour l'exercice de leur droits de fa-
mille, sauf les cas où l'exercice de ces droits serait con-
traire à l'ordre public, il en résulte que c'est d'après la
loi italienne qu'il faut apprécier si une reconnaissance
d'enfant naturel émanée d'un italien peut être contestée
par ses collatéraux, tous italiens.— Cass. 17 (ou 27)
janv. 1899. S. et P.99.1.177.-D.99.1.329.-Pand.99.1.
281 .-Fr. jud.XXIII.2.88. — Suivant Barlin, note, D. loc.
cit., la reconnaissancen'est régulière que si elle est con-
forme à la fois à la loi nationale de l'enfant et à la loi de

son auteur. Y', aussi Pillet, note, S. et P. loc. cit. Dans
l'espèce, l'enfant était Français de naissance.

21. V. art. 331, n. 30 et 34 ; art. 334, n. 7, 91, 92 et 405.

540.—1. L'art. 340 est applicable même à l'enfant né
sous l'ancienne législation, si la mère de l'enfant exislait

encore lors de la promulgation du Code (L. 12 bruni, an
2, art. 10).—Cass. 6 fév. 1833,S.33.1.220.

2. La recherche de la paternité est interdite aussi bien
contre l'enfant qu'en sa faveur, et lors même qu'il s'agit
de contester à l'enfant un legs prétendu fait par un père
adultérin. — Paris, 6 juin 1809. — Cass. 14 mai 1810;
4 4 mai 1811. — Toulouse. 45 avr. 4S34. S.35.2.348. —
Aix. 5 janv. 4882, S.82.2.17*.-P.82.1.911.-D.82.2.131.

— Sic, Merlin, Réf., v» Filiation, n. 4 et n. 18, et
Quest., v° Paternité; Grenier, Donat., n. 230; Toullicr,
t. 2, n. 939 ; Dalloz, v» Patern. et filial., n. 599 ; Duran-
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ton, t. 3, il. 207 et 233; Bickefort, t. 2, n. 3-10; Bon-
iiicr, des Preuves, n. 442; Demolorabe, t. 5, n. 485 bis;
Aubry et Rau, g 869, note 6; Massé et Vergé, t. 1, g 469,
note 3; Laurent, t. 4, n. 4 34. — Contra, Delvincourt.
t. 4, p. 383 et 398. — V. art. 335, n. 44 et s.

3. ld... Surtout si l'enfant a la possession d'état d'en-
fant légitime.—Aix, 44 juill. 4 SOS.

4. La recherche do la paternité est interdite, même
lorsqu'elle n'a pour but que d'obtenir des aliments au
profit de l'enfant.— Cass. 4 9 vend, an 7; 3 vent, an 40;
2G mars 4806. — Bastia, 3 fév. 4S34-, S.34.2.358.

5. L'art. 340, prohibitif de la recherche de la paternité,
est tellement impératif (en ce qui louche la paternité illé-
gitime) qu'il ne comporte pas l'exception prévue par l'art.
46, au cas de perte des registres de l'état civil...; surtout
s'il n'est pas prouvé que sur ces registres était la recon-
naissance authentique de la paternité que prescrit l'art.
334.— Cass. 43 mars 4827. — En sens contraire, Aubry
et Rau, t. 6, §569, note 47.

6. La recherche ou la preuve de paternité ne peut être
admise contre un enfant légataire (que l'on prétend adul-
térin), même dans le cas où le vice d'adultérinité résulte-
rait déjà de reconnaissances plus ou moins directes, ren-
fermées dans des lettres missives. — Cass. 4" avr. 4848.
—Amiens, 20 fév. 4849.—V. aussi Cass. 47 déc. 4 846.

7. Mais il n'y a pas recherche de paternité lorsque les
juges ne font que déclarer que la paternité est constatée
par actes publics, tels que l'acte de naissance et un acte
publicd'adoption.—Cass.4 3juill.4826.—V.art.344, n. 42.

8. ...ni lorsque les juges déterminent la filiation d'un
enfant naturel en se fondant sur un testament contenant
une reconnaissance. — Cass. 20 janv. 4879, S.79.4.417.-
P.79.4081.-D.79.4.407.-Fr. jud.'lll.2.399.

9 II n'y a pas non plus recherche de paternité lors-
qu'un enfant, porteur d'un acte authentique de recon-
naissance, prétend prouver par témoins son identité avec
l'enfant reconnu.—Bordeaux. 48 fév. 4846, S.46.2.289.-
P.46.2.S41.-D.48.2.81.—Y. à cet égard suprà, art. 334,
n. 28 et 29.

4 0. Décidémême qu'il n'y a pas violation de l'art. 340
lorsque, dans une instance en partage d'une succession,
les juges imposent au demandeur qui se prétend enfant
naturel du de cujus et invoque à l'appui de cette préten-
tion'un acte de naissance et un acte de reconnaissance,
l'obligation de prouver son identité avec l'enfant dé-
nommé dans ces actes, et l'identité du de cujus avec
l'individu qui y est désigné comme père.— Cass. 26 juin
4889, S. etP.93.4.523.-D.94.4.129.-Pand.89.1.754.

44. Mais jugé, en sens contraire, que lorsque l'identité
de celui qui a reconnu un enfant naturel dans son acte de
naissance est contestée, et que les juges ne trouvent pas,
dans cet acte de naissance même, la preuve de cette
identité, ils ne peuvent autoriser l'enfant à en faire la
preuve tant par titres que par témoins : ce serait là au-
toriser une recherche de paternité. — Cass. 48 juin 4851,
S.54.4.394. -P.52.4.4 89. -D.54 A .4 79 — Sic, Demolombe,
t. 5, n. 484 bis, et Rev. crit., t. 4, p. 705; Aubry et
Rau, t. 6, g 569, note 4. V. aussi Ancclot, Rev. de législ.,
4852.2. 455. —V. l'arrêt cassé de Lyon, 30 août 4848,
S.49.2.361.-P.49.2.577.-D.49.2.492.

42. Décidé encore que l'enfant qui prétend que le père
déclarant aurait dissimulé son identité par omission du
nom de famille et interversion dans l'ordre des prénoms,
ne peut être admis à faire la preuve de cette identité,
même au moyen d'une vérification d'écritures : cette
preuve constitueraitune recherche de paternité.— Paris,
14 juill. 1868, S.70.2.86.-P.70.437.-D.Swppi„ v» Pa-
iern., n. 258.

43. Dans tous les cas, il n'y aurait pas recherche de pa-
ternité si les juges, par appréciation des énonciations de
l'acte de naissance contenant la reconnaissance, et des
articulations produites à l'appui de la dénégation d'iden-
tité

,
rejetaient de piano cette dénégation.— Cass. 7 nov.

4838, S.56.4.454.-P.56.2.139.-D.55.4.462.

44. La demande d'une pension, formée par une fille
séduite contre son séducteur au nom de l'enfant don,
elle est accouchée, doit être déclarée non recevablet
comme touchant à une question de paternité et tombant
dès lors sous la prohibition de l'art. 340. — Paris
46 mars 4892, S. et P.94.2.30.-D.93.2.841.

45. Mais la demande en dommages-intérêts formée
par la fille séduite en son propre nom et fondée sur le
préjudice à elle causé par le fait de la séduction, est
recevable, ce fait n'impliquant pas nécessairement la
paternité du'séducteur. — Même arrêt. •— V. aussi inf.,
art. 1142, n. 37 et s. (inexécution d'une promesse de
mariage suivie de grossesse), et art. 4382, n. 872 et s.
(séduction). — V. toutefois Baudrv-Lacanlinerie, t. I

n. 94 9.
4 6. Et même, le séducteur peut, sans violation de

l'art. 340, être condamné à payer à la fille séduite une
pension qui devra être réduite ou même cesser complète-
ment, soit dans le cas' de décès de l'enfant, soit quand
il aura atteint un certain âge, lorsque cette condamna-
tion n'est fondée que sur le préjudice causé à la lillc
séduite par le séducteur et sur l'engagement pris par lui
de le réparer. —Caen, 6 juin 4850, P.52.2.536.-D.55.
2.178. — Cass. 26 juill. 1864, S.65.1.33.-P.65.84.-D.
61.1.347. —Lyon, 30 déc. 4890, D.91.2.309. — En ce
sens, Demolombe, consult. citée, P.82.2.336 ; Morean,
obsorv., S.65.1.33. — En sens contraire, Paris, 44 fév.
1890. D.91.2.309. V. aussi Caen, 24 avril 1850. P.52.1
836.-D.55.2.177.

47. La possession d'état peut être invoquée à l'appui de
la reconnaissance d'un enfant naturel comme preuve de
sa filiation. Il en est ainsi spécialement au cas où deux
individus, ayant reconnu un même enfant, s'en disputent
la paternité.''— Cass. 4 0 fév. 4847, S. et P.47 1.470.-D.
47.4.49. — V. sup., art. 336, n. 4 3.

4 8. Mais la paternité naturelle pourrait-elle être éta-
blie au moyen de la seule possession d'état? — V. pour
l'affirmative : Demolombe, t. 5, n. 480, Rev. de législ.,
t. 4, p. 427, et Rev. crit

,
t. 4, p. 662; Merville, Rev.de

dr. franc, et élr., 4843, p. 809; Ballot, id., 4849, p. 802;
Dclpech, Rec. de l'acad. de législ. de Toulouse, t. 2, ]>.

87; Hérold, Rev. prat., t. 4, p. 493, et t. 5, p. 443; La-
fontaine, Rev. crit., t. 4 7, p. 97 et s.; Valette, sur Prou-
dhon, t, 2; p. 450, obs. 3. V. cependant ce dernier au-
teur, Explic, somm., p. 483. — Mais cette doctrine, re-
poussée par la jurisprudence, l'est aussi par un grand
nombre d'auteurs. V. Coulon, Quest. de dr., t. 3, p.
597; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 499; Bon-
nicr, Rev. prat., t. 4, p. 347, t. 40, p. 385, et Tr. des
Preuves, t. 4, n. 475, Laurent, t. 4, n. 449, 420, et les
auteurs cités art. 344, n. 10 et 4 3.

4 9. Le jugement étranger qui constate, au profit d'un
étranger, une paternité naturelle, conformémentaux lois
du pays où ce jugement a été rendu, n'est pas contraire
à nos principes d'ordre public, et, par suite, peut être
déclaré exécutoire en France. — Pau, 17 janv. 1872,
S.72.2.233.-P.72.936.-D.75.2.193. — Sic, Despagnet,
Précis de dr. internat, privé, n. 436 ; Surville et Ar-
thuys, Cours de dr. internat, privé, n. 34 0 ; Weiss, Tr.
élément, de dr. internat, privé, p. 556.

20. Egalement, les tribunaux français peuvent recon-
naître une possession d'état d'enfant naturel, alors
qu'elle est établie d'une manière constante, dans les
formes voulues par la loi étrangère, et déduire de cette
situation légale toutes les conséquences qu'elle comporte.

— Agen, 27 mars 1890 (motifs), S.93.1.505.-P.93.1.SOa.
-D.9î.2.13.-Pand.90.2.283,

21. Mais ils ne sauraient procéder eux-mêmes, par
application de la loi étrangère, à des appréciations de

faits, à des vérifications d'allégations, à l'effet de statuer
sur une question de filiation naturelle. Ce serait là se
livrer à une véritable recherche de la paternité, interdite

par la loi française. — Même arrêt. — V. sup., art. 3,

n. 402 et 103.
22. La disposition qui autorise la recherchede la paler-
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541- La recherche de la maternité est admise.
L'enfant qui réclamera sa mère, sera tenu de

prouver qu'il est identiquement le môme que l'enfant
dont elle est accouchée.

Il ne sera reçuà faire cette prouve par témoins, que
lorsqu'il aura déjà un commencement de preuve par
écrit. — C. c. 4 347; C. pr. 252 et s.

nité, au cas d'enlèvement s'applique aussi bien au rapt
de séduction qu'au rapt de violence. — Paris, 28 juill.
482-1.— Bordeaux, 30 juin 4885, S.87.2.57.-P.87.1.
335.-D.86.2.451.— En ce sens, Hichefort, n. 306; Mar-
radé sur l'art. 340, n. 2; Dcmolombe, t. S. n. 490;
Massé et Vergé, t. <l, g 4 69, note 4, p. 330 ; Hue, t. 3,
n. 88.— Contra, Aubry et Rau, t. 6, g 569, note 45;
Laurent, t. 4, n. 96; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 921.

23. Dans le cas de rapt de séduction, il n'est pas néces-
saire, pour que la paternité puisse être déclarée, que
l'époque de l'enlèvement coïncide avec celle de la concep-
tion; il suffit qu'à l'époque présumée de la conception, la
lillo séduite et son ravisseur n'aient pas cessé d'être dans
les mêmes rapports où ils se trouvaient au moment de
l'enlèvement. — Même arrêt de Paris.

24. Mais pour que l'art. 340 soit applicable, il faut
qu'au moment de la conception, la femme ait été en la
possession de son ravisseur, non seulement séduite, mais
contrainte et séquestrée ; l'art. 340 n'est pas applicable
si, à ce moment, elle cohabitaitavec lui librement, quoique
secrètement. — Bordeaux, 30 juin 4885, cité n. 22. —
Sic, Hue, loc. cit.

25. La disposition de l'art. 340, qui autorise la re-
cherche de la paternité dans le cas d'enlèvement, s'ap-
plique également au cas de viol.—Toullier, t. 2, n. 944 ;
Loiscau, p. 449; Locré, sur l'art. 340; Richefort, n. 304
et 306; Delvincourt, t. 4, p. 89, note 7; Marcadé, sur
l'art. 340, n. 2 ; Dcmolombe, t. 5, n. 494 ; Zacharioe, édit.
Massé et Vergé, t. 4, p. 330. — Contra, Aubry et Rau,
§569 et note 46; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4,
n. 498; Baudry-Lacantinerie, t. 4. n. 924 ; Hue, t. 3,
n. 88.

26. Elle s'applique même à l'enlèvement d'une femme
majeure, la loi ne distinguant pas. — Aubry et Rau,
g 369, note 40; Dcmolombe, t. 5, n. 489; Baudry-La-
cantinerie, t. 4, n. 922 ; Hue, t. 3, n. 88.

27. Lorsqu'un mariage est annulé, l'enfant né pendant
ce mariage ou dans les dix mois de son annulation, peut
prouver sa filiation, tant paternelle que maternelle, au
moyen de son acte de naissance. Il n'a pas besoin d'acte
île reconnaissance pour constater sa filiation naturelle.—Demolomlie, t. 3, n. 345; Aubry et Rau, t. 5, § 459,
p. 45; Laurent, t. 2, n. 348; Glasson, Du consentent, des
if. au mar., p. 276.

28. Toutefois, cette solution ne saurait être admise
dans le cas où, malgré la grossesse do la femme pubère,
le mariage est annulé pour cause d'impuberté du mari.
— Dcmolombe, t. 3, n. 346; Aubry et Rau, loc. cit.,
note a.

29. ...Ni lorsqu'il résulte des circonstances de la
cause, et notamment d'une enquête, qu'il n'y a pas eucohabitation entre les époux. — Agen, 44 juin 1890, S.
etl'.93.2.5.-D.94.2.4S3.

341 Indication alphabétique.
Accouchement, 16, 18.

et s., 35.
Acte de baptême, 44.

de mariage, 42.
—" de naissance

, 1G
et s., 2G et s., 43
40. '

~ tle partage', 29.
— sous seing privé

30.
Cassation, 4li.
Commcnc. de prouve

par écr., 2, 20 et s.
Déclar. de grossesse,

39 et s.
Engagement militaire,

18 bis.
Héritier, 1, 2, C et s.,

11,-12,48 et s.
Identité, 18, 3G et s.,

4G, 49, 80.
Indivisibilité,31.
Lettres missives, 33.

43.

Marque, 37.
Père, 3 et s., 31.
Père de la mère, 28,

28 bis.
Possession d'état, 10

s.,27.
Reconnaissance, il, 9,

28, 50, 31.
Serment, 47.
Tuteur, 3, 29.

Amiens, 26 juill. 4824. — Paris, 29 avril 4844 (AIL
Cronier).— Colmar,4 mai 4 844, S.44.2.203.-P.44.2.285
— Cass. 3 fév. 1854, S.51.4.225.-P.54.4.484.-D.54.4.
446.— Orléans, 8 fév. 4855, S.55.2.4 38.-P.55.4.360.-
D.55.2.400. — Caen, 4«rmars 4860, S.64.2.485.-P.64.
949. — Nancy, 47 nov. 4877, S.78.2.345.-P.78.4262.-D.
79.1.45. — Cass. 23 juill. 4878, S.79.4.155.-P.79.386.-
D.79.4,15. — Paris, 16 fév. 4889, S.89.4.204.-P.89.4.
4090. — Cour sup. de justice (appel)Luxembourg, 43 mai
1892, S. etP.92.4.37.-D.94.2.483 — Sic, Duranlon, t. 3,
n. 242 ; Marcadé, art. 344, n. 8 ; Dcmolombe,t. 5, n. 527 ;
Pont, Ilev. crit., t. 2, p. 578 ; Massé et Vergé, t. 4, p. 334,
§ 4 70, note 4 ; Valette, Explic. somm., p. 485 (revenant
sur l'opinion par lui émise dans ses notes sur Proudbon);
Dalloz, V l'atern. et Filial., n. 639 et s., et Suppl.,
n. 282; Hue, t. 3, n. 90. — En sens contraire, Merlin,
Réf., v° Maternité, n. 5; Cbardon, Dol et Fraude, t. 3,
n. 392 ; Richefort, t. 2, n. 336 ; Valette, sur Proudhon,
t. 2, p. 440; Vtml, Rev.de législ.,{A9, p. 255; Demanle,
t. 2, n. 73 bis ; Aubry et Rau. t. 6, § 570, p. 499;
Ancelot, Rev. de législ., 4 852.2.449; Ncvremand, Rev.
crit., t. 44, p. 298; Baudot, Rev. prat.'t. 3, p. 337;
Laurent, t. 4, n. 107; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 928;
Flurer, note, D.90.2.493.

2. Dans tous les cas, et si la reclicrcbe de la maternité
était permise aux héritiers contre l'enfant, il y aurait né-
cessité que les héritiers rapportassent un commencement
de preuve par écrit de la maternité, de même que devrait
le faire l'enfant, si la maternité était recherchée par lui.
—Cass. 42 juin 4823 et 7 avr. 4830.

3. La recherche de la maternité peut être exercée au
nom de l'enfant par son père agissant en qualité de tu-
teur. — Limoges, 4 déc. 4864, S.62.2.252.-P.02.392.-
D.62.2.22.

4. De même, le père est en droit de rechercher lanière
de son enfant naturel reconnu, afin de lui faire fournir
par celle-ci les aliments que sa position de fortune ne lui
permet pas de fournir lui-même,— Riom, 26 juill. 4854.
S.55.2.43.-P.55.1.394.-D.55.2.84.

5. Et il en estainsi encore bien que lanière prétende que
celui qui a fait la reconnaissancen'est pas le père de l'en-
fant dont elle est accouchée : la reconnaissanceet ses effets
subsistent tant qu'elle n'a pas été annulée.—Mêmearrêt.

6. La recherche de la maternité est un droit exclusive-
ment attaché à la personne de l'enfant. — Par suite,
l'hérilier de l'enfant naturel n'est pas, comme le serait
l'enfant naturel lui-même, admissible à la recherche de
la maternité, à l'effet d'exercer des droits dans la succes-
sion de la mère prétendue. —Paris, 43 mars 4837, S.37.
2 369.-P 40.4.265. — Cass. 29 juill. 4864, S.64.4.700.-
P.64.945.-D.64.4.298.— Rouen, 23 juill. 4862, S.63.2.
64.-P.63.774 ,-D. Suppl., v° l'atern., n. 277. —Grenoble,
26déc.4867,S.68.2.343.-P.6S.1244.-D.68.2.412.—Paris,
3 août 1893, D.97.1.97. — En ce sens, Ancelot, Rev. de
législ., 4852.2.450. — En sens contraire, Richefort, n.
337; Hérold, Rev.prat., t. 9, p. 419; Baudry-Lacanti-
nerie, t. 1, n. 927 ; Hue, t. 3, n. 91. V. aussi les auteurs
cités snprà, art. 329, n. 17, et l'arrêt cassé de Paris, 30
avril 4859, S.60.2.625.-P.60.697.-D.60.2.478.

7. Id... Par suite encore, un enfant naturel ne peut
être admis à rechercher la maternité d'un individu décédé
qu'il prétend né de la même mère que lui, afin d'exercer
dans la succession du défunt les droits qui appartiennent
aux frères naturels. —Besancon, 42 juill. 4855, S.56.2.
449 -P.56.4.465.-D.57.2.48."—Cass.'40 août 4864, S.64.
4 505.-P.64.964.-D.64.4.354.— Rouen, 7 juill. 4874,
5 73.2.442.-P.73.595.-D.73.5.269.— Cass. 3avril4872,
S.72.4.426.-P.72.289.-D.72.4.413.

8. De même, un enfant légitime ne peut, après la mort
d'un individu qu'il prétend être son frère naturel, et pour

1. La recherche de la maternité permise à l'enfant
a est pas autorisée contre lui dans le but de faire réduire
«s libéralités à lui faites par la prétendue mère —
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établir ses droits dans la succession (le ce dernier, être
admis à la recherche de la maternité, et imputer par là
à sa mère une maternité naturelle qu'elle n'a pas recon-
nue. — Paris. <IG déc. '1833, S.34.2.4 84. — Amiens. 25
janv. 4838, S.38.2.457 —Cass. 20 nov. 4843. S.43.4.819,
-P.44.1.88.

9. Mais l'enfant naturel qui se prétend le frère naturel
d'un individu décédé, peut, pour établir celte qualité et
pour réclamer les droits qui en dérivent, se prévaloir de
la reconnaissance par la mère commune de ses enfants
naturels, reconnaissancerésultantdes déclarations de leur
acte de naissance, faites, de l'aveu de la mère, par per-
sonnes compétentes et dans les formes légales; ce n'est
pas là une action en recherche île la maternité qui
puisse être déclarée non rccevable, comme intransmissi-
ble aux héritiers de l'enfant naturel ou comme tardive.

— Dijon, 28 fév. 4873, S.74.2.45.-P.74.223.-D. Suppl.,
y Palern., n..230. — Y. inf., n. 48.

9 bis. La règle d'après laquelle la recherche de la ma-
ternité ne peut être exercée que par l'enfant n'est pas
opposable au ministère public qui, pour justifier une
opposition à mariage fondée sur l'art. 461, C. civ., éta-
blit que la future épouse est la fille naturelle de la pre-
mière femme du futur époux. — Grenoble, 44 janv. 4889,
D.90.2.493.-Fr. jud.XIV.2.10. — V. Flurer, observât.
D. loc. cit.

40. La possessiond'étatpeul êlre invoquée pour établir
la lilialion naturelle, comme pour établir la filiation légi-
time (art. 320). — Rouen, 20 mai 4 829, S.38.2.6, note.
— Bastia, 4" déc. 4 834, S.35.2.525. — Lyon, 34 déc.
4835, S.36.2.494. — ...Surtout quand elle est conforme à
l'acte de naissance : Paris, 27 juin 4 842. — Limoges,
4 avril 4848, S.48.2.375. - P.48.2.269. - D.49.2.38. —Paris, 26 juill. 4849, S.49.2.490.-P.49.2.374.-D.49.2.
220. — Sic. Proudhon, t. 2, p. 400; Locré. t. 4, p. 224;
Delvincourt, t. 4, p. 389; Duranton, t. 3,p. 238; Riche-
fort, t. 2, n. 337 bis; Bonnier, Des preuves

,
n. 444;

Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 504 ; Alle-
mand, du Mariage, t. 2, p. 4 68; Pont, Rev crit.. t. 4,
p. 644 ; Ncyrcmand, Rev. crit., t. 4 1, p 298. — Junge
les auteurs cités art. 340, n. 48, qui admettent la posses-
sion d'état comme preuve même de la paternité.

41. Id. Elle peut même être invoquée par un héritier
collatéral de l'enfant naturel, dans un simple intérêt hé-
réditaire.—Paris, 40 mai 1854, S.54.4.225, note.-P.51.
4.493.-D.53.1.477 et 2.445.

42. Id. Elle peut l'être même contre l'enfant, dans le
but de faire réduire une libéralité à lui faite par sa mère
naturelle : ce n'est pas là, de la part des tiers ou héritiers
légitimes, se livrer à une recherche de la maternité. —
Rouen,49déc. 1844, S.48.2.433.-P.45.1.320.-D.45.2.97.
— V. art. 340, n. 7.

43. Jugé au contraire que la possession d'état d'enfant
naturel ne suffit pas pour établir la lilialion. — Bourges,
2 mai 4837, S.38.2.5.-P.38.4.493. — Nancy, 9 fév.
4850, S.51.4.225. — Cass. 4 7 fév. 4 834, S.54.4.464. -P.54.4.484.-D.54.4.443. — Lyon, 20 avril 4853, S.53.
2.497.-P.56.2.19.-D.54.2.486."— Metz, 21 .juin 4853,
S.56.2.449.-P.56.1.464.-D.56.2.493.—Pau,28 juin4835.
S.55.2.6-'3.-P.56.4.463.-D.56.2.258.— Paris, 47 juill.
4858, S 58.2.534.-P.59.70.—Caen,4"' mars 1860, S.61.
2.485.-P.G4.949.-D.61.2.12.— Orléans, 40 mai 4860,
S.61.2.89.-P.61.4094.—Cass.16 déc. 1861, S.62.4.253.-
P.62.730.-D.62.4.29.—Rouen, 23 juill. 4862, S.63.2.64.-
-P.63.771 .-D. Suppl., v° Palern., n. 277.—Nîmes.7 nov.
4864, S.65.2.15.-P.65.104.— Douai, 14 déc. 1864, S.65.
2.167.-P.65.726.-D. Suppl., v° Palern.., n.299. —Agen,
27 nov. 4866, S.67.2.138.-P.67.573.-D.66.2.235.—Cass.
3 avril4872, S.72.1.126.-P.72.289.-D.72.1.113.—Paris,
2 août 1876, S.79.2.250.-P.79.1040.— Trib. Poitiers, 26
nov. 4879, joint à Poitiers, 8 juin 1880, D.81.2.78.—Tou-
louse, 2 fév. 1884, S.85.2.56.-P.85.1.331.-D.85.2.227.—
Pau, 9 juill. 18K5, D.86.2.261. — Trib. Tulle, 8 janv.
4886, joint à Limoges, 7 déc. 1886, S.87.2.29.-P.87.4.
207. — Paris, 16 fév. 4889, S.89.2.201.-l\89.4.4090;
41 aoûl4894, S. et P.92.2.243 ; 3 août 4893, D.97.1,97,

— Sic, Toullier, t. 2, n. 970 et 974 ; Coulon, Quest. de dr.,
t. 3, p. 384; Marcadé, art. 344, et Rev. crit., t. 1,p. 450J

642 et 725; Loisean, p. 474; Aubry et Rau, t. 0, g 569,
note 2. g 570, note 9; Massé et Vergé, t. 1, § 170. p.
332; Déniante, t. 2, n. 67 bis, V-VII et 69 bis; Dalloz,
v" Palern. et fil., n. 643 et s.; Laurent, t. 4, n. 43 et s.;
Hue, t. 3, n. 83 et s.; Dorlhac, p. 404. — Y. les obser-
vations de Gilbert, S.38.2.4 ; Ancclol, Rev. de législ.,
4852, t. 2, p. 4 35.

14. Surtout la possession d'état ne peut suppléer, dans
l'intérêt de la mère de l'enfant naturel, la reconnaissance
formelle exigée par l'art. 334 C. civ. — Bourges. 4 janv.
1839. S.39.2.289.—Paris, 26 avril 4852, S.52.2.523.-P.
52.1.009.-D.53.2.181.

15. Dans tous les cas, la possession d'état n'existe
qu'autant que l'enfant a élé constamment traité comme
tel par celui ou celle qu'il prétend êlre son père ou sa
mère : elle ne peut résulter d'un fait isolé. — Toulouse,
43 juill. 4846, S.48.2.446.-P.48.4.653.-D.48.2.83

4 6. L'acte de naissance d'un enfant naturel régulière-
ment dressé fait preuve de l'accouchementde la mère qui

Y est indiquée, quoique celle-ci ne l'ait pas signé.—Paris,
7 juill. 4838, S.43.2.494. à la note.-P.38.2.439.-D.45i.
405.—Limoges, 4 avril 1848, S.48.2.375.-P.48.2.260.-
D.49.2.38. —Cass. 19 nov. 1856. S.57.4.97.-P.57.49B.-
D.56.4.442.— Paris. 30 avril 4860, S.60.2.625.-l\(>0.
697. — Metz, 40 août 4864. S.64.2.246.-P.64.I210.-D.
64.2.225. —Paris, 4 févr. 1867, S.67.2.97.-P.67.41-6.-
Cass.23nov.4868,S.69.4.5.-P.69.5.-D.69.4.26;4» déc.
4869, S.70.1.401.-P.70.248.-D.70.4.97.—Rouen,7 juill.
1874, S.73.2.442.-P.73.395.-D.73.3.269. — Douai.
29 janv. 1879, S.79.2.193.-P.79.S29.-D.80.2.213.-
Toulouse, 2 fév. 4884, S.X5.2.56.-P.S5.1.334.-D.83.3.
227. — Limoges, 7 (ou 6) déc. 1886, S.87.2.29.-P.87.4.
207.-D.88.2.93.— Grenoble, 44 janv. 4889, D.90.2.493.
-Fr.jud.XlV.2.40.—Limoges,23 nov. 1892, D.94.2.318.

17. Id... Et même il suffit pour établir, vis-à-vis des

liers, la filiation maternelle de l'enfant, en l'absence de

ioule contestation de la mère ou de sa famille. — Cass.

1" juin 1833, S.53.4.484.-P.56.1 455.-D.53.4.177. -
Caen, 24 mai 4838, S.58.2.533.-P.5S.6S4.—Ence sens,
Valette, Explic. somw., p. 485; Hérold, Rev. pral.,
t. 40, p. 14 9. V. aussi Dcmolombe, t. 5, n. 505.—Con-
tra, Aubry et Rau, t. 6, g 570, note 23, p. 207 ; Laurent,
t. 4, n. 7 et s.

18. Id... Mais un tel acte ne fait pas à lui seul preuve
de l'état do l'enfant qui prétend se l'appliquer; cet enfant
doit établir son identité avec l'enfant dont la mère est ac-
couchée. — Cass. 19 nov. 4856. S.57.4.97.-P.57.4lJo\-
D.56.4.412.

18 bis. Id... Et le consentement à rengagement mili-
taire de l'enfant, donné dans l'acte reçu par le maire en
qualité d'officier administratif, et par conséquent dans

un acte authentique, par la femme désignée comme mère
dans l'acte de naissance, constitue plus qu'un commen-
cement de preuve par écrit, et établit d'une manière
complète l'identité de cet enfant avec celui dont elle est
accouchée.—Limoges, 7 (ou 6) déc. 4886, S.S7.2.29.-1'.
87.4.S07.-D.88.2.93.

4 9. Jugé contrairement aux arrêts qui précèdent que
l'acte de naissance auquel n'a pas concouru la femme qui

y est indiquée, comme mère, ne fait pas preuve de l ac-
couchementde cette femme. — Grenoble, 24 janv. 48-R,
S.45.2.340.-P.45.2.543.-D.45.2.105.—Pau, 29 (ou 30)

juill. 1844, S.45.2.493.-P.45.1.489.-D.45.2.104.— A««.

Cubain, n. 49; Aubry et Rau, t. 6. g 570, p. 205; Dc-

molombe, t. 4, n. 297 et t. 5, n. 504 et s.; Baudry-La-
canlinerie, t. 4, n. 926; Hue, t. 3, n. 89. V. aussi Laen,
44 août 1803 (aff. Lebrelon) et 44 mai 4 864 (aff. Bonvoisin).

20. Du reste, il n'est pas nécessaire, pour admettre la

recherche de la maternité, qu'il y ait déjà preuve complet»

et par écrit de l'accouchement :* Ce fait peut, comme ce-

lui de l'identité, être établi par témoins, pourvu qu'il «n

existe un commencement de preuve par écrit. — Lass.

3 juill. 4850, S.50.4.705.-P.54.1.488.-D.50.4.209.—^
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Merlin, Réf., y Maternité, n. 3et4; Duranlon, t. 3,
il. 2i-0 : Riclioforl, t. 2, n. 333; Cubain,Dr. des femmes,
n. 43; Marcadé, art. 344, n. 3; Aubry et Rau, t. 0,
J-JJ70, notes 42 et s.; Demolomhc, t. 5, n. 300 ; Pont,
Rev. crit., t. 4, p. 3 ; Ancelol, Rev. de législ., 4852.2.
411; Massé et Vergé, g 170, note2; Laurent, t. 4, n. 442.

21. Jugé en sens contraire. — Amiens, 26 juill. 4821.
_ Sic, Tonllier, t. 2, n. 942.

22. D'après Dclvincourl, sur l'art. 344, l'accoiicliement
pourrai! être prouvé par témoins sans commencementde
[neuve par écrit. Mais cette opinion est isolée.

23. Le commencement de prouve par écrit qu'exige
l'ail. 341 ne doit pas nécessairement émaner do-la per-
sonne contre laquelle est dirigée la recherche de la ma-
Icrnilé : l'art. 1347 est ici inapplicable. — Paris, 30 avril
J859, S.G0.2.625.-P.60.697.-D.G0.2.I7S.

24. Id... Le commencementde preuve par écrit dont il
s'agit est déterminé par l'art. 324. applicable en matière
de filiation naturelle —Paris. 7 juill. 1838, S.45.2.194.
à la nole.-P.38.2.439.-D.45.2.4'03.

— Caen, 19 .janv!
1807, S.68.2.8G.-P.08.449. — Paris, 4 fév. 1867, S.67.
2.97.-l».67.440 — Cass. 23 nov. 1868, S.69.4.5.-P.69.
5.-1).69.1.2G. — Douai, 29 janv. 1879. S.79.2.495.-P.
79.829.—Sic, Bernante, t. 2, 'n. 70 bis III ; Mourloi:, 1.1,
n. 967, noie 2; Richefort, t. 2, n. 335 ; Marcadé, art.
341, n. 3; Pont, Rev. crit., t. 4, p. 3, et note au S. et
1'. sous l'arrêt de Cass.

25. Jugé au contraire que l'art. 1347 est ici applicable.
—Toulouse, 2 mai 1866, D.06.2.83. — Trib. Mons, 28
janv. 1899, Pand.99.6.24.—Sic, Cubain, n. 47; Bonnier,
Des preuve/, n. 219; Ducanrroy, Bonnier et Rouslain,
t. I, n. 500; Demolomhc, t. 5. n. 503. V. aussi Aubrv
et Rau, t. 6 §570, noie 18; Laurent, t. 4, n. 114. Y.
encore ci-après, n. 37 cl s.

26. Le commencement de preuve par écrit, exigé par
l'ail. 341, ne peut résuller d'un acle de naissance dressé
sans le concours de la femme indiquée comme mère. —Cass. 28 mai 4810.—Bourges. 2 mai 1837, S.38.2.5.-P.
38.1.193.—Pau, 29 juill. 1844, S.45.2.193.— Bordeaux,
19 l'év. 1846, S.46.2/294.-P.46.2.543.-D.48.2.84.—Tou-
louse, 13 juill. 4846, S.48.2.446.-P.48.4.G53.-D.4S.2.83.
-Nancy, 9fév. 1850, S.51 .i.Hb- — Lyon, 3 (ou43) août
1881, S.52.2.101.-P.56.1.598.-D.53.2.34.— Metz, 21
juin 1853, S.56.2.449.-P.56.1./i61.-D.56.2.193.— Pau,
28 juin 4855, S.55.2.673.-P.56.4.463.-D.56.2.258. —Paris, 47juill. 1858, S.58.2.534.-P.59.70 ; 30avril4859,
S.li0.2.G25.-P.60.697.-D.64.2.297. — Caen, 4='' mars
1860, S.G1.2.485.-P.64.949.-D.61.2.12. —Molz, 10 août
18B4, S.64.2.246.-P.64.1210.-D.64.2.225.—Douai, 14
iléc. 1864, S.65.2.1G7.-P.65.726.-D.Suppl.. \°Palern.,
n. 299. — Grenoble, 26 déc. 1867, S.G8.2.313.-P.68.
1211.-D.68.2,142.—Poiriers, 8 juin 1880, D.81.2.78.—
Toulouse, 2 fév. 1884, S.85.2.56.-P.85.1.331.-D.85.2.
227. — Grenoble, 14 janv 1889, D.90.2.193. -Fr. jud.
X1V.2.10.—V.aussi Limoges, 23 nov. 1892, D.94.2.318.

27. Jugé cependant qu'un tel acte de naissance constitue
un commencement de preuve par écrit qui peut se complé-
ter par une possession d'élat conforme. — Paris, 18 marsI8o0, S.50.2.593.-P.50.1.224.-D.51.2.30.

— V. n. 10.
28. Décide encore que, si, en principe, le commen-

cement de preuve par écrit exigé par l'art. 341 ne peut
résuller d'un acte de naissance dressé sans le concours de
la mère indiquée, il en est autrement lorsque la décla-
ration émane d'une personne intéressée; par exemple du
Ijcre de la mère naturelle.— Caen, 49 janv. 4867, S.G8.
2.8B.-P.C8.449.

28 Im. Jugé, en sens contraire, que la déclaration de
'accouchementd'une femme, faite parle père de celle-ci,
n ayant aucun rapport avec la question de savoir s'il yaurait identité entre l'enfant dénommé dans l'acte de
naissance et le réclamant, ne peut servir de commence-
ment de preuve par écrit de celle identité. — Toulouse,
2fev. 1884, S.85.2.56.-P.83.1.334.-D.85.2.227.

29. Un acte de partage provisoire de la succession de
» merc prétendue fait entre l'enfant naturel et le tuteur

des enfants légitimes, mais qui n'a été ni ratifie ni exé-
cuté par ceux-ci, est insuffisant alors même qu'il existe
un acte de naissance portant indication du nom de la
mère naturelle, pour constituer au profit de l'enfant, soit
une possession d'étal, soit un commencement de preuve
par écrit do sa filiation. — Grenoble, 26 déc. 4867. S.68.
2.313.-P.68.4241.-D.68.2.142.

30. Dn acle de reconnaissance sous seing privé, nul
comme reconnaissance, constitue néanmoins un commen-
cement de preuve par écrit de la maternité. — Paris,
47 juill. 4858, S.58.2.534.-P 59.70.

34. L'acte de reconnaissanceauquel le père et la mère
ont concouru simultanément, est sans effet même à l'égard
de la mère et ne peut être invoqué comme commence-
ment de preuve par écrit de la maternité, lorsque le père

.
étant marié à une autre femme, lors de la conception de
l'enfant, il en résulte que la filiation serait adullérine.—
Grenoble

,
25 août 1875 (ou Chambéry, 8 nov. 4876), joint

à Cass. 25 juin 1877, S.78.1.217.-P.78.537.-D.78.1.262.
— V snp., art. 335, n. 5 et 6.

32. En tout cas, l'arrêt qui déclare que cet acte, invo-
qué comme commencementde preuve par écrit de la ma-
ternité naturelle, n'est pas de nature à rendre ce fait vrai-
semblable

,
échappe au contrôle de la Cour de cassation.

— Cass. 23 juin 1877, cité ci-dessus.
33. Des lettres de la mère prétendue peuvent être pro-

duites et invoquées comme commencementde preuve par
écrit, lorsque ces lettres sont loyalement et légitimement
en la possession du réclamant et que, bien qu'écrites à un
tiers, elles n'ont aucun caractère confidentiel. — Cass.
20 juill. 1880, S.81.1.248.-P.81.4.60'i.-D.81.1.179.

33 bis. [1 en est de mêmes de lettres confidentielles,
lorsque ces lettres ont été écrites dans l'intérêt du récla-
mant, et que le tiers auquel elles ont été écrites ne s'op-
pose pas à leur production.—Cass. 3 juill. 1850,S.50.1.
705.-P.51.4.488.-D.50.1.209.

34. Mais des lettres de la mère prélenduc ne peuvent,
conlrc le voeu des tiers à qui ces leltres ont été écrites,
être produites et invoquées comme commencement de
preuve par écrit. — Cass. 42 juin 4 823.

35. Des lettres confidentiellesécrites à un tiers par la
mère prétendue et constatant qu'elle s'est établie chez
une sage-femme, qu'un enfant nouveau-né a été ensuite
porté par ses ordres à l'hospice, et qu'elle lui a fait don-
ner des soins par ce tiers, peuvent èlro considérées comme
un commencement do preuve par écrit de l'accouche-
ment. — Paris, 11 fév. 4850, joint à Cass. 3 juill. 4850,
cité ci-dessus.

30. Et dans ce cas, le commencement de preuve par
écrit de l'identité de l'enfant peut résuller d'un papier
écrit par la même femme, attaché aux langes de l'enfant,
et dans lequel elle désigne les noms qui doivent lui être
donnés. — Même arrêt.

37. Mais on ne peut invoquer comme commencement
de preuve par écrit une marque et un écrit désignant la
mère mais non écrit par elle, attachés au vêlement de
l'enfant lors de son dépôt dans un hospice d'enfants trou
vés, encore que la mère désignée ait été trouvée plus tard
en possession d'un double do cette marque et de cet
écrit—Bordeaux, -i9fév. 1846, S.46.2.294.-P.40.2.543.-
D.48.2.S4.

38. ... Ni une mention inscrite sur les registres de
l'hospice dans lequel l'accouchement a eu lieu. — Tou-
louse, 43juill. •!840, S.48.2.110.-P.4S.1 .G53.-D.48.2.83.

39. ...Ni une déclaration de grossesse faite devant un
officier public (un greffier de justice de paix) incompétent
pour recevoir un tel acle, et non signée par la mère pré-
lenduc. _ Lyon, 3 (ou 13) août 1851, S.52.2.101.-P.56.
1.598.-D.53.2.34.

40. Jugé en sens contraire qu'un acle de déclaration de

grossesse passé devant le greffier de la justice de paix
quelques heures avant l'accouchement,constitue, rappro-
ché de l'acte de naissance, un commencement de preuve
par écrit de la filiation maternelle.—Cass. 4" déc. 4869,
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542- Un enfant ne sera jamais admis à la recherche
soit de la paternité, soit de la maternité, dans le cas

S.70.4.404.-P.70.248.-D.70.1.97.— V. l'arrêt casse de
Lyon, 20 juin -1867, S.68.2.87.-P.68.450.

44. En tout cas, le commencement de preuve par écrit
résulte suffisamment d'une déclaration de grossesse faite
devant le juge de paix siégeant en conciliation et insérée
au procès-verbal de non-conciliation.—Colmar, 25janv.
4 859, S.59.2.279.-P.59.433.-D.59.2.61_. — Sur le point
de savoir si une telle déclaration ne constituerait pas une
reconnaissanceformelle, V. sup.. art. 334, n. 76 et s.

42. L'acte de mariage d'un enfant naturel dans lequel
cet enfant habitant alors avec la femme qu'il réclame
pour mère, a été qualifié d'enfant naturel de cette femme,
constitue un commencement de preuve par écrit, bien que
cet acte ne mentionne pas le consentement de la préten-
due mère au mariage.—Paris, 30 avril 4839, cité n. 23.

43. De même, des lettres émanées du frère de la pré-
tendue mère, son héritier direct au moment où il écrivait
ces lettres et l'un des défendeurs à la réclamation de
l'enfant, constituent un commencement de preuve par
écrit, et cela même contre les autres défendeurs. — Pa-
ris, 4 févr. 1867, cité n. 24.

44. L'acte de baptême d'un enfant naturel signé par
une mère qui depuis s'est mariée et a eu des enfants lé-
gitimes, ne peut, à l'égard de ces derniers, être considéré
comme un commencementde preuve par écrit, ayant une
date antérieure au mariage, et autorisant en conséquence
la preuve testimoniale de la filiation de l'enfant.—Lyon,
34 déc. 4835, S.36.2.494. — Y. sup., art. 337, n. 9 et s.

45. L'arrêt qui déclare que ni l'acte de naissance de
l'enfant, ni les autres documents produits ne peuvent
constituer un commencement de preuve par écrit de la
maternité alléguée, parce qu'ils n'émanent ni de la main
ni de la volonté de la prétendue mère, et qu'il n'est pas
établi que celle-ci en ait ou connaissance, renferme une
simple appréciafien,non du caractère légal des actes pro-
duits, mais seulement des inductions à en tirer, et dès
lors ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cas-
sation. — Cass. 43 avril -1864, S.64,4.209.-P.64.824.-
B.64.4.249.

46. Au cas où la femme désignée dans un acte de nais-
sance comme la mère d'un enfant naturel avoue en jus-
tice sa maternité, et où la contestation ne porte que sur
l'identité de l'enfant, cette identité peut être prouvée par
témoins sans commencementde preuve par écrit. — Aix,
22 déc. 4852, S.54.2.324.-P.53.2.484 .-D.54.2.424. —
Conf., Demolombc, t. 5, n. 484; Aubry et Rau, §370,
t. 6, p. 208 et 209. — Y. sup., art. 334, n. 28 et 29.

47. L'enfant naturel qui recherche la maternité peut la
prouver au moyen du serment dérisoire.—Rennes, 46 déc.
4836, Journ. gén. des trib. du 29 déc. 4836. — Sic,
Cubain, n. 47; Cadrés, n. 49.—Contra, lUehefort, t. 2, n.
338; Demolombe, t. 5, n. 542 ; Laurent, t. 4, n. 6 et 4 08.

48. Les héritiers d'un enfant naturel ne peuvent être
déclarés non recevables à établir la filiation de leur au-
teur décédé, sous prétexte que l'action en recherche de la
maternité est un droit exclusivement attaché à la per-
sonne de l'enfant et intransmissible à ses héritiers, alors
qu'ils prétendent seulement établir que leur auteur a été
légalement reconnu : ce n'est pas là une recherche de la
maternité. — Bordeaux, 27 août 4878, S.79.2.105.-P.
79.464.-D.78.2.493. — V. sup., n. 9.

49. De même, ils n'ont pas à prouver l'identité de
leur auteur avec l'enfant dont la mère prétendue' est ac-
couchée, si l'acte de reconnaissance qu'ils produisent
s'applique manifestement à leur auteur : dans ce cas,
c'est aux contestants à prouver que cette identité n'existe
pas. — Même arrêt.

50. V.sup., art. 342, n. 4 8.

342.—4. L'acte par lequel un tiers se serait reconnu
le père d'un enfant inscrit comme né de père et mère
inconnus, n'empêche pas cet enfant, qui repousse celte

où, suivant l'art. 335, la reconnaissance n'est pas
admise.

reconnaissance (et la prétendue possession d'état con-
forme qu'on lui oppose), de prouver qu'il est le fils d'une
femme mariée, et par suite fils du mari de cette femme:
ici ne s'applique pas la règle qui défend la recherche de
la maternité adultérine, la légitimité étant au contraire,
dans ce cas, le but de l'enfant qui recherche sa mère. —
Cass. 43 fév.4839, S.40.4.447..-P.40.4.84.— Y. l'arrêt
attaqué de Bordeaux du 42 fév. 4838, S.38.2.404. — En

ce sens Duranton, t. 3, n. 4 98 et 204. — Contra, Cu-
bain, Dr. des femmes, n. 54. Y. aussi Richeforl, t. 3,

n. 326 ; Demolombc, t. 5, n. 567 ; Aubry et Rau. I. (i

§572, p. 216.
2. De même, l'enfant inscrit dans son acte de nais-

sance comme fils naturel d'un individu qui le reconnaît
et d'une mère inconnue est, en principe, recevable à re-
chercher la maternité contre une femme mariée pour in-
voquer ensuite la présomption légale de l'art. 312, la lé-
gitimité étant encore ici le but de l'enfant. — Aix. 44
juin 1866, S.67.2.141.-P.67.578.-D.06.2.201.— Rouen,
14 mars 1877, S.80.1.241.-P.80.577.-D.77.2.493.

3. Mais il en est autrement lorsque l'enfant naturel re-
connu par son père dans son acte de naissance, cjni le
déclare en même temps né d'une mère inconnue, a une
possession d'état conforme rendant la paternité naturelle
certaine ; dans ce cas, l'enfant ne peut prétendre avoir

pour mère une femme mariée, puisque ce serait là re-
chercher une maternité qui ne pourrait être qu'adultérine.

— Cass. 22 janv. 4840, S.40.4.447.-P.40.4.86. — Y
l'arrêt attaqué de Rouen du 26 juill. 4838, S.38.2.401.

4. Et en pareil cas, des tiers ne sont pas non plus re-
cevables à prouver que l'enfant a pour mère une femme
mariée, pour faire annuler la reconnaissancecomme éta-
blissant une filiation adultérine. —Aix, 30 mai 4866,
S.67.2.73.-P.67.336.-D.66.2.204.—Paris, 8 mai 1879,
joint à Cass. 46 fév. 4881, S.83.4.369.-P.83.4.942.-D.
82.4.203—Cass. 43 juin 4882, S.84.4.214.-P.84.4.3I6.
-D.82.4.308.-Fr. jud.YI.2.716.

5. De même, l'enfant auquel son acte de naissanceat-
tribue un père et une mère connus ou dénommés, et qui

en outre a, quant au père, une possession d'état d'enfant
naturel conforme à ce titre, ne saurait être admis à ré-
clamer pour mère une femme mariée parce que ce serait

une recherche de maternité adultérine. — Bordeaux, 25

mai 4848, S.48.2.564.-P.49.2.265.-D.48.2.170.
6. Est également non recevable, en pareil cas, l'action

formée par les héritiers d'une femme mariée, tendantà

faire déclarer l'identité de celte femme avec la mère dé-
signée dans l'acte de naissance. — Cass. 48 nov. 4803,
S.63.4.469.-P.63.4174.-D.63.4.336.

7. Lorsqu'un enfant, inscrit dans son acte de naissance

avec l'indication d'une filiation qu'il prétend fausse ou
erronée, demande à prouver qu'il est fils d'une femme
mariée, les juges peuvent le déclarer non recevable dans

celle prouve, par le motif que des faits et acles de la

cause résulte qu'il n'est pas le fils du maride cette femme,
et qu'ainsi la preuve par lui offerte ne pourrait établir

qu'une filiation adultérine. —Cass. 22 fév. 4843, S.43.4.
480.-P.43.4.680; 4" mai 4849, S.49.4.618.-P.50.1.697.
-D.49.4.198.

8. L'arrêt qui décide qu'en supposant prouvé qu'un en-
fant est né d'une femme mariée, il n'aurait pas pour père

le mari, ne viole pas l'art. 342; il n'y a là que l'applica-
tion de l'art. 325. — Cass. 41 avril 4854, S.54.4.289.-P.
54.4.500.-D.54 4.92.

9. L'arrêt qui ordonne la preuve que la mère désignée

dans l'acte de naissance d'un enfant naturel était libre

de tout lien conjugal au moment de la naissance, ne
viole pas l'art. 3i2, lorsque celle prescription a unique-

ment pour but la constatation d'un fait touchant à la

force prohante et juridique des actes contradictoires invo-

qués par l'enfant naturel à l'appui de sa demande en par-

tagede la succession du père naturel.—Cass. 46juin488J,

S. et t>.93,4.585.-D.94.4.429.—V. sup., art. 335, n. 3.
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TITRE VIII
De l'Adoption et de la Tutelle officieuse (a).

(Décrété le 23 mars 1803. Promulgué le 2 avril.) (2 et 12 gerra. an xi.)

CHAPITRE P1.

De l'Adoption.

SECTION I'«.

De l'Adoption et de ses effets.

545- L'adoption n'est permise qu'aux personnes

54.) Indication alphabétique.
Action princip., 3(1

et s.
Autoris. marit., 23.
Capacité, 1 et s., 21,

Cassation, 3<i, 40, 41.
Chose jugée, 28 et s.
Contre-lettre, 20.
Démence, 34.
Divisibilité, 31.
Droits civils, 1.
Enf. adoptif, 3, 4.

— adultérin, 1G et
suiv.

— naturel, o, 6, 10
et s., 34.

Epoux, 4, 23.
Erreur, 34.
Etranger, 1, 21.
Femme mariée, 23.
Fraude, 34.
Grossesse, 7, 8.
Héritiers, 29 et s.
Ingratitude, 24.

Interdiction, 33.
Irrévocabilité, 24 et s.
Légataire, 30.
Mari, 23.
Nullité, 27 et s.
Opposition, 36.
Prescription, 42.
Prêtre, 2.
Surv. d'enf., 7, 8.
Tierce opposition, 38.

1. Pour pouvoir adopter ou être adopté, il faut jouir
ilos droits civils. Dès lors un étranger ne peut adopter, à
moins qu'il no jouisse de ces droits en France conformé-
ment à l'art. 13, ou qu'il, n'existe à cet égard des traités
diplomatiques autorisant l'adoption, suivant la disposi-
tion générale de l'art. 11.— Duranton, t. 3, n. 277 ;
Marcadé, art. 343, ri". 2 ; Dcmolombe, t. G, n. 48; Aubry
d Bau, t. 6, § 550, note 1 ; Déniante, t. 2, n. 80 bis II ;Laurent, t. 4, n. 194. — Conlrà, Valette, sur Proudhon,
(• 1

, p. 477; Hue, t. 3, n. 111 ; Dcspagnet, Précis de
ilr. tniern. privé, n: 449 ; Surville et Arlbuys, Cours de
tir. intern. privé, n. 315; Wciss, Tr. élém". de dr. in-
'»'». privé, p. 57. V. encore Foelix et Démangeât, Dr.
uitern. priv., t. 1, p. 97, n. 42. — V". infrà, n. 21.

2. Un prêtre catholique peut adopter. — Cass. 26 nov.»i, S.44.1.801.-P.44,2.577.
— Sic, Rifle, Traité de

l Adoption, p. 50 ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 225 ;Uicltefort, Etat des fam., t. 2, n. 315 ; Devilleneuvc,
"liscrv. sur cet arrêt, loc. cil. ; Pont, Rev. de législ., I*',J. 507; Dcmolombe, t. 6, n. 54; Aubry et Hau, t.
b, hSSG, p. 117 et 118; Massé et Vergé, l. 1, § 175,
note o, p. 343 ; Déniante, t. 2, n. 80 bis 4 ; Lesenne,
tondit, des prêt., p. 134 et s.; Laurent, t. 4, n. 202.
~oo rà' jDolvinconrl- ' 4, P-4-10; Duranton, t. 3,
»• ^pl>; Marcadé, art. 343, n. 3; Zachariaî, édit. Massé,
« \crgé, loc. cit.; Odilon-Barrot, Encycl. du dr., v

de l'un ou de l'autre sexe, âgées de plus de cinquante
ans, qui n'auront, à l'époque de l'adoption, ni enfants,
ni descendants légitimes, et qui auront au moins
quinze ans de plus que les individus qu'elles se pro-
posent d'adopter.

Adoption, n. 26. — Pour ceux qui admettent le mariage
des prêtres (V. suprà, notes 2 et s. sur le tit. 5), la solu-
tion de l'arrêt ne peut faire question. — Dans l'espèce
jugée par l'arrêt précité, on a produit à l'appui de l'adop-
tion une lettre du secrétaire de l'archevêque de Paris,
écrite de l'assentiment de ce prélat, le 2 juin 1841, et

.contre l'adoption une autre lettre de l'évèque de Maroc,
•du 7 janv 1841 (V. ces deux lettres dans Richeforl, loc.

cit ).
3. Un père peut, du vivant même de ses enfants adop-

tifs, en adopter successivement un ou plusieurs antres.
— Bourges, 21 frim. an 12.—Sic, Toullier, t. 2, h.
986; Delvincourt, t. 1, p. 255; Locré sur l'art. 344 ;
Grenier, de l'Adoption, n. 10 ; Merlin, Quest.. v» Adop-
tion, § 9 ; Duranton, t. 3, n. 291 ; Marcadé. n. 5 ; Dc-
molombe, t. 6, n. 18; Aubry etB.au, t. 6, § 556, p. 117;
Odilon-Barrot, Encycl. du dr., v° Adoption, n. 19; Lau-
rent, t. 4, n. 197. — Cela résulte clairement de l'art. 348,
qui prohibe le mariage entre les enfantsadoptifsdu même
individu.

4. Néanmoins, l'adoptant ne peut adopter le conjoint
de sou enfant adoptif, qui seraient frère et soeur pur
l'adoption.

•—
Duranton, ibid. ; Grenier, n. 36; Odilon-

Barrot, n. 18. — Centra, Riffé, p. 57 ; Marcadé, art.
348, n. 1 ; Demolombe, t. 6, n. 56; Aubry et Rau, t. 6,
§ 556, note 16 ; Massé et Vergé, t. 1, § 175, note 13,
p. 346 ; Déniante, t. 2, n. 83 bis 2.

5. L'existence d'enfants naturels reconnus n'est pas un
obstacle à l'adoption. — Pans, 20 avril 1860, S.60.2.
331.-P.61.376. — Cass. 3 juin 1861, S.61.1.990.-P.62.
I99.-D.61.1.336. — Sic, Locré, sur l'art. 343; Grenier,
n. 10; Toullier, t. 2, n. 986; Duranton, t. 3, n. 278;
Marcadé, sur l'art. 343, n. 3; Dcmolombe, t. 6, n. 18;
Déniante, t. 2, n. 76 bis 1 ; Massé et Vergé, t. 1, g 175,
p. 343, note 2; Aubry et Rau, t. 6, g 556, p. 117;
Laurent, t. 4, n. 197. — Conlrà, Pont, Rev. de législ.,
1846.1 475; Molinicr, Rev. de dr. fr. et élr., 1844,
p. 161.

6. Et la légitimation de l'enfant naturel postérieureà l'a-
doption n'empêcheraitpoint cette adoption d'être valable.—
Duranton, Marcadé, Demolombe, Massé et Vergé, Aubry et
Rau, loc. cit.

7. L'adoption n'est pas permise à celui dont la femme
est enceinte, si elle accouche d'un enfant viable ; l'enfant
conçu est réputé né toutes les fois que son intérêt le de-
mande. — Duranton, t. 3, n. 278 ; Toullier, t. 2, n.
986 ; Delvincourt, t. 1, note o sur la p. 99 ; Riffé, p. -41 ;
Odilon-Barrol, n. 19 ; Dcmolombe, t. 6, n. 16 ; Aubry
et Rau, t. 6, § 536, note 4 ; Massé et Vergé, t. 1, §175,

{>•) Sur l'adoption,— V. la loi du 18 janv. 1792 qui, ia première
•introduit dans nos lois cette institution :— La loi du 10 frim. an 3,fartant règlement provisoiresur les effets des adoptions ; — Un acte" 19 ilor. an 8, contenant le modèle de l'acte d'adoption ; — La loi

" -«> germ. an 11, statuant sur la validité et réglant les effets dos
^options antérieures au Code civil ; — Le décr. du l»r mars 1808,
ad t

' '11>rLallt rçué toute personne revêtue d'un majorât, ne pourraopter sans l'autorisation du souverain. — V. aussi la note histo-
1«<! qui accompagne, dans la CoUcclion de lois annotéesic M. Ca-r,ll=, P. 179, la loi du 18 janv. 1792.
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noie 'I ; Déniante, t. 2, n. 76 bis-3; Allemand, du Ma-
riage, t. 2, n. 898 ; Laurent, t. 4, n. 4 98. — Contra,
Valette, sur Proudhoi:., t. 2, p. -192, note a.

8. C'est au jour du contrat passé devant le juge de
paix que doit remonter la conception pour être une cause
de nullité de l'adoption. 11 ne suffirait pas qu'elle existât
au moment de l'homologation de l'adoption ou de son
inscription sur les registres de l'état civil. — Duranlon,
t. 3, n 278 ; Touiller, t. 2, n. '1004 ; Odilon-Barrot, loc.
cit. ; Allemand, t. 2, n. 899. — V. ci-après n. 24.

9. On doit considérer comme conçu avant l'adoption
l'enfant né viable dans les 480 premiers jours, et
au contraire comme non conçu lors de l'adoption celui
qui n'est né qu'après 300 jours. Mais si l'enfant est né
dans l'intervalle du 480e au 300e jour, il appartient aux
tribunaux de déterminer l'époque probable de la concep-
tion ; l'art 342 n'est pas applicable ici. —Marcadé, art.
343, n. 5; Demolombe, t. 6, n. 4 7 ; Aubry et Rau, t. 6,
g 556, note 4 ; Déniante, t. 2, n. 76 bis-3. — Suivant
d'autres auteurs, l'adoption doit être annulée toutes les
fois que la naissance la suit dans un délai de moins de
300 jours. Y. Duranlon, t. 3, n. 278 ; Delvincourt, t. 4,
p. 99, note 5 ; Massé et Vergé, t. 4, § 4 75, noie 4. —V. encore Allemand, t. 2, n. 898.

4 0. L'enfant naturel reconnu peut-il être adopté par
son père ou sa mère ? La jurisprudence de la Cour de
cassation a varié sur cette importante question, mais en
dernier lieu elle s'est prononcée pour l'affirmative. Voici
du reste ^indication des nombreux arrêts et dos nom-
breuses autorités que l'on peut invoquer pour ou contre
l'adoption

44. Adoption permise. —Arrêts de Bruxelles. 45frim.
an 42, 46 prair. an 42 et 2-2 avr. 4807. — Paris, 9 nov.
4807; 43 nov. 4835, S.33.2.553: 43 mai 4854, S.54.2.
494.-P.55.4.59. — Grenoble, 28 mars 4808; 49 déc.
4808, 27 mars 4809 et 40 mars 4825. — Rouen, 42 mai
4 808. — Caen, 48 fév. 4 844. — Douai, 4 3 fév. 4824. -Angers, 29 juin 4 824 et 28 mars 4828. — Bordeaux,
4« fév. 4826 et 23 janv. 4 838. — Rennes, 44 fév. 4828:
24 mars 4828; 30 mars 4835, S.35.2.553, et 40 janv.
4838. S.38.2.494. — Poitiers, 47 mai 4828. —Orléans,
4 mai 4832, S.33.2.26.—Lyon, 6 fév. 4833, S.33.2.244.
— Toulouse, 2 juin 4 835, S.35.2.553. — Riom, 44 mai
4838. S.38.2,246.-Limoges, ....juill. 4840. S.40.2.325.
— Cass. 28 avril 4844, S.44.4.273.-P.44.4.737.—Dijon,
30 mars 4 844, S.4-4.2.274.-P.44.2.27.— Angers, 42juil.
4844. S.44.2.309. — Bordeaux. 30 janv. 4845,S.4o.2.65.
— Montpellier, 24 avr. 4 845, S.45.2.295. —Cass. 4" av.
4846, S.46.4.273.-D.46.4.84; 3 juin 4864, S.61.4.990.-
I\62.4 99.-D.61.4.336; 43 mai 4868, S.68.4.338.-P.68.
893.-D.68.4.249; 8 déc. 4 868, S.69.4.459.-P.69.393.—
Montpellier, 40 déc. 4868, S.69.2.74.-P.69.342.-Gand,
26 fév. 4874, S.75.2.23.-P.75.497.—Paris, 8 mai 4879,
joint à Cass. 46 fév. 4881, S.83.4.369.-P.83.4.942.-D.
82.1.203. —Cass. 43juin 4882, S.84.4.244.-P.84.4.516.
-D.82.1.3Q8.-Fr. jud.VI.2.74 6.

44 lis. Sic, Locré, Espr. du C. civ., t. 5, p. 426, et
Législ. civ., t. 5, p. 378 et s. ; et t. 6, p. 364 ; Grenier,
n. 35; Proudhon, t. 2, p. 438; Duranlon t. 3, n. 293;
Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 248; Richefort, t. 2, n.
284 et s., et observations insérées, S.45.2.204 ; Dalloz,
y Adoption, n. 448; Devilleneuvc, Vol. 4845, 2.65;
Duvergier, sur Toullicr, t. 2, n. 988, note b ; Aubry et
Rau, t. 6, g 556, note 47 ; Valette, Expl. C. ««., p. 202;
Allemand, du Mariage, t. 2, n. 894 et s.; Laurent, t. 4,
n. 205 et s. ; Yavasseur, Rev. du not., 4892, n. 8612;
Hue, t. 3, n. 448; Baudry-Lacanlinerie, t. 4, n. 942;
Carpentier et du Saint, v» Adoption, n. 50 et s. : Adde
l'opinion de M. Dupin, lors de l'arrêt de rejet du 20 avril
4844, et colle de M. Laplagne-Barris, lors de celui du
46 mars 4 843. — V. aussi, Pezzani, Empéch. du mar.,
p. 53 et s. ; Fenet, Trav. prép. du C. civ., t. 4, p. 34 9
et s.

42. Adoption refusée. — Arrêts de Paris, 45 germ.
an 42 — Nîmes, 4 8 flor. an 42; 3 prair. an 42 et 30

déc. 4842. — Besançon, 4CP pluv. an 43. — Pau, 4" mai
4826. — Bourges,'22 mars 4830. — Angers, 24 août
4839, S.39.2.404.-P.39.2.234.—Cass. 40 mars 4843. S
43.4,477.— Angers, 44 août4867, S.68.2.44.-P.68.224.
-D.68.4.249.

42 bis. Sic, Malcville, t. 4, p. 346; Loiseau, App. au,
traité des Enf. nat., p. 4 0 ; Delvincourt, t. 4, p. 469;
Cotelle, C. civ. approfondi, t. 4, p. 92; Delaporle,yj»n<Z.
franc., 1.2, p. 4 50; Chabot, Suce

. sur l'art. 756. n. 34 ;
Toullicr, t. 2. n. 988; Merlin, Répert., v° Adoption,
g 3 et 4 (ces deux derniers auteurs avaient d'abord em-
brassé l'opinion favorable à l'adoption); Rill'é, p. 57:
Cbreslicn de Poly, Répert. du not., de Villargues, v»
Adoption, n. 44 ; Fayard, Nouveau répert., eud. verb.,
sect. 2, g 4, n. 4; Magnin, Minorités, t. 4, 11.262; Odi-
lon-Barrot, Encycl. du dr., v° Adoption, n. 32 et s. ;
Coulon, Dialogues ouQuesl. de droit, t. 4, p. 56; Pou-
jol. Suce, art. 757, n. 42; Bclost-Jolimonl, sur Chabot,
ubisup., observ. 44 ; Marcadé, n. 4; Dubodan, Rev.
étrangère, t. 4, p. 703 et 844; Pont, Rev. de législ-,
t. 47, p. 750; Benech, de l'Illégal, de l'adopt. des enf.
nat. ; Demolombe, t. 6, n. 52 ; Massé et Vergé, t. i,
g 475, note 40, p. 341 ; Déniante, t. 2, n. 80 iis-111;
Rivière, Jur. de la Cour de cass., n. 97. —•

Junge, l'o-
pinion de M. Mourre, lors d'un anêt de la Cour de cass.
du 44 nov. 4845.

4 3. Sous la loi du 48 janv. 4 792, il était permis d'adop-
ter son enfant naturel reconnu. — Cass. 24 nov. 4800;
24 juill. 4841.— Toulouse, 5 mars 4817.—Sic, Chabot,
Ouest. lrans.,y° Adoption, g 2.

44. L'adoption d'un enfant naturel reconnu lui confère
les droits d'un enfant légitime même vis-à-vis des autres
enfants naturels non adoptés. — Cass. 3 juin 4861, S.61,
4.990.-P.62.199.-D.64.4.336.

45. Eu supposant d'ailleurs que l'adoption de l'enfant
naturel ne fût pas permise, l'adoptant ne pourrait au
moins détruire les droits précédemment conférés par
l'adoption, en reconnaissant le fils adoptif pour son lils
naturel, surtout si l'enfant no consentait pas à la recon-
naissance. — Paris, 44 vent, an 42. — Conf., Chabot, v
Adoption, g 3.

4 6. L'enfant adultérin peut-il, aujourd'hui, être adopté?
Oui: Rouen, 45 fév. 484 3. — Sic, Grenier, n. 35; Sirey,
consultation, S. (ancien recueil) 45.2.243; Aubry et Rau,
t. 6, g 856, note 48.

4 7. Mais la doctrine contraire est plus généralement
enseignée. — V. Rolland de Villargues, Rép. du not.,
v° Adoption, n. 42 ; Dalloz, eod. verb., n. 429; Tau-
lier, Théor. du C. civ., t. 4, p. 464 ; Odilon-fiarrol,
Encycl. du dr., v° Adoption, n. 43; Rivière, Jurispr,,
de la C. de cass., n. 98. Junge, opinion de M. Dupin dans

son réquisitoire inséré S.44.4.274. — V. aussi les obser-
vations accompagnant dans la Collecl. nouv. Dcvil. et
Carr., l'arrêt de Rouen ei-dessus. — Cette dernière doc-
trine est aussi formellement énoncée dans les motifs de
l'arrêt de cass. du 4 3 juill. 4826, indiqué au n. 49, où

il est dit que « le respect de la morale a constamment
fait obstacle dans l'ancienne législation, comme dans la
nouvelle, à ce que les adultérins acquissent des droits
successifs et de filiation. »

4 8. En tout cas, la demande en nullité d'une adoulion,
fondée sur ce que l'adoptant serait père adultérin de

l'adopté, n'est pas recevable. — Grenoble, 7 mars 1849,
S.50.2.209.-P.54.4.603.-D.54.2.240.

49. L'adoption d'un enfant adultérin était prohibée
avant la loi du 25 germinal an 44, et n'a point été ren-
due valable par cette loi. — Cass. 23 déc. 4846 ; 43 jnill.
4826; 26 juin 1832, S.32.4.555. — Grenoble, 27 avr.
4825.

20. Jugé en sons contraire. — Aix, 40 janv. 4809. —
Cass. 42 nov. 4814 ; 9 fév. 4824. — Bordeaux, 48 fév.
4821. — Sic, Merlin, Quest., v° Adoption, g 4.

24. Dn étranger ne peut être adopté par un Français,
quand les traités faits avec sa nation no lui attribuent pas

ait père adultérin de

renoble, 7 mars 1849,
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expressément ce droit. — Besançon, '18 janv. <I808. —
Cass. 5 août 4 823. V. l'arrêt de Colmar cassé du 28 juill.
,|82j. — Dijon, 34 janv. 4824. — Cass. 22 nov.
4823; 7 juin '1826, — Sic, Duranlon, t. 3, n. 277
cl 287 ; Grenier, n. 34 bis ; Merlin. Quest., v° Adoption,
£2; Guichard, Dr. etc., p. 42; Fayard, Rép., v° Adop-
tion, sud. 2, g 4, n. S, et Success., sect. 3, § 4, n. 7;
Oïlilon-Barrot. Mncycl. du, dr., v° Adoption, n. 34 :
Coin-Dclislo, p. 30, n. 9 ; Boileux, t. 4, p. 46; Marcadé,
ail. 3i3. n. 2; Domolombc, t. 6, n. 48; Aubry et Rau,
1. (I, g 536, note 4 ; Demante, t. 2, n. 80 bis-1; Laurent,
t. i, ii. 494. — Contra, Valette, sur Proudlion, p. 477 ;
Démangeai, Condit. des étrangers en France, p. 362, et
sur l'ielis, Dr. inlern. priv., t. 4, p. 87, note a; Des-
pgncl, Dr. inlern. prici, n. 449; Surville et, Arthuys,
id., ». 345; Weiss, Tr. élém. de dr. inlern. privé, p.
37; Hue, t. 3, n. 'H4. — V. sup., n. 4.

21 11 sullil, du reste, pour que l'adoption soit admise,
que les conditions de capacité requises, soit du côté de
l'adoplaut, soit du côté de l'adopté, existent lors du_con-
trat passé devant le juge de paix: les incapacités qui sur-
viendraient ultérieurement, no devraient pas êlro prises
en considération. — Delvincourt, t. 1, p. 264;Duver-
giei-, sur Toullier, t. 2, il.4 004, notée; Valette, sur Prou-
dlion, I. 2, p. 207, note a ; Domolombc, t. 6, n. 448;
Auliry cl Bau, I. 0, g 559, note 3; Ducaurroy, Bonnier
cl Ko'uslain, t. 4,n. 529.— D'après plusieurs auteurs,
les conditions de capacité doivent exister jusqu'à la re-

•
mise de l'acte au procureur de la République. — Sie,
Grenier, n. 24 ; Duranlon, t. 3, n. 302, note 2; Taulier,
t. 4, p. 405; Massé et Vergé, t. 4, § 176, note 42. V. aussi
Marcadé, sur l'art. 360, n. 2. — Suivant Proudhon, t. 4,

[ p. 242, elles devraient mémo exister jusqu'à l'inscription
! de l'aclc sur les registres de l'état civil.

! 23. Le mari n'a pas besoin du consentement de sa
(cinnie pour être adopté, et réciproquement la femme
jicul être adoptée malgré le refus d'autorisation de son
mari : il lui sullil alors de l'autorisation de la justice. —Duraiiton, l. 3, n. 292: Riil'é, p. 55; Demolombe, t. 6,
n.38; Aubry et Rau, t. 6, g 556, p. 149; Massé et
Vergé, I, I, g 475, note 6 ; Demante, t. 2, n. 80. — V.
cependant en sens contraire, Delvincourt, t. 4, p. 257.

24. Le contrat d'adoption est formé entre l'adoptant et
l'adopté par leur consentement réciproque, régulièrement
constaté par le procès-verbal du juge de paix : de ce mo-
ment, il ne peut plus être brisé par le changement de
volonlé d'une seule des parties. — Grenoble, 2 mars 4842.
S.43.2.47I.-P.43.4.741.— V. in/., art. 353, n. i et s.

23. L'adoplion, une fois accomplie dans les conditions
île la loi cl sanctionnée par l'autorité publique, ne peut
cire révoquée môme par le consentement réciproque des
deux parties. — Caen, 15 mai 4867, S.68.2.47.-P.68.
I05.-O.73.4.458.

— Cass. 44 juin 4869. S.69.4.374.-
l'.li9.<J22.-D.73.4.158.

— Sic, Merlin. Quest., y Adop-
<>»», § 8, n. 3 ; Duranlon, t. 3, n. 326 ; Ritfé. p. 88 ;
Marcadé, art. 360, n. 3 : Demolombe, t. 6, n. 428; Aubrv

; «dllau, t. 6, g 559, noie 7. — Contra, Toullier, t. 2",

: IL-lois.

;
26. Par suite, toule contre-lettre ou convention secrète

: l«u' laquelle l'adoptant aurait stipulé la faculté de revo-
| 'lier l'adoption, est illicite et radicalement nulle. —' «nés arrêts.
': 27. Mais l'adoptant peut revenir sur l'adoption, en\ prouvant qu'elle est contraire à la loi. — Merlin, Quest.,

^Adoption, g 40 ; Demolombe, t. 6, n. 240 ; Aubry et
««n, t. 6, g 358, note 8.

I i8. L'arrêt qui admet une adoption, n'a point le ca-
: racterc de chose jugée, du moins à l'égard des tiers, c'est
i '|!! ?c'.c .d" juridiction ou gracieuse, ou volontaire, ou
| « administration judiciaire, dont le mérite et l'effet res-
i lent soumis à l'application litigieuse des règles usuelles,
j «; 'II» peut, dès lors, être attaqué par ceux qui y ont in -
= icrei. _ Colmar, 28 juill 4824. — Cass. 22 nov. 4 825.
5 - \. aussi Cass. 20 juill. 4887, S. 88.4.67.-P.88.1.443.

-D.88.4.4 74.-Pand.87.4.205; 40 fév. 4892, S. et P.92.4.
440.-D.92.4.329.-Pand.93.4.222.-Fr.jud.XVL2.446.

29. Id. les jugements et arrêts qui admettent une adop-
tion n'ont pas le caractère do chose jugée contre les hé-
ritiers de l'adoptant : ceux-ci peuvent les attaquer après
le décès de l'adoplant, en prouvant que les conditions
légales voulues pour l'adoption n'ont pas été remplies.
— Cass. 24 août 4834 (Rés.impl.), S.3I.4.324. — Caen,
45 mai 4867, S.68.2.47.-P.68.405.-D.73.4.488.— Cass.
43 mai 4868, S.68.4.338.-P.6S.893.-D.68.4.249.—Trib.
Villcfrancbe, 2 déc. 4 880, D.84.3.29. — Sic, Merlin,
Quest., v° Adoption, g 4 0 ; Duranlon, t. 3, n. 329; Aubry
et Rau, g 558, noies 6 et s. ; Massé et Vergé, t. 4, g 477,
note 4 ; Laurent, t. 4, n. 234.—V. aussi inf., art. 4331,
n. 72.

30. Et elle peut l'être même par les simples héritiers
institués, légataires universels ou à titre universel. —Colmar, 28 juill. 4824. — Dijon, 34 janv. 4824.—Cass.
22 nov. 4825.

34. Du reste, l'adoption n'est pas tellement indivisi-
ble de sa nature, qu'elle ne comporte divisibilité de
ses effets. Elle peut être querellée par l'un des héritiers
de l'adoptant, bien que les autres héritiers consentent à
laisser l'adopté jouir de lous les effets de l'adoption. —Cass. 22 nov. 4825.

32. Une adoption consommée peut être attaquée au
fond par les héritiers de l'adoptant, à raison de causes
d'incapacités existantes cnlre l'adoplant et l'adopté, tout
aussi bien qu'elle peut l'être pour vices de formes. —Bordeaux, 30 janv. 4843, S.45.2.65.-P.45.1.607. — Pa-
ris, 43 mai 4854, S.54.2.494.-P.55.4.59.—V.à cet égard,
le réquisitoire de M. Dupin, lors de l'arrêt de rejet du
28 avr. 4844, S.44.4.273; Richel'ort. Etat des fam'., 1.2,
u. 295; Rivière, Jur. de la C. de cass., n. 99 et s.; Aubry
et Rau, t. 6, g 558, noie 40.

33. Mais l'action en nullité d'une adoption consommée
n'est recevable qu'autant que la loi a été manifestement
violée et le contrat vicié dans son essence. — Poitiers.
28 nov. 4859, S.64.2.438.-P.60.4482, — Grenoble, 30
juin 4870, S.70.2.216.-P.70.838.-D.72.5.46. — V. art.
345, n. 3.

34. L'adoption d'un enfant naturel par le père qui l'a
reconnu, élevé, marié, doté, et lui a, depuis sa naissance
jusqu'à sa mort, donné les témoignages de l'affection la
plus vive, ne peut être arguée de nullité comme fraudu-
leuse et dénuée de cause légale, sous le prétexte que
l'adoptant aurait trompé la religion des magistrats par
une fausse déclaration de paternité, ou qu'il y aurait eu,
de la part de l'adoptant lui-même, erreur sur la personne
de l'adopté, qu'il aurait cru à tort être son enfant natu-
rel. — Paris, 8 mai 4879, joint à Cass. 4 6 fév. 4881, S.
83.4.369. -

P.83.1.942.-D.82.4.203.— Cass. 43 juin 4 882,
S.84.1.244.-P.84.4.54 6.-D.82.4.308.-Fr. jud.VI.2.746.
— En ce sens, Hue, t. 3, n. 442.

35. La nullité de l'adoption ne peut être demandéepour
cause de démence de l'adoptant, lorsque celui-ci est dé-
cédé sans que son interdiclion ail élé prononcée ou
provoquée. — Poitiers, 28 nov. 4859, S.64.2.438.-P.60.
4482.—Cass. 4«nnai 4861,S.64.4.543.-P.61.80O.-D.64.
1.214.

36. Quelle est la voie à prendre pour attaquer l'adoption ?

— Suivant Delvincourt, t. 4, p. 448; Duranlon, t. 3, n. 334;
Merlin, V Adoption, §44; Demante, t. 2, p. 534; Odilon-
BuTTol.Encycl.dudr.,y» Adoption, n.83; Bioche,\°Adop-
tion, n. 34 ; Marcadé, art. 360, n. 3 ; Demolombe, t. 6,
n. 487 et s. ; Aubry et Rau, t. 6, g 558, notes 43 et 44 ;
Massé et Vergé, t. 4, g 4 77, note 4 ; Laurent, l. 4, n. 236,
et Hue, t. 3, n. 444, il faut agir par voie d'action princi-
pale, portée devant le tribunal du domicile du défendeur.

— Toutefois, d'après Merlin, loc. cit., on peut aussi se
pourvoir devant la Cour d'appel par voie d'opposition ou
d'attaque contre l'arrêt autorisant l'adoplion. Cette opinion
paraît être celle de Grenier, n. 22. —Enfin, Toullier, t. 2,
n. 4049, et Riil'é, p. 72, indiquentcomme seule admissible
la voie du recours en cassalion contre l'arrêt d'adoption,
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544- Nul ne peut être adopté par plusieurs, si ce
n'est par deux époux.

Hors le cas de l'art. 366, nul époux ne peut adopter
qu'avec le consentementde l'autre conjoint.

545- La faculté d'adopter ne pourra être exercée
qu'envers l'individu à qui l'on aura, dans sa minorité
et pendant six ans au moins, fourni des secours et
donné des soins non interrompus, ou envers celui qui
aurait sauvé la vie à l'adoptant, soit dans un combat,
soit on le retirantdes flammes ou des flots.

II suffira, dans ce deuxième cas, que l'adoptant soit

majeur, plus âgé que l'adopté, sans enfants ni descen-
dants légitimes; et s'il est marié, que son conjoint
consente à l'adoption.

546- L'adoption ne pourra, en aucun cas, avoir
lieu avant la majorité de l'adopté. Si l'adopté, ayant
encore ses père et mère, ou l'un des deux, n'a point
accompli sa vingt-cinquième année, il sera tenu de

rapporter le consentement donné à l'adoption par ses
père et mère, ou par le survivant ; et s'il est majeur
de vingt-cinq ans, de requérir leur conseil. — C. c.
148, fol et s.

V. art. 360, n. 4. — La première doctrine nous paraît
préférable, et c'est aussi celle que consacre la jurispru-
dence.

37. L'adoption peut être attaquée par voie d'action
principale, sans que l'arrêt qui l'a confirmée puisse avoir
l'effet de la chose jugée — Colmar, 28 juin. 4824.—
Dijon, 34 janv. 4824. —Cass. 22 nov. .1823 ; 43 mai 186S.
S.68.4.338.-P.68.893.-D.68.4.249.—Trib. Villefranclic,
2 déc. 4880, D.84.3.29. - V. aussi Cass. 20 juill. 4887,
8.88.4.67.-P.88.1.443.-D.88.4.174 .-l'ami.87.4.203.

38. Id.
.

L'arrêt d'adoption ne peut être attaqué par
voie de tierce opposition : on doit agir par les voies ordi-
naires d'action principale ou d'exception.—Nanev, 4 3
juin 4826. — Paris, 26 avr. 4830.

39. Et la demande en nullité d'une adoption ne peut
être portée directement devant la Cour qui a rendu l'arrêt
homologalifde cette adoption. — Grenoble,2 mars 4842,
S.43.2.474.-P.43.4.744.

40. Jugé encore que la voie de l'action principale en
nullité de l'adoption devant le tribunal du domicile du
défendeur est la seule qui soit ouverte à ceux qui ont
intérêt à faire prononcer cette nullité ; le pourvoi en cas-
sation contre un arrêt d'adoption est non recevable,
même pour vice de forme. — Cass. 10 fév. 4 892, S. et P.
92.1.140.-D.92.1.329.-Pand.93.1.222.-Fr.jud.XVI.2.
116. — Y. les observ. de Garsonnet, D., loc. cil.

41. Jugé aussi qu'un arrêt qui, sans énoncer de mo-
tifs, déclare qu'il n'y a pas lieu à l'adoption, et contre
lequel on n'allègue aucun vice de forme, n'est point sus-
ceptible d'être attaqué par la voie de la cassation, encore
que le demandeur olfre d'établir que le rejet de l'adop-
tion n'a été fondé sur aucun motif secret relatif à la ré-
putation de l'adoptant, mais uniquement sur ce que l'a-
dopté était l'enfant naturel reconnude l'adoptant.— Cass.
44 nov. 4813.

42. L'action en nullité de l'adoption ne se prescrit
que par trente ans et non par dix ans. — Trib. sup.i'apecte, 47 janv. 1889, joint à Cass. 10 fév. 1892, D.91
1.329. — Sic, Aubry et Rau, t. 6, § 358, p. 129 et 4 30;
Garsonnet, observ., D.92.4.329. — Suivant d'autres au-
teurs, il faut distinguer entre les nullités relatives qui se
prescrivent par dix ans, et les nullités absolues qui sont
imprescriptibles. V. Demolombe, t. 6, n. 203 et s.; Va-
lette, Explic. somm., p. 203; Massé et Vergé, t. 4,
p. 350, note 4 ; Hue, t. 3, n. 443. — Selon Laurent, t. 4,
n. 235, l'action en nullité de l'adoption serait impres-
criptible.

43. V. art. 335, n. 34 ; — art. 338, n. 4.

544.
— 4. La règle qui défend l'adoption d'une même

personne par plusieurs personnes est applicable même à
l'adoption rémunératoire dont parle l'art. 343. — Toul-
lier, t. 2, n. 990 ; Demolombe, t. 6, n. 69; Aubry et
llau, t. 6, g 561, note 2. — Contra, Marcadé, sur les art.
343-346, n. 7.

2. Le consentementdu conjoint de l'adoptant est néces-
saire, même au cas où les époux sont séparés de corps. —Riffé, de l'Adoption, p. 46 ; Demolombe, t. 6, n. 26 bis.

3. Ce consentement se produit valablement encoreaprès l'acte passé devant le juge de paix, pourvu qu'il in-

tervienne avant que le tribunal de première instance soit
appelé à rechercher si toutes les conditions prescrites jiar
la loi ont été remplies. —Poitiers, 28 nov. 4839, S.(il.2.
438.-P.60.4482. —Cass. 4 " mai 4 861, S.64.4.543.-P.
64.806.-D.61.1.244.— V. cependant Demolombe, t. G,

n. 441 et 442.
4. Ce consentement ne doit pas nécessairement èlrc

constaté en la forme authentique, et la preuve en résulte
d'ailleurs suffisamment des requêtes présentéesau tribu-
nal et à la Cour aux fins exprimées dans les art. 335 et s.,
par des avoués agissant même sans mandat spécial, au
nom de l'adoptant et de son conjoint. — Mêmes arrêts.

— Suivant Demolombe, t. 6, n. 27, le consentement doit
être constaté par acte authentique.

5. Au reste, la nullité qui résulte du défaut de consen-
tement du conjoint de l'adoptant est une nullité relative
qui ne peut être invoquée que par son conjoint, cl non
par les collatéraux de l'adoptant. — Poitiers, 28 nov.
4859, S.61.2.438.-P.60.1182.— En sens contraire, De-
molombe, t. 6, n. 207 ; Valette, Expl. somm., p. 20a

34o. — 1. Les héritiers de l'adoptant sont reccvaljle;
à demander la nullité de l'adoption pour simulation frau-
duleuse du sauvetage qui lui a servi de base — Caeu, 13

mai 4867, S.68.2.17.-P.68.105.-D.73.4.158.
2. Les juges du fond sont investis d'un pouvoir souve-

rain pour apprécier la valeur probante des écrits produits
et des faits allégués comme présomptions à l'appui delà
demande en nullité de l'adoption rémunératoire pour si-
mulation frauduleuse de la cause qui lui a servi de base:
leur décision sur ce point échappe au contrôle de la Cour

de cassation. — Cass. 44 juin 4869, S.69.1.374.-P.69.
922.-D.73.1.158.—Sic, Bonnier, des Preuves, t. 2, n. 813.

3. De simples doutes sur la justification des soins et

secours donnés à l'adopté pendant six ans de sa minorité,

ne suffisent pas, pour que l'action en nullité d'une adop;

lion puisse être admise, alors surtout que l'adoption a été

consacrée par une longue possession. — Grenoble, 31)

juin 1870, S.70.2.216.-P.70.838.-D.72.5.16.— Agen,

4" juin 4885, S.86.2.63.-P.86.4.337.-Fr. jud.IX.2.4ii

—
Y. art. 343, n. 33.

4. V. art. 344, n. 4.

546. — 4. Avant le Code civil, un mineur a pu «Ire

adopté sans le consentementde son père.—Cass. -16 fruct.

an 42. —Sic, Chabot, Quest. transit., v» Adoption.
2. En cas de dissentiment entre le père et la mère, le

consentement du père ne suffit pas : il n'en est pas comme

pour le mariage. — Proudhon, t. 2, p. 428 ;
Dolvincourt,

t. 4, p. 236 ; Duranlon, t. 3, 289; Demolombe, 1.1), n.
33 ; Aubry et Rau, t. 6, § 550, note 4 0 ; Massé cl \ergç,
t. 4, g 4 75, note 7; Laurent, t. 4, n. 204. —

Contra,
Rifle, p. 54 ; Marcadé, art. 346, n. 6

3. A l'égard de la femme mariée que l'on veut adopter,

le consentementdes père et mère est-il nécessaire1 Arg.

nêg. — Riffé, p. 54.
4. Dn seul acte respectueux suffit. — Toullicr, I. -,

n. 987; Proudhon, t. 2, p. 428 ; Delvincourl, t. 1,P-
257 ; Dnranton, t. 3, n. 289 ; Chardon, Puits. Vater!';:

n. 267 ; Marcadé, art. 346, n 6; Demolombe, l. 6, n. •>'>
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547. L'adoption conférera le nom de l'adoptant à
l'adopté, en l'ajoutant au nom propre de ce dernier.

548. L'adopté restera dans sa famille naturelle,
et y conservera tous ses droits : néanmoins le mariage
est prohibé :

Entre l'adoptant, l'adopté et ses descendants;
Entre les enfants adoptifs du même individu;
Entre l'adopté et les enfants qui pourraient survenir

à l'adoptant;
Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et réci-

proquemententre l'adoptant et le conjoint de l'adopté.
-Ce. 104, 462.

549- L'obligation naturelle, qui continuerad'exis-
ter entre l'adopté et ses père et mère, de se fournir
des aliments dans les cas déterminés par la loi, sera
considérée comme commune à l'adoptant et à l'adopté,
l'un envers l'autre. — C. c. 205 et s.

5JÎO L'adopté n'acquerra aucun droit de succes-
sibilité sur les biens des parents de l'adoptant; mais il
aura sur la succession de l'adoptant les mêmes droits
que ceux qu'y aurait l'enfant né en mariage, même
quand il y aurait d'autres enfants de cette dernière
qualité nés depuis l'adoption. — G. c. 734, 74b,
913.

Auliry utRau, g 556, note 42; Masse et Vergé, et Laurent,
/or. cil.

S. V. sur les acles respectueux les notes des art. 454
cl s.

0. Y. mf., p. 319, la loi du 24 juill. 4889, art. 4
(déchéance «le la puissance paternelle).

547. —4. L'individuadopté par une femme mariée ou
par une veuve prend le nom de famille de l'adoptante, et
non celui de son mari. — Delvincourt, t. 4, p. 44 3; De-
molonibc, t. 6, n. 445 ; Aubry et Kau, t. 6, § 500, note
10; Massé et Vergé, t. 4, g 4 79, note 3.

2. Les parents de l'adoptant, fussent-ce ses héritiers
naturels, ne peuvent, durant la vie de celui-ci, demander
la nullité de l'adoption, même dans la seule vue d'empê-
cher l'adopté de porter le nom de l'adoptant, qui est aussi
celui des parents ou héritiers réclamants. — Grenoble,
22 mars 1843, S.43.2.505,-P.43.2.342. — V. art. 343,
n. 28 et s.

3. Mais les parents de l'adoptant sont recevables à
poursuivre l'adopté si celui-ci porte le nom de l'adoptant
sans v joindre son propre nom. — Bordeaux, 4 juin 1862,
S.(>;S.2.li.-P.03.674.-D. SuppL, v Adopt., n. 41.

4. Et cette adjonction peut être exigée même de l'en-
fant naturel adopté. — Même arrêt.

o. Si l'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté,
en l'ajoutant au nom propre de ce dernier, elle n'opère
pas ipso facto et de plein droit la transmission des titres
de noblesse; cette transmission ne peut s'effectuer que
par un acte d'autorité souveraine, de prérogative du pou-
voir exécutif. — Paris, 4 8 juill. 4893, S. et P.94.2.85.-
D.!)i.2.7. — En ce sens, Lallicr, Propriété des noms et
des titres, p. 477 et s. — En sens contraire, Lévesque,
du Nobil. franc., n. 459; Demolombc, t. 6. n. 4 44 bis;
Ualloz, SuppL, y» Noblesse, n. 24.

°™ — 4. Le mariage est permis entre l'adoptant et unenfoui adoptif de l'adopté, entre les deux conjoints do
1 adoptant cl de l'adopté, entre le conjoint de l'adoptant
cl tout enfant de l'adopté, et réciproquement; enfin entre
un enfant de l'adoptant et un enfant de l'adopté. — Mar-
cadé, art. 348, n.4.

1 De même, entre l'enfant adoptif d'un mari, el l'en-
tant adoptifde sa femme. — Duranton, t. 2, n. 309, note.! De même, entre l'adopté et les ascendants de l'adop-
™. —Mersicr, „. 493. Duranton, t. 2, 11. 4 73, note,

V» critique avec raison la loi qui permet ainsi qu'une fille
'Wontnc devienne la belle-mère de son père adoptif.

i-Dc même encore, entre l'adopté et les enfants na-"iels de l'adoptant.— Demolombc, t. 3, n. 409; Mersicr,
«oc. eu. — Contra, Duranton, t. 2, n. 473, note 2.

.
,'j- Ij }' a alliance entre l'adoptant et le conjoint de

té.
°' C" lc"e sortc lIuc l'adoptant et le mari de l'adop-te ne peuvent être en même temps membres du même

° fin'mmicil)al.
— Cass. 30 nov. 4 842, S.42.4.910.-P.

'lin l6 rléc- m4. S.45.4.440.-P.45.1.24Ï.-D.45.
MU- — En sens contraire, Hue, t. 3, n. 422.

Les empêchements au mariage établis par l'art.

348 sont dirimants et non pas simplement prohibitifs. —
Proudbon, t. 4, p. 223 et 230; Merlin, Bép., v» Em-
pêeh. de mariage, g 4, n. 2 ; Vazeille, t. 4, n. 228; Dal-
loz, v° Mariage, n. 575 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
t. 4, n. 549. — Contra, Marcadé, art. 348, n. 4 ; Demo-
lombc, t. 3, 11. 338 ; Aubry et Rau, t. 5, g 463, note 3;
Massé et Vergé, t. 1,g 128, note 5 ; Mersier, n. 4 95; Hue,
t. 3, n. 124.

7. Y. art. 4 48, n. 3.

5-59.—Y. les notes sur les art. 203 et s.

ôoO. — I. La réserve de l'enfant adoptif est la même
que celle de l'enfant légitime, et dès lors un enfant adop-
tif, en concours avec l'époux survivant, a droit à une ré-
serve telle qu'il ne peut être réduit par testament à la nue
propriété des biens. — Trêves, 22 janv. 4813. — En ce
sens, Proudhon, I. 2, p. 440; Merlin, Quest.,v° Adoption,
go, n. 4 ; Duranton, t. 3, n. 34 7, Odilon-Barrot, En-
cycl. du dr., v" Adoption, n. 08 ; Demolombe, t. 0, n.
457 ; Aubry et Rau, t. 6, g 500, note 48.

2. Jugé encore que l'enfant adoptif a, comme l'enfant
né en mariage, le droit de réclamer la réserve légale, par
voie de réduction sur les donations entre-vifs, même sur
celles faites antérieurement à l'adoption. — Montpellier,
8 juin 4823. — Cass. 29 juin 4S25. — Sic, Duranton, t. 3,
n. 317, et t. 8, n. 584 ; Merlin, (?«e»t., Y" Adoption,
g 5, n. 3 ; Marcadé. art. 350, n. 2 ; Demolombe, t. 0, n.
4 60 et s. ; Aubry el Rau, t. 6, g 500, note 4 8 ; Massé et
Vergé, t. 4, g 4 79, note 9, p. 353 ; Hue, t. 3, n. 120. —
Conlrà, Toullier, t. 2, n. 4014 ; Chabot, Quest. transit.,
v» Adoption, g5; Grenier, de l'Adoption, n. 40; Ridé,
p. 82 ; Favard, v» Adoption, sect. 2, g 3, n. 5 ; Delvin-
court, t. 4, p. 44 3 et 444. — V. décision analogue con-
traire à celle ci-dessus, Rouen, 27 janv. 4844, S.44.2.
534.-P.44.2.420.

3. Spécialement,l'i nfant adopté conjointementpar doux
époux, peut, comme l'enfant né de leur mariage, faire
réduire à la quotité li.xée par l'art. 4094, la disposition du
contrat de mariage par laquelle son père adoptif donne à

sa mère adoplive, l'universalité des biens qu'il laissera à

son décès. — Mêmes arrêts que ci-dessus.
4. Id. L'adoption a pour effet de réduire à la quotité

disponible l'institution contractuellel'aile au profit du con-
joint de l'adoptant. El l'adopté peut demander cette ré-
duction, encore bien qu'il ait consenti antérieurement à
l'exécution de l'institution contractuelle: ce consentement
n'équivautpas à une renonciationà la réduction.—Paris,
26 mars 1839, S.39.2.200.

o. Et si l'adoptant s'est marié postérieurement à l'a-
doption, l'adopté peut invoquer l'art. 4 098.—Grenier,
n 43- Taulier, t. 4, p. 454 ; Demolombe, t. 6, n. 463;
Massé cl Vergé, t. 1,g 479, note 4 0. V. aussi Cass.
26 avril 4808. — Contra, Aubry et Rau, t. 6, g 06O,

note 24 ; Troplong, Donat., t. 4, u. 2704 ; Boulry, Do-

nat. entre époux, u. 449; Valette, Expl. somm., p.
195 ; Hue, t. 3, n. 120.

6. Mais l'adoption n'entraîne pas la révocation des do-
nalions antérieures. — Y. notes sur l'art. 960.

20
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551- Si l'adopté meurt sans descendants légi-
times, les choses, données par l'adoptant, ou re-
cueillies dans, sa, succession, et qui existeront en
nature lors du décès de l'adopté, retourneront à
l'adoptant ou à ses descendants, à la charge de con-
tribuer aux dettes, et sans préjudice des droits des
tiers.

Le surplus des biens, de l'adopté appartiendra à ses
propres parents; et ceux-ci excluront toujours, pour
les objets même spécifiés au présent article, tous héri-
tiers de l'adoptant autres que ses descendants. — Ç.

c. 747, 766.
552- Si, du vivant de l'adoptant, et après le décès

de l'adopté, les enfants ou descendants laissés par

celui-ci. mouraient eux-mêmes sans postérité, l'adop-

tant succédera aux choses par lui données, comme il

est dit en l'article précédent; mais ce droit sera inhé-
rent à la personne de l'adoptant, et non transmissible
à ses héritiers, même on ligne descendante

SECTION II.

Des formes de l'Adoption.

3SS- La personne qui se proposera d'adopter, et
celle qui voudra être adoptée, se présenteront devant
le juge de paix du .domicile de l'adoptant, pour y
passer acte de leurs consentementsrespectifs.

7. L'adoption piàye les père et mère de leur droit de
réserve dans la succession de l'adoptant. — Délvincourt,
t. -I, p. 258; Grenier, Adoption, n, 42.; Marcadé, art.
380, n. 2; Demolombe, t. 6, n. 454 ; Aubry et Rau, t, 6,
g 560, noie 16 ; Masse et Vergé, t. 4, g -f 79, note 8 ; Du-
ranton, i. 3, n. 312. — V. cependant Toullier, t. 2, n.
4044, ad notam.

8. Et l'existence d'un enfant adoptif fait obstacle au
droit de retour légal, —r

Toullier, t. 4, n. 240 ; Chabot,
Suce, art. 747, n. 6 ; Fayard',' Itép., y° Adoption, sect. 2,
g 3, n. 40 : Duranton, t. 6, n. 220; Demolombe. t. 6, n.
4 66 et 167 ; Demante, t. 2, n. 85 iù-2. — Contra, Be-
noît, Dot, t. 2, n. 404; Aubry et Rau, t. 6, g 560, note
22, et g 608, note 40. — Il en est aussi autrementau cas
de retour conventionnel. Y. notes sur l'art. 951.

9. L'adopté a droit de cumuler dans la succession de
l'adoptantles droits successifs qui lui appartiennent comme
enfant adoptif, et ceux qu'il lient' d'une institution
d'héritier faite en faveur de certains parents de l'adop-
tant an nombre desquels se trouve l'adopté. — Ainsi le
neveu, adopté par un oncle qui a d'ailleurs légué la por-
tion disponible de ses biensà ses neveux et nièces, a droit
de recueillir dans la succession de cet oncle, tout à la fois
la réserve qui lui appartient comme enfant adoptif, et sa
part dans lé legs fait aux neveux et nièces. •— Nancy,
4 août 4829. — Cass. 24 août 4834, S.34.4.324.

40.. Les descendantsde l'adopté succèdent à l'adoptant,
par représentation et à défaut de leur père. — Paris, 42
janv. 4824'. — Sic, Proudhon, t.'2, p. 439 ; Toullier, t.
2, n. 4045; Duranton, t. 3, n. 344 et 327 ; Marcadé, art,
350, n. 4; Massé et Vergé, t. 1, g 479, note 4g; Taulier,
1.4, p. 449 ;

iluçaurroy,Bonnïcr et Rouslain, t. 4, n. 521,
Odilon Ban'ot, Encycl. du dr., y» Adoption, n. 74;
Ilép. gén. du dr. fr., v° Adoption, n. 251 et s. —V.
aussi comme consacrant le même principe, l'arrêt men-
tionné au n. 44 de l'art. 343. — Contra, Dclvincourt,
t. 2, p. 258 ; Grenier, n. 37 ; Fayard, V Adoption,
sect. 7 ; g 9., n. 9 ; Valette, Expl. somm., p. 496 ; Vernet,
Quot. dispon., p. 355; Mourlon, t. 2, ri. 405; Lyon-
Caen, observât, au S. et P. sous l'arrêt de Nancy, cité au
numéro qui suit; Demolombe, t. 6, n. 444 ; Aubry et
Rau, t. 6., g 560, note 6; Baudry-LacantinericJ t. 1,
n. 946; Hue, t. 3, n. 427.

41. Id. Kl il n'y a pas lieu de distinguer entre les des-
cendants de l'adopté nés antérieurement à l'adoplionet ceux
nés depuis. — Nancy, 30 mai 4868, S.68.2.464.-P.68.'
390.-D.68.2.421: — Cass. 40 nov; 4869, S.70.'1.18.-
P.70.27.-D.70.4.209.—Agen, 4« juin 4885, S.86.2.63.
-P.86.4.337.-Fr, jud.IX.2.442. — Sic, Reaugrand, Rev.
prat., t. 2S, p. 30,8 el s. — Contra, Merlin, Quest.,
y» Adoption, § 7 ; Demante, t. 2, n. 82' bis, et t. 3,
n. 85 bis, qui ne refusent qu'aux premiers et accordent
aux seconds le droit de succéder.

42. Les dispositions des art. 756 et s. et 908, ne peu-
vent, dans le cas où un enfant naturel reconnu a été
adopté par son père, être invoquées du chef dudit adopté,
contre ses descendants légitimes institués légataires uni-
versels par l'adoptant, l'incapacité dont l'enfant naturel

est frappé sous le rapport successif ne subsistant plus
après le changement de son état opéré par l'adoption.—
Paris, 8 mai 4879, joint à Cass. 16 fév. 1881, S.S3.4.
369.-P.83.4.942.-D.82.4.203.— Cass. 43 juin 1882, S.
84,5.211.-P.84.1.516.-D.82.1.208.-Fr.jud'.VI.2.716. -
V. au surplus, les dispositions nouvelles de l'art. 908,
modifié par la loi du 25, mars 1896..

43. La disposition de l'art. 350, qui dénie à l'adopté
tout droit do successibilité sur les biens des parents de
l'adoptant, s'entend non seulement des parents de l'adop-
tant en ligne collatérale, mais encore do ses parents en
ligne directe. — Toulouse, 25, ayr. 4844, &.45.2.69..-P.
44.2.54.

581. — 4. Le droitde retourattribué à 1'adoplanl par cet
article ne peut être exercé sur le prix dos choses aliénées

par l'adopté donataire, et qui serait encore dû au moment
de la mort de ce dernier. — Duranton, I. 3, n. 324;
Toullier, t. 2, n. 4043; O.dilon-Barrol, Encycl. in
dr., y" Adoption, n. 77 ; Taulier, t. 4, p. 455,.—Conlrà,
Marcadé, sur l'art. 351, n. 3; Demolombe, L 6, n. 181 ;

Aubry et Rau, t. 6, g 608, note 49 ; Demante, t. 2. n. 80

6is-2.
2 Ni sur les biens dont l'adopté a disposé par tes-

tament. —-
Dclvincourt, t. 4, p. 446 ; Duranton, 1. 3, n.

325; Marcadé, loc. cit.; Demolombe, t. 6, n. 479: Au-

bry et Rau, t. 0., g 6,08, note 31. — V. anal, sous l'art,
747.

3. Jugé cependant en sens contraire. — Trih. de Co-

gnac, 15 fév. 4854, S.54,2.598.
4. Le droit de retour accordé aux descendants de

l'adoptant ne peut être exercé par un autre enfant adop-

tif. — Bordeaux, 23 août 4854, S.a4.2.59'8.-P.56.4.423.
—Cass.44fév. 1855,S.55.4.485.-P.56.4.4 23.-D.55.4M-
— Sic, Aubry et Rau, t. 6, g 608, note 46; Hue, l. 3,

n. 428. — Conlrà, Demolombe, t. 6, n. 474. V. aussi
Massé, observ., S. loc. cil

582

585. — 4. L'adoptant et l'adopté peuvent se faire repré-

senter chacun devant le juge de paix, par un mandataire

porteur d'une procuration spéciale. — Délvincourt, t.
,

p. 44 7'; Duranton, l. 3„ n. 29.7, note 2 ; Deniolomiie,t.
6, n. 88 ; Aubry et Rau, t. 6, g 557, imte 4 ; Allain,

Man. encycl. des juges de paix, t. 4, n. 62,7; Zaclianic,

édit. Massé et Yergé.'t. 4', g 4;6, note'4; Laurent, t. *,

n. 246. V. aussi Rolland de Villargucs, Jurisp. dunot.,
année 4838, p. 362. —Jugé en ce sens, Bruxelles, 22 avril

4 807.—Conlrà, Odilon-Barrot, Encycl. du dr., v° Adop-

tion, n. 52 ; Grenier, n. 48 ; Massé et Vergé, surZacliariiB,

loc. cit. — V. anal, mp., art. 75, n. 2.
2. Le contrat d'adoption est formé entre l'adoptant et

l'adopté par leur consentement réciproque, régulièrement
constaté par le procès-verbal du juge de paix : de ce

moment, il ne peut plus être brisé par le changement «

volonté d'une seule des'parties. — Grenoble, irm^
4842, S.43.2.474.-P.43.4.744.— Sic, Riffe, p. 88; oc-
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« Dans les cas prévus par l'art. 93, l'acte sera
dresse par un fonctionnaire de l'intendance ou par
un officier du commissariat. » (L. 17 mai 1900.)

554. Une expédition de cet acte sera remise, dans
les dix jours suivants, par la partie la plus diligente,

au procureur de la République près le tribunal de
première instance, dans le ressort duquel se trouvera
le domicile de l'adoptant, pour être soumise à l'homo-
logation de ce tribunal.

355. Le tribunal réuni en la chambre du conseil,
et après s'être procuré les renseignementsconvena-
bles, vérifiera, 4° si toutes les conditions de la loi sont
remplies; 2° si la personne qui se propose d'adopter
jouit d'une bonne réputation.

356- Après avoir entendu le procureur de la Ré-
publique, et sans aucune autre forme de procédure,

le tribunal prononcera, sans énoncerde motifs, en ces
termes : Il y a lieu, ou II n'y a pas lieu à l'adoption.

357- Dans le mois qui suivra le jugement du tri-
bunal de première instance, ce jugement sera, sur les
poursuites de la partie la plus diligente, soumis à la
Cour d'appel, qui instruira dans les mêmes formes que
le tribunal de première instance, et prononcera, sans
énoncer de motifs : Le jugement est confirmé, ou Le
jugement est réformé ; en conséquence, il y a lieu, ou
il n'y a pas lieu à l'adoption.

558- Tout arrêt de la Cour d'appel qui admettra
une adoption sera prononcé à l'audience, et affiché
en tels lieux et en tel nombre d'exemplaires que le
tribunal jugera convenable.

5S9 Dans les trois mois qui suivront ce jugement,
l'adoption sera inscrite, à la réquisitionde l'une ou de

molombe, t. 6, n. 80; Aubry et Rau, l. 6, §339, p. 131 ;
.Massé et Vergé, sur Zacharia;, t. 4. § 4 78, note 4,
p. 350; Hue, t. 3, n. 430. — En sens contraire, Zacha-
rioe, édit. Massé et Vergé, loc. cit.

3. Jugé de même que le consentement de l'adoptant,
régulièrementconstaté par le juge de paix, ne peut plus
être rétracté par l'adoptant seul en dehors du concours
île l'adopté. — Montpellier, 9 mai 4882, S.84.2.15S.-P.
84.4.873.-D. Suppl., v° Adoption, n. 27.

4. ...Même pour cause d'ingratitude de l'adopté. —
Grenoble, 2 mars 4 842, cité n. 2. — Sic, Demolombe,
I. 0, n. 86.

5. L'adoption est nulle lorsque, intentionnellement
et pour soustraire sa demande à l'instruction à laquelle
elle aurait dû être régulièrement soumise, l'adoptant l'a
portée devant un juge de paix et un tribunal autres que
ceux de son domicile, et que l'arrêt d'adoption n'a pas
non plus élé inscrit sur les registres de l'état civil de ce
domicile.— Cass. 45 juin 4874, S.73.4.63.-P.75.436.-
D.74.1.478. — V. art. 339, n. 4.

5M. — Le délai de dix jours n'est pas de rigueur. —Grenoble, 7 mars 4849, S.50.2.209.-P.54.4.603.-D.54.2.
204. — Nancy, 30 dée. 1874, S.74.2.254.-P.74.826.-
JJ.72.5.15.—Montpellier, 9 mai4882, S.84.2.158.-P.84.
4.873.-D. Suppl., v° Adoption, n. 27. —Sic, Malleville,
t 4, p. 356 ; Touiller, t. 7, n. 503 ; Rillë, p. 67 ; Demo-
lombe, t. 6, n. 98 ; Aubry et Rau, t. 6, § 557, note 2 ;
Valette, Expl. somm., p. 4 93; Laurent, t. 4, n. 249;
Rip. gén. du dr. fr., v° Adoption, n. 152; Hue, t. 3,
II. 131. — Contra, Marcadé, art. 354, n. 4; Valette, sur
l'roudbon, t. % p. 204, note a; Ducaurroy, Bonnier et
Houstain, t. 4, n. 528; Déniante, t. 2, n. 94 bis; Dalloz,
v» Adoption, n. 141.

000.—1. Le tribunal de première instance ne peut (à la
différence de la Cour d'appel, V. art. 338) statuer en au-
dience publique, à peine de nullité de son jugement. —Douai, 9 août 4839, P.39.2.246. — Conf., JJelvincourt,
'• 4, p. 448; Demolombe, t. 6, n. 92; Aubry et Rau,' 6, § 557, note 9.

2. Il n'y a pas lieu de mentionner dans le jugement
1 accomplissement des formalités et conditions prescrites
par l'art. 355. — Cass. 21 mars 4859, S.59.4.830.-P.
o9.703.-D.59.4.370.

>>oo.—1. Le jugement qui refuse l'adoption est suscep-
tible d'appel. — Rillë, p. 69; Demolombe, t. 6, n. 99 ;
Aubry et Rau, t. 6, g 557, note 7. V. aussi Durantou,
t- 3,11. 298, noie 3.

.
'«. Au surplus, le jugement d'un tribunal de première

instance qui déclare n'y avoir lieu à adoption n'a pas
euet de la chose jugée, et n'élève aucune lin de non-re-

cevoir contre une seconde demande à fin d'adoption, alors
411e ta Cour n'a pas été appelée à statuer sur la première,-tyon, G fév. 1833, S.33.2.244. — Sic,Duranton, t. 3,

n. 303; Demolombe, t. 6. n. 122 ; Aubry et Rau, t. 6,
§ 558, note 22 ; Laurent, t. 4, n. 226.

3. Le jugement ainsi que l'arrêt peuvent être rendus
sur rapport. — Cass. 21 mars 4859, S.59.4.830.-P.39.
702.-D.39.4.370.

4. Sur les voies à prendre pour attaquer l'adoplion,
V. art. 343, n.'36ct s.

387.—1. Le délai d'un mois dont parle cet article est-il
de rigueur? V. les auteurs cités sur l'art. 354.

2. L'arrêt qui déclare n'y avoir lieu à adoption est nul
s'il est prononcé en audience publique. — Cass. 22 mars
4848, S.48.4.372.-P.48.2.79.-D.48.1.66; 28 fév. 4866,
S.66.4.220.-P.66.556.-D.66.4.444. — Conf., Toullier,
t. t, n. 999 ; Taulier, t. 1, p. 462; Marcadé, art. 358 ;
Demolombe, t. 6, n. 92; Aubry et Rau, t. 6, § 557, note
9; Berlin, Ch. ducons.,t. 1,n. 263; Laurent, t. 4, n. 248.

3. L'arrêt qui statue sur une demande d'adoption doit
être rendu en audience ordinaire. — Limoges, 4 juin
4840, D. v» Adoption, n. 450. — Dijon, 9 août 4854, S.
56.2.47.-P.54.1.401.-D.36.2.44.—Sic,Demolombe, t. 6,
n. 99 bis; Rép. gén. du dr. fr., v° Adoption, n. 173;
Hue, t. 3, n. 132.

4. Jugé cependant qu'aucune nullité ne saurait être
encourue parce que l'adoption a été prononcée en au-
dience solennelle. —Cass. 24 août 4852, S.53.4.47.-P.
54 4.433.-D.52.4.273. — Grenoble, 30 juin 4870, S.70.
2 216.-P.70.838.-D.72.5.39.— Cass. 1« mai 4872, S.
72.4.191.-P.72.431-.-Û.73.5.13. — Sic, Massé et Vergé,
t. 4, g 476, note 7. V. aussi Aubry et Rau, t. 6, g 557,
note S.

5. Avant le décret du 26 nov. 1899, on décidait même
que la demande en nullité d'une adoption, mettant on
question l'état civil de l'adopté, devait, par application
de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808, être jugée en
audience solennelle, — Grenoble, 7 mars 1849, S.30.2.
209.-P.51.1.603.-D.51.2.240.— Cass. 16 fév. 1881, S.
83.1.369.-P.83.1.942.-D.82.1.203.

6. ...
à moins cependant que cette demande n'eût été

formée incidemment à une action de nature à être jugée
en audience ordinaire. — Cass. 13 mai 1868, S.68.1.
338.-P.68.893.-D.68.1.249; 23 mars 1874, S.74.1.264.
-P.74.665.-.D.76.1.278.

7. Le décret du 26 nov. 1899 dispose : « L'art. 22 du
règlement d'administration publique du 30 mars 1808

est modifié en ce qui touche les appels relatifs aux in-
stances concernant l'état civil des citoyens. Les appels
de ces instances seront à l'avenir jugés en audience or-
dinaire ».

558.
.

389.—1. L'adoption est nulle lorsqu'au lieu d'avoir ete
inscrite sur le registre de l'état civil du domicile de la-
doptant, elle l'a été sur celui du domicile de l'adopte : la

*20
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l'autre des parties, sur le registre de l'état civil du
lieu où l'adoptant sera domicilié.— Cette inscription
n'aura lieu que sur le vu d'une expédition, en forme,
du jugement de la Cour d'appel ; et l'adoption restera
sans effet si elle n'a été inscrite dans ce délai.

560- Si l'adoptant venait à mourir après que l'acte
constatant la volonté de former le contrat d'adoption

a été req.u par le juge de paix et porté devant les tri-
bunaux, et avant que ceux-ci eussent définitivement
prononcé, l'instruction sera continuée et l'adoption
admise, s'il y a lieu.

Les héritiers de l'adoptant pourront, s'ils croient
l'adoption inadmissible, remettre au procureur de la
Républiquetous mémoires et observations à ce sujet.

CHAPITRE II.

De la Tutelle officieuse.
561

•
Tout individu âgé de plus de cinquante ans,

et sans enfants ni descendants légitimes, qui voudra,
durant la minorité d'un individu, se l'attacher par un
titre légal, pourra devenir son tuteur officieux, en
obtenantle consentementdes père et mère de l'enfant,

pu du survivant d'entre eux, ou, à leur défaut, d'un
conseil de famille, ou enfin, si l'enfant n'a point de
parents connus, en obtenant le consentement des

administrateurs de l'hospice où il aura été recueilli,

ou de la municipalité du lieu de sa résidence.
562- Un époux ne peut devenir tuteur officieux

qu'avec le consentement de l'autre conjoint. — C. c.
344.

nullité prononcée par l'art. 359 n'est pas restreinte au
cas où l'inscription a eu lieu plus i!e trois mois après le
jugement d'adoption. — ... Peu importe d'ailleurs que
l'adoptant et l'adopté soient domiciliés dans le même ar-
rondissement et dans des cantons voisins, si leurs domi-
ciles se trouvent dans des communes différentes.—Mont-
pellier, -19 avril 4842, S.42.2.345.-P.43.4.497.—Y. art.
363, n. 5.

2. La transcription sur les registres de l'état civil de
l'arrêt confirmatif de l'adoption suffit pour l'observation
de l'art. 359 ; il n'est pas nécessaire de transcrire l'acte
d'adoption lui-même. — Grenoble, 7 mars 4849, S.50.2.
209.-P.54.4.603.-D.54.2.240.— Poitiers, 28 nov. 4859,
S.64.2.43S.-P.60.4482.

3. là, ... Et il n'est pas nécessaire non plus de faire
.mention de la réquisition d'une des parties. — Cass. 23
nov. 4847, S.48.4.58.-P.47.2.736.-D.47.1.368. —Sic,
Aubrv et Rau, t. 6, § 537, p. 425. Y. aussi Demolombe,
t. 6, n. 404 à 4 07.

4. L'adoption dont l'inscription sur les registres de
l'état civil a eu lieu sur Je vu, non d'une expédition en
forme de l'arrêt d'adoptioD, mais seulement de la copie
signifiée de cet arrêt est néanmoins valable : la produc-
tion de celte expédition en forme n'est pas prescrite à
peine de nullité. — Cass. 4" avril 4863, S.63 4.472.-P.
64:487.-0.63.4.463.—Sic, Demolombe, t. 6, n. 4 07 bis.

5. En tout cas, le défaut de mention du visa de l'ex-
pédition en forme, dans l'inscription, ne suffit pas pour
prouver que cette expédition n'a pas été représentée à
l'officier de l'état civil. — Même arrêt.

6. V. art. 366, n. 41.

560-—1. L'art. 360 n'est pas applicable au cas de décès
de l'adopté. Dans ce cas il n'y a pas lieu de poursuivre
l'adoption. — Demolombe, t. 6, n. 449 ; Massé et Vergé,
t. 4, g 4 76, note 42. — Contra, Marcadé, art. 360, n. 2 ;
Aubry et Rau, t..6, § 559, note 2; Baudry-Lacantinerie,
t. 4, n.952; Hue, t. -3, n. 435.

2. L'adoption ne doit être admise en cas de mort de
l'adoptant, qu'autant que l'acte passé devant le juge de
paix a été, avant cet événement, porté devant le tribunal,
c'est-à-dire remis au procureur de la République. — Mal-
levillc, t. 4, p. 359 ; Grenier, n. 24; Duranlon, t. 3, n.
302, note; Massé et Yergé, loc. cit.; Laurent, t. 4, n. 243.
Y. aussi Marcadé, ul suprà.— Contra, Demolombe, t. 6,
n. 448 ; Aubry et Rau, § 559, noie 3; Mersier, n. 126;
Hue, t. 3, n. 4 34.

3. Le fait, de la part d'un héritier de l'adoplant,
d'avoir, en vertu de l'art. 360, remis au procureur de la
République un mémoire pour combattre l'adoption, ne.rend.point, l'affaire contentieuse. et ne fait pas perdre à
cet héritier le droit de demander la nullité de l'adoption
admise par la Cour. — Trib. Villefranche, 2 déc. 4880,
D.84.3.29. —Sic, Demolombe, t. 6, n. 410 ;' Massigli,
Rev. prit., 4882, p. 285, qui cite un arrêt conforme de
Montpellier, 46 mai 4881. — En sens contraire, Grenier,

n. 22; Merlin, Quest., v° Adoption, §44, n. 2; Hue,
t. 3, n. 138.

4. Et, même en ce cas, l'héritier doit procéder par
voie d'action principale et n'est pas recevable à se pour-
voir en cassation contre l'arrêt d'adoption. — Aubry et
Rau, t. 6, | 558, note 14, p. 429. — Contra, Grenier cl
Merlin, loc. cit. — Y. art. 343, n. 40.

6. Sur le droit des héritiers d'attaquer une adoption
consommée avant la mort de l'adoplant, Y. .tupri,
art. 343, n. 28 et s.

564.—4. II doit être nommé un subrogé tuteur 'en ma-
tière de tutelle officieuse, comme dans les tutelles ordi-
naires — Magnin, des Minoiités, t. 2, n. 55I ; Demo-
lombe, t. 6, n. 237; Aubry et Rau, t. 6, § 564, note 3 ;

Chardon, Puiss. tulél., n. 72 ; Laurent, t. 4, n. 240. —
Contre, Duranton, t. 3, n. 340. — Delvincourt, 1.1,
p. 439, dit qu'on peut se dispenser de faire nommer un
subrogé tuteur, si le pupille n'a aucuns biens personnels,
sauf à procéder à celle nomination s'il lui en survient.—
Marcadé, sur l'art. 370, et Massé et Vergé, t.l, §481
note 7, n'admettent la nécessité d'une subrogée tutelle
qu'autant que le pupille a perdu son père et sa mère, et
qu'ainsi il est tombé en tutelle proprement dite.

2. Et comme le tuteur officieux prend l'administration
des biens appartenant à son pupille, celui-ci a une hypo-
thèque légale sur les biens de son tuteur, de même que
dans les tutelles ordinaires. — Grenier, Hypoth., t. 4,

n. 284 ; Biffé, de l'Adoption, p. 97 ; Duranlon, l. 3, u.
344, et t. 49, n. 340 ; Magnin, n. 554 ; Demolombe,1.6,

n. 236 ; Aubry et Eau, t. 6, g 864, note4 ; Massé et Vergé,
t. 4, g 483, note 4 ; Valette, Hypoth., n. 442; Laurent,
loc. cit. — Contra, Pont, Priv. et hypoth., t. 4, n. 495.

3. Toutefois, l'hypothèque légale du mineur sur les

biens de son tuteur officieux n'existe pas pour le mou-
lant de l'indemnité à laquelle ce tuteur peut' être con-
damné, en cas de refus d'adoption (art. 369). —Persil,
Qwest., p. 267.

4. Les père et mère qui ont donné leur consentement
à la tutelle officieuse conservent sur leur enfant les pré-
rogatives de la puissance paternelle, ainsi que l'adminis-
tration cl la jouissance de ses biens. — Proudhon, I. ^,

p. 445 ; Tou'llier, t. 2, n. 4029 ; Riffé, p. 96 ; Duranlon,

n. 339 ; Delvincourt, t. 4, p. 424 ; Demolombe, t. 6, n.
234 ; Aubry et Rau, g 564, note 5 ; Laurent, loc. cit. —
Y. cependant Magnin, n. 558.

562. — 1. Le consentement de l'époux, requis pour que

son conjoint puisse"devenir tuteur officieux, est exclusi-
vement personnel ; aucune autorisation de justice ne

peut v suppléer. -Paris, 10 août 1898, S. et P.99.2-.7L-
D.98.2.528.-Pand.99.2.301.—Sic, Demolombe, t. 6, n. *.

2. 11 en est ainsi non seulement au cas d'une première
tutelle, mais aussi au cas de transformation en tutelle
collective d'une tutelle officieuse déjà réalisée par 1 un
des époux. — Même arrêt.



CODE CIVIL. — Tutelle officieuse. — Art. 363 à 367. 309

365- Le juge do paix du domicile de l'enfant dres-

sera procès-verbal des demandes et consentements
relatifs à la tutelle officieuse. — C. c. 333.

564. Cette tutelle ne pourra avoir lieu qu'au
profit d'enfants âgés do moins de quinze ans.

Elle, emportera avec soi, sans préjudice de toutes
stipulations particulières, l'obligation de nourrir le
pupille, de l'élever, do le mettre en état de gagner sa
vie. - C. c. 203.

563- Si le pupille a quelque bien, et s'il était anté-
rieurement en tutelle, l'administration de ses biens,
comme celle de sa personne, passera au tuteur offi-
cieux, qui ne pourra néanmoinsimputer les dépenses
de l'éducation sur les revenus du pupille. — C. c. 370,
3S9. 150 et 474.

566- Si le tuteur officieux, après cinq ans révolus
depuis la tutelle, et dans la prévoyance de son décès
avant la majorité du pupille, lui confère l'adoption par
acte testamentaire, cette disposition sera valable,
pourvu que le tuteur officieux ne laisse point d'enfants
légitimes. — C. c. 895, 969 et s.

567- Dans le cas où le tuteur officieux mourrait
soit avant les cinq ans, soit après ce temps, sans avoir
adopté son pupille, il sera fourni à celui-ci, durant sa
minorité, des moyens de subsister, dont la quotité et
l'espèce, s'il n'y a été antérieurement pourvu par une
convention formelle, seront réglées soit amiablement
entre les représentants respectifs du tuteur et du pu-
pille, soit judiciairement en cas dé contestation. —
G. c. 4449, 44 52.

3. Le consentement du conjoint de l'adoptant est né-
cessaire alors même que les époux sont séparés de corps.
— Demolombe, t. 0, n. 26 bis; Ridé, p. 46.

565

5
564. — V. art. 366, n. 7.

i 56b.—Les biens de l'enfant dont le père ou la mère au-
ii rait l'usufruit légal ne sont pas compris dans la disposi-
i lion de cet article. — Toullier, t. 2, n. 4 029; Chardon,
•j n. 71 ; Marcadé, art. 365, n. 3; Dcmolombe, t. 6, n.ï u. 233. — D'après Déniante, le tuteur officieux admi-
,j nistre ces biens quant à la propriété, t. 2, n. 404 bis.
ï V. aussi Demolombe, toc. cit.

56G.—I. L'adoption testamentaire peut être conférée
par un acte dans lequel on aurait observé les formalités
du testament olographe, bien qu'il ne contienne aucune
disposition de biens. — Proudhon, t. 4, p. 133, Du-
ranlon, t. 3, n. 305;Demolombe, t. 6, n 424.

2. Est nulle l'adoption conférée par testament fait
avant les cinq ans fixés par cet article, bien que le testa-
teur ne soit décédé qu'après ces cinq ans. — Cass. 26
nov. 4H.J6, S.57.1.129.-P.57.498.-D.50.1.388.— En ce
sens, Delvincourt, t. 4, p. 423; Duranton, t. 3,.n. 306 ;
Marcadé, art. 366, n. 4 ; Déniante, Tkémis, t. 7, p. 449;
Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 270 ; Demolombe, t. 6.
n. 73; Aubry et Rau, t. 6, g 564, note 5, p. 442 et 443;
Massé et Vergé, t. 4, p 386, g 180, note 3. — En sens
contraire, Odilon-Barrot,Encyc. du droit, v° Adoption,
n. «3; Laurent, t. 4, n. 243.

3. Le tuteur officieux marié n'a point besoin du con-
sentement de son conjoint pour conférer l'adoption testa-
mentaire, bien que ce consentement ait été nécessaire
pour la tutelle elle-même : le testament ne devant avoir
ell'et qu'après la mort du testateur, et par conséquent à
une époque où il n'y aura plus de mariage, se trouve être
mi fait étranger au conjoint. — Duranton, t. 3, n. 307 ;

;
Demolombe, t. 0, n. 78.

'i. La majorité du pupille arrivée du vivant du tuteur

j

adoptant rend caduque l'adoption testamentaire. Pour
a maintenir l'adoption, le tuteur doit la réitérer dans la
I forme ordinaire. — Cass. 26 nov. 4856, S.57.4.429.-P.
..;

«'.498.-D.5G.4.388.
— En ce sens, Duranton, t. 3, n.

; «2, a la note; Marcadé, sur l'art. 366; Taulier, t. 4,
p. 408 et 469 ; Demolombe, t. 6, n. 74 ; Zaeharioe, édit,| Masse et Vergé, t. 4, 8 480, p. 356. — Contra, Char-
Uon, n. 8B; Laurent, t. 4, n. 244.

8. Cependant, si le décès du tuteur suivait la majorité
du pupille dans un temps tellement rapproché que ie tu-
teur ne pût être réputé en retard d'accomplir l'adoption
contractuelle, l'adoption testamentaire devrait être main-
tenue - Marcadé, sur l'art. 366 ; Dcmolombe. t. 6, n.'a; Auliry et Rau, t. 6, § 561, note 5, p. 443; Massé et

Vergé, sur Zacharioe, ubi sup., p. 356, note 6. — En
sens contraire, Taulier, loc. cit.

6. Jugé en ce sens que l'adoption testamentairedemeure
valable lorsque des événements de force majeureont seuls
empêché le tuteurofficieuxd'accompliravant son décès les
formalités de l'adoption contractuelle. — Paris, 8 août
1874, S.7S.2.6.-P.75.87.-D.75.2.54.

7. Il ne suffit pas, pour que l'adoption testamentaire
soit valable, que cinq ans se soient écoules depuis le
commencement de la tutelle officieuse ; il est nécessaire,
à peine de nullité de l'adoption, que le tuteur ait, durant
ces cinq années, rempli les obligationsimposées par l'art.
364, | 2. — Bordeaux, 46 juilK 4873, S.74.2.49.-P.74.
230.-D. Suppl., v Adop., n. 74.

8. L'effet de l'adoption testamentaire est subordonnéà
la non-existence d'enfants légitimes lors du décès du
testateur. De là résulte que la survenance d'un enfant a
pour ell'et de résoudre ou rendre sans effet l'adoption, si
cet enfant vit encore au décès de l'adoptant. Mais aussi
l'existence d'enfants au moment du testament n'invalide
pas l'adoption, si les enfants décèdent avant leur père.—
Duranton, t. 3, n. 342 ; Marcadé, art. 366 ; Dcmolombe,
t. 6, n. 77; Aubry et Rau, § 561, note 9 ; Massé et
Vergé, § 480, note 5; Déniante, t. 2, n. 405 bis-l; Lau-
rent, t. 4, n. 243. — V. cependant, Taulier, t. 4, p. 468;
Odilon Barrot, Encycl. du dr., n. 50.

9. La reconnaissance d'un enfant naturel n'équivaut
pas à la tutelle officieuse et ne donne pas au père qui a
reconnu l'enfant le droit de l'adopter par testament. —
Cass. 23 juin 4857, S.57 1.6S2.-P.58.491.-D.57.1.392.

10. L'adoption testamentaire n'a pas besoin d'être ho-
mologuée par justice.— Proudhon, t. 2, p. 209 ; Del-
vincourt, t. 2,'p. 267 ; Demolombe, t. 6, n. 126 ; Aubry
et Rau, § 561, note 8 ; Massé et Vergé, § 480, note 8 ;
Demante, t. 2, n. 403 bisk; Laurent, t. 4, n. 246. —
Contra, Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 535.

41. ... Ni d'être inscrite sur les registres de l'état civil.
C'est donc à bon droit que l'officier de l'état civil se refuse
à faire en marge d'un acte de naissance la mention d'une
adoption testamentaire sur la réquisition d'une partie qui
ne fait que lui représenter un testament. — Paris, 8 mai
1874, S.75.2.5.-P.75.86.-D.74.2.208.

-(2. L'adopté testamentaire peut, sans doute, provo-
quer la rectification de son acte de naissance lui attri-
buant un nom différent de celui qu'il a désormais le droit
de porter, mais il ne le peut qu'en suivant la procédure
prescrite par les art. 99, C. civ., et 853 et s., C. proc. :
l'action intentée par l'adopté testamentaire contre l'offi-
cier de l'état civil, contrairement aux règles de la procé-
dure instituée par les articles précités, est non recevable,
et la fin de non-recevoir tenant à l'ordre public doit être
suppléée par le juge. — Même arrêt. — En ce sens, De-
mante, t. 2, n. 105 bis-h.

gg7._,|. Si le pupille possède des revenus suffisants

pour pourvoir à son entretien et à son éducation, les hé-
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568 Si, à là majorité du pupille, son tuteur offi-
cieux veut l'adopter, et que le premier y consente, il
Sera procédé à l'adoption selon les formes prescrites
au chapitre précédent, et les effets en seront, 'eh tous
points-, les mêmes.

569 Si, dans les trois mois qui suivront la majo-
rité dû pupille, les réquisitions par lui faites à son
tuteur officieux, à fin d'adoption, sont restées sans
effet, et que le pupille ne se trouve point en état de
gagner sa vie, le tuteur officieux pourra être con-
damné à indemniser le pupille dé l'incapacité où

ritiers où successeurs universels du tuteur sont déchargés
de l'obligation qui leur est imposée par cet article.

—Dclvincourt, t. 4, p. 408; Locré, sur l'art. 367; Massé et
Vergé t. 1, § '183, note 4. — Conlrà, Aubry et Rail, t. 6,
§ 564, note 6. — V. art. 369, n. 'I.

2. Lé legs fait par un tuteur 'officieux à son pupille
ne doit pas être considéré '(à m'oins que lé testateur né
l'ait exprimé formellement) comme devant lui tenir lieu
des moyens de subsistance que la succession du tuteur
est obligée de fournir au pupille pendant sa minorité. Le
pupille a donc droit de réclamer tout à la fois le legs o'I

les moyens de subsistance, — Nancy, 4 août 1829.—
Cass. 24 août -1831, S.31.4.321. — Sic, Chardon, n. 78;
Aubry et Rau, § 564, note 7; Zacharioe, édit. Massé et
Vergé-, t. 4, § 183, note 4, — En sens, contraire, Massé
et Vergé, loc. cit. —V. Demolombe, t. 6, n. 246.

368,—V. art. 3'66, n. 3.

569.—1. Lors infime que le pupille n'est pas en état de
gagner sa vie, il n'a droit à aucune indemnité, s'il a des
moyens de subsistance.—Màlevillè,t. 4, p. 368; De-
mante, t. 2, n. 108-, Aubry et Rau, t. 6, §564, note 12 ;
(ces derniers auteurs avaient d'abord adopté l'opinion
contraire enseignée par Zàcha'rîâi). V. aussi Demolombe,
t. 6, h. 250. - V. art. 367, n. i.

2. Si le çi-deyant pupille laisse passer le .'délai de trois
mois depuis sa majorité sans requérir son adoption, il est
déchu au droit d'invoquer Tes 'dispositions de l'art. 369.
— Loc'rè, sûr l'art. 369 ; Prôudho'n„t. "<S, p. 232; Touiller,
t. 2, n. 1038; Delvineourt, VI,p.266; Demolonibé, t. 6,

celui-ci pourrait se trouver de pourvoir à sa subsi-
stance.

Cette indemnité se résoudra en secours propres à
lui procurer un métier ; le tout sans préjudice des sti-
pulations qui auraient pu avoir lieu dansla prévoyance
de ce cas.— Ce 4449,4152.

570- Le tuteur officieux qui aurait eu l'adminis-
tration de quelques biens pupillaires, en devra rendre
compte dans tous les cas. — C. c. 469 et s.; C. pp.
527 et s.

n. 249; Âubi-y et Rail, t. 6, g 564, note 9; Massé et
Vergé, 1.4, g 483, noteB; Taulier, t. 4, p. 369.— 'Conlrà,
Valette, sur Proudhon, Duvcrgier, sur Toullier, loc cil.;
Marcadé, art. 369, n. 4; Déniante, t. 2, n. 108 bis-'i.
Suivant ce dernier auteur cette action dure dix ans.

3. Le tuteur est déchargé de l'adoption et de l'indem-
nité, si, à la majorité du pupille, la femme du tuteur est
enceinte et vient ensuite n donner le jour à un enfant né
viable. — Rillë, p. 404. — V. art 343, n. 7, et art. 365,
n. 8.

4. L'indemnité est due même dans le cas où l'adoption
n'a pas lieu par suite d'un empêchement involontaire de
la part du tuteur; par exemple, l'existence d'un enfant
légitime : la négligence du tuteur à mettre le pupille en
élal de gagner sa Vie lui étant toujours imputable.—
Proudhun, t. 2, p. 147 ; Locré, surj'art. 369; Toullier,
t. 2, n. 4004; Dclvincourt, t. 4, p. 266; Demolombe, t. 6,

n. 252; Aubry et Rau, I. 6, g 564, note 10; Massé et
Vergé, t. 1, g 183, note 6 ; Déniante, t. 2, n. 108 bis-i.

5. Au reste, il résulte du mot pourra employé par là
loi, que les tribunaux ont toute faculté de condamner où
de ne pas condamner le tuteur, d'après les circonstances.

— Maleville, t. 4, p. 208; Dclvincourt, t. 4, p. 26(3 :
Toullier, t. 2, n. 4036;. Prpudlion, t. 4, p. 148; Favaril,
V Tutelle.officieuse,g 8; Duranlon, t. 3, n. 345; Mar-
cadé, art. 369, n. 4 ; U.emolombe, t. 6, n. 257; Aubrvct
Rau, t. 6, g 564, note 41 ; Laurent, t. 4, n. 241.

6. V. art. 364, n. 3.

570.
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TÏTRE IX

De là Puissance paternelle.
(Décrélé le à4 mars 1803. Promulgué le 3 avril.) (3 et 13 gérai, an 11.)

571. L'enfant, à tout âge, doit honneuret respect
à ses père et mère. — C c. 148 et s.

572- H resté sous leur autorité jusqu'à sa majorité
ou son émancipation. — C. c. 476, 488, 1388.

571 à 373. Indication alphabétique.
Absence. 11.
Abus, C et s.
Adoption, 23.
Aïeuls, » et s 20.
Ascendant, b et s.
Conseil de famille,

17.
Conseil judiciaire ,31.
Convention, 21, 38.
Convoi, 19 et s.
Culte, 2S, 41.
Délégation, 23.
Dissolution du ma-

riage, 14, 10 et a.
Droits réels, 1,
Education, 2, 18, 20

et s,, 34 et s. J

Emancipation, 23. |

Enfant naturel. 32 et

.
suiv.

Etat personnel, 1.
Etranger, 27.
Garde des enfants,

10 et s., 18, '2* et
s, .34 et s.

Inconduite, 22, 40.
Inhumation, 28.
Interdiction, 3.
Legs, 39.
Lettres missives, 30

31.
Libéralités, 39;.
Loi, 1.
Majorité, 31.
.Mariage ( cônsentem.

a), 23.

Paternité (contestation
de) 87.

.Pensionnat, 2, 39; 40.
Pouvoirdes tribunaux,

6 et s ,
29, 34

Séparation de corps.
24.

Subrogé tuteur, 6, 10.
Tiers,10,18,25,33,36.

39.
Tutelle-tuteur, "17, 18,

'21, 22.
Vacances, 10, 13. 39.
Veuve, 18, 21.
Visite îles enfants, 2

et s , 30,

1. Les lois.qui règlent la puissance paternelle ont effetdre l'instant de leur promulgation, soit en ce qui'louche
l'élal personnel de l'enfant, soit en ce qui touché lesdroits réels du père sur les biens de ses enfants. .—Câss. 26 juill. 1810; S août 1812; 13 mars 1816. — En
ce sens, Merlin, Rép., v° Effet rétroactif, sèct. 3,.g 2,ail 9, et v» Usùfr. palern., §5, IÏ. 7; Duranton, t. 1,
n.on; Proutihôti, Usufruit, n., 2018;. Maiïlier do Chas-
sai, Comm. du Code c'iv., t. 1, p. 245. — V. m/., art.384, n. 1 et 2.

2. La puissance paternelle comporte pour le père ledroit, non seulement de diriger l'éducation de ses enfants
cl de les placer dans des élàblissèïae'ntsde son choix,
mais aussi dé leur interdire toute communication avecles personnes dont l'influence pourrait sembler nuisible.-Cass. 8 juill. 1837, "S.57.1.721.-P.57.993.-B.57.1.
273. - Bordeaux, 16 jùiil. 1867, S.68.2.7Ô.-P.68.337.-
D.C8.5.340.

— Cass. 12 et 26 juîïl. "1870. S.7'l.1.28.-1V7U-3.-D.71.1.217 et 218; 28 juill. 1891, S.91.1.385.-P.91.1.956.-D.92.1.70.-Pàrid.92.1.57.-Fr. j'ud.XV.2.302.

3- Et il a ce droit même à l'égard des membres «le lafamille.
— Cass. 8 juill. 1857 et â8juill. ÎS9i, cile's ci-

acssns.

.

4. Ainsi, il peut s'opposer aux visites de l'enfant à sarai're interdite et placée dans un élablissement spécial,lorsque ces visites peuvent être nuisibles à l'enfant. —Inb. Seine, 7 mars 1877, S.77.2.218.-P.77.1051.

.
<>• El il peut aussi, pour des raisons graves et exeep-lountlles, s'opposer à tous rapports entre ses enfants etleurs auires^oscendaiits.

— Cass, 8 juill. 1857,. 12 et
*}> Pull. 1870, cités n. 2. — ... alors même qûe'j'aïoul
sersu le subrogé tuteur des enfants.— fiordeaùx, 16 juill.Iw', cité ii. 2.

o. Mais lorsqu'il s'agit des relations des enfants avecIwrs ascendants, les pouvoirs du père ne peuvent être

573' Le père seul exerce cette autorité durant lé
mariage.

absolus; il appartient alors, aux tribunaux d'en régler
l'usage et d'en prévenir, les abus, en tenant compto.de cequ'exigent, d'une part, la puissance paternelle, et d'autre
part, l'inlérèt des enfants et les devoirs et les droits
moraux et civils qui rattachent lès ascendants à leurs
pelilsrenfants. — Sèmes arrêts et Cass. 28 ju'jll. 1891,
cité n. 2. V. aussi Nancy, 28 mai 1868, S.68.2.302.-P.
68.1433.-D.6.8.2176,et Paris (motifs), 24 juin 1892, S.
93.2.22S.-P:93.2.228.-ÏX93.2 8,1.-Pând.93.2.94,

— En
ce sens, Dcniolômbè, t. 6, n. 395; Aiibry et Raù, t. G,| 550, p. 82.

7. Par suite, les tribunaux ïio peuvent repousser Sans
examen l'action de l'aïeul tendant à être autorisé à voir
Ses petits-enfants, nonobstant Te refus 'dû père, 'et eii sefondant uniquement s"ur ce que l'è père ne doit compté à
personne des motifs de son opposition. — Cass. 8 juill.
1857, précité.

8. Et lorsque, sais motifs graves,, lé perè interdit
toute communication entre, s'ès enfants et léïïrs ascen-
dants, ou lie la veut permettre fpue sous dès'Conditions
pénibles ou, blessantes pour la dignité de ceux-ci, lés tri-
bunaux sont investis d'un pouvoir^régulateur pour fixer,
suivant les clrco'nstancèï, les conditions sous lesquelles
les relations et notamnient les visites rérip'roqftêsentre
les grands-parents et leurs petits-enfants doivent être
autorisées. — Cass. 28 juill. 1891, cité n. 2.

9. Id... Ainsi, ils peuvent ordonner qu'à certains jours
et 'certaines heures déterminés, le père devra faire con-
duire Tes enfants chez leurs grands-parents qui, pendant
ces visites, pourront les voir et l'es .entretenir sans té-
moins. — Lyon, 27 mars 1886, S.88.2.35.-P.88.1.218.-
D.87.2.1S6. — Cass. 12 féV. 1894, S.94.1.240.-P.94.1.
240.-D.94.1.21S.-Pàhd.94.1 .472.-Fr. jud.XVlïI.2.203.

— En sens contraire, quant à la visité sans témoins;
Paris, 2 juill. 1885, S.85.2.156.-P.85.1.833.-D.SïippL,
v» Puiss. paternelle, n. 20.

10. Jugé "même que les tribunaux peuvent autoriser
l'aïcùl à garder chez lui l'enfant pendant une partie des
vacances, — Paris, 27 juin 1867, S.68.2.70.-P.68.336.-
D.68.8.348.— Aix, 15 juill. 1869,joint à Cass. iijùlll.
1870, S.7l .1.28.-P.71.43.-D.71.1.218.— Paris, U' août
1869,S.69.2.267.-P.69.10f7.-D.69.2.238."—Aix,12nov.
1890, S.91.2.25.-P.91.1.194.-D.92.1.70.-Pand.92.1.57.
— Nîmes, 3 août 1898, S. et P.99.2.20.-D.99i.381.-Fr.
jud. XXIl.2.509. — En ce sens, Nàque't, ôbserv. sur ce
dernier arrêt, S. et P. toc. cil. — Les arrêts de Paris,
27 juin 1867, et Aix, 12nov. 1890, ont été cassés, le pre-
mier, le 26 juill. 1870, et le second, le 28 juin 1891.
Le pourvoi formé contre l'arrêt.d'Aix, 15 juill. 1869,.a au
contraire été rejeté par la chambre des requêtes, 12 juill.
1870.

11. Et qu'ils peuvent encore laisser la garde d'ulVe
fille mineure à une aïeule 'qui en. a pris soin pendant
une absence prolongée du père à l'étranger, "alors qùè Ta

conduite de celui-ci depuis son retour ne présente pas de
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garanties suffisantes et que l'enfant serait abandonnée,
chez lui, aux hasards les plus dangereux. — Bordeaux,
27 fév. -1874, S.74.2.216.-P.74.997.

12. Mais décidé, en sens contraire, que lorsqu'il s'agit
de la garde de ses enfants mineurs, le droit du père de
famille est absolu, et qu'il peut refuser de les confier
pendant un temps plus ou moins long à toute autre per-
sonne, sauf les visites dues par les enfants à leurs grands-
parents. — Cass. (motifs), 4 2 fév. '1894, cité n. 9. —
Sur la distinction entre le droit de garde du père et le
droit de visite des ascendants, voy. les conclusions de
M. l'avocat général Cruppi, D.94.1.219.

13. Et que, en conséquence, les tribunaux ne peuvent,
hors des cas spécialement déterminés par la loi ou de
nécessité absolue, ordonner que les enfanls seront, mal-
gré l'opposition de leur père, confiés pendant un séjour
plus un moins long, et, par exemple, pendant une partie
des vacances, à tel ou teldesascendanls.—Cass. 26 juill.
1870 et 28 juill. 1891, cités n. 2. — Bourges, 8 déc.
1884, S.85.2.456.-P.85.1.833.-D.86.2.78.-Fr. jud.lX.
2.201. — Agen, 6 nov. 1889, S.90.2.132.-L\90.1.710.-
D.90.2.23. — En ce sens, de Loynes, dissert. D.90.
2.23.

14. Jugé même d'une manière absolue que le père
peut, en vertu de sa puissance paternelle, même après la
dissolution du mariage, se refuser à laisser voir ou visi-
ter ses enfants par leurs aïeuls maternels, et que ceux-ci
sont sans action pour l'y contraindre. — Paris, 21 avril
1853, S.53.2.297.-P.53.2.277.-D.54.5.622.—Bordeaux,
13 juin 1860, S.61.2.73.-P.62.67.-D.6I.2.92.

15..Et qu'en tout cas, le père qui offre aux aïeuls de
leur laisser voir les enfants chez lui, ne saurait être
obligé de les faire conduire chez eux. — Bordeaux, 13
juin 1860, cité ci-dessus.

16. Jugé encore que le père ne peut être contraint,
même après la mort de sa femme, de faire conduire son
enfant dans la maison de l'aïeul maternel à des jours et
heures fixes, encore que l'aïeul maternel ait été nommé
subrogé tuteur de l'enfant... Surtout lorsque le père offre
à l'aïeul de lui laisser voir l'enfant dans la maison pater-
nelle, ou dans une maison tierce, chez un ami commun.—
Nîmes, 10 juin 1825. — Sic, Vazeille, Mariage, t. 2, n.
405; Magnin, minorités, t. 2, n. 490.

17. L'autorité paternelle demeure entière, après la
mort du père ou de la mère, dans la personne de celui
des deux qui survit : elle n'est en rien modifiée ou alté-
rée par la qualité de tuteur des enfants dont se trouve
investi l'époux survivant, de manière à subordonner son
autorité à celle du conseil de famille. — Grenoble, 41
août 4854(ou 4833), 8.54.2.583.-P.56.1.132.-D.55.2.94.

18. La mère, investie par son veuvage de la puissance
paternelle, a le droit de se faire restituer son enfant mi-
neur, placé en pension par des personnes charitables qui
ont seules pourvu, pendant plus ou moins longtemps,
aux besoins et à l'éducation de l'enfant, sans qu'il soit
besoin du consentementde ces personnes. — 11 en est
ainsi, alors du moins que la mère n'a pas été destituée
de la tutelle légale de l'enfant, et qu'aucun reproche
n'est allégué contre sa moralité. — Trib. de la Seine, 13
sept. 4872, S.72.2.312.-P.72.4248.-D. Suppl, v° l'uiss.
palern., n. 24.

49. Le principe de l'inaliénabilitédes droits inhérents
a l'autorité maternelle ne souffre aucune atteinte du con-
voi de la mère en second mariage. — Grenoble, 44 août
1854 (ou 1853), cité n. 17. — Cass. 5 mars 1855, S.85.
1.283. -56.4.132.-D.55.1.341.

.
20. Ce principe, en pareil cas, s'oppose à ce que l'en-

gagement que la mère aurait pris vis-à-vis de l'aïeul
paternel de ses enfants, en considération de son second
mariage, de se concerter avec lui pour la direction de
leur éducation et le choix d'un état, soit regardé comme
obligatoire pour elle dans le for extérieur, et pouvant
servir à une action en justice. — Mêmes arrêts.

21. La mère, devenue veuve, ne saurait perdre le droit

de diriger l'éducation de ses enfants mineurs, non éman-
cipés, même par Io fait de convoi, avec privation de la
tutelle. — Le droit de la mère-veuve, sur l'éducation de
son enfant mineur, non émancipé, reste intégralement
sur sa tête jusques à déchéance, prononcée en connais-
sance de cause, pour incapacité ou indignité. — Toute-
fois, le droit de la mère-veuve et non tutrice, ou même
convolée, sur l'éducation ou la direction de l'éducationde
son enfant mineur non émancipé, comporte la surveillance
plus ou moins active et soigneuse du tuteur.—Dissertation
S. (anc. rec.) 30.2.337.—V.notes sur l'article450.

22. Mais la mère destituéede la tutelle, pour cause d'in-
conduitc notoire, peut être privée du droit de diriger l'é-
ducation de ses enfants et de les surveiller. — Cass. 15
mars 1864, S.64.1.455.-P.64.972.-D.64.4.301 ; 27 ianv
1879, S.79.1.464.-P.79.1208.-D.79.1.223.— Celte so-
lution est vivement contestée, depuis la loi du 24 juill.
1889. V. les noies qui accompagnent un arrêt de Paris,
15 déc. 1898, S. et P.99.2.203.-D.99.2.57.V. aussi inf.,
p. 319, la loi du 24 juill. 1889, art. 1, n. 1 et s.

23. Au reste, en pareil cas, celle privation du droit de
surveillance sur ses enfanls n'entraîne pas pour la mère
la perte des autres droits inhérents à la puissance pater-
nelle, tels que celui de donner ou de refuser son con-
sentement au mariage ou à l'adoption de ses enfanls, cl de
les émanciper.—Cass. 3 mars 1856, S.56.1.408.-P.56.2.
266.-D.56.1.290.—V. inf., art. 477, n. 11 et s.

24. Deux époux, en renonçant à une instance en sépa-
ration de corps, peuvent valablement convenir que chacun
d'eux aura alternativement la garde de l'enfant pendant
une certaine période de temps. —Alger, 27 juin 1804. S.
64,2.288.-P.64.1266.

25. Et si le père s'absente pendant le lemps où la garde
lui appartient, il peut déléguer son droit à un tiers, sur-
tout à un parent. — Même arrêt.

26. Au cas où les époux vivent séparés de fait, la femme
ne peut, sous le prétexte que les soins maternels sont
indispensables à ses enfanls, refuser de remettre ceux-ci
à leur père, alors d'ailleursqu'elle n'élève aucun reproche
contre la conduite de celui-ci. — Orléans, 12 août 4897.
D. 99.2.60.

26 bis. Toutefois, il était généralement admis, avant
la loi du 24 juill. 1889, que les tribunaux pouvaient, si
l'intérêt de i'enfant l'exigeait, l'enlever au père et en re-
mettre la garde à sa mère. — Demolombe, l. 6, n. 371;
Aubry et Bau, t. 6, § 550, p. 78. — Jugé en ce sens,
Cass. Florence, 22 juin 1882, S.82.4.46.-P.82.2.77.-
Sur le point de savoir s'ils ont encore ce droil, Y. infrà,
p. 319, la loi du 24 juill. 1889, art. 1", n. 1. et s.

27. Jugé qu'alors même que les époux sont étrangers, les
tribunaux français peuvent décider qu'un enfant qui se
trouve en France restera provisoirement confié à sa mère
jusqu'à ce que les tribunaux compétents aient prononce
définitivement sur le sort de cet enfant.—Paris, 40 jnill.
4855, S.55.2.677.-P.56.4.444.

28. La femme peut, alors que les époux ont fait con-
sacrer leur Union par un prêtre de l'église catholique et

que leur enfant a été baptisé selon le rite catholique,
exiger, malgré l'opposition de son mari, que cet enfant,
décédé, soit inhumé conformément aux usages el avec les
cérémonies du culte catholique. — Trib. de Douai (aud.
réf.), 6 avril 1875, S.77.2.93.-P.77.368.-D.73.3.50. -
Contra, Hue, t. 3, n. 174. — V. Roux, le Dr. en mat.
de sépult., p. 327.

29. Mais si les tribunauxpeuvent, en certains cas, mo-
dérer ou limiter l'exercice de la puissance paternelle, ec
n'esl que lorsqu'il y a abus ou danger pour l'enfant.—Al-

ger, 27 juin 1864, S.64.2.288.-P.64.4266.
30. Les père et mère ont le droit de prendre connais-

sance des lettres adressées à leur enfant mineur, et ils

peuvent les retenir et même les supprimer lorsque celle

mesure se justifie par l'intérêt bien entendu de l'enfant.—
Caen, 11 juill. 4866, S.67.2.151.-P.C7.595.-D. Suppl,
V° Lell. missive, n. 10.
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gî4. L'enfant ne peut quitter la maison paternelle
sans la permission de son père, si ce n'est pour enrô-
lement volontaire, après l'âge de dix-huit ans ré-
volus.

SÎS- Le père qui aura des sujets de mécontente-
ment très graves sur la conduite d'un enfant, aura les
moyens de correction suivants.

576- Si l'enfant est âgé de moins de seize ans

31. Et, môme après la majorité de l'enfant, ils peuvent
invoquer à l'appui d'une demande en dation de conseil ju-
diciaire formée contre lui, des indications renfermées dans
les lettres qu'ils ont retenues pendant sa minorité, mais
ils doivent restituer les lettres étrangères au procès. —
Même arrêt.

32. Quoique l'art. 383 n'énonce, comme étant communs
aux pères et mères des enfants naturels reconnus, que les
ait. 376, 377, 378 et 379, il est certain que les disposi-
tions des art. 374, 372 et 374 leur sont également appli-
cables, sous certaines modifications. Tout le monde est
d'accord là-dessus, et le principe résulte aussi de la juris-
prudence.

33. La puissance paternelle des pères et mères d'en-
fanls naturels reconnus n'est pas aussi entière et aussi
absolue que la puissance paternelle appartenant aux pères
et mères légitimes; elle est soumise à toutes les modifi-
erions que l'intérêt de l'enfant peut exiger. — Caen, 27
août-1828.—V. infrà, art. 384, n. 6.

34. M... Lors donc que la garde d'un enfant naturel
reconnu est réclamée tout à la fois par le père et par la
mère, les juges appelés à prononcer doivent se déterminer
d'après les circonstances, en prenant pour base de leur
décision le plus grand intérêt de l'enfant : et par exemple
confier la garde et l'éducation de l'enfant à la mère, par
préférence au père. — Agcn, 46 frim. an 44. — Pau,
43 fév. 4822. — Bruxelles, 23 déc. 4830. — Riom, 26
juill. 4834, S.55.2.4 3.-P.55.4.394.-D.55.2.S4.—En ce
sens, Toullier, t. 2, n. 4076; Delvincourt, t. 4, p. 407.
notes; Loiscau, des Enfants naturels, p. 553; Duranlon,
t. 3, n. 360; Rolland de Villargucs, Rép. du not., y En-
fantnaturel, §4;Magnin, t. 4, n. 267; Cubain, Dr. des
femmes, n. 07; Marcadé, art. 383, n. 4; Zacliarioe, Massé
et Vergé, t. 4, g 4 74 et note 4 ; Aubry et liau, t. 6, g 574,
p. 212; Demolombe, I. 6, n. 625 et s. — V. cependant
Favard, Rép., v° Enfant naturel, g 2; Laurent, t. 4,
n.350.— V". aussi, sur ce point, les observations join-
tes à l'arrêt d'Agen dans la Coll. nouv. Devilleneuve et
Carettc, vol. 2.2.96.

35. H... Et les juges peuvent même confier l'éducation
de l'enfant à une tierce personne. — Lyon, 8 mars 4859,
S.60.2.434.-P.60.335.-D.59.2444.

30. Mais dans ce cas, les père et mère de l'enfant
nalurel ne sauraient, en l'absence d'une juste cause de
déchéance ou d'indignité, être privés du droit d'entretenir
avec leur enfant des relations et de le visiter dans des
conditions qu'il appartient à la justice de régler. —l'aris, 49 mai 48-2, S.82.2.164.-P.'8?.4.888.-D.Suppl.,
v Puiss. patern., n. 432.-Fr. jud.VI.2.726.

37. Quand la mère conteste la paternité de celui qui sedit le père, et qu'il s'agit de décider à qui de la mère oudu père l'éducation et la garde de l'enfant doivent être
confiées, la mère étant toujours certaine, doit être préfé-
rée—Toullier, t. 2, n. 4076, in fine.

38. La surveillance et l'éducation des enfants naturels
peuventêtre l'objet de conventions particulières, soit en-tre les père et mère, soit entre ceux-ci et des tiers. Si de
telles conventions ne sont pas susceptibles d'être déclarées
exécutoires sans examen, elles doivent au moins être
maintenues dès que les tribunaux reconnaissent qu'elles
sont conformes à l'intérêt de l'enfant. — Caen, 27 août
48-28.—Sic, Demolombe, t. 6, n. 623.

39. Lorsqu'onfaisantune libéralité à un enfant naturel,
le testateur a imposé la condition que l'éducation de cet
entant serait exclusivementsurveillée par un tiers nommé
J cet effet, et même que l'enfant resterait loin de sa mère
ef dans un pensionnat jusqu'à son mariage ou à sa vingt-
cinquièmeannée, si la 'mère de l'enfant a demandé l'on-
v°i en possession du legs sans réclamer contre le testa-
ment, elle est non recevable à l'attaquerpar la suite, et elle |

doit se soumettre aux précautions prises par le surveillant,
notamment à celle de ne pas recevoir sa fille chez elle
pendant les vacances et même les jours de congé. —Amiens, 42 août 4837, S.38.2.457.-P:38.2.344.

40. La mère d'un enfant naturel placé dans une pension
peut, sur la demande da père, être privée du droit de le
faire sortir, si l'inconduile de la mère exige cette mesure.
— Paris, 4 juill. 4836, S.38.2.444.

44. Le choix du culte dans lequel l'enfant naturel doit
être élevé appartient à celui du père ou de la mère qui en
a la garde.—Chardon,Puiss. patern., n. 404.

42. V. sup., art. 302, n. 4 et s., 47 et s.

574. — 4. D'après la loi du 45 juill. 4889, sur le re-
crutement, art. 59, § 6, l'enfant ne peut contracter d'en-
gagement volontaire dans l'armée sans le consentement
de ses père et mère ou tuteur (ce dernier autorisé par le
conseil de famille), s'il a moins de vingt ans révolus. Le
consentement du directeur de l'Assistance publique dans
le département de la Seine, et du préfet dans les autres
départements, est nécessaire et suffisant pour les mora-
lement abandonnés.

2. Mais avec le consentement de ceux sous la puis-
sance desquels il est placé, l'enfant peut s'engager dès
l'âge de seize ans, dans l'armée de mer ; et de dix-huit
ans, dans l'armée de terre.

3. Le consentement des père et mère ou tuieur n'est
requis, pour l'enfant âgé de vingt ans révolus qui veut
contracter un engagement d'un an, qu'à raison des obli-
gations pécuniaires imposées pour cet engagement. —Trib. de Marseille, 44 déc. 4872, S.73.2.121.-P.73.477.

4. Une jeune personne mineure, et non émancipée, qui
a déserté la maison paternelle, sous prétexte de mauvais
traitements, ne peut être autorisée à faire preuve do ces
mauvais traitements pour obtenir ensuite la l'acuité d'ha-
biter une maison religieuse; elle doit piéalablcment être
réintégrée dans la maison paternelle.— Caen, 34 déc.
4844.—V. art. 203, n. 44 et s.

5. Le tiers qui donne asile à l'enfant malgré la défense
du père, est passible de dommages-intérêts. Vainement
il opposerait qu'avant de s'adresser à lui, le père aurait
dû contraindre l'enfant à réintégrer le domicile paternel,
où il invoquerait la crainte de voir l'enfant en balte à des
actes de brutalité chez son père. —Kanev, 25 janv. 4873
S.73.2.255.-P.73.4074.-D.73.2.44.

6. En ce qui touche le domicile du mineur, Y. l'art. 4 08,
et les notes.

7. Quant à la garde des enfants pendant l'instance en
divorce ou en séparation de corps intentée par l'un des
deux époux, V. sup., art. 236, n. 9; art. 238, n. 59;
art. 240, n. 4 et.s. —Et après la prononciation du di-
vorce ou de la séparation, V. notes sur l'art. 302.

57g.—4. Le droit de correction reconnu par cet article
et régie par les dispositions suivantes avait été égale-
ment établi par la loi des 46-24 août 4 790, titre 4 0,
art. 45 à 47.

2. Les pères et mères étrangers, bien que non autorisés
à établir leur demeure en France, peuvent néanmoins in-
voquer les art. 375 et s. et faire détenir leur enfant mi-
neur, soit par voie d'autorité, soit par voie de réquisition.
—Demolombe, t. 6, n 357.

576.—4. Les dames charitables, dites du Refuge Saint-
Michel, reçoivent dans leur maison les jeunes personnes
qui y sont envoyées par les pères et les conseils de fa-
mille, dans les cas prévus par le Code civ, — Pécr. 30

| sept. 4807, art. 3, :
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commencés, le père pourra le faire détenir pendant
un temps qui ne pourra excéder un mois ; et, à cet
effet, le présidentdu tribunal d'arrondissementdevra,
sur sa demande, délivrer l'ordre d'arrestation.

377. Depuis l'âge de seize ans commencésjusqu'à
la majorité ou l'émancipation, le père pourra seule-
ment réquérir la détention de son enfant pendant six
moisau plus ; il s'adressera au présidentdudit tribunal,
qui, après eh avoir conféré avec le procureur dé la
République, délivrera l'ordre d'arrestation ou Te refu-
sera, et pourra, dans le premier cas, abréger le temps
de la détention requis par le père.

578- Il n'y aura, dans l'un et l'autre cas, aucune
écriture ni formalité judiciaire, si ce n'est l'ordre,
même d'arrestation, dans lequel lès motifs n'en seront
pas énoncés. — Le père sera seulement tenu do
souscrire une soumission de payer tous les frais, et
de fournir les aliments convenables.

579. Le père est toujours màitre d'abréger la
durée de la détention par lui ordonnéeou requise. Si,

après sa sortie, l'enfant tombe dans de nouveaux
écarts, la détention pourra être de nouveau ordonnée
de la manière prescrite aux articles précédents

580. Si le père est remarié, il sera tenu, pour
faire détenir son enfant du premier lit, lors moine
qu'il serait âgé de moins de seize ans, do se conformer
à l'art. 377.

581- Là mère survivante et non remariée ne
pourra faire détenir un enfant qu'avec le concours des
deux plus proches parents paternels, et par voie de
réquisition, conformément à l'art. 377.

582- Lorsque l'enfant aura des biens personnels,
où lorsqu'il exercera un état, sa détention ne pourra,
môme au-dessous de seize ans, avoir lieu que par
voie de réquisition, en la forme prescritepar l'art. 377.

L'enfant détenu pourra adresser un mémoire au
procureur général près la Cour d'appel. Celui-ci se
fera rendre compte par le procureur de la République
près le tribunal de première instance, et fera son
rapport au président de la Cour d'appel, qui, après en

2. La détention d'un enfant âgé de moins de 'IC ans
commencés ne peut jamais être de pins d'un mois, même
dans les cas des art. 380, 381 et 382. — Marca'dé, sur les
art. 375-382, n. 4: Demolombc, 1, 6, n. 329; Laurent,
t. 4, 280; Massé et Vergé, t. 4, § 187, note 16, p. 367;
Aubry et Rau, t. 6, § 550, note 21. — Ces derniers au-
teurs avaient d'abord enseigné l'opinion contraire.

3. Le droit conféré au père par l'art. 376 de faire déte-
nir son fils peut être exercé plusieurs fois successivement,
par voie d'aulo'rilc et sans qu'il soit besoin d'agir par Voie
de réquisition.—Marcadé,n.2; Demolombc, t. 6, ïi. 342
et 343.—V. cependant Demante, t. 4, n. 374.

4. Lorsque, pendant une demande en divorce entre ses
père et mère, une fille s'est retirée auprès de sa mère,
en quittant là maison du père, cette retraite de l'enfant
n'autorise pas le père (qui veut se ressaisir de l'éduca-
tion de sa tille) à user pour cet effet des moyens de cor-
rection que donne l'art. 376. —Bruxelles, 2 plùv. an 12.

577.—1. L'enfant né peut se pourvoir contre l'ordre du
président, que dans le seul cas prévu par l'art. 382.—Ma-
leville, t. 4, p. 390 ; Marcadé, sur les art. 375-382, n. 4;
Demante, t. 2, n. 127 bis; Duranlon, t. 3, n. 353; Char-
don, Puiss. palern., n. 29; Laurent, t. 4, n. 288; Hue,
t. 3, n. 183. — Contra, Toulliér, t. 2, u, 4056; Demo-
lombc, t. 6, n. 331 ; Aubry et Rau, t. '6, § 350, note 24 ;Massé et Vergé, t. 1, § 487, note 23, p. 368 ; Duea'urroy,
Bonnier et Roustain, t. 1, n. 560.

2. Suivant Chardon, n. 205 et suiv., le père peut faire
détenir son enfant même marié, si le mariage a été con-
tracté sans son consentement et. était ainsi essentielle-
ment nul ou non légalement existant : cet autour cri-
tique une décision contraire du président du tribunal de
lu Seine.

578. — Le décret du 11 nov. 1885, portant règlement
du service et du régime des prisons de courtes peines
affectées à l'emprisonnement en commun (maisons d'ar-
rêt, de justice et de correction), dispose : «

Àr't. 34. Il
ne sera fait aucune mention sur les registres, étals et
écritures concernant la population détenue et les services
de l'entreprise, de là présence à la prison des mineurs
enfermés par Voie de correction paternelle (art. 378, C.
civ). — Le gardien chef justifiera de la légalité de la dé-
tention en produisant l'ordre même d'arrestation,délivré
ou renouvelé par le président du tribunal civil ».

379—V. art. 384, n. 4

380

581.—1. Le, droit de correction appartient à la mère,
dans les cas d'interdiction ou de privation de la puissance
paternelle prononcée contre le mari. — Delvineourt, I. I,
p. 245; Vazeillc, t. 2, p. 405; Favard, v° Puiss. patern.,
sect. 2, §2, n. 3; Duranlon, t. 3, n..358; Chardon, n. 70
et 74; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 245; Marcadé,
art. 375-382, n. 3; Demolombc, t. 6, n. 348; Aubry cl
llau, t. 6, g 550, note 45; Laurent, t. 4, n. 262. —

V.'ce-
pendant Proudhon, ibid. — V. inf., p. 319, la loi du
24juill. 4889.

2. Si les deux plus proches parentspaternels refusaient
de consentir à la détention de l'enfant, la demande de la
mère devrait être ïejetée.—Demolombe, t. 6, n. 330; in-
brv et Rau, § 550, note 16; Zacliarfïe, édil. Massé et
Vergé, t. 1, § 187, note 18, p. 368; Hue, t. 3, n. 181.

3. S'il n'y avait pas de parents paternels, ces parents
seraient remplacéspar deux allies on amis du père.—Mar-
cadé, n. 3; Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 247, note o ;
Demolombe, t. 6, n. 353; Aubry et Rau, g 550, note 17;
Demante, t. 2, n. 426 bis-3. V. aussi Debèlleymc, Or-
donn. sur référ., p. 39.—Suivant Protidh'on, loc. cil., et
Allemand, du Mariage, t. 2, n. 4091, l'exercice du droit
de correction serait en ce cas impossible pour la mère, —D'après Ducanrroy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 357;
Laurent, t. 4, n. 282, et Hue, t. 3, n. 181, la mère au-
rait, au contraire, par elle-même, autorité suffisante
pour requérir la détention. V. aussi Massé et Vergé. I. I,
p. 487, note 48.

4. La mère a besoin du concours de deux parents pour
faire soTtir son enfant de prison, aussi bien que pour le faire
détenir.— Delvineourt, t. 4, p. 402; iVlarcadé,n.3; Laurent,
t. 4, n. 283.— Contra, Valette, sur Proudhon, 1.1, p. 217,
note b; Demolombe, t. 6, n. 356 ; Aubry et Rau,,.g 330,
note 23; Masse et Vergé, t. 4, §' 487, note 26; Ducam-
rov, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 555; Demante, t. % n.
426 Us-1. — Proudhon, loc. cit., refuse à la mère tout
droit d'abréger là détention (le son enfant ; mais celle
opinion est restée isolée.

5. Après la mort de son second mari, la mère recouvre
le droit de correction qu'elle avait perdu par son convoi:
cessante causa, cessât e/fectus.— Toullier,.t. 2, n. 4058 ;
Vazoilïé, t. 2, n. 425; Aubry et Rau, g 550, noie ,19;
Proudhon, t. 2. p. 246; Marcadé, sur l'art. 375,. n. 2,cl 3.

— Contra. Demolombe, t. '6, n. 322 et s. ; Hue, t. 3,

n. 181.
6. V. art. 441, n. 4; art. 383, n. 2.

582.—i'art. 382 est. applicable aux enfants naturels : ces
enfants ne peuvent, lorsqu'ils ont des biens; être détenus
directement sur la seule demande des père et mère; cous-
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avoir donné avis au père, cl après avoir recueilli lous
les renseignements, pourra révoquer ou modifier
l'ordre délivré par le président du tribunal de pre-
mière iostance.

585- Les art. 376,377,378 et 379, seront conirnuns

aux pères et mères des enfants naturels légalement
reconnus.

58i< Le père, durant le mariage, et, après la dis-
solution du mariage, le survivant des père et mère,
auront ia jouissance des biens de leurs enfants jusqu'à
l'âge de dix-huit ans accomplis, ou jusqu'à l'émanci-
pation qui pourrait avoir lieu avant l'âge de dix-huit

ans. — C. c. 227, 476 et s.; 60-1, 022, 730, 1442; C.

p'é'n. 334, 335.

ci sonl tenus d'agir par voie de réquisition.—Valette, sur
Proudhon. t. 2, p. 249; Demolombc, t. 6, ri. 646; Mar-
endé, ail. 383, n. 2; Démaille, t. 2, n. 128 bïs-5.—Con-
tra, l'roudlioti, p. 248; Auhry et Ban, t. 4, § 571,
noie 3 ; Laurent, t. 4, n. 357 ; Hue, l. 3, n. 184.

585.—l. La mère naturelle 'lie jïéut faire détenir son en-
fant qu'autant que le père serait inconnu, ou mort, absent,
interdit, ou déchu de la puissance paternelle.—Marcadé,
sur l'ait. 383, n. 2; beiiîôlômbe, t. 6, n. 629 et 637;
Auhry et Rali, t. 6, g 571, note 4.

2. .Mais, dans ces divers cas, elle peut faire détenir ren-
iant Agé de moins de seize ans, sans être obligée d'oble-
nir le concours des d'eux plus proches parents paternels,
ni d'agir par voie de réquisition.—Dnranton, t. 3, n. 360:
Proudhon-, I. 2, p. 250; Aubry et Rau, t. 6. g 571, note
3; Allemand, Du mariage, t.'2, n. 10S9; Hue, t. 3, n.
184. — Contra, Valette, sur Proudhon, p. 250; Demo-
loihhe, t. 6, n. 647; Massé et Vergé, t. 1 ,g 171, note 5,
\>. 135; Marcadé, ail. 383, n. 3 : seulement, dit ce dernier
auteur, l'enfant naturel n'ayant pas d'autres parents que
ses père et mère, il faudra le concours de deux membres
du conseil île famille, pour tenir lieu des deux parents
paternels dont parle l'art. 381.

3. La mère naturelle mariée à un autre que le père
n'a pas le droit de correction sur son enfant. — Valette,
sur Proudhon, 1.2, p. 251; Marcadé, Demolombc, loc.
ai. — Contra, Hue, t. 3, n. 184. — V; Allemand, t. 2,
n. 1089.

4. V. art. 372, n. 32 et s.

584 Indication alphabétique.
Absence. 43 et s.
Alras, il.
Actions industrielles,

23, 24.
Algérie, 3.
Annulation, 24, 25.
Association commerc.,:

13, 14.
Bail, 10, 11.
Bois (coupe de), 11.
Cession, 21. 2;>, 29.
Chasse, 31i. !

Compensation, 28.
Corruption, 39.
Créanciers, 19, 20, 26'

et s.
Décès, 40.

Dommages-intér., 29.
Effet rétroactif, 1, 2.
Emancipation,20, 40.
Enfant naturel, 4 et s.
Extinction, 40 et s.
Faillite, 42.
Habitation (droit d'J.

35,
Hypothèque, 22.
Inconduite, 32 et s.
Indignité, 47.
Instituteur, 4fi.
Inventaire, 48.
Israélite, 3.
Majorât, 16.
Nântissèriiënt, 2 9'.
Naturalisation, 8.

Office (cession de), 12.
Ordre, 30.
Privation, 31 et s., 42,

47.
Produits de charge,

12.
Renonciation, 17 et s.
Réserve, 14.
Saisie, 26, 27.
Trésor, 7, 8.
Tutelle (destitut. de),

33 et s.
Usufruit légué, 7, 15

et s.
Vente, 23, 2',,

1
•

Les dispositions de la loi qui règlent l'usufruit légal
des père et mère sont susceptibles d'être modifiées par
la loi nouvelle, saiis •effet rétroactif. — Merlin, Réperi.,
v" Ejfet rétroactif, secl. 3, g 2, art. 9, et Usufruit pa-
le"iel, go, n. 7: Proudhon, de l'Usufruit, n. 2018; Du-
rnulon, t. 1, n. 58; Mailher de Chassât, Comm. du C.
cm:, t. 1, p. 243 et s. — V. art. 371, n. t.

2. Décidé en ce scïis. — Cass. 18 noV. 1806; 26 juill.
'lo'IO; 5 août 1812 ; 13 mars 1816; 11 mai 1819. — Pa-
ns, 3 germ. an 12.— Turin, 7 fruct. an 12 ctl " fruct. an
13.—V. cependant en sons contraire, Agen, 7 prair. an 13.
.3. La mère israélite algérienne, naturalisée française
l'ar .application du sénatus-consulte du U juiïl. 1865, a
droit a l'usufruit légal des biens de 'ses enfants, à partir

i
Wr oîl elle » obtenu la nalUralisatïorr.—Cass.14 mars.W7, S.78.1.25.-P.78.38.-D.77.1.385.

—
Àix, 24 iànv.

«'8, S.78.2.240.-P.78.993.-Fr.îud.Ul.2.49. — V. art.
*< n. 86 et 87.

4. Les père et mère naturels n'ont point l'usufruit légal
des biens de leur enfant. — Caen, 22 mars 1860, S.60.2.
010.-P.61.110fi.—Sic, Touiller, t. 2, n. 1073; Proudhon,
t. 1, n. 124; Rolland de Villargues, dissert, insérée S.13.
2.19; Delvincourl, p. 406; Vazeille, du Mariag-e, t. 2, n.
477; Dnranton, t. 3, n. 364; Magnin, desMinorités, t. 1,
n. 268;. Valette, sur Proudhon, des Personnes, t. 2,
p. 252 ; Marcadé, t. >, p. 173; Chardon, Puiss. pàter'n.,
». 118; Richeforl, Etat des fam., t. 2, h. 273; Taulier,
1.1, p. 504 ; Dùcaurro'y, Isonnier et Rotistain, t. 1,. n. 563 ;
Cadres, Enf. natur., n. 177, p. 216; Demolomlie, l. 6,
n. 649; Auhry et Rau, t., 6, g 571, p. 214; Massé et
Vergé, 1.1, g 171, p. 335 ; Laurent, t. 4, n. 360.— Con-
tra, Loiseàu, Enf. nat., p. 550; Salviat, del'Usufr., t. 2,
p. 110 ; Fayard, Rép

,
v» Enf. nat., g 2, h. 2.

5. Mais ils peuvent prendre sur ses revenus la somme
nécessaire pour faire face aux frais de nourriture, de lo-
gement, éducation et entretien de l'enfant. •—Même arrêt
que ci-dessus.

C. Jugé que les tribunaux peuvent, pour l'avantage de
l'enfant naturel, confier l'administration des liîeiis des
enfants à la mère plutôt qu'au père.—Pau, 13 fév. '1822.
—V. supra, art. 371, n. 33 et s.

7. Le trésor découvert par le fils âgé de moins de dix-
huit ans est soumis h l'usufruit légal de ses père cl mère.

— Proudhon, Usufruit. I. 1, n. 150; Dnranton, t. 3, n.
373: Vazeille, t. 2, n. 445; Chardon, n. 123: Demo-
lomlie, t. 6, n. 503 et 504; Aubrv et Rau, g 850 bis, note
7 ; Massé et Vergé, 1.1, g -189, note 7 ; Allemand, t. 2,
n. 1118.

8. Il en est de menie du trésor trouvé par un tiers dans
l'héritage du fils, pour la moitié qui revient à ce dernier

— Idem.
9. De même aussi le père ou la mère ont la jouissance

de l'usufruit légué à leur tîls mineur. — Proudhon, t. 1,

n. 154; Vazeille, t. 2, n. 449 ; Demolombc, t. 6, n. 511 ;

Massé et Vergé, t. 1, g 189, note 8.

10. Quand un père laisse à ses enfants des biens dont il
n'est que fermier, les frnits des biens affermés forment
un capital dont là mère usufruitière a seulement la jouis-
sance jusqu'à la fin de l'usufruit. —Lyon, 26 avril '1822.

— Sic, Dnranton, t. 3, n. 372; Chardon, n. 138 et 139;
Demolombc, t. 6, n. 512; Massé et Vergé, t. 1, g 189,
noie 8. — Contra, Proudhon, t. 1, n. 367. V. aussi en ce
dernier sens, infrà, art. 587, n. 16 et 17.

11. Spécialement : la mère usufruitière légale n'a pas
sur les coupes de bois faites dans la propriété d'autrui, en
vertu de taux ou marchés passés par le défont, le même
droit que sur les fruits produits par les biens des enfants.
Ces coupes de bois sonl, par rapport à la mère, un 'capital
dont elle a seulement la jouissance jusqu'à la fin de l'usu-
fruit : ils ne sont.pas des.fruits entrant dans sa propriété.
—Cass. 7 mars 1825..— En ce sens, Allemand, du Ma-
riage, t. 2, n.1116.—Y. Aubry et Rau, t.2,g 230, note 20.

12. Lorsque le titulaire d'une charge déclare céder à mi
tiers la moitié de cette charge, moyennant un prix déter-
miné, et se réserver l'autre moitié pour un certain temps,

avec le droit de percevoir pendant ce temps la moitié des
produits de là charge, les produits réservés doivent être
considérés comme le complément dû prix de vente, et noii

comme dès fruits ou intérêts de la valeur de la charge,.
Dès lors, ces produits ne tombent pas dans l'usufruit légal
de la mère des mineurs du titulaire ultérieurement dé-
cédé; mais ils doivent être capitalisés chaque année, et
l'usufruitière ne peut se prévaloir que des intérêts de ces



316 CODE CIVIL. — Liv. \or, Til. IX. — PuismncvpaleiiwUr. — Ail. 384.

différents capitaux. — Rouen, 49 juill. 1837, S.39.2.420.-
P.38.4.448.

43. L'usufruit légal s'étend aux bénéfices réalisés parle mineur en qualité de commanditaire dans une associa-
tion commerciale. — Paris, 40 janv. 4878, S.79.2.23.-
P.79.84.-D.78.2.4 34. — Cass. 40 déc. 4878, S.79.4.420.
-P.79.294.-D.79.4.224.

44. Et il n'y a pas lieu d'exclure de cet usufruit,
comme n'étant pas des fruits, la partie des bénéfices que
le commerçant, agissant en bon père de famille, a dû
vouloir réserver chaque année pour parer aux éventuali-
tés, alors que le pacte social ne contient à cet égard au-
cune clause expresse, et qu'en fait aucune mise en réserve
n'a eu lieu. — Paris, 4 0 janv. 4878, cité ci-dessus.

45. Le legs fait au père, de l'usufruit de biens dont la
nue propriété est léguée aux enfants, ne se confond pas
temporairementavec l'usufruit légal, de telle sorte que le
père puisse ne déclarer son legs et n'en payer les droits
qu'à la fin de l'usufruit légal. Le délai pour la déclaration
court du décès du testateur, sauf au père à renoncer for-
mellement au bénéfice du legs. — Cass. 30 déc. 4850, S.
54.4.47.-P.54.4.65I.-D.54.4.37.

4 6. Les biens compris dans les majorais ne sont passoumis à l'usufruit légal : emploi du revenu de ces biens
doit être fait pendant la minorité des titulaires. —Av. du
Cons. d'Etat, 30 janv. 4814.

47. Les futurs époux ne peuvent, dans leur contrai de
mariage, renoncer à l'usufruit légal sur les biens de leurs
enfants. — Toullicr, t. 42, n. 45; Bellot des Minières,
Contrat de mariage, t. 4, p. 46; Demolombe, t. 6, n.490 et 494 ; Marcadé, art. 4 389, n. 7; Aubry et ltau,
§ 504, note 4. Ces derniers ailleurs avaient d'abord en-seigné l'opinion contraire. — Contra, Laurent, t. 4,
n. 339.

48. Mais ils le peuvent après que l'usufruit est ouvert
—Duranton, t. 3, n. 403 ; Proudbon, t. 4, n. 24 6 et 247;
Demolombe, t. 6, n. 488; Marcadé, ri. 387, n 5; Au-
bry et Iiau. § 550 bis, note 38; Massé et Vergé, I. 4,
§489, noie 24 ; Laurent, t. 4, loc. cit. — V. arl.385, n. 2.

4 9. Toutefois, les créanciers peuvent alors le réclamer
du chef de leur débiteur (V. l'art. 622) : ce n'est pas là undroit exclusivement attaché à la personne des père etmère, dans le sens de l'art. 44 66. — Cass. 44 mai 4819.
—Amiens, 20 août 4847.—Sic, Merlin, Quesl., v» Usufr.
patern., g4cr; Maguin, Minorités, t. 4, n. 282; Henne-
quin, Traité de législ., t. 2, p. 496 et 524 ; Chardon,
n. 469; Demolombe, t. 6, n. 593; Marcadé, Aubry et
Rau, Massé et Vergé, et Laurent, loc. cit. — Conlrà,
Toullier, t. 6, n. 368; Proudhon, t. 4, n. 2399.—Duran-
ton, n. 394, fait plusieurs distinctions.

20. Si la renonciation n'était qu'indirecte et la suite de
l'émancipation, les créanciers n'auraient pas ce droit. —Duranton, t. 3, n. 394; Toullier, t. 6, n. 368; Proudhon
t. 4, n. 2399; Demolombe. I. 6, n. 594; Allemand, t. 2,
n. 4438; Aubry et Iiau, Massé et Vergé, Laurent, utsuprà. — Conlrà, Merlin, Quesl., v° Usufruit paternel.
g 4 ; Magnin, «6» sup.

24. L'usufruit légal ne peut pas être cédé.—Duranton,
t. 4, n. 486; Valette, sur Proudbon, [. 3, p. 267 ; Demo-
lombe, t. 6, n. 527 ; Aubry et Rau, t. 2, § 227, p. 467, et
t. 6, 1550 bis et note 5, p. 84 ; Déniante, t. 2, n. 429 bis-II; Dalloz, v Puiss. paternelle, n. 404, et Suppl.,
n. 404; Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 980 ; Vigie, n. 691 ;Pascaud, llev". crit., 4892, p. 87 et s.; Tbiry, I. I,
n. 506: Mourlon, Itép. écrit., t. 4, n. 4 056. — Contra,
Proudbon, n. 425 et 224 ; Duvcrgier, Vente, t. 4, n. 243;
Magnin, Minor., t. I, n. 282 ; Hennequin, Tr. de législ]
t. 2, p. 496 et 524; Chardon, Puiss. lut., t. 2, n. 107-
Genty, Usuf, n. 331 ; Laurent, t. 4, n. 3:'S; Hue, t. 3^

n. 489, et Tr. de la cession, t. 4, n. 24.
22. Ni hypothéqué.— Duranton, Demolombe, et Bau-

dry-Lacantinerie, ibid.; Thézard, l'riv. et hyp., n. 39:
G-uillouard, id., t. 2, n. 667 ; liaudry-Lacanliucrie et de

Loynes, id., t. 2, n. 921. — Conlrà, Proudbon, loc. cit.;
Laurent, t. 30, n. 209 bis et 210.

23. En tout cas, il n'y a pas cession d'un tel usufruit
dans l'acte par lequel l'usufruitier légal, vendant des ac-
tions industrielles sur lesquelles s'exerçait son droit de
jouissance, se borne à transporter ce droit sur le capital
à lui remis comme prix des actions vendues. — Cass. 29
juin 4869, S.70.4.65.-P.70.439.-D.69.4.329. — Bor-
deaux, 4" août 4871, S.74.2.499.-P.74.64S.-D.72.2.468.

24. Et, si la vente est plus lard annulée pour vices de
formes sur la demande du mineur devenu majeur, le
cessionnairc des actions ne peut èlre tenu de restituer
tous les revenus que ces actions ont produits. Il ne doil,
comme représentant son vendeur, tenir compte au mineur
que des revenus échus depuis sa dix-huitième année. —Mêmes arrêts.

25. La convention par laquelle le père, usufruitier légal,
en cédant à un tiers un immeuble indivis entre ce tiers
et le mineur, stipule que les intérêts du prix lui seront
payés en représentation des fruits auxquelsil avait droit,
est valable et produit effet mêmeaprès que l'acte de cession
a été annulé à l'égard du mineur.— Cass. 5 janv. 1870,
S.70.4.456.-P.70.374 .-D.70.4.58.

26. Les créanciers des parents ne peuvent faire saisir
que les fruits ou revenus des biens soumis à l'usufruit lé-
gal.— Duranton, t. 4, n. 486; Demolombe, t. 6, n. 527;
Déniante, t. 2, n. 429 bis-ll; Démangeât, Rev. dedr.fr.
et étr., 4845, p. 674; Aubry et Rau, g 550 bis, noie 25.
Ces derniers auteurs avaient d'abord adopté l'opinion
contraire.

27. Et même, ils n'ont d'action sur ces fruits ou reve-
nus que déduction préalablement faite des frais de nourri-
ture, d'entretien et d'éducation des enfants. — Paris.
19 mars 4823. — Colmar, 27 janv. 4835, S.35.2.246.-Riom, 46 mars 4892, S. et P.93.2.H6.-D.92.2.200.-Bordeaux, 21 fév. 4892, D.94.2.361. — Sic, Proudhon.
n. 249 et 220; Rolland de Villargues, v° Usufr. légal,
n. 64; Roger, de la Saisie-arrêt, n. 206; Magnin, t. I,
n 283: Chardon, n. 409: Marcadé, art. 385, n. 2; De-
molombe, t. 6, n. 528; Aubry et ltau, t. 6, § 550 bis,
note 6; Massé et Vergé, t. 4', g 489, note 4 4, p. 372.

— V. encore un arrêt de Paris. 49 mars 4823, et un
arrêt de Bordeaux, 49 juin 4849. S. 49.2 684.-P.30.2.
404.-D.50.2.22, qui paraissent même refuser aux créan-
ciers des parents toute action sur l'usufruit légal.

28. Et s'ils sont en même temps débiteurs de l'cnfanl,
ils ne peuvent opposer la compensation aux père et mère
que dans les mêmes limites. — Trib. de Caslel-Sarrazin,
22 juin 4 850, S.oO.2.447.

28 bis. Décidé encore que les créanciers de dommages-
intérêts dus par le père, à l'occasion de l'adminislralion
des biens de ses enfants dont il a l'usufruit légal, n'ont
action ni sur les biens îles enfants ni sur les revenus,
lorsque ces revenus sont complètementabsorbés par les
besoins des enfants. — Lyon, 23 juin 4849, S.49.2.683.-
P.52.2.405.-U.50.2.24.

29. De même, le père ne peut engager à l'un de ses
créanciers les revenus de sou usufruit légal que dans la
mesure de ce qui reste après l'accomplissement des
charges dont ces revenus sont grevés. Est nul, dès lors,
le nantissement de titres nominatifs appartenant aux en-
fants mineurs, consenti par le père usufruitier légal a
l'un de ses créanciers, alors que les revenus de ces titres
étaient indispensables aux dépenses de l'éducation des
enfants. — Lyon, 43 nov. 4894, S. et LJ.95.2.I45.-D.<J(>.
2.393.

30. Les créanciers du père sont non recevables a in-
troduire, dans un ordre où celui-ci ne figure que comme
tuteur de son enfant mineur, une demande incidente ten-
dant à se faire attribuer la part de l'usufruit légal qui
excéderait les frais d'entretien et d'éducation de l'enfant :
ils doivent procéder par voie d'action directe contre le
père. — Douai, 4 mars 4859, S.59.2.346.-P.59.249.

31. Les pères et mères doivent être privés de l'usufruit
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lé"al des biens de leurs enfants mineurs, quand ils cessent
de remplir leurs obligations envers eux, soit qu'ils refu-
sent de s'en acquitter, soit que volontairementils se soient
mis dans l'impossibilitéde le faire. — Limoges, 23 juill.
1824—Paris, 4 fév. -1832, S.32.2.332. —Sic, Proudhon,
t. 4, il. 2426; Magnin, p. 243, note; Demante, t. 2,
n. \32 bis-1; Laurent, t. 4, u. 344. — En sens contraire,
Chardon, n. 458 ; Demolombe, l. G, n. 399 et 600; Au-
bry et Rau, § 5b0 bis, note 37 ; Massé et Vergé, t. 4, § 4 89,
note 24.

32. Spécialement : la mère dont l'inconduite est no-
toire peut être privée de l'usufruit légal des biens de ses
enfants. — Limoges, 46 juill. -1807; 2 avril 4 840.— Id. si
clic a été destituée de la tutelle par suite de son incon-
(luitc.—Limoges, 23 juillet 4824. — En ce sens, Polhier,
Coutume d'Orléans, sur l'art. 32; Guyot, Eépert.,
v» Garde noble, sect. 28, n. b; Salviat, t. 2, p. 68; Prou-
dlion, t. '1, E. 446; Vazeille, t. 2, n. 434 ; ûelvincourt,
t 4, p. 457; Chardon, du Dol et de la fraude, t. 2,
n. 328.

33. Jugé eu sens contraire (à l'égard du père destitué
île la tutelle). — Paris, 28 déc. 4840.—Bourges, 28 déc.
4842. — Aix, 27 fév. 4845.— Id. (àl'égard de la mère),
Ai\, 30 juill. 4843. — Besancon, 4«r août 4844, S.46.2.
47(i.-P.45.1.678.-D.45.2.470."

— Montpellier, 25 août
J8GÎ-, S.04.2.225.-P.64.967.-D.65.2.25.— Conf., Toui-
ller, t. 2, n. 4062; Magnin, t. 4, n. 307; Duranton, t. 3,
p. 388; Rolland de Villargues,, Réyert., v» Usufruit lé-
gal, n. 43; Devilleneuve et Carotte, Coll. nouv., t. 3.2.
380; Marcadé, art. 387, n. 6; Demolombe, t. 6, n 563 ;
Anhry et Rau, t. 6, § 530 bis, noie 39, p. 93; Taulier,
t. 4, "p. 497; Bernante, t. 2, n. 434 bis, IV; Massé et
Vergé, t. 4, g 489, p. 374, note 49; Chardon, l'uùs.pa-
ttm., n. 462 et s. (qui se trouve ainsi émettre deux
opinions opposées. V. le n» qui précède ) ; Laurent, t. 4,
n. 344 bit. — Mais voy. ci-après, n. 37 bis.

34. Au reste, le père destitué de la tutelle légale pour
cause de dépenses exagérées et d'inconduite notoire, bien
que conservant l'usufruit légal des biens de l'enfant,
peut être privé de l'administrationde ces biens, sauf au
nouveau tuteur à fournir au père des états de situation
et à lui faire compte de l'excédent des revenus sur les
dépenses prévues par l'art. 385, C. civ. — Lyon, 4 juin
1878, S.79.2.3.-P.79.84.-D.79.2.167.

35. Néanmoins, en un tel cas, le père conserve le
droit d'habitation et le droit de chasse sur les immeubles
soumis à son usufruit, mais il n'a pas le droit d'affermer
ces immeubles. — Même arrêt.

36. De même, la mère dont l'inconduite est notoire
peut, lorsqu'elle a renoncé à la tutelle de ses enfants mi-
neurs, être privée, sinon de l'usufruit légal des biens de
ses enfants, du moins de la jouissance de ces biens, en
ce sens que'ces mêmes biens seront administrés par le
tuteiii-, à la charge par lui de faire annuellement compte
à la mère du revenu net, après prélèvement des charges
et des frais de nourriture, d'entretien et d'éducation des
enfants.— Cass. 9 avril 4843, S.43.4.385.-P.43.4.622.

37. Décidé toutefois que l'administration des biens ne
peut être ainsi euleyée à la mère destituée de la tutelle
pour inconduitc notoire, pour être confiée au tuteur,
qu'autant que la mauvaise administration de la mère est
prouvée. — Montpellier, 25 août 4 864, S.64.2.225.-P.64.
'J67.-D.65 2.25. — En ce sens, Demolombe, t. 6, n. 604
et s.

37 Us. Il faut observer que les décisions qui précèdent
»nt été rendues avant la loi du 24 juillet 1889. —Depuis
cette loi, comriie auparavant, l'inconduite notoire n'en-
traîne pas par elle-même la déchéancede l'usufruit légal
0- Alger, 27 déc. 4 890, S. et P.92.2.5), alors même
'•.ne la destitution de la tutelle a été prononcée pour«le cause (V. Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 984). Mais

al't- 2 de cette loi confère formellement aux tribu-
naux le droit de déclarer déchus de la puissance pater-
nelle, et par conséquent de l'usufruit légal, les père et
mère qU1| j)ar leur inco]at|uite notoire, compromettent la

sécurité, la santé ou la moralité de leurs enfants (V. ci-
après, p. 320).

38. Si, en l'absence d'un texte formel, il est douteux
que la mauvaisegestion do l'usufruitier légal autorise les
juges à prononcer la déchéance de l'usufruit légal aussi
bien que la destitution de la tutelle, l'administrationdes
biens des mineurs peut lui être enlevée quand il est cer-
tain que ces biens péricliteraientdans ses maius, sauf à
prendre, s'il y a lieu, les mesures nécessaires pour que
le reliquat du revenu de ces biens, déduction faite des
dépenses d'entretien et d'éducation des enfants lui soit
remis — Lyon, 43 nov. 4894, S. et P.95.2.145.-D.96.2.
393.

39. Le père ou la mère qui a excité, favorisé ou facilité
la prostitution ou la corruption d'un de ses enfants est
privé, aux termes de l'art. 335, C. pén., non seulement
de l'usufruit des biens de l'enfant dont les moeurs ont été
corrompues, maisencore de l'usufruitdes biens des autres
enfants, même de ceux nés d'un mariage antérieur ou
postérieur. —Duranton, t. 3, n. 384; Marcadé, art. 387,
n. 4 ; Taulier, t. 4, p. 392. — Conlrà, Magnin, t. 4,
n. 302; Demolombe, t. 6, n. 364 ; Aubry et Rau, t. 6,
§ 550 bis, note 27; Laurent, t. 4, n. 342. —V. inf,
p. 319, la loi du 24 juill. 4889, art. 4", § 4.

40. L'usufruit légal n'est accordé aux pères et mères
que pour les mettre en état de remplir d'autant mieux
l'obligation dont ils sont tenus de nourrir, élever et en-
tretenir leurs enfants, et pour les dédommager des soins
qu'ils prennent à cet égard. — En conséquence, cet usu-
fruit n'a pas d'objet dès que les enfants n'existent plus, il
cesse donc à la mort de l'enfant propriétaire. — Cass.
4 8 nov. 4806. — Turin, 49 janv. 4807. — .Sic, Pothier,
Garde noble et bourgeoise, sect. 4, § 4 ; Proudhon, t. 4,
n. 426 et t. 4, n. 2050; Toullier, t. 2, n. 4072; Delvin-
court, t. 4, p. 404; Duranton, t. 3, n. 392; Henncquiu,
t. 2, p. 522; Magnin, t. 1, n. 303; Devilleneuve et Ca-
rotte, Collect. nouv., t. 3.4.248; Demolombe, t. 6, n.
556; Laurent, t. 4, n. 343. — Conlrà, Salviat, t. 2, p.
4 06, art. 4 34, n 5.

44. Il s'éteint aussi par l'abus, comme l'usufruit ordi-
naire.— Proudhon, t. 4, n..342.5; Chardon, n. 457; De-
molombe, t. 6, n. 597; Aubry et Rau, t. 6, § 550 bis,
p. 92; Zacbarioe, Massé et Vergé, t. 2, § 341, uote 48,
p. 148 ; Demante, t. 2, n. 4 32 bis-1 ; Laurent, t. 4, n. 344;
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 985; Hue, t. 3, n. 198.

42. La faillite de l'usufruitier légal n'est pas contre
lui une cause de déchéance. — Alger, 27 déc. 1890,
S. et P.92.2.5. — Sic, Demolombe, t. 6, n. 604.

43. L'usufruit légal ne cesse ni durant la période de
présomption d'absence, ni durant la période d'absence
déclarée de l'usufruitier. — Alger, 29 mai 1886, joint à
Cass. 1" avril 1889, S.89.1.247.-P.89.1.521 .-D.94.1.
413. —V. aussi Alger, 27 déc. 1890, S. et P.92.2.5.—
Sic, Hue, t. 1, n. 461.— V. sup., art. 441, n. 2.

44. A plus forte raison ne cesse-t-il pas si l'usufruitier
qui a disparu n'est ni présumé ni déclaré absent. —
Alger, 29 mai 4 886, cité ci-dessus.

45. Seulement les représentants de l'enfant peuvent
exiger la justification de l'existence de l'usufruitierdis-
paru. — Alger, 27 déc. 4890, cité n. 43. — En sens con-
traire, voy. les observ. S. et P., loc cil.

46. Lorsque le bénéfice de l'émancipation est retiré à
l'enfant, l'usufruit légal ne renaît pas au profit du père ou
de la mère. — Toullier, t. 2, n. 4303; Duranton, t. 3,
n. 396; Chardon, n. 4 67; Marcadé, art. 387, il. 7; De-
mante, t. 2, u. 429 ii's-VIII; Taulier, t. 2, p. 96; Ducaur-
roy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 697. — Contra, Prou-
dhon et Valette, t. 2, p. 445; Demolombe, t. 6, n. 555;
Massé et Vergé, t. 4, § 489, note 4 7, p. 373; Aubry et
Rau, §550 bis, note 29; Laurent, n. 336.

47. Sur la privation du droit d'usufruit, au cas où l'en-
fant succède de son chef aux lieu et place de ses père et
mère, par suite de l'exclusion de ceux-ci pour cause d'in-
dignité, V. l'art. 730 et notes.



318 CODE CIVIL. — Liv. Ier, Tit. IX. — Puissance paternelle. — Art. 385-386.'

585- Les charges de cette jouissanceseront,
4 • Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers;

2° la nourriture, l'entretien et l'éducation des enfants,
selon leur fortune ; 3° le paiement des arrérages ou
intérêts des capitaux ; 4° les frais funéraires et ceux
de dernière maladie. — C. c. 203, 584, 600 et s., -1905,

310-1-2*.

586- Cette jouissance n'aura pas lieu au profit de
celui des père et mère contre lequel le divorce aurait
été prononcé ; et elle cessera à l'égard de la mère dans
le cas d'un second mariage

48. Et sur la privalion de ce même droit, pour défaut
d'inventaire par le père ou la mère, après le décès de son
conjoint, V. l'art. 4442 et notes.

49. Les instituteurs ou maîtres de pensions qui n'ont
pas été payés par le père ou la mère, quoique ceux-ci
eussent l'usufruit légal des biens de leurs enfants, ont-
ils une action contre les enfants eux-mêmes? V. à cet
égard les notes sur les art. 4371 et suiv.

50. V". art. 141, n. 2; — art. 450, n. 41, 42 bis et s.

588.—1. Le conseil de famille ne peut autoriser le père
ou la mère de l'enfant à mettre à la charge de ce dernier
une dépense qui est une charge de l'usufruit légal. —
Lyon, 16 fév. 4835, S.35.2.310.

2. Les pères et mères qui, après avoir accepté l'usufruit
légal des biens de leurs enfants mineurs, y renoncent
afin de s'affranchir des charges qui y sont attachées, res-
tent soumis aux charges pour le temps antérieur à leur
renonciation, nonobstant leur offre de faire état des pro-
duits de l'usufruit. — Même arrêt que ci-dessus. — Sic,
Aubry et Rau, t. 6,§ 550 bis, note 23. — V. art. 384,
Chardon, n. 44 ; Demolombe, t. 6, n. 590. — Conlrà,
n. 4 7 et suiv.

3. Les arrérages et intérêts de capitaux dont le paie-
ment forme une charge de l'usufruit légal, ne doivent
s'entendre que des intérêts et arrérages échus depuis
l'ouverture de l'usufruit. Les intérêts échus avant cette
époque sont de plein droit à la charge du mineur. Sous ce
rapport, l'usufruit légal diffère de l'ancien droit de garde.
—Même arrêt que ci-dessus. — Nîmes, 9 juill. 4856, S.
57.2.161.-P.57.432.-D.S7.2.83.— JNancy, 28 mai 1881,
S.81.2.229.-P.81.1.1112.-D.Suppl., v° Puiss. palern.,
n. 1H.-Fr. jud.VI.2.63. — Sic, Toullier, t. 2, n. 1069;
Duranton, t. 3, n. 401 ; Rolland de Villargues, v° Usufr.
légal, n. 55; Chardon, n. 450; Taulier, t. 4, p. 5U2;
Zaehariae, édit. Massé et Vergé, t. 4, g 489, p. 372; Fr.
Duranton, Itev. hist., 4858, t. 4, p. 452 et s.

4. Jugé en sens contraire. —Trib. civ. d'Arras, 5 juin
4859, S.59.2.387.-D.60.3.71.—Trib. civ. Le Puy,25mars
1865, D.65.3.23. — En ce sens, Proudhon, t. 4, n. 206 ;
Vazeille, Mariage, t. 2, n. 438; Valette, sur Proudhon,
des Personnes, t. 2, p. 258; Marcadé, art. 385, n. 3;
Aubry et Rau, t. 6, g 550 bis, p. 88 et note 20; Demo-
lombe, t. 6, n. 544; JDcmante, t. 2, n. 4 30 bis, II; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 546 et 565; Alle-
mand, duMariage, t. 2, n. 4434; Mourlon, Répit, écr.,
t" exarn., p. 543; Boilcux, sur l'art, 385; Massé et
Vergé, sur Zachariai, t. 4, p. 372, g 489, note 15; Del-
sol, C. civ. expliqué, t, 4, p. 274 ; Laurent, t. 4, n. 332 ;
Rodière, observ., P.87.432; Gilbert, observât., S.57.2.
464 ; Dalloz, v° l'uiss. paternelle, n. 128, et Suppl.,
n. 114; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 984; Hue, t. 3,
n. 193; Acollas, t. 1, p. 403.

5. Les Irais funéraires et ceux de dernière maladie mis
par la loi à la charge de l'usufruitier légal sont les frais
funéraires et de dernière maladie des personnes aux-
quelles les enfants ont succédé, et non ceux des enfants
eux-mêmes.—Caen,20 déc. 1840, S.41.2.3.-1».41.1.236.
— Douai, 22 juill. 4 854, S.55.2.619.-P.56.4.300.-D.55.
2.84. — Sic, Maleville, sur l'art. 385; Toullier, t. 2,
u. 4069; Proudhon, Usufr., t. 4, n. 244 ; Duranton, t. 3,
n. 402; VazeiUe, t. 2, n. 444 ; Chardon, n. 452; Valette,
sur Proudhon, t. 2, p. 259; Ducaurroy, Bonnier et Rous-
tain, t. 4, n. 566 ; Demanle, t. 4, n. 4 30 bis, III ; Marcadé,
art 385, n. 4; Aubry et Rau, g .550 bis, note 24 ; Demo-
lombe, t. 6, n. 547 ; Laurent, t. 4, n. 333. V. encore Fer-

rière, Coût, de Paris, p. 480 et s.; Renusson, Traité de
la Garde, ch. 7, n. 64 ; Pothicr, de la Garde noble et
bourgeoise, sect. 3, §6. —Contra, Delvincourt, 1.1,
p. 402; Taulier, t. 4, p. 503.

6. Dans les frais funéraires sont compris les frais de
deuil de la veuve. — Même arrêt de Douai. — Paris,
40 août 4864, S.64.4.286.-P.64.4247.— Sic, Proudhon,
t. 4, n. 222; Vazeille, t. 2, n. 442; Chardon, n. 153;
Demolombe, t. 6, n. 548; Massé et Vergé, t. 4, §489,
p. 373, note 46; Aubry et Rau, t. 6, § 550 6M, p. 89,
texte et note 22; le Dictionn. dunotar.,v' Deuil, n. 6,
et Frais funéraires, n. 42 ; Encycl. du not., v° Deuil,

n. 5. V. aussi Rolland de Villargues, Répert. du not,,
vi' Deuil, n. 19, et Usufr. légal, n. 74.

7. Les sommes distribuées aux pauvres par l'époux
survivant, usufruitier légal des biens de ses enfants mi-

neurs, ne peuvent être mises à la charge de ceux-ci,
lorsque ce don n'était pas prescrit par le défunt, et doi-
vent être considérées comme une pure libéralité de la part
du survivant, qu'il doit seul supporter. — Lyon, 16 févr.
4835, S.35.2.310.

8. V. art. 203, n. 7 et 8.—V. aussi les art. 600 et s.,
et les annotations placées sous ces articles, touchant les
charges et obligations des usufruitiers.

586.—1. La femme en faveur de laquelle le divorce a

été prononcé et qui a obtenu la garde de l'enfant mineur
issu du mariage, a droit à la jouissance légale des biens

de cet enfant. — Trib. Courtrai, 3 juill. 1896, S. et P.

99.4.16. — Sic, Laurent, t. 4, n. 346; Curet, Code du

div., n. 371; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 752. — Con-

tra, Carpentier, Tr. du div., n. 393; Grévin,id., n. 349;
Hue, t. 2, n. 432. Ces derniers auteurs s'appuient sur ce

que l'art. 384 n'accordej'usufruit légal qu'à la mère sur-
vivante.

2. La séparation de corps n'entraîne pas, comme le

divorce, la déchéance de l'usufruit légal sur les biens des

enfants mineurs, pour celui des époux contre lequel clic

est prononcée. — Proudhon, t. 4, n. 442; Favard, v
Puiss. palern., sect. 2, §3, n. 8; Duranton, t. 2, n. 635,

et t. 3, n. 383; Demolombe, t. 4, n. 540 et 548, et t. 6,

n. 559 ; Laurent, t. 4, n. 337.
3. L'usufruit légal, éteint par le convoi de la mère à

de secondes noces, ne renaît point par la dissolution on

second mariage.— Bourges, 48 juin 4890, D.91.2.1»-

— Sic, Proudhon, t. 1, n. 144; Vazeille, t. 2, n. 470;

Delvincourt, 1.1, p. 248; Duranton, t. 3, n. 386; Chardon,

n. 161 ; Demolombe, t. 6, n. 562; Aubry et Rau, t. b,

§ 550 bis, note 32; Massé et Vergé, t. 1, § 189, note 1U,

p. 374; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 982; Hue, t. i,
n. 202.— Conlrà, Taulier, t. 1, p. 496; Laurent, t. i,
n. 338.

4. Et la mère ne serait même point fondée à prétendre

exercer son usufruit légal sur les biens advenus a ses

enfants depuis la dissolution de son second mariage. —
Même arrêt. — Sic, Baudry-Lacantinerie, loc. cit.

5. Mais la perte de l'usufruit n'a pas lieu si le second

mariage est annulé. — Duranton, t. 3, n. 387 ; Vazeille,

t. 2, n. 470; Chardon, n. 180; Baudry-Lacantiiierie,
t. 1, n. 983; Hue, t. 3, n. 201. — Contra (sauf le cas

d'annulation pour cause de violence), Proudhon, t. [1

n. 144; Marcadé, art. 386, n. 6; Demolombe, t. i),

n. 663 et 564; Doutante, t. 4,n. 434 iw-5; Aubry et W
§550 bis, note 33; Massé et Vergé, 1.1, 189, note u,
Laurent, t. 4, n. 338.

6. La disposition de l'art. 386, qui déclare déchue de
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587- Elle ne s'étendra pas aux biens que les en-
fants pourrontacquérir par un travail et une industrie.
séparés, ni à ceux qui leur seront donnés ou légués

sous la condition expresse que les père et mère n'en
jouiront pas. — C. ç. 894, 895, 1434.

l'usufruit la mère qui se remarie, s'applique à fortiori à
la mère qui vit dans un état d'incouduile notoire. — Li-
inoiws, 40 juili. 1807 et 2 avril -1810. — V. toutefois su-
prà, art. 384, n. 33.

7. Du reste, la mère qui, par suite de son second ma-
riage, a perdu l'usufruit' légat des biens, de ses cnfaùts,
n'est pas tenue de contribuer à. la nourriture et à l'entre-
tien de ceux-ci, s'ils ont des revenus sùffisarils.:—Trêves,
20 jauv. 1812.:—Sic, Fayard, v° Puiss. patern., sect. 2,
g 3', n. 7; DuranloUj t. 3, n. 393. —V. swprà,' art. 203,
n. o et s.

587.—t. Pour que les biens acquis à l'enfant par l'effet
d'une industrie séparée soient exclus de l'usufruit légal,
il n'est pus indispensableque le fils demeure hors de chez
sou père; il suffit que le travail ou l'industrie so.il exercé
sans ennnexité avec le travail ou l'industrie de ce dernier.

— Proudlion, Usufr., t. 4, n. 449; Demolo.mbe, t. 6,
n. KM; Laurent, t. 4, n. 320.

2. Le fils de famille ne peut revendiquer, comme pro-
venant de son industrie, les acquêts faits par le père,
sims la puissance duquel il se trouvait à l'époque des ac-
quisitions.—Turin, 'Iti août 1806.

3. La condition que le père du mineur sera privé de
l'usufruit des biens légués peut s'induire de termes plus
ou moins formels; par exemple, de ce qu'il est ditau tes-
tament que l'exécuteur testamentaire fera l'emploi et le
placement du legs jusqu'à la majorité du légataire.—Pa-
ris. 24 mars 18,12. — Sic, Proudhon. n. 153, p. 179;
Yazcille, t. 2, n. 448; Marcadé, art. 387, n. 2; Demo-
lorabc, I. 6, n. 5,08 et 509,; Chardon, n. 136. — Contra,
llcnncqiiin, t. 2, p. 189.

4. Le père ou la mère survivants ne peuvent être pri-
vés de l'usufruit légal des biens dont leurs enfants sont
héritiers à réserve. — ïoullicr, t. 2, n. 1067; Duranton,
t. 3. n. 376; Proudbon, des Personnes, t. 2, p. 263, et
Vsitfr., t. I, n. 452; Yazcille, Mariage, t. 2, n. 447;
Marcadé, art. 387, n. 2; Deniolombe, t. 6, n. 513; Au-
lirv cl Rau, g 550 ifs, note 12: i\Iassé. et Yergé, t.. 4,
g 489, note 9, p. 371 ; Valette, Explic. somm., p. 216,
n. 1; Allemand, Mariage,' t. '2. n. 1124 ; Laurent, t. 4,
n. 3«7; Hue. t. 3, n. 4 96. — Contra, Maleville, t. 4,
1>. 398; Valette, sur Proud'non, t. 2, p. 264; lluvcrgier,
sur Toullicr, t. 2, n. 4067, note a; Déniante, t. 2,
il. 133 At's-IT ; Griycl, Rev. dunoL, 1883, n. 6.58.0. —
A moins, d'après Toullicr, lo.c. cit., que ces biens n'aient
été donnés aux entants par une donation acceptée en leur
nom sans protestation : une telle acceptation équivaut à
renonciation au droit d'usufruit. Mais cette opinion est
combattue par Vazeille. ubisuprà, et Demolombe, n. 514.- V. inf., art. 389, n. 3.

ë. Y. art. 389, n. 1 et s.

APPENDICE AD TITRE IX DU LIVRE I".

Loi du 34 juillet 4889.
sur la protection des enfants maltraités ou moralement

abandonnés.

TITRE Ior.

CHAPITRE I",
BU LA DÉCHÉANCE DE LA PUISSANCE PATERNELLE.

Art. iar_ — £es p/.re ej mère et ascendants sont
«échus de plein droit, à l'égard, de tous leurs en-
Uints et descendants, de la puissance paternelle,
l'nseinble de tons les droits qui s'y rattachent, no-
l'imment ceux énoncés aux art. 108, 141, 148,

150, 151, ?46, 361, 372 a 387, 389, 390, 391,
397, 477 et 935 Ç. clv., à l'art. 3 du décret du
22 fèv. 1851 et à l'art. 46 de la loi du 27 juill.
1872:

1" S'ils sont condamnés par application du § 2
de l'art. 331, C. pên. ;

2' S'ils sont condamnés, soit comme auteurs, co-
auteurs ou complices d'un crime commis sur la
personne d'un ou plusieurs de leurs enfants, soit
comme co-auteurs ou complices d'un crime commis
par un ou plusieurs de leurs enfants;

3" S'ils sont condamnés deuxfois comme auteurs,
co-auteurs ou complices d'un délit commis sur la
personne d'un ou plusieurs de leurs enfants;

4" S'ils sont condamnés deux fois pour excita-
tion habituelle de mineurs à la débauche.

Cette déchéance laisse subsister entre les ascen-
dants déchus et l'enfant les obligations énoncées aux
art. 205, 206 et 207, C. civ.

1. La loi du 24 juill. 1889 est in.troductive d'un droit
nouveau : elle autorise les tribunaux, pu les oblige, selon
les cas, a prononcer contre les père et mère indignes la
déchéance totale de la puissance paternelle; elle leur
dénie ou leur retire le droit de prononcer une déchéance
seulement partielle. — Poitiers, 24 juill. 4890, S.94.2.
17. -i\91.1.403.-D.91.2.73. — Trib. Saint-Quentin,
27 déc. 4889, S.91.2.17.-P.9l.1.403.-Fr.jud.XlY.2.19o.
—

trib. Toulouse, 3 juill. 1890, S.91.2.47.-P.91.1.103.
-Paris, 15 déc. 1898, S. et P.99.2.205.-D.99.2.57.—
En ce sens, Nillus, Déchéance de la puiss. patern., n. 28,
Fr. jud.XVA, p. 242; Hue, t. 3, n. 2I5 et s.; lîaudry-
Lacantinerie. t. 1, n. 986 uualer; Dalloz, Suppl., V
Puissance paternelle, n. 53; de Loyncs, dissert. D.91.2.
73 ; Leloir, Code de la puiss. patern., t. 1, n. 520 et s.:
Taudière, Tr. de la puiss. patern., p. 414 et s.; Nour-
risson, Élude crit. sur la puiss. patern., p. 178 et s.
— En sens contraire, Bourcart, observ. S.94.2.17 et P.
91.1.103, et Fr.. jutf.XVI. 1.481 et s.: Didier, le Droit
des 34 déc. 4890 et 4" janv. 1891, et Elude sur la loi
du 24 juill. 1889, p. 71 et s.; Testoud, Rev. crit., 4891,
p. 16 et s.; Kaquet, observ. S.94.2.25, et P.94.4.194;
Charmont, Rev. crit., 1891, p. 516 et s., suivant lesquels
les tribunaux peuvent encore se borner à limiter l'exer-
cice de la puissance'paternelle, à en réprimer les abus,
lorsque le principe de la puissancen'est pas en question.

— V. Paris, 24 juin 1892. S. et P.93.2.228.-D.93.2.81.
-Pand.93.2.94, et les observ. S.. P. et D., loc. cit.

2. Par suite, depuis la loi du 24 juill. 1889, les ascen-
dants qui croient menacés les intérêts moraux de leur
petit-fils ne peuvent plus que provoquer contre le père la
déchéance de la puissance paternelle, en se conformant
tant au fond qu'en la forme aux prescriptions de la loi
précitée; la demande introduite, suivant les formes ordi-
naire et restreinte au droit de garde et de surveillance
de l'enfant dail être déclarée non recevable. — Poitiers,
24 juill. 1890, S.91.2.17.-P.01.4.403.-D.91.2.73. —
Paris, 15 déc. 1898, S. et P.99.2.205.-D.99.2.57.

3. Jugé toutefois, même depuis la loi du 24 juill.
1889, qu'une demande tendant uniquement à priver le
père de la garde de son enfant peut être accueillie par
les tribunaux, si l'intérêt de l'enfant l'exige. — Trib.
Seine, 27'janv. 1890,S.91.2.17.-P.91.4.103.-Pand.90.2.
170.

4. Le père frappé de la déchéance de la puissance
paternelle en est déchu à l'égard de tous enfants nés ou
à naître. — Didier, Etude sur la loi du 24 juill. 1889,

p. 62; Dalloz, Suppl.. v° Puiss. patern., n. 49; Nillus,
Fr. judX\.{, p, 326, n. 49: Nourrisson, p, 169;
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Taudière, p. 346. — V. cependant Lallemand, Annuaire
de Législ. franc., 9° année, p. 272.

8. Mais pour être atteint par la déchéance, il faut être
« père, mère ou ascendants »; la personne, célibataire
ou mariée sans enfants, qui aurait été frappée des con-
damnations prévues aux 1° et 4" de l'art. 1", ne serait
point de ce chef privée de la puissance paternelle sur les
enfants qu'elle pourrait avoir par la suite. — Didier,
p. 63. Y. aussi Lallemand, loc. cit.; Hue, t. 3, n. S07.
—En sens contraire, Charmont, Rcv. cril., 189-1, p. S-10,
note '1; Leloir, t. 1, n. 433 et s.; Taudière, p. 331.

6. Pour que le père qui a encouru une condamnation
pour crime commis par un de ses enfants soit atteint par
la déchéance aux termes de l'art. 4", n. 2, de la loi du
24 juill. 'l889, il faut que la condamnation soit posté-
rieure à la loi. — Grenoble (sol. impl.), 43 juillet 4892,
S. et P.93.2.92.-D.93.2.2U7. — V. la note S. et P. loc.
cit.

7. 11 fout aussi que la condamnation ait été pronon-
cée par une juridiction répressive française. — Hue,
t. 3, n. 208; Taudière, p. 323, note 4.— En sens con-
traire, Pillet, J. de dr. iniern. privé, 1892, p. 13 et s.

8. Les mots de plein droit de l'art. 1er doivent être
entendus en ce sens que, dans les cas énumérés par cet
article, la déchéance existe alors même qu'elle n'a pas
été prononcée par le tribunal et par le seul fait de la
condamnation qui l'entraîne. — Nillus, Fr. jud.XYA,
p. 331, n. 56; Baudry-Lacantinerie, t. 1. n. 986 Sis;
Hue, t. 3, n. 2-10; Dalloz, Suppl., n. 38; Didier, p. 64;
Leloir, Code de la puiss. patern., t. 1, n. 406 et 407.

— En sens contraire,Cbarmont, /(en. crit., 4891,p.541,
n. 4 ; Bourcart, .Fr.jitd.XVl.-l.-l73; Taudière, p. 338.

9. Ils ne doivent pas être entendus en ce sens que la
déchéance doive être prononcée d'office par le tribunal,
lorsqu'elle n'est requise par personne, et que, faute de
la prononcer, la décision doive être cassée. — Cass.
21 sept. 4893, S. et P.94.1.300.-D.96.1.426.

10. La condamnation pour tentative de crime sur la
personne de l'enfant doit entraîner la déchéance comme
la condamnation pour le crime lui-même. — Nillus.
p. 339, n. 68.

11. Pour que la déchéance soit encourue, lorsque l'en-
fant victime est un enfant naturel, il faut que cet enfant
ait été reconnu, ou que, tout au moins, s'il s'agit de la
mère, un jugement ait été rendu à la suite d'une in-
stance en réclamation d'état. — Nillus, p. 333, n. 6-1 ;
Leloir, t. 1, n. 410, note; Taudière, p. 324. — V. ci-
après, art. 2, n. 4 4 et s.

42. Par suite, la mère qui a -commis un infanticide
échappe à la déchéance lorsque ce crime a été commis
sur un enfant naturel non reconnu. — Nillus, p. 337,
n. 64.

13. La déchéance es! inapplicable lorsque l'enfant vic-
time est un enfant adoptif. — Leloir et Taudière, loc.
cit. — Contra, Nillus, n. 61 ; Nourrisson, p. 169.

44. Le crime de suppression d'enfant, commis par le
père ou la mère sur la personne de l'un do ses enfants,
entraîne de plein droit la déchéance de la puissance
paternelle. — Cass. 8 mars 1890, S.91.1.281 .-P.91.1.
(>61.-D.90.2.233.-I>and.90.1.258.-Fr.jud.XVI.2.4 05. —Sic, Bourcart, observ. S. et lJ. loc. cit.; de Loynes, D.
loc. cit.; Leloir, t. 1, n. 411 : Hue, t. 3, n. 208; Tau-
dière, p. 323. V. aussi Dalloz, Suppl., n. 39. —Contra,
Nillus, p. 338, n. 63.

43. Les_ père et mère condamnés deux fois pour un
délit de séquestration, suppression, exposition ou aban-
don d'enfants, commis sur la personne d'un ou de plu-
sieurs de leurs enfants, sont déchus de plein droit de la
puissance paternelle. —Do Loynes, D. loc. cit.— Nillus,
p. 341, n. 71, se prononce dans le même sens en ce qui
concerne les délits de séquestration, exposition et aban-
don; et en sens contraire en ce qui concerne les délits
de suppression d'enfants.

16. Deux condamnations pour délits commis sur la

personne des enfants mineurs font perdre ipso facto
la puissance paternelle, alors même que la peine serait
réduite aux limites de la simple police. — Taudière,
p. 326.

17. Les parents déchus conservent la faculté de nir-
respondre avec leur enfant et de le visiter. — Leloir,
t. I, p. 333, note 1; Taudière, p. 345. — Contra, quant
au droit de visite, Nillus, n. 48.

18. La loi du 24 juill. 4889 rentre dans la catégorie
des lois de police et de sûreté qui obligent tous ceux qui
habitent le territoire. — Douai, 10 déc. 1895, S. et P.99.
2.57.-Kr. jiul.XX.2.153.—Aix, 8 mars 4897. S. et P.M.
2.57.-D.97.2.4S7.-Pand.97.5.29; 15 nov. 1897, S. et I'.
99.2.57.-D.98.2.233.-Er.jud.XH.2.199.—Paris, 25 avril
4 899, S. et P.99.2.232.-Fr. jud.XXlIL2.339.—En ce sens.
Dalloz, Suppl., v Lois, n. 337 ; Weiss, Tr. de dr. intem.
privé, t. 2, p. 499; Pillet, /. du dr. iniern. privé, 1802,

p. 9; Surville et Arthuys. Cours de dr. intem. privé,
n. 319 bis; Taudière, p. 348; de Loynes, note, D.9S.1
233 ; Audinet, J'rinc. élém. de dr. intern. privé, n. tiflti,
et note, S. et P.99.2.57. V. aussi Surville, Rev. crit..
1899, p. 219. — En sens contraire, Trib. Aix. 6 fév. 1807
(jugem. infirmé). S. et P.99.2.37.-D.97.2.l57.-Paml.07.
5.16: 14 août 1897 (jug. infirmé), S. et P.99.2.57.-II.
98.2.234; Leloir, Code de la puiss. patern., t. 4, n. 401.

— V. Nourrisson, p. 181.— V. sup ,
art. 3, C.civ.,n. 93.

Art. 2. — Peuvent être déclarés déchus des mêmes
droits :

1° Les père et mère condamnés aux travau-e
forcés à perpétuité ou à temps, ou à la réclusion
comme auteurs, co-autenrs ou complices d'un crime
autre que ceux prévus par les art. 86 à 101. C.
pén.;

2° Les père et mère condamnés deux fois pour
un des faits suivants : séquestration, suppression-
exposition au abandon d'enfants ou pour vaga-
bondage ;

3" Les père et mère condamnéspar application de
l'art. 2, § 2, de la loi du 23 janv. 1873 (a), ou des
art. 1, 2 et 3 de la loi du 7 déc. 1874 (b);

4" Jjes père et mère condamnés une première fois

pour excitation habituelle de mineurs à la débauche;
5" Les père et mère dont les enfants ont été con-

duits dans une maison de correction, par applica-
tion de l'art. 66, C. pén.;

6" En dehors de toute condamnation, les père et

mère qui, par leur ivrot/nerie habituelle, leur incon-
duite notoire et scandaleuse ou par de mauvais
traitements, compromettent soit la santé, soit la sé-

curité, soit la moralité de leurs enfants.

[a) L. 2;l janv. 1873, tendant à réprimer Vivrcsse puHi'jvoi>(
à combattre les progrès de l'alcoolisme.

Art. 2, § 3.— Quiconque ayant été condamné en police coi-reelion-
nelle pour ivresse, depuis moins d'un an, se sera de nouveau rennn
coupable du même délit, sera condamné au maximum des peines in-
diquées au paragraphe précédent, lesquelles pourront être életc'-s
jusqu'au double.

{b) L. 7 déc. 1874, relative à la protection des enfouis em-
ployés dans les professions ambulantes.

Art. 1er. — Tout individu qui fera exécuter par des enfants (le

moins de seize ans des tours de force périlleux ou des exercices de

dislocatiou ; Tout individu, autre que les père et mère, pratiipiant
les professionsd'acrobate, saltimbanque, charlatan, montreur d'ani-

maux ou directeur de cirqoe, qui emploiera dans ses représentations,
des enfants âgés de moins de seize ans, sera puni d'un emprisonne-
ment de six mois à deux ans et d'une amende de K, fr. à â(ll) fr. —
La môme peine sera applicable aux père et mère exerçant les profes-

sions ci-dessus désignées qui emploieraient dans leurs représenta-
tions leurs enfants âgés de moins de 12 ans.

2. ic Los pères et mères, tuteurs ou patrons, et généralement

toutes personnes ayant autorité sur un enfant ou en ayant la garde,

qui auront livré, soit gratuitement, soit à prix d'argent, leurs en-

fants, pupilles ou apprentis âgés de moius de seize ans, aux iiu'1'
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I. La déchéance de la puissance paternelle no peut
Cire prononcée contre l'individu condamné à la peine de
niorl. bien que celle peine ait été commuée par le chef
di! l'Elal en celle des travaux forcés. — Leloir, t. 1,
ii. 48;} : Taudière, p. 328. — Contrit, Nillus, n. 73,
noie 2, p. 342.

i. Le § 2 de l'art. 2 n'exige aucun lien de parenté
cuire l'auteur des fails préjudiciables à l'enfance et la
vidime ; dans le cas où les crimes ou délits de séques-
tration, suppression, exposition ou abandon d'enl'anls
suiii. commis par les parents sur la personne de leurs
enfants, c'est l'art. 1er qui est applicable, et la déchéance,
de la puissance paternelle est obligatoire.—Nillus. n. 70
cl s.: Leloir, t. 1, n. 420; de Loynes, note, D.90.1.233.

—
V. toutefois Taudière, p. 329.

3. Pour que la déchéance de la puissance paternelle
puisse être prononcée dans les termes de l'art. 2, n. 2,
il n'est pas nécessaire que la seconde condamnation ait
clé encourue à raison d'un délit du même genre que la
luimiièrc; par exemple, une condamnation pour abandon
d'enfant, suivant une condamnation pour vagabondage,
autoriserait le juge à prononcer la déchéance. — Nillus,
Fr.juil.WA, p. 343, n. 70: Dalloz, Suppl., v» Puisa.
mdern., n. 40; Taudière, p. 329-330. — becits, Leloir,
t.-I, n. 427.

4. La loi du 7 déc. 1874, visée dans l'art. 2, n. 3,
(•dictail déjà, dans ses art. 2 et 3, la déchéance faculta-
tive de la puissance paternelle. Voy. la sous-note.

>. Le § 4 de l'art. 2 suppose une première condamna-
tion encourue par les père et mère pour délit d'excilation
habituelle de mineurs à la débauche, commise sur
d'autres que leurs enfants, et y attache la déchéance
facultative. L'art. 1, § 1, suppose le même délit commis
]iar les père et mère sur la personne de leurs propres
enfants; dans ce cas, la déchéance est obligatoire.

(i. Le fait par une mère d'avoir vécu maritalement
avec un tiers pendant plusieurs années ne suffit pas pour
constituer Vinconduite notoire et scandaleuse qui peut
dire une cause de déchéance de la puissance paternelle,
lorsque cette liaison irrégulière n'était même pas soup-
çonnée du public, qui croyait à une union légitime, et
qu'elle a été depuis régularisée par le mariage.—• Paris,
«août 1893, S. et P.93.2.2S2.-D.94.2.101.—Ence sens,
Taudière, p. 330.

7. L'enfant doit être considéré comme victime de
maurriii traitements dans le sens de l'art. 2, § G, non
seulement lorsqu'il est victime de coups et blessures,
mais encore lorsque le père, par son inconduite et sa pa-
resse, le laisse manquer des choses nécessaires à la vie.
-lïiom, 9mai 1893, S. et P.94.2.467.-D.94.2.144. —Sic, de Loynes, D.90.2.27, note ; Dalloz, Suppl., n. 40. —Conlrà, Didier, p. 56, suivant lequel les mots mauvais
traitements doivent recevoir une interprétation restric-
tive. V. aussi Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 98ôiîs.

t

8. Jugé, dans le même sens, que le père qui, après
s'être mis, par sa faute, dans l'impossibilité de pourvoir
aux besoins matériels et moraux de ses enfants, refuse,

sans motifs plausibles de les tirer de la vie de misère
et de privation où ils sont, et veut les maintenir dans un
état où leur santé physique et morale doit nécessairement
être atteinte, traite mal ses enfants au sens propre du
mot, et peut, en conséquence, être déclaré déchu de la
puissance paternelle aux termes de l'art. 2, g G, de la
loi du 24 juill. 1889. — Grenoble, 13 juill. 1892, S. et
P.93.2.92.-D.93.2.2G7.

9. Mais un système d'éducation plus ou moins vicieux,
et l'abus du droit de correction, ne suffiraient pas pour
faire prononcer la déchéance de la puissance paternelle :

une telle mesure suppose de la part du père qui l'a
encourue une véritable indignité impliquant l'oubli de
ses sentiments comme de ses devoirs envers ses en-
fants. — Trib. Toulouse, 3 juill. 1890, S.91.2.17.-P.91.
4.103.

10. La mère qui, à raison do son indigence, a confié
son enfant à des parents sur leur demande, n'encourt pas
la déchéance de la puissance paternelle. — Paris, 8 août
1893, S. et P.93.2.232.-D.94.2.101.

11. La déchéance facultative de la puissance paternelle,
prononcée en vertu de l'art. 2 de la loi du 24 juill. 4889,
est absolue et s'étend à tous les enfants et descendants,
comme la déchéance obligatoire de l'art. 1". Les tribu-
naux n'ont pas le pouvoir de la limiter à quelques-uns
seulement des enfants. — Douai, 8 mai 1893, S. et
l\93.2.120.-D.93.2.404.-Pand.94.2.206. — Sic, de
Loynes, note, D. loe. cit.; Didier, p. 03; Leloir, t. 1.
n. 451 ; Taudière, p. 346-347. — V. toutefois, en ce qui
concerne les petits-cnfanls, Nillus, n. 52.

12. La déchéance de la puissance paternelle peut êlro
prononcéecontre la mère, alors même que le père, vivant
cl jouissant de tous ses droits, reste investi de cette puis-
sance. — Trib. Seine, 10 fév. 1894, S. et P.95.2.444.-
D.94.2.265.-Pand.95.2.125.— En ce sens, Leloir, Code
de la puiss. paiera., t. 4, n. 460.

43. 11 en est ainsi alors surtout qu'un jugement, pro-
nonçant le divorce à la requête des deux époux, a confié
à la mère la garde de l'enfant né du mariage. — Même
jugement.

4 4. La déchéance de la puissance paternelle peut être
prononcée contre, les père et mère naturels, aussi bien
que contre les père et mère légitimes, lorsque la filia-
tion est légalement constatée. — De Loynes, D.93.2.
401 ; Nillus, n. 51.

45. Mais la déchéance de la puissance paternelle ne
peut être prononcée contre une mère naturelle dont la
maternité n'est pas légalement prouvée, aucun lien légal
n'existant, dans ce cas, entre la prétendue mère et les
enfants. Vainement on invoquerait l'existence d'une pos-
session d'état qui ne saurait suffire pour établir la filia-
tion naturelle. — Trib. Yervins, 47 mars 4893, D.93.2.
401.-Pand.95.2.17. — V. sup., art. 341, n. 43.

4G. Au reste, les enfants naturels non reconnus, n'ayant
légalement ni père ni mère, le ministère public a qualité
pour agir dans leur intérêt et pour demander au tribunal
d'ordonner que ces enfants soient mis à la disposition de
l'Administration publiquechargée des enfants abandonnés
et des orphelins. — Même jugement. — En sens con-
traire, de Loynes, observ., D., loc. cit., qui pense que,
dans ce cas, il faut appliquer l'art. 49 de la loi du
24 juill. 1889.

Art. 3. — L'action en déchéance est intentée de-

vant la chambre du. conseil du tribunal du domicile

ou de la résidence du père ou de la mère, par un ou
plusieurs parents du mineur au degré de cousin
germain ou à un degré plus rapproché, ou par le
ministèrepublic.

1. La mère a le droit d'agir en déchéance contre le
père ; mais, sauf le cas de divorce où le mariage est dis-

sous, il lui faut l'autorisation du mari ou de justice, —
21

viclus exerçant les professionsci-dessusspécifiées, ou qui les auront
pinces sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant
melier de la mendicité,seront punis des peines portées en l'art. 1er,

La mènie peine sera applicable aux intermédiaires ou agents qui
auront livré ou fait livrer lesdits enfants et à quiconque aura défer-
fiinié des enfants âgés de inoins de seize ans à quitter le domicile
'le leurs parents ou tuteur pour suivre des individus des professions
siisdésignces.—La condamnation entraînera'de plein droit, pour les
tuteurs, la destitutionde la tutelle; les pères et mères pourront être
privés des droits de la puissance paternelle » (L. 19 avril 1898,
art. 3). i i

.
V

-1- Quiconque emploiera des enfants âgés de moins de seize ans à
a mendicité habituelle, soit ouvertement,soit sous l'apparence d'une
prnlession. sera considéré comme auteur ou complice du délit de
Mendicité ou réunion prévu par l'art. 27 6. C. pén., et sera puni des
!"'ll,cs portées audit article. —Dans le cas où le délit aurait été com-
"lls. l)ar lf,s pères, mères ou tuteurs, ils pourront être prives des
(ll>its de la puissance paternelle ou être destitués de la tutelle.



322 CODE CIVIL. — Liv. 1er, Tit. IX. — Puissance paternelle. — Appendice.

Taudière, p. 340, note 4. — Contra, quant à la nécessité
de l'autorisation. Nourrisson, p. 169.

2. L'action en déchéance de la puissance paternelle
ue peut jamais être intentée par les alliés du mineur, ni
par son subrogé tuteur. — Paris, 2 fév. 1897, S. et P.97.
2.280.-D.97.2.168.— Sic, Taudière, p. 340, note 1.

Art. 4.
-,—

Le procureur de la République fait
procéder à une enquête sommaire sur la situation
de la famille du mineur et sur la moralité de ses
parents connus, qui sont mis en demeure de pré-
senter au tribunal les observations et oppositions
qu'ils jugeront convenables.

.
Le ministère public ou la partie intéressée intro-

duit l'action en déchéance par un mémoire présenté
au président du tribunal, énonçant les faits et ac-
compagné de pièces justificatives. Ce mémoire est
notifié aux père et mère ou ascendants, dont la
déchéance est demandée.

Le président du tribunal commet un juge pour
faire le rapport indiqué.

Il est procédé dans les formes prescrites par les
art. 892 et 893, C. pr. civ. Toutefois, la convoca-
tion du conseil de famille reste facultative pour le
tribunal.

La chambre du conseil procède à l'examen de
l'affaire sur le vu de la délibération du conseil de
famille, lorsqu'il a été convoqué, de l'avis du juge
depaix du canton, après avoir appelé, s'il y a lieu,
les parents ou autres personnes et entendu le minis-
tère public dans ses réquisitions.

Le jugement est prononcé en audience publique. H
peut être déclaré exécutoire, nonobstant opposition
ou appel.

1. La demande en déchéance do la puissance pater-
nelle est non recevable si elle n'est pas intentée suivant
les formes prescrites par les art. 3 et 4 de la loi du
24 juill. 1889; ces prescriptions sont d'ordre public. —Trib. de Saint-Quentin, 27 déc. 1889, S.91.2.17.-P.91.
-1.-103.-Fr. jud.XIV.2.195. — V. sup., art. 1, n. 2.

2. Le mémoire introductifde la demande en déchéance
de la puissance paternelle doit être notifié au défendeur
dès le début de l'instance. — Angers, 48 mars 1891, S.
91.2.140.-P.91.4.874.-D.92.2.57.-Pand.92.2.343.

3. Par suite est nul le jugement qui ordonne la con-
vocation du conseil de famille et prescrit des mesures
provisoires pour la garde de l'enfant, avant que ce mé-
moire ait été notifié au père dont la déchéance est de-
mandée.— Même arrêt.— Sic, Taudière, p. 340, note 3.

4. La personne qui provoque la déchéance peut faire
partie du conseil de famille. — Leloir, t. 2, n. 801. —Conlrà, Nillus, Déchéance de la puiss. patern., n. 107.

5. La loi du 24 juill. 1889 n'a apporté aucune déro-
galion à la règle d'après laquelle les parties no peuvent
se présenter devant la juridiction civile sans l'assistance
d'un avoué. — Rouen, 8 déc. 1890 et 10 fév. 1891, S. et
P.96.2.242, nolo.-Pand.92.2.452.— Lyon, 5 janv. 1900,
S. et P.1900.2.8.— En ce sens, Leloir, t. 2, n. 786 et s.;Tissicr, note, S. ctP. loc. cit., et Rcv.crit.,4896, p. 559.

6. Jugé cependant que la partie assignée en déchéance
de la puissance paternelle doit se présenter en personne,
et qu'il doit être donné défaut si elle se fait représenter
par un.avoué. — Paris, 11 mars 1895, S.96.2.241 .-P.96.
2.241.-D.96.2.385.-t.-r.jud.XX.2.128.-Bansune autre
opinion, on considère la partie assignée en déchéance de
la puissance paternelle comme ayant la faculté de com-paraître en personne, sans avoir besoin'de se faire assis-
ter ou représenter par un avoué, ou de recourir au mi-
nistère d'un avoué. V. Nillus, n. 110. —V do Lovnes
note D.96.2.385. J

7. Dans tous les cas, la parlie demanderesse ne peut
introduire l'instance que représentée par un avoué. —Leloir, t. 2, n. 791 ; Nillus, p. 66, note 3; Tissicr, loc,
cil.

8. La disposition finale de l'art. 4, portant que le
jugement est prononcé en audience publique, s'applique
non seulement au jugement définitif, mais aussi aux
jugements préparatoires et interlocutoires rendus au
cours de l'instance.—Angers, 18 mars 1891, cité n. 2.

— Sic, Hue, t. 3, n. 210; Leloir, t. 2, n. 797; Tau-
dière, p. 341. — En sens contraire, Planiol, observ.,
D., loc. cit.

9. Au reste, toutes les règles de la procédure civile et
du droit commun demeurent applicables aux instances
en déchéance de la puissance paternelle pour les parties
auxquelles la loi de 1889 n'a point innové.—Même
arrêt. — V. aussi Bourges, 6 mai 1891, S.91.2.141.-P.
91.1.872. -D.94.2.275, note.-Pand.92.2.338.-Fr. jud.
13.2.301.

10. Il en est ainsi en ce qui concerne, soit les délais
des ajournements et de la comparution, soit la publicité
des jugements. — Angers, 18 mars 1891, précité.

Art. 5.—Pendant l'instance en déchéance, la
chambre du conseil peut ordonner, relativementà lu

garde et à l'éducation des enfants, telles mesures
provisoires qu'elle juge utiles.

Les jugements sur cet objet sont exécutoires par
provision.

Art. 6. — Les jugements par défautprononçant la
déchéance de la puissance paternelle peuvent être
attaqués par la voie de l'opposition dans le délai de
huit jours, à partir de la notijication à la personne
et dans le délai d'un an à partir de la notification
à- domicile. Si, sur l'opposition, il intervient un
second jugement par défaut, ce jugement ne peut
être attaqué que par la voie de l'appel.

Le jugement qui prononce la déchéance de la puis-

sance paternelle sur les réquisitionsdu ministère public,
après comparution et explications orales de l'intéressé,
est contradictoire, bien qu'il n'ait pas été constitué d'a-
voué. — Paris, 11 mars 1895, S. et P.96.2.241.-D.9G.2.
38o.-Fr. jud.XX.2.42S.— V. sup., art. 4, n. 5 et s..

Art. 7. — L'appel des jugements appartient aux
parties et au ministèrepublic. Il doit être interjeté
dans le délai de dix jours, à compter du jugement,
s'il est contradictoire, et, s'il est rendu par défaut,
du jour où l'opposition n'est plus recevable.

1. L'appel du jugement qui a prononcé contre le père

ou la mère la déchéance de la puissance paternelle, doit
être notifié au ministèrepublic, dans les formes prescrites

par l'art. 456, C. pr. L'appel interjeté par simple décla-
ration au grelfe, dans les formesprescrites par l'art. 203,
C. instr. crim., n'est pas recevable. —Bourges, 6 niai
1891. S.91.2.441.-P.91.1.872.-D.94.2.275, note.-Pand.
92.2.338.-Fr. jud.XV.2.301.— Besancon, 29 nov. 4893,
S.94.2.263.-P.94.2.263.-D.94.2.275.-Pand.94.2.80.-Ï'i'.
jud.XVIU.2.96. — Sic, Hue, t. 3, n. 211 ; Leloir, t. %

n. 824; Leturc, Journ. des parquets, 4 891.2.67; de

Loynes, note, D.96.2.385; Taudière, p. 341, note 4.—
V. sup., art. 4, n. 9.

2. L'acte d'appel doit contenir constitution d'avoué',

et ce à peine de nullité. — Lyon, 5 janv. 1900, S. et P.
1900.2.8. — V. sup., art. 3, n. 5 et s.

3. Le délai de dix jours imparti par l'art. 7 pour în-
lerjeler appel s'applique aux jugements sur incident
aussi bien qu'à la décision définitive prononçant la dé-

chéance de la puissance paternelle. — Bordeaux, 22 lev.

1899, S. et P.1000.S.46.-JJ.99.2.493.
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4. Spécialement, l'appel du jugement qui statue pro-
visoirement sur la garde des enfants doit, à peine de
nullité, être interjeté dans le délai de dix jours.— Même
arrêt.

u. Le pourvoi en cassation contre un arrêt confirmatif
d'un jugement du tribunal civil qui a prononcé la dé-
chéance de la puissance paternelle contre un père con-
damné aux travaux forcés à temps pour vols qualifiés,
doit, pour être recevable, être formé par requête signée
d'un avocat à la Cour de cassation, et déposée au greffe
de ladite Cour avec une quittance de consignation d'a-
mende, conformément à la règle des pourvois en matière
civile; la loi du 24 juill. 1889 n'apporte à cet égard
aucune dérogation au droit commun. — Cass. 23 fév.
IS'JI

,
S.91.1.168.-P.91.1.392.-0.94.1.304.-Pand.91.1

339. — Sic, Hue. t. 3, n. 211. V. aussi Taudière, p. 343.

Art. 8. — Tout individu déchu de la puissance
paternelle est incapable d'être tuteuri subrogé tu-
teur, curateur ou membre du conseil de famille.

L'incapacité prononcée par l'art. 8 est générale ; ainsi,
le déchu est incapable d'être membre d'un conseil de
famille quelconque.—Didier, p. GO; Leloir, t. 1, p. 450:
Taudière, p. 344; Nourrisson, p. 168. — Contra, Killus,
n. M8, qui restreint l'incapacitéà l'égard des enfants ou
descendants du déchu.

Art. 9. — Dans le cas de déchéance de plein droit
encourue par le père, le ministère public ou les pa-
rents désignés à l'art. 3 saisissent sans délai la
juridiction compétente qui décide si, dans l'intérêt
de l'enfant, la mère exercera les droits de la puis-
sance paternelle, tels qu'ils sont définis par le Code
civil. Dans ce cas, il est procédé comme à l'art. 4.
Les art. 5, 6 et 7 sont également applicables.

Toutefois, lorsque les tribunaux répressifs pro-
nonceront les condamnations prévues aux art. 1"
et S, §§ 1, 2, 3 et 4, ils pourront statuer sur la
déchéance de la puissance paternelle, dans les con-
ditions établies par la. présente loi.

Dans le cas de déchéance facultative, le tribunal
qui la prononce statue par le même jugement sur
les droits de la. mère à l'égard des enfants nés et à
naître, sans préjudice, en ce qui concerne ces der-
niers, de toute mesureprovisoire à demander à la
chambre du conseil, dans les termes de l'art. 5,
pour la période du premier âge.

Si le père déchu de la puissance paternelle con-
tracte un nouveau mariage, la nouvelle femme peut.
(n cas de survenance d'enfants, demander au tri-
bunal, l'attribution de la puissance paternelle-sur ces
enfants.

' Le tribunal français qui prononce la déchéance de
;' puissance paternelle contre un père étrangor et dont
™tant est également étranger, a compétence pour régler

1,1 situation de l'enfant et lui donner un tuteur confor-
jnnitient aux lois françaises et peut confier la tutelle à
^Assistance publique. — Douai, 10 déc. 1893, S. et L\
JJ-i.o7.-Pr. jud.XX.2.153.—En ce sens, Àudinct, note,
s- et 1'. lac. cit. V. aussi Taudière, p. 382, note 1. — V.
«iFiidiim Pillct, /. du dr. intern. privé. 1892, p. 10.- > encore de Loynes, note, D.98.2.234, 2» col.

i. Les tribunaux répressifs, lorsqu'ils prononcent la
1 finance de la puissance paternelle en vertu de l'art. 9
JJe la loi du 24 juill. 1889, peuvent également statuer
su toutes les questions accessoires auxquelles cette dé-
Çiieanco donne ouverture, notamment sur l'organisation
«e «tutelle. — Leloir, Fr. jud.XV.i.m ; Nourrisson,

'> Dans le cas où le père déchu de la puissance

paternelle vient à décéder pendant la minorité de l'en-
fant, la puissance paternelle passe avec tous ses attri-
buts à la mère, encore bien que, du vivant du père,
l'exercice de cette puissance eût été déféré à d'autres
qu'à la mère, si toutefois la mère elle-même n'a pas été
frappée de déchéance. —

Dalloz, Suppl., n. 66. — V.
sup., art. 302, n. 47 et s.

CHAPITRE II.

DE L'ORGANISATION DE LA TUTELLE EN CAS DE DÉCHÉANCE

DE LA PUISSANCE PATEUNELLE.

Art. 10. — Si la mère est prédècêdêe, si elle a été
déclarée déchue ou si l'.exercice de la puissance pa-
ternelle ne lui est pas attribué, le tribunal civil
décide si la tutelle sera constituée dans les termes
du droit commun, sans qu'il y ait, toutefois, obli-
gation pour la personne désignée d'accepter cette
charge.

Les tuteurs institués en vertu de la présente loi
l'emplissent leurs fonctions sans que leurs biens"
soient grevés de l'hypothèque légale du mineur.

Toutefois, au cas où le mineur possède ou est ap-
pelé à recueillir des biens, le tribunal peut ordonner
qu'une hypothèque générale ou spéciale soit, consti-
tuée jusqu'à concurrence d'une somme déterminée.

Le jugement qui prononce la déchéance de la puis-
sance paternelle contre le père ne peut attribuer la tu-
telle à un tiers sans que la mèro soit appelée au procès ;
il appartient d'ailleurs au tribunal d'ordonner d'office la
mise en cause do la mère. — Agen, 22 déc. 1895, D.98.
2.184.

Art. 11. — Si la tutelle n'a pas été constituée
conformément à l'article précèdent, elle est exercée
par l'Assistance publique, conformément aux lois
des 15 pluv. an 13 et 10 janv. 1849, ainsi qu'à
l'art. 24 de la présente loi. Les dépensessont réglées
conformément à la loi du 5 mai 1869.

L'Assistance publique peut, tout en gardant la
tutelle, remettre les mineurs à d'autres établisse-
ments et même à des particuliers.

Art. 12. — Le tribunal, en prononçant sur la
tutelle, fixe le montant de la. pension qui devra
être payée par les père et mère et ascendants aux-
quels des aliments peuvent être réclamés, ou déclare
qu'à raison de l'indigence des parents, il ne peut
être exigé aucunepension.

La disposition de l'art. 12 s'applique soit que la tutelle
ait été constituée dans les ternies du droit commun, soit
qu'elle ait été déférée à l'Assistance publique; mais elle
est inapplicable au cas de tutelle officieuse. —' Dalloz,
Suppl., v° Puissancepatern., n. 76.

Art. 13. —Pendant l'instance en déchéance, toute
personne peut s'adresser au tribunal, par voie de
requête, afin d'obtenir que l'enfant lui soit confié.

Elle doit déclarer qu'elle se soumet aux obliga-
tions prévuespar le % 2 de l'art. 364 du Code civil,
au titre de la tutelle officieuse.

Si le tribunal, après avoir recueilli tous les ren-
seignements et pris, s'il y a lieu, l'avis du conseil
de famille, accueille la demande, les dispositions
des art. 365 et 370 du même Code sont applicables.

En cas de décès du tuteur officieux avant la
majoritédu pupille, le tribunal est appelé à statuer
de nouveau, conformément aux art. 11 et 12 de la
présente loi.
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Lorsque l'enfant aura été placé par les admi-
nistrations hospitalières ou par le directeur de
VAssistancepublique de Paris chez un particulier,
ce dernier peut, après trois ans, s'adresser au tri-
bunal et demander que l'enfant lui demeure confié
dans les conditions prévues aux dispositions qui
précèdent.

1. L'art. 369, C. civ., n'est pas applicable à la tutelle
officieuse dont il est ici question. — Dalloz, Suppl.,
v° Puissancepatern., n. 71.

2. Le tuteur officieux qui prévoit son décès avant la
majorité du pupille, peut lui conférer l'adoption testa-
mentaire dans les termes et conditions de l'art. 366,
C. civ. —Dalloz, Suppl., a. 74.

Art. 14.— En cas de déchéance de la puissance
paternelle, les droits du père et, à défaut du père,
les droits de la mère, quant au consentement au
mariage, à l'adoption, à la tutelle officieuse et à
l'émancipation, sont exercés par les mêmes per-
sonnes que si le père et la mère étaient décèdes, sauf
le cas où il aura été décidé autrement en vertu de la
présente loi.

4. Il résulte de l'art. 14 que, lorsque le père est déchu
de la puissance paternelle, le droit de consentir au ma-
riage de l'enfant passe à la mère ; si la mère est déchue
ou décédéc, ce droit appartient aux aïeuls et aux aïeules
conformément aux règles des art. 449 et s., C. civ. —Lettre min. just. 13 sept. 1896, Bull. min. just. 4896,
p. 48. —Mon. des jug. de paix, 4897, p. 374.

2. La mère qui n'a pas été déclarée déchue de la puis-
sance paternelle conserve les droits énumérés dans l'art.
44, même lorsque l'exercice de la puissance paternelle nelui est pas confié. — Même lettre.

3. Bien que la tutelle ait été confiée à l'assistance
publique, le droit do consentir au mariage de l'enfant ne
peut appartenir à l'inspecteur départemental, soit seul,
soit concurremment avec la mère. Le droit qui a pu être
conféré à l'assistance publique par la loi du 46 pluv. an13, ne saurait subsister en présence des termes de l'art. 4
de la loi du 24 juillet -1889, lorsqu'il s'agit d'un enfant
légitime dont l'un dos auteurs a été déchu des droits do
la puissance paternelle. — Ibid.

4. Suivant Audinct, Priiic. élém. du dr. intern. privé,
n. 622, et note, S. et P.99.2.59, 3° col., le père étranger,
contre lequel a été prononcée la déchéance do la puis-
sance paternelle, n'est cependant pas privé du droit de
consentir au mariage de l'enfant, et celui-ci n'est pasdispensé de requérir ce consentement lorsque sa loi na-tionale l'exige. — V. ci-dessus, art. 1, n. 18.

CHAPITBR III.

DE LA RESTITUTION DE LA PUISSANCE PATERNELLE.

Art. 15. — Les père et mère frappés de déchéance
dans les cas prévus par l'art. 1" et par l'art. S,
%% 1, S, 3 et 4, ne peuvent être admis à se faire
restituer la puissance paternelle qu'après avoir ob-
tenu leur réhabilitation.

Dans les cas prévus aux §§ 5 et 6 de l'art. 2,
les père et mère frappés de la déchéance peuvent
demander au tribunal que l'exercice de la puissance
paternelle leur soit restitué. L'action ne peut être
introduite que trois ans après le jour où le juge-
ment qui a prononcé la déchéance est devenu irré-
vocable.

Art. 16. —La demande en restitution de la puis-
sance paternelle est introduite sur simple requête

et instruite conformément aux dispositions des §§ 2
et suivants de l'art. 4. L'avis du conseil de famille
est obligatoire.

La demande est notifiée au tuteur, qui peut pré-
senter, dans l'intérêt de l'enfant, ou en son nom
personnel, les observations et oppositions qu'il
aurait à faire contre la demande. Les dispositions
des art. 5, 6 et 7 sont également applicables à ces
demandes.

Le tribunal, en prononçant la restitution de la
puissance paternelle,fixe, suivant les circonstances,
l'indemnité due au tuteur, ou déclare qu'à raison de
l'indigence. des parents, il ne sera alloué aucune
indemnité.

La demande qui aura été rejetèe ne pourra plus
être réintroduite, si ce n'est par la mère, après la
dissolution du mariage.

4. Sur le point de savoir quel est le tribunal compé-
tent pour connaître de la demande en restitution de la
puissance paternelle, voy. Dalloz, Suppl., v° Puissance
patern., n. 79 ; Taudière, p. 37S.

2. Lorsque la déchéance résulte d'une condamnation à
l'emprisonnement ou à l'amende, avec sursis à l'exécu-
tion de la peine, par application de la loi du 26 mars
4 894, et que cinq ans se sont écoulés sans condamnation
nouvelle a l'emprisonnementou à une peine plus grave,
la condamnation disparaît rétroactivement et la restitu-
tion de la puissance paternelle a lieu de plein droit, sans
qu'il soit besoin de jugement. — Taudière, p. 373. — En
sens contraire, Loloir, t. 1, n. 500 et s.

TITRE II.

DE LA PROTECTION DES MINEURS PLACÉS AVEC 00
SANS L'INTERVENTION DES PARENTS.

Art. 17.—lorsque des administrations d'assis-
tance publique, des associations de bienfaisance
régulièrement autorisées à cet effet, des particuliers
jouissant de leurs droits civils ont accepté la charge
de mineurs de seize ans, que des pères, mères ou des
tuteurs autorisés par le conseil de famille leur ont
confiés, le tribunal du domicile de ces pères, mères
ou tuteurs peut, à la requête des parties intéressées
agissant conjointement, décider qu'il y a lieu, dans
l'intérêt de l'enfant, de déléguer à l'Assistance pu-
blique les droits de puissance paternelle abandonnes
par les parents, et de remettre l'exercice de ces
droits à l'établissement ou au particulier gardien de
l'enfant.

Si des parents ayant conservé le droit de consen-
tement au mariage d'un de leurs enfants refusent
de consentir au mariage en vertu de l'art. 148 du
Code civil, l'Assistance publiquepeut les faire citer
devant le tribunal, qui donne ou refuse le consente-
/nent, les parents entendus ou dament appelés, dans
la chambre du conseil.

L'enfant doit avoir été recueilli avant seize ans, mais
il n'est pas nécessaire qu'il soit encore mineur de seize

ans au jour de la demande en délégation. — Taudiei'jV

p. 357, qui cite en sens contraire un jug. du Trib. de la

Seine du 9 juill. 4889. V. aussi en ce dernier sens,
Nourrisson, p. 176.

Art. 18. — La requête est visée pour timbre et

enregistrée gratis.
Après avoir appelé les parents ou tuteur, en pré-

sence des particuliers ou clés représentants rèytwei.
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de l'administration ou de l'établissement gardien de
l'enfant, ainsi que du représentant de l'Assistance
publique, le tribunal procède à l'examen de l'af-
faire, en chambre du conseil, le ministère public
entendu.

Le jugement est prononcé en audience publique.

Art. 19. — Lorsque des administrations d'as-
sistance publique, des associations de bienfaisance
régulièrement autorisées à cet effet, des particuliers
jouissant de leurs droits civils ont recueilli des
enfants mineurs de seize ans sans l'intervention des
père et mère ou tuteur, une déclaration doit être
faite dans les trois jours au maire de la commune-
sur le territoire de laquelle l'enfant a été recueilli,
et. ii Paris, au commissaire de police, à peine d'une
amende de cinq à quinzefrancs.

En cas de nouvelle infraction dans les douze mois,
l'art. 482 du Godepénal est applicable.

Est également applicable aux cas prévus par la
présente loi le dernierparagraphe de l'art. 463 du
même Code.

Les maires et les commissaires de police doivent,
dans le délai de quinzaine, transmettre ces déclara-
tions au préfet, et, dans le département de la Seine,
au préfet de police. Ces déclarations doivent être
notifiées dans un nouveau délai de quinzaine aux
parents de l'enfant.

\. Le délai de trois jours n'est pas franc. — Leloir,
t. 2, n. 654 ; Taudière, p. 360, note 1. — Conlrà, Nillus,
n. 186.

2. V. mp., art. 2, n. -16.

Art. 20. — Si, dans les trois mois à dater de la
déclaration, les père et mère ou tuteur n'ont point
réclamé l'enfant, ceux qui l'ont recueilli peuvent
adresser au président du tribunal de leur domicile
une requête afin d'obtenir que, dans l'intérêt de l'en-
fant, l'exercice de tout ou partie des droits de la
puissance paternelle leur soit confié.

Le tribunal procède à l'examen de l'affaire en
chambre du conseil, le ministère public entendu.
Dans le cas où il ne confère au requérant qu'une
partie des droits de la puissance paternelle, il
déclare, par le même jugement, que les autres, ainsi
(pie la puissance paternelle, sont dévolus à l'Assis-
tancepublique.

1. Bien que l'art. 20 ne le dise pas expressément, la
requête est dispensée des droits de timbre et d'enregis-
trement ; la règle de l'art. 18 lui est applicable. — Le-
loir, t. 2, n. 876; Taudière, p. 364, note 1. — Contra,
Nillus, n. 189.

1 Le tribunal a pleine liberté d'appréciation ; rien nel'oblige à faire droit même pour partie aux prétentions
de celui qui a recueilli l'enfant. — Taudière, p. 363.

Art. 21. — Dans les cas visés par l'art. 17 et
"art. 19, les père, mère ou tuteur qui veulent obte-
nir que l'enfant leur soit rendu s'adressent au tri-
bunal de la résidence de l'enfant, par voie de requête
visée pour timbre et enregistrée gratis.

Après avoir appelé celui auquel l'enfant a été
confié et le représentant de l'Assistance publique,
ainsi que toute personne qu'il juge utile, le tribunal

procède à l'examen de l'affaire en chambre du con-
seil, le ministère public entendu.

Le jugementest prononcé en audience publique.
Si le tribunal juge qu'il n'y a pas lieu de rendre

l'enfant aux père, mère ou tuteur, il peut, sur la
réquisition du ministère public, prononcer la dé-
chéance de la puissance paternelle ou maintenir à
l'établissement ou au particulier gardien les droits
qui lui ont été conférés en vertu des art. 17 ou 20.
En cas de remise de l'enfant, il fixe l'indemnité due
à celui qui en a eu la charge, ou déclare qu'à raison
de l'indigence des parents, il ne sera alloué aucune
indemnité.

La demande qui a été rejetée ne peut plus être
renouvelée que trois ans après le jour ou la décision
de rejet est devenue irrévocable.

Art. 22. —Les enfants confiés à des particuliers
ou à des associations de bienfaisance, dans les con-
ditions de la présente loi, sont sous la surveillance
de l'Etat, représentépar le préfet du département.

Un règlement d'administration publique détermi-
nera le mode de fonctionnement, de cette surveillance,
ainsi que de celle qui sera exercée par l'Assistance
publique.

Les infractions audit règlement seront punies
d'une amende de vingt-cinq à mille francs.

En cas de récidive, la peine d'emprisonnementde
huit jours à un mois pourra être prononcée.

Art. 23.—Le préfet du départementde la rési-
dence de l'enfant confié à un particulier ou à une
association de bienfaisance, dans les conditions de
la présente loi, peut toujours se pourvoir devant le
tribunal civil de cette résidence afin d'obtenir, dans
l'intérêt de l'enfant, que le particulier ou l'associa-
tion soit dessaisi de tout droit sur ce dernier et qu'il
soit confié à l'Assistancepublique-

La requête du préfet est visée pour timbre et enre-
gistrée gratis.

Le tribunal statue, les parents entendus ou dûment
appelés.

La décision du tribunal peut être frappée d'appel,
soit par le préfet, soitpar l'association ou le parti-
culier intéressé, soitpar les parents.

LJappel n'estpas suspensif
.Les droits conférés au préfetpar le présent article

apnartiennentégalement à l'Assistancepublique.

Art. 24. — Les représentants de l'Assistance pu-
blique, pour l'exécution de la présente loi, sont les
inspecteurs départementaux des enfants assistés et,
à Paris, le directeur de l'administration générale
de l'Assistancepublique.

Art. 25. — Dans les départements où le conseil
général se sera engagé à assimiler,pour la dépensé,
les enfants faisant l'objet des deux titres de la pré-
sente loi aux enfants assistés, la subvention de
l'Etat sera portée au cinquième des dépenses, tant
extérieures qu'intérieures, des deux services, et le
contingent des communes constituera pour celles-ci
une dépense obligatoire, conformément à l'art. 136
de la loi du 5 avril 1884.

Art. 26. —La présente loi est applicable à l'Al-
gérie ainsi qu'aux colonies de la Guadeloupe, de la
Martinique et de la Réunion.
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TITRE X

De la Minorité, de la Tutelle et de l'Émancipation.

(Décrété le 26 mars 4803. Promulgué le 5 avril.) (5 et 45 germinal an xi.)

CHAPITRE Ier.

De la Minorité.
588- Le mineur est l'individu de l'un et de l'autre

sexe qui n'a point encore l'âge de vingt.et un ans
accomplis.

388. — 4. Suivant une opinion, la majorité est acquise
au premier instant du premier jour de la 22e année. —
V. Delaporte, Pandect. fr., t. 2, p. 249. — Dans un
autre système, c'est seulement à l'expiration du jour
anniversaire de sa naissance que le mineur devient ma-
jeur. V. Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t- 4, n. 74 0;
Demante, t. 2, n. 433 bis.

2. Mais d'après l'opinion la plus générale, les 21 an-
nées à l'expiration desquelles finit la minorité doivent se
compter par heures, à momento m momentum, et non
par jours. Ainsi, l'enfant qui, d'après son acte de nais-
sance, est né le 30 juin 4 863, à dix heures du matin, est
majeur le 30 juin 4884, à partir de dix heures du matin.
— Nancy (motifs), 40 mars 1888, S.89.2.105.-P.89.4.
580.-D.88.2.242, V. aussi Nîmes (motifs), -17 mai 4888,
S.89.2.409.-P.89.4.587.-D.89.2.5.— Sic, Valette, sur
Proudhon, t. 2, p. 446 ; Marcadé, sur l'art. 388, n. 3 ;
Boileux, sur le même art.; Georges Delisle, Inlerprél.
des lois, t. 4, p. 672; de Frémineville, Minorité, t. 4,
n. 3 ; Laurent, t. 4, n. 362; Demolombe, Minorité, t. 2,
n. 407 ; Massé et Yergé, t. I, § 4 95, note 2, p. 383 ; Hue,
t. 3, n. 231 Telle était aussi la disposition de la loi 3,
§ 3, ff. de Minor. -^ Si, contrairement à la loi (art. 57,
C. civ.), l'acte de naissance n'indiquait pas l'heure à la-
quelle l'enfant est né, alors la minorité continuerait jus-
qu'à l'expiration du jour' anniversaire. — Marcadé, Boi-
leux, Fréminville, Massé et Vergé, loc. cit.; Demolombe,
n. 408. — Contra, Laurent, loe. cit.

3. Les actions en restitution que l'ancienne législation
permettait au mineur d'intenter jusqu'à l'âge de -35 ans
(c'est-à-dire dix ans après sa majorité d'alors qui était do
25 ans), ont dû, depuis la loi du 20 sept. 4 792 et le Code
civil,. être intentées ayant 34 ans (c'est-à-dire dans les
dix ans de la majorité nouvelle). — Cass. 30 mai 4844;
47 avril 4816. — V. notes sur l'art. 1304.

Î89 Indication alphabétique.

Achatdes biens du mi-
neur, 30.

Acquiescement, 37.
Acquisition à crédit.

Actioù immobilière
,

30. .Administrateur ad
hoc, 10 et s.

Autorisation, 34 et s.
Bail, 39.
Caution, 12, 13,
Cession, 3|.

Compte, 32, 33.
Condition, i et s.
Conseilde famille, 17,

23, 34 et s.
Créance, 25, 3i.
Débiteur, 12.
Déchéance, 10.
Destitution, 24,
Dispense, 24.
Emancipation, 7 et s.
Emploi, 12, 13.
Enfant naturel, H.
Envoi en possession,

35.
Formalités, 20, 27.
Homologation, 34, 40

et s.
Hypothèque, 14.

— légale, 23.
Immeubles, 43, 44,

40.
Incapacité, 24.
Insolvabilité, 12.
Intérêts, 28.
Intérêt des enfants,

il>, 4o.

CHAPITRE II.

De la. Tutelle.
SECTION I™.

De la Tutelle des père et mère.

589- Le père est, durant le mariage, administra-
teur des biens personnelsde ses enfants mineurs.

Inventaire, 25.
Legs, 1 et s-, 13, 14.

— universel, 3 5.
Licitation, 20, 21, 38.
Mobilier (vente du),

20.
Opposition d'intérêts.

10 et s.
Payement, 12.
Partage, 38.

Pouvoir du juge, 0,
9.

Prescription, 33.
Quotité disponible. 3.
Rente constituée, 27.
Signification, 20, 21.
Subrogé-tuteur, 10, 10
Traité, 32.
Transaction, 40, 41.

Tribunal, 17, 18, 34,
40 et s.

Tutelle, 5, 15 et s.
Tuteur, 5.
Tuteur ad hoc, 10, 10

et s.
Usufruit, 10.
Valeurs mobilières,30.
Vente, 20, 27, 39,

43, 4t.

4. La condition que le père d'un enfant mineur n'aura
pas l'administration des biens légués à son enfant, est
valable : on ne saurait la considérer comme attentatoire
à la puissance paternelle. — Nîmes, 20 déc. 1837, S.38'
2.270.-P.38.2.343. — Caen, 20 nov. 4 840. S.44.2.78.
-P.44.4.448. — Orléans, 31 janv. 4854, S.54.2.447.
-P.54.4.478. — Paris, 5 déc. 4854, S.54.2.744.-P.55.
2.243.-D.58.S.403.—Dijon,23 août 4855, S.S5.2.673.
-P.56.2.404,—Cass. 26 mai 4 856, S.56.4.682.-P.56.2.
516.-D.56.4.320.— Orléans, o fév. 4870, S.70.2.257.-
P.70.978.-D.70.2.49.— Cass. 9 janv. 4872, S.72.1.107.
-P.72.268.-D.72.4.428; 3 juin 4872, S.72.4.273.-P.72.
684.-D.72.4.244. —Nancy, 42 nov. 4874, S.75.2.44.-
P.75.224.-D.75.2.482. — Trib. Châteauroux, 6 mars
1894, D.95.2.75. — Sic, Proudhon, Usufruit, t. 4, n.
240 et s., Rolland de Villargucs, Rép. du not., v° Puiss.
pat., n. 30; Vazeille, Mariac/e, t. 2, n. 458, et Donat.,
art. 900, n. 24; Hennequin, Traitéde législ., t. 4, p. 189;
Chardon, Puissancepatern

, n. 435; Berlin, le Droit du
4 juin 1868. V. aussi Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 996;
Hue, t. 3, n. 237.

2. Id... alors du moins que cette clause a été dictée

par l'intérêt des enfants et n'a pas eu pour but do frap-
per le père d'incapacité.— Orléans, 24 avril 4894, S. et
P.94,2.303; 42 juil. 1895, S. et P.95.2.244. — V. n. 6.

3. Id.., alors d'ailleurs que le legs soumis à cette
condition n'excède pas la limite des biens dont le testa-
teur a le pouvoir de disposer. —Besancon, 4 juil. 486»
(motifs), S.65.2.69.-P.65.348.-D.64.2.465.— V. svp-,
art. 387, n. 4.

4. Jugé au contraire que celte condition est nulle et doit

être réputée non écrite, — Besancon, 45 nov. 4807. -—
Caen, 41 août4825. — Rouen, 29 mai 4845, S.47.2.379.-
P.48.4.568.-D.46.2.448.^Conf.,Toullier, t. 2, n. 4068, et

t. 5, n. 268 ; Delaporte, sur l'art. 387; Merlin, Rép., V Puiss.
pal., sect. 5; Dalloz, v° Dispos, entre-vifs, n. 422; Cou-

Ion, Quest. de droit, t. 2, p. 481, dial. 64 ;
Favard,

v» Puiss.pat., t. 3, sect. 2, §3, n. 40; Marcadé, t. 2, p.,|fl0',
5« édil.; Taulier, t. 4, p. 499; Laurent, t. 4, n. 297 et s,
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Il est comptable, quant ù la propriétéet aux revenus,
des biens dont il n'a pas la jouissance; et, quant à la
propriété seulement, de ceux des biens dont la loi lui

donne l'usufruit. — Ce. 444, '142, 1388, 1428 et s.;
C. pén. 335.

'n. Dans tous les eus, une telle condition peut être va-'
laidement apposée à un legs fait à des enfants mineurs
sous la tutelle de leur père après la dissolution du ma-
riaac. — Cass. 11 nov. 1828. — V. aussi Nancy, 12 nov.
1874, S.75.2.44.-P.75.224.-D.75.2.482,et Cass. 30mai
1881, S.83.4.449.-P.S3.4.360.-D.82.1.22. — Contra,
Liage, 18 mai 1881, S.82.4.31 .-P.82.2.53.

((.Quelques auteurs, prenant un terme moyen, pensent
ipie les tribunauxdoivent décider, dans leur sagesse, si le
père peut être privé de l'administration légale des biens
donnés ou légués à son enfant. —Duranton, t. 3, n. 375,
el 1. 8, n. 144; Duvergier, sur Toullier, t. 1, n. 1068,
noie, n; Uemolombe, t. G, n. 458; Aubry et Rau, t. 1,
g -l53, noie 15; Massé et Vergé, t. 1, g~207, note 17,
p. 408. — V. aussi Proudlion, Loc. cit. — V. n. 2.

7. Au reste, si le père privé de l'administration des
biens légués à son enfant vient à émanciper celui-ci,
l'émancipation met fin à l'administration du tiers qui en
avait été chargé par le testateur. — Caen, 3 avril 1843,
S..').'i.2.l)75, ad mo(<™.-P.43.2.806.

8. Décidé au contraire que le tiers chargé do l'adminis-
tration des biens légués doit la conserver jusqu'à la majo-
rité du légataire, malgré l'émancipation conférée par le
père à son enfant. — Dijon, 23 août 1855, S.55.2.075 -
1'.56.3.104.

il. Du moins l'arrêt qui le décide ainsi par interpréta-
tion des termes du testament, ne viole aucune loi.—Cass.
2li mai 1850, S.50.1.682.-P.56.2.510.-D.56.1.320. —
Conf. Demolombe, t. 6, n. 458 bis.

10. Quoique déchu de l'usufruit légal des biens do ses
enfants, le père n'en conserve pas moins l'administration.
— Locré, sur l'art. 389 ; Vazcillo, t. 2, n. 457 ; Zacharia;,
cilit. Massé et Vergé, t. 1, g 207, p. 407 et 408.

11. Les droits dérivant de la puissance paternelle ne
sont pas dévolus, de plein droit, au père naturel sur ses
enfants reconnus. — Ainsi, le père naturel n'a pas droit,
comme le père légitime, à l'administration des biens per-
sonnels de ses enfants. Les tribunaux peuvent, pour
l'avantage des mineurs, confier l'administration des biens
à la mère.— Pau, 13 fév. 1822.—V.Chardon, p. 67 et s.;
Marchand, Code de la minorité, p. 77; Marcadé, art.
390, n. 2.—V. aussi sup., art. 372, n. 32 et s.

12. tes débiteurs d'un enfant mineur ne sont pas fon-
dés à exiger caution ou emploi, bien que le père à qui
doit se faire le paiement soit en état d'insolvabilité. —Toulouse, 20 août 1818. — V. art 450, n. 33 et s.

13 De mémo, le père, administrateur légal des biens
de ses enfants mineurs, a le droit d'exiger le paiement
d'une somme d'argent à eux léguée, sans qu'on puisse
l'obliger ni à en faire emploi, ni à en donner caution. —Lyon, 9 août 1877, S.78.2.174.-P.78.728.

14.
... ni à fournir une hypothèque sur ses biens per-

sonnels pour la conservation du legs, alors que le testa-
ment ne l'y oblige pas. Il en est ainsi, alors même qu'il
aurait d'abord consenti à fournir cette hypothèque —Toulouse, 25 fév. 1845, S.45.2.5S2.-P.48.1.550.-D.45.
4.46.

— Sic, Laurent, t. 4, n. 309.
15. Les règles de la tutelle ne sont point, en général,

applicables au père administrateur légal, pendant le ma-
riage, des biens de ses enfants mineurs. — Cass. 3 juin
48(i7,S.07.4.273.-P.67.724.-D.68 1.27. —Dijon. 31 doc.
4«H, S. el P.94,2.408.-D.92.2.233.-Pand.93.2.289.—V. cependant Ducaurroy,'Bonnior et Rouslain, t. 1,
n. 589.

.

46. Ainsi, dans le cas d'administration légale du père,
11 n'y a point lieu de nommer un subrogé tuteur.— Trib.
S|,'»"\ 8 nov. 1898 (motifs), S. et P.99.2.346.-Pand.
y*->.2.273.-Kr. jud.XXIU.2.73. — ... Seulement, lors-
'[ac le mineur a des intérêts contraires à ceux do son
Pci'c, le mineur doit être pourvu d'un tuteur ad hoc.

— Toullier, t. 2, n. 1090; Proudhon, t. 2, p. 281 ;
Fréminville, t. 1, n.44; Taulier, t. 2, p. 9; Boileux, t. 2,
p. 289; Marcadé, t. 2, p. 154; Ducaurroy, Bonnier et
Rouslain, t. 1, n. 589; Demolombe, t. 6, n. 422; Massé
et Vergé, t. 1, § 207, p. 406, texte et note 10; Aubry et
Rau, t. 1, g 123, P. 500, texte et note 7; Oudot, Dr. de
famille, p. 499; Laurent, t. 4, n. 310; Déniante, n. 137
Ats-2.—Duranton, t. 3, n. 415, emploie la qualification de
subrogé tuteur ad hoc; Magnin, Minorité, t. 1, n. 415
et 110, emploie celle de curateur ; et Berlin, le Droit
du 1er juin 1S68, préfère colle A'administrateur ad hoc.

47. Le tuteur ou administrateurad hoc doit être nom-
mé par le conseil de famille et non par le tribunal de
première instance.—-Turin, 9 janv. 4811. —Douai,
5 juill. 1878, S.80.2.8.-P.80.90.-D.79.2.446.— Poitiers,
4 juin 4884, S.85.2.37.-P.85.4.248. — Cass. 40 juin
4885, S.85.4.367.-f.S5.4.900.-D.85.4.465.-Fr. jud.LX.
2.527. — V. aussi Bordeaux, 2 juin 4876, S.76.2.330.-
P.76.4256.-D.78.4.227; et Cass. 14 janv. 4878, S.78.4.
248.-P.78.540.-D.7S.4.227.-Fr. jud.II.2.434. — Sic,
Massé et Vergé, t. 4, | 207, note 9.

18. Décidé au contraire que l'administrateuradhoc doit
être nommé par le tribunal.—Paris, 9 janv. 4874, S.74.2.
85.-P.74.451.-D.76.2.23.—V. aussi trib. Châteauroux,
6 mars 1894, D.95.2.75. — Sic, Laurent, t. 4, n. 340;
Hue, t. 3, n. 236.

49. L'administrateurad hoc, chargé de représenter le
mineur dont les intérêts sont en opposition avec ceux du
père, agit en la même qualité et dans les mêmes condi-
tions que ce dernier, et il n'y a pas lieu de lui adjoindrede
subrogé tuteur. — Paris, 5 avril 4876, S.76.2.334.-P.76.
1258.-D.77.2.34.—Bordeaux, 2 juin 1876, S.76.2.330.
-P.70.4256.-D.78.4.227. — Cass. 4 4 janv. 1878, S.78,
4.218.-P.78.S40.-D.78.1.227.-Fr.jud. II.2.434. — Sic,
Labbé, observ., S.76.2.97, et P.76.444 ; Baudrv-Lacan-
tinerie, t. 4, n. 994; Hue, t. 3, n. 236. —"V. aussi
art. 444, C. pr., n. 48.

20. En conséquence, il n'y a lieu ni d'appeler un su-
brogé tuteur à la vente sur licitation d'immeubles indivis
entre le mineur et son père, ni de signifier à un subrogé
tuteur, les jugements rendus entre l'administrateur ad
hoc du mineur et son père — Bordeaux, 2 juin 1876, et
Cass. 44 janv. 4878, cités ci-dessus.

24. Jugé au contraire que la nomination d'un subrogé
tuteur est nécessaire dans tous les cas où la loi exige lo
concours du tuteur et du subrogé tuteur, spécialement
dans ceux prévus par les arl. 441-, 962 el 972, C. proc.
— Bordeaux, 49 mars 4875, S.76.2.97.-P.76.444.-D.77.
2.25.

22. Le père n'est pas soumis, comme le tuteur, au
contrôle d'un conseil de famille permanent. — Trib.
Seine, 8 nov. 4898 (motifs), S. et P.99.2.316.-Pand.
99.2.273.-Fr. jud.XXILI.2.73. — Sic, Boileux, loc. cit.;
Marcadé, loc. cit. ; Demolombe, n. 423 ; Massé et Vergé,
loc. cit., et note 44 ; Aubry et Bail, loc. cit., et noie 8;
Oudot, op. cit., p. 194; Laurent, t. 4, n. 312; Baudrv-
Lacautinerie, t. 1, 994; de Loynes, D.92.2.233.

23. L'enfant a-t-il hypothèque légale sur les biens du
père administrateur? Y. notes sur l'art 2124.

24. Les causes de dispense, d'incapacité, d'exclusion
ou do destitution de la tutelle ne sont point applicables à
l'administration légale. — Aubry, Rev. de dr. franc.,
1844, p. 048; Demolombe, t. 6, n. 430; Aubry et Rau,
t. 1, § 123, note 11 et note 16 ; Laurent, t. 4, n. 301.
— Contra, Valette, sur Proudhon, t. 4, p. 283, note 4;
Fréminville, 1.1, n, 47. — En ce qui touche spécialement
l'application de l'art. 444, V. cet article, n. 44 et 45.

25. Le père qui fait procéder à l'inventaire de biens
échus à l'enfant n'est point tenu d'y appeler un tuteur ad
hoc, comme le tuteur serait tenu d'y appeler le subrogé
tuteur ; et il n'est point déchu do sa créance sur le mi-
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ncur, lorsqu'il ne l'a point déclarée dans l'inventaire. —
Boileux, loc. cit.; Demante, t. 4, n. 137 bis, III; Demo-
lombe, n. 433 et 434; Aubry et Rau, § 423, p. 505.

26. Il n'est pas astreint, comme le tuteur, à faire
•vendre, dans certains cas et selon certaines formes, le
mobilier du mineur. — Demolombe, n. 436 et 437; Ou-
dot, op. cit., p. 494; Aubry et Rau, t. 4, § 423, p. 504;
Massé et Vergé, t. 4, g 207, note 42. V. aussi Hue, t. 2,
n. 244.

27. Jugé cependant que la vente des biens de mineurs
pendant le mariage de leurs père et mère doit, par ana-
logie, être faite dans les formes prescrites pour la vente
des biens des mineurs en tutelle... Surtout lorsqu'il
s'agit de l'aliénation du capital d'une rente constituée. —
Liège, 8 déc. 4836, P.chr. — V. aussi Valette, Explic.
somm., p. 224 et 222.

28. Les art. 455 et 456 qui mettent, dans certains cas,
de plein droit à la charge du tuteur les intérêts des
sommes appartenant au mineur ne sont pas applicables
au tuteur.—Demante, loc. cit.; Demolombe, n. 438; Va-
elte, Explic. somm., p. 223.

29. Le père administrateur peut prendre à bail les
"biens du mineur, à la condition de faire représenter ce-
lui-ci par un tuteur ad hoc. — Demolombe, n. 442; Au-
bry et Rau, t. 1, | 433, p. 508, note 43; Hue, t. 3,
n. 246.

30. Mais la disposition de l'art. 450 qui interdit au tu-
teur d'acheter les biens du mineur doit être appliquée par
analogie au père tuteur. — Demolombe, t. 6, n. 440 et
444 ; Valette, Explic. somm., p. 222; Jiertin, le Droit
du 4" juin 4868. — Contra, Aubry, Rev. de dr. franc.,
4844, p. 684 ; Aubry et Rau, t. 4, § 423, p. 508 ; Hue,
t. 3, n. 246,. qui permettent l'acquisition, pourvu que le
mineursoit représentépar un tuteur ad hoc.

31. Jugé qu'il peut se rendre cessionnaire de droits et
créances contre l'enfant.—Bordeaux, 3 janv. 4849, S.52.
2.304.-P.54.4.436.—Ensens contraire, Demolombe,t. 6,
n. 444 bis.

32. L'art. 472 n'est pas applicable à l'égard du père
administrateur.—Agcn, 47 mars 1854, S.54.2.247.-P.55.
1.217. — Aix, 9 nov. 1864, S.65.2.104.-P.65.478.-D.66.
1.172. — Cass. 30 janv. 1866, S.66.4.204.-P.66.529.-D
66.1.172. — Sic Demolombe, t. 6, n.455; AubryetRau,
t. 1, § 423, p. 509; Demante, t. 2, n. 137 bis-3; Lau-
rent, t. 4, n. 318.

33. La prescription de dix ans établie par l'art. 475,
C. civ., n'est point applicable à l'action en reddition du
compte d'administration. — Valette, sur Proudhon, t. 2,
p. 282, note; Boileux, loc. cit.; Demante, loc. cit.; De-
molombe, n. 457 ; Laurent, n. 34 9.

34. Le père administrateur doit-il obtenir l'autorisa-
tion du conseil de famille et l'homologation du tribunal
dans les cas où ces conditions sont imposées au tuteur?
— Pour l'affirmative (avec diverses nuances), V. Merlin,
Quest.,y° Usufr. palern., g 4. p. 642; Delvincourt, t. 4,
p. 404; Taulier, t. 2, p. 9; Demante, t. 2, n. 437 bis,
III; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 283, note a, n. 3, et
Explic. somm., p. 220, n. 5; Aubry et Rau, t. 4, g 423,
p. 500 et 504, note 8; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain,
t. 1, n. 589 ; Demolombe, t. 6, n. 446 ; Boileux, sur l'art.
389. V. aussi Durantou, t. 3, n. 445.— Zacharias, édit.
Massé et Vergé, t. 4, g 207, p. 406, enseigne, au con-
traire, que le droit d'administration du père doit être,
sauf les exceptions expressément déterminées par la loi,
considéré comme illimité. V. aussi, en ce sens, Dijon
(motifs), 34 déc. 4891, S.94.2.458.-P.94.2.458.-D.92.2.
233.-Pand.93.2.289.— D'autres auteurs pensent que le
père administrateur ne peut, dans aucun cas, être astreint
à demander l'autorisation du conseil de famille, mais qu'il
est soumis à l'obligation d'obtenir l'autorisation du tribu-
nal pour accomplirles actes de disposition, disent les uns,
dans les cas où l'homologationdu tribunal serait imposée
au tuteur, disent les autres. — V. en ce sens, de Frémin-
ville, t. 4, n. 43; Marchand, liv. 2, ch. 4, sect. 2, n. 5;
Marcadé, t. 2, n. 450; Pont, Pet. contr., t. 2, n. 560;

Laurent, t. 4, n. 303 et s.; Hue, t. 3, n. 240 et s.; Selig-
man, Rev. crit., 4875, p. 701 et s.; Lespinasse, id
4 879, p. 24 et s.; de Loynes, note, D.92.2.233; Char-
mont, note, Pand.93.2.289.V. aussi Baudry-Lacantinerie,
t. 4, n. 995 ; Buchèrc, note, Pand.99.2.273. Cette opinion
est conforme, d'après Bertin, Chambre du Conseil, t. 4,

n. 644 et s., et le Droit du 3 juin 4 868, à la pratique
suivie par la chambre du conseil du tribunal de la
Seine. — Enfin, Massé et Vergé, loc. cit., note 42, exigent
à la fois l'autorisation du conseil de famille et l'homolo-
gation du tribunal pour les cas où cette double condition
est imposée au tuteur, mais dispensent le père adminis-
trateur de toute autorisation dans les cas où la seule
autorisation du conseil de famille suffit au tuteur.

35. Jugé que le père n'a besoin de l'autorisation du
conseil de famille ni pour demander l'envoi en possession
d'un legs universel fait au profit du mineur. — Paris,
4 juin 1865, S.65.2.246.-P.65.859.

36. ...Ni pour intenter une demande relative auxbiens
immobiliers du mineur.—Bourges, 41 fév. 1863, S.63.2.
121.-P.64.607.-D.64.5.305.

37. ...Ni pour acquiescer an jugement qui a rejeté,
comme mal fondée, une telle demande. — Pau, 45 juill.
1865, S.66.2.278.-P.66.1024.-D.68.1.27.— Cass. 3 juin
4867, S.67.1.273.-P.67.721.-D.68.1.27.

38. ... Ni pour former, au nom des mineurs, une
demande en licitation d'un immeuble, comme consé-
quenceet accessoired'une demande en partage. — Dijon,
31 déc. 4891, S. et P.94.2.458.-D.92.2.233.-Pand.93.2.
289. — En sens contraire, de Loynes, observ. D. loc.
cit.

39. ... Ni pour aliéner les valeurs mobilières apparte-
nant à ses enfants mineurs. — Trib. Seine, 27 avril
4882, S.82.2.207.-P.82.1415.-D.83.3.111. — Amiens,
11 juin 4890. S. et P.92.2.45.-D.94.2.335.— Conlrà,
Trib. Château-Thierry, 34 déc. 4890, Pand.91.2.494, et
Trib. Seine, 9 nov. 4898, S. et P.99.2.346.-Pand.99.3.
273.-Fr. jud.XXUI.2.73.—V. inf., p. 366, la loi du 27
fév. 4880.

40. ... Et qu'il peut transiger sans observer les forma-
lités prescrites par l'art, 467, alors surtout que la transac-
tion a pour objet la réparation d'un tort ou dommage
causé aux enfants. —Montpellier, 30 mars 1859, S.59.2.
508.-P.59.464. — Amiens, 1»mars 1883, S.84.2.41.-P.
84.1.221 .-D.84.2.450.— Contra, Merlin, Rép., v» Trans-
action, g 1, n. 7; Aubry et Rau, t. 1, p. 506, § 123,
note 38; Rigal, Transact., p. 43.

41. Jugé au contraire que la transaction faite par le
père est nulle si elle n'a été préalablement soumise à
l'homologation du tribunal... alors même qu'elle aurait

pour objet la réparation d'un tort ou d'un dommage causé

a l'enfant. — Trib. de Marseille, 42 déc. 1864, S.65.1
216.-P.65.860.

42. Décidé encore que si le père administrateur est
dispensé de demander l'autorisation du conseil de fa-
mille, il doit au moins recourir à l'intervention de l'auto-
rité judiciaire dans tous les cas où cette intervention est
imposée au tuteur. — La Martinique (motifs), 34 août
4863, joint à Cass. 2 mai 4865, S.65.4.206.-P.65.506.-
D.65.4.365. — Douai, 22 janv. 4894, S. et P.94.2.344.-
D.94.2.296.-Fr. jud.XVIII.'2.489. — Trib. Seine, 9 nov.
1898, S. et P.99.2.316.-Pand.99.2.273.-Fr. jud.XXUl.
2.73. — V. aussi les motifs de l'arrêt de Pau, cité ci-des-

sus, n. 37.
43. Spécialement, le père administrateur ne peut

vendre un immeuble appartenant à son enfant mineur
sans avoir obtenu l'autorisation du tribunal. — Douai,
22 janv. 4894-, cité ci-dessus.

44. Jugé même qu'il n'appartient pas au tribunal
d'autoriser de piano un acte de cette nature, et que le

père administrateur ne peut vendre un immeubleappar-
tenant à son enfant mineur qu'avec l'autorisation «lu

conseil de famille et l'homologation du tribunal. —
Trib. Villefranche,12 mars 48S7,S.87.2.147.-P.87.4.587.
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590- Après la dissolution du mariage arrivée par
la mort naturelle ou civile de l'un des époux, la tu-
telle des enfants mineurs et non émancipés appartient

de plein droit au survivant des père et mère. — C. c.
476 et s.; C. pén. 28.

591
•
Pourra néanmoinsle père nommer à la mère

io. Décidé encore que le père ne peut faire seul que
les actes qui pourraient être faits par le tuteur seul, et
que pour tous les autres actes, il doit être autorisé par
le conseil de famille. — Trib. de Vitré, 30 juin 1844, S.
G3.2.I24, adnotam.

.16. Est nulle l'acquisition d'un immeuble faite à cré-
dit par le père administrateur pour ses enfants, alors
uu'il est établi que les termes de paiement accordés par le
vendeur l'ont été, non dans l'intérêt des enfants, qui pou-
vaient payer comptant, mais dans le propre intérêt du
pure, et que la convention dissimulait, sous forme d'acqui-
sition à titre d'emploi, un véritable emprunt. — Cass.
2 mai 4865, S.65.4 206.-P.6b.5ûe.-D.65.4.363—V. art.
liiO, H. 45 et s.

590 —4. L'art. 390 a conféré de plein droit la tutelle à
la mère survivante, même dans le cas où, antérieurement
à la publication du Code, il y avait un tuteur nommé par
le père et approuvé par le conseil de famille et la justice.
— Ascii, 4 7 prair. an 43. —Turin, 6 mess, an 4 3: 4
jiinv."4806.

2. Il en a été ainsi bien que la mère n'ait pas fait
un acte formel et authentique d'acceptation de la tutelle,
ou qu'elle ait omis de provoquer la nomination d'un su-
brogé tuteur. — Agon, 4" f'év. 4833, S.33.2.361.

3. L'enfant émancipé avant le Code (ou, ce qui revient
au même, l'enfant qui, antérieurement au Code, était ré-
puté émancipé, parce qu'il était pubère), n'est point re-
tombé en tutelle depuis le Code, quoiqu'il n'eût pas l'âge
de vingt et un ans.—Aix,49frim. an 4 3.—Nîmes, 24 frini.
an 43. — Cass. 6 avr. 4808. — Jugé cependant en sens
contraire : Montpellier, 3 fruct. an 43.

4. La mère a pu, après le décès du père réclamer la
tutelle légale de ses enfants, encore qu'elle eût antérieu-
rement demandé et obtenu son divorce pour cause d'in-
compatibilité d'humeur. — Paris, 5 mars 4808.

'6. Le décès du père investit de plein droit la mère
survivante de la puissance paternelle et de la tutelle à
l'égard de leurs enfants mineurs, alors même qu'un juge-
ment antérieur, prononçant la séparation de corps entre
les époux, aurait confié la garde des enfants à une tierce
personne, si d'ailleurs la mère n'a subi ni déchéance ni
destitution.— Cass. 43 août 4884, S.85.4.80.-P.85.4.
4GU-D.85.4.40. — V. sup.. art. 302, n. 47 et s.

6. La tutelle légale d'un enfant naturel appartient de
plein droit au père ou à la mère qui l'a reconnu. —Toulouse, 4" sept. 4809. — Bruxelles, 4 fév. 4844. —Colmar, 24mars4843.—Grenoble,24 juill.4836, S.37.2.
474.-P.37.S.503.

— Douai, 22 juill. 4856, S.57.2.33.-P.
58.245.—Poitiers, 5 mai 1858, S.58.2.420.-P.59.429.—
Poitiers, 4« août 1870, S.74.2.244.-P.74.673.-D.74.2.
Bti.

— Alger, 47 mars 4875, S.75.2.476.-P.75.696.-D.
Suppl., v° Minor., n. 638. — Sic, Loiseau. Des enfants
naturels, p. 537; Delvinconrt, t. 4, p. 425; Magnin. des
Minorités, t. 4, n. 502 et 504; Vazeillc, du Mariage,
t. 2, n. 478 et s ; Marchand, C. de la Minorité, p. 4 40:
Chardon, l'uiss. patern., n. 80 et s.; Cubain, Dr. des
femmes, n. 82; Taulier, t. 2, p. 22; Cadrés, Tr. des
enf. nalur., n. 480; Aubry et Rau, t. 6, § 574, p. 243;
Ualloz, v° Minorité-Tutelle,n. 686; Vigie, t. 4, n. 736.

7. Jugé au contraire que, relativement à l'enfant natu-
rel, la tutelle est toujours dalive. — Toulouse, 25 juill.
«09.—Paris, 9 août 4844. —Amiens, 23 piill. 4844.—
wcnoble, 5 avril 4819.—Agen, 49 fév. 4830, S.32.2.58.
-Lyon, 14 juin 4850, S.56.2.526.-P.57.56.-D.57.2.9, et
« mars 1859, S.60.2.434.-P.60.335.-D.59.2.444. —Rennes, 9 janv. 4867, S.67.2.435.-P.67.569.-D. Suppl,
y'Mmor., n. 638. — Paris, 49 moi 4882, S.82.2.164.-
P.82.1.888.-Fr.jud.VI.2.726. — Nîmes, 45 fév. 4887.
J-8/.2.472.-P.87.4.975.-D. Suppl., v° Minor.. n. 638.-
"• ]ud.XI.2.243. — Paris, 28 juill. 4892, S.93.2,24.-

P.93.2.24.-D.92.2.544.— Caen, 44 déc. 4896, S.97.2.37.
-V.97.2.37.-D.98.2.355.-Pand.98.2.143.—Cass. 16 nov.
4898, S. et P.99.1.24.-D.99.4.218.-Pand.99.1.122.-Fr.
jud.XXHI.2.112. — Sic, Duranton, t. 3, n. 431 ; Favard
de Langlade, Rép., v° Tutelle, § 4, n. 5; Rolland de Vil-
largues, Dissert., S.43.2.49, C N.3.2.544, et Rép. du
notariat, v° Enfant naturel, n. 62; Merlin, Quest.
v" Tuteur, § 4 ; Coin-Delisle, Encyclop. des juges de
paix de M. Augier, v° Enfant naturel, t. 3, p. 55;
Richefort, Etat des familles, t. 2. n. 275; Valette, sur
Proudhon, t. 2, p. 290; Marcadé, art. 390, n. 2; Demo-
Iomhe, t. 8, n. 385; Coulon, Quest. de ir., n. 452; Dé-
niante, t. 2, n. 438 bis; Massé et Vergé, t. 4, §207,
p. 409, note 20; Girard de Tasson, Rev. crit., t. 44,
p. 363; Ballot, Rev. prat., t. 5, p. 479; Allemand, du
Mariage, n. 4469; Baudry-Lacanlinerie, t. 4, n. 1453 ;
Tissicr, note, S et P.97.4.321 ; Thisse, note, l>and.98.%.
113. V. aussi Hue, t. 3, n. 289.

8. Au moins, la mère ne peut réclamer la tutelle de
son enfant naturel, si l'enfant est pourvu d'un tuteur que
lui a nommé le père avec le consentement de la mère.—
Paris, 47 therm. an 40.

9. Et dans tous les cas. la renonciation de la mère à
la tutelle légale de son enfant naturel reconnu est irré-
vocable; alors surtout qu'il résulte de la délibération du
conseil de famille qui nomme un tuteur à l'enfant que la
mère ne sait ni lire ni écrire, et qu'elle n'a pas une con-
duite régulière.—Cass. 7 juin 4820.

4 0. Le père adoptif n'est pas tuteur de droit de l'adopté.
—Besançon, 4 août 4808.

44. Les enfants admis dans les hospices, à quelque
litre et sous quelque dénomination que ce soit, sont sous
la tutelle des commissions administratives de ces mai-
sons, lesquelles désignent un de leurs membres pour
exercer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les
autres forment le conseil de tutelle. — L. 45 pluv.
an 43, art. 401'.

42. Mêmes dispositions à l'égard des enfants trouvés
ou abandonnés.—Décr. 49 janv. 4844, art. 45.

43. La tutelle des enfants reçus dans les hospices, con-
férée à l'un des membres de la commission administra-
tive de ces établissements, est substituée, pour tous les
actes qui intéressent ces enfants, à la tutelle de leurs
père et mère ; ainsi, lorsqu'un de ces enfants se trouve
engagé dans une instance judiciaire, il est inutile d'appe-
ler en cause ses père et mère. — Rouen, 24 fév. 4842,
S.42.2.249.-P.42.4.616.

44. Mais la personne à laquelle un enfant trouvé a été
confié par la commission administrative de l'hospice qui
l'a recueilli, n'acquiert pas par là, et sans délégation
expresse, la qualité de tuteur de cet enfant. En consé-
quence, cette personne est non reccvable à se constituer
partie civile dans l'intérêt de l'enfant.—Bordeaux, 28 nov.
4833, S.34.2.348.

45. Si, en général, le tuteur légal ne peut se décharger
des fonctions de la tutelle par une simple démission,
même acceptée par le conseil de famille, il en est autre-
ment, et la démission est valable lorsqu'elle est donnée à
la suite d'une demande en destitution portée devant le
conseil de famille. — Cass. 47 fév. 4835, S.35.4.84 ;
2 août 4876, S.77.4.235.-P.77.650.-D.77.4.64.— Limo-
ges, 47 mars 1896, S. et P.98.2.G2. — Sic, Hue, t. 3,

n. 356. — V. aussi Demolombe, t. 7, n. 488. — V. art.
394, n. 1 et s.

46. Sur les droits et obligations du père tuteur, V. les
notes des art. 450 et s.

391. — 4. Le père ne peut nommer qu'une seule per-
sonne, comme conseil spécial de la mère survivante tu-
trice. — De Fréminville, t. 4, n. 45; Rolland de Villar-
gues, Réperl. du notar., v° Conseil de lut,, n. 46 ; Dict,
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urvivante et tutrice un conseil spécial, sans l'avis
duquel elle ne pourra faire aucun acte relatif à la

,
utelle.

Si le père spécifie les actes pour lesquels le conseil
sera nommé, la tutrice sera habile à faire les autres
saris son assistance.

592. Cette nomination de conseil ne pourra être
faite que de l'une d es manières suivantes :

1 ° Par acte de dernière volonté ;

2° Par une déclaration faite ou devant le juge de
paix, assisté de son greffier, ou devant notaires. — C.

c. 969, 13-17.

du notar., eod. v°, n. '13 ; Encycl. du no t., eod. v° n°6;
Deniolombe, t. 7, n. 89; Hoc, t. 3, D. 203. —Y. cepen-
dant Marcadé, sur l'art. 391. — Y. inf., art. 514, n.
40.

: 2. .Un père ne peut donner l'administration des biens
du mineur au conseil spécial qu'il nomme à la mère sur-
vivante tutriee. — Bruxelles, 2') mai 1800. — Sic, Ma-
gnin, 1.1. n. 430 ; Demolombe, t. 7, n. 91 ; Laurent, t. 4,
n. 379.

3. là. En conséquence, la disposition par laquelle il
charge les exécuteurs testamentaires qu'il nomme de
vendre les meubles, enlevant à la mère une partie do cette
administration, ne doit avoir aucun effet. — Gènes. 10
août 1811. ' ' '

4. Et le consentement donnépar la mère à une pareille
disposition est révocable à sa volonté, nonobstant toute
clause contraire.—Même arrêt que n. 2.

8. Le conseil spécial n'a qualité pour intervenir que
dans les actes relatifs à la tutelle. Par suite, la mère
usufruitière légale des biens de ses enfants mineurs a le
droit de toucher les revenus de ces biens, sans que l'as-
sistance de ce conseil puisse être exigée. — Paris, 27 août
4807, S.68.2.413.-P.68.472.-D. Suppl, v° Minor.,
n. 68. — V. aussi Pau, 28 mars 1887, S.88.2.117.-P.
88.1.694 .-D.87.2.466.

6. La mère survivante ne peut, sans l'assistance du
conseil qui lui a été légalement nommé par son mari,
consentir un bail des biens de ses enfants mineurs. —Aix, 31 mars 4840, S.40.2.303.

7. Mais ce conseil n'a pas qualité pour plaider contre
la mère tutrice, dans l'intérêt du mineur, lors mêmequ'il
agirait conjointement avec le subrogé tuteur. — Douai.
17janv. 1820.

8. Les attributions du conseil spécial n'ont trait qu'aux
actes dont la mère tutrice peut prendre l'initiative, cl non
pas à ceux qui sont obligatoires pour elle, notamment
comme défenderessedans une instance introduite contre
elle en sa qualité de tutrice. — Besancon, 29 juin 4 868,
S.69.2.449.-P.69.708.-D.08.2.203. — Sic, Hue, t. 3,
n. 205. — Contre, Laurent, t. 4, n. 384.

9. Dans ce cas, la mère est également dispensée de
prendre l'avis du conseil pour les demandes reconven-
tionnelles, ou incidentes se rattachant à l'action princi-
pale, qu'elle aurait à former, soit contre le demandeur
originaire, soit même contre un tiers. — Même arrêt.

10.
... Alors surtout que le tiers n'est autre que le

conseil spécial lui-même. — Même arrêt.
14. Le conseil spécial peut consentir à ce que la mère

tutrice continue le commerce de son mari et procède à la
liquidation de ses affaires, sans être astreinte à l'appeler
à toutes les opérations. — Pau, 28 mars 1887, S.88.2.
447.-P.88.4.G91.-D.87.2.466.

42. Il n'est pas nécessaire que ce consentement soit
donné par écrit, dès qu'il est établi que c'est avec l'aveu
et l'assentiment du conseil que la mère tutrice a continué
les opérations de son mari ; cette autorisation, même
tacite, emporte de la part du conseil, renonciation à de-
mander ultérieurement la nullité des actes consentis parla tutrice, tant que l'autorisation n'est pas révoquée. —Même arrêt.

43. En cas de dissentiment entre la mère et le conseil,
la mère doit s'adresser au conseil de famille. — Demo-
lombe, t. 7, n. 95; Anbry et Rau, t. 4. g 99 bis, note 13;
Massé et Vergé, t. 4, g 246, note o, p. A85; Déniante,

t. 2, n. 440 iis-2.—D'aprèsChardon,Puiss. tutél.,n.H,
elle devrait recourir au tribunal pour vider le différend.
V. aussi Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 1001. — Selon
Marcadé, art. 391 ; Laurent, t. 4, n. 380, et Hue, t. 3,
n. 265, elle doit s'abstenir.

44. An surplus, les actes faits par la mère sans ou contre
l'avis du conseil ne sont pas nuls à l'égard des tiers de
bonne foi. — Delvineourt, 1.1, p. 426; Valette, sur Prou-
dhon, p.288; Taulier, t. 2, p.42; Aubry elllau, § 996/*,
note 18.

— Conlrà, Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 1,
n. 591 ; Laurent, t. 4, n. 382; Baudry-Lacantinerie, t. I,
n. 4000; Hue, t. 3, n. 266 — V. aussi Magnin, t. I,
n. 447 ; Demolombe, t. 7, n. 98 et 99.

15. La mère n'est pas affranchie de toute responsabilité,
par cela seul qu'elle aurait agi conformément à l'avis du
conseil. — Delvineourt, t. 1, p. 426; Demolombe, t. 7,
n. 96; Aubry et lîau, t. 4, § 99 bis, p. 404; Massé et
Vergé, t. 4, g 247, note .6, p. 486; Demante, t. ï, n.
140 6«-2; Hue, t. 3, n. 267.

16. Quant an conseil spécial, il peut, suivant les cir-
constances, être déclaré responsable des avis par lui don-
nés. — Valette, p. 288; Demolombe, t. 7, n. 102; Tau-
lier, 1.2, p. 12; Massé et Vergé, loc, cit.; Déniante, t. 2,
n. 140 bis-'A; Aubry cl Rau, g 99 bis, note 16 (ces derniers
n'admettent de responsabilité qu'au cas de faute grave) ;
Laurent, t. 4, n. 383. — Conlrà, Marcadé, art. 391 ; Alle-
mand, t. 2, n. 1185. — Selon Delvineourt, t. 4, p. &,
il faut distinguer : le conseil peut être soumis à responsa-
bilité, s'il a empêché un acte utile au mineur ; mais il
n'est pas responsable, lorsqu'il a consenti à un acte pré-
judiciable, la mère en ce dernier cas ayant été libre île

ne pas agir.
4 7. Du reste, le refus ou le décès du conseil nommé

rend la nomination sans effet : il n'y a pas lieu à rempla-
cement par le conseil de famille. —Magnin, t. 1, n. 4SI;
Demolombe, t. 7, n. 105; Aubry et Rau, §99 bis, p. 408;
Massé et Vergé, t. 4, g 247, note 9, p. 486 ; Laurent, t. 4,
n. 378; Bjudry-Lacantinerie, t. 1, n. 999; Hue, t. 3,

n. 264. — Contra, Bousquet, Conseils de famille, j).
147.

18. Mais suivant Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 67,
le conseil qui a accepté le mandat après le décès du père,
ne peut plus s'en démettre sans des causes graves et
propres à faire dispenser de la tutelle. — En sens con-
traire, Laurent, t. 4, n. 378, qui assimile pleinement le
conseil spécial à un mandataire ordinaire, et Hue, t. 3,

n. 263, suivant lequel le conseil spécial peut renoncera
la mission qu'il avait d'abord acceptée, sans même encou-
rir l'application de l'art. 2007.

19. Y. art. 1258, n. 1.

o92.-^4. L'acte de dernière volonté contenant nomina-
tion du conseil peut être, comme les testaments, rédigé

en la forme olographe, publique oU mystique, mais n'a

pas besoin de renfermer une disposition de biens quel-
conque. — Demolombe, t. 7, n. 80 ; Aubry et Rau, t. J,| 99 bis, note 4; Massé et Vergé, t. 1, § 2W, note 2;
Laurent, t. 4, n. 377; Hue, t. 3, n. 261.

2. On juge de paix quelconque peut recevoir la décla-
ration portant, nomination do conseil. — Doinoloinbo.
t. 7, n. 83; Aubry et lîau, t. 1, § 99 bis, note 5; Lau-
rent et Hue, loc. cil.—Contra, Massé et Vergé, loc. cit.,
suivant lesquels le juge de paix du domicile du déclarant
est seul compétent,
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593- Si, lors du décès du mari, la femme est en-
ceinte, il sera nommé un curateur au ventre par le
conseil de famille.

A la naissance de l'enfant, la mère en deviendra
tutrice, et le curateur en sera de plein droit le sub-
rogé tuteur. — C. c. 420 et s., 725.

59^. La mère n'est point tenue d'accepter la tu-
telle; néanmoins, et en cas qu'elle la refuse, elle
devra en remplir les devoirs jusqu'à ce qu'elle ait fait
nommer un tuteur.

595. Si la mère tutrice veut se remarier, elle de-
vra, avant l'acte de mariage, convoquer le conseil de
famille, qui décidera si la tutelle doit lui être con-
servée.

A défaut de cette convocation, elle perdra la tutelle
de plein droit; et son nouveau mari sera solidaire-
ment responsable de toutes les suites de la tutelle
qu'elle aura indûment conservée. — C. c. -1200 et s.

395. — 'I. Pour qu'il y ait lieu à la nomination d'un
curateur au ventre, il suffit que la veuve déclare être en-
ceinte; elle n'est pas tenue de fournir la preuve de la
vérité (le son allégation.—Aix, 49 mars 4807.

2. Id. Le curateur au ventre n'est pas fondé à deman-
der que la veuve soit soumise à une visite par gens de
l'art ou matrones. — Trib. Sens, "13 mars 4 890, D.,
Suppl., v» Minor., n. 93.-Pand.90.2.495.

3. La nomination d'un curateur an ventre peut être
provoquée même dans le cas où il existe déjà des enfants
du mariage, majeurs ou mineurs. — De Freminville, t. 4,
n. 62; Aubry et Rau, t. 4, § 436, note S, p. 360; Bau-
dry-Lacantinerie, t. 4, n. 4004; Hue, t. 3, n. 270. —Contra, Duranton, t. 3, n. 429: Taulier, t. 2, p. 17;
Laurent, t. 4, n. 394. — Suivant Demolombe, t. 7,
n. 69 et s., et Massé et Vergé, t. 4, p. 483, note S, il
faut distinguer : si les enfants déjà nés sont majeurs, la
nomination d'un curateur au ventre est nécessaire ; s'ils
sont mineurs, le subrogé tuteur peut en remplir les
fondions.

594.—1. La mère peut se démettre de la tutelle de ses
enfants après l'avoir acceptée, comme elle peut la refuser
avant.—Limoges, 4 7 mai 4808.— Sic, Rousseaud de
lacombe, V Tuteur, sect. 2S dist. 2, n. 3; Magnin, t. 4,
n. 434; Laurent, t. 4, n. 376; Baudry-Lacantineric, t. 4,
n. '1005; Hue, t. 3, n. 273. — Contra, Duranton, t. 3,
n. 423 ; Locré, Mspr. du C. civ., sur l'art. 394 ; Aubrv
et Rau, t. 4, § 99 bis, note 2 ; Massé et Vergé, t. 1, g 207',
noie 23; Demolombe, t. 7, n. 414 ; Vigie, t. 1, n. 7S7.
— Selon quelquos'auleurs, le conseil de famille a la fa-
culté d'admettre ou de refuser la démission. Y. Marcadé,
ail. 394; Demante, t. 2, n. 443 bis-i; Thiry, t. 4, n.529.

2. Surtout elle le peut si des circonstancesparticulières
l'empêchent d'en remplir les devoirs. Spécialement, la
duchesse de Berri a pu se démettre de la tutelle de ses
enfants mineurs, par suite de l'exclusion du territoire
lianeais prononcée conlre les Bourbons de la branche
aince par la loi du40 avril 4832. —Paris, 24 juill. 4833,
S.3o.2.40S.

3. Jugé, en sens conlraire, que la mère ne peut se dé-
mettre de la tutelle de ses enfants après l'avoir acceptée;
cl il n'appartient pas au conseil de famille d'accepter sadémission, alors qu'elle n'invoque aucune cause d'excuse
légale. —Trib. Seine, 2 nov. 189S, S. et P.96.2.446.

4. La mère conserve l'usufruit légal, malgré sa démis-
sion.—Magnin, t. 2, n. 436.

5. Quand le tuteur nommé en remplacement de la
mère qui n'a pas accepté, vient à cesser ses fonctions, la
mère peut devenir tutrice par le choix du conseil de fa-
mille; mais alors la tutelle est dative. — Magnin, t. 4,
n. 435; Demolombe, t. 7, n. 445; Massé et Vergé, t. 4,§207, note 26.

C V. art. 390, n. 9..
.

<|9S.—t. La mère qui, ayant un enfant naturel en âge
le minorité, se marie sans avoir fait décider par le con-seil de famille si elle doit conserver sa tutelle malgré sonmariage (V. sup., art. 390, n. 6 et s.), perd sa tutelle de
Plein droit, de même que la mère légitime. — Cass. 31

:™'Jl„^15.—Lyon, 8 mars 1859, S.60.2.434.-P.60.335.-
"59.2.441.

— Sic, Demolombe, t. 8, n. 387. V, aussi

Aubry et Rau, t. 6, g 674, p. 244. — Contra, Taulier,
t. 2, n. 22 et 23. — V. n. 24.

2. Encore que la mère qui n'a pas convoqué le conseil
de famille avant de convoler en secondes noces soit de
plein droit déchue de la tutelle, cette déchéance n'emporte
pas contre elle une incapacité absolue, tellement qu'elle
ne puisse recouvrer la tutelle par nominalion expresse du
conseil de famille. — Pau, 30 juill. 4807. — Metz, 20
avr. 4820. —Paris, 24 juin 4856, S.56.2.327.-P.56.2.
536.-D.57.2.40; 49 nov. 1887, S.88.2.29.-P.88.4.207.-
D.88.2.476.-Pand.89.2.100. — Sic, Duranton, t. 3,
n. 427; Delvincourt, t. 4, p. 4-27, note 8; Chardon,
Puiss. patern., p. 88 ; Laurent, t. 4, n. 392 ; Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 1010; Hue, t. 3, n. 276.

3. Mais, en un tel cas, la délibération du conseil de
famille ne réintègre pas la mère remariée dans la tutelle
légale; elle lui confère la tutelle dative. — Paris, 49 nov,
1887, cité ci-dessus. — Sic, Hue, loc. cit.—Y. inf.,
art. 402, n. 7.

4. Le conseil de famille peut, en conservant à la veuve
qui se remarie la tutelle de ses enfants mineurs, lui im-
poser d'autres conditions que celles spécifiées dans la loi ;il peut notamment lui imposer l'obligation de rendre
compte de son administration lorsqu'elle en sera requise,
et de placer utilement l'excédent des revenusdes mineurs :la tutelle, au cas de convoi, n'a plus le caractère de tutelle
légale.— Agen, 44 déc. 4830, S.3I.2.294. — Sic, Char-
don, Puiss. lulél., n. 25; Massé et Verge, t. 4, § 225,
note 2.

5. Id. Le conseil de famille peut, soit régler la somme
qui devra être prise sur les revenus du mineur pour sa
dépense annuelle, soit astreindre la mère tutrice et son
mari cotuteur à présenter au subrogé tuteur des états de
situation de leur gestion.—Rouen, 8 août 4 827.

6. Et l'obligation de présenter au subrogé tuteur des
états do situation de leur gestion pourrait également être
imposée à la mère remariée et au mari cotuteur pendant
le cours de la tutelle et par une délibération postérieure.
— Grenoble, 21 juin 1855 (ou 1854), S.55.2.407.-P.55.
2 4-19.-D.56.2.277.—V.inf., art. 470.

7. Jugé au contraire que le conseil de famille, en con-
servant la tutelle à la mère qui se remarie, ne peut res-
treindre ses droits quant à l'administration des biens de
ses enfants.—Grenoble, 28 juill. 1832, S.33.2.76. — Sic,
Magnin, t. 4, n. 455; Freminville, t. 4, n. 57 ; Laurent,
t. 4, n. 386.

8. Id. Et spécialement il ne peut pas décider que la
mère et son nouveau mari devront être assistés du su-
brogé tuteur pour recevoir le remboursement des capi-
taux dus au mineur. — Caen, 30 déc. 4845, S.46.2.021.-
P.46.1.638.-D.46.4.501.

9. Suivant plusieurs auteurs, le conseil de famille peut
appliquer à la mère qui se remarie, les art. 454, 456 et
470. Mais il ne peut pas lui imposer d'autre condition.—
V. Allemand, du Mariage, t. 2, n. 4202; Demolombe,
I. 7, n. 442, 446; Aubry et Rau, § 99 bis, note 36. —V.
inf., art. 455-456, n. 3.

40. En tout cas, la veuve qui s'est soumise aux condi^
lions qui lui ont été imposées et les a acceptées ne peut
se refuser ultérieurementà les exécuter, sous prétexte que
la loi ne les impose pas. — Agen, 14 déc. 4830. — Con-
tra, Demolombe, t. 7, n. 447 ; Laurent, loc. cit.
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596 Lorsque le conseil de famille, dûment, convo-
qué, conservera la tutelle à la mère, il lui donnera
nécessairement pour cotuteur le second mari, qui de-

11. Le conseil de famille ne peul, dans la délibération
par laquelle il conserve la tutelle à la veuve qui se re-
marie, confier la garde de l'enfant à ses grands-parents,
lesquels s'obligent à le nourrir et entretenir sans indem-
nité, en déclarant que la mère ne pourra réclamer la
garde de l'enfant qu'à la charge de le nourrir et entre-
tenir, elle aussi, sans indemnité. La clause subordonnant
la garde de l'enfant à une pareille condition est nulle
comme portant atteinte aux prérogatives de la puissance
paternelle. — Hennés, 24 l'év. 1883, S.84.2.150.-P:84.
4.758.-D., Suppl., v Puiss. patern., n. 24.

42. La mère qui, par suite de son convoi, a perdu la
tutelle de son fils, n'a pas perdu pour cela tout droit à être
chargée de son éducation, surtout alors que sa conduite
est irréprochable ; en ce cas, il y a lieu à divisibilité des
fonctions de la tutelle. — Poitiers, 15 fév. 484 4. — Sic,
Merlin, Rép., v° Education, § 1, n. 4; Chardon, p. 59;
Magnin, t. 1, n. 422 et 439; Demolombe, t. 6, n. 385
et saiv.; Laurent, t. 4, n. 265.

13. Jugé néanmoins que le conseil de famille peut,
selon les circonstances, décider que l'éducation de l'en-
fant ne lui sera pas confiée. — Bruxelles, 28 janv. 4824.

— Lyon, 5 avril 4827.
14. Jugé encore que pour déterminer à qui, du tuteur

ou de la mère, doit être confiée la garde du mineur et
chez lequel des deux il devra résider, les juges doivent
consulter l'intérêt de l'enfant : le tuteur ni la mère n'ont
aucun droit exclusif à cet égard. — Bastia, 34 août 4826.
—Caen, 49 mai 4854, S.54.2.743.-P.56.4.467.

45. Et ce n'est que dans des cas exceptionnels où il y
aurait à craindre pour la direction morale de l'éducation
des enfants, que la mère peut être totalement privée de
cette direction : il appartient aux tribunaux de prendre
les mesures propres à concilier les droits respectifs de
la mère et du nouveau tuteur et à conserver les relations
de famille convenables. — Paris, 9 mars 4854, S.54.2.
348.-P.55.4.215.-D.55.2.247.

16. La tutelle ne peut d'ailleurs être enlevée à la mère,
en cas de convoi, que pour des causes graves, et lorsque
l'intérêt des enfants le réclame impérieusement.— Agcn,
24déc. 4860, S.61.2.482.-P.62.4444.-D.61.2.20.

47. La délibération par laquelle le conseil de famille
refuse de maintenir la mère dans la tutelle est-elle sus-
ceptible de recours ? — V. art. 883, C. proc.

48. Dans tous les cas, cette délibération peut être
attaquée par la mère du chef de l'omission de formalilés
substantielles.—Bruxelles, 24 nov. 4829.

19. Au reste, l'art. 395 n'impose point à la mère tu-
trice, qui veut se remarier, l'obligation d'ajourner son
second mariage jusqu'à la solution définitive de la ques-
tion par elle déférée au conseil de famille. Elle a suffi-
samment et complètement obéi au voeu de la loi en sou-
mettant à ce conseil les difficultés que peut faire naître
sa nouvelle situation. Elle n'encourt donc aucune dé-
chéance en se remariant ensuite, et elle reste légalement
tutrice jusqu'au jour où le tribunal saisi du recours contre
la délibération du conseil de famille, aura rendu sa déci-
sion. — Montpellier, 14 mai 1883, S.85.2.50.-P.85.1.
322.-D. Suppl., y» Minor., n. 77.

20. Décidé même que la mère remariée, qui encourt la
déchéance de la tutelle pour n'avoir pas convoqué le con-
seil de famille, reste néanmoins tutrice jusqu'à l'entrée
en fonctions du nouveau tuteur. Les actes qu'elle fait dans
l'intervalle sont valables, ainsi que les poursuites dirigées
contre elle en sa qualité.— Turin, 25 juin 4810.

21. . .Notamment un commandement interruplif de
prescription qu'elle fait signifier.—Limoges, 47 juill. 4822.

22. Jugé au contraire que ces actes sont tellement
nuls, qu'ils ne peuvent être validés par la nomination ul-

viendra solidairementresponsable,avec sa femme, de
la gestion postérieure au mariage.

lériciire de la mère, rappelée à la tutelle par le conseil de
famille.—Nîmes, 49 prair. an 43.

23. Dans tous les cas, la nullité résultant de ce qu'une
femme remariée a esté en justice, en qualité de tutrice
de ses enfants mineurs, sans confirmation dans la tu-
telle, ne peut être opposée ni à la femme, ni aux enfants,
encore que la femme se soit frauduleusement qualifiée
veuve.—Cass. 28 mai 4823.—Sic, Duranton, t. 3, n. 426,
note ; Marcadé, art. 395, n. 4, note ; Demolombe, t. 7,
n. 422. Y. aussi Chardon, Puiss. tutél., n. 16.

24. La disposition qui, en cas de convoi de la mère sans
convocation préalable du conseil de famille, déclare le nou-
veau mari responsable de toutes les suites de la tutelle
indûment conservée, est applicable au cas de mariage
d'une femme ayant un enfant naturel, lorsque le mari a
connu l'existence de cet enfant. — Caen, 22 mars 4860.
S.60.2.64O.-P.61.4406.-D.Suppl., v° Minor., n. 87. -
V. ci-dessus, n. 1.

25. La responsabilité du mari de la mère tutrice qui
convole à de secondes noces sans faire décider par le con-
seil de famille si la tutelle lui sera conservée, s'étend à

la gestion antérieure comme à la gestion postérieure au
second mariage. — Nîmes, 30 nov. 4831. S.32.2.139. —
Caen, 22 mars 4860, S.60.2.6I0.-P.61.4406.-D. Suppl.,
V Minor., n. 87.—Sic, Duranton, t. 3, n. 426; Grenier,
Ilypoth., t. 4, n. 280; Duvergier, sur Toullier, t. 2,

n. 4098, note 6; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 290;
Troplong, Ilyp., n. 426; Magnin, t. 4, n. 457; Marcadé,
art. 395; AUDIT et Rau, t. 4, § 99 bis, p. 406 et 407, texte
et note 26.— Contra, Demolombe, t. 7, n. 426 et s.; Du-

caurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 594 et 595; Massé

et Vergé, t. 4, g 229, note 3; Valette, Explic. somm.,
p. 234 (revenant sur l'opinion qu'il avait d'abord ensei-
gnée); Laurent, t. 4, n. 389.

26. Le second mari peut être condamné solidairement

avec elle, non seulement à la restitution des deniers per-
çus par la femme comme tutrice, mais encore au paie-

ment des deniers appartenant à la communauté d'entre
elle et son premier mari, et qu'elle aurait voulu s'appro-
prier exclusivement.— Cass. 42 août 4828.— Sic, Char-
don, n. 15.

27. Mais les biens du second mari sont-ils frappés de

l'hypothèque légale du mineur? V. à cet égard, inf., art.
2121, n. 72 et 73.

28 .V. art. 374, n. 49 et 20; art. 402, n.7; art. 400,

n. 40: art. 442, n. 13; art. 445, n. 4 ; art. 447, n. 1;

art. 455-456, n. 3 : art. 470, n. 1 ; art. 477, n. 42; art.
907, n. 4 ; art. 4 398, n. 15.

396.—4. Le second mari, cotuteur des enfants que sa
femme a eus d'un premier mariage, est, en cette qualité,
maître de leur éducation. Il peut les placer, à cet ejlct,

dans tel lieu qu'il juge convenable. 11 n'est pas obligé (le

les recevoir dans sa propre maison. — Angers, 43 lnm.

an 44.
2. Mais le second mari ne peut, sans le concours ou le

consentement de sa femme, faire valablement les actes do

tutelle. — Spécialement, il ne peut, sans le concours de

celle-ci, valablement recevoir un paiement pour le compte

des mineurs. — Bruxelles, 27 avril 4826. — Kn ce sens,
Magnin, t. 4, n. 459 et s.-. Demolombe, t. 7, n. 13b;

Aubry et Rau, t. 4, g S9 bis, note 39 ; Laurent, t. 4,

n. 388; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1008. — Contra,
Fréminville, t. 1, n. 174.

3. Et lors de la cessation de la tutelle il ne doit être

rendu qu'un seul compte pour la gestion des deux époux.

— Cass. 19 avril 1886, S.90.1.109.-r.90.1.261.-D.87.1.
474. — Sic, Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 1008.

4. Le second mari n'est responsable ni de la Scs'lon

antérieure au convoi. — Cass. 7 fév. 4874, S.74.4.421.-
P,71,382.-D,72.1,355.
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SECTION IL

De la Tutelle déférée par le père
ou la mère.

r

597. Le droit individuel de choisir un tuteur pa-

rent, ou mûrae étranger, n'appartient qu'au dernier
mourant des père et mère.

5. ... ni des obligations pouvant peser sur sa femme
au profit du mineur et qui ne se rattacheraientpas à la
gestion à laquelle il s'est trouvé associé. Spécialement, il
n'est pas responsable des obligations pesant sur la femme
en qualité d'usufruitière d'une partie des biens de son
premier mari. — Même arrêt.

0. La mère tutrice qui a son second mari pour co-
tuleur perd de droit la tutelle au cas de destitution
de son mari. —Bruxelles, 18 juill. 1810. — Bourges, 28
janv. 1837, S.57.2.508.-P.58.658.-D.59.2.50. — Rouen,
25 juin 1857, S.58.2.408.-P.58.1064. — Trib. de la
Seine, 29 nov. 1872, S.73.2.151.-P.73.605.-D.73.3.16.
—

Sic, Chardon, Puiss. tutél.. n. 26; Demolomhe, t. 7,
n. 138; Aubry et Rau, t. 1, §99 bis, p. 4M ; Laurent,
t. 4, n. 387; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 1008; Hue,
t. 3, n. 278. — Suivant Magnin, t. 1, p. 438, celte solu-
tion ne doit pas être suivie lorsqu'il y a séparation de
biens entre les deux époux.

7. Mais le décès du second mari ne fait pas cesser la
tutelle de la mère. — Demolombe, t. 7, n. 138; Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 1008; Dalloz, Suppl., y Minorité,
n. 83.

8. L'interdiction du second mari ne la fait pas non
plus cesser. — Demolombe, Baudry-Lacantinerie et Dal-
loz, foc. cit. — Contra, Hue, t. 3, n. 278.

9. Le divorce prononcé entre la femme et son second
mari met fin à la cotutclle, mais laisse subsister la tu-
telle de la mère. — Dalloz, n. 84. — Contra, Hue, loc.
cil.

10. V. art. 447, n. 1 ; art. 456, n. 3.

597.—1. Le survivant qui a refusé la tutelle ou s'en est
excusé n'en a pas moins le droit de nommer un tuteur
testamentaire.— Malevillo, t. 1, p. 413; Duranton, t. 3,
".438; Rolland de Villargues, v» Tutelle, n. 53; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain, t. 1, n. 598; Allemand,
t. 2, n. 1216 ; Demante, t. g, n. 146 bis-ll. — Conlrà,
Delvincourt, 1.1, p. 431 ; Marcadé. art. 397, n. 1; Demo-
lombe, t. 7, n. 163; Valette, sur Proudhon, t. % p. 293;
Aubry et Rau, t. 1, § 100, note 6; Fréminville, t. 1, n.'b; Laurent, t. 4, n. 396 ; Hue, t. 3, n. 280. — D'après
d'autres auteurs, il n'a ce droit qu'autant qu'au moment
de son décès il ne se trouve pas déjà un tuteur en exercice.
— Sic, Chardon, Puiss. lutélaire, r. 38 et 39 ; Taulier,
!• % p. 20 ; Massé et Vergé, § 208, t. 1, p. 411, note 8.

1 II en est du moins ainsi, alors que plus tard il a
ete rappelé à la tutelle par le conseil de famille. — Fré-
minville, t. 1, n. 76; Demolombe, t. 7, n. 164; Massé
d Vergé, loc. cit.—Contra, Marcadé, art. 397, n. 1.

3. Mais le survivant qui refuse la tutelle de son enfant
ne peut nommer un tuteur pour le remplacer de son vi-
rant.—Dclvincourt, t. 1, p. 109; Duranton, t. 3, n. 434;
Uiardon, n. 29; Demolombe, t. 7, n. 160; Aubry et Rau,
uef. et Vcl'gé» Marcadé, loc. cit.; Demante, t. 2, n.1»itj-4 ; Laurent et Hue, loc. cit. — Conlrà, Maloville,
.1, p. 413. —Toullier, t. 2, n. 1102, et Favard, v» Tu-

mle, % 2, expriment des doutes sur la question.' De même, le conjoint d'un interdit existant ne peut
nommer un tuteur testamentaire aux enfants issus de sonMariage : ce droit n'étant accordé qu'au dernier mourant
«es deux époux.— Duranton, t. 3, n. 435; Valette, surnoudhon, t. 2, p. 293; Demolombe, t. 7; n. 156; Mar-rie, art. 397, n. H ; Demante, t. 2, n. 146 bis-<\ ; Aubry
et «an, § 100, p. 411 ; Laurent, loc. cit. ; Massé et Ver-«'',' ''» P- 411, note 6. — Conlrà, Delvincourt, t. 1,
p. MO, qui ajoute seulement que l'interdit reprendra la

tutelle, s'il fait lover son interdiction. Sic, Rennes, 9 fév.
1813.

3. De même aussi, les père et mère'n'ont pas le droit
de nommer par testament un tuteur à leurs enfants ma-
jeurs qui se trouvent en état d'interdiction.— Cass. 11

mars 1812.—Paris, 1«r mai 1813. — Sic, Toullier, t. 2,
n. 1336; Duranton, t. 3, n. 752; Chardon, n. 30; De-
molombe, t. 8, n. 563; Marcadé, sur l'art. 506; Aubry
et Rau, t. 1, § 126, note 7 ; Demante, t. 2, n. 278 ; Massé
et Vergé, t. 1, §235, note 4, p. 468.

6. Egalement, le survivant exclu ou destitué de la tu-
telle de ses enfants ne peut choisir un tuteur. — Duran-
ton, t. 3, n. 436 ; Delvincourt, sur l'art. 398 ; Valette,
sur Proudhon, t. 2, p. 293; Chardon, n. 36; Marcadé,
art. 397, n. 1 ; Demolombe, t. 7, n. 158; Aubry et Rau,
§100, note 6; Massé et Vergé, t. 1, §208, note 7, p.
411 ; Laurent, t. 4, n. 397. — Le premier de ces auteurs
étend la règle même au cas de destitution d'une tutelle
autre que celle des propres enfants du survivant.—Mais
cette extension est combattue par Chardon, n. 37;, De-
molombe, Massé et Vergé, loc. cit.

7. Il importe peu d'ailleurs que l'époux survivant soit
en état de minorité. — Demolombe, t. 7, n. 132; Aubry
et Rau, § 100, p. 411 ; Massé et Vergé, t. 1, §208, .texte
et note 12, p. 412.

8. Celui qui se prétend le père légitime d'un enfant
inscrit comme enfant naturel et reconnu par un tiers,
peut, alors qu'il a obtenu un jugement admettantsa pré-
tention et ordonnant la rectification de l'acte de naissance
de l'enfant, nommer à cet enfant un tuteur testamentaire,
encore bien que l'état de l'enfant soit encore contesté. —Rouen, 14 mars 1877, S.80.1.241—P.80.377.^D.77.2.
193.

9. Les pères et mères naturels peuvent nommer un
tuteur testamentaire. —Magnin, t. 1, n. 465; Taulier,
t. 2, p. 23. — Contra, Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
t. 1, n. 585; Demolombe, t. 8, n. 386.

10. En nommant un tuteur testamentaire, le survivant
peut ordonner que l'administration de la'personne du pu-
pille sera confiée aux soins d'un autre individu.— Paris,
15 mess, an 12.—Rouen, 8 mai 1840, S.2.313.-P.40.40.
2.684.—Sic, Magnin, t. 1, n. 466; Chardon, Puiss. tut.,
n. 34.

11. Décidé encore que l'éducation et la garde des mi-
neurs n'étant pas de l'essence du pouvoir tutélairc, le
dernier mourant des père et mère peut, en choisissant
un tuteur testamentaire pour son enfant, désigner une
autre personne qui sera chargée de sa garde et de son
éducation. Ce droit, qui procède de la puissance pater-
nelle, ne comporte d'autres restrictions que celles qui
sont commandées par l'intérêt des mineurs. — Rouen,
4 janv. 1883, S.84.2.175.-P.84.1.901.-D.83.2.-I88.

12. Peu importe qu'à la suite d'une telle disposition,
le testateur ait déclaré nommer, en tant que de besoin,
tutrice de son enfant la personne à laquelle il en confiait
la garde, et que cette personne fût incapable d'être tu-
trice. Cette institution de tutelle n'a été faite que pour
le cas où elle eût été nécessaire pour assurer a la per-
sonne désignée le droit de garde et d'éducation, et cette
nécessité n'ayant pu en réalité se produire, elle doit être
réputée non écrite. — Même arrêt. — En sens contraire,
Hue, t. 3, n. 283, suivant lequel, si les attributions de
la tutelle peuvent être divisées, elles ne peuvent l'être
qu'entre individus devantêtre tuteurs,et devant par suite
avoir la capacité requise à cet effet. — Sur le point de
savoir si la désignation de plusieurs tuteurs est permise,
V. art. 405, n. 2.
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598- Ce droit ne peut être exercée que dans les
formes prescrites par l'art. 392, et sous les exceptions
et modifications ci-après.

599- La mère remariée et non maintenue dans la
tutelle des enfants de son premier mariage, ne peut
leur choisir un tuteur.

400- Lorsque la more remariée, et maintenue
dans la tutelle, aura fait choix d'un tuteur aux enfants
de son premier mariage, ce choix ne sera valable
qu'autant qu'il sera confirmé par le conseil de fa-
mille.

401- Le tuteur élu par le pore ou la mère n'est
pas tenu d'accepter la tutelle, s'il n'est d'ailleurs dans
la classe des personnes qu'à défaut de cette élection
spéciale le conseil de famille eût pu en charger.

SECTION III.

De la Tutelle des ascendants.

402- Lorsqu'il n'a pas été choisi au mineur un
tuteur par le dernier mourant de ses père et mère,
la tutelle appartient de droit à son aïeul paternel; à
défaut de celui-ci, à son aieul maternel, et ainsi en
remontant, de manière que l'ascendant paternel soit

toujours préféré à l'ascendant maternel du même
degré. — C. c. 4 42:

405- Si, à défaut de l'aïeul paternel et de l'aïeul
maternel du mineur, la concurrence se trouvait éta-
blie entre deux ascendants du degré supérieur qui
appartinssent tous deux à la ligne paternelle du mi-

neur, la tutelle passera de droit à celui des deux qui

se trouvera être l'aïeul paternel du père du mineur.
404- Si la môme concurrence a lieu entre deux

bisaïeuls de la ligne maternelle, la nomination sera
faite par le conseil de famille, qui ne pourra néan-
moins que choisir l'un de ces deux ascendants.

SECTION IV.

De la Tutelle déférée par le conseil
de famille.

403
<

Lorsqu'un enfant mineur et non émancipé

restera sans père ni mère, ni tuteur élu par ses père

et mère, ni ascendants mâles, comme aussi lorsque le

tuteur de l'une des qualités ci-dessus exprimées se
trouvera ou dans le cas des exclusions dont il sera
parlé ci-après, ou valablement excusé, il sera pourvu,
par un conseil de famille, à la nomination d'un tuteur.

— C. c. 427 et s., 470; C. pr. 8S2 et s.

13. li est du reste sans diflicullé que le tuteur testa-
mentaire peut être destitué, comme tous autres.—Locré,
t. S, p. 54; Magnin, t. <l, n. 475; Massé et Vergé, t. 4,
§208, noie <I5, p. 412.

14. V. art. 505, n. 0.

598

399.—La disposition de cet article est applicable, encore
que la mère remariée soit devenue veuve, et n'ait pas
d'enfant de son second mariage.—Duranton, t. 3, n. 430,
in fine; Dcmolombe, t. 7, n. '170.

400 à 401

402 à 404.—1. A défaut d'acceptation du tuteur élu
par le survivant des père et mère, la tutelle se trouve dé-
férée aux ascendants; il n'y a pas lieu à la tutelle dative.
— Bruxelles, 44 marj 4 849.—Sic, Magnin, t. 4, n. 478.
— Contra, Toullicr, t. 2, n. 4407 ; Duranton, t. 3, n. 44-1 ;
Chardon, n. 45; Dcmolombe, t. 7, n. 4 79 ; Aubry cl Rau,
t. -I, g 'lO'l, note 2; Massé et Vergé, t. 4, g 209, note 4,
p. 413; Marcailé, art. 402, n.S; Laurent, t. 4, ri. 402.

2. Suivant Duranton et Chardon, uh. sup., il en est de
môme au cas du décès du tuteur testamentaire même
après avoir exercé la tutelle.—Contra,Toullicr, Aubry et
ltati, Massé et Vergé, Marcadé, loc. cit.

3. En tout cas, il en est ainsi lorsque le tuteur élu
décède avant celui qui l'avait, désigné. — Aubry et Rau,
Massé et Vergé, Marcadé, Laurent, ut suprà.— Conlrà,
Dcmolombe, t. 7, ri. 480.

4. Mais dans le cas de destitution du tuteur testamen-
taire, il y a lieu non à la tutelle légale des ascendants,
mais à la tutelle dative. — Rouen, 18 déc. 4 839, S.40.2.
478.—Sic, Touiller, t. 2, n. 4407; Duranton, t. 3, n. 444
et 451; Chardon, n. 52; Dcmolombe, t. 7, n. 479;
Marcadé, Aubry et Rau, Massé et Vergé, Laurent, ut
suprà.

5. Id. dans le cas où le père ou la mère sont destitués
de la tutelle de leurs enfants. —Toulouse, 48 mai 4832,
S.32.2.470.—Sic, Duranton, t. 3, n. 447 et 451 ; Domo-
lombe, t. 7, u. 4 78; Aubry et Rau, g 404, note 4 ; De

mante, t. 2, u. 450 bis-\ ; Massé et Vergé, t. 4, g 209,
note 4, p. 443; Laurent, t. 4, n. 404. — Marcadé, loc.
cit., pose sur l'article ci-dcssns celte règle « que dès
qu'il y a eu lieu un seul instant à la tutelle dative, on
ne revient jamais à la tutelle légitime. »

0. Id. dans le cas de démission du tuteur légal, agréée
par le conseil de famille.— Paris. 24 juill. 4835, S.33.2
405.—Sic, Toullicr, t. 2, n. 4 4 07; Duranton, t. 3, n.4'22
et 454 ; Chardon, n. 52 ; Marcadé, sur l'art. 394.

7. Id. dans le cas où la mère remariée perd la tutelle
de ses enfants du premier lit, d'après l'art. 395. — Cass.
26 fév. 4807.—Paris, 24 juin 4850, S.5G.2.527.-P.oti.l
530.-D.57.2.4 0.— Rennes, 24 juill. 1890, S.94.2,20.-1'.
94 .1.201 .-D.94.2.4 G.-lJand.92.2.45. — V., aussi Mont-
pellier. 43 juin 1800, S.67.2.444.-P.07.475.-0.08.2.402.

— Sic, Toullier, t. 2, n. 4407 ; Merlin, Rép., v» Tutelle,
sert. 2, §2, art. 4, n. 3; Duranton, t. 3, n. 440; Magnm,
t. I, n. 487; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4010; Hue,

t. 3, n. 270.
8. Les ascendantes no sont pas appelées à la tutelle

légale. — Maleville, t. 4, p. 418; Magnin, t. 1, n. 425;
Marcadé, art. 402, n. 1 ; Demolombe, t. 7, n. 183; Au-
bry et Rau, g 404, note 4; Massé et Vergé, g 209, nolei,
p. 414; Laurent, t. 4, n. 400.

9.. De là résulte qu'en cas de concurrence de deux
aïeules (paternelle et maternelle), qui se disputent la tu-
telle de leurs petils-enfants, il n'y a pas nécessité de pré-
férer l'aïeule paternelle. Il faut, à cet égard, examiner
quel est l'intérêt du mineur. — Paris, 24 prair. an 9. —
Sic, Magnin, t. 4, n. 485.

40. Au surplus, le second mariage d'un ascendant n'est

[ias à son égard, comme à l'égard de la mère du mineur
(V. art. 385), un motif d'exclusion de la tutelle. — Ma-

gnin, t. 4, n. 486.

40o—4. Sur le point de savoir quand il y a lieu ou non
à tutelle dative, voy. noies sur l'art. 402.

2. La tutelle peut être divisée entre un tuteur à la per-
sonne et un tuteur aux biens.—Paris, 15 mess, an 42.—
Rouen, 8 mai 1840, S.40.2.343.-P.40.2.G84.—Dijon, H
inai.1862, S.62.2.449.-l\63.272.— Cass. 44,déc. 48l>3,

S.04.4.24.-P.G4.443.-D.04.4.03.—En ce sens, alors du
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406- ^e conseil sera convoqué soit sur la réquisi-
tion et à la diligence des parents du mineur, de ses
créanciers ou d'autres parties intéressées, soit même
d'ol'licc et à la poursuite du juge de paix du domicile

du mineur. Toute personne pourra dénoncer à ce
juge de paix le fait qui donnera lieu à la nomination
d'un tuteur. — C. c. 4 08, 4 056 ; C. pr. 882.

moins que les tuteurs désignés ont la possibilité de décli-
ner la tutelle qui leur est offerte, Hue, t. 3, n. 284. V,
aussi Dcinolomlie, t. 7, n. 224 et 225; Aubry et Rau,
t. I, | 89, p. 370. — Mais, suivant la majorité des au-
teurs, la tutelle doit, en principe, et sauf dans les cas
indiqués aux art. 3% et 397, être confiée a une seule
personne. V. Touiller, t. 2, n. 4423; Duranlon, t. 3,
n. ii't; Magnin, des Minorités, t. 4, n. 548; Deville-
neuve et Caretle, Collect. nom., -1.2. 203; Marcadé, t. 2,
art. 417, n. 2 ; de Fréminville, t. 4, n. 22; Aubrvet Rau,
1. 4, g 89, p. 370, note 7; Laurent, t. 4, n. 369 et 370;
Drmiilombe, t. 7, n. 22-1 et s.; Massé et Vergé, t. <l,

p. 386, note 3. V. aussi Liège (motifs), 18 mai 4881,
S.82.4.31 .-P.82.2.63. — Anciennement, on pouvait nom-
mer plusieurs tuteurs ; Y. Denisart, v° Tutelle, n. 30
et s.: l'avis, 21 frim. an 13, et Cass. 42 oct. 4843. V.
cependant Mcslé, des Min., p. 98.

3. Les juges ne peuvent s'attribuer le droit de relever
le mineur qui n'a pas de tuteur de son incapacité, et
l'autoriser à se présenter seul en justice pour y défendre
ses intérêts. Il y a excès de pouvoir, donnant ouverture à
cassation, dans la décision par laquelle un juge de paix
accorde une telle autorisation. — Cass. 25 juin 4 884,
S.So.l .344.-P.85.4.864 .-D.85.4.460.

i. La loi n'a déterminé par aucun texte le moment où
doit être constituée la tutelle des enfants naturels ; elle
a laissé, soit, aux parents qui les ont reconnus, soit aux
personnes qui les élèvent, soit, aux parties intéressées,
soit enfin au juge do paix de leur domicile, le soin
d'organiser celle tutelle, lorsque leur intérêt, ou celui
des tiers, exige qu'ils soient légalement représentés. —
Cass. 10 nov. 1896, S. et l,.97.1.32l.-l,and.98.1.49.-Fr.
jnd.XXl.2.105.

— En ce qui loiiebe la tutelle des enfanls
naturels, V. sup., art. 390, n. 6 et s., ; art. 395, n. 1 et
:!!: art. 397, n. 9, et inf., art. 406, n. 19; art. 407, n.
il. —V. aussi Tissier, noie S. et P. loc. cil. ; Cbarmont,
note, l'nnd. loc. cit.

400.—I. Le ministère public n'a pas qualité pour provo-
quer cl poursuivre d'office une délibération du conseil de
famille. —Cass. 27 frira, an 4 3, et 41 août 4848. — Sic,
-Merlin, Rép., v» Mineur, g 4, Min. publ., g 6, art. 2, et
Tutelle, sect. 5, g 4 ; Carré, Comp. civ., t. 4, n. 447 et
418 ; Favard, Jtép.. y" Min. publ., n. 8 ; Delvincourt,t. 4,
]'. 437; l'igeau, Comm. du Cod. de proc, t. 2, p. 590 ;
Mjignin, t. 4, n. 323; Bevillencuve et Caretle, Collect.
'ioi(i)., 2.4.41; Rauler, Cours de proc., n. 374; Mar-
chand, GWe de la minorité, p. 4 66; Cliardon, p. 250 :
Dcinolomlie, t. 7, 11. 287; Aubrv et Rau, t. 4, g 94, p!
M, 4e édil., cl. p. 607, 5» édil."; Massé et Vergé, t. 4,
§202, note 7, p. 396.; Laurent, t. 4, n. 453.

'I Us. Il n'a pas qualilé non plus pour requérir la nullité
'!'""') telle délibération.— Orléans, 23 fév 4837, S.38.2.
W.-f.37.2.447.

— V. aussi en ce sens, Cass. 26 août
1807, cl S mars 1814.

-•
En dehors lies cas expressément prévus par la loi,

l'i droit de provoquer la réunion du conseil de fa-mille
"appartient à un membre quelconque de ce conseil
'ju autant que le tuteur, mis au préalable en demeure
'le provoquer celte réunion, refuse de le faire. — Trib.
luiit-Audenier, 7 fév. 1900, Fr. jud,XXlV.2.l01.— En
«' sens, Aubry et Rau, t. 1, 194, p. 382, 4» édil., et
P-MiB, ij« édit. V. aussi Hue, t. 3, n. 297.

-ils. Mais le juge de paix a la faculté de convoquer''office le conseil'de famille toutes les fois que, cette mc-
Slll'|' lui parait favorable aux intérêts du mineur; son
«l'oit n'est pas limité aux cas expressément prévus par
« ™- Deinolonibe, t. 7, n. 280; Laurent, t. 4, n.'i52;
"» oz, Suppl., v» Minorité, n. 136. — Contra, Aubry
«liau, t. 4, | 94, note 1 bit, 5» édit.

3. Lorsqu'il s'agit de remplacer un tuteur, la convoca-
tion du conseil de famille ne doit pas so faire devant le
juge de paix du domicile du tuteur, mais bien devant le
juge de paix du domicile primitif et naturel du mineur,
c'est-à-dire de celui où la tutelle s'est ouverte. — Cass.
29 nov. 4809. — Rennes, 9 fév. 4813; 31 août 4848.
— Cass. 23 mars 4849. —Paris, 24 juill. 4835, S.35.
2.406. —Aix, 9 mai 1846, S.46.2.580.-P.46.2.612.-
D.46.2.471.—Cass. 4 mai 4846, S.46.1.465.-P.46.2.78.-
D 46.4.129.—Nîmes, 2 mars 4 848, S.48.2.295.-P.48.1.
532.-D.48.2.58.—Nancy. 4"juill. 1853, S.53.2.558.-P.
53.2.052.-D.54.2.234. — En ce sens Toullier, t. 2,
n. 444-4; Delvincourt, p. 444 ; Duranlon, t. 3, n. 453;
Magnin, t. 4, n. 78; Favard, Rép., v" Tutelle, §4, n. 4;
Bugnet, sur Potbier, Inlrod. aux coût., note sur lo
n. 48; Demolombe, t. 7, n. 248 et 249 ; Fréminville, t. 4,
n. 98; Aubry et Rau, t. 1, g 92 bis, note 4 ; Rivière,
Jur. de la Cour de cass., n. 407; Allain et Carré, Man.
des jurj. de paix, t. 4, n. -457 et s. ; Valette, sur Prou-
dbon, t. 2, p. 344; Dalloz, v° Minorité, n. 208 et s., et
Suppl., n. 449; Laurent, t. 4, n. 350; Baudry-Lacanti-
nerie, t. 4, n. 1022; Hue, t. 3, n. 300. V. aussi Cbardon,
p. 240; Marchand, p. 459.

4. Et cette règle s'applique même dans le cas de la
tutelle légale du survivant des père et mère. Ainsi c'est
au lieu où le mineur élait domicilié chez ses père et mère
au moment où la lulelle s'est ouverte par le décès du père
que doit être convoqué le conseil de famille chargé de
nommer un tuteur eu remplacement de la mère tutrice
légale, décédée dans un autre lieu où elle avait trans-
porté son domicile. — Cass. 2 mars 4869. S.69.4.151.-
P.69.379.-D.69.4.199. — Rouen, 24 fév. 1870, S.71.2.
44.-P.71.130.-D. Suppl., v» Minor., n. 450. — En co
sens, Demolombe, n. 249 ; Aubry et Rau, t. 4, | 92 bis,
p. 377; Valette, loc. cit.; Dalloz, n. 211, et Suppl.,
n. 450 ;

Allain et Carré, t. 1, n. 459.
5. De même, le conseil de famille appelé à nommer un

nouveau subrogé tuteur, doit être convoqué dans le lieu
du domicile primitif du mineur, et non dans le lieu du
domicile de son tuteur, encore bien que ce soit un tuteur
légal. — Cass. 44 mai 1842. S.42.1.061.-P.42.1.744. —Douai, 4 mars 4859, S. 59.2.346.-P.59.249. — Cass.
(motifs), 2 mars 1869, cité ci-dessus.

6. La même règle est également applicable au cas où,
après l'émancipation du mineur, le conseil de famille est
convoqué pour lui nommer un curateur. — Cass. 4 7 déc.
4849, S.50.4.299.-P.50.2.320.-D.50.4.77. — Metz, 31
mai 4870, S.74.2.407.-P.74.339.-D.70.2.494.

7. La règle posée u. 3 est absolue : il n'est pas permis
aux juges du fond de rechercher si, en fait, le conseil de
famille réuni devant le juge do paix du lieu du dernier
domicile du tuteur a présenté, pour la protection des in-
térêts du mineur, des garanties équivalentes à celles que
lui aurait assurées-un conseil de famille convoqué au lieu
où la tutelle s'était primitivement ouverte—Cass. 2 mars
4869, S.69.4.451.-P.69.379.-D.69.4.499.— Sic, Aubry
et Rau, t. I, | 92 bis, p. 377. V. aussi Allain et Carré,
t. 4, n. 459.

8. Jugé en sens contraire, d'une part, que la règle
dont il s'agit n'ayant d'autre but que la protection dii
mineur n'est pas absolue, et qu'il appartient aux tribu-
naux d'apprécier les circonstances dans lesquelles on a
été obligé de s'écarter des prescriptions ordinaires de la
loi pour mieux sauvegarder les intérêts du mineur : dans
ce cas

,
il n'y a pas lieu d'annuler la délibération.

Nancy, 28 juill. 4865, S.66.2.227.-P.66.847.-D.06.5.-
477. — En ce sens, Demolombe, t. 7. n. 254.

9. Jugé d'autre part, que le conseil de famille peut être
régulièrement convoqué au lieu du domicile du dernier
décédé de ses père et mère. Vainement on dirait que lo
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407- Le conseil de famille sera composé, non
compris le juge de paix, de six parents ou alliés, pris
tant dans la, commune où la tutelle sera ouverte que
dans la distance de deux myriamètres, moitié du côté
paternel,moitié du côté maternel, et en suivant l'ordre
de proximité dans chaque ligne.

Le parent sera préféré à l'allié de même degré ; et,
parmi les parents de même degré, le plus âgé à celui
qui le sera le moins.

décès du père ayant donné ouverture à la tutelle légale
de la mère survivante, l'ouverture de la tutelle et le siège
du conseil de famille ont élé irrévocablement fixés au
lieu du domicile du père, nonobstant tout changement
ultérieur du domicile de la mère. — Cass. 40 août 4825.

— Metz, 7 mai 4867, S.67.2.274.-P.67.987.-D.67.2.60.

.
40. Décidé encore que c'est devant le juge du dernier

domicile de la mère tutrice, et non devant celui du lieu
de l'ouverture de la tutelle, que doit se réunir le conseil
de famille appelé à décider si la mère conservera ou
non la tutelle, en cas de convoi. — Bruxelles, 24 nov.
4829, P.chr.

44. Suivant Duranton, loc. cit., la règle que le conseil
de famille doit être convoqué au'lieu du domicile de l'ou-
verture de la tutelle reçoit exception au cas de tutelle
des père, mère ou autres ascendants; en sorte que lorsque
ceux-ci ont changé de domicile, le conseil de famille doit,
soit pendant la durée de la tutelle, soit après et lorsqu'il
s'agit de nommer un nouveau tuteur en leur remplace-
ment, être convoqué au lieu du dernier domicile du tu-
teur.—V. aussi Toullier, t. 2, n. 44 44; Ducaurroy, Bon-
nior et Rouslain, t. 4, n. 004; Déniante, t. 2, n. 458 bis
4-3; Laurent, t. 4, n. 450.

42. D'après Magnin, t. 4, n. 70 et s., l'immutabilité du
conseil de famille a bien lieu pour les tuteurs légitimes,
comme pour les autres, mais seulement quand un conseil
s'est réuni au moins une fois : tant qu'il n'y a pas eu de
réunion, la convocation doit être faite au domicile actuel
du tuteur légitime.

4 3. Marcadé, art. 44 0, n. 3, émet l'avis que dans le
cas de tutelle légitime ou testamentaire, c'est toujours au
domicile actuel du tuteur que le conseil de famille doit
être convoqué ; — et que, dans le cas de tutelle dative,
c'est toujours au lieu où la première nomination est in-
tervenue, que les convocations ultérieures doivent être
faites. — Sic, Massé et Yergé, t. 4, g 202, note 5,
p. 393.

-
44. An reste, lorsqu'il ne s'agit ni de compléter ni de

modifier la tutelle, mais que, celle-ci fonctionnant régu-
lièrement, il n'y a lieu de faire délibérer le conseil de
famille qu'à l'occasion d'un des actes d'administration du
tuteur, le conseil de famille peut être valablement convo-
qué au lieu du nouveau domicile du tuteur, qui est deve-
nu celui du domicile du mineur:... pourvu toutefois que
les intérêts de ce dernier ne puissent en éprouver aucun
préjudice, circonstance dont les juges du fait sont souve-
rains appréciateurs. — Cass. 4 mai 4846, S.46.4.463.-P.
46.2.78.-D.46.4.429. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 4,
1 92 bis, p. 377, 378. V. aussi Massé et Vergé, t. 4,
g 202, p. 394, note 4 ; Laurent, t. 4, n. 449 et 430 ; Hoc,
t. 3, n. 300, qui pensent même que le conseil de famille
doit, non pas facultativement,mais nécessairement être
convoqué au lieu du domicile actuel du mineur. — Dans
le sens de l'immutabilité absolue du domicile de la tu-
telle, Demolombe, t. 7, n. 2B0 et 234 ; Fréminville, t. 1,
n. 98; Allain et Carré, t. 4, n. 458; Boudry-Lacanti-
nerie, t. 4, n. 4022 ; Dalloz, Suppl., v» Minorité, n. 454;
Cass. belg. 7 mai 4883, S.85.4.10.-P.8S.2.47.-D.Suppl.,
v° Minor., n. 454.

45. 11 en est ainsi spécialement au cas où il s'agit d'au-
toriser le subrogé tuteur à accepter une donation faite aumineur.—Mêmearrêt.

46. Egalement, le conseil de famille appelé à nommer
un tuteur ad hoc pour accepter une donation faite à
un mineur par son tuteur, est valablement convoqué audomicile du tuteur ; il ne doit pas (ou peut n'être pas)

convoqué au domicile d'origine du mineur.—Cass.iiaiiv
4842, S.42.4.244.-P.42.2.447.

47. En tous cas, toute délibération d'un conseil de fa-
mille convoqué devant le juge de paix d'une résidence
accidentelledu mineur est radicalement nulle. Celle nul-
lité, ainsi que celle des actes passés en conséquence,ne
peut être couverte par une délibération ultérieure prise
sur une convocation régulière. — Turin, 43 mai 4811.

48. Mais la délibération prise devant un autre juge
de paix que celui du domicile du mineur n'est pas nulle,
lorsque ce juge de paix avait élé délégué par un jugement
passé en force de chose jugée. — Metz, 20 av. 4820.

19. La délibération du conseil de famille qui a nommé
la mère tutrice de son enfant naturel reconnu, et celle
qui l'a maintenue après son mariage, dans ses fonctions,
ont pu être régulièrement prises, sous la présidence du
juge de paix de l'arrondissement de Paris dans lequel la
mère élait alors domiciliée, ainsi que le mineur, bien
que celui-ci fût né dans un autre arrondissement et que
sa mère y fût encore domiciliée à la date de la recon-
naissance.—Cass. 10 nov. 4896, S. et P.97.1.321.-D.99.
4.209.-Paiul.98.1.49.-Fr. jud.XXI.2.103. — Sic, Tis-
sier, note, S. et P. loc. cit. et Itev. cril., 1897, p. 630.

— V. toutefois Charmont, note, l'and. loc. cil.; Léon
Michel, note, D. loc. cit. — V.art. 405, n. 4.

20. Au cas où deux conseils de familles se sont formés
dans des lieux différents et ont nommé respectivement
un tuteur au même mineur, la question de savoir lequel
des deux tuteurs sera maintenu dans la tutelle doit être
portée devant le tribunal de première instance du domi-
cile de celui des tuteurs dont son compétiteur attaque la
nomination.— Cass. 48 juill. 4826. — Sic, Demolombe,
t. 7, n. 254 bis; Hue, t. 3, n. 302.

24. V. art. 348, n. 46 et s.

407.—4. L'inobservationdes règles prescrites par lésait.
407. et s. pour la formation des conseils de famille cm-
porle-t-ellcnullité ? — A cet égard, trois systèmes exis-
tent : l'un décidant qu'il y a nullité ; un autre repoussant
la nullité ; un autre enfin reconnaissant aux tribunaux le
pouvoir d'annuler ou de no pas annuler, selon les circon-
stances. C'est ce dernier système qui paraît aujourd'hui
dominer.Voici du reste les diverses solutions intervenues.

2. Il y a nullité de la délibération du conseil de fa-
mille, si ce conseil n'a pas été composé des parents les
plus proches du mineur. —Lyon, 43 fév. 4842.— Metz, (i

août 4848.—Rouen, 7 avr. 4827 — Sic, Magnin, des Mi-
norités, t. 4, n. 327; Zacharise, édit. Massé et Vergé, t.
4, §204, note 8.

3. Par exemple, si on a omis d'appeler un ascendant
qui devait l'être. — Colmar, 27 avr. 4843. — Toulouse,
5 juin 4829.

4. ... Ou si le conseil n'était pas composé de parents
en nombre égal dans les deux lignes, alors qu'il en exis-
tait dans le lieu de la réunion du conseil.—Liège, 4janv.
1841.

5. ... Ou si des amis ont élé appelés, lorsqu'il y avait
des parents.—Angers, 29 mars 4824.—Montpellier,\i
mars4833, S.34.2.42.—Cass. 49août4850, S.80.4.644.-
P.50.2.554.-D.50.4.281 .—V. sur ce dernier arrêt Demo-
lombe, Rev. crit., t. 4, p. 436, et Rivière, Jurispr. de

la C. de cass., n. 409 et 440.
6. ... Ou si on a appelé des amis non domiciliés dans

la commune. — Cass. 49 août 4 850,S.50.4.644.-1'-OÛf
554.-D.30.4 284. — Cliambéry, 43 janv. 4879, S.79.2.
436.-P.79.590.-D.80.2.9.
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7. ... Ou si on a appelé une personne dont le père, au
moment de la convocation du conseil, avait avec le mi-
neur un procès intéressant la fortune de celui-ci. — Cliam-
hrrv, 13 janv. 4879, S.79.2.436.-P.79.590.— V. n. -10

el il.
8. Jugé au contraire, qu'il n'y a pas nullité si les pa-

rents plus proches qui n'ont pas élé appelés n'étaient pas
romiusà l'époque de la convocationdu conseil.—Bruxelles,
45 mars 4SOIS.—Cass.7 juin 4820.

9. ... Ou si les parents sont dans un âge tellement
avancé qu'ils puissent être réputés dans l'impossibilité de
se rendre au conseil.—Cass. 3 mai 4842, S.42.4.493.-P.
4M .707.

40. Id., s'ils ont un intérêt direct à l'objet de la délibé-
ration. — Cass. 3 mai 4842, S.42.4.493.-P.42.1.707.—
V. n. 7 et 27.

44. Il n'y a pas surtout nullité si le choix qu'on a fait ne
présente aucun caractère de fraude. — Orléans, 9 mars
1894, l'ami.98.2.167. — ... Surtout lorsque le consolide
famille a été convoqué d'office. — Turin, 10 avr. 4811.

42. Id. ...alors môme qu'il n'a pas été fait mention
dans la délibération de la cause pour laquelle les parents
les plus proches du mineur n'ont pas été appelés. — Tu-
rin, 3 mai 1810.

13. Jugé encore qu'il ne résulte pas nécessairement
nullité de ce qu'un ami a été appelé lorsqu'il y avait des
parents, s'il est établi que l'on a agi de bonne foi.— Aix,
!) mai 484(5, S.46.2.580.-P.46.2.612.-D.46.2.171.—Cass.
3inais1836,S.56.1.408.-P.8G.2.266.-D.86.4.290,et 4"
avril 4850, S.56.4.S94.-P.57.298.-D.S6.t.291.— Trib.
l'ont-l'Evèque,joint à Caen,26 nov. 4893, S. elP.96.2.34.

44.
...

Ou si l'état de santé des parents rendait im-
possible leur présence à la délibération.—Douai, 4 juill.
48bo,S.5G.2.668.-P.57.297.-D.37.2.47.

13. De même, il ne résulte pas nullité de ce que des
amis ont été appelés à l'exclusion de l'aïeule et des pa-
rents se trouvant dans la dislance légale, alors qu'il est
établi que l'aïeule était fort âgée et dans l'impossibilité
d'administrer ses propres affaires, et que les parents
étaient, les uns inléressés dans l'objet de la délibération,
et les autres illettrés. — Cass. 4 nov. 1874, S.73.1.52.
-P.73149.-D.73.4.214—V. art. 494, n. 4.

4(S. Egalement, il n'y a pas nécessairement nullité
lorsque le conseil de famille a été composé en tout ou en
partie d'amis non domiciliés dans la commune. — Lvon,
14 juill. 1883, S.S3.2.618.-P.54.2.80.-D.33.2.33."—Douai, 4 juill. 4858, S.S6.2.668.-P.57.297.-D.57.2.47.—
Douai, 22 juill. 4856, S.57.2.33.-P.S8.2.43.— Cass. 20
janv. 1875', S.75.<l.217.-P.7o.o21.-D.7G.1.28.

— Dijon,
4 janv. 1895, D.98.2.836.-Pand.98.2.283.

17.
...

Ni lorsqu'un individu qui n'avait aucune rela-
tion d'amitié avec le père ou la mère du mineur a con-
couru comme ami à la délibération, si c'est par erreur et
de bonne foi que cet individu a été appelé. — Cass. 49
juill. 1838, S.38.1.785.-P.59.590.-D.59.1.43.

,
48. Décidé enfin, en principe, que la loi laisse à la sa-

gesse et à la prudence des juges le soin d'apprécier les
circonstances particulières qui peuvent excuser l'irrégula-
rité commise.—Cass. 40 août 4 813 —Riom, 25 nov. 1828.
-Cass. 30 avr 4834, S.34.4.444. — Grenoble, 4 juin
1836, S.37.2.109.— Colmar, 44 juill. 4836, S.37.2.234.
-ï'.37.2.434. —Paris, 43 oct. 4836, S.37.2,110, note.—
Cass. 3 avr. 4838, S.38.4.368.-P.38.4.451.— Douai, 1 «'
août 4838, S.40.2.24 .-P.40.1.643.— Agen, 48 fév. 4844,
S.48.4.477.-P.41.4.649.-D.44.2.158.

— Baslia, 3 mars
1858, S.88.2.241.-P.58.748.— Pau, 4»'-avril 4873, S.73,
2-231.-P.73.1067.—Cass. 4 nov. 4874, S.75.4.S2.-P.
,£.449.-D.73.4.4b4; 20 janv. 4875, S.75.4.217.-P.75.
024.-D.7G.1.287.

— Chambéry, 49 janv. 1886, S.88.2.
")--l'.88.1.10i.-D.87.1.461.

— Limoges, 47 juin 1889,
D.90.2.336.

— Cass. 7 fév. 4893, S. et P.96.4.384.-D.
U1.1S2.-l>and.94.1.381.

— Dijon, 4 janv. 4895, D.9S.
io3G.-Pand.98.2.288.—Trib.Caen, 23 déc. 4893, joint
» Caen. 44 déc. 4896, S. et P.97.2.37.-D.98.2.3S5.-Pand.

98.2.113. —Orléans, 29 janv. 1896, S. et P. 96.2.444,-
D.96.2.470.-Pand.96.2.447.-Fr. jud.XX.2.110. — An-
gers, 23 mars 1896, S. et P.96.2.204.-D.96.2.477.—
V. aussi Cour de just. civ. de Genève, 46 sept. 4 893, S.
94.4.3.-P.94.4.3.— Sic, Toullier, t. 2, n. 444 0 et 4444 ;
Marcadé, art. 440, n. 4; Marchand, p. 434; Fréminville,
t. 4, n. 88; Demolombe, t. 7, n. 328 et s.; Aubry et
Rau, t. 4, § 96, note24 ; Laurent, t. 4, n. 484 ; liaudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 1025 bis; Hue, t. 3, n. 306. — V.
art. 409, n. 4 et s.

18 bis. Et le moyen tiré do ce qu'un conseil de famille,
dont l'avis a été pris sur une demande en interdiction,
n'a pas été composé des parents les plus proches se trou-
vant dans le périmètre énoncé à l'art. 407, n'est pas
d'ordre public et est, dès lors, irrecevable comme nou-
veau devant la Cour de cassation, lorsque aucune con-
testation n'a été élevée à ce sujet au cours du procès. —Cass. 5 août 1889, S.91.4.312.-P.94.4.764.-I'and.90.1.
203.

49. Décidé cependant que la nullité de la délibération
(quand celle nullité existe) est d'ordre public, et ne peut
dès lors être couverte par l'acquiescement des parties. —
Colmar, 27 avr. 4843. — Angers, 29 mars 4824.

20. Id... Et la nullité peut être demandée même par
les parenls qui ont assisté au conseil et n'ont pas proteste
de suite contre la délibération : on cette matière, on ne
doit pas s'arrêter à des acquiescements qui pourraient
préjudicier au mineur. — Lyon, 48 fév. 4812. — V. art.
448, n. 2.

21. La disposition qui veut que le conseil de famille
soit composé de six parents ou alliés, moitié du côté pa-
ternel, moitié du côté maternel, n'est pas applicable à
l'enfant naturel : dans ce cas, le mineur n'ayant d'autres
parents que ses père et mère, le conseil de famille doit
être exclusivement composé d'amis.— Cass. 3 sep. 1806.
—Sic, Toullier, t. 4, n. 4443; Aubry et liau, t. 4, g 93,
p. 381 ; Massé et Vergé, t. 4, g 204, note 49.

22. Dans un conseil de famille, les frères germains
peuvent, indifféremment,être mis au nombre des parents
paternels ou maternels.—Cass. 40 août 4843.—Sic, Mer-
lin, Ttép., v° Tutelle, sect. 2, g 3, art. 3, n. 7 bis; De-"
molombc, t. 7, n.269; Aubry et Rau, t. 4, g 93, note 6;
Laurent, t. 4, n. 438.

23. Il en est de même de leurs descendants.—Rouen,
28 août 4809 et 4 6 juill. 4810.—Sic, mêmes auteurs.

24. Le mari ayant des enfants de son épouse déeédée,
peut être membre du conseil de famille auquel il serait
appelé comme allié, si son épouse vivait. Il reste allié de
la famille de sa première épouse, encore que, par un se-
cond mariage, il se soit allié à une autre famille. —
Rouen. 28 août 4809.— Cass. 46 juill. 1810.— Sic, Fa-
vard, v» Tutelle, g 4, n. 2: Marcadé, art. 407, n. 1.

25. Id. encore qu'il n'existe pas d'enfant du mariage :
même en ce cas, le mari peut et doit faire partie du con-
seil de famille.—Bruxelles,44 juin 4842.—Cass. 24 fév.
4825.—La même chose a été décidée, notamment en ma-
tière de testament, en ce qui touche les témoins instru-
menlaires (art. 975, n. 48 el s.). — V. dans le sens des
solutions ci-dessus, Magnin, t. 4, n. 334; Chauveau, sur
Carré, Lois de la proc, q. 344 ; Demolombe, t. 7, n. 235 ;
Aubry et Rau, | 93, note 4; Allain et Carre, Man. desjug.
de paix, t. 1. n. 734.— En sens contraire, Duranton, t. 3,
n. 457; Delvincourt, t. 4, p. 432; Marcadé, art. 407,

n. 4 ; Laurent, t. 4, n. 436.
26. Lorsque le conseil de famille a délibéré au nombre

de plus de six parents ou alliés, la délibération est nulle,
ainsi que tout ce qui s'en est suivi. — Amiens, 44 fruct.
an 43.

27. Toute délibération à laquelle a concouru la parlic
adverse du mineur, fût-co son frère, est irrégulière et
nulle. — Aix, 3 fév. 1832. — V. n. 7 et 40.

28. Sur l'exclusion de cerlaincs personnes du droit dé-

faire partie des conseils de famille, V. les art. 442, 445
et les noies.

22
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408- Les frères germains du mineur et les maris
des soeurs germaines sont seuls exceptés de la limita-
tion de nombre posée en l'article précédent.

S.'ils sont six, ou au delà, ils seront tous membres
du conseil de famille, qu'ils composeront seuls, avec
les veuves d'ascendants et les ascendants valablement
excusés, s'il y en a.

S'ils sont en nombre inférieur, les autres parents ne
seront appelés-que pour compléter le conseil.

409- Lorsque les parents ou alliés de l'une ou de
l'autre ligne se trouveront en nombre insuffisant sur
les lieux, ou dans la distance désignée par l'art. 407,
le juge de paix appellera, soit des parents ou alliés

domiciliés à de plus grandes distances, soit, dans la
commune même, des citoyens connus pour avoir eu
des relations habituelles d'amitié avec le père ou la

mère du mineur.
410- Le juge de paix pourra, lors même qu'il y

aurait sur les lieux un nombre suffisant de parents ou
alliés, permettre de citer, à quelque distance qu'ils
soient domiciliés, dos parents ou alliés plus proches

en degrés ou de mômes degrés que les parents ou
alliés présents ; de manière toutefois que cela s'opère
en retranchant quelques-uns de ces derniers, et sans
excéder le nombre réglé par les précédents articles.

29. Il ne résulte pas do nullité de ce que la délibéra-
tion ne mentionne pas que le greffier d'uno justice de
paix voisine qui assistait le juge de paix à la placo du
greffier du siège, avait prêté serment : cette formalité est
présumée avoir été remplie. — Grenoble. 41 janv. '1864,
S.64.2.249.-P.64.4464.-D.65.2.57.

30. Les membres des conseils de famille ne sont pas
responsables de leurs opérations, sauf lo cas do fraude.
—Merlin, Rép., v° Tutelle, seet. 2, g 5, n. 4, t. 44, p.
274; Demolombe, t. 7, n. 352; Aubry et Rau, §97;
Massé et Vergé, t. 4, §205, p. 404.

34. A l'égard des enfants admis dans les hospices, les
membres des commissions administratives forment le
conseil de famille.—L. 48 pluv. an 43, art. 4.

32. A l'égard des enfants moralement abandonnés,
dont les parents ont encouru la déchéance de la puis-
sance paternelle, le directeur de l'Assistance, publique à
Paris, et les inspecteurs départementaux en province
exercent seuls, en vertu de l'art. 24 de la loi du 10 janv.
4889, tous les pouvoirs appartenant au père de famille
durant le mariage, sans avoir auprès d'eux un conseil
quelconque. — Hue, t. 3, n. 292.

33. V. encore sur les délibérations des conseils do fa-
mille, et sur les réclamationsdont elles peuvent être l'ob-
jet, les art. 882 et s. du C. de proc.

34. V. art. 318, n. 46; art. 420, n. 9; art. 440, u. 3 ;
art. 494, n. 3 et s.

408. — 4. Tous les frères germains et les maris des
soeurs germaines du mineur, en quelque nombre qu'ils
soient, doivent être appelés au conseil de famille. Si
donc un seul d'entre eux n'y a point été appelé, le con-
seil de famille se trouve par cela môme illégalement
composé, le fût-il de six autres frères germains ou maris
de soeurs germaines du mineur. — Lyon, 43 mars 4845.
S.46.2.429.-P.46.2.440.-D.46.2.486.

2. Les descendants des frères germains, ou noveux
germains, appartenant comme leur père aux deux lignes,
peuvent \r différemment êtro comptés pour l'une ou pour
l'autre, cl îoinposer à eux seuls, s'ils sont en nombre
suffisant, te conseil de famille.—Rouen,28 août 4809.—
Cass. 46 juill. 4840. — Sic, Merlin, Rép., v» Tutelle,
secl. 2, § 3, art. 3, n. 7 lis; Aubry cl Ran, t. 4, § 93,
note 6; Massé et 'Vorgé, t. 4, §204, note 40, p. 390;
Laurent, t. 4, n. 438. V. aussi Demolombe, t. 7, n. 269.

3: Juge cependant que lorsqu'il n'y a pas sur les lieux,
ou à la distance déterminée par l'art. 407, de parents ap-
partenant à l'une des deux lignes, on doit, pour les rem-
placer au conseil de famille, appeler des amis, alors
même qu'il existerait dos neveux : l'exception introduite
par l'art. 408, en faveur des frères germains, ne s'étend
pas à leurs enfants.—Calmar,44 iuill. 4836 S.37 2 234.
-P.37.2.434.

409 et 410.—4 .Lorsque les parents les plus proches du
mineur ne se sont pas rendus sur une première convoca-tion pour composer le conseil de famille, le juge de paix,
qui eu a convoqué de plus éloignés, peut encore rappeler

les premiers, s'il le juge à propos; et si les uns et les
autres comparaissent, les plus éloignés doivent être exclus
de la délibération.—Paris, 7 flor. an 43.

2. Lorsque le juge de paix s'est conformé, pour la com-
position du conseil de famille, à l'art. 407, il ne peut pas
élre contraint, par des parents plus proches, mais domici-
liés hors du rayon déterminé par cet article, de les ad-
mettre an conseil de famille.— Rouen, 29 nov. 1846. —Sic, Duranton, l. 3, n. 462; Chardon, Puiss. Intel., t.3,
p. 263; Marchand, Cad. de la min., p. 444; Allain et
Carré, Man. des jug. de paix, t. 4, n. 450.

2 bis. Et l'absence, dans un conseil de famille, de ]>n-
renls proches en degré, mais domiciliés à plus de drus
myrininètres, n'a pu vicier la composition de ce conseil,
encore, bien que le procès-verbal de la délibération ne
constate pas la circonstance que ces parents n'étaient
point domiciliés dans la distance légale, si cette circon-
stance n'a pas été contestée devant les juges du fond. —
Cass. belg., 21 juin 1894, D.96.2.92.

3. Jugé cependant que des amis ne peuvent être admis
dans un conseil de famille, par préférence à des parents
qui demandent à en faire partie, quoique domiciliés hors
la dislance de deux mvriamètres. — Besancon, 26 août
4808. — Contra, Chardon, p. 262; Marchand, p. 444;
Laurent, t. 4, n. 442. — V. art. 494, n. 5.

4. La convocalion d'amis pour compléter le conseil de
famille est valable, quoiqu'elle n'ait pas été faite par le
juge de paix lui-même, si elle a été approuvée par lui, en
agréant les personnes qui lui étaient présentées. — Col-

mur, 44 juill. 4836, S.37.2.234.-P.37.2.434.—Douai, 43

fév. 4844, S.45.2.79; 22 juill. 4856, S.57.2.33.-P.58.
245, et 4 mars 4889, S.59.2.346.-P.59.249.— Contra,
Besançon, 9avr. 4808.

5. Le conseil de famille ne constitue pas un corps per-
manent et immuable dans sa composition pour toute la

durée de la tutelle. — Trib. Maçon, 28 mai 1800,
joint à Dijon, 14 janv. 4891, D.91.2.223. — V.

aussi Caen, 31 juill. 1878, D.79.2.269. — Sic, Aubry
et Rau, t. 4, § 94, note 6; Massé et Vergé, t. 4,
§ 200, p. 389; Jay, Tr. des cons. de fam.. n. 22: Lau-
rent, t. 4, n. 442; Hue, t. 3, n. 298.—En sens con-
traire, Demante, t. 2, n. 458; Rouen, 9 déc. 1884, P.5B.
2.523.-D.55.2.106. — V. aussi Demolombe, t. 7, n. 277

et s.; Allain et Carré, Man. des jug. de paix, t. 4,

n. 454.

• 6. Par suite, les amis appelés, à défaut de parents, a
faire partie d'un conseil de famille réuni pour délibérer

sur la nomination d'un administrateur provisoire MK

biens d'une personne placée dans un établissement d'a-
liénés, ne doivent pas nécessairement être appelés a une
nouvelle réunion du conseil de famille convoqué pour
émettre son avis sur une demande en interdiction for-
mée contre la même personne — Caen, 30 déc. 48o/,

.

S.58.2.625.-P.58.665.-D.S8.2.446.
7. Toutefois, il y a nullité si la composition du conseil

do famille a été modifiée à dessoin et pour briser une
majorité dévouée au mineur.—Bordeaux,9 juin 4803, a.
64.2.9.-P 64.392.-D. Suppl., v" Minor., n. 414,
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4H. Le délai pour comparaître sera réglé parle
juge de paix à jour fixe, mais de manière qu'il y ait
toujours, entre la citation notifiée et le jour indiqué

pour la réunion du conseil, un intervalle de trois jours
au moins, quand toutes les parties citées résideront
dans la commune, ou dans la distance de deux myria-
metres. — Toutes les fois que, parmi les parties ci-
tées, il s'en trouvera de domiciliées au delà de cette
distance, le délai sera augmenté d'un jour par trois
myriametres.

412. Les parents, alliés ou amis, ainsi convoqués,
seront tenus de se rendre en personne, ou de se faire
représenter par un mandataire spécial.

Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus d'une
personne. — G. c. '1984 et s.

415- Tout parent, allié ou ami, convoqué, et qui,
sans excuse légitime, ne comparaîtra point, encourra
une amende qui ne pourra excéder cinquante francs,
et sera prononcée sans appel par le juge de paix.

414- S'il y a excuse suffisante, et qu'il convienne,
soit d'attendre le membre absent, soit de le remplacer;
en ce cas, comme en tout autre où l'intérêt du mineur
semblera l'exiger, le juge de paix pourra ajourner
l'assemblée, ou la proroger.

41 S- Cette assemblée se tiendra do plein droit
chez le juge de paix, à moins qu'il ne désigne lui-
même un autre local. La présence des trois quarts au
moinsde ses membres convoqués sera nécessaire pour
qu'elle délibère.

8. Au reste, si les parties intéressées peuvent se pour-
voir devant le tribunal civil contre une délibération prise
par un conseil de famille irrégulièrement composé, aucune
action n'est ouverte à l'effet de critiquor la formation du
conseil en dehors de tout acte de fonctionnementaccompli
par lui dans les limites de sa compétence. S'il y a pro-
testation contre la composition du conseil, l'incident re-
lève de la juridiction gracieuse du juge de paix et ne peut
être renvoyé devant le tribunal. — Bordeaux, 43 juin
1877, S.77.2.295.-P.77.4469.-D.7S.2.43.—En ce sens,
Dcmolombc, t. 7, n. 276 ; Laurent, t. 4, n. 440.

9. Jugé dans le même sens, qu'il appartient au juge de
paix de statuer sur les oppositions faites par des parents
contre la composition du conseil : ces difficultés ne doi-
vent pas être do prime-abord soumises au tribunal civil.
—Bruxelles, 22 juin 4827, P. ekr.

10. V. MI/., art. 494, n. 5.

411.—4. La loi n'exige point une citation régulière pour
la convocation des membres du conseil de famille; il suffit
qu'ils soient avertis ou appelés dans un délai convenable
pour pouvoir se présenter le jour fixé à la réunion du
conseil do famille. — Cass. Homo, 9 mars 4894, S. ot
P.91.4.24. — En ce sens, Demolombe, t. 7, n. 289;
Aubry et Rau, t. 4, § 94, note 5 ; Laurent, t. 4, n. 455 :
Hue, t. 3, n. 307.

1 Seulement les non-comparants qui n'ont pas élé
convoques suivant le modo légal,, ne peuvent être con-
damnés à l'amende édictée par l'art. 443. — Mêmes
auteurs.

3. Et la délibération prise en leur absence est suscep-
tible d'être déclarée non avenue. — Demolombe, Aubry
et Uau, et Laurent, lac. cit.—V. aussi art. 445, n. 2.

4. Ainsi, est irrogulièro et doit être annulée la délibé-
ration prise on l'absence d'un mombre qui avait été con-
voqué sans observation du délai dc.distance fixé par l'art.
4M.

— Caen, 30 août 4847, S.48.2.527.-P.4S.2.454.-
9.48.2.179.

5. L'augmentation du délai à raison des distances n'est
plus aujourd'hui que d'un jour par cinq myriametres. —b. 3 mai 18C2, art. 4. — Y. art. 4033, C. proc.

412.—4. Lorsque les parents, alliés ou amis, se font re-
présenter par un fondé de pouvoir, il n'est pas nécessaire,
a peine de nullité de la procuration, qu'elle contienne le
voeu personnel de celui qui l'a donnée.—Metz, 24 brum.
mVi.~ par;Sj 26 avr. 4851, S.51.2.285.-P.54.2.409.-
U.al2.474.— Sic, Duranton, t. 3, p. 456; Airain et
Carré, Man. des jug. de paix, t. 1, n. 475.

-. Suivant la plupart des auteurs, la procuration ne
<oU même rien contenir qui oblige le mandataire à voler
[•MS un sens plutôt que dans un autre. V. Proudbon,

•
*, p. 305 (édil. Valette) ; Taulier, t. 2, p. 30 ; Magnin,

•
'..n. 342; do Fréminville, t. 4, u. 402; Dncaurrov,

Bonmor et Roustain, t. 4, n. 614; Demolombe, t. 7,
"• «>o ; Aubry et Rau, t. 4, § 94, note 8 ; Massé et Vergé,

g 202, note 40 ; Chardon, p. 265 ; Laurent, t. 4, n. 45;
Hue, t. 3, n. 308; Thiry, t. 4, n. 549.

3. Décidé môme que la procuration contenant un man-
dat impératif est nulle. En conséquence, la délibération
est nulle si, abstraction faite des mandataires porteurs
d'un mandat impératif, les trois quarts des membres
convoqués ne se trouvaient pas présents (art. 415). —Trib. de Cbambéry,46 mars 4880, S.80.2.24 7.-P.80.830.
-D. Suppl., Y" Minor., n. 111. — lJau, 2 janv. 4895, S.
et P.95.2.429.-D.96.2.2I7.-Pand.97.2.313.-Fr.jud.XX.
2.146. —Caen. 26 nov. 1895, S. et 1\96.2.34.-Pand.96,
2.327. —Angers. 23 mars 4896, S. et P.96.2.204.-D.
96.2.477.

4. Celui qui assiste le juge de paix en qualité do gref-
fier, ne peut en même temps faire partie du conseil. —
Hue, t. 3, n. 308.

5. Est valable la délibération dans laquelle un parent a
élo illégalement représenté, pourvu qu'il so soit trouvé
pour former ce conseil un nombre suffisant d'autres pa-
rents.—Turin, 20 fév. 4807.

6. V. art. 494, n. 7.

415. — 4. L'amende prononcée par cet article ne peut
être appliquée au parent, allié ou ami qui a comparu,
mais qui a refusé de délibérer sous prétexte de l'irrégu-
arité de la composition du conseil de famille. — Cass.
4 0 déc 4828. — Sic, Laurent, t. 4, n, 456.

2. La condamnation à l'amende, prononcée par le juge
de paix, aux termes de l'art. 443, peut être attaquée par
voie d'opposition. — Cass. 24 oct. 4894, S. et P.95.4.
28.-Pand.95.1.455.-Fr. jud.XIV.2.67. — Sic, Demo-
lombe, t. 7, n. 298; Marcadé, snr l'art. 413, n. 4 ;
Massé et Ycrgé, sur Zacharioe, t. 4, p. 397, note 14;
Hue, t. 3, n. 309.

3. Et le juge de paix peut statuer sur cette opposition
à son audience publique, en l'absence et en dehors du
conseil de famille. — Même arrêt.

4. L'opposant ne peut se faire grief de ce que la cita-
tion qui lui a été notifiée pour voir statuer sur son oppo-
sition et la cédule en vertu de laquelle la citation a eu
lieu n'ont pas été données à la requête d'une partie
demanderesse ; en déclarant son opposition, par acte reçu
au greffe, il a lui-même saisi le juge do paix, et la
cédule et la citation n'ont eu pour objet que de fixer et
de lui faire connaître la date à laquelle il serait statué.

— Mémo arrêt.

414—V. art. 445, n. 4.

41o.—4. De ce que l'art. 445 autorise le conseil de fa-
mille à délibérer, lorsque les trois quarts des parents
convoqués se sont réunis, il ne s'ensuit pas que le conseil
de famille puisse se dispenser de remplacer un de ses
membres qui, après avoir comparu, propose une excuse,
la fait admettre ot so relire. — Agen, 26 mars 4810 —
Rennes, 9 fév. 4843.— Sic, Massé et Vergé, 1. 4. g 202,
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416- Le conseil de famille sera présidé par le juge
de paix, qui y aura voix délibérative, et prépondé-
rante en cas de partage.

417- Quand le mineur, domicilié en France, pos-
sédera des biens dans les colonies,ou réciproquement,
l'administration spéciale de ces biens sera donnée à un
protuteur.

-
En ce cas, le tuteur et le protuteur seront indé-

pendants, et non responsables l'un envers l'autre pour
leur gestion respective.

418- Le tuteur agira et administrera, en cette
qualité, du jour de sa nomination, si elle a lieu en sa
présence ; sinon, du jour qu'elle lui aura été notifiée.

— C. pr. 882.
419. La tutelle est une charge personnelle qui no

passe point aux héritiers du tuteur. Ceux-ci seront

seulement responsables de la gestion de leur auteur;
et, s'ils sont majeurs, ils seront tenus de la continuer
jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur. — C. c,
724, 4370, 2040.

SECTION V.

Du Subrogé Tuteur.

420- Dans toute tutelle, il y aura un subrogé tu-
teur, nommé par le conseil de famille.

Ses fonctions consisteront à agir pour les intérêts
du mineur, lorsqu'ils seront en opposition avec ceux
du tuteur. — C. c. 470, 808, -1442, 2437, 2442; C. pr.
444, 481, 883.

note'19, p. 397; Demolombe, t. 7, n. 304. — V. cepen-
dant Duranton, t. 3, n. 463, et Bordeaux, 47 août
4823. '

2. La délibération d'un conseil de famille prise en l'ab-
sence de l'un des six parents dont tout conseil de famille
doit être composé, est nulle, si le parentabsent n'a pas été
convoqué par une citation; et encore bien que les (rois
quarts des parents, nombre strictement nécessaire pour
la validité des délibérations des conseils de famille aient
été présents. Peu importe que le parent absent ait pro-
mis verbalement de se rendre au conseil.—Rouen, 7 avr.
4827.—Conf., Duranton, t. 3. n. 463, note; Marcadé sur
l'art. 448 — V. art. 411, n. 3.

3. Il n'est pas nécessaire, du reste, que les trois quarts
des membres convoqués aient concouru à la délibération;
il suffit que les trois quarts y aient été présents, et que
la majorité absolue ait délibéré, si celte majorité a été
unanime. — Bruxelles, 45 mars 1806. — Sic, Duranton,
t. 3, n. 456; Demolombe, t. 7, n. 308 ; Massé et Vergé,
loc. cit. ; Laurent, t. 4, n. 460. — Contra, Marchand,
p. 4 94.

4. Les délibérations du conseil de famille doivent, à
peine de nullité, être prises à la majorité absolue des suf-
frages, et non à la majorité relative.—Metz,46 fév. 4842.

— Aix, 40 mars 4840, S.40.2.346. — Sic, Duranton, t. 3,
n. 466; Mailher de Chassât, Rép. dunotar. de Rolland
de Villargues, v° Conseil de famille, n. 46; Dclvincourt,
l. 4

, p. 435 (édit. de 4849) ; Favard de Langlade,
v» Tutelle, g 4, n. 6; Marcadé, art. 445; Demolombe,
t. 7, n. 343; Aubry et Rau, t. 4, g 94, note 44, p. 384
et 388; Massé et Vergé, t. 4, g 202, note 24, p. 397; De-
mante, t. 2, n. 464 bis; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain,
t. 4, n. 644; Laurent, t. 4, n. 464. — Contra, Locré,
Esprit du C. civ., p. 99; Toullicr, t. 2, n. 4424 ; Prou-
dhon, t. 2, p, 194; Biret, Traité des nullités, t. 4, p. 485;
Chardon. Puiss. lutélaire, n. 294.

5. V. notes sur l'art. 883, C. proc.

416.—1. Les tribunaux ne peuvent, sous prétexte de
circonstances extraordinaires, déléguer un de leurs mem-
bres pour présider le conseil de famille, aux lieu et place
du juge de paix.—Bordeaux, 6 mess, an 42.

2. Le juge de paix doit nécessairement prendre part
aux délibérationsdu conseil de famille. S'il n'a fait que
présider le conseil, la délibération est nulle.—Bordeaux,
24 juill. 4808. — Metz, 6 août 4848. — Sic, Marchand,
p. 476; Demolombe, t. 7, n. 309; Aubry et Rau, t. 4,
g 93, p. 378.

3. Mais le juge de paix a satisfait à l'obligation de don-
ner son avis, s'il a déclaré dans le conseil que les ren-
seignements fournis sur l'objet de la délibération ne lui
paraissaient pas suffisants. — Grenoble, 48 déc. 4845,
S.46.2.429.-P.46.2.447.-D.46.2.486.

4. Au reste, il n'est pas nécessaire que son opinion
particulière soit énoncée dans le procès-verbal de la déli-
bération.—Turin, 5 mai 4840.—it'c, Marchand, p. 494.

5. Et la mention au procès-verbal, que la déclarationa
été rendue à l'unanimité des membres, exprime suffisam-
ment que le juge de paix qui a présidé le conseil a
pris part au vote.—Paris,24 août 4844, S.44.2.488,-P.il.
2.405.

6. V. art. 447, n. 3.

417. — 4. Il n'y a pas lieu à la nominationd'un prolu-
leur lorsque la tutelle appartient au survivant des père et
mère.—Toullicr, t. 2, n. 4423; Marcadé, sur l'art. 447;
Massé et Vergé, t. 4, g 196, note 2, p. 384.— Demolombe,
t. 7, n. 202 et 203, n'admet cette solution qu'autant que
le survivant a l'usufruit légal des biens de son enfant.
V. aussi en sens contraire, Laurent, t. 4, n. 410.

2. Mais il y a lieu à la nomination d'un protuleur en
cas de tutelle testamentaire. — Demolombe, t. 7, n. 203;
Massé et Vergé, loc. cit. — V. cependant Marcadé, ut
suprà.

3. L'art. 447 peut être étendu au cas où le mineur pos-
sède des biens en pays étranger. — Demolombe, t. 7,

n. 248. — Contra, Massé et Vergé, Ion. cit. ; Laurent,
t. 4, n. 444 ; Hue, t. 3, n. 325. V. aussi Baudry-Lacan-
tinerie, t. 1. n. 4 029.

4. Le protuteur doit être nommé par le conseil ac fa-
mille du lieu où la tutelle s'est ouverte, et non pas au
lieu (la colonie) où sont situés les biens. — Toullicr, t.
2, n. 4423; Marcadé, art. 447, n. 4 ; Demolombe, t. 7,

n. 206; Fréminville, t. 4, n. 473; Massé et. Vergé, loc.
cit.; Laurent, t. 4, n. 442. — V. cependant Valette, sur
Proudbon, t. 2, p. 349.

418. — 1. Pour la validité d'unacte de nomination de tu-

teur, il n'estpas besoin d'homologationpar justice ; ainsi,

le tuteur peut exercer les fondions de la tutelle, bien que
l'acte de tutelle ne soit pas homologué. —Metz,24 bruni,

an 42 (ou an 43).
2. Id. Par suite, la délibération qui nomme un tuteur

ou subrogé tuteur, produit ses effets légaux nonobstant

le jugement qui a refusé l'homologation demandée par
le tuteur; et les dépens exposés mal à propos par celui-ci

pour parvenir à l'homologation restent à sa charge per-
sonnelle.—Montpellier,9 juill. 4869,S.70.2.448.-P.'U-
S94.-D.70.2.48O.

3. V. art. 882, C. proc. et notes.

419. — Sous l'empire du droit romain, comme sous

celui du Code civil, l'héritier majeur du tuteur, queMij»
fût son sexe, était tenu de continuer la tutelle Ju-jlW
nomination d'un nouveau tuteur. — Pau, 3 mars 481».
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420 Indication alphabétique.

Acquiescement, 42.
Aliments, 23.
Appel, 13 M», 17, 28,

28 bis, 38 et s.
Communauté, 11, 12,

20.
Conseil tie famille, 9

et s., 41.
Emprunt, 15.
Eventualité,2*.
Erais et dépens, 27.
Garantie. 1G, 4a.
Homologation. 13 bis.
Hypothèque, 4c.
Impenses nécessaires,

31.
Incapacité. 33. 44.
Interdiction, 33.

Interprétation, 5.
Intervention, 17, 24

et s.
Libéralités, 33.
Licitation, Ici.
Liquidation, 11.
Mise en cause, 18, 27.
Nomination, 1 et s.
Nullité, 7, 8, 10, 27,

28, 45.
Office du juge, 28.
Oppos. d'intérêts, 1

et s-, 10 et s.
Ordre, 22.
Ordre public, 28.
Payement, o.
Partage, 10, 13, 19.
Procès, 17 et s., 38,

et s.
Rectification, 5.
Renonciation à com-

munauté, 12, 20.
Réparation, 31.
Rescision (action en),

13.
Responsabilité, 20 et

s.
Subrogé tuteur ad

hoc, 2, 4, a.
Titres au porteur, 3t.
Transaction, 44.
Tuteur ad hoc, 1 et

s.
Valeurs mobilières,34.
Vente, 14, 10, 34, 44.

45.

4. Lorsqu'il exisle une opposition d'intérêts entre le
tuteur et son pupille, un tuteur ad hoc doit être nommé.
-Bastia, 3 mars 4858, S.58.2.241.-P.58.748. — En ce
sens, Biochc, Dicl. de proc, Y° Partage, n. 27. — V.
aussi ci-après n. 28.

2. Jugé encore qu'alors du moins qu'il s'agit d'un acte
nécessitant à la fois l'intervention du tuteur et du subrogé
tuteur, le conseil de famille est libre de nommer un tu-
teur ad hoc, en conservant au subrogé tuteur ses attri-
butions, ou de nommer un subrogé tuteur ad hoc, s'il
juge préférable de laisser au subrogé tuteur le soin de
remplacer le tuteur. — Lyon, 5 juill. 4877, S.80.4.493,
nolc.-P.SO.i6o, note.-D. Suppl., v° Minor., n. 210.

3. Jugé au contraire que, lorsque les intérêts du
mineur sont en opposition avec ceux du tuteur, le
subrogé tuteur reçoit, de son titre même, les pouvoirs
d'un tuteur ad hoc, sans qu'il soit besoin d'en faire
nommer un au mineur. — Rennes, 24 mai 4854, P.51.
2.330.-D.50.5.470.— Grenoble, 6 nov. 4 894, S. et P.
96.2.67.-D.95.2.347.— Sic, Dalloz. Suppl, v» Minorité,
n. 209 et 210.

4. Jugé encore que, dans le cas.d'opposition des inté-
rêts du mineur avec ceux de son tuteur, le subrogé tuteur
prend la place de celui-ci, et que, dès lors, il y a lieu de
procéder à la nomination d'un subrogé tuteur ad hoc, et
non a celle d'un tuteur ad hoc. — Paris, 14 mars 4843,
S.44.9.153. — Paris; 4 déc. 4878, joint à Cass. S août
4879, S.80.1.493.-P.80.465.-D. Suppl., v» Minor., n.
166. — V. aussi l'arrêt de Grenoble, ci-dessus. — En ce
sens, Demolombe, t. 7, n. 379 et 380 ; Laurent, t. 4,
n. 427. Y. aussi Massé et Vergé, t. 4, p. 445, note 4. —V. encore Labbc, observ, S.70.2.97.-P.76.444, et S.80.4.
493.-P.80.465; Hue, t. 3, n. 335. Suivant ces derniers
auteurs, il n'y a lieu à la nomination ni d'un tuteur ad
hoc, ni d'un subrogé tuteur ad hoc.

o. Au reste, il appartientau conseil de famille qui, en
cas d'opposition d'intérêts entre le mineur et le tuteur, a
nommé un tuteur ad hoc, do déclarer, par une seconde
délibération interprétative de la première, que cette qua-lification est inexacte et erronée, et qu'en réalité il a
voulu nommer un subrogé tuteur ad hoc. — Cass. 5 août
«79, S.80.4.493.-P.80.4.465.-D. Suppl., v» Minor.,
n. 466.

6. Les débiteurs d'un mineur, poursuivis par le tuteur
légal, ne peuvent se refuser au paiement, par ce seul
motif que le tuteurn'a pas rempli l'obligation que lui im-
pose la loi de faire procéder à la nomination d'un su-brogé tuteur, avant d'entrer en fonctions. — Riom, 4 «
mars 1817.

7. Do même, la nullité prise de ce que le tuteur aplaidé sans qu'il y eût un subrogé tuteur de nommé, ne
peut être opposée par le tiers qui a succombé : cette nul-
lité est relative, et ne pourrait être invoquée que par le
mineur.

— Cass. 4 juin 4848.
8. Le défaut do nomination d'un subrogé tuteur n'est

une cause de nullité des délibérations prises par le con-

seil de famille, que lorsque les intérêts du mineur étaient
en opposition avec ceux du tuteur. — Grenoble, 4 juin
1836, S.37.2.109.

9. Le subrogé tuteur peut être membre du conseil do
famille convoqué par le tuteur dans le cours de la tutelle.
— Cass. 3 sept. 1806. — V. art. 446, n. 2.

4 0. Le subrogé tuteur a qualité pour provoquerune dé-
libération du conseil de famille à l'effet d'être autorisé à
poursuivre le partage de biens indivis entre le tuteur et
le mineur, lorsque celui-ci a intérêt à sortir d'indivision.
— Cass. 15 mai 4878, S.80.4.193.-P.80.465.-D.79.4.40.

11. De même, le subrogé tuteur a qualité pour pro-
voquer la réunion du conseil de famille à l'effet d'être
autorisé à poursuivre la liquidation de la communauté
ayant existé entre le père tuteur légal des mineurs et
leur mère, à raison de l'opposition d'intérêts entre les
mineurs et leur tuteur. — Rennes, 24 mai 4854, P.54.
2.330.-D.56.5.470.

42. Décidé toutefois que, si le tuteur est inhabile à
représenter le pupille dans les règlements pécuniaires
qui interviennententre eux en vertu des résolutions du
conseil de famille, il n'en a pas moins le droit d'initia-
tive quant aux résolutions mêmes. Spécialement, la déli-
bération du conseil de famille autorisant le père tuteur
à renoncer, au nom de ses enfants mineurs, à la commu-
nauté ayant existé entre lui et son épouse décédée, a pu
être provoquée par le tuteur lui-même sans le subrogé
tuteur.— Paris, 2 fév.4880, joint à Cass. 21 mars 4882,
S.83.1.304.-P.83.1.744.-D.83.4.64.- En ce sens, Hue,
t. 3, n. 333. — Mais voy. les critiques dirigées contre
cette décision dans la note D. loc. cit., et dans les con-
clusions de M. l'avocat général Petiton jointes à l'arrêt
cité ci-après n. 20.

13. C'est au subrogé tuteur, et non au père tuteur de
ses enfants mineurs, qu'il appartient d'intenter une
demande en rescision du partage des biens dépendant
tant de la communauté ayant existé entre le père et la
mère de la femme du tuteur que de la communauté
ayant existé entre 'e tuteur et sa femme, un conflit d'in-
térêts étant possible, en un tel cas, entre le tuteur et ses
pupilles. — Cass. 4»fév. 4892, S. et P.93.1.253.-D.93.
1.250.-Pand.93.1.165.

43 bis. Quand aucune opposition d'intérêts n'existe
entre le tuteur et le mineur ou interdit, le subrogé tuteur
n'a, pour mettre obstacle à l'homologation d'une délibé-
ration du conseil de famille, aucun droit spécial dérivant
de sa qualité de subrogé tuteur. En conséquence, s'il n'a
pas usé de la faculté que l'art. 888, C. pr., lui accor-
dait, comme aux autres membres du conseil de famille,
de former opposition à la délibération par acte extrajudi-
ciaire et s'il n'a point été partie au jugement d'homolo-
gation, il n'a pas qualité pour se pourvoir par la voix
de, l'appel contre ce même jugement. — Orléans, 19 déc.
1884, D.85.2.197.

44. Le subrogé tuteur n'a pas qualité pour s'opposer à
la vente des immeubles du mineur, lorsqu'on provoquant
celte aliénation, le tuteur n'est point en opposition d'in-
térêt avec son pupille. — Turin, 7 janv. 4844.

45. La mère tutrice peut, sans l'intervention du su-
brogé tuteur, contracter un emprunt au nom de ses en-
fants, pour préserver d'expropriation un immeuble indi-
vis entre eux et elle : en un tel cas, il y a non opposi-
tion mais communauté d'intérêts entre la tutrice et ses
enfants. — Bordeaux, 4 7 mars 4843, S.43.2.424.

46. Le mineur, devenu héritier de sa mère tutrice, no
peut se prévaloir do la nullité de la vente sur licitation
de biens indivis entre sa mère et lui, faite en présence
d'un subrogé tuteur irrégulièrement nommé, alors que
cette nullité provient du fait de la mère tutrice dont le
mineur est garant en qualité d'héritier. — Cass. 46 juin
18i-6 S.47.4.127.-P.47.4.86.-D.46.4.364.— V. tnf.,
art. 457, n. 42

47. Le subrogé tuteur n'a pas qualité pour interve-
nir en appel, dans une instance entre le conseil de fa-
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mille et le tulour, sur la régularité do la délibération qui
lui a déféré la tutelle.—Montpellier, '18 août 4823.

48. Il ne doit pas être appelé en cause lorsque le tu-
teur a des intérêts communs avec le mineur. — Paris,
30 pluv. an 43.

'19. Le concours dans la personne de la mère de la qua-
lité d6 tutrice et de celle de cohéritière de son enfant mi-
neur ne suffit pas, dans Une instance en partage, pour
constituer l'opposition d'intérêts qui ne permet pas au
tuteur d'agir pour le pupille, alors d'ailleurs qu'aucun
fait, aucune circonstance de la cause ne manifeste cette
opposition.—Cass. 30 nov. 1875, S.78.4.365.-P.78.942.
-D.76.4 .340. — V. aussi Cass. 23 fév. 4892, S. et P.92.
4.188.-D.92.1.507.-Pand.93.4.62.

20. La renonciation que le père tuteur légal de ses
enfants a faite, en leur nom et en vertu d'une autorisa-
tion du conseil de famille, à la communauté ayant existé
entre lui et sa femme, ne peut être annulée sous pré-
texte d'opposition d'intérêts entre les mineurs et le
tuteur, alors qu'il est constaté par les juges du fait quela communauté était en déficit, et que la renonciation,
loin de préjudiciel- aux mineurs, était réclamée par leur
intérêt même. — Cass. 20 avril 1885, S.85.4.255.-P.85.
4.633.-D.85.1.170. — Sic, Hue, t. 3, n. 336.

24. Le mineur est valablement représenté, sur la de-
mande en nullité d'un testament fait en sa. faveur, par
son père tuteur, bien que celui-ci, étant l'un des héritiers
du testateur, ait intérêt à ce que le testament soit annulé,
si d'ailleurs il conclut, tant en son nom personnel qu'au
nom de son fils, au maintien du testament. — Cass. 19
juin 4 844, S.44.1.547.-P.44.2.605 ; S juill. 4847, S.4S.4.
345.-P.48.2.476.-D 48.4.448.

22. De même, le mineur est valablement représenté,
dans un ordre ouvert sur lui-même, par son tuteur, bien
que celui-ci soit au nombre des créanciers, s'il s'abstient
de produire pour le montant de sa créance. — Cass. 6
déc. 4882, S.53.1.76.-P.34.1.470.-D.53.4.349.

23. Egalement, il n'y a pas opposition d'intérêts entre
le tuteur et son pupille, nécessitant la présence du su-brogé tuteur, dans le cas d'une demande d'aliments for-
mée par l'aïeul maternel du mineur contre le père tuteur
tant en son nom personnel,comme gendre du demandeur,
qu'en sa qualité de tuteur et usufruitier légal des biens
de son fils mineur. — Cass. 47 mars 4856, S.56.1.487.-
P 56.2.224.-D.56.1.251.

24. Au reste, l'éventualité d'uno opposition d'intérêt
entre le tuteur et le mineur, suffit pour justifier l'inter-
vention du subrogé tuteur dans uue instance où le mi-
neur est déjà représenté par le tuteur.— Paris, 49 juill.
4870, S.7'i:2.69.-P.71.289.-D.70.2.215.

25. Jugé môme que le subrogé tuteur doit être admis
à intervenir dans les instances concernant le mineur oul'interdit, encorebien qu'il n'y ait entre ce dernier et son
tuteur aucune opposition d'intérêts.—Trib. de Versailles,
2 avril 4869, S.69.2.303.-P.69.4463.

26. Jugé encore que la présence en cause du père, tu-
teur légal de ses enfants mineurs, ne rend pas sans inté-
rêt celle du subrogé tuteur s'il a à prendre au nom des
mineurs des conclusions en opposition ou par distinctiou
des intérêts de leur père.—Rennes. 29 août 4844, P. chr.

37. Le défaut rie mise en cause du subrogé tuteur,
lorsque les intérêts du mineur sont opposés à ceux du
tuteur, entraîne la nullité de la procédure, et les frais
do cette procédure doivent être supportés conjointement
par tous ceux qui ont poursuivi l'instance. — Agen,
26mai4864, S.64.2.434.-P.64.689.-D.S»»»*., V Mitoor.,
n. 210. ^

28. Décidé encore que la procédure dirigéo contre Untuteur, comme représentant le mineur, ainsi que l'appel
qui l'a. suivie, sont nuls, lorsque le tuteur a, dans la
cause, des intérêts opposés à ceux du mineur; et cette
nullité étant d'ordre public, peut être invoquée pour la
première fois en appel, et même suppléée d'office par le

juge. — Nancy, 3 juillet 4894, S. et P.96.2.100.-D.95.
2.237.

28 bis. Jugé toutefois que l'appel interjeté par le père
tuteur de ses enfants, dans leur intérêt, est valable,
quoique l'intérêt du père soit opposé à celui des mineurs,
et que, dans ce cas, la loi veuille que le mineur soit re-
présenté par un tuteur ad hoc, ou par le subrogé tuteur.
— Paris, 31 août 1810.

29. En principe, le subrogé tuteur n'est pas respon-
sable de la mauvaise gestion du tuteur. — Tonifier, l. 2,
n. 4438 ; Chardon, Puiss. tutél., p. 444 ; Fréminville,
t. 1, n. 161 ; Hue, t. 3, n. 338.

30.... A moins cependant de prévaricationsdu tuteur,
commises à son vu et su et par ses conseils. — Paris,
'Ier niai 4807 — Sic, Meslé, des Minorités, p. 789; Rol-
land de Villargues, Eép. du not., v° Subrogé tuteur, n.
37; Demolombe, t. 7, n.391 ; Aubry et Rau, t. 4, g 447,
p. 475.

31. Bien que le subrogé tuteur n'ait pas, en général,
le droit de s'immiscer dans l'administration des biens du
mineur, néanmoins, si, au cas de négligence du tuteur, il
a ordonné et fait faire sur les biens du mineur des répa-
rations jugées utiles ou indispensableset dont les mi-
neurs aient réellement profité, ces réparations doivent
être mises à la charge du mineur, et le tuteur doit être
condamné à les paver ou à en tenir compte au subrogé
tuteur. — Cass. 44 juin 1831, S.34.4.261.

32. Du reste, quand le subrogé tuteur s'est immiscé
dans la gestion des affaires du mineur, il est'complahle
de sa gestion vis-à-vis du mineur. —Paris, 49 avr. 1823.

— Sic, Rolland de Villargues, loc. cit., n. 38.
33. Et dans ce cas, il est frappé, comme le tuteur lui-

même, d'incapacité pour recevoir des libéralités du mi-
neur. — Grenoble, 26 juill. 4828. — V. MI/., art. 907,

n. 6 et 7.
34. Le subrogé tuteur doit surveiller l'accomplisse-

ment des formalités prescrites par la loi du 27 fév. 1880,
dans le cas d'aliénation de valeurs mobilières apparte-
nant au mineur ou de conversion de ces mêmes valeurs
en titres au porteur. 11 doit, si le tuteur ne s'y conforme
pas, provoquer la réunion du conseil de famille devant
lequel le tuteur sera appelé à rendre compte de ses actes.

— L. 27 fév. 4880, art. 7.
35. Le subrogé tuteur a qualité pour demanderau nom

des enfants l'interdiction de leur père et tuteur.—Cacn,
21 mars 4864, S.62.2.484.-P.63.762.—Cass. 9 fév. 1803,
S.63.4.46.-P.63.762.-D.63.4.279. —Sic, Aubry et Rau,
t. 4, | 425, p. 512; Laurent, t. 5, n. 256.

36. ... ou pour demander la nomination d'un conseil
judiciaire au père tuteur. — Cass. 20 janv. 4875, S.73.
1.247.-P.75.524.-D.76.4.28.

37. Il peut reconnaître, sans prendre l'avis du conseil
de famille, l'importance des créances du tuteur contre le
pupille : ce n'est pas là une transaction. — Nancy, 23
juin 4854, S.51.2.741.-P.52.2.372.-D.52.2.84.

38. Il a qualité, à défaut du tuteur, pour interjeter ap-
pel du jugement rendu au préjudice du mineur. — Mont-
pellier, 49 janv. 4832, S.33.2.38 —Paris, 29 nov. 1833,
S.55.2.336.-P.54.2.238. — Sic, Talandier, de l'Appel,
n. 27 ; Poncet, des Jugements, t. 4, p. 302, p. 494 ;

Chauveau, sur Carré, q. 4592; Rivoire, de l'Appel, n.
97 ; Chardon, p. 380 ; Deffaux et Harcl, Encycl. des
Imiss., v° Appel, n. 453 ; Dalloz, v° Appel civ., n. 487;
Rousseau et Laisney, Dict. de proc., V° Appel, n. 101.

39. Id... surtout en matière d'ordonnances de référé.
—Paris, 44 fév. 4874,S.74.2.497.-P.74.840.-D.75.2.44o.

40. Jugé, au contraire, qu'il n'a pas qualité pour inter-
jeter appel du jugement rendu au préjudice du mineur,
lorsqu'il n'y a pas opposition d'intérêts entre le tuteur et
le mineur. —Limoges, 30 avr. 4840. — Riom, 19 janv.
4837, S.38.2.347.-P.38.4.202.— Nancy, 47 juill. 4886,
S.86.2.233.-P.86.4.423.-D.87.2.39.-Pand.86.2,319.-li'r.
jud,X,2,544.

— Cass. 28 nov. 1887, S.88.1.16.-P.88,4,
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421. Lorsque les fonctions du tuteur seront dévo-
lues à une personne de l'une des qualités exprimées
aux sections 4, 2 et 3 du présent chapitre, ce tuteur
devra, avant d'entrer en fonctions, faire convoquer,
pour la nomination du subrogé tuteur, un conseil de
famille composé comme il est dit dans la section 4.

S'il s'est ingéré dans la gestion avant d'avoir rempli
cette formalité, le conseil de famille, convoqué, soit
sur la réquisition des parents, créanciers ou autres
parties intéressées, soit d'office par le juge de paix,

pourra, s'il y a eudol de la part du tuteur, lui retirer la
tutelle, sans préjudice des indemnités dues au mi-
neur.

422- Dans les autres tutelles, la nomination du
subrogé tuteur aura lieu immédiatement après celle
du tuteur.

42S- En aucun cas le tuteur ne votera pour la
nomination du subrogé tuteur, lequel sera pris, hors
le cas de frères germains, dans celle des deux lignes
à laquelle le tuteur n'appartiendra point.

23.-D.88.1.226.-Pand.87.4.404.-Pr.jud.XII.2.20. —Sic, Carré, q. 4592; Thomine-Desmazures,t. 4, n. 499;
llagnin, des Minorités, n. 44-53; Favard de Langlade,
lUp., v° Appel, p. 175, n. 45; Pigeau, t. <l, p. 564;
Delaporle, t. 2, p. 7 ; Boitard, Leç. de proc, t. 2, n. 684 ;
Kodièrc, Cotnp. et proc, t. 2, p. 79; Demolombe, t. 7.
n. 373; Aubry et Ban, t. 4, § 447, p. 477; Laurent,
t. 5, ii. 404; Bonfils, Tr. de proc, n. 4364 ; Hue, t. 3,
n. 334; Garsonnet, Précis de proc, n. 965.

44. Du moins il ne le peut qu'après s'être fait auto-
riser par le conseil de famille à Interjeter cet appel, au
refus du tuteur de relever l'appel lui-même. — Nancy,
17 juill. 4 886, cité ci-dessus. V. aussi les motifs de
Riom, 49 janv. 4837, cité ci-dessus. — En ce sens,
Aubry et Rau, loc cit. V. aussi Rodière, loc cit. —Suivant Laurent, loc. cit., le conseil de famille lui-même
ne peut pas charger le subrogé tuteur de porter appel.

42. L'acquiescementà un jugement rendu contre un
mineur doit, pour être valable et rendre l'appel non-re-
ccvablo, émaner tout à la fois du tuteur et du subrogé
tuteur. Si lo tuteur seul a acquiescé, le subrogé tuteur
peut encore appeler dans l'intérêt du mineur. — Nancy,
23 août 4 837, S.39.2.451. — En ce sens, Fréminville, t.
2, u. 786 ; Demolombe, t. 7, n. 685. — Contra, Char-
don, p. 375; Aubry et Rau, t. 4, § 44 4, note 21.

13. Sur la signification à adresser au subrogé tuteur,
pour faire courir le délai de l'appel, voy. notes de l'art.
444, C. proc.

44. Le subrogé tuteur n'est pas frappé au regard des
mineurs des mêmes incapacités légales que le tuteur.
Spécialement, le subrogé tuteur peut régulièrement se
rendre acquéreur, à titre de transaction, d'immeubles
indivis entre les mineurs et lui, pourvu que les forma-
lités prescrites par l'art. 467, C. civ., soient observées.- Angers, 29 août 4884, S.85.2.61.-P.S8.347.-D.88.4.
244. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 1, § 447, p. 478;
Hue, t. 3, n. 338. — Sûr le point de savoir si le subrogé
tuteur peut se rendre acquéreur des biens du mineur,
V. inf.

, art. 1596, n. 42 et s.
h'à. En supposant que le subrogé tuteur puisse acheter

les biens du mineur, si la vente est annulée pour défaut
d'accomplissement des formalités prescrites par la loi,
l'obligation personnelle que le tuteur aurait prise de ga-rantir cette venté, peut également être déclarée nulle et
sans efl'et, à raison de la faute commise en commun parles contractants, en trafiquant des biens du mineur et en
manquant au devoir de protection dont ils étaient tenus
envers lui.—Cass. 24 déc. 4836, S.37.4.444.-P.37.4.327.

_

46. Le subrogé tuteur n'est pas soumis à l'hypothèque
légale du mineur. — V. sur ce point, inf., art. 2424, n.57.

47. Y. encore sur la subrogée tutelle, art. 444, n. 3 ;art. 318, n. 30: art. 364, n. 4; art. 406, n. 5: art. 448,
« 40; art. 451, n. 8; art. 457, n. 8 et 46; art. 464, n.10, 29, 30, 47; art. 467, n. 42; L. 24 juill. 4889, art. 8.

^1-
_— Lorsqu'aucun dol n'est imputable à un tuteur

'"-'gai, il ne peut être destitué do la tutelle par cela seul
qu'il n'aurait pas provoqué la nomination d'un subrogé
tuteur dans les dix jours de l'ouverture de la tutelle. —Lass. 12 mai 4830.

422

425. — 4. Les proches parents du tuteur peuvent faire
partie du conseil de famille qui doit nommer le subrogé
tuteur : l'incapacité dont est frappé le tuteur à cet égard
ne peut être étendue. — Duranton, n. 505, note ; Demo-
lombe, t. 7, n. 366.

2. Celui qui n'est point parent du mineur ne peut être
nommé subrogé tuteur, lorsqu'il existe des parents de la
ligne à laquelle le tuteur n'appartient pas. — Bordeaux,
20 août 4844. — Contra, Demolombe, t. 7, n. 368 ; Au-
bry et Rau, t. 4, § 405, note 2 ; Massé et Vergé, t. 1, §
243, note 2; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 622.

3. Jugé en sens contraire que, les dispositions de l'art.
423 n'étant pas prescrites à peine de nullité, un individu
non parent du mineur peut être choisi pour subrogé tu-
teur, bien qu'il existe des parents dans la ligne à laquelle
le tuteur n'appartient pas, si le plus grand intérêt du mi-
neur l'exige. — Aix, 45 nov. 4843, S.44.2.253.-D.45.4.
543.

4. Lorsque l'intérêt du pupille oblige le conseil de fa-
mille à lui choisir un nouveau tuteur dans la ligne à la-
quelle appartient déjà le subrogétuteur en exercice, celui-
ci est tenu de se démettre de ses fonctions, et il y a lieu
à la nomination d'un nouveau subrogé tuteur. — Nancy,
44 mars 4826. — Conf., Magnin, t. 1, n. 562; Demo-
lombe', t. 7, n. 367; Aubry et Rau, t. 4, § 105, p. 421 ;
Laurent, t. 4, n. 424; Hue, t. 3, n. 331.

5. Toutefois, la nomination d'un nouveau tuteur pris
dans la ligne à laquelle appartient le subrogé tuteur déjà
en fonctions, n'a pas pour effet d'entraîner ipso facto la
cessation de la subrogéo tutelle, et de décharger le
subrogé tuteur des devoirs qu'il avait assumés en accep-
tant ses fondions.—Dans ce cas, lo subrogé tuteur qui a
néglige de provoquer son remplacement demeure tenu
des obligations et responsabilités édictées par la loi. —
Cass. 12 déc. 1898, S. et P.99.1.333.-D.99.1.305.-Pand.
99.1.148.

6. Pour que le tuteur et le subrogé tuteur puissent être
pris dans la même ligne, il faut qu'ils soient tous les
deux frères germains du mineur. — Duranton, t. 3,
n. 518; Marcadé, art. 423, n. 4 ; Massé et Vergé, t. 4,
§ 213, note 4. — Contra, Demolombe, t, 7, n. 369;
Laurent, t. 4, n. 425 ; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4035 ;
Hue, t. 3, n. 334 ; Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 202,
suivant lesquels il suffit que le tuteur soit frère germain
du mineur pour que le subrogé tuteur puisse être choisi
dans l'une ou l'autre ligne indifféremment.

7. La règle et l'exception établies par l'art. 423 s'ap-
pliquent aux alliés. — Aubry et Rau, t. 4, §4 05, p. 424;
Laurent, t. 4, n. 426; Dalloz, loc. cit., n. 203. — V.
cependant Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4035..

8. Mais l'exception établie en faveur des frères ger-
mains ne doit pas être étendue au cas où il existe d'autres
parents, par exemple des neveux appartenant aux deux
lignes. — Demolombe, t. 7, n. 370; Laurent, t. 4,
n. 426; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4 035. — Contra,
Aubry et Rau, t. 4, § 405, p. 424, note 5; Dalloz, loc
cit., n. 204.

9. Au surplus, la nomination d'un subrogé tuteur, pris
parmi les parents du tuteur, n'est pas nécessairement
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424- Le subrogétuteur ne remplacera pas de plein
droit le tuteur, lorsque la tutelle deviendra vacante ou
qu'elle sera abandonnée par absence ; mais il devra,
en ce cas, sous peine des dommages-intérêts qui pour-
raient en résulter pour le mineur, provoquer la nomi
nation d'un nouveau tuteur.

425- Les fonctions du subrogé tuteur cesserontà
la même époque que la tutelle.

426- Les dispositions contenues dans les sections
6 et 7 du présent chapitre s'appliquerontaux. subrogés
tuteurs.

Néanmoins le tuteur ne pourra provoquer la desti-
tution du subrogé tuteur, ni voter dans les conseils de
famille qui seront convoqués pour cet objet.

SECTION VI.

Des causes qui dispensent de la tutelle.

427- Sont dispensés de la tutelle,
Les personnes désignées dans les titres 3, 5, 6, 8, 9,

10 et 44 de l'acte du 48 mai 4 804 (4);
Les présidents et conseillers à la Cour de cassa-

tion (2), le procureur général et les avocats généraux
en la même Cour ;

Les préfets ;
Tous citoyens exerçant une fonction publique dans

un département autre que celui où la tutelle s'éta-
blit,

428- Sont également dispensés de la tutelle,
Les militaires en activité de service, et tous autres

citoyens qui remplissent, hors du territoire de la Ré-
publique, une mission du Gouvernement.

429. Si la mission est non authentique, et con-
testée, la dispense ne sera prononcée qu'après la re-
présentation faite par le réclamant, du certificat du
ministre dans le département duquel se placera la

mission articulée comme excuse.
450- Les citoyens de la qualité exprimée aux ar-

ticles précédents, qui ont accepté la tutelle postérieu-
rement aux fonctions, services ou missions qui en
dispensent, ne seront plus admis à s'en faire déchar-
ger pour cette cause.

451- Ceux, au contraire, à qui lesdites fonctions,
services ou missions, auront été conférés postérieure-
ment à l'acceptation et gestion d'une tutelle, pour-
ront, s'ils ne veulent la conserver, faire convoquer,
dans le mois, un conseil de famille, pour y être pro-
cédé à leur remplacement.

Si, à l'expiration de ces fonctions, services ou mis-

nulle : les tribunaux peuventmaintenir la nomination s'ils
reconnaissent qu'elle a été faite de bonne foi, et que les
intérêts du mineur ne sont pas dès à présent en opposi-
tion avec ceux du tuteur. — Douai, 22 juill 48S6, S.S7.
2.33.-P.58.245.-D. Suppl., V Minor., n. 638. — Contra,
Aubry et Rau, t. 4, § 406, note 4 ; Laurent, t. 4, n. 424;
Hue,'t. 3, n. 334 ; Dalloz, Suppl., y Minorité, n. 204.

424 et 428.—1. Lorsqu'un tuteur vient à être interdit,
la tutelle étant vacante à dater du jour du jugement qui
a prononcé l'interdiction, le subroge tuteur a le devoir
absolu de provoquer immédiatement la nomination d'un
nouveau tuteur. — Garni, 13 fév. 4897, D.99.2.27.

2. En un tel cas, le tuteur du tuteur interdit n'a pas
qualité pour représenter le mineur, même temporaire-
ment, jusqu'à la nomination d'un nouveau tuteur au mi-
neur. — Même arrêt.

3. Lorsqu'un nouveau tuteur est nommé en rempla-
cement d'un autre, le conseil de famille a la faculté de
remplacer le subrogé tuteur en exercice, si l'intérêt du
mineur paraît exiger le changement. — Valette, sur
Proudbon, t. 2, p. 300; Demolombe, t. 7, n. 385; Hue,
t. 3, n. 339. — En sens contraire,Laurent, t. o, n. 445;
Dalloz, Suppl., Y0 Minorité, n. 229.

4. Il en est ainsi alors surtout que le subrogé tuteur
n'a jamais répondu aux convocations pour la réunion du
conseil, qu'on ignore même son adresse et qu'il s'est
complètement désintéressé de ses obligations de subrogé
tuteur. — Limoges, 47 juin. 4 889, D.90.2.336.

5. Dans tous les cas, le subrogé tuteur doit être rem-placé lorsque le nouveau tuteur est pris dans la ligne à
laquelle il appartient. — V. art. 423, n. 4 et S.

426

427. — 4. La dispense accordée à toute personne exer-
çant une fonction publique dans un département autre
que celui où la tutelle s'établit, est applicable générale-

(1) Nota. Plusieurs des places et titres auxquels cette dispense
s'applique n'existent plus.

(2) Loi du 16 sept. 1807, art. 7. « La cour des comptes prend rangimmédiatement après la Cour de cassation, et jouit des mêmes pré-
rogatives, »

ment à toute personne exerçant pour les cultes des fonc-
tions qui exigent résidence, notamment aux ecclésiasti-
ques desservant des cures on des succursales. — Av. du
Cons. d'Et., 4 et 20 nov. 4806.

2. Les notaires sont des fonctionnairespublics dans le
sens de l'art. 427, et sont dès lors dispensés delà tutelle
dans un département autre que celui où ils exercent. —
Merlin, ]tép., v° Tutelle, sect. 4, § 4, art. 6: Chardon,
n. 329; Demolombe, t. 7, n. 408; Aubry et Rau, t. I.
g 407, p. 423; Laurent, t. 4, n. 496. — Contra, Fa-
yard, Bép. dunot., eod. verb.

3. Il en est de même des grands officiers de l'Université,
mais non des autres membres de l'instruction publique,
lels que chefs d'institution, maîtres de pension, clc. —Merlin, loc. cit., art. 7. — Contra, Chardon, n. 330,
qui repousse la dispense à l'égard de tous les membres de
l'Université, sans distinction.

4. L'énumération des causes d'excuses de la tutelle
faite par les art. 427 et s. n'est pas limitative ; le conseil
de famille peut admettre des excuses autres que celles
prévues dans ces articles. — Trib. Senlis, 28 fév. 4894,
S.94.2.248.-P.94.2.248.-D.9S.2.227.-Paiid.95.2.53.-
En ce sens, Delvincourt, p. 448, note 3 ; Valette, sur
Proudbon, t. 2, p. 340; Marcadé, sur l'art. 444, n. "2;

Massé et Vergé, sur Zacbarioe, t. 4, § 244, note 5, p. 420;
Déniante, t. 2, n. 486 Jis-2 ; Baudry-Lacantinerie, t. I,
n. 4 047.

5. Spécialement, le conseil de famille peut légitime-
ment accepter la démission donnée par un tuteur étran-
ger à la famille du mineur et fondée sur des dissentiments
survenus entre lui et le conseil de famille sur le mode
d'éducation du mineur. — Même jugement.

6. Jugé, au contraire, que l'énumération des causes
d'excuses de la tutelle faite par les art. 427 et s. est limi-
lative. Les conseils de famille et les tribunaux ne peu-
vent admettre d'autres causes d'excuses. — Trib. Seine,
2 nov. 1895, S. et P.96.2. 446.— En ce sens, Zacharia;,
édit. Massé et Vergé, loc. cit.; Aubry et Rau, t. 4. § 40B,

p. 422, note 5; Demolombe, t. 7, n. 447 ; Laurent, t. *,

n. 508 ; Hue, t. 3, n. 348; Thiry, t. 1, n.563; Dalloz, v°
Minorité, n. 320, et Suppl., n. 231.

428 à 431
.
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sions, le nouveau tuteur réclame sa décharge, ou que
l'ancien redemande la tutelle, elle pourra lui être
rendue par le conseil de famille.

452- Tout citoyen non parent ni allié ne peut être
forcé d'accepter la tutelle, que dans le cas où il n'exis-
terait pas, dans la distance de quatre myriamëtres, des
parents ou alliés en état de gérer la tutelle.

455- Tout individu âgé de soixante-cinq ans ac-
complis peut refuser d'être tuteur. Celui qui aura été
nommé avant cet âge pourra, à soixante-dix ans, se
faire décharger de la tutelle.

454- Tout individu atteint d'une infirmité grave et
dûment justifiée, est dispensé de la tutelle.

Il pourra même s'en faire décharger, si cette infir-
mité est survenue depuis sa nomination.

455- Deux tutelles sont, pour toutes personnes,
une juste dispense d'en accepter une troisième.

Celui qui, époux ou père, sera déjà chargéd'une tu-
telle, ne pourra être tenu d'en accepter une seconde,
excepté celle de ses enfants.

456- Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont
dispensés de toute tutelle autre que celle desdits en-
fants.

Les enfants morts en activité de service dans les
armées de la République seront toujours comptées
pour opérer cette dispense.

Les autres enfants morts ne seront comptéesqu'au-
tant qu'ils auront eux-mêmes laissé des enfants actuel-
lement existants.

457- La survenance d'enfants pendant la tutelle
pourra l'autoriser à l'abdiquer.

458. Si le tuteur nommé est présent à la délibé-
ration qui lui défère la tutelle, il devra sur-le-champ,
et sous peine d'être déclaré non recevable dans toute
réclamation ultérieure, proposer ses excuses, sur les-
quelles le conseil de famille délibérera.

459. Si le tuteur nommé n'a pas assisté à la déli-
bération qui lui a déféré la tutelle, il pourra faire
convoquer le conseil de famille pour délibérer sur ses
excuses.

Ses diligences à ce sujet devront avoir lieu dans le
délai de trois jours, à partir de la notification qui lui
aura été faite de sa nomination ; lequel délai sera
augmenté d'un jour par trois myriamètres de distance
du lieu de son domicile à celui de l'ouverture de la
tutelle : psssé ce délai, il sera non recevable.

4."'2. — 1. Celui qui est nommé tuteur d'un individu
(interdit) ne peut pus se foire décharger de la tutelle, par
cela seul qu'il n'est parent qu'à un degré éloigné, et que
le conseil de famille était composé de parents beaucoup
plus proches que lui (le père, par exemple), demeurant
dans le môme lieu que l'interdit. — Poitiers, 23 fév.
md.— Sic, Toullier et Duvergier, t.2, n. 4122; Demo-
omhe, t. 7, n. 336 et 4<I8; Laurent, t. 4, n. 301.

2. Toutefois, la délibération d'un conseil de famille qui
a déféré la tutelle à un parent, peut être annulée sur la
demande de ce parent, lorsqu'il existe des parents plus
proches parmi les membres du conseil, et qu'il y a eu
collusion entre plusieurs de ces membres pour s'exonérer
delà tutelle. — Cass. 4" fév. 4825. — Sic, Dolvincourt,
t. 4, p. 444; Duranton, t. 3, n. 488; Marchand, Minor.,
p. 236; Aubry et Rau, t. 1, §406, note 3 ; Massé et
Vergé, t. \, §244, note 4, p. 419 ; Laurent, loc. cit.

3. Jugé encore qu'un cousin par alliance, nommé tu-
teur par le conseil de famille, peut se faire décharger de
la tutelle si le mineur a des parents plus proches qui
soient ses héritiers présomptifs et qui n'aient pas d'ex-
cuse.—Lyon, 46 mai 4814.

453.
— 4. La décharge de la tutelle ne peut être de-

mandée à 70 ans, dès qu'on l'a acceptée ayant 65 ans. —Delvincourt, t. 4, p. 443; Boileux, sur l'art. 433; Char-
don, n. 335; Demolombe,t. 7, n. 423 ; Aubry et Rau, t.M 407, note 44; — Contra, Duranton, t. 3, n. 489 ;
Magnin, t. 4, n. 372 ; Marcadé, art. 433, n. 2; Ducaur-
roy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 629; Laurent, t.4,n. 503.
liaudry-Lacantincrie, t. 4, n. 4042; Hue, t. 3, n. 343.

2. Il suffit pour l'application de l'art. 433 que la 70e
année soit commencée : annus inceptus pro impleto ha-
belur. — Locré, Espr. du C. cm., p. 467 ; Delvincourt,
'• 4, p. 443; Boileux, sur l'art. 433; Marcadé, sur l'art.
*33, n. 4 ; Zacharioe, édit. Massé et Vergé, t. 4, § 245,
note 43, p. 424. — Contra, Duranton, t. 3,n. 489 ; Magnin,
>• '1, n. 372 ; Demolombe, t. 7, n. 422; Massé et Vergé,
'oc.cit.;Ducaurroy, ubisuprà; Fréminville, t. 4, n. 429;
suivant ces auteurs, les 70 ans doivent être accomplis
Wle dernière opinion est aussi adoptée par Aubry et Kau,y, § 407, note 45, p. 424 et 425 (4« édit.), qui avaient
d abord soutenu l'opinion contraire.

•4<M. -_ Même au cas où les infirmités existaient lors

de la nomination à la tutelle, le tuteur peut demander sa
décharge, s'il n'a accepté que dons la pensée, démontrée
fausse par l'événement, que ces infirmitésne l'empêche-
raient pas de gérer. — Delvincourt, t. 4, p. 443; Duran-
ton, t. 3, n. 490 ; Marcadé, art. 434, n. 2 ; Demolombe,
t. 7, n. 426 et 427.

455. — 4. On ne compte pas les tutelles par le nombre
des pupilles, mais par celui des patrimoines (L. 3, ff. de
Excusât.). Ainsi, la tutelle de deux frères, dont les pa-
trimoines sont encore indivis, ne compte que pour une
tutelle. — Maleville, t 4, p. 444 ; Duranton, t. 3, n.
491, note; Maguin, t. 1, p. 374; Demolombe, t. 7, n.
428; Massé et Vergé, t. 1, § 215, note 16, p. 421. V.
aussi Aubry et Rau, t. 1, | 107, n. 19.

2. La subrogée tutelle est, comme la tutelle, une juste
dispense d'accepter une tutelle autre que celle de ses
propres enfants.— Nîmes, 17 janv. 1837, S.38.2.253.-P.
37.2.268.

456. —L'enfant simplement conçu n'est pas compté. —
Duranton, t. 3, n. 493, note; Demolombe, t. 7, n.
436.

457

458. — La déchéance prononcée par cet article n'a
pas lieu si le tuteur nommé était représenté par un fondé
de pouvoir au conseil de famille.— Delvincourt, sur l'art.
438; Duranton, t. 3, n. 494, note; Demolombe, t. 7, n.
452; Aubry et Rau, t. 1, | 108, note 2; Massé et Vergé,
t 1, | 216, noie 2, p. 423. — Contra, Magnin, t. 1, n.
379.

459. — 1. Si le tuteurnommé était en voyage au moment
où la notificationa été faite à son domicile, le délai de
trois jours ne commencera qu'à partir de son retour. —
Duranton, t. 3, n. 496: Demolombe, t. 7, n. 453; Aubry
et Rau, t. 1, | 108, note 4 ; Massé et Vergé, t. 1, | 216,
note 5, p. 423. — Contra, Magnin, t. 2, n. 380.

2. Le délai à raison des distances n'est plus augmenté
que d'un jour par cinq myriamètres.—L. 3 mai 1862,
art. 4. — V. art, 1033, C. proc.
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440- Si ces excuses sont rejetées, il pourra se
pourvoir devant les tribunaux pour les laire admettre
mais il sera, pendant le litige, tenu d'administrerpro-
visoirement.

441. S'il parvient à se faire exempter de la tutelle,
ceux qui auront rejeic l'excuse, pourront être con-
damné aux frais de l'instance.

S'il succombe, il sera condamné lui-même.—C. pr.
430,-134.

SECTION VII.

De l'Incapacité,des Exclusionset Destitutions
de la Tutelle.

442- Ne peuvent être tuteurs, ni membres des
conseils de famille,

4° Les mineurs, excepté le père eu la mèro ;
9.o T.ps intpwliK •

440 et 441

442.—4. Les causes d'exclusion-des conseils de fa-
mille énumérocs dans les art. 442 et 445, C. civ., sont
les seules qui peuvent être admises : ces articles sont
limitatifs, et non démonstratifs. — Cass. 13 oct. 4807.—
Cacn. 43 janv. 4844.—Paris, 45juin 48-37, S.S8.S.404.-
P.57.1029.-D.58.2.94.—V. aussi Rouen, 30 juill. 481)0,
S.94.2.37.-P.94.1.221.— Sic, Toullier, t. 2, u. 4474;
Merlin, Rép., v° Tutelle, sect. 1, § 3, art. 3, n. 7; Fa-
vard, eod. verb., § 8, n. 26: Chardon. Puiss. tulél.,
n. 306; Marcadé, art. 442, n. 4; Fréminville, t. 4,
n. 93; Laurent, t. 4. n. 317. — V. cependant Cass.
41 août 1852, S.53.1.299.-P.54.2.52.-D.54.1.319; Du-
ranton, t. 3, n. 503. V. aussi Aubry et Rau, t. 4, g 92,
note 42.

2. Ainsi, les tribunauxne peuvent exclure un parent du
conseil de famille, sur le motif qu'il est d'une inconduite
notoire : cette circonstance n'étant admise que comme
cause d'exclusion de la tutelle, par l'art. 444. — Besan-
çon, 26 août 1808.

3. Egalement, la nullité de la délibération du conseil
de famille qui a émis un avis favorable à la nomination
d'un conseil judiciaire à un individu ne saurait être pro-
noncée, sur le motif qu'un des membres dont le conseil
était composé serait animé contre cet individu d'une ani-
mosité notoire, ou qu'il n'aurait pas eu avec lui des rap-
ports qui permissent à ce membre de prononcer en con-
naissance de cause. — Paris, 45 juin 1857, S.58.2.104.-
P.57.1029.-D.58.2.91.

4. Les tribunaux ne peuvent non plus, en déclarant
nulle la délibération d'un conseil de famille qui a nommé
un tuteur, et en ordonnant qu'il en sera convoqué un
autre, pour procéder à une nouvelle nomination, exclure
de celui-ci les parents qui ont composé le premier et le
juge do paix qui l'a présidé. — Cass. 43 oct. 1807. —'Sic, Toullier, t. 2, n. 1169.

5. ld. Des parents ne peuvent être exclus d'un conseil
de famille, par cela seul qu'ils ont déjà délibéré sur le
même objet. — Paris, 7 flor. an 13; 27 janv. 1820.

6. Celui qui a un intérêt opposé à celui de l'incapable
dans la question soumise à la délibération peut être exclu
du conseil de famille. — Cass. 3 mai 1842, S.42.1,493.-
I'.42.1.707. — Caen, 29 déc. 4855, P.57.962. — Cass.
21 avril 4880, S.81.4.73.-P.81.-I56.-D.80.4.430.— En
ce sens, Fréminville, t. 4. n. 92; Aubry et Rau, t. 4,| 92, note 41 ; Massé et Vergé, t. 1, § 201, note 25; Dc-
molombe, t. 1, n. 316; Laurent, t. 4, n. 839. — Conlrà,
Caen, 13 janv. 1811. — Plusieurs des auteurs cités ci-
dessus font d'ailleurs observer que l'opposition d'intérêts
constitue plutôt une cause de récusation qu'une couse
d'exclusion proprement dite.

7. Le failli conserve, malgré sa faillite, le droit d'être
membre d'un conseil de famille. — Bruxelles, 44 août
4833, S.34.2.083. — Y. n. 23.

8. Egalement (quelque inconcevable que cola soit), un
fils de famille peut faire partie d'un conseil de famille
appelé à décider si son père doit être exclu, pour cause
d'incapacité do la tutelle ou de l'administration des biens
de ses enfants mineurs. — Cass. 16 déc. 1829.

9. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut faire
partie d'un conseil de famille : il n'est pas assimilé Si un
interdit, — Cass. 21 nov,4848, S.48.1.677,-l\49.1.302.-

D.4S.1.230. — Sic. Boileux, sur Part. 442; Marcadé, art.
442. n. 2; Demolombo, t. 7. n. 468 et 812: Massé et
Vergé, t. 4, g 204, note 21 ; Laurent, t. 4, n. 538..—
Conlrà (au cas de faiblesse d'esprit), Duranlon, t. 3,

n. 503 ; Chardon, p. 340 ; Aubry et Rau, t. 4, g 92, noie 7.

4 0. La femme n'est exclue des conseils de famille, en
matière de tutelle, que pour le cas où elle est exclue île

la tutelle. Ainsi, quand il s'agit do l'interdiction de son
mari, la loi, qui lui permet d'être tutrice, lui permet par
suite d'assister au conseil de famille : il y a exception à

l'art. 442 par l'art. 507. — Bruxelles, 20 juill. 1812. -
Sic, Dcmolombe, t. 7, n. 512.

41. Jugé au contraire que la femme de l'interdit ne doit

pas foire partie du conseil de famille réuni pour nommer
un tuteur à son mari.—Paris. 24 fév. 1853, S.83.2.463.-
P .53.4.432.-D.53.2.168. — Montpellier, 29 juill. 1862.
S.62.2.307.-l».63.372. — Sic, Aubry et Rau, t. 1, g 456,

p. 520.
42. Mois elle doit cependant être entendue dans ses ex-

plications par le conseil do famille avant sa délibération,

— Paris, 24 fév. 4853, ci-dessus.— Dijon, 43 fév. 1866,
S.66.2.240.-P.66.927.-D.60.2.63.— Eu sens contraire,
Montpellier, 29 juill. 4862, ci-dessus.

43. La mère tutrice qui perd la tutelle pour s'être re-
mariée sans avoir accompli l'obligation qui lui est impo-
sée par l'art. 395, peut et doit être membre du conseil
de famille. — Bruxelles, 30 moi 4840. — Sic, Duranlon,
t. 3, n. 544 ; Fréminville, t. 4, n. 92 ; Aubry cl Rau, t.
1, g 92, p. 374; Dcmolombe, t. 7, n. 31 i; Massé et
Vergé, t. 1. g 204, note 24, p. 393: Démaille, t. 2, n.
496&M-3; Mogiiin, t. 2, n. 327 et 406; Laurent, t. 4,

n. 542.
44. Jugé on sons contraire. — Aix, 9 mai 4846, S.iti.

2.580.-P.46.2.642.-D.46.2.4 74. — Sic, Delvincoiirl, sur
l'art. 445 ; Allain et Carré. Man. des juges de paix, 1.1,

n. 440.
45. La délibération du conseil de famille qui nomme un

subrogé Inlour ad hoc, à raison de l'oppositiond'intérêts
existant entre le pupille et son subrogé tuteur, n'est pas
nulle par cela seul que celui-ci y a participé, alors sur-
tout que, déduction faite de sa voix, celles des autres
membres restent en nombre légalement suffisant. —Gre-
noble, 41 janv. 4864, S.64.2.21-9.-P.64.4464.-D.65.2.S7.

4 6. Lo partage de communauté ou do succession que
les parents du mineur ont à faire avec lui n'est pas un

procès, dans le sens de l'art 442, qui rende ces parents •

incapablesdo faire partie du conseil de famille. — Paris,

3 oct. 4809. — Sic, Demolombe, t. 7, n. 479; Hue, t. 3,

n. 350.
47. Jugé, dans le même sens, qu'une demande endéh-

vranec de legs universel et une demande en partage for-

mées contre un interdit, n'ont pas le caractère d'un

procès dans lo sons de l'art. 442. — Rouen, 30 juill-

1890, S.91.2.37.-P.91.1.221.
48. Le principe que la partie adverse d'un mineur ne

peut être tuteur ni membre du conseil de famille, est ap-

plicable même alors que cetto partiu est son propre frero.

— Aix, 3 fév. 4832, S.33.2.307.
49. Mais ce principe est inapplicable à ceux dont les

enfants ou le conjoint ont un procès avec le mineur, -p
Dcmolombe, t. 7, n. 475 et 476; Laurent, t. 4, n. 813;

Dalloz, v» Minorité, n. 353, et Suppl., n. 260. V. aussi
Marcadé, art. 442, n, 4; Massé et Vergé, t. 4, p,. 3W,
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3° Les femmes, autres que la mère et les ascen-
dantes ;

4e Tous ceux qui ont ou dont les père ou mère
ont avec le mineur un procès dans lequel l'état du
mineur, sa fortune, ou une partie notable de ses
biens, sont compromis. — G. c. 4029, 1990; C. pén.
34,42, 334, 335.

445- La condamnation à une peine afflictive ou in-
famante emporte de plein droit l'exclusion de la tu-

telle. Elle emporte de même la destitution, dans le
cas où il s'agirait d'une tutelle antérieurement défé-
rée. — C. pén. 7 et s., 43, 335.

444- Sont aussi exclus de la tutelle, et même des-
tituantes, s'ils sont en exercice,

4° Les gens d'une inconduite notoire;
2° Ceux dont la gestion attesterait l'incapacité ou

l'infidélité. — G. pén. 42, 43, 335.

note 23; Hue, t. 3, n. 350. —En sens contraire, Du-
ranlon, t. 3, n. 505 ; Aubry et Ban, t. 1, § 92, note 9,
1>.

374, et 1-104, p. 418.
20. Ce principe n'est d'ailleurs applicable que dans le

cas d'un procès actuellement pendant; il ne suffit pas
que le procès soit possible ou même imminent, il faut
qu'il existe réellement au moment de la réunion du
conseil de famille. —Pau, 21 juin 1823. — Rouen,
30 juill. 1890, S.91.2.37.-P.91.1.221. — Sic, Domo-
lombe, t. 7, n. 474; Laurent, t. 4, n. 517.

21. Ce principe n'est pas applicable an cas d'un procès
entièrement terminé. — Lyon, 24fév. 4859. S.59.2.655.-
P.60.526.—Cass. 24 avril 4 880, S.81.1.'75.-P.84.456.
-D.80.1.430. —Sic, Demolombe, t. 7, n. 474 ; Aubry et
Bau, t. 4, § 92, note 4 0.

22. Egalement un procès entre le mineur et son tuteur
ne peut être une cause de révocation de celui-ci, alors que
le procès est terminé et. qu'il ne reste plus quo des comp-,
les peu importants à régler. — Nimcs, 2 mars 4848, S.
48.2.295.-F.48.1.532.-D.48.2.S8.

23. Le failli conserve, malgré sa faillite, capacité pour
être tuteur. — Bruxelles, 22 juin 4827, P. chr. ; 44 août
4833, S.34.2.683. - Sic, Delvincourt, t. 4, p. 447; Par-
dessus, Dr. comm., t. 4, n. 4447 ; Magnin, n. 444 et s. ;
Chardon, n. 440 ; Marchand, p. 250 ; Demolombe, t. 7,
n. 492. — En sens contraire, Duranton, t. 3, n. 509 ;
Fréminville, t. 4, n. 146; Esnault, Faill., t. 1, n. 455 ;
Benouard, id., t. 4, p. 308 et 306. — Les premiers au-
tours, du reste, en enseignant que le failli investi d'Une
tutelle ne la perd pas do plein droit, ajoutent que le tu-
teur pourrait être destitué on vertu de l'art. 444 (V. art.
444, n. 8 et 9). — V. encore Derouet, Rev. prat., t. 46,
p. 319, et t. 47, p. 504. — V. aussi art. 443, C. comm.,
n. 70.

24. Jugé, avant le Code, que le père survivant n'avait
pas droit à la tutelle légale de ses enfants, lorsqu'il se
trouvait eu état de faillite. —Dijon, 2S prair. an 42.

25. Lorsqu'un tuteur vient à être interdit, il cesse de
plein droit d'être tuteur, sans qu'il soit besoin d'une dé»
libération du conseil de famille pour statuer sur la caused'incapacité déjà constatée par le jugement d'interdic-
tion. — Gand, 13 fév. 1897, D.99.2.27. — V. sup., art.
424, n. 1 et 2.

26. Tout individu déchu de la puissance paternelle est
incapable d'être tuteur, subrogé tuteur, curateur ou
membre du conseil de famille. — L. 24 juill. 1889,
art. 8.

•
J

27. Sur le point de savoir si un étranger peut être
tuteur ou membre d'un conseil de famille en France, V.
sup™, art. 41, n. 36 et s.

28. Les fonctions de tuteur et d'exécuteur testamen-
taire du père et de la mère ne sont pas incompatibles.

—Pans, 45 mess, an 42.
29. V. art. 407, n. 4 et s. ; art. 494, n. 3; art. 404,

L. proc, n: 285.

?<??' ~ Vo5r- encore ,cs dispositions des art. 34-4» et

I , ,,u Code Pénl»l ; dés art. i, § 3, et 3, § 2, de la loi
au 7 deç. 1874, relative à la protection des enfants em-
ployés dans les professionsambulantes; et de l'art. 8 de
w oi du 24 juill, 1889, sur la protection des enfants
uaitraités ou moralement abandonnés. — Cette dernière

101 se trouve annotée suprà, p, 319.

444. — 4. Le père ou la mère peuvent, comme tous
antres tuteurs, être exclus on destitués pour cause d'in-
conduite et d'incapacité. — Besancon, 4 août 1808. —
Riom, 4 frucl an 42. — Toulouse, "4S mai 4832, S.32.2.
470. — Bordeaux, 8 août 4845, S.47.2.434.-P.46.1.15-D.47.4.486.—Sic,Toullier, t. % n. 1470 ; Proudhon, t. 2,
| 358, 3e édit. ; Duranton, t. 3, n. 542 ; Magnin, t. 4,
u. 405 ; Chardon, n. 40; Fréminville, t. 4, n. 47; De-
molombe,t. 7, n. 495 ; Aubry et Rau, t. 4, g 44 9, note 4,
Massé et Vergé, t. 4, g 228, note 4 ; Laurent, t. 4, n. 524.

2. Spécialement, dans le cas de négligence de l'éduca-
tion de leur fille mineure, au point de compromettre ses
moeurs. — Toulouse, 25 nov. 4830, S.34.2.246.

3. Jugé de même qu'un tuteur est destituable, si par sa
négligence, sa pupille a été séduite, surtout si elle a été
séduite par le fils même du tuteur. — Paris, 26 therm.
an 9.

4. L'inconduito noloire de la mère tutrice résulte suffi-
samment de ce que s'étant soumise d'une manière abso-
lue à la dominationd'un homme placé sous la main de la
justice comme inculpé de banqueroute et. d'abus de con-
fiance, elle l'a suivi en pays étranger avec ses enfants, et
y a contracté ayee lui un mariage radicalement nul à dé-
faut d'observationdes prescriptions do la loi française.—
Cass. 45 mars 4864, S.64,4.455.-P.64.972.-D.64.4.304.

5. L'inconduito d'un tuteur peut être réputée notoire,
dans le sens de la loi, et par suite motiver sa destitution,
encore que les juges chargés d'homologuer la délibéra-
tion du Conseil de famille qui aurait prononcé cette des-
titution soient obligés d'ordonner une enquête pour s'as-
surer de l'existence des faits d'inconduite reprochés. —
Cass. 42 mai 4830.

6. Et pour que des faits de grossesse et d'accouche-
ment reprochés à la mère tutrice aient le caractère d'une
inconduite notoire, et emportent la destitution de la tu-
telle, il n'est pas nécessaire que ces faits soient tellement
publics, à l'époque où. ils sont allégués, que dès lors il
n'y ait plus de recherches à faire. A cet égard, une en-
quête est admissible, et les juges peuvent prononcer la
destitution sur les résultats obtenuspar suite de l'enquête.
— Aix, 24 août 4809.

7. Néanmoins, des liaisons illicites, dévoilées par une
correspondance tenue secrète, ne peuvent être opposées
comme inconduite notoire excluant de la tutelle. — Bor-
deaux, 48 pluv. an 43.

8. A plus forte raison, une faute isolée, suivie de re-
pentir et atténuée autant qu'il était possible, ne consti-
tue pas l'inconduite notoire dont parle l'art. 444, alors
que cette faute n'a été connue que par la divulgation du
demandeur et la violation de lettres confidentielles.—
Rouen, 24 janV. 4859, P.60.1087.-D.60.2.24.— V. n. 18.

9. Il ne suffit pas non plus, pour justifier la destitu-
tion d'un tuteur, des craintes que peuvent suggérer cer-
tains faits hautement répréliensibles, s'ils remontent à

une époque éloignée de l'ouverture de la tutelle, et ne se
sont plus répétés depuis. — Gand, 18 déc. 1880, S.81.4.
28.-r\81.2.47.-D.Suppl., V Minor., n. 265.

10. Les faits de gestion qui peuvent motiver la destitu-
tion du tuteur pour cause d'incapacité, ne sont pas seule-
ment ceux qui ont trait à l'administration des biens du
pupille, mais aussi ceux relatifs à l'administration de ses
affaires personnelles. — Aix, 7 janv. 4868, S.69.2.141.-
P.69.694.-D.71,2.129.— Besançon, 34 août 4870, S.74.
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445- Tout individu qui aura été exclu ou destitué
d'une tutelle, ne pourra être membre d'un conseil de
famille.

446. Toutes les fois qu'il y aura lieu à une desti-
tution de tuteur, elle sera prononcée par le conseil
de famille, convoqué à la diligence du subrogé tu-
teur, ou d'office par le juge de paix.

Celui-ci ne pourra se dispenser de faire cette con-

vocation, quand elle sera formellement requise par
un ou plusieurs parents ou alliés du mineur,au degré
de cousin germain ou à des degrés plus proches.

447- Toute délibération du conseil de famille qui
prononcera l'exclusion ou la destitution du tuteur
sera motivée, et ne pourra être prise qu'après avoir
entendu ou appelé le tuteur.

2.462.-P.74.344.-D.71.2.30.—Limoges,17 mars -1890,
S. et P.98.2.62.—En ce sens, Déniante, t. 2, n. -193 bisïl:
Demolombe, t. 7, n. 493 et s.; Hue, t. 3, n. 334. — En
sens contraire, Laurent, t. 4, n. 323.

41. Et l'incapacité du tuteur quant à la gestion de ses
biens personnels peut résulter de ce qu'il est en état de
faillite, alors surtout que rien n'établit que cette faillite
soit due à des malheursqu'il lui était impossible de pré-
voir ou d'éviter. — Toulouse, 48 mai 4832, S.32.2.470.
— V. aussi les arrêts d'Aix et de Besançon cités ci-des-
sus. — V. encore art. 442, n. 23 et 24.

42. Mais l'insolvabilité, môme absolue et dûment con-
statée, ne saurait autoriser un conseil de famille à dé-
pouiller de la tutelle légale un père dont l'honorabilité
est pleinement reconnue. — Bordeaux, 23 mars 4873, S.
73.2.245.-P.73.882.-D.75.2.8.

4 3. La cécité n'est pas une cause d'exclusion ou de des-
titution de la tutelle ; elle est seulement une cause d'ex-
cuse ou de dispense. — Cass. 7 juin 4820.

4 4. L'art. 444 est applicable au père administrateur,
pendant le mariage, des biens personnels de ses enfants :
le. père peut donc être destitué de cette administration...
Surtout quand il s'agit de biens dont il n'a pas l'usufruit
légal. — Cass. 46 déc. 4829. — En ce sens, Valette, sur
Proudhon, t. 2, p. 283, note 4 ; Chardon,Puiss. patern.,
n. 40 et s.; Fréminvillc, t. 4, n.47; Demolombe, t. 6,
n. 424 et s. ; Massé et Vergé, t. 4, §207, note 47. — Ber-
tin, le Droit du 4cr juin 4868, admet aussi que la desti-
tution peut être prononcée, mais sans application de l'art.
444. — V. aussi Marcadé, t.. 2, n. 434 ; Aubry et Eau,
t. 4, § 423, note 43, et t. 6, §554, p. 94.

45. Id... Mais il ne peut pas être destitué relativement
à la personne de ses enfants. — Paris, 29 août 4825. —Sic, Laurent, t. 4, n. 294, 292. — En sens contraire,
Chardon, n. 42 ; Demolombe, t. 6, n. 367 et s; Aubry et
Rau, t. 6, | 534, p. 94; Massé et Vergé, loc. cit. — V.
supra, p. , la loi du 24 juill. 4889, art. 1", n°* 4

et s.
46. Dans tous les cas la destitution, même pour in-

conduite notoire, du père tuteur légal, n'entraîne pas
par elle seule la perte du droit de garde de ses enfants.
— Paris, 45 déc. 1898, S. et P.99.2.205.-D.99.2.57.

47. Lorsqu'un tuteur est destitué comme incapable on
comme mauvais administrateur, toute présomption est
pour la vérité des faits : les juges doivent ordinairement
s'en rapporter au conseil de famille. — Turin, 4 0 avr.4841.

48. Une lettre missive adressée par le tuteur à son
pupille peut être produite dans une instance en destitu-
tion de la tutelle. — Cass. 48 mars 4864, S.62.4.698.-P.
61544 .-D.61.4.432. — V. n. 7 et 8.

49. Le père destitué de la tutelle peut, à la différence
du tuteur ordinaire, être réintégré dans ses fonctions, si
l'avis du conseil de famille convoqué à cet effet lui est fa-
vorable. — Besançon, 47 déc. 4807. — En ce sens, Jay,
Çons. de fam., n. 41. — En sens contraire, Magnin, n.408; Demolombe, t. 7, n. 510.

20. Mais le tuteur destitué ne peut appeler du juge-
ment qui lui enlève la tutelle, sur le fondement que, de-
puis la destitution, il a changé de conduite. Le seul parti
qui lui reste est de s'adresser au conseil de famille, qui

décidera s'il doit être réintégré. — Besancon, 40 déc.
4800.

24. Le père ou la mère destitués de la tutelle peuvciil-
ils pour cela être privés de l'usufruitlégal de leurs biens?

— V. à cet égard, notes 33 et s. de l'art. 384.

22. Le père destitué de la tutelle n'a pas le droit de
critiquer l'importance des dépenses faites pour l'éduca-
tion de l'enfant; mais il peut cependant exigerque le tu-
teur justifie que les dépenses autorisées par le conseil de
famille ont réellement été faites. — Lyon

,
4 juin 4878,

S.79.2.3.-P.79.84.-D.79.2.467.

23. V. art. 396, n. 6 et s. ; art. 442, n. 23 et s.;
art. 448, n. 42 et 43.

44o. — 4. La mère qui a perdu la tutelle par le défait!
de convocation du conseil de famille, en cas de convoi,
n'est pas réputée exclue ou destituée d'une tutelle, dans
le sens de l'art. 443. En conséquence, elle n'est pas in-
capable d'être membre d'un conseil de famille.—Bruxelles,
30 mai 4840. — V. sur ce point, sup., art. 442, n. 43

et 44.

2. V. art. 442, n. 4 et s.

4-5(5. — 4. Le subrogé tuteur, ou le juge de paix, agis-
sant d'office, peuvent seuls provoquer la destitution du
tuteur. — Montpellier, 9 prair. an 43.

2. Et dans ce cas, l'un et l'autre ne sont pas incapa-
bles de voter sur cette destitution.—Rennes,44fév. 4810.
—Rouen, 47 nov. 4840. — Sic, Toullier, t. 2, n. 443b;
Delvincourt, t. 4, p. 440; Magnin, t. 4, n. 448; Demo-
lombe, t. 7, n. 377; Aubry et Rau, t. 4, § 449, p. 481 ;
Allain et Carré, Man. desjug. de paix, t. 4, n. 694. —
V. art. 420, n. 9.

3. Jugé encore que celui qui a provoqué la destitution
d'un tuteur, peut valablement faire partie du conseil de
famille s'il réunit d'ailleurs les conditions voulues.—Cass.
42 mai 4 830.

4. Le ministère public n'a pas qualité pour requérir la
convocation d'un conseil de famille, à l'ell'ct de délibérer
s'il y a lieu à la destitution d'un tuteur.— V. supra, art.
406, n. 4 et 2.

5. V. sup:, art. 390, n. 45.

447. — 4. Les délibérations des conseils de famille
portant qu'une mère qui se remarie ne doit pas conserver
la tutelle de ses enfants, ne sont pas soumises à la néces-
sité d'être motivées ; il n'en est pas comme des délibéra-
tions portant exclusion ou destitution. — Cass. 47 nov.
4843. — En ce sens, Merlin, Rép., v» Motifs de ;«#., a.
20, t. 47, p. 498; Demolombe, t. 7, n. 440.

2. De même, l'insertion des motifs n'est pas néces-
saire dans l'avis du conseil de famille qui, au cas de sé-
paration de corps, attribue à la mère, à l'exclusion du
père, la garde des enfants. — Paris, 44 déc. 4824.

3. Le juge de paix présidant le conseil doit, comme
tout autre membre, motiver son avis dans une délibéra-
tion qui prononce la destitution du tuteur. — Lyon, M

mars 4845, S.46.2.429.-P.46.2.446.-D.46.2.486. - v.

sup., art. 446, n. 2 et s.
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4Ï8- Si le tuteur adhère à la délibération, il en
sera fait mention, et le nouveau tuteur entrera aussi-
tôt on fonctions.

S'il y a réclamation, le subrogé tuteur poursuivra
l'homologation de la délibération devant le tribunal
de première instance, qui prononcera sauf l'appel.

Le tuteur exclu ou destitué peut lui-même, en ce
cas, assigner le subrogé tuteur pour se faire déclarer
maintenu en la tutelle. — C. pr. 882 et s.

449- Les parents ou alliés qui auront requis la

convocation, pourront intervenir dans la cause, qui
sera instruite et jugée comme affaire urgente. — G.

pr. 404, 403, 884 et s.

SECTION VIII.

De l'Administration du Tuteur.

450- Le tuteur prendra soin de la personne du
mineur, et le représentera dans tous les actes civils.

4'lS et 449. — \. Les dispositions du Code civil sur la
forme de procéder en matière de destitution de tutelle
n'ont pas été modifiées par celles du Code de procédure
an titre des Avis do parents (art. 882 et s.). — Nîmes,
8,111111.-1834, S.35.2.498.

2. Le tuteur ne peut attaquer pour cause d'irrégularité
l,i délibération du conseil de famille qui a prononcé sa
destitution, s'il y a assisté et n'a point réclamé.—Bruxel-
les, -1« juill. -1810. — Sic, Delvincourt, t. 4, p. 448;
Fréniinvillc, t. <l, n. 150; Dcmolombe, t. 7, n. 506; Za-
cliaria;, edit. Massé et Vergé, t. 1, g 228, note -10, p.
453; Aubry et Rau, t. 4, g 149, note 9 ; Laurent, t. 4,
n. 528.—V. cependant Massé et Ycrgé, loc. cit.—V. sup.,
art. 407, n. 20.

3. L'homologationde la délibération d'un conseil de
famille qui prononce une destitution de tutelle est obli-
gatoire toutes les fois que le tuteur n'a pas adhéré à
cette délibération. — Paris, 2 août '189b, D.96.2.56.-
l'aiul.9(j.2.2'09.-Fr. jud.XX.2.460.

4. 11 en est ainsi spécialement dans le cas où le tu-
teur, interné dans une maison de santé, se trouve dans
l'incapacité absolue, à raison de son état mental,
d'adhérer à la délibération qui lui reprend la tutelle. —
.Même arrêt.

5. L'homologation de la délibération qui prononce la
destitution doit être demandée par assignation du tuteur
destitue devant le tribunal de première instance, et non
par voie de requête ; l'art. 885, C. proc. est ici inappli-
cable. — Rouen, 25 juin -1857, S.58.2.408.-P.58.4064.
— V. aussi art. 885, C. proc, Montpellier, 3 déc. 1844.

G. Si le subrogé tuteur néglige de faire homologuer la
délibération, le plus proche parent qui a provoqué la des-
titution peut alors agir en son lieu et place. — Orléans,
9 prair. an -12. — V. art. 887, C. proc.

7. Mais cette homologation ne peut être poursuivie par
le tuteur nommé en remplacement, celui-ci n'acquérant
qualité pour agir dans l'intérêt du mineur que du mo-
ulent même de l'homologation. — Le nouveau tuteur qui
a poursuivi sans droit l'homologation de la délibération
est tenu personnellement des frais de l'instance, quelle
que soit sa bonne foi. — Bruxelles, <I2 nov. -1830, S.31.
2.58.

8. Toutefois, le nouveau tuteur peut intervenir dans
l'instance d'homologation de la délibération, quoiqu'il
n'ait pas fait partie du conseil. — Angers, 29 mars 1821.

0. Et les poursuites par lui exercées avant d'avoir si-
gnifié au tuteur destitué la délibération qui prononce la
destitution cl d'en avoir obtenu l'homologation sont vala-
bles, lorsque le tuteur remplacé, appelé devant le conseil
de famille, ne s'y est pas présenté, et ne réclame pas
contre sa destitution.— Cass. 14 juin -1842, S.42.4.742.-
M2.2.520.

40.L'action du tuteur qui, destitué de la tutelle, vent
s y faire maintenir, doit être dirigée, non contre les mem-bres du conseil de famille qui ont pris part à la délibéra-
bon, niais contre le subrogé tuteur : à cet égard, l'art.
«83, C. proc, ne déroge pas à l'art. 448, C. civ.— Liège,
17 mars -1831. S.34.2.118. — Montpellier, 14 mai 1883,
»-.8a.2.B0.-P.85.1.322.-D. Suppl, v° Minor., n. 77. -™, Pigcau, l'roc. civ., t. 2, p. 375, Demiau, p. 589 ;Urrc, q. 2997; Bcrriat-SaintPrix,t. 2, p. 679; Favard,
ï° Avis desparents, n. 3 ; Rodièrc, C.omp. et Proc. civ.,

t. 2. p. 416; Duranton, t. 3, n. 478 et 544; Thomine-
Desmazures, t. 2, n. 1039; Bioche, v° Cons. de fam.,
n. 65 ; Dcmolombe, t. 7, n. 804 ; Aubry et Rau, g 96,
note 34; Massé et Vergé, g 228, note 44; Marcadé,
art. 449, n. 4 ; Laurent, t. 4, n. 468. — Contra, Toullicr,
t. 2, n. 4478; Delaportc, t. 2, p. 423: Paris, 11 août
4881, S.82.2.62.-P.82.1.339.-D. Suppl., v» Minor.,
n. 298.-Fr.jud.VI.2.62.— Selon Proudhon, t. 2, p. 206,
et Chardon, p. 34, on peut appliquer l'un ou l'autre
article. — Et suivant Chauveau, sur Carré, loc cit., il
faut, appliquant les deux articles cumulativement, assi-
gner et le subrogé tuteur et les membres du conseil de
famille. —V. encore les deux décisions qui suivent.

14. Le tuteur qui n'a pas été appelé et n'a pas figuré
comme partie au jugement par lequel la délibération du
conseil de famille le relevant de ses fonctions a été homo-
loguée, n'a pas qualité pour interjeter appel de ce juge-
ment ; il doit poursuivre l'annulation de la délibération
par assignation devant le tribunal civil signifiée au su-
brogé tuteur. — Cass. 7 avr. 1875, S.77.1.469.-P.77.
4232.-D.77.4.374.

42. Décidé encore que le jugement homologatif n'est
pas susceptible d'appel de la part du tuteur destitué qui
n'y a pas été appelé ; mais ce tuteur procède régulière-
ment en demandant la nullité de la délibération par ac-
tion directe contre les membres du conseil de famille, et
en formant, en tant que de besoin, opposition au juge-
ment. — Orléans, 42 janv. 4850, P.50.1.75.-D.50.2.60.

43. Jugé au contraire que le tuteur destitué doit se
pourvoir par la voie de l'appel, et non par la voie de l'op-
position, contre le jugement qui homologue la délibéra-
tion, bien qu'il n'y ait pas été partie. — Nîmes, 8 juill.
1834, S.35.2.198.

14. Décidé pareillement que l'opposition n'est pas re-
cevablc. — Rennes, 49 mars 1844, P.44.2.335.

15. Un tribunal qui destitue un tuteur en exercice n'a
pas le droit de désigner le tuteur que devra nommer
le conseil de famille.— Montpellier, 9 prair. an 13. —V.
toutefois Laurent, t. 4, n. 321.

16. Le jugement qui prononce la destitution d'un tu-
teur est suffisamment motivé lorsqu'il déclare qu'il ré-
sulte des documents de la cause que le tuteur n'a pas le
degré de capacité nécessaire pour administrer les biens
du pupille, et surtout pour prendre de sa personne les
soins qu'exigent son âge et sa condition. — Cass. 18 mars
1861, S.62.4.698.-P.62.544.-D.64.4.432.

17. Le conseil de famille est, aussi bien que les mem-
bres qui le composent, considérés individuellement, sans
qualité pour former tierce opposition au jugement qui an-
nule une délibération de ce conseil. — Grenoble, 31
août 4855, S.56.2.618.-P.56.2.200.-D.56.2.423.

48. Y. au surplus les noies de l'art. 883, C. proc.

430 Indication alphabétique.

Achat a crédit. 10.
Acte conserv., 27, 52.
Acte de comm., 17,48
Actions industrielles,

17.
Administr.légal, 77.
Appel, 14, 15. 32.
Architecte, cl.

Ascendant. 8:
Assurance. 03 et s.
Bail. 45, *o, 72, 73.
lîornage, 18.
Caution, 30. 33.
Cession, 74 et s.
Commerce, 47 et s.
Compte, 20 et s.

Condition. 12.
Créances, 2!) et s-,

74 et s,
Délit. 67, 09, 70.
Dol, 07, 09, 70.
Domicile, 5.
Domm.-int. 11 et s.,

5 G et S.
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Il administrera ses biens en bon père de famille, et
répondra des dommages-intérêts qui pourraient ré-
sulter d'une mauvaise gestion.

Il ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les
prendre à ferme, à moins que le conseil de famille

n'ait autorisé le subrogé tuteur à lui en passer bail,
ni accepter la cession d'aucun droit ou créance contre
son pupille. — G. c. 907, <H37, -1373, 4374, 4596,
47-18, 2437.

Donation, 13, 08.
Education, 1 et s.
Emploi, 1, 4, 15, 30

et s.
Enfant naturel, 8.
Engagement théâtral.

50, 51.
Expropriation, 50.
•— p. utilité puM., 42

bis.
Faillite, 66.
Faute lourde. 55 et s.
Garantie, 01, os.
Garde du mineur, 5.
Gestion de biens, 10

et s.
Homologation. 44.
Immeubles, 15, 16.
Inscript, liypothée. ,

31.
Insolvabilité, 30, 37.
Interdit. 60.
Legs, 12.
Lettre de change, 22.

65.
Licitation, 4 t et s.
afinist. publ., 73.
Nomin. nulle, 53. 54.
Notaire, 58, 50.
Nullité, 08.
Offres réelles, 27,
Ordre amiable, S4.
Payement, 28 et s.
Part, de success, 44.
Père mineur, 11.
Placement. 5? et s.
Prescription. 00, 01.
Prêt, 57.

Quasi-délit, 67, 09,
70.

Reconnaiss. de dette,
22, 23.

Religion, G, 7.
Réméré, 27.
Renonciation, 13.
Responsabilité, 55 et

s.
Retrait suoeessor.. 10.
Revisionde compte,21.
Souscriptiond'actions.

17.
Subrogation, Ci).
Subrogé tut., 35, 36.
Surenchère, 25 et s-.
Tuteurs divers. ».
Usufruit légal, 41,42

bis, 43, 44.

DIVISION.

| 4er.—. Administration de la personne (n. 1). '-
1 2. — Administration des biens (n. 10).
I 3. — Responsabilité du tuteur (n. 55).§4.

— Actes interdits au tuteur (n. 65).

| 4er.
—-

Administration de la personne.

4. L'art. 450 ayant imposé au tuteur l'obligation de
prendre soin de là personne du mineur, le conseil de
îamillo n'a pas le droit de lui prescrire le mode d'édu-
cation qu'il doit adopter. — Ainsi, un tribunal ne peut
homologuer, contre la volonté du tuteur, la délibération
qui détermine le mode d'éducation qu'il convient de don-
ner au mineur ; il peut cependant, sur la demande des
parents, représentés par le subrogé tuteur, indiquer lui-
mêmel'éducationqui paraît la plus convenable aux intérêts
du mineur. — Turin, 9 doc. 4808.

2. De même, un tuteur a le droit de retirer sa pupille
de pension, nonobstant l'opposition do l'un des mem-
bres du conseil de famille, et alors surtout que tous les
membres de ce conseil sont de l'avis du tuteur. Dans un
tel cas, le juge, en état de référé, ne peut suspendre l'exé-
cution de la délibération du conseil de famille, et or-
donner que la mineure restera provisoirement dans la
maison dont son tuteur veut la faire sortir, jusqu'à ce qu'il
en ait été autrement ordonné par le tribunal compétent.
— Paris, 22 mars 4884.

3. Jugé au contraire que l'éducation du mineur peut être
ravie au tuteur, après sa nomination, bien qu'il n'ait aucu-
nement démérité, bien qu'il ne soit .survenu aucun chan-
gement grave dans les circonstancesqui existaient à l'é-
poque de la tutelle, et par cela seul que le conseil de famille
décide que l'intérêt du mineur doit gagner à ce que son
éducation soit confiée à une autre personne. — Cass.
8 août 4848.

4. En d'autros ternies, le conseil de famille a le droit
de régler tout ce qui concerne l'éducationdu mineur, ot le
tuteur n'a pas à cet égard un droit exclusif. — Toiillier,
t. 2, n. 4483; Duranton, t. 3, n. 528; Chardon, Puiss.
tulél.,n. 306 ; Marchand, C. de la min., p. 264 ; Demo-
lombc, t. 7, n. 535 et s.; Aubry et Ran, t. 4, g 444,
p. 433; Dalloz, y" Minorité, n. 396. Jugé en ce sens,Colmar, 9 juill. 1894, D.9S.2.SM. — Contra, Magnin.
des Minorités, t. 4, n. 607. V. aussi Laurent, t. 5, n, 4
et s., et Hue, t. 3, n. 374, qui pensent que c'est au tu-
teur qu'appartient la direction do l'éducation du mineur,
sauf-le contrôle du conseil de famille en ce qui concernela dépense.

5. Décidé encoro que pour déterminer à qui, du tuteur
ou de la mère destituée de la tutelle, doit être confiéo la

garde du mineur, et chez lequel des deux il devra résider,
les juges doivent consulter l'intérêt de l'enfant : le tuteur
ni la mère n'ont aucun droit exclusif à cet égard. Vaine-
ment le tuteur invoqueraitl'art, 408, C. civ., qui fixe chez
le tuteur le domicile du mineur; cette disposition ne con-
cerne que le domicile de droit. — Baslia, 34 août 4826.

6. Le conseil de famille et le tuteur doivent, en ce qui
louche la religion dans laquelle le mineur sera élevé, res-
pecter la volonté manifestéeavant sa mort par le déposi-
taire de la puissancepaternelle. — Colmar, 49 nov. 4857,
S.58.2.81.-P.58.966.-D.59.2.36.— Sic, Aubry et Kau,
t. 1, g 111, p. 134. V. aussi Massé et Vergé, t. 1, p. 432,
note 1. — En sens contraire, Laurent, t. 5, n. 4 et Hue,
t. 3, n. 374, suivant lesquels la direction de l'éducation
religieuse du mineur appartient au tuteur.

7. Spécialement, lorsqu'un père, israélitc s'étant con-
verti à la religion protestante, a conduit régulièrement ses
enfants aux instructions données ou templo protestant, cl
leur a, sur son lit do mort, fait administrer le baptême,
sa volonté ainsi manifestée doit être respectée, et le con-
seil de famille ni le tuteur ne peuvent décider que ces en-
fants seront élevés dans la religion judaïque.— Même
arrêt.

8. Le tuteur d'un enfant naturel reconnu peut refuser
de le laisser communiqueravec los ascendants'de sa mère,
si ces communications lui paraissent présenter des incon-
vénients pour le mineur;.

.
sauf aux tribunaux à apprécier

s'il n'abuse pas de son droit. — Paris, 20 juin 4861, S.61.
.2.461 .-P. 62.69.-D.G1.2.436. — Y. anal, ««p., art. 371,
n. 6 et s.

9. Peut-il être nommé un tuteur à la personne, el un
tuteur pour l'administration des biens ? — V. à cet égard,
noie 2 de l'art. 405.

| 2. — Administration des biens.

10. Pour déterminer l'étendue des pouvoirs du tuteur
quant anx biens du mineur, il faut, suivant Laurent,
t. 5, n. 40 et s., distinguer entre les actes d'administra-
tion et les actes de disposition ; les premiers seuls sont
permis au tuteur. — Mais, suivant l'opinion la plus géné-
rale, les pouvoirs du tuteur ne sont pas limités aux actes
de simple administration; le tuteur peut accomplir pour
le compto du mineur tous les actes qui ne lui sont pas
interdits par une disposition expresse ou implicite de la
loi. V. Demolombe, t. 7, n. 635; Aubry et Rau, t. 'I,| 113, et note 1, p. 445; Baudry-Lacatitinoric, t. 1,

n. 1057; Hue. t 3, n. 372 ; Dalloz, Swppl., v° Minorité,
n. 344.

41. Le père mineur, tuteur do son enfant, a besoin tic
l'assistance de son propre curateur, pour agir an nom de
l'enfant, comme en son nom personnel, s'il s'agit d'actes
dépassant les bornes d'une simple administration.— Lo-
cré, Mspr. du. C. civ,, sur l'art. 442 ; Marcadé, art. 442,

n. 4 ; Massé et Vergé, t. 4, § 207, note 21. — Selon Dcl-
vincourt, t. 4, p. 289; Duranton, t. 3, n. 502; Demo-
lombe. t. 7, n. 465 ; Aubry et Rau, t. 4, § 99. note 4 ; Va-
lette, sur Proudhon, t. 2, p. 343 ; Taulier, t. 2, p. 49, la

présence du subrogé tuteur est nécessaire. — Enlin, sui-
vant Bloechel, §2, Diss. sur lapuiss. patern,, l'enfant mi-
neur doit, en ce cas, être pourvu d'un tuteur ad hoc.

12. Peut-on apposer à un legs fait à des enfants
mineurs la condition que le père tuteur n'aura pas l'ad-
ministration des biens légués? V. sur ce point, supri,
art. 389, n. 5,

43. Les intérêts que doit gérer un tuteur, pour son mi-
neur, ne sont pas hornés aux seuls intérêts matériels ; il
administre en bon père de famille (dans le sens (la l'art.
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iiiO), quand il l'ait, pour son mineur (avec autorisation du
conseil de famille), des sacrifices commandés par l'hon-
neur ou les exigences naturelles et sociales. — Singuliè-
rement : est valable la renonciation à une donation faite
à un mineur, lorsque cette renonciation consentie par le
tuteur, après délibération du conseil de famille homolo-
guée on justice, est le seul moyen de mettre le donatour
il même d'éviter son déshonneur.— Paris. 44 juillet4826.
—

V. toutefois Dumolombe, t. 7, n. 777.
44. En règle générale, le tuteur peut faire seul l'em-

ploi des fonds appartenant à ses mineurs, de la manière
nui lui paraît la plus utile et la plus avantageuse pour
eux. — Douai, 24 juin 1881, S.82.2.60.-P.82.1.335.-D.
Suppl., v" Minor., n. 351. — En ce sens, Lyon-Caen,
observ. S.85.2.97.-P.85.1.l'G2.— V. toutefois ci-après
n. 17 et p. 3U8, loi du 27 fév. 1880, art. 6, n. 3 et s.

lo. Ainsi, le tutonr peut employer les capitaux du
pupille on acquisitions d'immeubles, sans avoir besoin de
s'v faire autoriser par le conseil de famille. — Toullior,
Ci, n. '1221 ; Duranton, t. 3, n. 570; Demolombc, t. 7,
n. 670; Mourlon, Rép. écr., t. 1, p. 560, 3°; Aubry et
Hau, 1.1, § 1-13, p. 459, texte ot note 64; Chardon, t. 3,
n 493; de Fréminville, t: 1, n. 267 et 538; Laurent, t. 5,
u. lit). — V. cependant Magnin, t. 1, n. 683 et 686. —
SuiventTaulier, t. 2, p. 66, le tuteur ne peut valablement
l'aire un emploi on immeubles, même avec l'autorisation
du conseil de famille.

41). Jugé même que le tuteur peut acheter à crédit des
immeubles pour le compte du mineur, sans l'autorisation
ilu conseil de famille, alors que ces acquisilions sont com-
mandées par les nécessités d'une bonne administration.—
Cass. 5 janv. 1863, S.63.1.9.-P.04.23.-D.63.1.77.—Nancy, (motifs), 9 mai 1883, S.87.2.I37.-P.87.1.833.-
D.X(i.2.134. — Sic, Duranlon, t. 3, n. 570. — En sens
contraire, Demolombc, t. 7, n. 077 ; Dalloz, v° Minorité,
n. 460. Y aussi Aubry et Rau, t. 1, p. 459, note 65, qui
pensent que, si le prix de l'acquisition était encore dû lors
de la cessation de la tutelle, lemincur pourrait, selon les
circonstances dont l'appréciationappartiendrait aux tribu-
naux, être admis à répudier ces acquisitions, même an
regard des tiers. — Chardon, n. 496, et Laurent, t. 5,
il. 60, considérant l'acquisition à crédit comme une sorte
d'emprunt que le tuteur forait au vendeur do l'immouble,
pensent qu'il faudrait, en co cas, obsorver l'art. 437, et
obtenir tout à la fois l'autorisation du conseil de famille
cl l'homologationdu tribunal. — Y. art. 389, n. 46.

17. Mais le tuteur ne peut souscrire pour le compte
du mineur à dos actions émises par une société commer-
ciale qu'avec l'autorisation du conseil de famille, revêtue
de l'homologation du tribunal, alors du moins que ces
actions n'étant pas libérées, la souscription entraîne
l'obligation do verser par la suite les sommes qui reste-
ront dues jusqu'à la libération des litres.— Paris,
21 mai 1884, S.88.2.97.- P.83.1.561-D.85.2.177.-Fr.
jud.YHl.2.537; 13 janv. 1885, S.85.2.101.-P.85.1.570.-
1).86.2.177.

— En ce sens, Dalloz, Suppl. ,v° Minorité,
n. 472 et 473; Hue, t. 3, n. 418. Suivant Lyon-Caen,
observ. sur le premier arrêt, S. et P. loc, cit., la sous-cription faite par le tuteur seul est toujours nulle; c'est
la un acte de commerce qui exige l'intervention, person-
nelle du mineur et présuppose son émancipation. —\. ci-après n. 47 et s. V. aussi inf., p. 369, loi du
27 fév. 1880, art. 7, n. 6.

18. Le tuteur peut-il procéder à un bornage sans l'au-
torisation du conseil de famille? V. infrà, art. 646,
n.7. '

19. Le tuteur peut exercer, seul, au nom du mineur, le
ï,Qa" successoral.— Grenoble, 16 août 4858, S.59.2.
io9.-P.C0.533,

— Sic, Benoît, Retr. success., n. 19.—
Unira, Demolombc, t. 7, n. 678. V. aussi Chardon,
n. 404.

.
-0. Le règlement dos sommesdont le pupille est créan-

cier on débiteur est un acte do simple administration qui
KVV06''0 Pas les pouvoirs du tuteur. — Gronoble, 44 janv.
Ib»i-. S.04.2,249.-P.04.44U4.-D.65.2.57.

24. là. Un tel règlement oblige le pupille comme s'il
avait été fait par lui-même depuis sa majorité ; il ne peut
donc pas en demander la revision.— Cass. 2b nov. 4864,
S.62.4.492.-P.02.402.-D.62.4.434.

22. Jugé encore que le tuteur peut reconnaître les
dettes préexistantes du mineur, et on faire le règlement,
à la condition de ne pas aggraver la position de son pu-
pille ; il peut dès lors renouveler au nom du mineur des
lettres de change souscrites, par l'auteur de celui-ci. —Cass. 22 juin 4880, S.84.4.23.-P.81.36.-D.80.4.348.

23. Mais il n'a pas qualité pour faire au nom du mineur,
la reconnaissance d'une dette qui ne repose sur aucun
titre.—-Bordeaux,24juin4859, S.G0.2.277.-P.60.4434.-
D.59.2,498.— En ce sens, Demolombc, t. 7, n. 690 et s.

24. Le tuteur peut-il consontir à un ordre amiable
sans l'autorisation du conseil de famille? — Sur cette
question controversée, Voy. les auteurs cités dans notre
Code de procédure annoté, art. 751, n. 25 et s. — Jugé
que le tuteur ne peut consentir seul à un ordre amiable
dans lequel le mineur n'est pas colloque pour tout ce qui
lui est dû. — Cass. 6 mars 1893, S. et P.97.1.502.-D.
93.1.473.-Pand.94.1.241.

25 Le tuteur peut former une surenchère du dixième
pour le mineur, sans autorisation du conseil de famille.—
Rouen, 6.janv. 4846. S.53.2.385, ad woto».-P.46.2.402.
-D.46.2.204. — Bourges, 2 avril 4832. S.53.2.385.-
P .52.4.505.-D.55.2.410. — Sic, Pont, Priv. et hyp.,
t. 2, n. 4343.

25 Si». Jugé au contraire que la surenchère formée par
le tuteur sans autorisation du conseil de famille ost nulle.
— Riom, 6 déc. 4865, S.06.2.325.-P.66.4232.-D.60.
5.4-53. — Sic, Grenier, des Hyp., t. 2, n. 439; Troplong,
Hyp., t. 4, n. 953 Us; de Fréminville, t. 4, n. 348; Dc-
molombo, t. 7, n. 749 ; Aubry et Rau, t. 3, § 294, p. 526.

26. Et colle nullité peut être proposée par l'acquéreur
de l'immeuble surenchéri.— Même arrêt. — En ce sens,
Troplong, n. 955. — En sens contraire, Rouen, 6 janv.
1846, cité ci-dessus.

27. Le tuteur peut, sans l'autorisation du conseil do
famille, faire des offres réelles tondant à l'exercice de la
faculté de réméré ; c'est là un ado purement conservatoire.
—Cass.5 déc. 4 826.—Y. art. 457, n. 4 et art. 464, n. 4 et 5.

28. Id. se payer à lui-même, comme il acquitterait à
tout autre créancier, les sommes dont son pupille lui est
redevable. Il fait en cola un acte d'administrationqui ne
nécessite pas l'intervention du subrogétulour.—Toulouse,
24 juin 4832, S. 32.2.494,

29. Il peut aussi poursuivre et obtenir le rembourse-
ment des capitaux du mineur. — Cass. 30 juin 4807.

30. Et cela sans que les débiteurs puissent exiger ni
emploi, ni caution, bien que le père tuteur soit insolvable.
— Toulouse, 26 août 4S48.

31. Et la loi du 27 fév. 1880 n'a modifié eu rien à cet
égard les pouvoirs du tuteur qui peut, sans autorisation
préalable du conseil de famille, recevoir le rembourse-
ment d'une créance de son pupille et même donner
mainlevée do l'inscriptionhypothécaire prise pour sûreté
de cette créance. — Trib. Lorient, 23 mars 1881, S.81.2.
247 -P 81.1.1146.-D. Suppl., v° Minor., n. 417. — Sic,
•Massigli, Rev. cril., 1882, p. 289; Hue, t. 3, n. 384;
Dalloz, Suppl., v» Minorité, n. 417. — V. inf., p. 368,
loi du 27 fév. 1880, art. 6, n. 2 et s.

32. Le conseil de famille ne peut s'opposer à ce que le
tuteur poursuive le remboursement des capitaux dus au
mineur. — lliom, 48 avril 4809, S.cbr.

33. Le conseil de famille ne peut non plus imposer au
père tuteur légal de ses enfants l'obligation de donner
caution ou do faire emploi, même dans le cas où le père
serait insolvable. — Toulouse, 2 juill. 4824.— Y. suprà,
art. 389, n. 42.

34. Et l'acquéreur d'un bien de mineur, vendu par ad-
judication, peut payer entre les mains du tuteur, sans être

[ tenu de suivre l'emploi du prix, encore qu'une clause de
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l'adjudication soumette le tuteur à faire emploi du prix,
en y appelant l'adjudicataire.— Paris, 22 germin. an 40.

3b. Cependant, le conseil de famille peut imposer au
tuteur datif des conditions d'administration non prévues
par la loi ; par exemple, décider que le tuteur ne pourra
ni loucher, ni placer les capitaux sans le concours du su-
brogé tuteur. Surtout le tuteur ne peut contester ces con-
ditions après les avoir acceptées. — Cass. 20 juill. 1842,
S.42.4.587.-P.42.2.379.—V.sup., art. 395, n. 4 et 5.

36. Décidé même que le père peut consentir la modifi-
cation ou la restriction de certains de ses droits de tuteur
légal, sans porter aucune atteinte à un intérêt d'ordre pu-
blic. — Spécialement, il peut adhérer à la délibération
du conseil de famille, portant que le prix à provenir de la
vente des immeubles du mineur ne pourra être payé vala-
blement qu'en présenced'un subrogé tuteur nommé ad hoc
et devra être employé en rentes sur l'Etat ou en obliga-
tions hypothécaires."—Douai, 24 avril 4873, S.73.2.296.-
P.73.1233.-D.74.2.147.

37. Jugé encore que le conseil de famille et les tribunaux
peuvent, dans le cas d'insolvabiliténotoire du père tuteur
légal et pour assurer la conservation des capitaux dus au
mineur, ordonner que ces capitaux resteront entre les
mains des débiteurs, et que le père tuteur n'en percevra
que les intérêts. —Limoges,28 fév. 4846, S. 46.2.355.-
P.46.2.583.-D.46 2.453.

38. ...ou prescrire tout autre mode de placement qui
sauvegarde la nue propriété en laissant intacts les droits
de la jouissance légale, tel que l'achat de rentes 3 p. 400
nominatives au profit du mineur. — Douai, 4 mars 4859,
S. 59.2.346.-P. 39.249.

39. ... ou ordonner que le tuteur ne pourra recevoir
les capitaux appartenant au mineur, sans avoir préala-
blement fait déterminer par le conseil de famille l'em-
ploi qui en devra être fait. — Bordeaux, 25 mars 4873,
S.73.2.245.-P.73.882.-D.75.2.8.

40. Suivant Demolombe, t. 7, n. 144 et s., le conseil
de famille ne peut modifier les conditions d'administra-
tion du tuteur, et surtout du tuteur légal ; peu importe
que le tuteur ait accepté les restrictions illégales appor-
tées à son pouvoir. — Toutefois, dans le cas de l'art. 457
et de l'art. 460, le conseil de famille et les tribunaux
peuvent user du droit qui leur appartient de déterminer
les conditions de la vente, et par suite choisir un mode
de paiement qui protège le mineur. —V. aussi Aubry et
Rau, t. 4, § 443, p. 457; Lyon-Caen, observ. S.85.2.97.
-P.85.4.564; Dalloz, Suppl., v» Minorité, n. 418. — V.
art. 457-459, n. 17 et s.

44. Ainsi, les tribunaux peuvent ordonner que les
capitaux provenant de la licitation de biens auxquels le mi-
neur a droit, ne seront pas remis au père, tuteur légal,
mais resteront entre les mains des acquéreurs jusqu'à la
majorité du mineur ou à son mariage. Cette mesure n'est
contraire ni aux droits du tuteur légal comme administra-
teur, ni à ses droits comme usufruitier. — Cass. 20 juin
4843, S. 43.4.654 .-P.43.2.477. — Sic, Demolombe, t. 7,
n.449.

42. Id. Ils peuvent ordonner qu'il sera inséré dans le
cahier des charges do la vente de.certains immeubles ap-
partenant partiellement à des mineurs, que la partie du
prix qui leur reviendra restera entre les mains des acqué-
reurs, et demeurera affectée sur les biens vendus à raison
de 5 p. 400 d'intérêts par an jusqu'à la majorité des mi-
neurs. — Bruxelles, 22 juill. 4830, S. 34.2.64.

42 bis. Id. Et même dans le cas d'expropriation pour
cause d'utilité publique, le conseil de famille peut pres-crire au tuteur, même usufruitier légal, un emploi dé-
terminé du capital qui est substitue à l'immeuble du
mineur.—Trib. de l'Empire (Allemagne),25 mars 4884,
S.86.4.6.-P.86.2.10.

43. Jugé au. contraire que dans une licitation entre ma-jeurs et mineurs, la clause du cahier des chargesqui oblige
l'adjudicataire à retenir la portion du prix revenant auxmineurs jusqu'à l'époque de leur majorité, porte atteinte

aux droits qui appartiennent à la mère de ceux-ci, comme
tutrice et usufruitière légale, et est en même temps con-
traire aux intérêts des mineurs en ce qu'elle peut éloi-
gner les enchérisseurs ; en conséquence, une telle clause
doit être rayée du cahier des charges, surtout lorsque l'ad-
ministration et la solvabilité de la mère tutrice n'inspirent
aucune inquiétude. — Douai, 30 août 4839, S.40.2.408.

44. Décidé encore que les tribunaux ne peuvent inter-
venir dans les actes d'administration du tuteur hors les
cas spécifiés par la loi. En conséquence, la mère tutrice
et usufruitière légale ne peut, en l'absence de toute déli-
bération du conseil de famille, être assujettie par le
jugement qui homologue la liquidation et le partage
tant de la communauté ayant existé entre elle et son
mari que de la succession de ce dernier, à faire un emploi
déterminé des sommes qu'elle aura à toucher pour ses
enfants mineurs dans ladite succession. — Cass. 24 fév.
4879, S.81.1.44b.-P.81.1.1.1159.-D.79.1.157._Fr.jud.
IH.2.298.

45. Le tuteur ne peut être soumispar une délibération
du conseil de famille à l'obligation de louer aux enchères
publiques les immeubles de son pupille. — Rouen, 30 nov.
4840, S. 41.2.437.-P.41.4.327.

46. Sur les baux des biens des mineurs, V. les art. 4748,
4429 et 4430.

47. Un tuteur ne peut pas faire le commerce pour son
pupille. 11 ne pourrait même pas continuer le commerce
des père et mère du mineur dans l'intérêt de celui-ci, qui

ne serait pas en état de le faire. — Lyon-Caen et Renault,
Tr. de dr. comm., t. 4, n. 221 ; Lyon-Caen, observ. S.
85.2.97 et P.85.4.662; Baudry-Lacantincrie, t. 4, n. 4073.
V. aussi Bravard et Démangeât, Tr. de dr. comm., t. 1,

p. 72.
48. Et tout acte de commerce, même isolé, fait par un

tuteur pour son pupille est nul. — Lyon-Caen, observ.
S. et P. loc. cit.— En sens contraire, Dalloz, Suppl.,
v« Minorité, n. 472. — V. sup., n. 17.

49. Eu tout cas si, en vue d'un intérêt évident pour le
mineur, un tuteur peut exceptionnellement être autorisé
à continuer pour lui le commerce que faisaient ses père
et mère, et si les obligations que le tuteur peut contrac-
ter de ce chef avec des tiers peuvent être valables et lier
le mineur, on ne saurait reconnaître au tuteur le droit
d'entreprendrepour le mineur, même avec l'autorisation
du conseil de famille, l'exploitationd'un commerce nou-
veau. — Alger, 4 avril 1894, S. et P.92.2.46.

50. La mère tutrice de sa fille mineure peut valable-
ment consentir au nom de celle-ci un engagement à un
théâtre. — Paris, 27 juin 4889 (sol. impl.), S.89.2.450.-
P.89.1.864.-D.90.2.206.— En ce sens, Hue, t. 3, n. 368.

— En sens contraire si la mère tutrice contracte seule ;
il faut le consentement personnel du mineur : Demo-
lombe, t. 7, n. 800 ; Lacan et Paulmier, Législ. des

théâtres, t. 1. n. 239; Dubosc et Goujon, L'engagem.
théâtral,p. 23 et 24; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n.4073.

51. Dans tous les cas, la mère tutrice dépasse ses pou-
voirs d'administrateur en consentant, pour le cas de

rupture d'engagement, un dédit hors de proportion avec
les appointements de sa fille. — Même arrêt. — V- «'/•>
art. 1305, n. 14 et s.

52. En principe, le tuteur, bien qu'il ait perdu sa qua-
lité, peut néanmoins faire des actes conservatoires dans
l'intérêt do son mineur, jusqu'à son remplacement.; il

peut, par exemple, appeler'd'un jugement qui préjudicic
à son mineur. — Colmar, 25 juill. 4817.

53. Et le tuteur dont la nomination est viciée de nul-
lité n'en est pas moins, jusqu'à annulation, légalement
tuteur, ayant qualité légitime pour administrer et transi-
ger avec autorisation spéciale. — Cass. 44 oct. 4806.—
Sic, Duranton, t. 3, n. 479.

54. Décidé encore que, lorsque la nomination d'un
tuteur vient à être annulée, les ventes et autres actes
qu'il a faits de bonne foi pendant le cours de son admi-
nistration ne sont pas pour cela seul anéantis, soit au
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préjudice des tiers, soit au préjudice du tuteur. — Col-
mai', 27 avril 4843. — V. art. SOS, n. 45.

| 3. — Jlesponsabililé du tuteur.

55. Le tuteur commet une faute engagant sa respon-
sabilité en recevant des lettres de change en payement
de récoltes du mineur, contrairement à l^usage établi,
et en négligeant de se faire payer par le saus-acquéreur
desdites récoltes. En tout cas, l'arrêt lejuécidant ainsi
contient une appréciation de circonstancesqui échappe au
contrôle de la Cour de cassation. — Cass. 49 août 4879,
S.SO.'1.102.-P.80.234.-D.82.1 .470.-Fr. jud.lV.2.37.

56. Diriger la procédure en expropriationdes biens d'un
failli contre les syndics provisoires de la faillitte, au lieu
de diriger l'action contre le failli lui-même, ce n'est pas
de la.parl d'un tuteur une faute lourde qui donne droit au
mineur de réclamer des dommages-intérêts.— Colmar,
29 août 4846.

57. Les prêts faits par un tuteur n'engendrent pas de
responsabilité contre lui, bien que les emprunteurs soient
ensuite devenus insolvables, lorsque, pour la sécurité de
ses placements, le tuteur s'en est rapporté au notaire de
la famille, jouissant alors de la considération et de la
confiance générale, et que le tuteur a fait pour les mi-
neurs ce qu'il aurait fait pour lui-même. — Douai,
24 juin 4881, S.82.2.60.-P.82.4.335.-D. Suppl., v°
Minor., n. 3S1.

58. Placer chez un notaire, sans garantie hypothécaire,
des capitaux appartenant au mineur, peut également, à
raison des circonstances, être considéré comme ne consti-
tuant pas une faute de nature à engager la responsabilité
du tuteur.—Cass. 40 déc. 4854, S.52.4.727.-P.52.2.425.-
D. 52.4.452.—'En ce sens, Demolombe, t. 7, n. 673.

59. Mais décidé, d'autre part, que le fait, de la part
d'un tuteur, d'avoir laissé en dépôt, pendant plusieurs
années, dans l'étude d'un notaire, une somme représen-
tant l'entière fortune de son pupille, peut être considéré,
à raison des circonstances, comme une faute lourde qui
rend le tuteur responsable de la perte de cette somme
dans le cas où le notaire vient à prendre la fuite empor-
tant les dépôts qui lui avaient été confiés. — Nancy,
7fév. 4861, D.61.2.200.

60. Le tuteur, même celui d'un intordit par suite de
condamnation criminelle, est responsable des prescrip-
tions qu'il a laissé accomplir au préjudice de son pupille
pendant sa gestion. — Pau, 49 août 4850, S. 50.2.S37.-
l'.52.2.467.-D.54.2.5.

61 .Mais le tuteurne saurait être responsablede la pre-
scription de l'action en garantie pour vices de construc-
tion qu'il s'est abstenu, pendant la tutelle, d'exercer
contre un architecte ou entrepreneur, si le délai de la
garantie n'est expiré que plusieurs années après la fin de
la tutelle, et si, dès lors, son pupille devenu majeur a pu
agir lui-même personnellement. — Paris, 20 juin 4857,
S.58.2.49.-P.57.947.-D.38.2.88.

62. Le père, tuteur légal, peut être condamné, à titre
de dommages-intérêts, par suite de sa mauvaise gestion,
a payer au pupille les intérêts des sommes lui apparte-
nant depuis le jour de la cessation de l'usufruit légal jus-
'Itta sa majorité sans qu'il soit besoin de constater ni
1 emploi de ces sommes fait par le tuteur à son profil, ni
sa mise on demeure de les restituer. Et ces intérêts con-
cluent à courir au profit de l'cx-pupillc depuis le jour de
sa majorité.—Cass.47 fév. 4875, S.75.4.253.-P.75.643.
-D.75.1.217.

63. Le tuteur commet une faute engageant sa respon-
sabilité en négligeant de faire assurer une maison appar-tenant au mineur, alors même que cette maison n'eût
pas clé assurée avant la tutelle. — Rennes, 8 janv. 1897,
=> °l lJ- 97.2.127.-D.97.2.365.-Pand.97.2.350.

— En ce
sens Laurent, t. 5, a. 470. V. aussi Auhry et Rau, l. 4,
M12, p. 444. J

"* Lt.il commet également une faute engageant sa

responsabilité en n'exerçantpas contre le locataire de la
maison incendiée l'action fondée sur l'art. 1733, C. civ.
— Même arrêt.

65. Décidé, en sens contraire au n. 63, que le tuteur
n'est pas rigoureusement astreint à assurer l'immeuble
du mineur. — Besancon (motifs), 1er avril 1863, S. et P.
97.2.427, note.-D.63".2.93.—Ence sens, Persil, Tr. des
assur. terr., n.138; Griin et Joliat, id., n. 70. Toutefois,
ces auteurs admettent qu'il en serait autrement si, in-
vité, soit par le pupille, soit par le conseil de famille,
soit par le subrogé tuteur, à faire assurer l'immeuble, il
s'y était refusé.

66. Dans tous les cas, il y a faute engageant la res-
ponsabilité du tuteur lorsque, ayant reconnu l'utilité
d'une assurance et l'ayant contractée, il l'a laissé tomber
en déchéance en ne payant pas les primes. — Même ar-
rêt de Besançon.

67. Les actes passés par le tuteur en cette qualité
n'entraînent aucun engagement personnel à sa charge,
sauf en cas de dol, de délit ou de quasi délit. — Nancy,
9 mai 1885, S.87.2.137.-P.87.4.833.-D.86.2.134.— Y.
aussi Paris, 1" mars 4877, D.78.2.108.-Fr. jud.1.2.542.
— En ce sens, Demolombe, t. 8, n. 424 et s.

68. En conséquence, il ne peut être garant de la nul-
lité d'actes passés sans l'accomplissement des forma-
lités légales (tels qu'une acquisition d'immeubles faite
à crédit et ne constituant pas un acte de sage adminis-
tration), si les tiers qui ont traité avec lui l'ont fait en
connaissancede cause et s'il ne s'est soumis personnelle-
ment à aucune garantie. — Même arrêt de Nancy.

69. Le mineur ou l'interdit n'est pas responsable des
obligations nées des délits ou quasi-délits commis par le
tuteur au préjudice de tiers, alors même qu'ils se rattache-
raient à l'administrationde la tutelle.—Cass.7 mai 1S94,
S. et P.98.1.510.-D.94.1.S05.-Pand.94.1.502.- ... ni
du dol ou de la fraude que le tuteur peut commettre.
— Montpellier, 16 juill. 1894, joint à Cass. 21 mars
1893, S. etP.95.4.244.-D.93.1.433.-Pand.93.1.2G2.—Sic, Demolombe, t. 8, n. 425 et s.; Aubry et Rau, t. 4,
§ 415, p. 469. — V. toutefois, on ce qui touche l'action
en nullité du contrat, inf., art. 4116, n. 19.

70. ...si ce n'est à concurrence de ce dont il se trouve
enrichi.

•—
Demolombe, Aubry et Rau, loc. cit.

—•
Cette

restriction est repoussée par Wahl, note, S. et P.95.1.
243.

14. Actes interdits au tuteur.

74. Sur l'incapacité du tuteur de se rendre acquéreur
des biens de sou pupille, V. infrà, notes de l'art. 4596.

72. La disposition de l'art. 450, qui défend au tuteur
de prendre à ferme les immeubles de son pupille, est. tel-
lement absolue, que le bail des immeubles d'un mineur
consenti au tuteur par un tiers à qui celui-ci les avait an-
térieurement donnés à ferme, est nul ; et cette nullité en-
traîne celle du bail même qui avait été primitivement con-
senti au tiers par le tuteurdans les limites de ses pouvoirs.

— Bourges, 29 déc. 4842, S.44.2.255.-P.43.2.725.
73. Le ministère public ne peut, d'office, requérir la

convocationdu conseil de famille à l'effet de donner son
avis sur les baux de biens. Egalement, il ne peut requé-
rir que les baux soient adjugés sur publication, après ap-
position d'affiches. — C'est là un excès de pouvoir, et
une violation des art. 2, tit. 8 de la loi du 24 août 4790,
et 46 de la loi du 20 avril 4840, qui n'autorisent le mi-
nistère public à agir par voie d'action que dans les cas
spécialement indiqués. —Cass. 44 août 4848.— Sic,
Merlin, Rép., v» Tutelle, sec. 5. § 4 ".— V. aussi art. 406,

n. 4 «et 2.
74. La disposition qui porte que le tuteur ne peut accep-

ter la cession d'aucun droit ni créance contre son pupille

ne s'oppose pas à ce que le tuteur acquière valablement
par succession, par donation ou par legs, des droits ou ac-
tions contre le mineur.— Demolombe, t. 7, n. 759 et s. ;

23
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' 4;>1- Dans les dix jours qui suivront celui de sa
nomination, dûment connue de lui, le tuteur requerra
la levée des scellés, s'ils ont été apposés, et fera pro-
céder immédiatement à l'inventaire des biens du mi-
neur, en présence du subrogé tuteur.

S'il lui est dû quelque chose par le mineur, il devra
le déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance,
et ce, sur la réquisition que l'officier public sera tenu
de lui en faire, et dont mention sera faite au procès-
verbal. — C. pr. 93-1, 943, 944.

452- Dans le mois qui suivra la clôture de l'inven-
taire, le tuteur fera vendre, en présence du subrogé
tuteur, aux enchères reçues par un officier public, et
après des affiches ou publications dont le procès-ver-
bal de vente fera mention, tous les meubles antres
que ceux que le conseil de famille l'aurait autorise à

conserver en nature. — C. c. 522 et s., 4063, 4064;
C. pr. 943 et s.

Àubry et Rau, t. 4, § 146, note S; Massé et Vergé, t. <I,
§ 224, note 3, p. 4*2 ; Valette, Explic.somm., p. 242.

-

75. Elle n'est pas applicable au cas de subrogation légale
du tuteur aux droits du créancier du mineur. Mais est-elle
applicable au cas de subrogationconventionnelle? Dans le
sens de l'affirmative, V. Duranton, t. 3, n. 604 et G02 ;
Magnin,t

.
'I, n. 663 ; de Fréminville, t. 2, n. 793.—Pour

la négative, V. Demolombe, t. 7, n. 774; Aubry et Rau,
t. 4, §446, noie 6; Marcadé, art. 450, n. 3; Mourlon,
Subrog., p. 29 et s.; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 400,
et Explic. somm., p. 242; Déniante, t. 2, n. 207 bis-1.

76. Elle ne forme pas obstacle à l'acquisition par le tu-
teur de créantessur une succession à laquelle le pupille a
régulièrement renoncé, et cette cession ne devient pas
nulle parce que plus lard le pupille est revenu sur sa re-
nonciation, et a accepté la succession depuis sa majorité.
— Nîmes, 20 nov. 4850, S.51.2.32.-P.S2.2.244.-D.54.
2.245.

77. Celte même défense n'est pas applicable au père ad-
ministrateurdes biens de ses enfants mineurs, pendant la
durée du mariage. — Bordeaux, 3janv. 4849, S. 52.2.
304.-P.84.4.436.

78. Sur les effets de la nullité des cessions acceptées
par le tuteur contre le pupille, V. Duranton, t. 3, n. 600;
Marcadé, art. 480,n. 3; Taulier, t. 2. p. 69 ; de Fréminville.
t. 2, n. 794 ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p 399 et Ex-
plic. somm., p. 238 et s. ; Demolombe, t. 7, n. 766 et s.;
Aubry et Rau, t. 4, § 4 4 6, notes 9 et 4 0 ; Massé et Vergé,
t. 4, §224, note 3; Ducaiirroy, t. 4, n. 649; Déniante,
t. 2, n. 206 bis-i.

79. Au reste, la cession consentie au tuteur, d'une
créance contre son pupille, est valable lorsquecette cession
a été autorisée par le conseil de famille. — Toullier, t. 2,
n. 4233.

80. V. art. 342. n. 40 ; art. 372, n. 24 et s. ; art. 395,
n. 4 et s. ; art 405, n 2 ; art. 489, n. 3 bis ; art. 490, n. 1 ;
art. 491, n. 5, etc. ; art. 751, C. proc, n. 24 et s.

•431.—4. Le juge de paix ne peut, contre le vo;u du tu-
teur, ni faire des perquisitions, ni examiner les papiers,
ni assister à l'inventaire prescrit par l'art. 454. — Aix,
28 juill. 4830.

2. La disposition d'après laquelle le tuteur doit décla-
rer, lors de l'inventaire des biens du mineur, les créances
qu'il a sur ce dernier, doit s'entendre sans distinction
entre les créances liquides et celles non liquides. —Nîmes, 29 mars 4852, S.52.2.340.-P.52.2.666.-D.52.5.
547.

3. La déclaration du tuteur qu'il est créancier d'une,
certaine somme ou à peu près suffit pour qu'il puisse ré-
clamer plus tard des sommes supérieures. — Rouen, 4 7
août 4839, P.39.2.523. — Sic, Laurent, t. 5, n. 4 3. —Conlrà, Demolombe, t. 7, n. 564.

4. Mais sa déclaration ne le dispense pas de fournir la
preuve de la créance qu'il paraît avoir, et elle ne saurait
même lui servir de commencement de preuve par écrit.—
Bourges, 26 avril 4834, P. cbr. — Sic, Demolombe, t. 7,
n. 565.

5. L'omission par le tuteur de déclarer ses créances
sur le mineur n'emporte pas déchéance de ses droits, si
le notaire a négligé de l'interpeller à cet égard. — Pau,

6 août 4834. S.35.2.423.—Nancy, 23 juin 4854, S.oli.
74 4.-P.52.2.372.-D.52.2.84. — Sic, Toullier, t. 2, n.
4494; Duranton, t. 3, n. 829; Chardon, Puiss. tutél.,
p. 385; Marcadé, sur l'art. 451, n. 2; Demolombe, t. 7,
n. 588; Laurent, t. 5, n. 42.

6. L'art. 454 n'exige de déclaration que de la part du
tuteur créancier du mineur ; la déchéance qu'il édicté ne
saurait être appliquée au père tuteur légal, qui, inter-
pellé par le notaire, n'a pas déclaré l'existence d'un legs
de corps certain à lui fait par sa femme.—Nancy, 29 juin
4872, jointàCass.40fév,4873, S.73.4.357.-P.73.904.

7. De même, on ne peut appliquer l'art. 481 à la veuve
tutrice légale de ses enfants mineurs, qui, interpellée
par le notaire, n'aurait pas déclaré qu'elle était créan-
cière de sa dût ou de ses reprises matrimoniales sur la
succession du mari. — Magnin, t. 4, p. 639 ; Demo-
lombe, t. 4, n. 562.

8. La déchéance dont il s'agit est d'ailleurs une dispo-
sition de droit étroit, qui ne peut être étendue au subrogé
tuteur. — Paris, 44 fév. 4817.

9. V. notes sur l'art. 940. C. proc. — V. aussi inf„
art. 4 422, n. 3.

lo2.—4. L'obligation d'observer les formalités prescrites
par l'art. 452 incombe au père ou à la mère qui ne pro-
fits pas de la dispense que l'art. 453 lui accorde. — Ile
de la Réunion, 25 mai 4866, joint à Cass. 29 juin 48o9,
S.70.4.65.-P.70.439.-D.69.329.

2. Suivant Demolombe, Puiss. palem., n. 437, cl
Aubry et Rau, t. 4, § 423, p. 507, noie 40, l'art. 452 csl
inapplicable au père administrateur légal. — Conlrà,
Valette, Explic. somm., p. 224 et 222.

3. Cet article n'est pas, du reste, tellement impératif
que la vente des meubles du mineur ne puisseêtre ajour-
née, lorsque l'intérêt du mineur paraît l'exiger. — Cass.
8 déc. 4824.

4. Le tuteur qui a gardé sans autorisation le mobilier
du mineur, n'est pas par cela seul passibledes intérêts de
la valeur de ce mobilier à partir du jour où la vente au-
rait dû êlre faite : il appartient aux juges d'apprécier dans
quelles limites ce fait a été préjudiciable au mineur, et
spécialement ils peuvent ne condamner le tuteur au paie-

ment des intérêts qu'à partir du jour de la cessation de
la tutelle. — Cass. 9 juill. 4866, S.66.4.384.-P.C6.1048.
-D.66.4.388.

8. Et ils peuvent aussi fixer ie taux de ces intérêts au-
dessous de celui déterminé par la loi du 3 sept. 4807, la

dette ayant pour objet une chose mobilière autre qu'une
somme d'argent. — Même arrêt.

6. Le tuteur a le droit exclusif de choisir l'officierpu-
blic qui doit recevoir les enchères dans la vente des
meubles du mineur : le tribunal ne peut faire lui-même
un choix contraire au choix du tuteur.- — Turin;
40 mai 4809.

7. Lorsque le subrogé tuteur requiert la vente des

meubles du mineur, et que le tuteur, se fondant sur un
avis du conseil de famille, résiste à cette demande, le

juge de paix est incompétent pour statuer : le litige doit

être porté devant le tribunal civil. — Amiens, 44 frncl.

an 43.
8. Le moyen tiré de l'inobservation des prescriptions
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4SS- Les père et mère, tant qu'ils ont la jouis-
sance propre et légale des biens du mineur, sont dis-
pensés de vendre les meubles, s'ils préfèrent de les
garder pour les remettre en nature.

Dans ce cas, ils en feront faire, à leurs frais, une
estimation à juste valeur, par un expert qui sera
nommé par le subrogé tuteur et prêtera serment de-
vant le juge de paix. Ils rendront la valeur estimative
de ceux, des meubles qu'ils ne pourraient représenter
en nature.

454- Lors de l'entrée en exercice de toute tutelle,
autre que celle des père et mère, le conseil de famille
réglera par aperçu, et selon l'importance des biens
régis, la somme à laquelle pourra s'élever la dépense
annuelle du mineur, ainsi que celle d'administration
de ses biens.

Le même acte spécifiera si le tuteur est autorisé à
s'aider, dans sa gestion, d'un ou plusieurs adminis-
trateurs particuliers, salariés, et gérant sous sa res-
ponsabilité.

do l'art. 452, constitue un moyen de droit que la Cour
d'appel peut, alors mémo qu'il n'aurait pas été expres-
sément reproduit devant elle, reprendre et apprécier. —
Cass. 3 for. 1873, S.73.1.61 .-P.73.433.

9. Et dès que ce moyen a été ainsi examiné par la Cour
{l'appel, il ne saurait être repoussé comme nouveau,
devant la Cour de cassation. —Même arrêt.

10. Los prescriptions de l'art. 432 ne sont pas appli-
cables aux ventes de meubles ou droits incorporels. —
Cass. 3 fév. 1873, S.73.1.151.-V.73.133.— Les meubles
incorporels appartenant aux mineurs sont régis par la
loi du 27 fév. 1880. V". infrà, p. 366.

4o3.— I. L'art. 453 ne s'applique qu'aux meubles meu-
blants, et no peut être étendu aux marchandises faisant
l'objet d'un commerce. — Aix, 1806,—Conlrà, Char-
don, n. 126 et s.

2. La prisée des meubles que les père et mère décla-
rent vouloir garder pour les remettre en nature peut être
faite par toute personne désignée par le subrogé tuteur :
il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite par un officier pu-
blic.— Rennes, 14 jauv. 1835, S.37.2.179. —Nîmes, 22
fév. 1837, S.37.2.179.-P.37.2.276. — Bruxelles, 2 mai
IS39. S.40.2.100.—Grenoble,6 déc. 1839, S.40.2.223.-
P.40.1.539.

3. Les père et mère ne doivent pas le prixdes meubles
qui ont péri ou se sont perdus par cas fortuit. — Valette,
sur l'roudbon, t. 2, p. 374.

4. Le père tuteur qui trouve dans la fortune de ses
enfants des actions représentant une part dans la pro-
priété d'un journal, peut les garder en nature jusqu'à la
cessation de son usufruit légal, et n'a d'autre obligation
que de les rendre, l'usufruit cessant dans l'état où elles
sont. On ne saurait le rendre responsable de la déprécia-
lion subie par les actions dans le cours de sa jouissance,
alors d'ailleursque cette dépréciation procède de chances
inhérentes à la nature même de telles valeurs, et qu'au-
cune faute ne lui est imputable. Il en est ainsi alors
surtout que le père est lui-même copropriétaire et rédac-
teur en chef de ce même journal. .— Paris, 14 mai 1853,
S.54.2.729.-P.54.2.99.

— V. Coin-Delisle, Rev. crit.,
1.14, p. 303.

"loi.
— 1. Le tuteur auquel le conseil do famille, en le

nommant, a fait abandon des revenus du mineur à la
charge de pourvoir à tous ses besoins, n'est pas fondé,
alors qu'il n'a pas provoqué de nouvelle délibération snr
M point, à réclamerune plus ample allocationde dépenses
sous le prétexte que les revenus auraient diminué. Et de
son côté, le mineur ne saurait réclamer un excédent do
recettes, à moins que ses revenus n'aient reçu une aug-
mentation de quelque importance, ou que ses services
naiout été, pour le tuteur, d'une utilité que le conseil
?,"?'' l'as prévue.—Grenoble, 8 fév. 1866, S.06.2.184.-i\bl)./19.-D.07.2.71.

"<>}s. Le tuteur qui néglige do so conformer aux dis-
positions de l'art. 454, § 1", n'encourtaucune déchéance.-Jaris, 29janv. 1890, D.91.2.237. — 11 doit seulement
We soumis à un contrôle plus sévère: le subrogé tuteur
pourrait d'ailleurs, dans ce cas, requérir la convocation
l|u conseil de famille. — Hue, t. 3, n. 409.
- Bien qu'un testateur ait nommé un tuteur onéraire

avec un tuteur honoraire, s'il arrive, pendant la minorité
des enfants, que les affaires difficiles so trouvent termi-
nées et que la gestion du tuteur onéraire soit inutile, à
ce point que le tuteur honoraire puisse et veuille accepter
toutes les charges de la tutelle, c'est alors le cas de sup-
primer le tuteur onéraire : une sage interprétation de la
volonté présumée du testateur dispense ici d'exécuter sa
volonté littérale. — Angers, 6 août 1819. — V. art. 405,
n. 2.

3. Bien qu'en principe la tutelle soit une charge gra-
tuite, rien n'empêche d'allouer au tuteur une indemnité
annuelle pour frais de gestion. — Cass. 18 avril 1834*
S. 33.1.120.-P.55.1.514.-D.54.1.387. — Douai, 5 avril
1865', S.66.2.301.-P.66.1121.-D. Suppl., v° Minor.,
n. 339. — En ce sens, Demolombe, t. 7, n. 610. V.
aussi Fréminville, t. 1, n. 25.

4. Id: alors du moins que cette indemnité n'est allouée
au tuteur que « sauf compte à rendre ». La somme an-
nuelle accordée au tuteur pour frais de gestion ne lui
est acquise que s'il justifie, conformément à l'art. 471,
C. civ., l'avoir employée à des dépenses utiles à la tu-
telle. — Paris, 6 nov. 1896, S. et P 99.2.29.-D.97.2.70.

5. De même, l'allocation faite au tuteur d'une somme
annuelle déterminée d'avance, non à titre d'honoraires,
mais pour pourvoir aux dépenses légitimes auxquelles de-
vra donner lieu soit l'éducation du mineur, soit l'adminis-
tration et la conservation de sa fortune, n'a rien de con-
traire au principe de la gratuité de la tutelle. — Cass.
14 déc 1863, S.64.1.21.-P.64.113.-D.64.1.63.

6. Id... et l'exagération d'une telle allocation n'est pas
à elle seule une cause suffisante de nullité de la délibéra-
tion qui la contient. — Dijon, 14 mai 1862, S. 62.2.449.
-P.63.272.-D.62.2.121.

7. Décidé encore que l'allocation de sommes au tu-
teur pour honoraires ou pour la dépense du mineur n'est
pas un motif d'annulation de la délibérationqui la con-
tient, sauf au mineur à agir de ce chef, s'il y a lieu, lors
de la reddition du compte de tutelle. — Agen, 19févr.
1830, P. chr.

8. La disposition de l'art. 454, § 2, ne doit pas être
entendue en ce sens que le tuteur ne pourrait pas, sans
y être autorisé par le conseil de famille, donner mandat
a un tiers pour faire un ou plusieurs actes relatifs à la
tutelle ou pour gérer tels ou tels biens appartenant au
mineur. L'autorisationdu conseil de famille n'est exigée
qu'afm que les administrateurs, dont le tuteur s'aidera,
puissent être salariés aux dépens du mineur. — Demo-
lombe, t. 7, n. 608 ; Laurent, t. 5, n. 27 ; Hue, t. 3,
n. 412.

9. La responsabilité du tuteur qui s'est substitue des
mandataires spéciaux s'apprécie, non d'après l'art. 1994,
mais d'après l'art. 450, C. civ. — Caen, 11 fév. 1888,
D.88.2.315. — -Sic-, Dalloz, Supp., y Minorité, n.6C3:
Hue, t. 3, n. 412.

10. Jugé en sens contraire. — Chambcry, 11 mars
1896, joint à Cass. 22 déc. 1897, D.99.1.83. — Demo-
lombe, t. 7, n. 608 in fine, paraît aussi admettre que la
responsabilité du tuteur est régie par l'art. 1994.

11. Dans tous les cas, le tuteur qui, sans autorisation
du conseil de famille, donne à un tiers le mandat général
d'administrer les affaires de son pupille, répond entière-
ment des détournementscommis par ce tiers.— Rennes,
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455
•
Ce conseil déterminerapositivementla somme

à laquelle commencera, pour le tuteur, l'obligation
d'employer l'excédent des revenus sur la dépense :

cet emploi devra être fait dans le délai de six mois,
passé lequel le tuteur devra les intérêts à défaut d'em-
ploi. — C. e. H 065, 4453, 1907.

456- Si le tuteur n'a pas fait déterminer par le
conseil de famille la somme à laquelle doit commen-
cer l'emploi, il devra, après le délai exprimé dans
l'article précédent, les intérêts de toute somme non
employée, quelque modique qu'elle soit.

27 avril 1896, et Cass. (sol. inipl.), ï\ déc. 1897, D.98.
1.382.-Pand.99.1.3-33.—SuivantDemolombe, t. 7, n. 609,
et Laurent, loc. cit., un tel mandat n'est pas valable. "V.
aussi Charmont, note, Pand. loc. cit.

42. V. art. 395, n. 5 ; art. 47-1, n. 1 et s.

4So et 486.—1. Sous l'ancienne législation (comme sous
le Code civil), le tuteur devait, de plein droit, après six
mois, les intérêts des sommes non placées qui excédaient
les besoins du mineur.—Cass. 30 avril 4835, S.35.4 -535.

2. Les art. 455 et 456 sont inapplicables à la tutelle
des père et mère. — Cass. 24 dée. 4895, S. et P.96.4.
25.-D.96.1.324 .-Pand.96.1,445.-Fr.jud.XX.2.442.—V.
aussi Cass. 15 nov. 1898 (motifs), S. et P.99.1.140. —En ce sens, Demolombe, t. 7, n. 628; Aubry et Rau,
t. 4,1442, note 42, p. 444; Massé et Vergé, t 4, p. 434,
note 35; Hue, t. 3, n. 443; Tissier, Itev. crit., 1897,
p. 623. V. aussi Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4074.

2 lis. Jugé en sens contraire. — Bordeaux, 5 août
4844, P.41.2.745.— En ce sens, Ducourroy, t. 4, n. 658
et 659; Magnin, t. 4, n. 689; de Fréminville, t. 4, n.274;
Domantc, t. 2, n. 213 bis Vil; Laurent, t. 5, n. 39;
Dalloz, v Minorité, n. 473, et Suppl., n. 368.

3. Dans tous les cas, la mère remariée et maintenue
dans la tutelle est soumise aux mêmes obligations qui
sont imposées à son mari cotuteur, et, dès lors, les art.
433 et 456 lui sont applicables. — Cass. 45 nov. 4898,
S. et P.99.1.140.— V. anal., art. 470. — V. aussi sup.,
art. 395, n. 9.

4. Les sommes dues par le tuteur lui-mêmeau mineur
portent intérêt, non du jour de l'exigibilité de la dette,
mais seulement après un délai de six mois à partir de ce
jour.—Duranton, t. 3, n. 55; Demolombe, t. 7, n. 616;
Aubry et Rau, t. 4, § 442, note 40. — Contra, Delvin-
courtj t. 4, p. 452; Valette, sur Proudbon, t. 2, p. 362,
n. 4.

5. Selon Toullier, t. 2, n. 4245, l'art. 456, qui l'ait
courir les intérêts des sommes reçuespar le tuteur et non
employées après le délai de six mois, ne peut être invo-
qué par celui-ci qu'autant qu'il a placé les capitaux ap-
partenant au mineur. Le tuteur qui n'a fait aucun place-
ment pendant le délai prescrit est présumé avoir employé
les deniers à sou usage, et en doit les intérêts du jour où
il les a reçus.—Cette opinion ne nous paraît point admis-
sible, comme créant une présomption contraire à l'inten-
tion du législateur. Sic, Demolombe, t. 7, n. 615; Aubrv
et Bau, t. 4, § 442, note 37 ; Laurent, t. 5, n. 28.

6. Mais cet article est inapplicable au cas où le tuteur
a fait à son pupille des avances qui ont procuré à celui-ci
un avantage pécuniaire au moins égal à l'intérêt qu'au-
raient produit les sommes reçues par le tuteur. — Bor-
deaux, 24 janv. 4 835, S.33.2.288.—V. art. 474, n.4l et s.

7. Le tuteur doit l'intérêt des intérêts annuels, comme
de toute autre recette, après l'expiration des six mois. —Lyon, 46 fév. 4833, S.35.2.340. — Sic, Duranton, t. 3,
n. 564; Toullier, n. 4217; Maleville, t. 4, p. 464 ; Ma-
gnin, t. 4, p. 540; Demolombe, t. 7, n. 620; Laurent,
t. 5, n. 34.

8. Et même le tuteur, par la faute duquel des sommesdues au mineur n'ont pas été payées, est redevable en-
vers le mineur, non seulement du capital de ces sommes,mais encore des intérêts. — Cass. 28 nov. 4842 S.43.4.
323.-P.43.4.454.

9. La tutelle étant censée durer tant qu'il n'en a pas
été rendu compte, le tuteur reste soumis à l'obligation de
l'aire emploi des deniers pupillaires dans l'intervalle qui

s'écoule entre l'avènement du mineur à sa majorité et la
reddition du compte de tutelle. Par suite, il est de plein
droit redevable des intérêts de ceux de ces deniers dont
il n'a pas fait emploi.—Cass.28 nov. 4842, S.43.4.323.-
P.43.4.454.— Agen (motifs), 3 mai 4862, S.63.2.68.-
P.63.673.-D.63.2.46.

4 0. Id... Et même le tuteur doit les intérêts désintérêts
dans les termes des art. 435 et 436.—Cass. 9 juill. 4S6C,
S.66.4.381.-P.66.1048.-D.66.4.385.— Paris, 31 mars
4876, S.78.2.9.-P.78.91; 13 déc. 4877, S.78.2.44.-P.78.
96.-D.78.2.71. — Sic, Troplong, conclusions rapportées
C.N.9.2.416; Massé et Vergé, t. 4, § 249, note 30; Char-
don, n. 536. — Aubry et Rau, t. 4, § 420, notes 2 et 3
n'admettent cette solution qu'autant que le tuteur a con-
servé de fait l'administration des biens du pupille. — De-
molombe, t. 8, n. 23 et s., ne l'admet que lorsque la tu-
telle finit ex parte lutoris, et non lorsqu'elle finit ex parte
pupilli. — V. encore Mimerel, Rev.crit., t. 8, p. 836.

11. Jugé au contraire que l'obligation du tuteur de tenir
compte des intérêts des intérêts des sommes dont il n'a

pas fait emploi dans les six mois, cesse à partir de la ma-jorité.
— Lyon, 49 août 4853, S.55.2.334.-P.54.4.433.-

D.54.2.165.-Cacn, 7 juill. 4874, S.74.2.4 97.-P.71.645.
-D.72.2.204.— En ce sens, Magnin, t. 4, n. 688; Lau-
rent, t. 5, n. 35.

42. Id... Alors du moins que le tuteur n'a pas conserva
l'administration des biens pupillaires. —Nancy, 49 mars
1830. — Sic, Aubry et Rau, loc. cit., note 2.

43. Id... Alors même qu'il a conservé celte adminis-
tration.—Angers, 23 fév. 1833, S.53.2.289.-P.54.1.161.-
D.53.2.43. —Dijon, 47 janv. 4856, S.56.2.349.-P.B6.I.
443.-D.56.2.94.

44. En tous cas, l'ancien tuteur est passible des inté-
rêts simples des sommes dont il s'agit, et ce comme
mandataire ou gérant d'affaires.—Nancy, 4 9 mars 1830.—
Angers,23 fév. 4 853 et Dijon, 4 7 janv. 4 856 cités ci-dessus.
—Agen, 3 mai 4862, S.63.2.68.-P.63.673.-D.63.2.16.-
V. cependant Besançon, 4" avril 4863, D.63.2.93. — V.

inf., art. 474, n. 10.
15. La nomination du tuteur qui a continué de gérer

la fortune du pupille après sa majorité, aux fonctions de

conseil judiciaire de l'ex-pupille, ne modifie en rien les
obligations que lui imposait la tutelle. — Paris, 31 mars
4876, S.78.2.9.-P.78.94.-D. Suppl., v» Minor., n. 011

46. Mais lorsque l'cx-tuteur qui avait conservé l'admi-
nistration des biens pupillaires, vient à décéder, la capi-
talisation des intérêts s'arrête au jour de son décès, cl

ses béritiers ne sont tenus au paiement des intérêts du

reliquat du compte de tutelle fixé à cette date que du jour
de la demande en justice.—Mêmearrêt, et Paris, 43 déc.

4877, S.78.2.41.-P.78.96.-D.78.2.71.
47. L'administrateurparticulier, gérant seulementune

partie de la fortune mobilière du mineur, sous la res-
ponsabilité du tuteur et comme mandataire de celoi-ci,

n'est pas tenu, comme le tuteur, des intérêts composés,

et n'est soumis qu'aux obligations d'un simple manda-
taire.—Cass. 3 juill. 4877, S.78.4.456.-P.78.4194.-1J.
78.4.56.

48. De même, le tiers qui, pendant la tutelle natu-
relle et légale de la mère, n'a été auprès d'elle qu uu
negoliorumgestor officieux, n'est pas tenu dos obliga-
tions du tuteur, cl ne peut devoir d'intérêts que dans les

conditionsprévues par l'art. 4 996, C. civ.—Paris, 34 mar»
4876, S.78.2.9.-P.78.94.-D.Suppl., r Minor., n. M/-

49. Celui qui est il la fois tuteur et cohéritier pur indi-

vis du pupille, et qui perçoit les fruits des biens_ înoivi».
doit les intérêts de la portion revenant au pupille (non
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4SÎ- Le tuteur, même le père ou la mère, ne peut
emprunter pour le mineur, ni aliéner ou hypothéquer

ses liions immeubles, sans y être autorisé par un con-
seil tle famille.

Otto autorisation no devra être accordée que pour
cause d'une nécessité absolue, ou d'un avantage évi-
dent.

Dans le premier cas, le conseil de famille n'accor-
dera son autorisation qu'après qu'il aura été constaté,

par un compte sommaire présenté par le tuteur, que
les deniers, effets mobiliers et revenus du mineur,
sont insuffisants.

Le conseil de famille indiquera, dans tous les cas,
les immeubles qui devront être vendus de préférence,
et toutes les conditions qu'il jugera utiles. — C. pr.
953 et s.; G. com. 2 et 6.

458- Les délibérations du conseil de famille rela-
tives à cet objet, ne seront exécutées qu'après que le
tuteur en aura demandé et obtenu l'homologation de-
vant le tribunal de première instance, qui y statuera
en la chambre du conseil, et après avoir entendu le
procureur de la République. — C. c. 509; C. pr. 883
et s., 954 et s.

459 La vente se fera publiquement, en présence
du subrogé tuteur, aux enchères qui seront reçues
par un membre du tribunal de première instance, ou
par un notaire à ce commis, et à la suite de trois
affiches apposées, par trois dimanches consécutifs,aux
lieux accoutumés dans le canton.

Chacune de ces affiches sera visée et certifiée par
le maire des communes où elles auront été apposées.

— C. c. 509, -13'! 2, 4 344, -1596; C. pr. 954, 962 et s.

employée aux besoins do ce dernier) du jour de la per-
oeplion, et non pas seulement à partir de la demande en
justice. —Cass. 3 fév. 4845, S.45.4.453.-P.45.1.657.-D.
45.1.-147.

20. L'obligation du tuteur de faire déterminer par le
conseil de famille la somme à laquelle doit commencer
l'emploi, cesse lorsque les revenus du mineur sont très
modiques et évidemment insuffisants pour sa dépense
annuelle.—Douai, 5 juin 1846, S.48.2.233.-P.48.2.429.
— Sic, Massé et Vergé, t. 1, §219, note 29; Laurent,
1.3, n. 3-1. — En sens contraire, Demolombe,t. 7, n. 617.

21. Dans le même cas, le tuteur peut employer une
partie des capitaux an paiement des dettes du mineur,
sans autorisation préalable du conseil de famille.—Même
arrêt.

22. Le délai de six mois dans lequel doit être fait
l'emploi ne court qu'à partir de l'arrêté de compte annuel
i|ni peut être exigé du tuteur. — Douai, 5 avril 4865, S.
(10.2,301 -P.66.4421.-D. Suppl., v° Minor., n. 339.—
Sic, Chardon, n. 515; Laurent, t. S, n. 33.

23. Décidé toutefois que pour établir dans un compte
de tutelle l'excédent des recettes sur les dépenses dont le
tuteur doit les intérêts au bout de six mois, lorsqu'il n'a
pas placé cet excédent dans l'intervalle, il faut non pas ne
faire qu'une seule balance à la fin de chaque année, mais
faire une balance à l'expiration de chaque période de six
mois, de telle sorte que l'excédent de recettes constaté
par chaque balance, produise des intérêts à la charge du
tuteur six mois après cette balance. — Rouen, 47 fév.
1842, S.43.2.403.-P.44.4.4O.—En ce sens, Magnin, t. 4,
n. 088.

24. Jugé, dans un autre système, que le délai de six
mois dans lequel doit être fait l'emploi de l'excédent des
revenus sur les dépenses, court du jour même de l'en-
caissement des revenus. — Orléans, 43 nov. 4890, S. et
1>.92.2.246.-D.91.2.357.-Pand.92.2.37.-Fr.jud.XV.2.
147. —En ce sens. Hue, t. 3, n. 443.

25. Suivant Demolombe, t. 7, n. 643 bis, 2» édit., il
appartient aux juges d'apprécier, d'après les circonstances,
si le tuteur, pour l'obligation que lui impose l'art. 455,
s'est conduit en bon père de famille, pour le mieux des
intérêts du mineur.

20. Lorsqu'il s'agit, non d'économies faites sur les
retenus des mineurs, mais de capitaux, le délai accordé
an tuteur pour faire le placement est réduit à trois mois.
— llaudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4069; Hue, t. 3, n. 445.
— V. inf., p. 368, loi 27 fév. 4 880, art. 6.

27. Les intérêts des sommes dont le tuteur est comp-
table envers son pupille sont-ils soumis à la prescription
île cinq ans établie par l'art. 2277? V. sur ce point, inf.,
art. 2277.

28. L'acte de délibération d'un conseil de famille, par
lequel un tuteur est autorisé à garder, moyennant Hypo-
thèque privilégiée sur certains de ses immeubles, la

somme dont il est reconnu reliquataire envers le mineur,
doit être considéré relativement au tuteur comme un em-
prunt de la somme formant le montant de son reliquat,
et comme tel est passible du droit proportionnel réglé par
l'art. 69, g 3, n. 3, do la loi du 22 Mm. an 7. — Cass.
43 nov. 4820.

29. V. art. 395, n. 5 ; art. 474, n. 42 et 13.

487 à 489 Indication alphabétique.

Aband. de biens, 38.
Act. en nullité, 34 et

suiv.
Adjudication, 23 et s.
Amélioration, 11, 11

bis.
Antichrèse, 2.
Appel, 29, 30.
Arbres, 3.
Audience publiq., 23.
Chambre du cons., 21,

22.
Compte, 7.
Concordat, !î.
Conseil de famille, 1

et s.
Donation, 33.
Echange, lb.

Emploi, 10,20.
Emprunt, 7 et s., 18.
Faillite, 5.
Forme de vente, 23 et

s., 48.
Garantie, 42 et s.
Héritier, 42 et s., 4G.
Homologation, 8 et s.
Hypothèque, 4, o, 9,

20.
Hypothèquelégale,39,

40.
Indivision, 33 bis.
Inscript. hypolh., 4.
Lésion, 34 et s .Licitation, 12, 13.
Lieu de la vente, 23.
Motifs, 28.

Notaire, 24 et s.
Nullité de vente, 32

et s.
Office, 14.
Office du juge, 17 et s.
Partage, 12, 13, 31.
Réméré, 1.
Réparations,11,11 bis
Rescision, 34 et s.
Subrogation, C.
Subrogé tuteur, 8, 4a.
Testament, 32.
Travaux, 11 bis.
Vente, 1C et s.
Vente aux criées, 24,

2b, 27.

4. Le tuteur ne peut seul, et sans l'autorisation du con-
seil de famille, proroger le délai conventionnel fixé pour
l'exercice du réméré au cas de vente faite à un mineur
sous condition de rachat : une telle prorogation de délai
équipolle à l'aliénation, et n'est point un simple acte
d'administration. — Cass. 48 mai 4843. — Y. art. 450,
n. 27, et art. 464, n. 4 et 5.

2... Ni donner à antichrèse les immeubles du mineur.
—Pau,9août4837, S.38.2.350.-P.38.2.303.—Sic,Demo-
lombe, t. 7, n.742; Pont, Pet.contr., n. 4224; Laurent,
t. 28, n. 530 et s.

3. ...
Ni abattre et vendre des arbres de haute futaie,

non mis en coupe réglée.— Caen, 48 nov. 4863, S.64.2.
204 .-P.64.949.—Sic, Chardon, P-uiss. tutél., t. 3, n. 409.

— ... Alors même que ces bois arrivés à maturité se
découronneraient.— Demolombe, t. 7, n. 646.

4... Ni consentir mainlevée de l'inscription prise au
nom du mineur, avant que celui-ci ne soit désintéressé.
—Cass. 22 juin4848.—Sic, Troplong,Hypot

,
t. 3, n. 738

bis; Grenier, eod., t. 2, n.524 ; Persil, Ré.g. hypot., art.
2457, n. 7; Demolombe, t. 7, n. 666; Aubry et Rau,
t. 3, § 284, p. 387; Pont, Vriv. et hyp., t. 2, n. 4078.

— Contra, Tarrible, v° Radiation, p. 83 ; Mourlon, Rép.
écr., t. 3, sur l'art. 2157.

5... Ni, en cas de faillite du débiteur, prendre part au
concordat et y émettre un vote qui implique renonciation
à l'hypothèquedu mineur.—Cass. 48 juill. 4843, S.43.4.
778.-P.43.2.679. — Paris, 47 juill. 4866, S.67.2.23.-P,
67.496, — V, les notes de l'art. 508, C, comm.
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6. Mais le tuteur peut, sans observer les formalités
prescrites pour aliéner ou hypothéquer, subroger un
prêteur aux droits du créancier du mineur. — Toullier,
t. 7, n. 435.

7. Le compte prescrit par l'art. 457, § 3, pour établir
l'insuffisance des deniers, effets mobiliers et revenus du
mineur, et la nécessité d'emprunter pour lui, n'est pas
exigé au cas d'omprunt spécialement destiné à préserver
d'expropriation forcée an immeuble du mineur. — Bor-
deaux, 47 mars 4843, S.43.2.424.

8. Au cas d'emprunt pour le mineur, et lorsque la
somme empruntée a pour objet (ne fût-ce qu'en partie)
le paiement d'une créance personnelle du tuteur, ce n'est
pas à celui-ci, c'est au.subrogé tuteur qu'il appartient dé
demander au conseil de famille l'autorisation nécessaire
pour emprunter, et d'en poursuivre l'homologation de-
vant le tribunal. Si ces formalités ont eu lieu à la dili-
gence du tuteur, l'empruntcontracté est nul à l'égard des
mineurs ; et cette nullité peut être opposée par eux non
seulement à leur tuteur, mais encore au prêteur, alors
qu'an moyen des énonciations de la délibération du con-
seil de famille, celui-ci a pu connaître l'objetde l'emprunt.
— Montpellier, 47 mai 4831, S.32.2.289. — En ce sens,
Laurent, t. 5, n. 408.

8 bis. Décidé encore que lorsqu'un tuteur a contracté
conjointement et solidairement avec les mineurs un em-
prunt pour payer une acquisition antérieurement-faite par
lui en son nom personnel, et qu'il a affecté à la garantiede
cet emprunt un immeuble qu'il possédait par indivis avec
lesdits mineurs, jes juges décident à bon droit que, dans
les circonstances de la cause, il y a opposition d'intérêts
entre le tuteur et les mineurs et que, à défaut do repré-
sentation de ceux-ci par le subrogé tuteur soit dans la
délibération du conseil de famille, soit dans l'instance
en homologation de cette délibération, l'acte d'emprunt
ne leur est point opposable. — Cass. 28 janv. 4896, S.
etP.96.1.349.-D.96.1.843.-Pand.96.1.432.

9. L'homologation exigée par l'art. 468 ost nécessaire
lorsque la délibération du conseil de famille autorise un
emprunt ou une constitution d'hypothèque, comme lors-
qu'elle a pour objet l'aliénation des immeubles du mi-
neur. — Pigeau, t. 2, p. 283; Merlin, Rép., v° Hypot.,
sect. 2, § 3, art. 6, et Quest. eod. verb., §4; Demo-
lombe, t. 7, n. 730; Aubry et Rau, t. 4, § 44.3, p. 454 ;
Massé et Vergé, t. 4, § 224, note 48; Laurent, t, 5.
n. 93. — V. cependant Toullier, t. 2, n. 4223.

40. Du reste, lorsque les formalités prescrites par la loi
ont été accomplies, et que l'emprunt a élé contraclé dans
les conditions du jugement d'homologation, le prêteur n'a
pas à surveiller l'emploi des fonds prêtés, et ne peut être
rendu responsable de ce que le tuteur a employé ces
fonds à ses besoins personnels... sauf le cas de dol et
fraude.—Alger, 45 juin 4866, S.66.2.327.-P.66.4235.-
D. Suppl., v° Minor., n. 521.

44. La délibération autorisant le tuteur à faire sur unimmeuble qui dépéril, ou qui est susceptible d'améliora-
tions, une dépense excédant les revenus du mineur n'est
pas soumise à l'homologation du tribunal.—Duranton,
t. 3, n. 559; Demolombe, t. 7, n. 650. V. aussi Fré-
minvilie, t. 4, n. 522 et s. — Conlrà, Delvincourt, t. 2,
p.-295, note 2, édit. de 4824. — Suivant Aubry et Rau,
t. 4, § ^113, note 80, et Laurent, t. 5, n. 44, le tuteur
n'a même pas besoin de l'autorisation du conseil de fa-
mille pour faire exécuter les grosses réparations qu'exi-
gent les biens du mineur, et pour prendre des engage-
ments à cette occasion. — V. inf., art, 471, n. 4 et s.

44 bis. Dans tous les ras, des travaux exécutés sur les
immeubles du mineur et dont la dépense excède ses
revenus, ne peuvent être mis à sa charge lorsqu'il est
conslaté que ces travaux n'étaient pas nécessaires pour
la conservation des immeubles, qu'ils avaient été com-mandés par le père tuteur pour le seul profit de sonUsufruit légal, qu'ils étaient sans utilité pour lo mineur
et n'auraient jm être approuvés par le conseil de famille,

s'il eût été consulté. — Cass. 4" avril 4889, S.89.4.247.-
P.89.4.524.-D.94.4.443.

42. La délibération autorisant le tuteur à provoquer la
lieitation d'immeubles dont le mineur est copropriétaire
indivis, est soumise à l'homologation du tribunal.

—Angers, 49 juin 4851, S.70.2.294, note.-P.70.4147.noie
-D.54.2.463. — Cass. 20 janv. 4880, S.80.1.209.-P.80.
491.-D.80.1.164.— En ce sens, Maleville, t. 4, p. 404;
Marcadé, sur l'art. 460; Dulruc, Part, de suce, n. 202;
Massé et Vergé, t. 4, § 224, note 22. V. aussi Aubry et
Rau, t. 4, | 443, note 20.

43. Jugé en sens contraire. —.Bordeaux, 23 août 4870,
S.70.2.294,-P.70.1447.-D.74.2.443.— En ce sens, Lau-
rent, t. 5, n. 75.

44. La délibération autorisant une cession d'office est
soumise à l'homologation.—Nîmes.3 juill. 4850, S.50.2
436.-P.50.2.386.-D.54.2.440—Conf.,Clerc, Tr. gén. du
nolar., t. 4, n. 4285; Rolland de Yillargues, Rêperl. du
nolar., v" Office, n. 93; et c'est une règle constamment
suivie à la chancellerie.—V. toutefois Demolombe, t. 7,
n. 588.

4 5. Le tuteur peut échanger un immeuble du mineur
avec l'autorisation du conseil de famille ot l'homologation
du tribunal. —Fréminville, t. 2, n. 730; Demolombe, t.
7, n. 737; Aubry et Rau, t. 4, g 443, note 48; Massé et
Vergé, t. 1, § 224, noto 24 ; Valette, Sxplic. Coi. en.,
p. 250. — Contra, Zachari», édit. Massé et Vergé, loc.
cit.; Lauront, t. 5, n. 90.

46. Lorsqu'une délibération du conseil de famille auto-
rise la vente des biens du mineur, les tribunaux ne peu-
vent se dispenser d'homologuer purement cl. simplement
la délibération du conseil, à moins de constater en fait
que la vente est inutile ou dommageable au mineur. —Bruxelles, 49 flor. an 43.

4 7. Le tribunal saisi de la demande en homologation
de la délibération qui autorise une vente d'immeubles ne
peut ordonner d'office dos mesures qui n'ont été ni de-
mandées ni délibérées. — Ainsi, dans le cas où le conseil
de famille autorise la vente de certains immeublespour
le paiement de dettes du mineur, le tribunal ne peut pas
substituer d'autres immeubles à ceux désignés dans la dé-
libération. — Cass. 47 déc. 4867, S.68.4.66.-P.68.442.-
D.07.4.482. — V. sup., art. 450, n. 40 et s.

48. ld... ni prescrire un emprunt pour diminuer l'éten-
due de l'aliénation. — Cass. 9 fév. 4863, S.03.1.143.-1'.
G3.446.-D.63.4.8S.

49. Il ne pout pas non-plus ordonner que les adjudica-
taires des biens à vendre garderont lo prix entre leurs
mains pour être converti en acquisition de rentes sur l'E-
tal.—Colmar, 44 avril 4822, S.63.4.443, note.

20. Cependant, d'après Bertin, Chambre du conseil,
t. 4, n. 543, le tribunal peut d'office, lorsque l'emploi
proposé du prix des immeubles ne paraît pas devoir ga-
rantir suffisamment les intérêts du mineur, en prescrire
un aulre, par exemple, un placement hypothécaire ou
l'acquisition, de fonds publies ; il pont aussi, selon les cir-
constances, ordonner que le prix restera déposé à la
Caisse des consignationsou entre les mains d'un officier
public, jusqu'à ce que l'emploi ordonné ait été effectué,
et cet auteur dit que c'est là la jurisprudence conslanle
du tribunal de la Seine.

24. Le Code de procédure civile n'a pas dérogé à la
disposition de l'art. 458, suivant laquelle c'est en la
chambre du conseil que le tribunal doit statuer pur l'ho-
mologation des délibérations du conseil de famille rela-
tives à l'aliénation des biens du mineur.-—Douai,4e'août
4838, S. 40.2.24.-P.40.4.643.—Sic, Carré et Chauveau,
Lois de laproc, q. 3003.

22. Mais, dans le cas d'intervention d'un tiers, les par-
ties doivent être renvoyéesà l'audience publique.—Lyon,
48 août 4865, S.66.2.356.-P.66.4273. — V. Berlin,
Chambre du conseil, t. 4, n. 23.

23. Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que la
Yento des biens 4»s mineurs se fasse dans le lieu mênio
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où ils sonl situés en tout ou on partio. A cet égard, le
lien de la vonto est abandonné à la sagesse des tribu- !

naux. .-Turin, 27 fruct. an 43. — V. art. 954, Cod. proc.
24. Les modes de vente judiciaire par criées ou devant

nolaires, élant l'un et l'autre autorisés par la loi, les juges ',

doivent choisir ce qui convient le plus à l'intérêt du mi-
neur. — Lyon, 6 juill. -1870, S.77.2.207.-P.77.857.—
Rouen. 27 déc. 4876 et 3 janv. 4877, ibid — Lyon,
«0 juil'l 1878, Bourges, 24 juill. 4879, et Riom, 20 août
487!) S.79.2.330.-P.79.4278.—Cass. 20 janv. 4880, S.
80.4.209.-P.80.494.-D.80.4.464.

25. Id... Et à cet égard, il convient que lo voeu unanime
du conseilde famille,quand il n'ost pas suspect, soit le guide

•

îles magistrats. — Paris, 23 juin 4825. — Bordeaux, 28
juin 1838, S.39.2.409.-P.38.2.596.— Poitiers, 45 déc.
487!), S.S0.2.82.-P.80.426.—Lyon, 47fév. 4893, S.95.2.
31.-P.95.2.34 .-D.94.2.583. — La mémo chose a été dé-
cidée, en matière de vente do biens dépendant de succes-
sion liénéliciairo.—V. sur la question, Jur. du not., 4859,
p. 218, art. 44346, et p. 544, art. 41436, et 4860, p. 54,
ail. 41307; Chauveau, Journ. des Av., t. 79, p. 201,
art. 4760, et t. 84, p. 568, art. 3300; cl Lois de la Proc,

<

([. 2504 qualerdecies; Bioche, v° Vente judiciaire, n. 27 ;
Colmct d'Aage, sur Boitard, t. 2, n. 4447.

.
2(1. Décidé même que lorsque le tuteur, le conseil de

i
famille cl les créanciers sont d'accord pour demanderque :
la venle ait lieu devant un notaire de la situation des

]
lieux, celle demande doit être accueillie par le tribunal.
-Grenoble. 22 nov. et 23 déc. 4858, S.00.2.447.-P.60.
317.-D.60.5.445.

,
27. liais décidé au contraire que la vente peut être

<
renvoyée à l'audience des criées, malgré la demande ou
le consentement de toutes les parties à ce que cotte venle

i
ait lieu devant notaires.—Bordeaux,3 août 4838, S.39.2.

]
101), note.-P.44.2.459. — V. aussi Nancy, 20 fév. 4846, 1

]).4li.g.448.
;

28. Au reste, lorsque los juges refusont d'adhérer à
la demande des parties, ils doivent motivor leur refus. — j
Grenoble, 23 déc. 483S et 24 juin 4859, S.00.2.447.-P.

,Ii0.347.-D.60.5.445; 4" juill. 4868, S.68.2.304.-P.68.
,1137.
I

28 bis. Décidé au contraire que les juges ayant à cet
égard un pouvoir discrétionnaire, n'ont pas besoin de
motiver leur décision.—Cass. 20 janv. 4880, S.80.4.209.

;-P.S0.494.-D.80.4.464.
,29. La décision du tribunal à cet égard est d'ailleurs ]

susceptible d'appel. — Grenoble, 22 nov. 4858, S.60.2.
i417.-P.00.347.-D.60.5.445.—Nancy,20 fév. 4846, D.46. 1

2,118.
I

30. lît cet appel doit être formé par requête et sans ]

contradicteurs, comme la demande sur laquelle est inter- s

.venu lo jugement. — Grenoble, 22 nov. 4858, cité ei-
iiessus.

34. Les juges no peuvent, par dos considérations d'é- I

•liiité, et pour épargner des frais aux mineurs, dispenser '
de l'observation des formalités prescrites pour l'aliénation I

île leurs biens, et los partagos dans lesquels ils sont inlé- 1

vessés. — Cass. 26 août 4807; 25 mars 4864, S.64.4. '
Ii73.-P.62.733.-D.64.4.202.

— Sic, Merlin, Rép., v» Mi-
neur, % 4, n. 4 ; Chardon, Puisa, lulél., p. 323 ; Dcmo-

,lonibe, t. 7, n. 737 lis.
,

32. Et la vente des biens d'un mineur faile sans for-
imalités de justice peut être annulée sur la demande du
<itiincur devenu majeur, encore bien que le père du mi- i

ticur, de l'hérédité duquel ces biens dépondaiont, en eût
prescrit la vente par son testament.— Toulouse, 40 mars ]
et 45 avr. 4806.

,33. Id... encore bien que l'aliénation ait été consentie !

comme condition d'une donation faite au mineur et dans |''«de de donation.—Cass. 25 mars 4864, S.04.4.676.-P. ;,'173o.-D.64.4.202.
I

i'ibis. Id. ...encore bien que les immeubles vendus
fussent indivis entre le tuteur et le mineur. — Cass.
U> mars 4864, cité ci-dessus.— Chambéry, 31 mai 4882,

<

S.82.2.244.-P.82.1.4085.-D.Suppl., v» Minor., n. 539;
28 juill. 4884, D.86.2.36. — Bosancon, 4=' oct. 4888,
D.90.2.90.

34. Les ventes de biens de mineurs faites sans forma-
lités de justice sont nulles de plein droit ; elles ne sont
pas seulement sujettes à rescision pour cause de lésion
Amiens, 29 juill. 4824. — Paris. 48 mars 4839, S.39.2.
478.-P.39.4.337. — Cass. 25 mars 4864 et Besançon,
l«oct. 4888, précités. — V. aussi Cass. 6 mars 1893,
S. etP.97.1.502.-D.93.4.473.-Pand.94.1.241. - V. art.
467, n. 9.

35. Id. de la vente consentie par un mineur (même
émancipé), sans l'accomplissement des formalités vou-
lues.—Rennes, 47 nov. 4836, S.37.2.354.-P.37.4.394.—
En ce sens, Merlin, Hép., v" Mineur, § 3, n. 6; Toul-
lier, t. 6, n. 4 06, et t. 7, n. 573; Proudhon, t. 2, p. 284;
Duranton, t. 40, n. 286 et 287; Troplong,des Bypot., t. <%,

n. 492, et de la Vente, t. 4, n. 466; Magnin, des Mino-
rités, t. 2, n. 4437 et s.; Grenier, Bypot., n. 44; Demo-
lomhe, t. 7, n. 823 et s.—Contra,Merlin, Quest. de dr.,
v° Bypot

,
g 4, n. 3, qui abandonne ainsi sa première

opinion.—V. notes sur les art. 4425 et 4305.
36. Jugé en ce sens que le mineur qui a vendu un im-

meuble pondant sa minorité peut ultérieurement reven-
dre lo même immeublo, sans, au préalable, avoir fait ré-
soudre la première vente : cette vente est nulle, et non
pas seulement rescindable.—Cass. 46 janv. 4837, S.37.4.
402.-P.37.4.408.

37. Jugé au contraire que la vente faite par nn mineur
seul de ses biens, n'est pas nulle de plein droit ; qu'en
conséquence, le mineur ne peut être restitué contre celle
vente qu'en exerçant une action en rescision pour lésion
dans les formos ot les délais proscrits pour les actions
rescisoires en général, — Poitiers, 42 mess, an 44.—V.
les observations accompagnant cet arrêt dans la Colleet.
nouv., Devilleneuve ot Carotte, vol.4.2 446.

37 bis. Jugé encore que le mineur qui a rendu un
immeuble sans l'accomplissement des formalités pre-
scrites par les art. 953 et 934, C. proc, ne peut se pré-
valoir de l'inobservation de ces articles qu'autant qu'il
prouve qu'il a été lésé.—Lyon, 47 août 4880, S.82.2.78.
-D.S4.2.4 6.-P.82.4.445.

38. Lorsqu'un tuteur a abandonné, sans formalités de
justice, un immeuble du mineur, revendiqué par un tiers,
et que le mineur devenu majeur demande, la nullité de
l'aliénation, lo tribunal saisi de la demande en nullité
peut-il la rejeter, par le motif que le mineur n'était pas
légitime propriétaire, et que la revendication était bien
fondée ? Arg. ail'.—Ne doit-il pas d'abord déclarer nulle,
pour défaut de formalités, l'aliénation faile par le tuteur,
sauf au tiers à faire valoir ses droits ? Arg. nég. —Cass.
40.janv. 4824. :

39. Le mineur dont les biens ont été vendus par sort
tuteur, sans formalités de justice, peut exercer, à son
choix, ou l'action révocatricc contre l'acquéreur, ou l'ac-
lion en indemnité contre le tuteur, au moyen de son hy-
pothèque légale.— Toulouso, 48 déc. 4826.— Grenoble,
49 juill. 4849, S.50.2.264.-P.50.2.233.-D.54.2.44.

40. Jugé au contraire que, dans ce cas, le mineur doit
d'abord agir contre les acquéreurs, sauf à revenir ensuite
contre le tuteur par voie d'action en dommages-intérêts,
et dans le cas seulement où l'action dirigée conlre les
acquéreurs ne l'aurait pas indemnisé entièrement.—Gre-
noble, 42 déc. 4826.

44. Le tuteur qui à vendu les biens du mineur, sans
l'accomplissementdes formalités exigées pour la venle de
ces sortes de biens, est recevable à demander lui-même
la nullité de cette vente, surtout lorsque la vente est op-
posée au mineur.— Cass. 24 déc. 4836, S. 37.4.444.-P.
37.4.327.—Sic, Troplong, Vente, n. 446; Aubry et Itau,
t. 4, §445, p. 468.

42. Le mineur, devenu héritier du tuteur, ne peut de-
mander la nullité de la vente de ses biens,, consentie par
celui-ci sans l'accomplissement des formalités légales,
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460- Les formalités exigées par les art. 487 et
458, pour l'aliénation des biens du mineur, ne s'ap-
pliquent point au cas où un jugement aurait ordonné
la licîtation sur la provocation d'un copropriétaire par
indivis.

Seulement, et en ce cas, lu licitation ne pourra se
faire que dans la forme prescrite par l'article précé-

dent : les étrangers y seront nécessairement' admis.

— G. c. 838 et s., -1687; G. pr. 9G6 et s.
461- Le tuteur ne pourra accepter ni répudier

une succession échue au mineur, sans une autorisa-
tion préalable du conseil de famille. L'acceptation
n'aura lieu que sous bénéfice d'inventaire. — C. c,
776, 784, 793 et s.; C. pr. 986 et s.

lorsque le tuteur s'est porté fort pour le mineur et a pro-
mis sa ratification. Le mineur, dans ce cas, est repoussé
par l'exception quem de evictionc tenet actio, eumdem
agenlem repellit exceptio. — Cass. 38 juin 4859, S.59.
4.753.-P.64.33.-D.59.4.299. — Sic, Potliier, Vente,
n.468; Duvergier, Vente, t. <l,n, 351, et Troplong, ibid.,
t. 4, n. 446.—V. Voët, deRevindic, n. 47; Favre, Cod.,
lib. 8, t. 34.

43. De même, le mineur devenu héritier du tuteur ne
peut demander la nullité de la vente consentie par le tu-
teur, sans l'observation des formalités légales, d'un im-
meuble indivis entre lui et le mineur. — Cass. 44 janv.
4840, S.40.4.S69. — V. toutefois les observations qui
accompagnentcet arrêt, S. loc. cit.

44. Egalement, si un tuteur a vendu, comme apparte-
nant au mineur des biens qui, dans la réalité, apparte-
naient à un tiers, dont le mineur est devenu plus tard hé-
ritier, ce dernier ne peut, à sa majorité, demander la
nullité de la vente, comme faite a non domino : il est re-
poussé par l'exception de garantie qu'il doit comme ven-
deur.—Bordeaux,8 déc. 4834, S. 32.2.565.

45. Il n'appartient qu'au mineur, et non à l'adjudica-
taire, de demander la nullité de l'adjudication, comme
faite hors la présence du subrogé tuteur.—Paris,25 mars
4831, S.34.2.459. — Cass. 48 fév. 4850, S.50.4.273.-P.
50.2.635.-D.50.4.469.—Sic, Merlin, Qucst., v° Vente,
§ 44, n.2; Chauveau, sur Carré, Lois de la pr., q. 2504
quater.

46. Les formalités prescrites pour les ventes de biens
de mineurs ne s'appliquent pas au cas où un mineur
poursuit l'exécution d'une vente consentie par un majeur
dont il est héritier.—Cass. 8 mars 4852, S.52.4.393.-P.
53.2.65.-D.52.4.73.

47. Sur l'aliénation des biens des mineurs au cas
d'expropriation pour utilité publique, V. la loi du 3 mai
4844, art. 43.

48. V. au surplus, en ce qui touche la vente des biens
immeubles de mineurs, les art. 953, C. proc., et les notes
placées sous ces articles

49. V. encore art. 464, n. 40; art. 935, n. 49.

460.—4. Le majeur qui veut provoquer la licitation d'un
immeuble indivis avec un mineur n'est pas tenu de faire
nommer préalablement un tuteur ad hoc à ce dernier ; il
peut diriger son action contre le tuteur ordinaire. — Pa-
ris, 24 frimaire an 13.

2. La présence du subrogé tuteur à la vente n'est pas
nécessaire lorsque la licitation est poursuivie contre le
mineur, et qu'il n'y a pas opposition d'intérêt entre le
tuteur et son pupille.—Paris,28 avr. 4849, S.50.4.273.-
P.50.2.635.-D.504.460. — Contra, Carré et Chauveau,
L. de la pr., q. 2504 bis; Demolombe, t. 7, n. 733.

3. Dans tous les cas, la nullité de la vente faite en
l'absence du subrogé tuteur ne pourrait être demandée
que par le mineur, et non par l'adjudicataire. — Cass. 48
fév. 4850, ibid.

4. La vente d'immeubles dépendant d'une société com-
merciale dissoute sans avoir été définitivement constituée,
ne peut, lorsque parmi les communistes se trouvent des
mineurs, être valablement faite qu'avec l'observation des
formalités judiciairesprescrites pour l'aliénation des biens
des mineurs. — Cass. 43 mars 4866, S.67.4.333.-P.67.
882.-D.67.4.222.

5. Au reste, encore bien que des associés soient conve-
nus qu'en cas de dissolution de la société, les immeubles

ne seraient licites qu'entre eux, néanmoins, s'il y a des
mineurs à l'époque de cette dissolution la licitation doit
nécessairement se faire en y appelant des étrangers, et
suivant les dispositions des art. 460, 4686 et 4687.—
Rouen, 26 juin 4806.—Sic, Delangle, Soc, t. 2, n.70i;
Massé, Dr. comm., t. 2, n. 4084; Massé et Vergé, t. 3,
§ 724, note 7.

6. Et il en serait ainsi alors même qu'il aurait été ex-
pressément convenu que la licitation n'aurait lieu qu'entre
les associés, malgré l'existence de mineurs. — Delangle,
Massé et Vergé, loc. cil. — En sens contraire, Troplongj
Soc, t. 2, n. 4007 et 4008. V. aussi les motifs de
l'arrêt ci-dessus.

7. Pour le cas où la licitation serait provoquée par le
tuteur, Voy. sup., art. 457-459, n. 12 et 13.

8. Sur les formes de la licitation, voy. les art. 960 cl
suiv., Cod. proc.

461. — 4. L'art. 461 s'applique non seulement aux suc-
cessions déférées par la loi, mais encore aux legs univer-
sels ou à titre universel, même contenant des charges ou
des conditions ; et l'acceptation intervenueconformément
à cet article soumet l'héritier mineur aux mêmes obliga-
tions qu'un héritier bénéficiairemajeur.— Dijon, 10juill.
1879, S.80.2.44.-P.80.206.-D.80.2.129.—En ce sens,
Duranton, t. 3, n. 581: Proudhon, Usufruit, t. 4, n. 138,
Demolombe, t. 7, n. 703; Massé et Vergé, t. 4, | 221;

p. 438; Aubry et Rau, t. 4, § 443, p. 447 ; Laurent,
t. 5, n. 73 ; Hue, t. 3, n. 436.

2- Mais la disposition de l'art. 464 aux termes de la-
quelle une succession échue à un mineur ne peut être
acceptée que sous bénéfice d'inventaire est inapplicableà

un legs particulier même grevé de charges. — Par suite,
le mineur au nom duquel le legs d'actions non libérées a
été accepté, est tenu personnellement du versementcom-
plémentaire. — Paris, 22 mars 4 894, D.96.2.4 05.

3. La délibération qui autorise le tuteur ou le mineur
émancipé à renoncer à une succession n'est pas soumise
à la nécessité de l'homologation du tribunal, encore que
la succession comprenne des immeubles : une telle déli-
bération ne doit pas être assimilée aux délibérations au-
torisant l'aliénation de biens immeubles d'un mineur.
—Toulouse, 5 juin4829; 44 juin 4829. — Sic, Duranton,
t. 3, n. 577 ; Demolombe, t. 7, n. 696 et 697; Aubry et
Rau, t. 4, §443, p. 447; Laurent, t. 5, n. 70; Hue,
t. 3, n. 436. — Contra, Delvincourt, sur l'art. 464.

4. Id. de la délibération qui autorise le tuteur à renon-
cer à la communauté conjugale.—Cass.22 nov. 1845, P.
chr. —Paris, 2 fév. 4880, joint à Cass. 24 mars 4882,
S.83.1.304 .-P.83.1.744.-D.83.4.64.

5. Il n'est pas nécessaire non plus que la délibération
du conseil de famille soit motivée. — Toulouse, o juin
4829.

6. La renonciation à une succession faite par un mi-

neur émancipé, sans l'autorisation du conseil de famille,

est nulle, bien qu'elle ait été autorisée par le tribunal.
Grenoble, 6 déc. 4842, S.43.2.290.-P.43.2.670.

7. L'abandon de biens d'une succession (après accepta-
tion bénéficiaire) ne peut être l'ait aux créanciers de la

succession par le tuteur qu'après l'autorisation du conseï
de famille et l'homologation du tribunal ; l'abandon fait

sans autorisation n'est pas régularisé par une approbation
ultérieure. — Cass. 42 mars 4839, S.39.4.274.-P.39.4-
324. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 4, § 443, note fa. -
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462- Dans le cas où la succession répudiée au
nom du mineur n'aurait pas été acceptéepar un autre,
elle pourra être reprise soit par le tuteur, autorisé à
cet effet par une nouvelle délibération du conseil de
famille, soit par le mineur devenu majeur, mais dans
l'état où elle se trouvera lors de la reprise, et sans
pouvoir attaquer les ventes et autres actes qui au-
raient été légalement faits durant la vacance. — C. c.
790 ; C. pr. 986 et s.

465- La donation faite au mineur ne pourra être

acceptée par le tuteur qu'avec l'autorisation du con-
seil de famille.

Elle aura, à l'égard du mineur, le même effet qu'à
l'égard du majeur. — C. c. 894, 935, 940, 942.

464- Aucun tuteur ne pourra introduire en justice
une action relative aux droits immobiliers du mineur,
ni acquiescer à une demande relative aux mêmes
droits, sans l'autorisation du conseil de famille. — G.

pr. 402, 484, 484; C. c. 63.

V. Demolombe, t. 7, n. 698. — V. art. 464, n. 36 et s. ;
art. 465, n. 2, et art. 467, n. 8.

8. Jugé cependant que la délibération aulorisant cet
abandon de biens n'est pas soumise à l'homologation.—
Douai, -13 3001-1855, S.56.2.342.-P.57.444.-D.56.2.93.

9. Du reste, les successions échues à des mineurs ne
pouvant être acceptées dans leur intérêt que sous bénéfice
(l'inventaire et avec l'autorisation du conseil de famille,
il s'ensuit que la possession par eux prise, ou par leur
tuteur, des biens de la succession, sans cette autorisa-
tion, ne peut avoir l'effet de les rendre héritiers purs et
simples.—Nîmes, 8 nov. -1827.—Rouen, 30 août -1828.—
V. art. 801, n. 4.

10. Id. Et à plus forte raison, au cas où le tuteur,
sommé par des créanciers de prendre qualité, ne l'aurait
pas fait dans les délais prescrits.—Angers, 4-1 août 4809.

14. Silo mineur auquel une succession est échue ne
peut encourir aucune déchéance du bénélicc d'inventaire,
ce privilège, inhérent à l'état de minorité, cesse avec lui.
— Cass. "27 mars 4888, S.88.4.366.-P.88.4.904.-D.88.
4.345. — Sic, Demolombe, Success., t. 2, n. 337; Aubry
et Rau, t. 6, § 642, p. 406; Tambour, Bénéf. d'invent.,
p. 419.

42. Par suite, lorsque les formalités auxquelles est
subordonné le bénéfice d'inventaire n'ont pas été accom-
plies durant la minorité, l'héritier devenu majeur ne
saurait se prévaloir contre les poursuites des créanciers
de la succession de la qualité d'héritier bénéficiaire que
tout autant qu'il a fait au greffe du tribunal la déclara-
tion prescrite par l'art. 793, C. civ., dans les délais fixés
par l'art. 795, ou du moins dans les nouveaux délais qui
lui auraient été accordés par le juge. A défaut de s'être
conformé aux prescriptions de ces articles, il doit être
considéré comme un héritier pur et simple. — Même
arrêt.

462

465.—En ce qui touche l'acceptation des donations
faites aux mineurs, la forme et les conditions de cette
acceptation, ses effets, etc., Y. infrà, lesnotesde l'art. 935.

464 Indication alphabétique.
Acquiescement, 26 et

suiv., 38, 39, 40.
Act. inimob., 4 et s.,

17 et s., 24, 2ô.
— mob., 12 et s.,

23, 20 et s.
— possessoirc, lb.
Aliments, 12 et s.
Appel, 18 et s., 24,

35, 30, 36, 38, 40,
41, 48.

Aut. postérieure, 30
et s.

Cassation, 34.
Confirmation, 39.
Consorts, 2, 3o.
Créancier, 42.

Défendeur, 20 et s.,
28, 32.

Dépens, 41.
Désaveu, 11, 11 bis.
Désistement, 24, 2o,

31, 38 et s.
Dommages - intérêts,

44 et s.
Efretrétroact.,36,37.
Enfant naturel, 13,

13 Ms.
Etat des personnes,

11, 11 lis.
Expropriation, 14, 17,

19.
Indivisibilité, 35.
Intervention, 47.
Lésion, 8, 9.

Mise en cause, 46, 48.
Mitoyenneté,7.
Null. relative, 33 et s.
Partie civile, 16, 44,

45.
Parties majeures, 2,

33.
Père administ., 43.
Père tuteur, 1.
Réméré, 4, îi.
Repr. d'instance, 3.
Rescision, 8, 9.
Servitude, G, 7.
Subrogé tuteur, 10,29,

30, 47.
Transaction, 26
Vente (null. de), 10.

1. L'art. 464 s'applique même au cas où le père est
tuteur

: la loi ne distingue pas entre les ascendants et le

tuteur étranger.—Angers, 3 avril 4844.— Cass. (sol.
impl.), 4" f(sv. 4892, S. et P .93.1.253.-D.93.4.250.-
Pand.93.4.465.

2. El la circonstance qu'une action relative à des droits
immobiliers du mineur a été intentée en même temps au
nom d'autres parties majeures également intéressées, ne
dispense pas le tuteur d'obtenir une autorisation du con-
seil de famille. — Orléans, 49 juin 4829, S.32.2.447.

3. Mais l'art. 464 ne s'applique point au cas où le tu-
teur ne fait que reprendre une action régulièrement in-
troduite à une époque antérieure à la tutelle. — Metz,
26 prair. an 43. — Sic, Fréminville, t. 2, n.G47; Magnin,
t. 4, n. 694; Demolombe, t. 7, n. 742; Aubry et Rau,
t. 4, §444, p. 463; Hue, t. 3, n. 444.

4. Est réputée immobilière, et par suite ne peut être
exercée sans l'autorisation du conseil de famille, l'action
en réméré. —Paris, 6 vent, an 42.

5. Jugé en sens contraire. — Riom, 4 déc. 4822.—V.
art. 450, n. 27, et art, 457,-n. 4.

6. Est aussi immobilière l'action tendant à affranchir
les biens du mineur d'un droit de servitude : vainement
prétendrait-on qu'une telle action est plutôt une défense
dans l'intérêt du pupille, qu'une demande proprement
dite.—Orléans, 40 juin 4829, S.32.2.447.

7. ...Celle tendant au paiement de la mitoyenneté d'un
mur appartenant au mineur. — Bordeaux, 20 juin 4828.

8. ...Celle en rescision d'une vente pour cause de lé-
sion.— Bourges, 25 janv. 4832, S.32.2.536. — Sic, Du-
ranton, t. 4, n. 97. — Y. infrà, notes sur l'art. 1674,
n. 35 et s.

9. Cependant il a été jugé que l'action en rescision
d'une vente pour cause de lésion est une action mobi-
lière.—Cass. 23 prair. an 42; 44 mai 4806.

40. Le tuteur ne peut, sans l'autorisation du conseil do
famille, demander la nullité de l'adjudication des biens
du mineur, même indivis, comme faite hors de la pré-
sence du subrogé tuteur. — Paris, 25 mars 4831, S.31.
2.159.

44. Le tuteur peut-il exercer les actions concernant
l'état du mineur sans l'autorisation du conseil de famille?

— Dans le sens de l'affirmative : Massé et Vergé, t. 4,
p. 442, note 7; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1084. —
Dans le sens de la négative .- Zacharioe, édit. Massé et
Vergé, t. 4, § 222, p. 442; Aubry et Rau, t. 4, § 144,
note 7 : V. aussi Demolombe, t. 7, n. 694. — Suivant
Laurent, t. 5, n. 82, le tuteur ne peut, même avec l'auto-
risation du conseil de famille, intenter aucune action
relative à l'état du mineur. V. aussi Hue, t. 3, n. 443.

44 bis. Jugé, dans le premier sens, que le tuteur peut
exercer l'action en désaveu de-paternité sans l'autorisation
préalable du conseil de famille. — Grenoble, 5 déc.
1883, S.84.2.73.-P.84.1.408.-D. SuppL, v°Palern.,n.
87. —V. sup., art. 342, n. 40.

42. L'autorisation du conseil de famille n'est pas né-
cessaire au tuteur pour introduire en justice une demande

en provision pour aliments et équipements de son pu-
pille. — Montpellier, 4 therm. an 42.

43. Il en est de même à l'égard de la mère qui réclame
des aliments au nom de son fils né hors mariage, dont
elle, a la garde et l'éducation. — Grenoble, 45 (herni.
an 43,
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43 bis. Id. de la demande d'une pension alimentaire,
formée par le tuteur ad hoc d'un enfant naturel, alors
même que la reconnaissanceest contestée,—Metz,19 août
1824.

44. Le tuteur peut aussi, sans autorisation du conseil
de famille, exproprier des biens au nom de son mineur,
pour recouvrer les créances mobilièresqui lui sont dues,
— Bruxelles, -12 nov. 1806. — Sic, Duranlon, t. 21,
n. 33; Demolombe, t. 7, n. 686; Aubry et Rau, (. 4,
g 444, p. 462 et 463 ; Laurent, t. 5, n. 82.

43. ...Intenter une action possessoire. — Duranlon,
t. 3, n. 57-1 ; Bioche, v° Ast. possess., n. 239; Carou,
Act. possess., n. 770 (2° édit); Curasson, Comp. des
juges de paix, t. % p. 'M6 (2e édit.); Demolombe, t. 7,
n. 688; Aubry et Rau, t. <l, % Mi. p. 464; Massé cl
Vergé, t. 4, § 222, note 2; Fréminville, t. -I, n. 384;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 4082; Hue, t. 3, n. 442;
Garsonnet, Tr. de proc, t. 4, p. 504, note 8. — Contra,
Delvincourl, t. 4, p. 488; Chardon, Puiss. lulél., n. 479;
Carré, Just. de paix, p. 429.

46. ...Se porter partie civile devant la Cour d'assises,
et réclamer des dommages-intérêts dans l'intérêt de son
pupille.—Aveyron,43 nov. 4835, S.36.2.357.

47. ...Défendre aux actions immobilièresdirigées contre
son mineur; spécialement, à une expropriation forcée.—
Paris, 49 prair. an 42. — T. art. 391, n. 8 et s.

48. ...Interjeter appel d'un jugement rendu même en
matière immobilière. — Pigeau, Pr. cm., I. 4. p. 589;
Chardon, n. 483 et. s.; Démonte, t. 2, n. 22o 6w-2,
Bioche, Dict. de proc, v° Appel, n. 208; Demolombe;
t. 7, n.743; Aubry et Rau, L1, §444, note9; Massé et
Vergé, t. 4, § 222. note 7. — En sens contraire, Taulier,
t. 2, p. 72; Magnin, t. 2, n. 4439 ; Laurent, I. 4, n. 83.
— Suivant :Fremiuville, t. 2, n. 649, l'autorisation du con-
seil de famille serait nécessaire au tuteur lorsqu'il était
défendeur en 4"- instance; et suivant Talandier, de l'Ap-
pel, n. 26, elle ne serait requise, au contraire, que dans
le cas où il était demandeur. Y. aussi en ce sens, Rivoirc,
de l'Appel, n. 89. — D'après Taulier, loc. cit., le conseil
de famille ne pourrait même pas autoriser, dès le principe,
le tuteur à parcourir tous les degrés de juridiction.

49. Spécialement, il peut interjeter appel d'un juge-
ment qui a exproprié ses mineurs.— Cass. 47 nov. 4813.

20. Jugé encore que le tuteur peut, sans autorisation
du conseil de famille, interjeterappel d'un jugement dans
lequel il a figuré comme défendeur, — Poitiers, 28 nov.
4864, S.66.2.421.-P.66.483.-D.65.2.161.—Alger,26 fév.
4866; joint à Cass.22 janv. 4868, S.68.1.209.-P.68.508.-
D.68.4.409. — Caen, 3 août 4872, joint à Cass, 4" juill.
4873, S.74.1.17.-P.74.25.-D.74.4.26.

21. Id... surtout s'il s'agit d'une instance en partage.
— Nîmes, 2 juill. 4829. — Riom, 40 mai 4855, S.56.2.
4.-P.57.43.

22. Il peut aussi seul interjeter appel d'un jugement
qui a refusé partiellement l'homologation d'un avis du
conseil de famille.—Rennes, 9 avril 4851, S.51.2.734.-
P.51.2.66.

23. Les actions mobilières du mineur peuvent être exer-
cées par le tuteur légal ou judiciaire, malgré l'opposition
du consoil de famille.—Riom, 45 avril 4809.

24. Le tuteur ne peut, dans une instance qui a pourobjet les droits immobiliers do son mineur, se désister,
sans l'autorisation du conseil de famille, de l'appel qu'il ainterjeté. — Bruxelles, 23 nov. 4806. — Douai, 47 janv.
4820. —Besançon, 20 mars 4820. —Limoges, 22 avril
4839, S.39.2.521. — Cass. 10 janv. 4894, S. et P. 95.1.
81.-D.94 4.377.-Pand.95.1.25.-Fr. jud.XVHl.2.429 ; 22
mars 4897 (ch. réun.), S. et P.97.1.309.-D.97.1.277.-
Fr. jud.XXl.2.176.— Sic, Rolland de Villargues, Rép.du
not., V Acquiescement,n. 6, et v» Tutelle, n. 222; Ma-
gnin, n. 698; Pigeau, Proc. civ., t. 4, p. 482; Carré et
Chauveau, Lois de la proc, t. 2, q. 4452; Le Praticien,
t. 2, p. 445; Demiau, p. 293; Berriat, p. 367; Bioche, v»Désistement, n, 29 et 39 (5e édit.); Demolombe, t. 7,

n. 084; Massé et Vergé, t. 4, g 222, note 8; Fréminville
t. 2, n. 620. —Solon Lacoste, observ., S. et P.98.4.81J
il faut distinguer suivant que le désistement a lieu avant
ou après l'expiration du délai d'appel ; l'autorisation du
conseil do famille n'est nécessaire que dans le dernier
cas. — V. encore Aubry et Rau, t. 1, § 144, note 24, et
Laurent, t. o, n. 86, qui pensent que, même avec l'auto-
risation du conseil de famille, le tuteur ne pourrait sedésister de son appel si le mineur avait figuré dans l'in-
stance comme demandeur.

25. Jugé en sens contraire. — Agen, 45 déc. 4844, S.
45.2.229.-P.45.2.583.-D.45.2.111.

26. Et même le tuteur, bien qu'il puisse intenter une
action mobilière sans autorisation du conseil de famille,
ne peut cependant, sans cette autorisation, acquiescer à
un jugement rendu en matière mobilière contre le mi-
neur, l'acquiescement étant une véritable transaction,
défendue au tuteur. — Pau, 9 mai 4834, S.35.2.158.

—Toulouse, 29 déc. 1853, P.54.2.288.-D.54.2.68.— Conl'..
Massé et Vergé, t. 4, g 222, note 8.

27. Jugé au contraire que le tuteur a capacité pour
acquiescer à un jugement rendu contre le mineur dans
une instance relative à ses droits mobiliers. — l'an, 20
déc. 4852, P.53.2.604.-D.53.2.87. — Caen, 34 juill.
4876, S.77.2.84.-P.77.363.-D.77.2.152.— Pua, 20 mai
1879, D.80.2.131. — V. aussi Cass. 47 fév. 4875. S.73.
4.152.-l\75.365.-D.75.1.247.

— Sic, Chardon, p. 375;
Hue. I. 3, n. 442.

28. Suivant Aubry et Rau, t. 1, § 114, p. 466, il faut
distinguer ; le tuteur peut acquiescer si le mineur était
défendeur; il ne le peut pas si le mineur était deinan-
mandeur. V. aussi Laurent, t 5, n. 68 in fine. — I.e
mineur était défendeur dans les espèces des arrêts île
Pau et de Caen cités ci-dessus.

29. Jugé que l'acquiescement, pour être valable, doit
émaner tout à la fois du tuteur et du subrogé tuteur, et
si le tuteur seul a acquiescé, le subrogé tuteur peut encore
appeler. — Nancy, 25 août 4837, S.39.2.151. — En ce
sens, Delvincourl, t. 1, p. 458; Demolombe, t. 7, n. 685.

30. En sorte que l'acquiescemont par le tuteur à un
jugement rendu contre lo mineur ne rend pas l'appel non
recevable dans l'intérêt du mineur, si le jugement n'a pas
été notifié au subrogé tuteur. — Paris, 23 juill. 1810, S.
40.2.375.-P.40.2.689.

31. Dans tous les cas, le tuteur peut, sans aulorisa-
tion, se désister d'une instance introduite par lui sans y
avoir été autorisé : un pareil désistement n'éteint que
l'instance et n'emporte aucune renonciation au fond du
droit. — Cass. 21 nov. 1849, S.49.1.757.-P.50.1.471.-
D.50.1.15.—Ence sens, Chauveau, sur Carré, q.. 1452;
Aubry et Rau, t. 1, g 444, noie 22; Laurent, t. 5, n. 68.

— V. toutefois Fréminville, t. 2, n. 620 et 624.
32. Le défaut d'autorisation du consoil de famille pour

l'exercice des droits immobiliers du mineur peut êlre op-
posé devant le tribunal par le défendeur.— Cass. 5 janv.
4859, S.59.1.335.-P.59.461.-D.59.1.34. — Sic, Demo-
lombe, t. 7, n. 745; Aubry et Rau, t. 4, § 144, p. 464;
Massé et Vergé, t. 4, p. 443; Laurent, t. 5, n. 84.—
V. cependant, Cass. 22 janv. 4868, S.68.4.209.-P.68.
508.-D.68.4.409.

33. Mais après le jugement, le défaut d'autorisation ne
peut plus êlre opposé que par le mineur seul : il n'y a
dansée cas qu'une nullité relative.—Cass. 44 déo. 4810;
24 août 1813. — Sic, Merlin, Rép., r Tutelle, sect. 5,
§ 4 ; Demolombe, Aubry et Rau, Massé et Vergé, et
Laurent, loc. cit.

34. Id... Ainsi le majeur qui plaidait contre le mineur
et qui a été condamné, ne peut s'en faire un moyen de
cassation,—Cass.4 juin 1848.

35. Cette nullité ne peut être opposée en appel pour la
première fois par la partie condamnée en première ins-
tance, alors surtout que le mineur plaide conjointement
avec un majeur et que la matière est indivisible. — Çass,
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4(6ij- La même autorisation sera nécessaire au
Inlour pour provoquer un partage; mais il pourra,
sans cette autorisation, répondre à une demande en
partage dirigée contre le mineur. — G. o. 815 et s.

466- Pour obtenir à l'égard du mineur tout l'effet
qu'il aurait entre majeurs, le partage devra être fait
en justice, et précédé d'une estimation faite par ex-
perts nommés par le tribunal de première instanoe du
Heu de l'ouverture de la succession.

Les experts, après avoir prêté, devant le président
du même tribunal ou autre juge par lui délégué, le
serment de bien et fidèlement remplir leur mission,
procéderont à la division des héritages et à la forma-
tion des lots, qui seront tirés au sort, et en présence
soit d'un membre du tribunal, soit d'un notaire par
lui commis, lequel fera la délivrance des lots. — Tout
autre partage ne sera considéré que comme provi-
sionnel. — G. c. -HO, 8-15 et s., 834; G. pr. 968, 978,
984.

19 janv. '1841, S.41.1.426.-P.41.1.637. — Grenoble, 21
juil'l. 1836, S.37.2.471.-P.37.2.503.

36. Au reste, l'autorisation accordée par le conseil de
famille à un tuteur ou curateur, postérieurement à l'ac-
tion par lui intentée sans autorisation, régularise cette
action et la rend recevable. —Bourges, 25 janv. 1832, S.
32.2.556. — Sic, Demolombe, t. 7, n. 716; Aubry et
lian, t. 1, | 114, p 464 ; Zacliarioe, Massé et Vergé, t. 1,
§222, note 10, p. 443. — V. art. 461, n. 7; art. 465,
h. 2, et art. 467, n. 8.

.
37. Ainsi, l'autorisation accordée au tuteur sur l'appel

du jugement par lui obtenu sans autorisation couvre le
vice originaire de la procédure.— Cass. 27 mars \855, S.
55 1.702.-P.56.2.33.-D.55.4.257.

38. Mais l'autorisation du conseil do famille doit né-
cessairement précéder l'acquiescement du tuteur à nue
demande relative aux droits immobiliers du mineur; et
l'approbationpostérieure donnée par le conseil de famille
à un désistement d'appel ne saurait couvrir la nullité
résultant du défaut d'autorisation préalable. — Cass.
40janv. 1894, S. et P.95.1.81 .-D.94.1.377.-Pand.95.1.
25.'-Fr. jud.XVIII.2.129; 22 mars 1897 (ch. réun.), S.
el P.97.4.309.-D.97.1.277.-Pond.97.4,249.-Fr.jud.XSI.
2.176. — Sic, Lacoste, note, S. el P.95.1.81; A. Tissier,
Rev. cril., 1896, p. 563.

39. Toutefois, suivant Lacoste et A. Tissier, loc. cil.,
le tuteur pourrait couvrir par une confirmation la nullité
résultant du défaut d'autorisation, pourvu que la confir-
mation fût elle-même dûment et préalablement autorisée.

40. Jugé, contrairement au n° 38, qu'il n'est pas né-
cessaire que l'autorisation du conseil de famille précèdo
l'acquiescement du tuteur à uno demande relative aux
droits immobiliers du mineur ou le désistement par le
tuteur de l'appel par lui interjeté; une autorisation pos-
térieure suffit. — Limoges, 27 mars 1895 (arrêt cassé le
22 mars 1897), S. ot P.96.2.475.-Pand.97.1.249.

41. Le tuteur qui succombe dans un appel, sans avoir
clé autorisé à le former par le conseil de famille, doit
supporter personnellement les dépens. — Riom, 15 avril
1806. _ Y. aussi Nîmes, 3 juill. 1829.

42. L'art. 464 ne s'applique pas au créancierqui exerce
les droits et actions de son débiteur mineur. — Douai,
24 mai 1854, S.S4.2.433.-P.55.1.314,-I).55.2.51.

43. L'art. 464 est-il applicable au père administrateur
légal durant le mariage des biens de ses enfants mineurs?
—V. à cet égard sup., art. 389, n. 36 et s.

.

44. La demande endommages-intérêts formée,devantla
juridiction criminelle par la partie civile, contre un pré-
venu mineur poursuivi par le ministère public, est reco-vablc, bien qu'elle ne soit dirigée que contre le mineur,
sans assistance de son tuteur.— Bourges, 18 août 1838,
S. 39.2.32.-P.39.1.232.—Grenoble, 4 mars 1835, S.35.
2.308.

— Sic, Magnin. t. 2, n. 491 ; Railler, Dr. crim.,
1.2, n. 723 ; Demolombe, t. 7, n.802 et s.; Aubry et Rau,
t. 1, § 109, note 8 ; Massé et Vergé, t. 1, § 222, note \ ;Sourdat, Tr. de la responsabil., t. 1, n. 289. — Conlrà,
Uiauveau et Hélie, Théor. Cod. pên., t. 1, n. 243; Za-
chariae, édit. Massé et Vergé, loc. cit.; Cour d'ass. de la
Moselle, 1 « août 1829 ; Colmar, 15 mars 1831, S.33.2 182.

45. ld.... Peu importe que l'accusé ait été acquitté.—
Çass. 15 janv. 1846, S.46.1.489.-P.46.1.733.-D.46.1.
1%; 9 mai 1846, S.4j5,1.844,-P,49,2,353.-D,46.<| ,31,6.

46. Et la mise en cause du tuteur n'est pas nécessaire
alors même que le mineur est assigné directement et par
voie principale (levant le tribunal de répression.— Router,
loc. cit.; Demolombe, t. 7, n. 804 bit; Sourdat, n. 290,
— Conlrà, Aubry et Ran, loc. cit., note 9 ; Vial, des Ci-
tations direct,, p. 11.

47. Lorsqu'une instance a été introduite an nom d'un
mineur par le subrogé tuteur, le tuteur peut intervenir en
cause d'appel, soit qu'il ait des droits connexes à ceux du
mineur, soit qu'il n'ait d'autre intérêt que celui de défen-
dre les intérêts personnels du mineur.—Cass.27 mai 1818.

48. Et le mineur contre lequel on a procédé, en pre-
mière instance, sans mettre en cause son tuteur ou cura-
teur, peut faire valoir ce moyende nullité en Cour d'appel,
encore qu'il soit devenu majeur dans l'intervalle.— Paris,
17flor. an 12.

49. V. art. 490, n. 2; art. 841, n. 73.

46».—1. L'obligation de demander l'autorisation du
conseil de famille pour intenter une action en partage au
nom du pupille existe même pour le père tuteur. — Cass.
1" fév. 1892, S. et P.93.1.253.-D.93.1.250.-Pand.93.1.
165. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 6, § 621 bis,
p. 514.

2. Encore qu'une mère, en qualité de tutrice de son fils,
ait demandé le partage d'une succession sans avoir obtenu
l'autorisation du conseil de famille, les poursuites ne sont
pas nulles si elle a été ultérieurement autorisée. —Bruxelles, 4 juill. -1811.— V. art. 461, n. 7; art. 464,
n. 36, et art. 467, n. 8.

3. La délibération du conseil de famille qui refuse au
tuteur l'autorisationde provoquerun partage dans lequel
doit figurer son pupille, bien que régulière en la forme,
peut être attaquée devant les tribunaux et annulée par
eux si elle ost contraire aux intérêts du mineur. — Cass.
8 nov. 1893, S. et P.94.1.91.-D.94.1.270.-Pand.94.
4.510.-Fr. jud.XVlU.2.118.

466.—1. Le partage même de biens meubles doit être
t'ait en justice, pour obtenir, à l'égard du mineur, tous les
effets qu'il aurait entre majeurs. — Paris, 13 pluv. an 12.

2. Les experts chargés de procéder à l'estimation des
biens ne peuvent être choisis de commun accord par les
parties ~ ils doivent nécessairement être nommés d'office
par le tribunal. — Douai, 12 mai 1827. — Sic, Chau-
veau, L. de la proc, q. 2505 ; Dutruc, fart, de suce,
n 359, et Suppl. aux t. de la proc, v° Expertise,n. 26 ;
Zachariae, Massé et Vergé, t. 2, 1 391, note 4.— Contra,
Aubry et Rau, t. 6, § 624, note 10, p. 546 ; Nicias-Gail-
lard, Rev. cril., 1837, p. 98 et s.

3. Mais, bien que les experts doivent être nommés
d'office par les tribunaux, celte nomination d'office peut
porter sur des experts que les parties auraient indiqués.—
Poitiers, 19 août 1806.

4. Du resle, aujourd'hui, l'expertise est facultative : les
juges peuvent se dispenser de l'ordonner. (V. l'art. 970,
C. proc, modifié par la loi du 2 juin 1841.)

5. Le tirage des lots au sort est une formalité essen-
tielle, à laquelle il ne peut être dérogé sous quelque pré-
texte que ce soit. — Colmar, 3 août 1832, S.33.2.52.—
Çass. 25 nov. 1834, S.35.1.253,— Nancy, 6 juill. 1837,
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S.39.2.162.-P.39.4.434.— Riom, 23 mai -1843, S.43.2.
384. — Douai, 5 dée. '1865, S.66.2.233.-P.66.857.

6. Dans le cas cependantoù il s'agirait de partager plu-
sieurs successions directes ou collatérales, ayant pour ob-
jet les mêmes immeubles, les juges pourraient, au lieu de
prescrire autant de partages et de tirages au sort qu'il y a
de successions ouvertes, ordonner la formation de deux
lots pour les deux branches litigantes (chaque lot composé
des fractions revenant à chaque partie), et faire tirer ces
deux lots au sort, avec soulte de part ou d'autre. — Cass.
25 nov. 4834, S.35.4.2S3.

7. De même, lorsque la succession à partager se com-
pose exclusivement de sommes ou de créances dont la
valeur se trouve naturellement déterminée par le chiffre
nominal du titre, sans qu'il soit nécessaire de recourir à
une expertise, et que les copartageants ont droit à des
parts inégales et qui ne peuvent être ramenées à un divi-
seur commun, il y a lieu d'opérer le partage par voie
d'attribution et non par voie de tirage au sort, bien qu'il
y ait un mineur au nombre des copartageants. — Nancy,
2 mars -1886. S.88.2.206.-P.88.1.1104.-D.87.2.34. —Sic, Hue, t. 3, n. 446. — V. inf., art. 834.

8. Egalement, un partage fait avec un mineur ou
son tuteur, bien qu'il doive être fait par tirage au sort,
peut être fait par attributionde part, si ce mode de par-
tage est autorisé, comme pourrait l'être une transaction.
— Cass. 30 août 184 5.—Sic, Favard, v° Partage, sect. 2,
§2, art. 3, n. 5; Toullier, t. 4, n.428; Vazeille. Suce,
art. 834, n. 2 ; Poujol, Cod., n. 3; Aubrv et Rau, t. 4,
g 44 3, p. 454, et t. 6, § 624, note 37; Marcadé, art. 834,
n. 2; Dutruc, Part, de suce., n. 456. Y. aussi art. 467,
n. 44.

9. Id. alors du moins que le partage présente des
causes de litiges sérieuses et pouvant motiver le recours
à une transaction. — Angers, 7 août 4874, S.75.2.105.-
P.75.459.-D.75.2.35;29 août 1884, S.85.2.61 .-P.8S.1.
317.-D.88.1.241.—Cass. 5 déc. (ou 30 nov.) 1887, S.88.
1.425.-P.88.4.10W.-D.88.1.241 .-Pand.88.1.45.-Fr.jud.
XII.2.42. — En ce sens, Demolombe, Suce, t. 3,
n. 608 ; Poncet, observ., D.88.1.241 ; Hue, t. 3, n. 446.

10. Jugé en sens contraire. —Paris, 23 juill. 4840,
P.40.2.689. — Trib. Loudun, 4 fév. 1882, S.82.2.142.-
P.82.1.716.— Sic, Laurent, t. 40, n. 295. V. aussi
Meynial, observ., S.88.1.425.-P.88.1.1049.

41. Le mineur peut toujours demander un partage défi-
nitif sans qu'il doive, à cet effet, attendre l'époque de sa
majorité, ni établir qu'il éprouve une lésion par suite du
partage provisionnel.—Aix,22 frim. an 44.

42 Jugé de même que le mineur devenu majeur peut
demander un nouveau partage sans faire préalablement
annuler ou rescinder un partage antérieur irrégulièrement
opéré pendant sa minorité, ce partage, purement provi-
sionnel, s'anéantissantde plein droit par le fait du nou-
veau partage. Peu importe, au surplus, qu'il ait été exé-
cuté par le tuteur.—Nancy,44 déc. 4837, S.38.2.437.-P.
38.4.320.

43. Un partage entre majeurs et mineurs, bien qae
simplement provisionnel à l'égard des mineurs, s'il n'a
pas été fait en justice, n'en est pas moins définitif à
l'égard des majeurs. — Lyon, 4 avril 4840. — Colmar,
28 nov. 4816.— Agen, 42" nov. 4823. — Montpellier, 46
août 4842, S.43.2.449. — Sic, Chabot, Suce., art. 840,
n. 7 ; Belost-Jolimont, sur cet auteur, observ. 3 ; Merlin,
Rép., v° Partage provisionnel; Malpel, Suce, n. 348;
Poujol, id., art. 840, n. 3 ; Duporl-Lavilletle, Quest. de
dr., t. 5, n. 639 ; Fouet de Conflans, Espr. de la jurispr.
des success., art. 840, n. 2; Chauveau, sur Carré, quest.
2507-46°; Bioche, Dicl. de proc, y Partage, n. 66;
Dutruc, Part, de suce , n. 270.—V. aussi l'arrêt de Bor-
deaux du 46 mai 1834, cité sous l'art. 840, n. 2.

4 4. Id... Surtout si la qualité en laquelle le mineur apris part au partage, contestée depuis, a été ensuite défi-
nitivement reconnue.—Cass.24 juill. 4835, S.36.4.238.

45. Jugé au contraire, en principe, que les majeurs

sont, comme les mineurs eux-mêmes, recevables à de-
mander un partage définitif. — Cass. 24 juin 4839, S.39.
1.645.-P.39.2.29.—Chambéry,9 fév. 4870, S.70.2.423.-
P.70.574.-D.70.2.488. — Sic, Delvincourt, t. 2, p. 356
( qui d'abord avait embrassé l'opinion opposée) ; Favard,
yo Partage, sect. 2, g 3 ; Vazeille, Suce, art. 840, n. 6 ;
Coulon, Quest. de droit, t. 2, p. 247 ; Zacharioe, éilit
Massé et Vergé, t. 2, g 390, p. 366, texte et note 44;
de Fréminville, t. 2, n. 579 ; Marcadé, art. 466 ; De-
mante, t. 2, n. 226 6«-1 ; Laurent, t. 40, n. 284 et 285;
Demolombe, Suce, t. 3, n. 690 et s. ; Aubry et Rau, t. 6
g 623, p. 540 et s. Y. aussi Planiol, note, D.95.1424.—

— Suivant Le Sellyer, Suce, t. 2, n. -1270, les majeurs
doivent être considérés comme s'étant engagés pendant
cinq ans.

46. Id... alors même que le partage aurait été l'ait avec
le mineur lui-même, sans assistance de son tuteur. —Cass. 9mars 4846,S.46.4.454.-P.46.2.624.-D.46.4.28o.-
Sic, Demolombe, n. 690. — Contra, Duranton, t. 7, n. 179.

47. Id... En tout cas, il en est ainsi si l'acte de par-
tage manifeste à cet égard l'intention des parties.—Tou-
louse, 7 avril 4834, S.34.2.341.

48. Comme aussi, le partage doit être réputé définitif
à l'égard des majeurs si les parties on! manifesté l'inten-
tion de faire uu partage définitif. Dans ce cas, le mineur
seul est reccvable à demander un nouveau partage. —Cass. 24 juin 4839, S.39.4.615.-P.39.5.29; 9mars 4840,
S.46.4.454.-P.46.2.524.-D.46.4.285; 45 juill. 4 8G8, S.
68 4.428.-P.68.4458.-D.69.1.373. — Lyon, 42 mars
4868 S.68.2.276.-P.68.40I6. — Cass. 4 2 janv. 4875,
S.75.4.447.-P.75.274.-D.76.4.217: 2 juin 1897, S. et P.
97.1.448.-D.97.1.384.-Pand.99.1.130. — En ce sens,
Demolombe. Aubry et Rau, loc. cit. ; Labbé, note, S. et
P.93.1.449; Wahl, note, S. et P.94.2.153; Hue, t. 3,
n. 313 : Baudry-Lacantinerie et Wahl, Tr. des suce,
t. 2, n. 3016.

49. Id... Et dès lors, en pareil cas, le créancier d'im
copartageant majeur, qui n'a point l'ait opposition à ce
que le partage fût fait hors sa présence, ne peut être ad-
mis à prétendre que le partage n'est que provisionnel. —
Douai, 7 juin4848, S.49.2.362.-P.50.4.402.-D.49.2.494.

20. Egalement, le partage hors la présence d'un cohé-
ritier interdit par les cohéritiers capables doit être réputé
définitif à l'égard de ceux-ci, s'il résulte des termes de
l'acte que telle a été leur intention. — Cass. 43 fév
4860, S.60.4.785.-P.60.394.-D.60.4.434.

21. Dans tous les cas, si les majeurs qui ont fait un
partage avec un mineur sans que les formalités prescrites
par la loi aient été accomplies, ne peuvent pas se préva-
loir de cette omission pour en demander la nullité, il ne
s'ensuit pas que le partage annulé au profit du mineur
doive néanmoins produire tous ses effets contre les ma-
jeurs qui y ont concouru. Du moment que le tuteur ou le
mineur devenu majeur a fait prononcer l'annulation du

partage, en raison du vice dont il était infecté, toutes les
conventions et dispositions qu'il contenait sont par là-
même anéanties à l'égard de tous les copartageants
indistinctement.— Cass. 5 déc. (ou 30 nov.) 1887, S.88.
1.425.-P.88.1049.-D.88.1.241.-Pand.88.1.'45.-Fr. jud.
XII.2.42.

22. Et il en est ainsi, alors même que le partage a eu
lieu sous la forme d'une cession de leurs droits successifs
consentie par deux des cohéritiers, l'un majeur, l'autre
mineur, à un troisième héritier. La cession annulée au
profit du cédant mineur, pour défaut d'accomplissement
des formalités exigées par la loi pour la validité des par-
tages entre majeurs et mineurs, ne peut être déclarée
valable à l'égard du cédant majeur. — Même arrêt.

23. Le partage déclaré provisionnel par les art. 466

et 840, C. civ., est, en ce qui concerne la jouissance des

choses partagées, opposable aux héritiers, même mineurs.
Si donc, conformémentà cet acte, les copartageants ont
été mis en possession, pour en jouir, des objets compris
dans leurs lots respectifs, les mineurs, devenus majeurs,
qui peuvent demander un partage définitif, ne sont pas
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4G7- Le tuteur ne pourra transiger au nom du
mineur, qu'après y avoir été autorisé par le conseil de
famille, et de l'avis de trois jurisconsultes désignés

par le procureur de la Républiqueprès le tribunal de
première instance.

La transactionne sera valable qu'autantqu'elle aura
été homologuée par le tribunal de première instance,
après avoir entendu le procureur de la République.

— C. c. -1304 et s., 2044, 2045; C. pr. 885 et s.; C.
com. G3; Tar. 76, 78.

reccvables à se plaindre de l'exécution ainsi donnée au
partage provisionnel. — Cass. 5 juill. 1892, S. et P.93.1.
ii9.-D.92.1.503.-Pand.93.1.408.

24. Par suite, lorsqu'un jugement, rendu conlradic-
loircmcnt avec tous les ayants droit à une succession ou
leurs représentants légaux, a entériné leurs conclusions
tendant à l'attribution immédiate, en leur faveur, de
sommes d'argent et de titres au porteur déposés dans une
banque, en a opéré la répartition entre eux dans la
proportion de leur quote-part héréditaire, et a autorise
chacun d'eux à toucher directement le montant de cette
attribution sur sa simple quittance qui serait libératoire,
ce jugemcnl, même en supposant qu'il pût être considéré
comme ayant homologué un partage purement provision -ml, n'en suffirait pas moins pour que les payements
faits par la banque, en vertu de sa décision, fussent
réguliers et valables et, dès lors, la banque n'est pas
fondée à refuser de faire ces payements. — Même arrêt.
— V. les observ. de Labbé, S. et P., loc. cit.

25. L'action appartenant à l'héritier à l'égard duquel le
partage n'est que provisionnel, pour provoquer un partage
définitif, dure trente ans. — Delvincourt, t. 2, p. 350 ;
Toiillier, t. 4, n. 585; Dcmolombe, Suce, t. 3, n. 693;
Aubry et Rau, t. 6, g 623, note 21. — Contra, Belost-
Jolimont, sur Chabot, art. 840, observ. 3, suivant lequel
celte action ne dure que dix ans. V. aussi Demante,
t. 3, n. 170 iis-4; Wahl, note, S. et P.94.2.153.

20. Toutefois, le mineur devenu majeur qui, pendant
plus de dix ans à partir de sa majorité, a exécuté pleine-
ment et librement un partage fait pendant sa minorité,
lequel, à raison de l'inobservation des formalités pre-
scrites, était réputé provisionnel, peut être considéré, par
appréciation des circonstances, comme ayant ratifié tacite-
ment ce partage, et par suite déclaré non recevablc à
demander un partage définitif. — Cass. 18 déc. 1837, S.
38.4.345.-P.38.4.64;4mai4858,S.58.4.673.-P.59.323.-
D.58.4.254.—Sic,Coulon, t. 2, p. 266, dial. 69.

27. Décidé encore que la longue possession que le co-
partageant mineur au moment du partage a eue, depuis
sa majorité, du lot à lui échu, emporte ratification du
partage et le rend définitif. — Poitiers, 9 mars 1893,
8. ctP.94.2.153.-D.9o.2.121.

28. Les cohéritiers du mineur peuvent d'ailleurs, à sa
majorité, et sans attendre l'expiration du délai que la loi
lui accorde pour former l'action en rescision, le con-
traindre à déclarer s'il entend ratifier le partage, à défaut
de quoi, ses cohéritiers peuvent en provoquer un nou-
veau.—Limoges,27 janv. 1824.—Sic, Coulon, loc. cit.;
Dcmolombe, Suce, t. 3, n. 692 ; Aubry et Rau, t. 6,
§023, note 19.

29. Au reste, le partage dans lequel des mineurs sont
intéressés, et lors duquel toutes les formes prescrites par
la loi n'ont pas été observées (par exemple, en ce qu'il y
a eu attributionde lots, au lieu de tirage au sort), acquiert,
du moment qu'il est homologué par un jugement non atta-
qué en temps utile, les effets d'un partage définitif. —Angers, 9 mars 4843, S.43.2.348.

30. V. art. 457, n. 31.

467.
— 4. Avant la publication du Code civil, les cura-teurs des interdits pouvaient transiger ( sauf restitution )

si'r les intérêts de ceux-ci, sans autorisation de justice. —Lass. 14oct. 4806.
2. De même, sous l'empire des lois romaines, un tu-

teur a pu, sans l'autorisation du conseil de famille, tran-
siger sur des droits mobiliers du mineur, s'il n'avait per-
sonnellement aucun intérêt à la contestation. — Cass.
10 mai 4813.

3. Les formalités prescrites par l'art. 467 s'appliquent
aussi bien aux droits mobiliers qu'aux droits immobiliers
des mineurs. — Paris, 14 août 1871, S.71.2.498.-P.71.
647.-D.72.5.455. — V. aussi les arrêts cités art. 464,
n. 26. — Le principe est constant.

4. Par suite, la mère tutrice n'a pas le droit de tran-
siger sur les dommages-intérêts qui peuvent être dus à
ses enfants par l'auteur involontaire de la mort de leur
père, sans observer les formalités prescrites par l'art. 467.
— Même arrêt de Paris.

5. Il ne suffit pas que le tuteur ait pris l'avis de trois
jurisconsultes; il faut que le projet de transaction ait ob-
tenu leur adhésion.—Dcmolombe,t. 7, n. 745; Aubry et
Rau, t. 4, § 443, note 31 ; Laurent, t. 5, n. 96; Baudrv-
Lacantincrie, t. 1, n. 1099; Hue, t. 3, n. 448.— V.
toutefois, Fréminvillc, t. 2, n. 753. — Suivant Bous-
quet, Cons. de fam., sur l'art. 467, l'avis des trois juris-
consultes n'est pas une formalité substantielle.

6. L'inobservation des formalités prescrites par l'art.
467 emporte nullité de la transaction. — Cass. 26 août
1807. — Trêves, 48 mars 4842. — Douai, 4 0 nov. 4890,
D.91.2.433.-Pand.91.2.350.— V. aussi Cass. 17 fcv.
4875, S.75.4.253.-P.75.613.-D.75.4.247. — Sic, Magnin,
t.4, n.699, à la note; Aubry et Rau, t. 4, §443, p. 406 ;
Pont, Pet. conlr., t. 2, n. 558. — Y. cependant en sens
contraire, Montpellier, 26 août 4845.

7. La nullité de la transaction conclue par le tuteur
au nom du mineur sans l'accomplissement des formalités
prescrites par l'art. 467, n'est pas absolue ; cette nullité
no peut être proposée que par le mineur ou par le tuteur
en son nom, et nullement par la personne capable de
s'engager qui a figuré au contrat.—Dijon,27 nov. 1895,
S. et P.97.2.191.-D.96.2.94.

8. Le mineur devenu majeur peut, en cas de lésion,
attaquer la transaction que son tuteur a consentie sans
l'autorisation du conseil de famille, encore que cette
transaction ait été plus tard ratifiée par ce conseil. —Paris, 49 janv. 4840. — V. Demolombe, t. 7, n. 749. —
V. aussi art. 461, n. 7; art. 464, n. 36 et s., et art. 465,
n. 2.

9. La nullité de la transaction consentie par le luleur
sans observer les formalités voulues par la loi doit être
demandée par le pupille dans les dix ans de sa majorité,
comme si cet acte avait été consenti par lui-même.—Riom,
25 mars 1829. — V. inf., art. 4304, n. 86 et s.

40. Un partage d'ascendant ne peut, par cela seul que
les parties ont déclaré qu'il était fait pour éviter une in-
stance en partage au décès de l'ascendant donateur, être
considéré comme constituant une transaction soumise aux
formalitésprescrites par l'art. 467. — Cass. 4 mai 4846,
S.46.4.465.-P.46.2.78.-D.46.4.429.

44. Au cas d'un partage d'ascendant par testament,
confondant en une seule masse tant les biens du testa-
teur que ceux de sou conjoint prédécédé, et procédant
par voie d'attribution, avec clause par laquelle le testa-
teur déclare réduire à la réserve légale celui de ses héri-
tiers qui refusera d'exécuter le partage et léguer la quo-
tité disponible aux autres, le tuteur des héritiers mi-
neurs peut ratifier le partage par une transaction, en se
conformantaux prescriptions de la loi, et celte transac-
tion, après son homologation, oblige les mineurs, comme
s'ils l'avaient consentie eux-mêmes en état de majorité.

— Douai, 7 déc. 4874, S.73.2.305.-P.73.4248.-D.73.2.
212. — V. art. 466, n. 8 et s.

42. Est nulle, quoique accompagnée des formalités pre-
scrites par l'art. 467, la transaction par laquelle le tuteur
abandonne les droits du mineur dont il se trouve le coïn-
téressé, pour conserver les siens propres. En un tel cas,



366 CODE CIVIL. — Liv. !«'•, Tit. X. — Minorité, Tutelle, etc. — Appendice.

' o mineur doit être représenté par sou subroge tuteur
dans la transaction.—Amiens,28 fév. 4837, S.37.2.478.-
P.37.2.498.

43. Mais après la dissolution d'une société ou commu-
nauté d'acquêts, par suite du décès de l'un des deux
époux, laissant des enfants mineurs, l'époux survivant
peut, tant en sa qualité de tuteur qu'en son nom person-
nel, et sans l'observation d'aucunes formalités préalables,
liquider le compte d'une société commerciale formée pen-
dant le mariage, et consentir, s'il y a lieu, la réduction
d'une créance due par le coassocié à la société ou commu-
nauté d'acquêts. Ce n'est pas là une transaction ou aliéna-
tion des droits des mineurs, qui soit soumise à l'accom-
plissement des formalités prescrites à cet égard par la loi.
—Bordeaux, 27 mars 4833, S.33.2.348.

44. Le tuteur ne peut, sans autorisation du conseil de
famille, consentirun traité par lequel il obligerait ses mi-
neurs, comme détenteurs d'une partie des biens hypothé-
qués à la créance d'un tiers, à payer une part contributive
de cette créance. Un tel traité est nul comme excédant les
bornes de l'administration du tuteur. — Néanmoins, les
sommes payées en exécution de ce traité par le tuteur ne
sont pas restituables aux mineurs, si elles étaient réelle-
ment dues par eux comme tiers détenteurs des biens hypo-
théqués.—Aix,40 fév. 4832, S.33.2.406.

45. La demandeen homologation doit être soumise au
tribunal de première instance, bien que la transaction
porte sur une instance d'appel. — Agen. 48 déc. 4856, S.
87.2.308.-P.88.4 78. — Sic, Pont, Pet. contr., t. 2,
n. 6158.

46. Jugé au contraire que c'est la Cour saisie de l'appel
qui doil, en pareil cas, statuer sur l'homologation. —Caen, 4«'mars 4847. S.48.2.387.-P.48.2.291.-D.49.2.37.
— Sic, Hue, t. 3, n. 448.

47. Le jugement qui homologue une transaction est
susceptible d'appel. — Agen, 48 déc. 4886, S.87.2.305.-
P.58.478. — Paris, 8 juill. 1859, joint à Cass. 14 juill.
4 860, S.60.1.974.-P.61.501.-D.60.1.305.—Alger, 8 mai
4873, S.73.2.299.-P.73.1238.-D.75.1.309.— Sic, Cbau-
veau, Suppl., quest. 4.881 quinq.

48. Mais l'appel n'est pas recevablc de la part du mi-
neur émancipé ou devenu majeur, alors même qu'il pré-
tendrait avoir été irrégulièrement représenté. — Même
arrêt d'Alger.

4 9. Jugé contrairement au numéro 47 que c'est par la
voie d'action principale, non par celle de l'appel, que doit
être demandée la nullité d'une délibération du conseil de
famille (homologuée par le tribunal) autorisant une tran-
saction au nom du mineur. — Aix, .3 fév. 4832, S.33.2.
307. — En ce sens, Berlin, Ch. du cons., t. 1, n. 34 et
suiv., 49 et s.; Bazol, Ord: sur req. et réf., p. 5 et s.

20. Id... Et l'appel est surtout non-recevable lorsque
les intimés n'ont pas été parties dans le jugement d'ho-
mologation et n'auraient pas pu intervenir. — Cass.
40 juin 1874, S.78.4.487.-P.78.389.-D.78.4.309.

21. Jugé encoreque, bien qu'un expédient volontaire ait
été obtenu pour confirmer une transaction passée avec
des mineurs, la transactionpeut être attaquéepour n'avoir
pas été faite dans la forme prescrite par le Code devant
les juges de première instance, par action principale, et
sans qu'il soit besoin d'interjeter appel du jugement d'ex-
pédient.—Turin,29 juill. 4809.

22. L'art. 467 s'applique-l-il an père administrateur
légal des biens de ses enfants? V. sup., art. 389, n. 34
et s.

23. V. art. 420, n. 44; art. 487, n. 5; art. 466,
n. 8 et s.

APPENDICE A LA SECTION VIII
DO CHAPITRE II, TITRE X, LIVRE H

Loi du 27 février 1880
relative à l'aliénation des valeurs mobilières apparte-

nant aux mineurs et aux interdits et à la conversion
de ces mêmes valeurs en titres au porteur.— Promul-
guée au J. off. du 28 fév.)

Art. ior. — Le tuteur ne pourra aliéner, sans y
être autorisépréalablementpar le conseil defamille,
les rentes, actions, parts d'intérêts, obligations, et.

antres meubles incorporels quelconques appartenant
au mineur ou à l'interdit.

Le conseil de famille, en autorisant l'aliénation,
prescrira les mesures qu'il jugera utiles.

1. Avant la loi du 27 fév. 1880, il était généralement
admis que les prescriptions de l'art. 452, C. civ., ne
s'appliquaientqu'aux meubles corporels, et que le tuteur
pouvait faire à l'amiable la vente des meubles incorporels
appartenant aux mineurs. Mais il y avait controverse
sur le point de savoir si le tuteur avait besoin de l'auto-
risation du conseil de famille pour opérer cette vente.

2. La Cour de cassation décidait qu'aucune disposition
de loi n'imposait au tuteur l'obligation de se pourvoirde
l'autorisation du conseil de famille pour la vente des
meublesincorporels autres que les rentes sur l'Etat el les
actions de la Banque de France. — Cass. 3 fév. 1873.
S.73.1.61.-P.73.133-D.Sum)/.,v° Minor.,n. 354; 4 août
4873, S.73.U41.-P.73.1134.-D.75.5.468.

3. ... Que, en conséquence, le tuteur pouvait, pour la
vente d'un fonds de commerce, employer librement et
sans consulter le conseil de famille, le mode de venle
qui lui paraissait le plus avantageux. — Cass. 3 fév.
1873, ci-dessus.

4. ... Qu'il pouvait également vendre sans formalités
les créances et les marchandises destinées à être vendues
au jour le jour faisant partie d'un fonds de commerce.—
Cass. 21 juill. 1873, S.73.4.446.-P.73.1443.-D.74.4.2oi;.

5. ... Qu'il pouvait aussi, sans autorisation du conseil
de famille, convertir en titres au porteur les titres d'ac-
tions et obligations appartenant au mineur. — Cass.
4 août 1873, cité n. 2.

6. Toutefois, la Cour de cassation avait précédemment
décidé que le tuteur ne pouvait céder seul une créance
non exigible, alors surtout qu'il résultait des circon-
stances la preuve que la cession constituaitun emprunt
déguisé au profit du tuteur lui-même. — Cass. 12 déc.
1885, S.86.1.97.-P.87.382.-D.S6.1.48.

7. La disposition de la loi du 27 fév. 1880 qui interdit
d'aliéner les meubles incorporels appartenant aux mi-

neurs et aux interdits sans une autorisation préalable du
conseil de famille s'appliquant aux meubles incorporels
quelconques, s'applique dès lors aux droits de créances
mobilières, aux brevets d'invention, — Hue, t. 3, n.398;
Dalloz, v Minorité, n. 409.

8. Id... aux offices. — Cire. min. just. 20 mai 1880 ;

Hue et Dalloz, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n.
1094.

9. Id... aux fonds de commerce. — Hue, Dalloz et
Baudry-Lacantinerie, loc. cil. ; Lèbre, Tr. des fonds de

comm., n. 42. •— Jugé en ce sens : Besancon, 4oroct.
4888, D.90.2.90.

40. Jugé cependant qu'un tuleur peut vendre à l'a-
miable un fonds de commerce, lorsqu'il y a lieu do balcr
la vente pour éviter la détérioration des marchandises et
le détournement de la clientèle. Et il en est ainsi encore
bien que le conseil de famille ait, d'une manière générale,
exprimé l'avis que les biens du mineur devaient être ven-
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dus par voie d'adjudicationpublique. — Bordeaux, 29 déc.
,|890, S.91.2.221.-P.94.4.4213.-D.92.2.368.

41. La loi n'exige pas, quand des valeurs mobilières
fout partie d'une masse indivise entre des mineurs et
i:t une tierce personne, que cette masse soit partagée
préalablement à toute aliénation. — Cass. <I5 juill. 4890,
S.94.4 .9.-P.91.1.44 .-D.90.4.361 .-Pand. 90.1.439.—Sic,
Lvon-Caen, observai. S. et P.. loc. cil. — En sens con-
traire, Trib. Seine, 7 déc. -1883, S.84.2.23.-P.84.1.223.-
1). Suppl.. v» Minor., n. 419.-Fr. jud.VIII.2.-I38 ; Cou-
li:l, Ben. prat., t. 47, p. 430 ; Audier, id., t. 48, p. 282 ;
Enchère, id., t. 49, p. 30 et.31, 291 et 292.

12. En un tel cas, le conseil de famille ne peut pas,
sans doute, en autorisant la vente pure et simple do ces
valeurs, prescrire indirectement un partage en debors
îles formalités prévues par les art. 838, C. civ., et 960,
(1. proc. —•Mémo arrêt. — V. aussi Trib. Seine, 23juin
4880, S.80.2.269.-P.80.1002, et les autorités citées ci-des-
sus.

13. Mais il ne méconnaît pas ces dispositionsen accor-
dant l'autorisationd'aliéner les valeurs indivises à ebarge
de les remplacer par d'autres qui seront immatriculéesin-
divisément de la même manière et dans les mêmes ter-
mes. — Même arrêt.

14. La loi du 27 fév. 1880 n'est pas applicable au père
administrateur légal des biens de ses enfants mineurs
pendant le mariage. En conséquence, le père administra-
teur légal peut aliéner sans formalités les valeurs mobi-
lières, appartenant à ses enfants mineurs. — Trib. Seine,
27 avril 1882, S.82.2.207.-P.82.1.1H5.-D.83.2.111. —Trib. Mont-de-Marsan, 13 déc. 1887, Pand.88.2.105. —Amiens, 11 juin 1890, S.92.2.15.-P.92.2.15.-D.91.2.
335. —

Trib'. Seine, 4 mai 1896, D.97.2.23. — Sic,
llonncl'. Commentaire de la loi du 27 février 1880,
p. 8; Iiucbère, id., n. 112 et 113; Coulet, id., p. 12;
Labbé, Rcv. cril., 1883, p. 483; de Loynes, observ. D.
92.2.233; Hue, t. 3, n. 243; Lhermitte, Ilev. dunot.,
1893. p. 18; Dutruc, Journ. des av., 1894, p. 18 ; Dal-
loz, Suppl., Y0 Minorité, n. 402 et 412; Rép. yen. du
tir. fr.. v" Administration légale, n. 80 : Iiucbère

,
note,

rW.!l9.2.273. V. aussi Charmonl, observ. Vand. 93.2.
289; Baudry-Lacantincrie, t. 1,n. 995 et 1094.

15. Jugé cependant en sens contraire. — Trib. Châ-
teau-Thierry, 31 déc. 1890, Pand.91.2.194.—Trib. Seine,
Kl nov. 1898, S. et P.99.2.316.-Pand.99.2.273.-Fr. jud.
XXJII.2.73.

Art. 2. — Lorsque la valeur des meubles incor-
porels !i aliéner dépassera, d'après l'appréciation
du conseil de famille, quinte cents francs (1500 fr.)
en capital, la délibération sera soumise à l'homo-
logation du tribunal, qui statuera en la chambre du
conseil, le ministère public entendu, le tout sans
dérogation à l'art. 883 du Gode de procédure civile.

Dans tous les cas, le jugement rendu sera en der-
nier ressort.

1. C'est la valeur des meubles incorporels au jour de
la délibération du conseil de famille, et non leur valeur
au jour de la vente des titres, qui détermine si la déli-
bération est soumise à l'homologation du tribunal. —umlet, Ilev. prat., t. 47, p. 427 et 428 ; Buclière, id.,
l_*9, p. 289 et s. ; Bressolles, Comment, de la loi duï' fév. 1880, p. 37; Hue, t. 3, n. 402; Dalloz, Suppl.,
v Minorité, n. 422. V. aussi Audier, ltev. prat., t. 48,
P- ^82, n. 4657, et Circul. min. jusl., 20 mai 1880.

.
-. Si, pour éviter l'homologation du tribunal, l'appré-

ciation du conseil de famille était d'une manière évidente
contraire à la vérité, le tuteur et à son défaut les agents
<je change et les représentants du Trésor ou de compagnies
devraient, pour ne pas engager leur responsabilité, re-
nser de s'y soumettre. — Buchère, loc. cit., p. 294 ;«rossollcs, p. 38 ; Dalloz, n. 424,

3. Le ministère public n'étant point partie dans les de
mandes en homologation des autorisationsdes conseils de
famille, il n'y a pas lieu dans le cas de pourvoi contre un
jugement qui refuse l'homologation,de le mettre en cause
devant la Cour de cassation. — Cass. 15 juillet 1890, S.
91.1.9.-P.91.1.11 .-D.90.1.361.-Pand.90.1.439.-Fr. jud.
X1V.2.323.

Art. 3.—L'aliénation sera opérée par le mini-
stère d'un agent de change, toutes les fois que les
valeurs seront négociables à la Bourse, au cours
moyen du jour.

En ce qui concerne les meubles incorporels qui ne sont
pas négociables à la Bourse, le conseil de famille a plein
pouvoir pour en déterminer le mode d'aliénation, sauf
l'homologation du tribunal dans les cas où elle est exi-
gée.—Baudry-Lacantincrie, t. 1,n.1094; Dalloz, Supp.,
v» Minorité, n. 410 et 443. — V. cependant Coulet, p.
17, qui pense que le tuteur doit suivre les formalités pre-
scrites par l'art. 452, C. civ.

Art. 4. — Le mineur émancipé au cours de la
tutelle, même assisté de son curateur, devra observer,
pour l'aliénation de ses meubles incorporels, les
formes ci-dessusprescrites à l'égard du mineur non
émancipé.

Cette disposition ne s'applique pas au mineur
émancipépar le mariage.

•I. Le | 1or de l'art. 4 ne s'applique qu'au mineur
émancipé, au cours de la tutelle. Le mineur émancipé
en dehors du cas de tutelle, c'est-à-dire par le père du
vivant de la mère, se trouve, relativement au droit d'alié-
ner dans une situation identique à celle du mineur éman-
cipé par mariage. — Cire. min. just., 20 mai 1880, De-
loison, 'fr. des val. mobil., n. 232; Dalloz, Suppl., v"
Minorité, n. 401 ; Baudry-Lacantinerie, t 1, n. 1143 ;
Hue, t. 3, n. 490.

2. De même, le § 1" de l'art. 4 n'est pas applicable à
l'enfant naturel, émancipé par la mère exerçant la puis-
sance paternelle. — Deloison et Dalloz, loc. cil.

3. Le mineur émancipé par mariage peut, avec la seule
assistance de son curateur, aliéner ses meublés incorpo-
rels sans distinction, même ceux qui lui apppartiennent
à titre d'héritier bénéficiaire. — Cass. 43 août 4883, S.
84.4.4 77. -P.84,4.433.-D.84.1.103.-Fr.jud.VIII.2.51. —
V. toutefois Testoud, Fr. jud., VIII.1.241 ; Lyon-Caen,
observ. S. et P. loc. cit. — V. aussi inf., art. 803, n. 9
et 10.

4. La loi du 27 fév. 1880 est inapplicable au mineur
émancipé autorisé à faire le commerce ; sa capacité reste
régie par l'art. 487, C. civ., et il peut aliéner seul ses va-
leurs mobilières pour les besoins de son commerce. —
Démangeât, sur Bravard, Tr. de dr. comm., t. 1,' p. 90,
note 2; Lyon-Caen et Renault, Tr. de dr. comm., t. 1,
n. 229 ; Deloison, n. 234 ; Coulet, p. 38 ; Dalloz, Suppl.,
v» Minorité, n. 402. V. aussi Baudry-Lacantinerie, l. 1,

n. 1144. —En sens contraire, Michot, Comment. de la loi
du 27 août 1880, sur l'art. 4, Rev. dunot., 1880, p. 255 ;
Buchère, Tr. des cal. mobil., n. 407.

Art. 5. — L.c tuteur devra, dans les trois mois
qui suivront l'ouverture de la tutelle, convertir en
titres nominatifs les titres au porteur appartenant
au mineur ou à l'interdit, et dont le conseil de
famille n'auraitpas jugé l'aliénation nécessaire ou
utile.

Il devra également convertir en titres nominatifs
les titres au porteur qui adviendraient au mineur
ou à l'interdit, de quelque manière que ce fût, et ce,
dans le même délai de trois mois à partir de l'attri-
bution définitive ou de la mise en possession de ces
valeurs.

•
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Le conseil de famille pourra fixer, pour la con-
version, un termeplus long.

Lorsque, soit par leur nature, soit à raison de
conventions, les valeurs au porteur ne seront pas
susceptibles d'être converties en titres nominatifs, le
tuteur devra, dans les trois mois, obtenir du conseil
de famille l'autorisation, soit de les aliéner avec
emploi, soit de les conserver; dans ce dernier cas,
comme dans celui prévu par le paragraphe précé-
dent, le conseil pourra prescrire le dépôt des titres
au porteur, au nom du mineur ou de l'interdit, soit
à la Caisse des dépôts et consignations, soit entre les
mains d'une personne ou d'une société spécialement
désignée.

Les délais ci-dessus ne seront applicables que sous
la réserve des droits des tiers et des conventions
préexistantes.

1. Les mesures prescrites par l'art. 8, relativement à
la conversion et à la conservationdes titres au porteur, ne
concernent que les fonds d'Etat et les actions ou obliga-
tions des sociétés ou compagnies financières ou commer-
ciales ; elles ne sont pas applicables aux titres des créances
privées rédigés au porteur par des particuliers. — Bres-
solles, p. 84; Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 463.

2. Les dispositions de l'art. 5 sont inapplicablesaux
mineurs émancipés. — Bressolles, loc. cit. ; JDalloz, loc.
cit. et n. 736 ; Baudry-Lacantinerie, t. <l, n. 1143 ; Hue,
t. 3, n. 490. — V. toutefois ce dernier autour, n. 407, où
il paraît considérer l'art. 8 comme applicable aux mi-
neurs émancipés au cours de la tutelle.

Art. 6.—Le tuteur devrafaire emploi des capi-
taux appartenant au mineur ou à l'interdit, ou qui
leur adviendraient par succession ou autrement, et
ce, dans le délai de trois mois, à moins que le conseil
ne fixe un délai plus long, auquel cas il pourra en
ordonner le dépôt, comme il est dit en l'articlepré-
cèdent.

Les règles prescrites par les articles ci-dessus et
par l'art. 455 du Code civil, seront applicables à
cet emploi.

Les tiers ne seront en aucun cas garants de l'em-
ploi.

1. La disposition de l'art. 6 d'après laquelle le tuteur
doit faire emploi, dans le délai de trois mois, des capi-
taux appartenant ou éebus au mineur, s'applique à tout
tuteur sans exception, même au père tuteur usufruitier
légal.—Douai,24 jnin 1880, joint à Cass. 7 mars 1881,
S.83.1.197.-P.83.1.487.-D.81.1.349.— V. ci-après, art.
7, n. 2.

2. La loi du 27 fév. 1880 n'a pas modifié le pouvoir qui
appartientan tuteur, en vertu de l'art. 480, C. civ. de lou-
cher les capitaux mobiliers du mineur sans autorisation
du conseil de famille.— Trib. Lorient, 23 mars 1881, S.
81.2.247.-P.81.1.1146.-Û.Suppl., v° Minorité, n. 417.

3. Et le tuteur peut toucher ces capitaux seul, hors la
présence du subrogé tuteur, sans détermination préa-
lable d'emploi par le conseil de famille, et sans que le
débiteur qui verse ses fonds entre ses mains puisse exiger
qu'il justifie de l'emploi qu'il en fera. — Trib. Saint-Dié,
22 juin 1882, S.82.2.230.-P.82.1.1119.-D. Suppl., v«
Minor., n. 417.

4. Le subrogé tuteur n'a pas le droit d'empêcher par
une opposition, le tuleur de recevoir les capitaux exigi-
bles ou de ne lui permettre de ne les toucher que sous
certaines conditions, notamment sous la condition d'un
placement immédiat. — Trib. Amiens, 5 août 1886, Rev.
du not. 1888, p. 612.

8. Le tuteur peut-il aussi faire seul l'emploi des capi-
taux du mineur, sans avoir besoin de se procurer l'auto-

risation du conseil de famille ? — Oui, en principe,
suivantBressolles, p. 89 ; Buchère, Comm., n. 32 ; Lyon-
Caen, dissert., S.8S.2.97.-P.8S.1.S62 ; Baudry-Lacanti-
nerie, t. 1, n. 1070 ; Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 470
et s. ; Didio, Encyclop. du not., v° Valeurs mobilières,
n. 110 et s.—Non, suivant Testoud, Fr. jud.,lXAA't\.
Hue, t. 3, n. 416 et s.; Deloison, Tr des val. mob.,
n. 223, qui exigent l'autorisation du conseil de famille
et même l'homologationdu tribunal si la somme excède
1800 fr. V. aussi Massigli, Rev. crit., 1886, p. 228.

6. Décidé, en ce dernier sens, que l'emploi des capi-
taux du mineur ne peut être effectué qu'avec l'autorisa-
tion du conseil de famille, homologuée par le tribunal
pour des capitaux s'élevant à plus de 1800 fr., et, lorsque
ce chiffre n'est pas atteint, avec l'autorisation du conseil
de famille seulement. —Paris, 21 mai 1884, S.83.2.97.
-P.88.1.862.-D.88.2.177.-Fr. jud.VlIl.2.837.

7. Et surtout le tuteur ne peut, sans l'autorisation du
conseil de famille, homologuée par le tribunal, employer
les capitaux du mineur à une souscription d'actions non
libérées. — Même arrêt, et Paris, 13 janv. 1888, S.83.
2.201 .-P.83.1.870.-D.88.2.177. — V. sup., art. 430,
C. civ., n. 17.

8..Dans tous les cas, il n'est pas douteux que lorsque
la somme à employer provient d'un acte qu'il dépend du
conseil de famille d'autoriser ou de ne pas autoriser, il
lui appartient de subordonner son autorisation à un
emploi déterminé à faire de cette somme. — Lyon-Caen
et Baudry-Lacantinerie, loc. cil.

9. L'emploi fait par le tuteur ne peut jamais consister
en titres au porteur (art. 8 de la loi), ni en titres de
rente nominatifs munis de coupons au porteur (Décr.
18 juin 1864). —Cire. min. just., 20 mai 1880; Hue,
t. 3, n. 41.8; Dalloz, Suppl., \» Minorité, n. 474.

10. Il n'appartient pas au conseil de famille, en auto-
risant l'aliénation de valeurs mobilières appartenant au
mineur, d'insérer dans la délibération une clause ayant
pour objet d'engager la responsabilité des tiers, contrai-
rement à la disposition du dernier paragraphe de l'art. 0.

— Bressolles, p. 61 ; Hue, t. 3, n. 420 ; Dalloz, n. 477.

11. Et ce que ne pourrait pas faire le conseil de fa-
mille, la justice ne le pourrait pas davantage. — Hue et
Dalloz, loc. cit.

12. Les notaires et les conservateurs des hypothèques
sont des tiers dans le sens de la disposition finale de
l'art. 6. En conséquence, le notaire peut passer un acte
de quittance, le conservateur des hypothèques peut ra-
dier l'hypothèque dont le tuteur a donné mainlevée par
une quittance régulière, sans que le tuteur ait justifié de

l'emploi du prix. — Didio, Encycl. du not., v» Valeurs
mobil, n. 114 et 113; Dalloz, n. 478. qui cite, en ce

sens, Journ. des not., 1880, art. 22297, et Journ. du

not., 28 juill. 1880, et en sens contraire, Journ. des

hypoth., 1880, art. 3308.
13. Si, dans l'intérêt des mineurs, l'art. 6 de la loi

du 27 fév. 1880 prescrit au tuteur d'employer les sommes
appartenant à son pupille, aucun texte de loi ne défend

aux personnes qui l'ont des donations à des mineurs d'au-
toriser les tuteurs à ne pas faire emploi des sommes don-

nées, comme condition expresse de ces donations elles-

mêmes. — Trib. Seine, 17 avril 1894, D.96.2.420.
13. V. art. 7, n. 4.

Art. 7. — Le subrogé tuteur devra surveille''
l'accomplissement des formalités prescrites par us
articles précédents. Il devra, si le tuteur ne s'y con-
forme pas, provoquer la réunion du conseil de

famille devant lequel le tuteur sera appelé à rendre

compte de ses actes.
1. Le subrogé tuleur n'est pas recevable à intervenir

dans une instance en homologation de partage pour de-

mander que les valeurs attribuées au mineur soient con-
verties en titres nominatifs mentionnant la minorité et



CODE CIVIL. — De la Tutelle. — Appendice. 369

que les remboursementsqui pourront être eflectués pour
le compte du mineur à raison de ces titres ne puissent
avoir lieu qu'en sa présence. C'est au conseil de famille
seul qu'il appartient de prescrire au tuteur, relativement
ii l'aliénation ou à la conversion des valeurs mobilières,
les mesures qu'il croit utiles. — Trib. Seine, 2 avril
1881, Rev. du nol., n. 6339. — Sic, Massigli, Rev. cril.,
'1882, p. 291 ; Didio, Eneycl. du nol., v° Valeurs mobil.,
n. -130; Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 483.

2. La disposition do l'art. 7, d'après laquelle le subrogé
tuteur doit surveiller l'emploi des capitaux appartenant
au mineur, s'applique à la tutelle légale des père et mère.
-Cass. (sol. impl.), 29 juill. 4895, S. et P.97.1.38.-
D.9(i.1.107.-Pand.96.1.116.— V. art. 6, n. 1.

3. Le subrogé tuteur peut être déclaré responsable en-
vers le mineur d'une somme touchée pour le compte de
celui-ci par le tuteur et qui, n'ayant fait l'objet d'aucun
emploi, a été dissipée, tant par le fait direct du tuteur que
par le défaut de vigilance du subrogé tuteur. — Même
iirrèl.

4. l'ar suite, le mineur est fondé à opposer au subrogé
tuteur le rang de son hypothèque légale, alin d'être col-
loque avant lui pour le recouvrement de la somme sus-
dite dans un ordre ouvert pour la distribution du prix
d'un immeuble du tuteur. Vainement le subrogé tuteur,
ayant produit dans cet ordre comme étant subrogé aux
droits de divers créanciers hypothécaires, auxquels, en
leur qualité de tiers, le défaut d'emploi des fonds du mi-
neur ne serait pas opposable, suivant lui, conformément
à la disposition finale de l'art. 6 de la loi du 27 fév. '1880,
soutiendrait qu'il serait devenu lui-même un tiers par la
subrogation; la subrogation lui confère bien sans doute
loules les sûretés attachées aux créances de ses auteurs,
mais elle n'efface ni sa qualité de subrogé tuteur, ni l'o-
bligalion personnelle de garantie dont il est tenu en celte
qualité vis-à-vis du mineur. — Même arrêt.

5. Mais le subrogé tuteur n'est pas responsablede l'uti-
lité de. l'emploi des capitaux du mineur fait par le tuteur :
il suflit qu'il exige la justification que les formalités
requises liai- la loi ou les mesures prescrites par le
conseil de famille ont été observées. — Bressolles, p. 66:
Didio, n. 126; Dalloz, n. 487 et 488.

6. Au reste, la responsabilité du subrogé tuteur ne
doit èlre appliquée qu'avec réserve et qu'autant qu'il y a
une faute réelle à lui reprocher. — Orléans, 27 nov.
48U0, Rev. du.nol., 1892, art. 8637.

7. Ainsi, le subrogé tuteur ne peut être déclaré res-
ponsable de ce qu'un capital appartenant au mineur n'a
l'as été placé dans le délai prescrit par la loi et a été
dissipé par le tuteur, s'il s'agit d'un capital perçu par le
tuteur sans que le subrogé tuteur pût en être informé.
— Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 1096; Hue, t. 3, n. 421:
Didio, n. -124.

8. Lorsque le subrogé tuteur, bien que sachant que le
débiteur avait la faculté d'anticiper ses payements, a
omis de prendre des mesures pour être averti des paye-
ments anticipés, cotte omission peut bien engager sa
responsabilitéen principe, mais ne saurait le rendre res-
ponsable de la totalité du préjudice résultant de l'anti-
cipation îles payements et du défaut d'emploi des capi-
taux. _ Orléans, 27 nov. 1890, cité n. 6. — En ce
sens, Didio, n. 124 bis.

9. Le subrogé tuteur, à qui l'on n'impute pas des faits
«e complicité mais seulement un défaut de surveillance,
>je peut, d'ailleurs, être rendu responsable de la faute
ilu tuteur qu'autant que la réparation du préjudice ne
peut être obtenue du tuteur lui-même. L'action en dom-
mages-intérêts dirigée contre le subrogé tuteur n'est
donc pas rccevahle tant qu'il n'a été fait aucune récla-
mation au tuteur. — Trib. Seine, 9 août -1883, la Loi du
2U août 4883. — Sic, Didio, n. 125; Dalloz, n. 489.

Art. s.—Les dispositions de la présente loi sont
"pplicables aux valeurs mobilières appartenantaux
mineurs et aliénés placés sons la tutelle, soit de

l'administration de l'Assistance publique, soit des
administrations hospitalières.

Le conseil de surveillance de l'administration de
l'Assistance publique et les commissions adminis-
tratives rempliront à cet effet les fonctions attribuées
au conseil de famille. Les dispositions de la pré-
sente loi sont également applicables aux adminis-
trateurs provisoires des biens des aliénés, nommés
en exécution de la loi du 30 juin 1838.

1. Aux termes de la loi du 15 pluv. an 13, art. 6,
« Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux
enfants admis dans les hospices seront placés dans les
monts-de-piété; dans les communes où il n'y aura pas de
monts-de-piété, les capitaux seront placés à la Caisse
d'amortissement, pourvu que chaque somme ne soit pas
au-dessous de 130 francs, auquel cas, il en sera disposé
selon que le réglera la commission administrative »,

2. Cette disposition n'est plus applicable ; le receveur
de l'hospice peut désormaisopérer le placement des capi-
taux du mineur sous le contrôle de la commission admi-
nistrative, sans être astreint aux modes d'emploi spéci-
fiés par la. loi du 18 pluv. an 13. —Dalloz, Suppl., v°
Minorité, n. 630. V. aussi Lagrange, Les enf. assistés
en Fr., p. 107 et s.

Art. 9- — Les tuteurs entrés en fonctions et les
mineurs émancipés antérieurement à la présente loi
seront tenus de s'y conformer. L,es délais courront
pour eux à partir de la promulgation.

Bien que la vente d'un immeuble ait été opérée avant
la promulgation de la loi du 27 fév. 1880, un tuteur n'a
pu, postérieurement à cette promulgation, loucher le
prix attribué à son pupille et non encore acquitté, qu'à
la charge de se soumettre aux obligations imposées aux
tuteurs par l'art. 6 de ladite loi. — Cass. 7 mars 1881.
S.83.1.197.-P.83.1,487.-P.81.1.349.-Fr.jud.V.2.439.

Art. 10.—La conversion de tous titres nomina-
tifs en titres au porteur est. soumise aux mêmes
conditions et formalités que l'aliénation de ces titres.

1. La règle posée par l'art. 10 reçoit exception en ce
qui concerne les inscriptions do rentes sur l'Etat; l'art. 9
de l'ordonnance du 29 avril 1831 qui prohibe la conver-
sion en titres au porteur des titres do rente nominatifs
appartenant à des incapables, n'a pas été abrogé par la
loi du 27 fév. 1880.— Cire. min. fin., 10 mars 1880;
Bonnet, p. 11 ; Baudry-Lacantinerie,t. 1, n. 1095; Hue,
t. 3, n. 405. — En sens contraire, Bressolles, p. 48;
Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 407.

2. L'art. 10 d'ailleurs, malgré la généralité de ses
termes, ne doit pas être étendu au delà du cas pour
lequel il a été rédigé; il ne s'applique qu'aux mineurs et
aux interdits. — Buchère, Comm., n. 76; Baudry-Lacan-
tinerie, t. 1, n. 1095.

3. Jugé, en sens contraire, que la conversion de titres
nominatifs en titres au porteur étant, depuis la loi du
27 fév. 1880, art. 10, assimilée à un acte d'aliénation,
ne peut plus être opérée par l'usufruitier sans le concours
du nu propriétaire. — Lyon, 20 janv. 1882, S.84.2.205.
-P.84.1.1117.

Art. 11. — Les dispositions de la présente loi
sont applicables à l'Algérie et aux colonies de la
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Les
délais, en ce qui concerne ces colonies, seront, quand
il y aura lieu, augmentés des délais supplémentaires
fixés, à raison des distances, par la loi du 3 mai
'l862.

On décret du 8 avril 1880 a rendu la loi du 27 fév.
24
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468- Le tuteur qui aura des sujets de méconten-
tements graves sur la conduite du mineur, pourra
porter ses plaintes à un conseil de famille, et, s'il y
est autorisé par ce conseil, provoquer la réclusion du
mineur, conformément à ce qui est statué à ce sujet

au titre de la Puissance paternelle.

SECTION IX.

Des Comptes de la Tutelle.

469- Tout tuteur est comptable de sa gestion lors-
lu'eile finit. — C. c. 384, 907, 2-121, 2-135 et s.; C. pi'.
m, 527 et s.; C. com. 612.

^880 applicable aux colonies de la Guyane, du Sénégal,
des établissements français dç l'Inde, de la Cochincbine,
de la Nouvelle-Calédonie, des établissements fronçais de
l'Océanie, de Saint-fierre et Miquelon, de Mayotle, de

.Nossi-Bé el du Gabon.

Art. 12- — La loi du 24 mars 1806 (a) et le dé-
cret du 25 septembre 1813 (b) sont abrogés.

Sont également abrogées toutes les dispositions
des lois gai seraient contraires à la présente loi.

<l. L'abrogation de la loi du 24 mars -1806, par la loi
du 27 fév. 4880, a-t-elle pour effet d'enipècber égale-
ment l'application de l'avis du Conseil d'Etat du -H jauv.
4808? — V. inf., art. 805, C. civ., n. 9 et s.

2. V. sup., art. 8, n. 1 et 2; art. '10, n. 1.

468.—V. les notes sous les art. 375 et s.

469.—1. Lorsqu'un mineur a été pourvu successivement
de plusieurs tuteurs, c'est le dernier seul qui doit rendre
compte au mineur devenu majeur. — Il doit comprendre
dans son compte l'administration des autres tuteurs, les-
quels sont eux-mêmes tenus de lui rendre compte, et non
au mineur. — Rennes, 10 mai 1824. — Bourges, 15 mars
4826.— Bordeaux, 1" fév. 1828.—Cass. 2b juin 1839,
S.39.1.688.-P.39.2.204. — Sic, Magnin, t. 4, n. 744 ;
Aubry et Itau, t. 4, § 124, p. 489; Laurent, t. b, n. 428.

2. Le mineur ne peut même dispenser le dernier tu-
teur de comprendre dans son compte celui des tuteurs
qui l'ont précédé : cette dispense constituant un traité
prohibé par l'art. 472. — Cass. 2b juin 4839, cité ci-
•dessus.

3. Si, dans le cas de tutelles successives, le dernier
tuteur est obligé de comprendre, dans son compte, l'ad-
ministration de ceux qui l'ont précédé, cette obligation
ne subsiste pas à l'égard de la gestion du père ou de la
mère dont le mineur est seul héritier, — Bourges, 44
août 4829, P. cbr. — Paris, 34 mars 1876, S.78.2.9.-
£.78.91 .-D. Suppl., v° Minor., n. 617.

4. Elle subsisterait si le mineur n'en était héritier
que pour partie. — Même arrêt de Bourges.

5. Le compte que le tuteur qui se démet de ses fonc-
tions doit rendre à celui qui le remplace est valablement
rendu à l'amiable devant notaire : il n'est pas nécessaire
qu'il soit rendu en justice.—Poitiers,2b août 1846, S.47,
2.94.-P.48.2.437.-ÏU7.2.77.

r 6. Toutefois, le compte à rendre par l'ancien tuteur au
nouveau doit l'être en présence du subrogé tuteur. — Du-
ranton, t. 3, n. 61b; Proudhon, t. 2, p. 408; Demo-
lombe, t. 8, n. 56; Laurent, t. 5, n. 131, — Contra,
Aubry et Rau, t. 1, § 424, note 2, p. 487.

7. Mais le subrogé tuteur est sans qualité pour action-

ner lui-même en reddition de compte le tuteur destitué ;
cette action ne peut être intentée que par le nouveau tu-
teur. — Lvon, 12 avril 1848, S.49.2.400.-P.48.1519.-
D.48.2.441

8. Le cohéritier majeur qui, lors de l'ouverture de la
succession, s'est mis en possession de toute là succession,
même de la portion revenant à son cohéritier mineur, et

a géré ainsi les biens de celui-ci, peut être regarde
comme étant devenu par là le protuteur du mineur; cl

comme ne pouvant, par suite, passer aucun traité va-
lable avec le .mineur, sans, au préalable, avoir rendu le

compte de sa gestion ou tutelle.—Riom, 24 ovr. 1827.

9. Le tuteur doit compte à son pupille des sommes
qu'il a reçues pour lui, alors même qu'elles ne lui au-
raient pas été ducs, si ceux à qui elles appartenaient n'eu
ont pas demandé la restitution.— Spécialement, le tuteur
qui a vendu un immeuble, comme compris dans un legs
l'ait au mineur, ne peut opposer à ce dernier qui lui de-
mande compte du prix de vente, que l'immeuble ne fai-
sait pas partie du legs, el que le mineur qui était sans
droit sur l'immeuble se trouve par suite sans droit sur le
prix, alors d'ailleurs que le vrai propriétaire ne se pré-
sente pas pour réclamer. — Cass. 8 mars 4843, S.43.1.
507.-P.43.4.661.

40. La fille mineure à qui son père, en la mariant, a
constitué une dot, à la charge par elle de ne pas lui de-
mander le compte de sa tutelle, n'a pu, sous l'empire du
droit romain, exiger ce compte sans renoncer à sa dot.—
Cass. 45 juill. 4807. — En ce sens, Bouchcul, ch. 5. n.
35; Merlin, Rép., v» Dot, g 2, n. 7. — V. art. 900,

n. 420.
4 4. On tuteur ne peut être dispensé par les juges de

rendre compte de sa tutelle à une certaine époque, sous
prétexte que les registres de cette époaue seraient perdus.
—Cass. 14 janv. 1835, S.35 1.479.

12. Lorsqu'un tuteur, héritier de son pupille, a fait

avec ses cohéritiers le parlagc de la successiondu mineur,

ces derniers sont non reccvablcs à demander au tuteur
la reddition d'un compte de tutelle : l'acte de partage en
tient lieu suffisamment.—Rennes,25 janv. 4826.

43. La preuve testimoniale est inadmissible pour éta-
blir la reddition d'un compte de tutelle... surtout s'il
n'existe aucuu commencement de preuve par écrit.—
Toulouse, 6 fév. 1835, S.36.2.40.— Sic, Touiller, t 40,

n. 58—V. art. 472, n. 9.
44. Les juges peuvent décider, par voie d'interpréta-

tion et en appréciant les faits et circonstances,que la

somme dont un tuteur s'est reconnu reliquatairc dans le

compte de tutelle et qu'il s'est obligé de payer à son pu-
pille, n'est réellement pas due par le tuteur, qu'elle est

due par un tiers, et, en conséquence, refuser contre le

tuteur l'action en paiement..., même au cas où le compte

(ft) Loi du 24 mars 180O relative au transfert d'inscription de
o p. loo consolidés appartenant à des mineurs -ou à des inter-
dits.

Art. ior. Les tuteurs et curateurs des mineurs ou interdits qui
n'auraienten inscriptionsou promesses d'inscription de î» p. 100 con-
solidés, qu'une rente de lîo fr. et au-dessous, en pourront faire le
transfert, sans qu'il soit besoin d'autorisationspéciale, ni d'affiches,
ni de publication, mais seulement d'après le cours couslaté du jour,
et à la charge d'eu compter comme du produit des meubles.

2. Les mineurs émancipés, qui n'auraient de même en inscriptions
ou promesses d'inscriptions qu'une rente de 30 fr. et au-dessous,
pourront également les transférer avec la seule assistance-de leur
curateur, et sans qu'il soit besoin d'avis des parents ou d'aucune
autre autorisaUou,

;l. Les inscriptions ou promesses d'inscriptions au-dossus de lia tr-

ile rente ne pourront être vendues par les tuteurs ou curateurs, qua-

vec l'autorisation du conseil de famille, et suivant le cours (lu J""*

légalement constaté. Dans tous les cas, la vente pourra s'effectuer

saus qu'il soit besoin d'afflcUes ni de publicaUon.
(b) Décret du 25 sept, lfiu concernant les mineurs ou inter-

dits propriétaires d'une action de la Banque de France ou de

portions d'actions n'excédantpas ensemble une action entière.

Art. unique. Les dispositions do la loi du 24 mars t B 0«, rela-
tives au transfert d'inscriptions de Et pour 100 consolidés, apparte-

nant à des mineurs ou interdits, sont rendues applicables aux mi-

neurs ou interdits propriétaires d'actions de la banque de France,

toutes les fois qu'ils n'auraient qu'une action ou un droit dans plu-

sieurs actions, u'excédaat pas en totalité une action entière.
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470- Tout tuteur, autre que le père et la mère,
peut être tenu, même durant la tutelle, de remettre
au subrogé tuteur des états de situation de sa ges-
tion, aux époques que le conseil de famille aurait jugé
à propos de fixer, sans néanmoins que le tuteur
puisse être astreint à en fournir plus d'un chaque
année.

Ces états de situation seront rédigés et remis, sans
frais) sur papier non timbré, et sans aucune formalité
de justice.

47J
.
Le compte définitif de tutelle sera rendu aux

dépens du mineur, lorsqu'il aura atteint sa majorité
ou obtenu son émancipation. Le tuteur en avancera
les frais.

On y allouera au tuteur toutes dépenses suffisam-
ment justifiées, et dont l'objet sera utile.

472- Tout traité qui pourra intervenir entre le tu-
teur et le mineur devenu majeur, sera nul, s'il n'a été
précédé de la reddition d'un compte détaillé et de la
remise des pièces justificatives; le tout constaté par
un récépissé de l'oyant compte, dix jours au moins
avant le traité. — C. c. 907, 2044, 2045; G. pr. S36.

iio (nielle et la reconnaissancede la dette ont en lieu par
acte authentique,—Cass.6 mars 4827.

lo. V. mp., art. 396, n. 3.
470.—Le mari cotutcur de la mère remariée est soumis
à la règle généralequi obligo le tuteur à remettre, durant
la tutelle, au subrogé tuteur des états de situation de sa
gestion ; et, par suite, la mère remariée cesse elle-même
(l'être affranchie de cette obligation.—Cass. 8 mai 4856.
S.oO.1 .793.-P.57.832.-D.56.1.241.

— V. anal., art. 456)

a. 3. — Y. aussi art. 395, n. 4 et s.

471.—1. Toutes dépenses utiles, légalement justifiées,
peuvent être réclamées par le tuteur, lors du compte de
tutelle, encore qu'elles excèdent les revenus du pupille
et n'aient point été autorisées par le conseil de famille.
-Paris. 4 9 avr. 4823. —Cass. 20 déc. 48(39, S.70.4.51.
-IV70.447.-D.7M.309. — Douai, 23 nov. 4874, S.76.
2.3I8.-P.70.4236.-D.76.2.83.—En ce sens, Magnin, t. 4,
n.079; Anbry et Ilau, t. 4, g 424, p. 488; Laurent, t. 5.
n. 133; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1065; Hue, t. 3,
n. 410- V. aussi Chardon, p. 361, et Demolombe, t. 7,
n. 602, et t. 8, n. 444 et s. — Dans l'ancien droit, il
était défendu au tuteur de faire une dépense au delà du
revenu du mineur. V. Pocquet de LiYonnière, liv. I, tit. 4,
sert. 3, règle 34; Bourjon.til. 6, g 2, n. 4 04.

2. Ainsi, lorsqu'il est établi que les revenus des mi-
neurs, augmentés des ressources personnelles du père tu-
teur, n'ont pu faire face à leur entretien et a leur éduca-
tion, il y a lieu de tenir compte au père de l'excédent
îles dépenses qu'il a faites dans l'intérêt des enfants. —Lyon, 48 mai 4869, S.70.2.68.-P.70.833.-D.70.2.O.

3. De même, le père, à la fois tuteur et fermier de son
lils, a droit au remboursement des impenses nécessaires
ou utiles faites par lui dans la propriété du fils. — Cass.
22 mars 4875, S.77.4.64.-P.77.438.-D.75.4.488.

4. Jugé toutefois que lo tuteur qui n'a pas été auto-
risé par le conseil de famille à dépasser les revenus du
mineur, ne saurait élever la prétention d'absorber les
capitaux de son pupille pour se rembourser des avances
qu'il peut avoir faites pour les frais d'entretien et d'édu-
cation de celui-ci. — Cass. 49 avril 1886, S.90.1.109.-
I'.90.1.261.-D.87.1.171.

o. Jugé même qu'il n'est alloué au tuteur aucune des
réparations, même de cellos utiles ou nécessaires, qu'il a
faites aux immeubles de ses mineurs, sans autorisation
préalable du conseil de famillo. Dans ce cas, le tuteur
est censé avoir voulu faire, à ses dépens, le bien de ses
pupilles.— Paris, 42 vent., an 44.— V. en sens contraire,
Duranton, t. 3, n. 029; Magnin, t. 4, n. 679, V. aussi
roulher, t. 2, n. 4209; Demolombe, t. 8, n. 442. — V.
'«p., art. 457, n. 44.

6. Le tuteur ne peut non plus porter daus son compte
les frais des inscriptions prises sur lui au profit de celui
dont il administrait les intérêts.—Troplong, Byp., n. 730
<<«• — Contre, Persil, sur l'art. 2455, n. 4.

7. Le tuteur ne peut réclamer le remboursement de
ses avances avant l'apurement du compto de tutelle : ces
avances ne sont qu'un des éléments de ce compto qui ne
peut pas être scindé.—Rouen, 44 juin 4870, S.74.2.432.
-M4.400.-D.72.2.442.

"• H en est ainsi spécialement à l'égard des sommes

dues au tuteur par le mineur pour travaux exécutés- sui-
des immeubles indivis entre eux. — Par suite, la cession
que fait le tuteur de la créance qui en résulte, est subor-
donnée à la condition qu'il ressortira du compte de tu-
telle un reliquat suffisant au profit du tuteur. — Lyon,
8 janv. 4874, S.74.2.194.-P.74.835.—Cass. 9 déc. 4874,
S.76.4.26.-P.76.40.-D.75.4.444.

9. Le syndic de la faillite d'un tuteur n'a, pas plus
que lui, le droitde réclamer le remboursementdes avances
du tuteur avant l'apurement du compte de tutelle. —
Rouen, 44 juin 4870, S.74.2.432.-P.74.490.-D.72.2.442.

10. Los intérêts des sommes remisesau pupille pour son
établissement ue peuvent être portés en compte par le
tuteur qu'autant qu'ils ont été réellement déboursés par
lui. — 11 ne suffit pas que dans la liquidation d'une suc-
cession indivise entre la pupille et ses cohéritiers, ces
intérêts aient figuré à l'actif de la masse partageable. —
Cass. 27 août 4877, S.78.4.78.-P.78.4 62.-D.78.4.452.

4 4. Les tribunaux ont un pouvoir souverain pour appré-
cier si les dépenses du tuteur sont suffisammentjustifiées.
— Cass. 8 avr. 4834, P. chr. ; 45 juin 1880, S.84.4.28.-
P.84.44.- D. Supvl., wMinor., n. 590. — Conf., Ma-
gnin, t. 4, n. 727 Demolombe, t. 8, n. 46 ; Aubry et Rau,
t. 4, § 424, p 489 ; Demante, t. 2, n. 233 6t's-4 ; Laurent,
t. 5, n. 438; Encyclop. du notar., v° Compte de tutelle,
n. 424.

42. Dn compte de tutelle renferme autant do contrats
distincts et séparés entre le tuteur et son mineur, qu'il
s'y trouve d'arlicles de recette et de dépense.—En consé-
quence, le compte entier ne peut être déclaré nul, sous
ce prétexte que, relativement à tels ou tels des articles
qui lo composent, il y a eu surprise ou fraude de la part
du tuteur. 11 n'y a nullité de tout le compte, pour cause
de dol, qu'autant que les faits de dol se rattachent à la
signature des parties, qui donne l'être à tous et chacun
des contrats particuliers dont le compte se compose. —
Bruxelles, 25 août 484 0.

13. Bien qu'en principe, les frais d'un compte de
tutelle soient a la charge du mineur, cependant si ce
compte donne lieu à des contestations, les dépens
qu'elles occasionnent doivent être supportés comme dans
les autres procès. — Caen, 22 mars 1860, S.60.2.610.-
P.61.I106.-D. Suppl., V Minor., n. 87. — En ce sens,
Toullier, t. 2, n. 4254 ; Duranton, t. 3, n. 627; Mar
chand, p. 335 ; Taulier, t. 2, p. 77 ; Marcadé, sur l'art. 474 ;
Demolombe, t. 8, n. 404 et s.; Demante, t. 2, n. 232 bis-
II; Fréminville, t. 2, n. 4403; Aubry et Rau, t. 4,
g 424, p. 490.

44. Ainsi, les frais qu'ont occasionnésdes contestations
élevées par le tuteur et dans lesquelles il a succombé,
doivent être supportés par le tuteur.—Pau, 49 août
4850 S.50.2.587.-P.52.2.467.-D.51.2.5.—Lyon, 19 août
1853, .P.54.4.435.-D.54.2.165.

472 Indication alphabétique.

Action en garantie,11.
Cautionnement,21 bis-
Cession, 21 bis.
Cession de droits suc-

cess.,iG,24ets.,30
Communauté, 1G, 23.
Condit. illicite, 40.

Contr. de mar., 10, 24
et s.

Créanciers,44.
Date, 4, o,
Délai, 3.
Détails, 1, >.

Dol, 51.

Donation, 49.
Durée de la lut., 32.
Emancipation,19, 3G.
Enregistrement, 4.
Erreur, ol.
Exécution volont., 43

et s.
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Garantie, 11.
Héritiers, 7, 37 et s.,

48.
Hypothèque, 21, 2-2,

28 et s.
Indivision, 19.
mandataire, 41.
Piegotiorum geeror,41.
iïullité relative, 43,

44.
Obligation solidaire,

22, 31.
Partage, 17, 38, 48.
Père admin., 42.

Personne interp., 30.
Pièces justifie.,6 ets.
Porte fort, 10.
Prescription, 30.
Présomptions,o.
Preuve testim., 9.
Procès-verbal de ca-

rence, 34.
Ratification, 13, 27,

43 et s.
Récépissé, 4 et s.
Redressements, 32.
Renonciation à suce,

20.

Rcp.malr.,16, 18,26
Réserve, 18.
Saisie immob., 33.
Subrogation, 21, 22
Tiers, 20 et s., 29

31.
Traite, 12 et s., 39

40, 41.
Vente d'objets dé

terni., 14 et s.
Veuve, 41.
Violence, 31.

.
1. Du complo de tutelle peut être réputé régulièrement

présenté, bien qu'il ne contienne aucun article de recette
et de dépense, et qu'il consiste uniquement en une balance
générale, sauf toutefois le droit qui appartient à l'oyant
complo de débattre l'exactitude de cette balance.— Cass.
8déc. 1836, S.37 1.238.

2. De même, le tuteur qui, lors de la cessation de la
tutelle, se trouve n'être redevable envers son pupille que
d'une somme d'argent déterminée, n'est pas tenu de pré-
senter un compte de tutelle détaillé contenant un état des
recettes et des dépenses. Il lui suffit, pour sa libération,
de payer à son pupille la somme qu'il lui doit et d'en
retirer une quittance.— Cass. 23 août 1837, S.37.1.977.
-P.37.1.313.

3. Le délai de dix jours prescrit par l'art. 472 est un
délai franc, on ne doit compter ni le jour où le compte a
été remis, ni celui auquel il est apuré. — Bordeaux, 29
juill. 1837, S.57.2.664.-P.58.913.-D.Suppl, y Minor.,
n. 612. — Douai, 9 mars 1893, joint à Cass. 29 janv.
1894, S. et P.9S.1.19.-D.94.1.380.

4. Il n'est pas nécessaire que le récépissé ait acquis
date certaine par l'enregistrement. — Demolombe, t. 8,
n. 60; Aubrv et Rau, t. 1, §121, note 29; Déniante,
t. 2, n. 236" Us-\ ; Yalette, Explic. somm., p. 290;
Laurent, t. 5, n. 151.— Contra, Fréminville, t. 2, n. 1115.

8. Le ci-devant mineur peut d'ailleurs contester, au
moyen même de simples présomptions, la sincérité de la
date du récépissé.—Bordeaux, 29 juill, 1857, S.37.2.764.
-P.58.913.-D. Suppl, y" Minor., n. 612. — Sic, Aubry
et Eau, t. 1, | 121, p. 493; Laurent, loc. cil.

6. Au reste, lorsque l'arrêté d'un compte de tutelle fait
mention que le compte et les pièces à l'appui ont été remis
à l'oyant, plus de dix jours avant cet arrêté lui-même, il
est valable, encore bien que cette remise ne soit pas con-
statée en outre par un récépissé.—Paris, 3 janv. 1812.—
Sic, Déniante, t. 2, n. 236 ï>ts-1. Y. aussi Demolombe,
t. 8, n. 61.

7. Jugé de même que bien qu'en principe général, un i

arrêté do compte de tutelle doive être déclaré nul lorsque
i

la remise du compte et des pièces justificatives n'est pas
constatée par un récépissé délivré dix jours auparavant
par l'oyant compte, cependant les juges peuvent, dans
certainescirconstances, notammentlorsquel'oyant compte
n'est pas le mineur lui-même, mais son héritier ou léga- |taire, valider l'arrêté de compte, s'ils reconnaissent que le

,compte et les pièces justificatives ont été réellement rc- |mis.dans le délai voulu.—Toulouse,27 nov. 1841, S.42.
2.124.-P.42.1.448. i

8. Jugé cependant que le récépissé ne peut être suppléé
par la déclaration du notaire, même consignée dans l'acte

]
passé entre le tuteur et son pupille, que celui-ci a pris

,connaissance du compte.—Aix, 10 août 1809.—Sic, Au-
,bry et Rau, t. 1, § 121, note 27; Laurent, t. 3, n. 152.
,

9. Et que la remise du compte et des pièces dix jours !
avant le traité ne peut être établie par la preuve testi- tmoniale.— Aix, 10 août 1809.—Sic,Toullier, t.10,n 58;
Demolombe, t. 8, n. 61

10. L'irrégularité d'un.compte de tutelle résultant de t
ce qu'il a été rendu sans avoir été précédé d'aucune rc- ;mise do pièces justificatives, n'est couverte ni par l'é- (
nonciation du contrat de mariage de la pupille constatant \

l'apport fait par elle du reliquat de ce compte, ni par
l'approbation donnée au compte au nom de la pupille
par son futur mari se portant fort pour elle. — Ces actes
ne peuvent donc créer aucune fin de non-recevoir à la de-
mande en reddition de compte de tutelle ultérieurement
formée par les deux époux. — Paris, 31 mars 1876, S.78.
2.9.-P.78.91.-D. Suppl., v° Minor., n. 617. — V ci-
après n. 45 et s.

11. ...Ni motiver un recours en garantie du tuteur
contre le mari. — Même arrêt.

12. L'art. 472 qui déclare nul tout traité intervenu
entre le mineur et son tuteur, avant que celui-ci ait ren-
du compte, s'applique même au cas d'un traité par con-
trat de mariage, encore que le mineur ait été assisté dans
le contrat des personnes dont le consentement lui est né-
cessaire pour se marier. II y a exception à l'art. 1398.
C. civ. par l'art. 472. — Paris, 14 août 1812.— V. aussi

n. 24 et 25.
13. Mais cet article ne doit s'entendre que des actes

qui ont pour but de soustraire le tuteur à l'obligation de
rendre compte. — Cass. 1" juin 1847, S.47.1.504.-P.47.
1.688.-D.47.1.204.—Riom,9 janv. 1860,S.60.2.6i2.-P.
61.625.-D. Suppl., y" Minor., n. 603. — Cass. 4 fcv.
1879, S.79.1.161.-P.79.395.-D.79.1.86;15 nov. 1898, S.
et P.99.1.140. — Sic, Duranton, t. 3, n. 638; Favard, v°
Tutelle, §10, n. 3 bis; Chardon, du Dol et de la Pr.,
t. 1, n. 70, et Puiss. tutél., p. 398; Marcadé, sur l'art.
472; Demolombe, t. 8, n. 71 et s.; Aubry et Rau, l. 1,
§ 121, p. 492; Rivière, lur. de la Cour de cass., n. 112;
Valette, Expl. somm., p. 289; Déniante, t. 2, n. 236
bis-% ; Laurent, t. 5, n. 155, et t. 19, n. 417.

14. Ainsi, il ne s'applique pas à la vente d'un objet
déterminé faite par le majeur à son ci-devant tuteur. —Cass. 22 mai 1822. — Riom, 9 janv. 1860, S.60.2.012.-
P.61.625.-D. Suppl., y Minor., n. 603.

14 Us... Ni à la rétrocessionfaite par une fille à son
père d'un immeuble que celui-ci lui avait donné en dot,
alors même que, dans le même acte, les droits de la
fille dans la succession de sa mère ont été fixés à une
certaine somme. — Bordeaux, 23 juill. 1879, S.80.2.
286.-P.80.1097.-D. Suppl, y Minor., n. 608.

15. ... Ni à la ratification par le mineur de la vente du
bien dotal de sa mère, que le père avait consentie, du
vivant même de celle-ci. et par conséquent avant la tu-
telle.—Nîmes, 23 juin 1851, S.51.2.507.-P.51.2.641-D.
52.2.17b.

16. ... Ni à la cession que l'enfant fait, par son con-
trat de mariage, à son père, des droits de sa défunlc
mère dans la communauté conjugale.—Paris,5janv.1820.

17. .. Ni au partage, entre une mère tutrice et ses
enfants devenus majeurs, de la succession de leur mari
et père. — Caen, 10 mars 1857, S.58.2.413.-P.58.1161.
-D. Suppl, y Minor., n. 608.— Contra, Paris, 8 mars
1867, 8.67.2.183.-P.67.707.-D. Suppl, y Minor.,
n. 603. — V. ci-après n. 48.

18. ... Ni au traité ou compromis relatif à la liquida-
tion des droits d'une mère tutrice, sur les biens de son
défunt mari, alors que, loin de toucher à l'administration
lutélaire, ce traité réserve au contraire expressément qu'il

y aura plus tard une reddition de compte de tulclle. —
Cass. 16 111311831, S.31.1.201.

19. ... Ni au traité par lequel il a été convenu, enlre
le tuteur et le mineur émancipé, que, jusqu'à la majorité
do celui-ci, les immeubles indivis entre les parties reste-
raient dans l'indivision, bien qu'il ait été passé le jour
même où le mineur a reçu un compte supplémentaire,
s'il n'est pas constaté que ce traité soit relatif à la gestion
de la tutelle. —Cass. 4 fév. 1879, S.79.1.161.-P.79.395.
-D.79.1.86.

20.
...

Ni au traité fait par le mineur avec un tiers, du

consentementdu tuteur, si ce traité n'a aucun rapport
avec le compte de tutelle, telle que la renonciation fade
(avant le Code) par une fille à la succession de sa mère
vivante, du consentement de celle-ci.—Cass. 7 août 1810
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21. Et l'art. 472 est inapplicable aux obligalions con-
tractées par le mineur envers des tiers, même alors
qu'elles sont dans l'intérêt du tuteur. Ainsi, il ne s'ap-
plique pas à la renonciation et subrogation à son hypo-
thèque légale faite par le pupille au profit d'un tiers qui
consent un prêt au tuteur.—Bourges, 20 fév. 4852, S.52.
S.045.-P.52.4.392.-D.55.2.444.

21 bis. ...
Ni à l'acte par lequel le ci-devant mineur

se porte caution du tuteur envers un tiers et cède à ce
dernier, à titre de nantissement, la créance éventuelle ré-
sultant de son compte de tutelle. — Cass. 15 nov. 1898,
S. et P.99.1 .'140.

22. ...
Ni à l'obligation solidaire souscrite par le Intern-

et le ci-devant mineur envers un tiers, avec subrogation
par le mineur dans son hypothèque légale contre son tu-
teur. — Cass. 10 avr. 4849, S.49.4.406.-P.49.4.456.-D.
49.4.105.

23. Jugé au contraire que l'art. 472 ne s'applique pas
seulement aux transactions relatives au compte de tutelle
ou à l'administration tulélaire, mais encore à toute es-
pèce de contrats, et spécialement au traité intervenu
entre le mineur devenu majeur et son père tuteur, sur
leurs droits respectifs dans la communauté. — Paris, 2
août 4821. — Sic, Merlin, Quest., v° Tuteur, g 3, n. 4 ;
Laurent, t. 5, n. 158. — Contra, Devilleneuve et Carotte,
Collect. nouv., vol. 7, 4.76, qui citent Basnage sur Nor-
mandie, art. 235; Louet, lettre T, somm. 3, et son anno-
tateur Brodeau; Henrys, t. 2, liv. 4, quest. 74, et son
annotateur Bretonnier. — V aussi les auteurs cités sup.,
n. 43.

24. Jugé encore que l'art. 472 s'applique à la cession
faite par un enfant dans un contrat de mariage, de tous
ses biens maternels, à son père, qui en a eu l'administra-
tion en qualité de tuteur. — Cass. 44déc.4818.—Conf.,
Fayard, v° Tutelle, g 10, n. 3; Duranton, t. 3, n. G37;
Magnin, t. 1, n. 745.

25. Id... à la cession faite au tuteur par le mari de la
pupille, en vertu des pouvoirs conférés par le contrat de
mariage, de droits successifs appartenant à la pupille. —Montpellier, 48 mars 4868, S.68.2.449.-P.68.577.-D.
Suppl., v° Minor., n. 603.

20. Id... au traité par lequel le mineur a vendu et cédé
à son père tuteur tous ses droits, actions et prétentions
sur les biens advenus à sa mère pendant sa vie, et sur
les reconnaissances dotales portées dans son contrat de
mariage.—Nîmes,2 juin 1830, S.34.2.68.

27. Id... à la ratification consentie par le mineur d'une
contre-lettre qui attribue à son père tuteur la propriété
îles biens acquis par son aïeule maternelle, et qui empê-
che, par suite, la transmission de ces biens à la mère du
mineur et ensuite au mineur lui-même.— Cass. 4e1' juin
«47, S.47.4.504.-P.47.4.688.-D.47.4.204.

28. Jugé de même que la mainlevée donnée, avant la
reddition du compte de tutelle, par le ci-devant mineur,
de l'hypothèque légale existante en sa faveur sur les biens
de son ancien tuteur, est nulle. — Dijon, 26 mars 4840,
S.40.2.422.

29. Id... alors même qu'elle aurait été accordée non
au tuteur lui-même, mais à l'acquéreur de partie do sesbiens, s'il résulte d'ailleurs des faits que c'est dans
l'intérêt seul du tuteur qu'elle a élé consentie. — Caen,
17 déc. 4827. — Montpellier, 20 mars 4852, S.53.2.30.-
P-54.1.481.-D.55.2.88. —En ce sens, Demolombe, t. 8,
n- 05; Aubry et Rau, t. 4, g 421, p. 492; Valette, Ex-pi somm., p. 289.

30. De même, est nul l'acte par lequel le ci-devant
mineur renonce à son hypothèque légale sur certains
liions de son père tuteur, et cède à la nouvelle épouse de
celui-ci (.laquelle n'est qu'une personne interposée) les
droits qu'il aurait contre son père du chef de sa mère.—
B'om, 9 janv. 4860, S.60.2.642.-P.61.625.-D. Suppl,\'Minor., n. 603.

31. Mais on ne peut considérer comme emportant re-nonciation du mineur à son hypothèque légale, l'acte par

lequel le mineur s'est obligé solidairementavec le tuteur
envers un tiers et a promis de ne jamais attaquer une
vente consentie par le tuteur. — Montpellier, 20 mars
1882, S.53.2.30.-P.S4.4.481 .-D.55.2.88.

32. Dans tous les cas, lorsque le traité passé entre
l'ex-tuteur et l'ex-mineur est mixte, qu'il se rattache à
l'administration tutélaire par une partie seulement tan-
dis que l'autre partie lui est étrangère, il doit néanmoins
être annulé pour le tout si, dans l'intention commune
des parties contractantes, il formait un tout indivisible.
— Cass. 27 déc. 4880, S.84.4.464.-P.81.1.1192.-D.81.
1.360.

32 bis. L'art. 472 est applicable, quelque courte qu'ait
été la tutelle. — Paris, 8 mars 4867, S.67.2.485.-P.67.
707.-D. Suppl., v° Minor., n. 603. — V. Demolombe,
t. 8, n. 88.

33. Et la nullité du traité intervenu avant la reddition
du compte de tutelle doit être prononcée, bien qu'au mo-
ment où il a eu lieu le mineur fût depuis longtemps ma-jeur, et eût la parfaite connaissance de ses droits et de sa
position à l'égard du tuteur.—Cass. 5 juin 4850, S.50.4.
714.-P.51.4.460.-D.50.4.486.

34. Toutefois, si le mineur n'a pas eu de biens, et s'il a
été dressé procès-verbal de carence au décès de ses au-
teurs, le mineur ne peut attaquer une transaction faite
avec son tuteur, sous prétexte qu'elle n'a pas été précé-
dée d'un compte de tutelle.—Paris, 46 mars 4844.

35. Il en est de même si les droits immobiliers, qui
se sont trouvés dans la succession échue au mineur, ont
été saisis par les créanciers, de telle sorte que le tuteur
n'en ait jamais eu la gestion.—Même arrêt.

36. L'art. 472 s'applique au mineur émancipé traitant
avec l'assistance de son curateur, aussi bien qu'au pu-
pille devenu majeur.—Rennes, 44 août 4876, joint à
Cass. 4 fév. 4879, S.79.4.161.-P.79.395.-D.79.4.86.—Sic, Demolombe, t. 8, n. 76 ; Demante, t. 2, n. 236 bis-S ;
Massé et Vergé, t. 4, p. 447, § 225, note 44; Aubry et
Rau, t. 4, p. 493, § 424, note 24. — En sens contraire,
Marbeau, Transact. n. 67; Valette, Explic. somm.,
p. 293 et 294; Laurent, t. 5, n. 453. — Suivant Ducaur-
roy, Bonnier et Roustain, t. 4, n. 675, l'art. 472 n'est
pas applicable, mais il faut appliquer l'art. 467.

37. La nullité prononcée par l'art. 472 ne s'étend pas
au traité passé entre le tuteur et l'héritier du mineur.—
Bourges, 7 avr. 4830.^- Cass. 9 juill. 4866, D.66.4.385.
— Paris, 28 mars 4874, joint à Cass. 42 janv. 4875,
S.75.4.117.-P.75.274.-D.76.1.217.— Sic, Demolombe,
t. 8, n. 78; Aubry et Rau, t. 1, § 424, p. 493; Laurent,
t. 5, n. 458; Hue, t. 3, n. 458.

38. Ainsi, elle n'est pas applicable à l'acte de partage
de la succession d'un mineur, fait entre les héritiers de
celui-ci et son tuteur aussi son héritier.—Rennes,25 janv.
4826.

39. Egalement, l'art. 472 ne s'applique pas au traité
intervenu entre le ci-devant mineur et l'héritier du tu-
teur.—Cass. 49 mai 4863, S.63.4.305.-P.63.924.-D.63.
4.345; 28mai4879. S.79.4.445.-P.79.4078.-D.80.4.463.
— Sic, Aubry et Rau, t. 4, g 424, p. 493; Laurent, t. 5,
n. 453; Hue, t. 3, n. 458. — V. toutefois Demolombe,
t. 8, n. 87, et un jugem. du trib. de Marvojols, 24 juill.
1847, S.50.4.542.

40. En tout cas, un tel traité ne peut être annulé lors-
que le mineur est lui-même l'un des cohéritiers du tu-
teur.—Même arrêt du 19 mai 1863.

41. Au cas où la veuve d'un tuteur a continué l'admi-
nistration conservée par le tuteur lui-même après la ma-
jorité du pupille, sa gestion est régie non par les dispo-
sitions spéciales de la tutelle, mais par les dispositions
générales du mandat et de la gestion d'affaires. Par suite,
l'art. 472 est inapplicable au traité intervenu entre elle
et l'ex-pupille relativement à cette gestion.—Cass.28 mai
1879, S.79.1.445.-P.79.1078.-D.80.1.463.

42. L'art. 472 est-il applicable au père administrateur?
—V. sup., art. 3S9, n. 32.
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475- Si le compte donne lieu à des contestations,
elles seront poursuivies et jugées comme les autres
contestations en matière civile. — C. pr. 527.

474- La somme à laquelle s'élèvera lé reliquat dû
par le tuteur, portera intérêt, sans demande, à compter
de la clôture du compte.

Les intérêts de ce qui sera dû au tuteur par le mi-
neur ne courront que du jour de la sommation de
payer qui aura suivi la clôture du compte. — G. c,
4453, 4907; G. pr. 426, 542, 905.

43. Au reste, ïâ nullité qu'il prononce est relative et
non absolue; elle ne peut être proposée que par Je mi-
neur, et non par le tuteur lui-même. — Montpellier, 20
janv. 4830. — Bordeaux, 23 juill. 4879, S.80.2.286.-P.
80.4097.-D. SuppL, v» Minor., n. 008. — Cass. 6 août
4888, S.89.1.71.-P.89.1.152.-D.89.1.339.-Pand.88.1.
423.

44.
...

Ni par les créanciers du mineur, sauf les cas de
dot ou de fraude.—Paris, 45 déc. 4 830, S.34.2.83.

45. L'exécution volontaire du trailé n'en couvre pas la
nullité.—Cass. 5 juin 48S0, S.50.4.74l.-P.54.4.460.-D.
50.4.486.—Sic, Rivière, n. 420.

•
46. Jugé de même que celte nullité n'est pas suscep-

tible de se couvrir par une ratification ultérieure, soit ex-
presse, soit tacite, le vice dont le traité est atteint se
communiquantaux actes de rectification ou d'exécution
tant que la cause subsiste.— Paris, 2 août 4824.—
Lvon, 34 déc. 4832, S.33.2.473. — Grenoble. 45 nov.
4837, S.38.2.480.-P.39.2.288. — Cass. 21 janv. 4889,
S.91.4.76. -P.91.1.160.-D.89.4.421 .-Pand.89.4.319. —Sic, Coulon, Qwest, de dr., t. 2, p. 243; Demolombe,
t. 8, n. 95 ; Aubry et llan, t. 4, g 421, note 34; Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 4143; Hue, t. 3, n. 459.—V.
cependant, en sens contraire, Limoges. 8 mai 4835, S.
36.4.946.

47. Toutefois, la nullité peut disparaître par l'effet
d'une confirmation, soit expresse, soit tacite, lorsque la
déclaration ou les actes d'où résulte cette confirmation
sont intervenus dans les conditions prescrites par
l'art. 472. — Cass. 29 janv. 4894, S. et P.95.1.49.-D.
94.1.380.-Pand.94.1.331.— Sic, Laurent, t. 5, n. 465;
Baudry-Lacantinerie et Hue, loc. cil.

48. En admettant que le pacte de famille intervenu
entre une mère tutrice et ses enfants devenus majeurs
relativement à la succession de leur mari et père, et le
partage opéré en conséquence, fussent sujets à l'action en
nullité établie par l'art. 472 (V, ci-dessus n. 47) cette
nullité ne pourrait plus être demandée après le décès de
la mère et l'acceptation,par tous les enfants, de sa succes-
sion à laquelle ils étaient appelés pour des parts égales.—
Cass. 7 fév. 4859, S. 59.4.304.-P. 59.945.-D.59.4.474.

49. Lorsque le traité fait par le mineur avec son tuteur
est annulé en vertu de l'art. 472, les eboses doivent être
remises dans l'état où elles étaient avant ce trailé. Si donc
le mineur a reçu quelque ebose en vertu du traité, il doit
en faire la restitution. — Demolombe, t. 8, n. 97 ; Lau-
rent, t. 5, n. 464. — Quid, si le mineur a reçu une do-
nation sous la condition de ne uas exiger le compte de
tutelle ou de ne pas critiquer le compte irrégulier à lui
fourni? Voy. sur ce point, art- 900, n. 420.

50. En ce qui touche ia prescription de l'action en nul-
lité du traité, voy. notes 9 et sniv. de l'art. 47o.

54. L'observation des prescriptions de l'art. 472 ne fait
pas obstacle à ce que l'ex-pupillepuisse attaquer le compte
conformémentau droit commun, pour cause d'erreur, de
dol ou de violence. — Pau, 42 nov. 4879, S.81.2.34 .-P.
81.2O4.-D.8Û.2.220. —Conf., Demolombe, t. 8, n. 465;
Aubry et Kau, t. 4, | 421, p. 495; Laurent, t. 8, n. 438
et 439.

52. Aucune disposition légale n'impose aux parties,
pour de simples redressements d'un compte de tutelle,
l'emploi des formalités exigées par l'art. 472 et déjà rem-
plies pour la reddition du compte lui-même. — Nancy,
6 fév. 4894, D.95.2.375.

53. Y. art. 469, n. 2 et 8.

475. —- 4. Aux tribunaux seuls appartient le droitde déci-
der les contestations qui s'élèvent entre le tuteur et le
subrogé tuteur, relativement aux comptes de tutelle ; en
conséquence, une délibération prise à cet égard par un
conseil de famille est nulle, et ne peut être homologuée.
—Turin, 5 mai 4840.

2. Le tribunal civil est seul compétentpour connaître
des contestations relatives à un compte de tutelle, bien
qu'elles s'élèvent à l'occasion de la production faite par
le mineur dans la faillite du tuteur. — Besancon, 9 iléc.
4872, S.73.2.408.-P.73.707.-D.73.2.77.

474.— 4. Sous l'ancienne législation, le tuteur devait de
plein droit les intérêts du reliquat dti compte de tutelle,
depuis le jour de la cessation de la tutelle.—Cass. 30avr.
4835, S.35.4.555.

2. Et les avances faites par le tuteur étaient pro-
ductives d'intérêts comme les avances faites par tout
autre mandataire.—Cass.44 nov. 4854, S.52.4.47.-PJil
4.246.-D.54.4.248.

3. 11 en était ainsi du moins dans les pays de droit
écrit et aussi en Normandie, particulièrement depuis le
règlement des tutelles du 7 mars 4673 (art. 70). — V.
Meslé, Tr. des minorités, p. 330 ; Houard, Dicl. de dr.
normand, y Tutelle, sect. 3-7°.— Mais les pays de coii'
tume n'accordaient assez généralement d'intérêts au In-
teur qu'à partir de la demande par lui formée après la
clôture du compte.—^V. Ferrièrcs, Dict. de droit. v° In-
térêts des avances; Poquet de Livonnière, Rèr/les du dr.
franc., tit. 2, sect. 3, règle 36; Pothicr, des Personnes,
part. 4, tit. 6, art. 6; Lamoignon, Arrêtés, lit. 4, art.
428; Merlin, Rép., v» Intérêts, g 2, n. 6.

4 Lorsqu'il y a demande judiciaire à fin de compte,
les intérêts du reliquat courent du jour de la demande en
compte, et non pas seulement du jour de la clôture du
compte.—Pau, 3 mars 4848.

o. Mais les sommes dont un tuteur de bonne foi est
reconnu débiteur sur une demande en reclilicalion du

compte de tutelle par lui rendu, ne produisent intérêts
que du jour de la demande en rectification, et non du
jour même du compte.—Douai, 49 juin 4835, S.35.2.309.

— Sic, Demolombe, t. 8, n. 442; Massé et Vergé, t. 4,
§ 230, note 42. — Contra, Laurent, t. 5, n. 446 ; Dallez,
y Minorité, n. 629.

6. Du reste, en admettant qu'en pareil cas les sommes
omises dans le compte dussent produire intérêt du jour
môme de-ce compte, il n'en saurait être ainsi qu'à l'égard
des créances procédant de faits de tutelle. Quant aux
créances du pupille, dont l'origine est antérieure à la tu-
telle, le bénéfice de l'art. 474 ne leur est pas applicable,
et elles ne produisent intérêt que du jour de la demande,
suivant la règle générale de l'art. 4453.— Cass. 4" août
48G6, S.67.4.57.-P.67.126.-D.66.4.338.

7. L'art. 474 disposant, par une faveur spéciale, que
la somme due par le tuteur pour reliquat de son compte
de tutelle portera intérêts sans demande, à compter de

la clôture du compte, ne saurait avoir pour effet d'affran-
chir le tuteur des obligations plus étendues qui peuvent
lui incomber, en vertu dos règles du droit coniinun,
pour des sommes comprises dans le compte, mais dont
il est débiteur à un titre particulier.— Cass. 19 juin
1881, S.82.1.220.-P.82.1.526.-D.82.4.471.

8. Ainsi, le tuteur appelé, en concours avec d'antres
ayants droit, à recueillir une part dans la succession de

son pupille décédé, étant débiteur, à titre d'héritier, en-

vers cette succession, de la somme dont il est tenu par
suite do la tutelle, doit en faire le rapport dans les termes
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47S- Toute action du mineur contre son tuteur,
relativement aux faits de la tutelle, se prescrit par

dix ans, à compter de la majorité. — G. c. 4304 et s.;
2263.

de l'art.. 829, «t ilès lors, conformément à l'art. 806, il en
iloit, les intérêts à partir de l'ouverture de la succession.

— Même arrêt.
'.). Les intérêts dn reliquat du compte de tutelle ne

doivent pas être capitalisés à la fin de chaque année,
iiouv devenir eux-mêmes productifs d'intérêts. — Douai,
Il

avr. -1805, S.G6.2.304.-P.GO.1424.-D. Suppl., vMinor.,
„ 339. _ Sic, Toullier, t. 2, n. 4273; Demolombc, t. 8,

n. 133.

10. Le tuteur qui, du consentement du mineur devenu
majeur, a continué son administration, ne doit compte de
celte administrationque comme mandataire, à moins que
les actes par lui faits ne se lient intimement et ne soient
connexes à des opérations de la tutelle. Il y a donc lien
île distinguer, quant aux intérêts, le compte de tutelle
qui s'arrête au jour de la majorité, dn compte de mandat.
—Caon, 18 nov. 4863, S.G4.2.204.-P.64.949.—V. sup.,
art. i-'ifi, n. fl et s.

1<l. Les avances faites par un tuteur pour l'entretien et
la nourriture du mineur peuvent être déclarées produc-
tives d'intérêts à partir du jour où elles ont eu lieu,
conformément à l'art. 2004.— Caon, 6 janv. 4872, S.72.
2.72.-P.72.356.-D.74.5.523.

12. fit il en est ainsi encore bien que les avances
faites par le tuteur n'aient pas été autorisées par le con-
seil de famille, dès que les juges reconnaissent qu'elles
ont eu pour but de subvenir aux besoins et à l'éducation
du mineur dont les revenus étaient insuffisants.— Cass.
20 déc. 4809, S.70.4.54.-1».70.447.-D.74.4.309.—Douai,
23 nov. 4874, S.76.2.348.-P.7G.4236.-D.76.2.83.

13. Jugé en sens contraire que les avances faites vo-
lontairementpar un tuteur, sans autorisation expresse du
conseil de famille, ne peuvent à aucun titre produire
intérêt au profit du tuteur pendant la tntelle. — Lyon,
40 l'év. 1833, S.35.2.340. — V. art. 45G, n. 6.

44. Sur la prescription dos intérêts, voy. noies de
l'art. 2277.

'i'S. — 1. La prescription des actions du mineur contre
le tuteur, relativementaux faits de la tutelle, a dû se régler
d'après le Code civil, lorsque la majorité s'est accomplie
depuis la publication de ce Code, bien que la gestion de
la lnlelle ait eu lieu sous la législation antérieure.—Cass.
20 juill. 4849.

2. Id... Au cas où le fait donnant lieu à l'action s'est
liasse sous le Code civil.

— Limoges, 24 mai 4840, S.40.
2.i83.-P.44.4.106. — Conf. Malevillc, sur l'art. 478:
Tronlong, Prescript., t. 2, n. 4087.

3. La prescription établie par l'art. 475 ne s'applique
ipi'aux actions procédant de faits de tutelle, et non à celles
'(ont l'origine est antérieure. Ainsi, elle ne s'applique nia
l'action du ci-devant mineur en partage de la commu-
nauté ayant existé entre le père tuteur et sa femme pré-
décédée. _ Caon, 40 déc. 4859, S.G0.2.G45.-P.64.8G4.-
!) Suppl.. v° Mmor.;n. G27. — Bourges. 34 déc. 4802,
jouit à Cass. 4" août 4800, S.G7.4.57.-P.67.420.-D.GG
1.338. — Conf., Demolombc, t. 8, n! 470 et s.; Aubry et
lia|i, t. 4, § 424, p. 497; Laurent, t. 8, n. 48G.

* ... Ni à l'action intentée contre le père tuteur, à l'ef-
b'I de faire juger qu'il a diverti et recelé des valeurs ap-
partenant à la communauté' (art. 4477). — Cass. 4G avril
'«•J1, S.51.1.o2G.-P.54.2.543,-D.54.4.428. — Angers,
'0 déc. 4834, S.84.2.078.-P.54.4.36. — Sic, Marcadé,
-"eu. mit., (. % p. 77.

o. ...Ni à l'action du mineur à raison des reprises dota-
les île sa mère: —Cass. 34 mars 4845, S.4G.4.545.-P.
4|>.14i;i.-D.45,4.487.

— Lyon, 23 nov. 4850, S.54.2.
^-1,.82.2.34G.-D.54.2.244.—Sic, Rivière, Jurispr.dc
ta t. de. cass., n. 427; Aubry et Hau, t. 4, g 424, p.
•liw ; Laurent, loc. cit.

0. L'art. 475 est également inapplicable au cas où une

donation faite par un tuteur à son mineur vient à être at-
taquée pins de dix ans après la majorité du mineur, par
des créanciers mêmes dn tuteur et pour un vice de forme
(défaut d'acceptation régulière) dont le tuteur aurait été
responsable envers son pupille ; le mineur donataire peut
encore, malgré les dix ans écoulés depuis sa majorité,
actionner son tuteur en garantie de la nullité de la do-
nation. — Cass. 9 déc. 4829.

7. Mais la demande en restitution des fruits formée par
des enfants contre leur père tuteur, qui a négligé de faire
inventaire lors <le la dissolution de la communauté par
suite du décès de leur mère, est une demande relative aux
faits de la tutelle, qui se prescrit par dix ans à compter
de la majorité. -- Rouen, 29 août 4840, S.44.2.88.-P.44.
4.246.

8. Id. de l'action en répétition du prix d'immeublesde
la mère, vendus par le père tuteur, depuis l'ouverture de
la tutelle.—Lyon, 23 noy. 4880, S.54.2.87.-P.52.2.346.-
D.54.2.244.

9. La prescriptionde dix ans à compter de la majorité,
établie contre toute action du mineur relative aux faite
de la tutelle, est également applicable à l'action en nul-
lité du traité fait sur le compte de tutelle, sans remise
préalable des pièces justificatives (art. 472). — Cass. 44
nov. 4820. —V. Fava'rd, Rép., v» Tutelle, § 40, n. 7.

40 II en était de même soiis l'ancienne jurisprudence.
— Riom, 30 vent, an 42. — Cass. 46 avril 4822: 3 août
4 829. — V. cependant en sens contraire. Cass. 3 mess,
an 4, et 6 frim. an 43.

44. Jugé encore que l'action en nullité du traité inter*
venu avant toute reddition de compte de tutelle, est sou-
mise à la prescription de dix ans établie par l'art. 478,
laquelle commenceà courir du jour de la majorité, et n'est
point soumise à la prescriptionde dix ans établie par l'art.
4304, laquelle ne commence à courir que dû jour du
traité. — Cass, 26 juill. 4849. — Douai, 26 nov. 4841,
S. 43.2.453. — Sic, Merlin, l\ép., v» Tutelle, sect. 5, g
2, n. 3; Maleville, sur l'art. 475; Troplong, Prescript.,
t. 2, n.4 087; Solon, Nullités, t. 2, n. 485; Marchand,
C. de la min., p. 364 ; Chardon, Puiss. Intel., n. 522 ;
Fréminville, t. 2, n, 4449.

42. Décidé au contraire que l'art. 4304 est seul appli-
cable. — Limoges, 24 mai 4840, S.40.2.484.—Sic, Toul-
lier, t. 2, n. 4278; Delaporte, l'andect. fr., sur l'art.
475 ; Magnin, 1. 4, 11. 737 ; Vazcille, Prescript. t. 2, n.
584. V. aussi Laurent, t. 0, n. 105 et 194; Ortliebi
lieu, crit., 1875, p. 497; Baudry-Lacantinerie, t. 4,
n. 4 413; Hue, t. 3, n. 459, suivant lesquels la prescrip-
tion ne court que du jour où les conditions requises par
l'art. 472 se trouvent remplies,

43. D'après plusieurs auteurs, l'art. 475 est ici applU
calilc en ce sens que le mineur ne pouvant, après l'expira-
tion des dix ans à compter de sa majorité, exercer aucune
réclamation relativement aux faits de tutelle, ne peut plus
dès lors demander utilement la nullité du traité. — V.
aussi en ce sens, Cass. 4" mai 4850, S.50.4.542.-P.54.
4.533.-D.50.4.454. —Il n'en serait autrement qu'autant
que le traité aurait constitué un reliquat à la charge du
mineur. Dans ce cas, il pourrait demander la nullité du
traité dans les dix ans de sa date, en vertu de l'art. 4304,

— V. Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 424, et Explic.
somm., p. 300; Demolombc, t. 8,11. 408 et459 ; Déniante,
t. 2. n. 239 bis-'i ; Massé et Vergé, t. 4, §230, note 47.

Suivant Aubry et Rau, t. 4, § 424, note 35, le mineur
pourrait même agir en ce cas dans les trente ans du
traité.

44. La prescriptionde dix ans établie par l'art. 475 s'ap-
pliquc-l-ello à l'action en redressement des erreurs ou
omissions du compte de tutelle? Cette question, de même
que la précédente, est très controversée.

45. 4" système. — L'art. 475 s'applique à l'action en
redressement de compte de tutelle, à raison des omis*
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sions qui y auraient clé commises. — Poitiers, 20 août
4850, S.54.2.468.-P.b1.2.547.-D.50.2.439.—En ce sens,
Fréminville, t. 2, a. 4422 ; Taulier, t. 2, p. 84. Y. aussi
Duvergicr, sur Toullier, t. 4, n. 4277, note a.

46. 2e système. — La prescription applicable en ce cas
est celle de dix ans établie par l'art. 4304. — Magnin

,
t.

4, n. 737; Rolland de Villargues, Rép. du mot., v» Compte
de tutelle, n. 98.

47. Jugé en ce sens que l'action en nullité d'un compte
de tntelle rendu sur les bases erronées se prescrit par
dix ans qui ne commencent à courir que du jour où l'er-
reur a été reconnue. —Paris, 40 août 4864, S.64 2.286.-
P.64.4247.-D. Suppl., v» Minor., n. 621.

48. 3e système. — La prescription de trente ans est
seule applicable à l'action en redressement des erreurs ou
omissions du compte de tutelle. —Metz, 40 juill. 4824.—
Lyon, 21 janv. 4854, S.55.2.369.-P.55.2.494.— En ce
sens. Fayard de Langlade, Réperl., v° Tutelle, §40, n.
8; Toullicr, t. 2, n, 4277; Chabot, Quest. tram., v
Compte de tutelle, p. 94; Chardon, n. 524; Duranton, t.
3, n 643 (opinion peu précise toutefois) ; Marchand, p.
340 et 365 : Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 4, n.
678; Cbauveau, sur Carré, Lois de la procéd., q. 4886
quinquies; Biocbe, Dict. de proc, v° Compte, n. 206.

49. Et cette prescription court, quand il s'agit d'omis-
sions, non du jour du compte, comme lorsqu'il s'agit d'er-
reurs de calcul ou double emploi, mais du jour où la tu-
telle a pris fin. — Même arrêt de Lyon.

20. 4e système. — Il faut distinguer enlre les erreurs
ou doubles emplois, et les faux emplois ou omisssions.
Dans le premier cas, l'action en redressement du compte
de tutelle se prescrit par trente ans ; dans le second cas,
elle se prescrit par dix ans, en vertu de l'art. 475, parce
qu'elle a son fondement moins dans le compte lui-même
que dans les faits de la tutelle. — Marcadé, sur l'art.
475; Demolombe, t. 8, n. 462; Demante, t. 2, n. 239
lis, II; Aubry et Rau, t. 4, § 421, p. 496 et 497; Massé
et Vergé, t. 4, § 230, note 21 ; Valette, Explie, somm.,
p. 299; Chauveau, Suppl., q. 4886 quinquies; Demo-
lombe, t. 8, n. 161 et 162; Laurent, t. 5, n. 190; Bau-
dry-Lacantinerie, t. 1, n. 1116: Dalloz, Suppl., y Mino-
rité, n. 620 et 624. V. aussi Hue, t. 3, n. 462, qui fait
la même distinction, mais qui applique l'art. 1304 dans
le premier cas.

24. Dans tous les cas, lorsque l'omission commise a
été le résultat du dol et de la fraude du tuteur, la pres-
cription qui doit être appliquée est celle de dix ans, éta-
blie par l'art. 4304, prescription qui ne court que du
jour où le dol et la fraude ont été connus. — Toulouse,
7 mars 4855, S.55.2.257.-P.55.1.624.-D.56.2.140. —
Cass. 23 déc. 4856, S.57.4.845.-P.58.336.-D.57.4.205.
— Sic, Demolombe, t. 8, n. 463; Aubrv et Rau, t. 4,
§ 424, p. 496 et 497 ; Hue, t. 3, n. 463; Dalloz, Suppl.,
y Minorité, n. 622. — En sens contraire, Cass. 40 janv.
4824 (qui applique à ce cas la prescription de trente ans),
et Laurent, t. 5, n. 190 (qui fait une distinction).

22. Jugé de même que la prescription de dix ans éta-
blie par l'art. 475 n'est pas applicable à l'action en nul-
lité d'un compte lutélairc, ou des actes de ratification de
ce compte, lorsque la nullité est fondée sur des faits de
dol, fraude ou violence inhérents au compte ou à la ra-
tification du compte. La prescription applicable en un tel
cas, est la prescriptionde dix ans établie par l'art. 4304.
— Cass. 40 fév. 4830.

23. Le délai de dix ans pour demander le compte de
tutelle ne court, même en cas d'émancipationdu mineur,
que du jour de sa majorité. — Riom,9 janv. 4860, S.60.
2.642.-P.64.625.-D. Suppl., y° Minor'., n. 603. — Sic,
Delvincourt, t. 1, p. 425 (édit. de 4819); Ducaurroy,
Bonnier et Roustain, l. 4, n. 678; Demolombe, t. 8,
n. 452; Valette, Expl. somm , p. 302, n. 76. — Suivant
Massé et Vergé, t. 4, § 230, note 34, il faut distinguer si
l'action en reddition de compte est mobilière ou si elle
est immobilière : au premier cas, la prescription court du

jour de l'émancipation; au second cas, la prescription ne
court qu'à partir de la majorité.

24. Mais au cas de décès du mineur avant sa majorité,
le délai de dix ans pour demander le compte de'tutelle]
court contre ses héritiers, à partir du jour du décès. —Bourges, 4" fév. 4827. — Sic. Duranton, t. 3, n. 644•
Magnin, t. 4, n. 735; Déniante, t. 2, n. 239 bit IV ; De-
molombe, t. 8, n. 457; Aubrv et Rau, t. 4, g 421, n
496 et note 39 ; Massé et Verge, t. 4, § 230, p. 460.

25. Le tuteur qui continue à gérer les biens de son
pupille après la majorité ou le décès de celui-ci est
censé les administrer en la même qualité; par suite, la
prescription de l'action en reddition de compte de tutelle
ne court à son profit qu'à partir du jour où celte admi-
nistration a cessé. — Cass. 15 fév. 1882, S.82.1.248 -l'
82.1.605.-D.83.4.141.-Fr. jud.VI.2.594. — Contre,
Hue, t. 3, n. 464. — V. sup., art. 455, n. 9 et s.

26. La prescription de l'action en reddition d'un compte
de tutelle appartenant à l'un des héritiers contre la suc-
cession, court même pendant l'indivision entre cet héri-
tier et ses cohéritiers. —Limoges,45 juill. 4840, S.40.1
549.-P.40.2.659. — V. Rousseaud de Lacombc, y° Pres-
cript., p. 50 ; Chabot de l'Allier, Success., art. 802, n.
4 ; Duranton, t. 21, n. 315 ; Troplong, Prescript., t. 2,
n. 805.

27. Et elle n'est pas interrompue par l'aclion en par-
tage de l'hérédité formée par cet héritier. —Même orrél.
—11 est en effet de principe que l'interruption de la pres-
cription ne s'étend pas d'une action à une autre. — V,
Vazeillc, Prescript., t. 4, n. 224 et s.; Troplong, eod.,
t. 2, n. 658 et s.

28. La prescription de l'action en reddition du compte
de tutelle n'est pas non plus interrompue par la demande
en nullité d'un traité intervenu contrairement aux dispo-
sitions de l'art. 472, ni par le jugement sur cette de-
mande, lorsqu'il n'a été pris aucune conclusion tendant à
obtenir la reddition de compte. — Cass. 4or mai 4850, S.
50.4.542.-P.51.4.535.-D.50.4.454.

29. L'obligation contractée par le tuteur dans l'arrêté
de compte, de payer le reliquat de ce compte, ne se pres-
crit que par trente ans. — Toullicr, t. 2, n. 4276; frou-
dbon, t. 2, p. 246 ; Demolombe, t. 8, n. 458; Aubry cl
Rau, t. 4, §424, p. 446.

30. L'art. 475 est inapplicable à l'action formée par le

tuteur contre son ancien pupille : cette action ne se prescrit
que par trente ans. — Lyon, 44 janv. 4862, S.62.2.303.-P.
63.397.-D. Suppl., v° Minor., n. 635. — Bordeaux,
29 août 1882, S.83.2.32.-P.83.1.214.-D. loc. cit. -
Nîmes, 18 nov. 4892, D.93.2.150.-Pand.93.2.245. -
Sic, Duranton, t. 3, n. 647; Marcadé, sur l'art. 475;
Duvergicr. sur Toullier, t. 2, n. 4279, note a; Valette,

sur Proudhon, t. 2, p. 420, observ. 4. et Explic. somm.,
p. 302 ; Zacbariic, Massé et Vergé, § 230, p. 460, note 45 ;
Taulier, t. 2, p. 83 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
t. 4, n. 678; Demolombe, t. 8,'n. 476; Mourlon, llép.
écr., t. 4, p 575; Demante, t. 2, n. 239 bis, V; Aubry
et Rau, t. 4, § 424

, p. 498; Boilcux, sur l'art. 473;
Delsol, t. 4. p. 344; Laurent, t. 5, n. 484; Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 4416.

34. Jugé en sens contraire. — Montpellier, 43 avr. 481-7,

S.62.2.305, ad notam.-VÂTA.650.-D. 47.2.66. —Paris,
44 juill. 4864, S.65.2.252.-P.65.4005.-D. Suppl, v°

Minor., n. 635. — Sic, Delvincourt, t. 4, p. 467, note 1;

Toullier, t. 2, n. 4279; Favard, Répert., v» Tutelle,
§ 40, n. 6 ; Proudhon, t. 2, p. 449; Rolland de Villargues,
Rép.,y Compte de tutelle, n. 97; Vazeillc, Prescript-,
t. 2, n. 579; Magnin, t. 4, n. 738; Fréminville, t. %

n. 4422.
32. L'administrateur particulier, gérant une partie

seulement de la fortune du mineur, sous la responsabi-
lité du tuteur et comme mandataire de celui-ci, ne peut
invoquer la prescription décennale édictée en faveur du

tuteur, mais seulement la prescription trentcnairc. —
Rennes, 23 juin 4 876, joint à Cass. 3 juill. 4877, S.78.1
456.-P.78.4 4 94.-D.78.4.56.
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CHAPITRE III.

De l'Émancipation.

476- Le mineur est émancipé de plein droit par
]n mariage.

477- Le mineur, même non marié, pourra être
émancipé par son père, ou, à défaut de père, par sa
mère, lorsqu'il aura atteint l'âge de quinze ans ré-
volus.

Cette émancipation s'opérera par la seule déclara-
tion du père ou de la mère, reçue par le juge de paix
assisté de son grenier.

33. Sur la revivificalion de l'hypothèque légale du mi-
neur au cas d'aclion exercée par le mineur après la red-
ililion du compte de tutelle, voy. inf., art. 2424, n. 90
cl s.

34-. V. art. 2235, n. 10 et 48.

/l7(i.—I. Cet article était applicable même aux mineurs
mariés avant la publication du Code. — Turin, 7 fruct.
an 12.

2. L'émancipation du mineur par le mariage est absolue
et irrévocable, quel que soit son âge quand il se marie
cl quand le mariage est dissous. La révocabilité de l'é-
mancipation n'a lieu qu'en cas d'émancipationconférée.
-Cass. 24 lév. 482-1. — Sic, Tonllier, t. 2, n. 4303;
Proudhon, t. 2, p. 204; Favard, v° Emancipation, % 2,
n. 5 : Duranlon, t.. 3, n. 675 ; Magnin, des Minorités,
1. I. n. 790 ; Dcmolombe, t. 8, n. 486 et 350; Aubrv et
Bail, t. 4, § 429, p. 540, et § 435, p 558; Massé et
Vergé, t. 4, p. 482 ; Valette, Expl. somm.. p. 336; Fré-
minvillc, Tr. de la minor., t. 2, n. 4079; Laurent,
t. 5, n. 495; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 4450; Hue,
t. 3, n. 499. — Contra, Locré, t. 5, p. 293. V. aussi
Dclvincourt, t. 4, p. 472. — Suivant Marcadé, art. 485,
n. 4 ; Dcmanlo, t. 2, n. 256 bis-i et Taulier, t 2, p. 95,
l'émancipation peut être révoquée à l'égard du mineur
veuf sans entants.

3. Lorsqu'une femme mineure demande la nullité de
son mariage, elle doit procéder, non point sous l'assis-
tance d'un tuteur, mais sous celle d'un curateur. — Turin,
44juill. 4807. — V. Merlin, Rép,, v° Mariage, sect. 5,
§2; Va/.eille, t. 4, n. 257; Demolombe, t. 8, n. 487;
Aubry et Rail, t. 4, § 429, note S. — V. aussi art. 245,
n. 23 et s. '

4. V. art. 482, n. 27.

'577.—1. Les père et mère sont juges suprêmes de
l'émancipation à accorder à leurs enfants mineurs. —L'exercice de ce pouvoir ne peut être soumis à la cen-
sure des tribunaux. — Bordeaux, 44 juill. 4838, S.39.2.
73.-P.39.1.577.

— En ce sens, Laurent, t. 5, n. 4 99.
2. Un jugement du tribunal de la Seine du 2 août 4 836,

parlant du même principe, a décidé que le juge de paix
ne peut refuser de recevoir la déclarationd'émancipation
de la part du père ou de la mère. —V. aussi Demolombe,
t. 8, n. 499; Allain et Carré, Man. encycl. des jug. de
paix, t. 1,n. 950.

3. Décide toutefois que la faculté pour les père et mère
d'émanciper leurs enfants mineurs ne peut s'exercer que
sous le contrôle des tribunaux, investis du droit d'en ré-
primer les abus. — Trib. Seine, 6 mars 4862, S.62.2.
394. — Paris, 4 déc. 4894, S. et P.97.2.73.-D.95.2.484.
— En ce sens. Marcadé, art. 477, n. 2; Déniante, t. 2,
n. 243 i«-2; Allain et Carré, n. 944; Wahl, note, S. etï.97.2.73.

— V. ci-après n. 7 et s., 43 et 14.
4. Spécialement, l'émancipation d'une fille par sa

mère peut être annulée quand il est manifeste que la
mineure n'a aucun intérêt à être émancipée, et que la
mesure prise par la mère n'a d'autre but que de lui per-
mettre de disposer, avec le concours et sous le couvert de
sa lille et au préjudice de celle-ci, de partie de ses reve-
nus et d'échapper ainsi à l'application tant de la loi qui
limite la durée de la jouissance légale que des précau-
l>ons prises dans un testament en faveur de la mineure.
— Paris, 4 déc. 1894, cité ci-dessus.

<>. Le droit d'émanciper leurs enfants appartient aux

père et mère naturels. — Limoges, 2 janv. 4824. — Sic,
Tonllier, t. 2, n. 4287; Proudhon, t.'2, p. 426; Dclvin-
court, t. 4, p. 469; Duranlon. t. 3, n. 657; Chardon,
Puiss. palern,., p. 453; Marcadé, art. 477, n. 2; Aubry
et Rau, t. 6, g 574

, p. 244; Demolombe, t. 8, n.
373 et s.; Laurent, t. 5, n. 204: Hue, t. 3, n. 475. —Contra, Rolland de Villargues, Traité des Enf. nat.,
n. 302.

6. Le père, après le divorce, peut émanciper ses enfanls
mineurs, sans le concours de la mère, comme pendant la
durée du mariage. — Paris, 4" mai 4843. — Sic, Prou-
dhon, t. 2, p. 426; Hue, t. 2, n. 434, et t. 3, n. 468;
Carpenlier, Tr. du div., n. 393; Coulon, id., t. 5, p. 147;
Grevin, id., n. 343; Aubry et Rau, t. 1, g 129, note 9 bis,
5e édit. — En sens contraire, Delvincourl, t. 1, p. 469;
Laurent, t. 5. n. 199; Vraye et Gode, Tr. du div., t. 2,
n. 753, qui exigent le concours de la mère.

7. De même, la séparation de corps, même prononcée
contre le père ne le prive pas du droit d'émancipation.—Cass.4avr. 1865, S.65.4.257.-P.65.622.-D.65.4.387.—Sic, Demolombe, t. 8, n. 204; Laurent, t. 5, n. 499;
Aubry et Rau, loc. cil.

8. Toutefois, lorsque la garde des enfants a été confiée
à la mère, celle-ci a qualité pour demander la nullité de
l'acte d'émancipationconsenti par le père dans le seul but
de rendre illusoire la décision qui lui a enlevé la garde
des enfants. — Trib. Seine, 6 mars 4862, S.62.2.394:
42 juin 4894, D.93.2.372.-Pand.92.2.189.—Sic, Demo-
lombe, t. 6, n. 405 ; Laurent, Aubry et Rau, loc. cit.

9. Jugé encore que lorsque le jugement de séparation
de corps a ordonné que les enfants seraient placés dans
un établissementd'éducationjusqu'à leur majorité ou leur
mariage, l'émancipation consentie par le père ne peut
produire que ceux de ses effets légaux qui ne sont pas
contraires à cette décision.— Et par suite, le père peut,
nonobstant l'émancipation,être condamné à placer les en-
fants dans l'établissement désigné, sous peine de dom-
mages-intérêts à payer par chaque jour de retard.—Cass.
4 avril 4865, S.65.4.237.-P.65.622.-D.65.4.387.—V.aussi
Paris, 5 juill. 4853, S.53.2.454.-P.53.2.437.-D.54.2.67;
— En sens contraire, Wahl, note, S. et P.97.2.73.

10. Id. au cas où, avant la décision sur la demande en
séparation de corps, il a été ordonné par jugement rendu
sur incident, que pendant l'instance, l'enfant né du ma-
riage serait placé dans une maison d'éducation (1" arrêt),
ou confié à un tiers (2e arrêt), alors qu'il est établi que
le père n'a émancipé l'enfant que pour se soustraire à
l'exécution de la décision du tribunal et non dans l'inté-
rêt de l'enfant. — Rouen, 12 juin 1866, S.67.2.47.-P.
67.223. — Douai, 25 mars 1895, S. et P.97.2.73.

14. Le père ou la mère dispensés, exclus ou destitués
de la tutelle, peuvent émanciper leur enfant. — Duran-
lon, t. 3, n. 656 ; Proudhon, t. 2, p. 426 ; Demolombe,
t. 8 n. 204; Aubry et Rau. t. 1, § 429, note 8; Massé
et Vergé, t. 4, § 227, p. 454 ; Déniante, t. 2, n. 243
fti's-2 ; Marcadé, art. 477, n. 2; Fréminville, t. 2, n.
4029; Valette, Expl. somm., p. 308; Laurent, t. 5,
n. 200; Hue, t. 3, n. 468. —Delvincourl, t. 4, p. 469,
admet cette opinion pour le cas d'excuse, mais la repousse
pour le cas d'exclusion ou de destitution.

42. Jugé que le convoi de la mère ne lui enlève pas le
droit d'émancipation sur les enfants du premier lit. —
Colmar, 47 juin 4807. — Bruxelles, 6 mai 4808.—Bor-
deaux, 44juill. 4838, S.39.2.73.-P.39.4.577. — Sic, Lo-
cré, sur l'art. 477; et les mêmes auteurs que ci-dessus,
loc. cit. — Contra., Delvincourl, t. 4, p. 468. Suivant cet
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478- Le mineur resté sans père ni mère pourra
aussi, mais seulement à l'âge de dix-huit ans accom-
plis, être émancipé, si le conseil de famille l'en juge
capable.

En ce cas, l'émancipation résultera de la délibéra-
tion qui l'aura autorisée, et de la déclaration que le
juge de paix, comme président du conseil de fa-
mille, aura faite dans le même acte, que h mineur est
émancipé.— C. c. 407, 410; C. pr. 883; G. com. 2 et s.

479- Lorsque le tuteur n'aura fait aucune dili-
gence pour l'émancipation du mineur dont il est parlé

dans l'article précédent,et qu'un ou plusieurs parents
ou alliés de ce mineur, au degré de cousin germain
ou à des degrés plus proches, le jugeront capable
d'être émancipé, ils pourront requérir le juge de
paix de convoquer le conseil de famille pour délibérer
à ce sujet.

Le juge de paix devra déférer à cette réquisition.
480- Le compte de tutelle sera rendu au mineur

émancipé, assisté d'un curateur qui lui sera nommé
par le conseil de famille.

auteur, la mère remariée cl non mainleuiie dans la tu-
telle ne peut émanciper, parée qu'elle est alors privée tic
la puissance paternelle. — V. suprà, art. 395, n. 42 et s.

43. Et tpie la mère ne perd pas le droit d'émancipation
alors même qu'elle a été destituée de la tutelle pourincon-
diiile notoire. — Bordeaux, 7 janv. 4852, S.52.2.276.-P.
52.4.519.-D.52.2.200. — Caen, 4 déc. 48(37, S.68.2.
228.-P.6S.962.-D,Sitppl., v° Minor., n. 266.

44. Mais en ce cas, il appartient aux tribunaux de véri-
fier si l'émancipation est opérée de bonne foi cl dans l'in-
térêt du mineur, et ils peuvent faire défense au juge de
paix de procéder à l'acte d'émancipationqui n'aurait pour
but que d'éluder et de rendre sans effet la destitution de
la tutelle. — Bordeaux, 7 janv. 4852, cité ci-dessus. —Sic, Déniante, t. 2, n. 243 Ais-2 ; Laurent, t. 5, n. 200.
— En sens contraire, Hue, t. 3, n. 468.

45. ...Ou même annuler l'émancipation frauduleuse si
elle a eu lieu. —Caen, 4 déc. 4867, cité ci-dessus.

46. La mère remariée peut émanciper l'enfant de son
premier lit sans aucune autorisation de son second mari
— Fréminville, t. 2, n. 4034 ; Demolombe, t. 8, n. 203;
Hue, t. 3, n. 471. — Contra, Laurent, t. 5, n. 202.

47. Dans le cas d'absence ou d'interdiction du père, la
mère a le droit d'émanciper.— Chardon, Puiss. patera.,
n. 478 et479; Aubry et Ran, t 4, §429, noto4(t; Massé
cl Vergé, t. 4, g 227, note 42; Valette, Expl. somm.,
p. 305 et s.; Laurent, t. 5, n. 204 ; Hue, t. 3, h. 470;
Demolombe, t. 8, n. 240, Toutefois ce dernier auteur admet
le droit d'examen des tribunaux dans le cas de simple
présomption d'absence, t. 2, n. 346. V. anssi Déniante,
Enci/cl. du dr., v Absent, n. 452, note, et Cours
analyl., t. 2, n. 243 bis-k. *- Fréminville, t, 2, n. 4028.
ne permet à la mère d'émanciper l'enfant que s'il a dix-
luiil ans accomplis. — Mareadé, n. 477, n. 2, décide de
munie dans le cas d'interdiction.— Duranton, t. 3, n. 655,
n'admet le droit d'émancipation de la mère que sons la
réserve du droit d'usufruit légal du père. — Proudhon,
t. 2, p. 426 lui refuse absolument le droit d'émancipation.
V. aussi Valette, sur cet auteur, toc. cit.

48. Dans le cas où le père a encouru la déchéance de
la puissance paternelle, la mère a le droit d'émancipa-
tion si le tribunal l'a investie de cette puissance. Dans lé
cas contraire, c'est au conseil de famille qu'il appartient
d'autoriser l'émancipation. — Hue, t. 3, n. 469. — V.
sup., p.323 et 324, la loi du 24 juillet 4889, art. 9 et 44,

49. Les commissions administratives des hospicesjodis-
sent, relativement â l'émancipation des enfants qui sont
sous leur tutelle, des droits attribués aux pères et mères
par le Code civil. Formes de cette émancipation. —L.
45 plilv. an 43, art. 4.

20. Le juge de paix compétent pour recevoir la décla-
ration d'émancipation est celui du domicile du mineur.
— Paii, 13 mars 1888, D.S8.2.383. — Sic, Demolombe,
t. 8, n. 194; Aubry cl. Eau, t. 1, | 429, note 40 bis ;Hue, t. 3, n. 472. V. aussi décr. 44 déc. 4870, art. 4.

24. Et l'émancipation opérée devant tout autre juge
de paix est nulle. — Même arrêt. -- Siô, Hue, loc. cil.
— Suivant Aubry et Rau, loc, cit., cotte solution est
trop rigoureuse, et la nullité ne doit être prononcée que
si le choix d'un magistrat autre que celui du domicile a

été inspirée par une pensée de fraude. — Selon Laurent,
I. 5, n. 4 97, tout juge de paix, sans distinction, est com-
pétent pour recevoir la déclaration d'émancipation.

22. Mais pour être reccvable cà demander la nullité
d'une émancipation opérée devant un juge do paix in-
compétent, il faut justifier d'un intérêt. —Même arrêt.

23. Le droit d'émanciper ses enfants mineurs, attribut
de la puissance paternelle, étant un droit exclusivement
attaché à la personne, les créanciers de l'émancipant ne
sauraient se fonder sur les dispositions de l'art. 4I66,
C. civ., pour demander la nullité de l'acte d'émancipa-
tion. — Même arrêt.

24. Des présomptions graves, précises et concordantes,
sont admissibles pour prouver le fait de l'émancipation,
lorsque les registres de la justice de paix, qui en contien-
draient l'acte, sont perdus. — Cass. 27 janv. 4819.

25. L'émancipation conférée à un mineur avant qu'il
ait atteint l'âge requis par la loi, nulle ab inilio, ne peut,
à aucun moment, produire effet ni recevoir une valida-
lion rétrospective. — Alger, 26 juin 4 888, D.89.2J43.-
Sic. Hue, t. 3, n. 472: Aubry et Rau, t. 1, § 129, note
11 bit.

478 et 479.—4. Le juge de paix ne peut d'office con-
voquer le conseil de famille pour délibérer sur l'émancipa-
tion à conférer au mineur. — Duranton, t. 3, n. COI ;
Fréminville, t, 2, n. 1026; Aubry et Kau, t. 4, §'129,
note 12; Allain et Carré, Man. encycl. des jug. de paix,
t. 4, n. 959; Laurent, t. 5, n. 206; Hue, t! 3, n. 474.

— Contra, Demolombe, t. 8, n. 249,
2. ...Ni le ministère public. — Duranton, loc. cit.;De-

molombe, t. 8, n. 224; Hue, Inc.. cil.
3. Le mineur peut demander au juge do paix la con*

vocation du conseil de famille dans le but d'obtenir son
émancipation: ce magistrat ne doit pas se refuser à cette
convocation. — Proudhon, t. 2, p. 253 ; Touiller, t. I,
n. 4290; Zacharioe, Massé et Vergé, t. 4, p. 459.—Con-
tra, Delvinconrt, t. 4, p. 469 ; Duranton, t. 3, n. 662 ;
Fréminville, t. 2, n. 4026; Aubry et Rau, t. 4, g 429 et
note 4 n ; Aliain et Carré, t. 4, n. 964 ; Laurent et Hue, loc.
cit.—SuivantMareadé, art. 478, n. 2, et Demolombe, t. S,

n. 248 et 249, le juge de paix a la faculté de déférera
celte demande ou de n'en pas tenir compte.

4. Le conseil de famille peut prononcer l'émancipation,
même contre le gré du mineur.—Noblet,Jourft. deproc.,
t. 30, p. 317.

480.—4. Le compte de tutelle peut être rendu au mi-
neur émancipé, sans autre formalité que l'assistance (le

son curateur; il n'est pas nécessaire que ce compte soit
rendu en justice.—Rennes, 24août 4849. —Cass. 23 aoiit
4837, S.3'7.4.977.-P.37.2.525.

— Rouen, 28 août 484i-, S.
44.2.577-P.45.4.35. — Sic, Merlin, Rép., V Compte>

n. 2, p. 687 ; Proudhon, t. 2, p. 677 ; Duranton, t. 3,

n. 610 ; Magnin, t. 4, n. 758 ; Championnière et Kign;'^
Droit d'enreg., t. 2, n. 4050; Demolombe, t. 8, n.'ob;
Aubry et Rau, t. 4, g 424, p. 487 ; Massé et Vergé, 1.1,
g 230, note 6 ; Laurent, t. 5, n. 430.

2. Jugé en sens contraire. — Agen, 49 fév. 4824. —
Limoges, 3 avr. 4838, S.38.2.423.-P.38.2.569,— &«>
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48-1- Le mineur émancipé passera les baux dont

a durée n'excédera point neuf ans; il recevra ses
revenus, en donnera décharge, et fera tous les actes
qui ne sont que de pure administration, sans être res-
tituable contre ces actes dans tous les cas où le ma-
jeur no le serait pas lui-même. — C. c. 838, 907, 935,
1376, '1398, 4429, -1430, 1718, 4990, 2206; C. pr. 940;
0. com. 2, 3 et (i.

482. H ne pourra intenter une action immobilière,
ni y défendre, môme recevoiret donner décharge d'un
capital mobilier, sans l'assistancede son curateur, qui,
au dernier cas, surveillera l'emploi du capital reçu. —
C. c. -1030.

Toullier. I. 2. ri. '1250. — V. Chardon, Puiss. lulèl., n.
390.

3. Le père qui a émancipe son enfant mineur est
investi de plein droit de la curatelle. Là nomination d'un
curateur par le conseil do famille ne s'applique qu'au cas
d'émancipation faite par ce coilseil. — Besancon, 8 avril
4884, ,S.84.2.93.-P.84.4.496.-D.8o.2.2i6.— Sic, Dcl-
vincourt. t. 4. p. 426, note 3; Zachariaî. édit. Massé cl
Vergé, t. 4, g 238, p. 476; Magnin, t. 4, n, 75b; Tau-
lier, t. 2, p. 92 ; llogrel, Monil, desjuy. de pain, 4897.
p. 92.

4. Jugé au contraire que le père qui a émancipé son
enfant mineur n'est pas investi de plein droit de la
cnralelle. — Douai, 22 déc. 4863, S.65.2.43>P.68.401 .-
1).85.2.246, note. — En ce sens. Chardon, n. 373 j Fré-
minvillc, t. 2, n. 4044; Valette, suf Proudhon, t. 2, p, 440,
oliserv. 4. et Expire, sbmm., p. 342; Massé et Vofgé,
sur Zncliarioe, t. 4, g 238, p. 476, note 7; Alibry et Rail,
1.4, g 434, p. 54G; Semante, t. 2s n. 248 bis; Ducauri'oy,
Ilomiierot Rouslain, t. 4, n. 687; Dcmolombe, t. 8, n.242;
Laurent, t. 5, n.208; Eaudry-Lacantincrie, t. 4, n. 4128;
Hue, t. 3, n. 480; Dalloz, v° Minorité, n. 794, etSuppL,
n. 080. — Marcadé, art. 480, n. 2, distinguo suivant
que l'émancipation a lieu durant le mariage ou posté-
rieurement au mariage des père et mère, et il admet la
cnralelle légitime dans le premier cas.

5. Et il n'est pas non plus autorisé il nommer un cu-
rateur à son enfant : .celte nomination ne peut être faite
que parle conseil do famille. — Caeti, 29 juin 4842. —
Limoges, 2 janv. 4824.

C. Le mari est de droit curateur de sa femme mineure.
— Pau, 44 mars 4844, — Cass. 4 fév. 4 868, S.68.4.441.
-P.08.4480.-D.68.4.394.—Sic, Marcadé, art. 480, n. 2,
Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 444, et Êxpl. somm.. p.
343; Dcmolombe. t. 8. n. 233; Anbry ef Rau, t. 4, g
431, p. 546; Massé et Vergé, t. 4, g 238, note 6; Dalloz,
v° Minorité, li. 792, et Suppl., n. 687. — En sens con-
traire, Déniante, t. 2, n. 248 bis-3 ; Laurent, t. 5,
n. 209; Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 1127; Hue, t. 3,
a. 480, suivant lesquels la femme mariée n'a pas de
cura leur.

7. Mais la femme majeure n'a pas de plein droit la cn-
ralelle de son mari mineur.—Poilt-élleêtre nomméecura-
trice par le conseil de famille ? — V. dans le sens de la
négaliyc, Demolombe, t. 8, n. 235.

.

8. Au cas où l'enfant élait en tutelle avant son éman-
cipation, c'est le conseil de famille du lieu où la tutelle
s'est ouverte, qui doit ridriimer le curateur, et noii celui
<l" domiciled'n tuteur. — Douai, 22 déc. 4863, S.65.2.43.-
I'.65.404.-D.85.2.246,note. — V. sup., art. 406, n. 6.

481.— 4. Est nul-le bail des biens ruraux consenti* par
le mineur émancipé, plus de trois ans avant l'expiration
™ bail courant (C. civ., art. 4748 ot 4430). — Nîmes, 42
juin 4824. — Conf., Devillcncnvc et Carotte, Collect.
nom., 6.2.429 ; Chardon, n. 566 ; Dcmolombe, t. 8, n.
-<a; Laurent, t. 5, n. 245. V. aussi Troplong, louage,
n. 446.

2. Le mineur émancipé qui consent un bail de neuf
ans excède les bornes de sa capacité, en stipulant que
.s arrérages des neuf années lui seront comptés par anti-

cipation.—Poitiers, 5 mars 4823. —Sic, Troplong, n. 445 ;
Uiardon, n. 566 : Dcmolombe, t. 8, n. 273 ; Aubry et
^au> t. 4, g 432. note 4 ; Laurent, loc. cit.

3. Le mineur émancipé peut, sans l'assistance de son
curateur transiger et compromettre relativem&nt aux actes
de pure administralion.—Duranton, t. 3, n. 668; Trop-
long. Transac.. n. 45, Fréminville, t. 2, n. 4072 et
4077; Demolombe, t. 8, n. 282; Aubry et Rau, t. 4, g
432, note 4. — Contra, Valette, Expl. somm., p. 327.
V. aussi Marcadé, art. 484, n. 4 ; Demante, t. 2, n. 253
bis-'ô; Pont, Pet. conlr., t. 2, n. 520.

4. Le mineur émancipé peut-il, sans l'assistance de son
curateur, vendre ses meubles meublants?— Yôy. pour
la négative: Troplong, Vente, t. 4, n. 467; Bâuâry-
Lacantinerie, t. 1, n. 1137. — Pour l'affirmative: Aubry
et Rau, t. 1, 1432, note 3; DUcaurroy, Bonnier et Rous-
taiit, t. 4

, n. 694 ; Dalloz, v° Minorité,n. 806. V. aussi
Laurent, t. 5, n. 248. — Demolombe, t. 8, n. 278, dis-
tingue selon qtie la vente peut être considérée ou non
comme un acte d'administration. V. aussi, en ce sens,
IIUc, t. 3, n. 484.

5. jugé en ce dernier sens que le mineur émancipé ne
peut vendre seul tout un mobilier d'Une valeur considé-
rable : c'est là une aliénation et non un fait d'administra-
tion. — Paris, 48 déc. 4878, joint à Cass. 7 juill. 4879,
S.80.4.206.-P.80.488.-D.80.4.64.

6. V. art. 482, n. 44.

482 Indication alphabétique.

Actions de la Banque
de France, 8.

Action en partagé, 1.
2.

— immobilière, 16 ,
17, 28.

— mobilière. 18 et s.
— possessoirc, 24.
Aliénation. 3 et s.
Appel. 25.
Arrêt d'admission,27.
Assignation, 20.
Autorisation maritale.

29.
Banque de Franee (ac-

tions), 8.

Capitaux, 14, 20 et
s., 30.

Commandement. 22.
Conversion, 12.
Economies, 11.
Emancip. par mar.,

7. 9 et s.
Emploi, 30.
Etat (question d'),

31.
Femmemariée.28, 29.
Fournitures, 19.
Frais, 16.
Héritier bénéficiaire,

10.
Homologation, 4 et s.

marchandises, 21.
Meubles incorporels,

3 et s.
Offres réelles. 23.
Référé,, 2:1.
Rentes sur l'Etat, b,

8.
Saisie immobilière,15.
Signification. 26.
Sueeess. bénéficiaire,

10.
Titre au porteur, 12,

13.
Titre nominatif, 12 ,

13.
Veuf. 11.

4. Le mineur émancipé peut, avec la seule assis-
tance de son curateur, et sans qu'il soit nécessaire
d'une autorisation du conseil de famille, inlenter une ac-
tion en partage. — Bordeaux, 25 janv. 4826. — Sic,
Maleville, t. 2, p. 345; Chabot, Suce, art. 847, n. 3, et
840, n. 4; Favard, Rép. v» Part, de suce, sect. 4ré;
Toullier, t. 4, n. 407 (qui paraît exprimer un avis con-
traire, t. 2, n. 4298) ; Vazeille, Suce, art. 840, n. 2 ; Va-
lette, sur Proudhon,t. 2, p. 434; Duranton, t. 3, n.691;
Poujol. Suce, t. 2, p. 28 ; Marcadé, art. 484, n. 1 ; Mal-
pel, Suce, n. 244; Demolombe, t. 8, n. 304; Aubry et
Rau, t. 4, § 433, note 42; Laurent, t. o, n. 226; Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 1137; Eue, t. 3, n. 485.

2 Jugé en sens contraire. — Trib. de Dunkerque, 44

janv. 4856, S.56.2.559.-D.57.2.40. — Sic, Proudhon, t.
2 p 434; Delvinconrt, t. 2, p. 347 ; Delaporte,Pandéct.
fr sur l'art. 840, t. 3, p. 275 ; Magnin, t. 2, n. 980,

p. 63.
3. Avant la loi du 27 fév. 4880, le mineur émancipé

pouvait, en principe, aliéner ses meubles incorporels
avec la seule assistance de son curateur. — V. Denîo=
loinbe, t. 8,'ïi. 340; Aubry et Rau, t. 4, g 133, p. 053;
Valette, Explic. somm., p. 319, et inf., art. 484, h. 6.
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4. Toutefois, l'autorisation du conseil de famille était
nécessaire pour la vente des titres de rentes sur l'Etat
de plus de 80 francs (L. 24 mars 4806, art 3), ou pour
la vente de plus d'une action de la Banque de France
(Dec. 25 sept. 4813). L'homologationdu tribunal n'était
pas exigée. — Rouen, 29 fév. '1868, S.69.2 232.-P.69.
986.-D.69.2.212.

5. Aux termes de l'art. 4, § 1"r, de la loi du 27 fév.
4880, le mineur émancipe au cours de la tutelle, même
assisté de son curateur, doit observer, pour l'aliénation
de ses meubles incorporels, les formes prescrites par les
articles précédents de la même loi à l'égard du mineur
non émancipé. 11 en résulte qu'il ne peut aliéner aucun
meuble incorporel sans l'autorisation du conseil de
famille ; et que celte autorisation doit être homologuée
par le tribunal lorsque la valeur des meubles à aliéner
dépasse 1500 francs.

6. Mais la disposition dont il s'agit ne s'applique
qu'au mineur émancipé au cours de la tutelle. Elle ne
s'applique donc pas au mineur émancipé par le père du
vivant de la mère. — Cire. min. just. 20 mai 1880;
Deloison, Tr. des val. mobil., n. 232; Dalloz, Suppl.,
v° Minorité, n. 401 et 732 ; Baudry-Lacantinerie, t. 1,
n. 1143; Hue, t. 3, n. 490. — ...

Ni à l'enfant naturel
émancipé par la mère exerçant la puissance paternelle.
— Deloison et Dalloz, loc. cit.

7. Cette disposition ne s'applique pas non plus au
mineur émancipé par le mariage (loi 27 fév. 1880, art. 4,| 2). — Et cela alors même que son émancipation se
serait produite au cours de la tutelle, la loi ne distin-
guant pas.

S. Les mineurs émancipés qui ne se trouvent pas
soumis à l'application de l'art. 4, § 1er, de la loi du
27 août 1880, peuvent, avec la seule assistance de leur
curateur, aliéner leur meubles incorporels de quelque
nature et de quelque valeur qu'ils soient. Il n'y a même
plus d'exception en ce qui concerne les rentes sur l'Etat
et les actions de la Banque.de France, la loi du 24 mars
1806 et le décret du 23 sept. 1813 ayant été abrogés par
la loi du 27 août 1880, art. 12. — Cire. min. just.
20 mai 1880; Bonnet, Comment, de la loi du 27 août
1880, p. 25; Coulet, id., p. 37; Buchère, id., n. 119 et
s.; Deloison, n. 231 ; Baudrv-Lacantinerie, t. 1,n. 1143;
Hue, t. 3, n. 490; Dalloz, Suppl., v° Minorité, n. 732.—
V. cependant Trib. Lille, 0 août 1880, S.84.2.23.-P.84.
1.509.-D. Suppl., y Minor., n. 732.

9. Jugé ainsi spécialement en ce qui concerne le
mineur émancipé par le mariage. — Trib. Dunkerque,
24 nov. 1881, S.84.2.23.-P.84.1.S09.-D. Suppl., v»
Minor. n. 732.

10. Sur le point de savoir si le mineur émancipé par
mariage peut aliéner, avec la seule assistance de son cura-
teur, même les meublesincorporels qui lui appartiennent
à titre d'héritier bénéficiaire, V. inf., art. 808, n. 10.

11. Si le mineur émancipé par le mariage devient
veuf ou si le mineur émancipé durant le mariage de ses
père et mère devient orphelin, sa capacité n'est pas
modifiée par ces événements postérieurs. — Cire. min.
20 mai 1880; Hue, t. 3, n. 490: Dalloz, Suppl., v»
Minorité, n. 73-4.

12. Le mineur émancipé n'est pas tenu de convertir
ses titres au porteur en litres nominatifs ; l'art. 5 de la
loi du 27 fév. 1880 ne lui est pas applicable. — Y. sup.,
p. 368, L. 27. fév. 1880, art. 5, n. 2.

13. Mais le mineur émancipé au cours de la tutelle ne
peut pas convertir ses titres nominatifs en titres au por-
teur sans observer les formalités imposées au mineur en
tutelle (L. 27 fév. 1880, art. 10). — Deloison, 238;
Dalloz, n. 736.

14. Le mineur émancipé ne peut, sans l'assistance de
son curateur, recevoir les capitaux provenant des écono-
mies faites sur ses revenus. — Proudhon, t. 2, p. 258 ;
Duranton, t. 3, n. 683; Demolomhe, t, 8, n. 299; Aubry
et Kau, t. 4, §133, p 552; Massé et Vergé, t. 1, §241,

noie 6 ; Valette, Expl. somm., p. 348. — Contra, Tonl-
lier, t. 2, n. 4298 ; Taulier, t. 2, p. 93. V. aussi Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 1138.

15. ...Ni saisir immobilièrement les biens de ses débi-
teurs. — Duranton, t. 24, n. 34; Dcmolombe, l. 8, n.
285. — En sens contraire, Aubry et Hau, t. 1, §132,
note 47.

46. Comme défendeurà une aclion immobilière, il a ca-
pacité pour prêter, avec l'assistance de son curateur, loul
consentementqui lient à la défense à l'action, et notam-
ment ceux qui ont pour objet d'éviter des frais. — Ccss.
27 mars 4832, S.32.4.598. — En ce sens. Demolombo,
t. 8, n. 307. — V. cependant Duranton, t. 3, n. 690.

4 7. Il peut aussi avec cette simple assistance, se désister
d'un appel par lui formé d'un jugement rendu contre lui,
surtout s'il s'agit d'une action mobilière. —Houen, 12

mars 1853, S.56.2.440.-P.57.200.
48. Le mineur émancipé peut intenter seul les actions

mobilières ou y défendre. — Proudhon, t. 2, p. 432 ;
Toullier, t. 2, n.4296; Marcadé, art. 484, n.2; Laurent,
t. 5, n. 220; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1137; Hue,
t. 3, n. 486.

19. Par suite, les tiers exerçant contre le mineur éman-
cipé une aclion personnelle et mobilière résultant des faits
de son administration (spécialement une aclion en paie-
ment de fournitures à lui faites), ne sont pas tenus, à peine
de nullité, de mellre en cause son curateur. — Amiens.
8 fév. 4862, S.02.2.440.-P.62.624.-D.Suppl., y Minor.,
n. 709.

20. Et le mineur émancipé peut agir seul alors même
que l'action a pour objet un capital. — Douai, 26 avril
1865, S.66.2.474.-P.00.702.-D. Suppl., v» Minor.,
n. 709. — Sic, Taulier, t. 2, p. 94 ; Valette, Expl.
somm., p. 347; Demante, t. 2, n. 231 bis; Laurent,
t. 5, loc. cit.; Hue, t. 3, n. 485; Dalloz, v" Minorité,
n. 408, et Suppl., n. 709. — Contra, Duranton, t. 3,

n. 669; Delvincourt, t. 4, p. 474, note 5; Pigeau, t. 4,

p. 79; Zacharioe, édit. Massé et Vergé, t. 4. § 240, p. 478:
Aubry et Rau, 1. 4, § 432, p. 551, et §433, p. 553;
Dcmolombe, t. 2, n. 284. V. aussi Merlin, llép. v" Cura-
teur, § 4, n 40.

24. Jugé, en ce dernier sens, que le mineur émancipé,
non autorisé à faire le commerce, ne peut, sans l'assis-
tance de sou curateur, intenter une action tendant à faire
condamner le défendeur, à qui il a vendu des marchan-
dises d'une valeur considérable, à payer le prix de celles
de ces marchandises dont le défendeur a pris livraison et
des dommages-intérêtspour le refus de prendre livraison
du surplus, et, en outre, à faire prononcer la résiliation
du marché avec autres dommages-intérêts de ce chef, une
telle action ayant pour objet, non des actes d'adminis-
tration, mais la réception de capitaux mobiliers. — Poi-
tiers, 27 mai 1880, S.32.2.21.-P.82.1.111.-D.81.2.18.

22. Décidé encore que le commandementde payer fail

au débiteur d'un capital mobilier par le mineur sans l'as-
sistance d'un curateur régulièrement nommé, est nul. —
Douai, 22 déc. 4863, S.65.2.13.-P.65.404.-D.85.2.246,
note.

23. Mais que les offres réelles faites par ce débiteur au
mineur non assisté sont valables. — Même arrêt.

24. Le mineur émancipé peut-il, sans l'assistance de

son curateur, intenter une action possessoire?—V.notre
Code de procédure annoté, art. 23, n. 267. Adde pour
l'affirmative, Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1137; Hue,

t. 3, n. 484.
25. L'appel d'une ordonnance de référé qui ordonne la

vente d'un mobilier dont un mineur émancipé revendique
la propriété, constitue une mesure conservatoire et ur-
gente n'excédant pas les pouvoirs d'administration de ce
mineur. —Paris, 23 déc. 1891, D.92.2.435.

26. En justice, le mineur émancipé agit en son nom,
et ne peut être valablement assigné dans la personne de

son curateur.— Cass. 24 juin 1809; 9 fév. 1887 (motifs),
S.90.1.500.-P.90.1.1223.-D.87.1.269.-Pand.87.1.97.-
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485- Le mineur émancipé ne pourra faire d'em-
prunts, sous aucun prétexte,sans une délibération du
conseil de famille, homologuée par le tribunal de pre-
mière instance, après avoir entendu le procureur de
la République.—-G. c. 407 et s., 1124; G. pr. 885 et s.

484- H ne pourra non plus vendre ni aliéner ses
immeubles, ni faire aucun acte autre que ceux de
pure administration, sans observer les formes pres-
crites au mineur non émancipé.

A l'égard des obligations qu'il aurait contractées
par voies d'achats ou autrement, elles seront réduc-
tibles en cas d'excès : les tribunaux prendront, à ce
sujet, en considération, la fortune du mineur, la bonne
ou mauvaise foi des personnes qui auront contracté
avec lui, l'utilité ou l'inutilité des dépenses. — C. c.
776, 903, 1095,1304 et s., 1990; C. proc, 9S4 et s.

Sic, Pigeau, Pr. civ., t. 1, p. 79; Dnranton, t. 3, n. 082;
Hue, t. 3, n. 486.

27. Par suite, la signification d'un arrêt d'admission
obtenu contre un tuteur en cette qualité doit, dans le cas
d'émancipation du mineur survenue depuis l'arrêt atta-
qué, cire faite au mineur lui-même avec assignation per-
sonnelle devant la chambre civile. — Cass. 9 fév. 1887,
cité ci-dessus.

28. La femme mineure peut intenter ses actions immo-
bilières, avec la seule assistance de son mari. En ce cas,
il n'est besoin ni d'un curateur étranger, ni de l'autorité
île justice ou du consolide famille. — Pau, 11 mars
1811. — Sic, Dnranton, t. 2, n. 505. — V. sup. art.
480, n. 6 et s.

29. L'autorisation donnée à la femme mineure par le
mari en cette qualité équivaut à son assistance comme
curateur, dans les actes où cette assistance est nécessaire.
— Et il n'y a pas lieu de recourir à un curateur ad hoc,
alors même que le mari aurait à l'acte un intérêt person-
nel : l'assistanced'un curateurad hoc n'estexigée que pour
le cas où les époux contractent l'un envers l'autre.—Cass.
i fév. 1868, S.68.1.441.-P.68.1180.-D.68.1.394.

30. Les tribunaux ont le pouvoir d'intervenir pour dé-
terminer le mode d'emploi des capitaux à recevoir par un
mineur émancipé, lorsque les circonstancesdémontrent
clairement que les droits du mineur seraient compromis
par l'emploi projeté par le curateur. — Douai, 22 déc.
1863, S.65.2.13.-P.65.101.-D.85.2.246, note.

31. Le mineur émancipé i\-l-il besoin de l'assistance
du curateur pour l'introduction d'une action concernant
son état ou sa personne ou pour la défenseà une telle
action ? — V. pour ïaffirmative : Demolombo, t. 8, n.311 ;
Aubry et Rau, 1.1, § 133, notes 15 et s. ; Laurent, t. 5,
n. 227 ; Hue, t. 3, n. 486.— Pour la négative : Bourges,
22 déc. 1862 (motifs), S.63.2.132.-P.03.899-D.63.5.218.
-V. sup., art. 307, n. 8; art. 48, n. 49.

483.—1. Le mineur émancipé ne peut valablement
contracter d'emprunts, même dans les limites de ses re-
venus, dont il a cependant la libre disposition.—Delvin-
court, 1.1, p. 471. (Cet auteur avait d'abord exprimé un
avis contraire.)

2. L'acte par lequel un mineur émancipé a déclaré cé-
der et transporter a un tiers, moyennant une somme déjà
payée en partie avant l'acte, une somme égale à prendre
sur un capital à lui constitué en dot, avec garantie pré-
sente et future et engagement de rembourser au cession-
naire, s'il l'exige, le montant de sa créance à une date
antérieure à celle de l'exigibilité de la dot, a pu être con-
sidéré comme un véritable transport et non comme un
emprunt avec nantissementsoumis aux formalités prés-
entes par l'art. 483. — Cass. 4 fév. 1868, S.68.1.441.-
P.68.1180.-D.68.1.393.

— V. art. 484, n. 6.
.3. Mais jugé que l'emprunt contracte par une femme

mineure émancipée par son mariage, avec cession d'une
somme égale à celle empruntée à prendre dans ses reprises
avec subrogation dans son hypothèque légale, constitue,
non une simple cession de droits mobiliers, mais un em-
prunt nul à défaut d'observationdes formalités prescrites
Pwlart. 483.—Cass. 19 juin 1850, S.51.1.123.-P.51.1.
267.-D.50.1.308.

.
t. Les juges du fait, après avoir constaté qu'un mineur

émancipé a été régulièrement autorisé à contracter un

emprunt, peuvent, sans excéder leurs pouvoirs ni violer
aucune loi, décider, d'après les circonstances, que l'indi-
cation spéciale du fonds de commerce à l'acquisition du-
quel les sommes empruntées devaient servir, contenue
dans la délibération du conseil de famille, n'avait pas
été, dans l'intention de ce conseil, une condition essen-
scntielle de l'autorisation d'emprunter qu'il avait accor-
dée et que le tribunal avait homologuée, de telle sorte
que, l'acquisition du fonds désigné étant devenu impos-
sible, un fonds similaire et présentant un avantageéqui-
valent a pu être acquis : une telle appréciation échappe
à la censure de la Cour de cassation. — Cass. 20 fév.
1899, S. et P.99.1.235.

5. Y~. art. 484, n. 8 et s.

484.—1. La disposition qui permet au mineur éman-
cipé de faire réduire, eu cas d'excès, les obligations par
lui contractées est générale... Peu importe qu'il s'agisse
d'une obligation excédant les bornes de la capacité du
mineur et contre laquelle il aurait l'action en rescision
pour cause de lésion. — Cass. 29 juin 1857, S.57.1.729--
P.58.29S.-D.58.1.33.

2. Par suite, le mineur qui, en achetant un immeuble
conjointementavec plusieurs individus, s'est obligé soli-
dairement au paiement du prix total, peut faire réduire
comme excessive cette obligation de manière à n'être plus
tenu que pour sa portion du prix. — Même arrêt.

3. Du reste, le mineur émpineipé a capacité pour faire
l'acquisition d'immeubles ; crf; conséquence, la lésion qui
se rencontre dans une telle ^acquisition donne lieu, eu
faveur du mineur, non à la rescision du contrat, mais
seulement à la réduction du prix. — Colmar, 31 janv.
1826. — Cass. 15 déc. 1832, S.33.1.687. — Sic, foub-
lier, t. 6, n. 107 ; Aubry et Rau, t. 1, g 132, p. 549. —Contra, Domat, liv. 4, tit. 6, sect. 2 ; Coulon, Quest. de
droit, t. 3, p. 541 ; Troplong, Vente, t. 1, n. 167 ; Bou-
dry-Lacantinerie, t. 1, p. 698, note. — Suivant Demo-
lombe, t. 8, n. 293 ; Massé et Vergé, t. 1, § 240, note 8 ;
Laurent, t. 5, n. 217, le mineur émancipé n'a capacité que
pour les acquisitions faites avec ses revenus.

4. Cependant, l'arrêt qui, tout en reconnaissant, en
principe, que les engagements pris par un mineur éman-
cipé pour l'acquisition d'un immeuble sont seulement ré-
ductibles pour cause d'excès, déclare que, dans l'espèce,
la réduction doit être totale, parce que le contrat a eu
pour le mineur des conséquences désastreuses et que la
lésion qu'il a éprouvée consommerait sa ruine complète,
ne contient qu'une appréciation rentrant dans le pouvoir
souverain des juges du fond, et ne viole aucune loi. —
Cass. 10 fév. 1890, S. et P.93.1.463.-D.91.1.292.Pand.
90.1.335. — V. toutefois Baudry-Lacantinerie, loc. cit.

5. L'achat d'un fonds de commerce, fait par une
femme mineure émancipée par le mariage, avec le con-
cours et l'assistance de son mari constitué son curateur,
et avec lequel elle s'oblige solidairement, n'est pas nul,
mais seulement réductible en cas d'excès. Par suite, s'il
est constaté en fait que l'achat de ce fonds de commerce
a eu pour but de procurer aux époux un instrument de
travail approprié à leur condition et à leurs occupations
antérieures, que cette acquisition loin d'être inutile, doit
être profitable, et que l'engagement de la femme n'ait
rien d'excessif, cet engagement est à bon droit déclaré
valable. —Cass. 21 août 1882, S.83.1.113.-P.83.1.268.-
D.83.1.339.
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485- Tout mineur émancipédont les engagements
auraient été réduits en vertu de l'article précédent,
pourra être privé du bénéfice de l'émancipation, la-
quelle lui sera retirée en suivant les mêmes formes
que celles qui auront eu lieu pour la lui conférer.

486- Dès le jour où l'émancipation aura été révo-
quée, le mineur rentrera en tutelle, et y restera jus-
qu'à sa majorité accomplie.

487- Le mineur émancipé qui fait un commerce,
est réputé majeur pour les faits relatifs à ce com-
merce. — G. c. 1308; C. corn. 2, 3 et 6.

6. Avant lu loi du 27 iev. '1880, on décidait que le mi-
neur émancipe pouvait valablement, et avec la seule as-
sistancede son curateur, faire cession d'une créance, même
alors qu'elle était garantie par une hypothèque : l'autori-
sation du conseil de famille n'était pas nécessaire,— Cass.
13 janv. -1840, S.40.1.449. — Sic, Demolombe, t. 8,
n. 340; AUDIT et Rau, t. <i, | 433, p. 553. — Il faut
maintenant distinguer. V. sup.. art. 482, n. 5 et s., les
dispositions nouvelles de la loi du 27 févr. 1880.

7, Le. mineur émancipé qui a cédé une créance avec
l'assistance de son curateur, doit tenir compte au cessjon-
naire du montant de ja créance cédée, si le débiteur cédé
s'est libéré entre ses mains, faute de signification de
transport. Ici s'applique le principe que nul ne peut s'en-
richir aux dépens d'autrui. — Cass. 4 fév. 1868, S.68.4.
44I.-P.08.1180.-D.68.1.393.

8. Le mineur émancipé ne peut se porter caution sans
le consentement du conseil de famille. — Fréminville.
t. 2, n. 4 069; Demolombe, t. 8, n. 324 ; Aubry et Rau,
t. 4, §432, noie 6, p. 549.—V. aussi ci-après, n. 4 4 et 42.

9, Quoique l'art. 521, C. civ., ne mobilise les arbres
en coupe réglée qu'au fur et à mesure qu'ils sont abattus,
le mineur émancipé n'est pas obligé de remplir les for-
malités prescrites pour l'aliénation des immeubles, lors-
qu'il s'agit de vendre des coupes réglées ou de les exploi-
ter. — Delaporte, Pandect, f>\, t. 2, p. 380; Salviat, de
l'Usufruit, t. 4, p. 262.

40. L'obligation contractée par un mineur émancipé,
bien qu'elle n'ait pas pour objet l'administration de ses
biens, doit être maintenue lorsqu'elle n'est pas exces-
sive, et que son utilité est constatée.—Cass.17aoûH841,
S.44.4.614.-P.42.1.268.

4 4. Jugé en sens contraire ; les emprunts contractéspar
un mineur émancipé, sans autorisation préalable du con-
seil de famille, ainsi que les obligations par lui sous-
crites dans l'intérêt d'autrui, sont entièrement nulles, et
non pas seulement réductibles.—Bourges, 43 août 4838,
S 38.2.490.-P.38.2.520. — Sic, Duranton. t. 2, n. 670,
167; Toullier, t. 2, n, 4296; Demolombe, t. 8, n. 334;
Laurent, t, 5, n. 232,

42. Décision dans le même sens.— Paris, 2bjuill. 4843,
S.43.2.379.-P.43.2.312.

4 3. Le mineur émancipé ne peut consentir une hypothè-
que sur ses immeubles, pour sûreté de ses obligations.—ijronier, Ilypolh., t. 4, n. 37 ; Prondhon et Valette, t. 2,
p. 435-438 ; Coulon, Quest. de dr., t. 4, p. 434 ; Magnin,
t. 2, n. 1270 ; Marcadé, art. 484, n. 4 ; Demolombe, t. 8,
n 290; Aubry et Rau, t. 4, g 432, note 12; Massé et
Vergé, t. 1, g 240, note 44; Déniante, t. 2, n. 253 bis-k;
DueauiToy,Bonnier et Roustain, 1.1, n. 694; Fréminville,
t. 2, n. 4075; Laurent, t, 5, n. 233 ; Hue, t. 3, n. 492.

— Contra, Duranton, t. 3, u. 673, et t. 49, n, 347; Toul-
lier, t. 2, n. 1298; Chardon, n. 579; Zachariae, édit.
Massé et Vergé, t. 1, g 240, p. 478, qui pensent que l'hy-
pothèque est valable, lorsque l'obligationprincipaleest re-
connue ne pas excéder les limites de la capacité du mi-
neur émancipé.

14, U ne peut accepter une succession sans l'autorisa-
tion du conseil do famille, — Douai, 30 mai 1856, S.56.
2.559.-P.57.477.-D.57.2.40.

15. L'action en réduction des engagements excessifs
contractés par le mineur émancipé ne compote qu'à ce
mineur assisté de son curateur ; elle ne peut être exercée
ni par ce dernier sans le concours du mineur. — Aubry
et Rau, t. 1, | 132, p. 549; Demolombe, t. 8, n. 348';
Hue, t. 3, n. 493; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 4147.—
En sens contraire, Lyon-Caen, note, S. et P.97.4.114.

46. ... ni par le père ou la mère, ni par le conseil île
famille, — Aubry et Rau, Hue et Baudry-Lacantinerie,
loc. cit. — En sens contraire, Demolombe, loc. cit.

47. V. art: 464, u. C; art. 482, n. 4 et 2.

48o et 486.—I. L'émancipation peut être révoquée,
mémo à l'égard du mineur commerçant et réputé majeur
pour les faits de son commerce. — Delvincourt, t 4, p.
474. — V. les notes de l'art. 2, C. comni.

2. L'émancipation peut être révoquée par cela seul
que les engagements du mineur ont été jugés excessifs,
alors même que le tribunal aurait refusé de les réduire il

raison de la bonne foi des tiers qui ont contracté avec
lui. — Demolombe, t. 8, n. 346 ; Demante, t. 2, n.256
bis-*Z; Aubry et Rau, t. 1, § 4 35, p. 557 ; Massé et Vergé,
t. 1, 1 243, note 1, p. 484; Hue, t. 3, n. 497; Dalloz,
Suppl., v° Minorité, n. 746. — Contra, Laurent, t. 5,
n. 240; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1148.

3. La mauvaise conduite personnelledu mineur ne peut
être à elle seule une cause de révocation de l'émancipation.

— Trib. Toulouse, 15 nov. 1882, S.83.2.96.-P.83.4.479.
-D. Suppl., v° Minor., n. 747. — Sic, Aubry et Rau,
t. 4, g 435, p. 500; Valette, Explic, sornm , p. '335; Lau-
rent, t. b, n. 239; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n, 4149;
Hue, t. 3, n. 497 ; Dalloz, Suppl., v» Minorité, n. 747.

— Conlrà, Demolombe, t. 8, n. 357 ; Massé et Vergé.
t. 1, g 243, note 2.

4. L'enfant peut se pourvoir contre la délibération [lu

conseil de famille qui révoque l'émancipation. — Del-
vincourt, t. 4, p. 473; Massé et Vergé, t, 4, g 243, note
4. — Contra, Magnin, t. 1, n. 782. — V. aussi Demo-
lombe, t. 8, u. 359 ; Laurent, t. 5, n. 242.

5. Le mineur à qui l'émancipation est retirée est re-
placé de plein droit sous la tutelle du tuteur légitime;
mais il ne rentre pas sous celle du tuteur testamentaire
ou du tuteur datif. —Proudhon

,
t. 2, p. 444; Duranton,

t. 3, n. 676; Magnin, t. 1, n 783;' Fréminville, t. %

n. 1082; Demolombe, t. 8, n. 364 et s. ; Aubry et Rau,
t.1, g 135, p. 558 et 559; Massé et Vergé, 1.1, g 243, note
5; Demante, t. 2, n. 257 bis-%; Laurent, t. 5, n. 243;
Hue, t. 3, n. 499. V. uussi Baudry-Lacantinerie, t. 1,

n. 1451. — Marcadé, art. 486, n. 2, distingue entre la tu-
telle des père ou mère et la tutelle des ascendants. —

Sui-

vant Valette, Expl. somm., p. 337, le mineur rentre
toujours sous l'autorité de l'ancien tuteur. — D'après Boi-

leux, art. 486, il -faut au contraire nommer toujours un
nouveau tuteur.

6. V. sup., art. 384, n. 46; art. 476, n 2

487. — V. les notes sur les art. 2, 3 et 6, C. comni

— V. aussi sup., art. 485, n. 1.
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TITRE XI
De la Majorité, de l'Interdiction et du Conseil judiciaire.

(Décrété le 29 mars 1803. Promulgué le 8 avril.) (8 cl 18 germ. an xi.)

CHAPITRE P'.

De la, Majorité.
488- La majorité est fixée à vingt-un ans accom-

plis; à cet âge on est capable de tous les actes de la
vie civile, sauf la restriction portée au titre du Ma-
riage. — C. c. 409, 148, 454 et s., 372, 377, 783, 819,
933,1313; C. pp. 743 et s.

CHAPITRE II.

De l'Interdiction.
489- Le majeur qui est dans un état habituel d'im-

bécillité, de démence ou de fureur, doit être interdit,
môme lorsque cet état présente des intervalles lu-
cides. — C. c. 904, 4424, 4425; C. pr. 890 et s.; Tar.
417.

-iUB.—V. sup., notes de l'art. 388.

40!). — 4. Un mineur peut être interdit. — Bruxelles,
17 ilée. 1830, D.52.2,31

. — Bourges. 22 déc. 1862, S.63.
2.132.-1'.63.899,-13.63.5.218. — Sic. Toullier, t. 2,
n. 1314; Lacré, Esprit du C. civ., t. 5, art. 489; Del-
vincomï. t. 1, p. 475; Durauton, t. 2, n. 716; Fayard,
liépert., y Interd., § 4, n. 3; Magnin, Des minor. el
inlerd., t. 1, n. 824 et s. ; Marchand, C. de la minor.,
|). 413; Proudhon, t. 2, p. 518: Marcadé, art. 489, n. 1 :
Demolombe, 1. 8. n. 440 et s.; Aubry et Rail, t. 1, g 124,
p. 514 : Massé elVerge, 1.1, g 233, noie 2; Massé.Dr. comm.,
t. 2, n. 1095; Déniante, t. 2, n. 262 bis-3; Valette, Ex-
flic somm... p. 344 ; Laurent, t. 5, n. 252 ; Baudry-La-
canlincric, t. 1, n. 4159 ; Hue, t. 3, n. 504. — V. aussi
art. 509, n. 8.

2. Id... surtout au cas de fureur. —Metz, 30 août 1823.
— Dijon, 24 avril 4830.

3. Dans ce cas la demande n'est pas redevable si elle
est dirigée contre le mineur seul. —Dijon, 24 avril 1830.
— ... alors même qu'elle est formée par le tuteur. —Bruxelles, 2 mai 4881, S.82.4.32.-P.82.2.45.-D. Suppl.,
v» hterdiet., n. 41. — En ce sens, Demolombe, t. 7,
n. 806 ; Aubry et Rau, t. 1, § 4 09, p. 431 ; Laurent, t.
o, n. 260 ; liertin, ch. du. conseil, t. 4, n. 624 ; Chauvcau
et Dutruc, Suppl. alphab. aux L. de la proe., Ve Inter-
diction, n. 25 ; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 4161. —\r. aussi arl. 491, n. 5 ; art, 514, n. 14.

3 bis. Jugé au contraire que la demande d'interdiction
du mineur peut être dirigée contre lui seul. — Metz,
30 août 1823.

4. Jugé encore que, dans le cas où le mineur est éman-
cipé, la demande peut êlrc dirigée contre lui seul, sans
qu'il soit nécessaire de mettre le curateur en cause. —llourgcs, 22 déc. 4862, S.63.2.432.-P.63.899.-D.63.5.
248.

— Sic, Aubry et Rau, t. 1, g 133, note 18, p. 555.
— Contra, Laurent, t. 5, n. 227. — V. sup., art. 482 ;
n. 30 et inf., art. 543, n. 88.

5. L'interdiction n'est établie que pour remédier aux
maladies mentales. Une paralysie de la langue n'est pas
une cause d'interdiction.— Caen, 4«mai 4879, S.79.2.
«O.-P.79.4288.-D.80.2.247.

— Sic, Baudry-Lacantine-
rie, t. 1, n. 1459 ; Hue, t. 3, n. 503. V. aussi'Demo-
tondjc, t. 8, n. 436.

6. Les sourds-muets de naissance, même ceux qui n'ont
1CI;II aucune éducation, ne doivent être interdits qù'au-
lant que, par leur infirmité, ils seraient réduits à un
Mat habituel d'imbécillité ; il suffit, lorsqu'ils donnent des
marquesd'intelligence,de leur nommer un conseil judi-

ciaire.—Lyon, 44janv. 4812. — Toulouse, 48 déc. 4839
(ail-. Bordères). — Rouen, 48 mai 4842, S. 42.2.524.-1».
42.2.60. — Sic, Merlin, Itép., y Sourd-muet, n. 1 ;
Rolland de Yillargucs, Rép. du not., eod.verb., n. 2 ;
Magnin, t. 4, n. 580 ; Demolombe, t. 8, n. 437 cl s. : Au-
bry et Rau, t. 4, g 424, p. 540; Massé et Vergé, t. 4,
g 232, noie 4. — V. toutefois Saeaze, de la Folie con-
sidérée dans ses rapports avec la capacité civile. -- V.
art. 499, n. 4.

7. De même, la faiblesse d'esprit, même unie à l'épi-
.lepsie, n'aulorise pas à provoquerl'interdiction.—Colmar,

2 prair. an 43.
8. Jugé en sens contraire, lorsque celui qui est atteint

de la faiblesse d'esprit, se trouve incapable de gouverner
sa personne et d'avoir une volonté libre qui lui soil pro-
pre. — Cass. 6 déc. 1834, S.32.4.210. — Riom, 29 juin
4882, S.83.2.139.-P.83.4.807.-D.83.2.70.

9. Jugé encore qu'un trouble profond des facultés in-
tellectuelles est une cause d'interdiction, bien que la dé-
mence ne soit que partielle el n'affecte pas l'ensembledes
facultés intellectuelles, lorsqu'elle laisse la personne qui
en est atteinte, exposée sans défense aux influenceset aux
suggestions de quiconque s'attache à daller ou à surexci-
ter sa manie et promet de la délivrer de ses maux et de
ses ennemis imaginaires, en sorte que cette personne est
entraînée à des actes préjudiciables à sa fortune et à sa
dignité personnelle. — Cass.l3mars 4876, S.76.4.424.*
P.70.4072.-D.76.4.343.

40. Mais il ne suffirait pas qu'un homme fût tracassier
dans sa famille, processif dans le monde, irrévérencieux
envers les magistrats, vainement dépensier, ni même
imbu d'erreurs plus on moins graves, ou d'illusions, pour
qu'il fût permis de l'interdire ou de lui donner un conseil.
La liberté civile ne peut être enchaînée bu restreintequ'au
cas de fureur, démence ou imbécillité. — Trib. de la
Seine, 30 août 4817. —V. arl. 491, n. 2.

44. L'ivresse habituelle, quels que soient les désordres
d'esprit qui l'accompagnent, n'aulorise pas non plus à
prononcer l'interdiction, tant qu'elle est le résultat d'une
volonté libre et qu'elle n'a pas déterminé une véritable
maladie mentale. — Rouen, 48 janv. 4865, S.65.2.350.-
P.65.4282.-D.65.2.226.—Conf.,Demolombe, t. 8, n.432 ;
Laurent, t. 5, n. 249.

42. La manie hystérique est une cause d'interdiction
lorsqu'elle a pour effet d'affaiblir les facultés intellec-
tuelles

,
d'anéantir la liberté et l'indépendance de la vo-

lonté, de troubler et d'oblitérer la raison, au point de
placer la personne dans un état habituel de démence. —
Cass. 46 août 4875, S.75.4.462.-P.75.4473.-D.77.4.432.
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490- Tout parent est reeevable à provoquer l'in-
terdiction de son parent. Il en est de même de l'un

des époux à l'égard de l'autre.

43. L'élat habituel de démence nécessairepour que l'in-
terdiction puisse être prononcée, est suffisamment constaté
par le jugement qui déclare que, de l'avis du conseil de
famille et de l'interrogatoire du défendeur, il résulte que
cet individu est dans un état de démence qui le rend inca-
pable d'administrer sa personne et ses biens. — Cass.
2-1 nov.-1848, S.48.1.677.-P.49.1.302.-D.48.4.230.

<I4. ... Ou par le jugement qui déclare que la personne
dont l'interdiction est demandée, est habituellement en
proie à des désordres intellectuels qui ne lui laissent pas
le libre et entier usage de sa raison, et qui l'entraînent
même, à certains intervalles et dans certaines circon-
stances, à des égarements qui vont jusqu'à la violence et
la fureur. — Cass. 5 avr. 4864, S. 65.1 .158.-P.65.378.-
D.65.1.84.

15. ... Ou par l'arrêt qui, après avoir reconnu qu'au
jour de son interrogatoire la personne à interdire s'est
trouvée dans un intervalle lucide, déclare qu'il résulte
de l'avis du conseil de famille des dépositions des té-
moins entendus dans une enquête, de la notoriété pu-
blique, et de l'attestation des médecins que cette per-
sonne est démente et absolument incapabled'administrer
sa personne et ses biens. — Cass. 22 avril 1894, S.91.1.
213.-P.94.4.514.-D.91.5.310.-Pand. 91.1.409.

46. Au surplus, la loi n'ayant pas défini les conditions
caractéristiques de l'état de démence, d'imbécillité ou de
fureur, la plus grande latitude est laissée aux juges du
l'ait pour apprécier suivant les circonstances particulières
de chaque cause, la pertinence des faits articulés à l'ap-
pui de la demande en interdiction

,
et pour décider s'il

convient ou non d'en ordonner la preuve.—Cass.47janv.
4876, S.76.4.302.-P.76.743.-D.76.1.454.-V. aussi Cass.
5 avr. 4864, cité ci-dessus, Cass. 46 août 4875, cite
n. 12, et Cass. 23 fév. 1898, D.98.1.220.-Panci.98.1.365.
-Fr. jud.XXH.2.249.

16 bis. Mais doit être cassé pour défaut de motifs l'ar-
rêt qui prononce l'interdiction sans indiquer les causes
sur lesquelles elle est fondée et sans s'expliquer sur les
conclusions du défendeur tendantes, au principal, au
rejet de la demande, et subsidiairement à une enquête.
— Cass. 21 fév. 1888, D.88.1.299.-Pand.88.1.168.—Sic,
Hue, t. 3, n. 503.

47. Le Code civil n'autorise pas les interdictions volon-
taires : une interdiction ne peut donc être prononcée sur
la demande de l'individu qui en serait frappé. — Merlin,
Rép., v1' Interd., g 3, ei Prodigue, § 8 ; Fayard, v» In-
terd., g 1er, n. 4; Delvineourt, t. 4, p. 480 ; Duranton,
t. 3, n. 724; Pigeau, Comm., t. 2, p. 592 ; Dêmiau-Crou-
zillac, p. 597 ; Berrial-Saint-Prix, p. 684; Chauveau, sur
Carré, Lois de la proc., q. 3034 bis; Demolombe, t. 8,
n. 472 et s. ; Aubry et Rau, t. 4, § 424, p. 811 ; Massé et
Vergé, t. 4, g 233, note 5; Laurent, t. 5, n. 259 — Con-
tra, Mareadé, art. 491 ; Ducaurroy, Bonnicr, et Roustain,
.4, n. 743. — V. art. 514, n. 4.

48. Ainsi, les tribunaux ne peuvent pas homologuer
l'acte par lequel un mari cède irrévocablement à son
épouse l'administration de ses biens, voulant que cotte
cession.équivaillc à une interdiction judiciaire. — Cass.
7 sept. 4808.

49. De même, on ne peut valablement acquiescer à un
jugement rendu en matière d'interdiction : un tel acquies-
cement ne fait pas obstacle à ce que le jugement soit atta-
qué par les voies de droit dans les délais déterminés. —Poitiers, 5 août4834, S.32.2.203. — Lyon, 24 juill. 4872,
P.73.2.40.-P.73.2I4.-D.72.2.191.— V. art. 513, n. 402
et s.

20. ld. Est également nul le désistement donné par
l'interdit de l'appel qu'il avait interjeté contre le juge-
ment prononçant son interdiction.— Douai, 8 déc. 4858,
P.60.900.-D.59.2.104. — En ce sens, Chauveau, sur
Carré, q. 3031 bis; Demolombe, t. 8, n. 474; Aubry et
jftau, Massé etYergé, ut suprà.

24. Jugé au contraire que l'acte par lequel un interdit dé-
clare se désister de l'appel qu'il avait d'abord interjeté du
jugement prononçant son interdiction, est valable et cflî-
cacc. — Bordeaux, 3 juillet 4829.

22. Décidé encore que, si l'interdit ne peut donner unacquiescement valable au jugementprononçant son inter-
diction, il a le droit de se désister de l'opposition qu'il aformée contre le jugement d'interdictionrendu par défaut.
Ce désistement ne met pas obstacle à ce que l'interdit
poursuive la réformationdu jugement dans les délais et eu
la forme déterminée par la loi, mais il laisse le jugement
acquérir l'autorité de la chose jugée.—Cass. 12janv. 487a,
S.75.4.447.-P.75.274.-D.76.4.247.

23. L'inslance en interdiction ne peut, dans le cas où le
défendeurvient à décéder, être poursuivie contre ses héri-
tiers, ... même au cas où le décès n'est survenu qu'après
jugement, frappé d'appel, prononçantl'interdiction.—Li-
moges, 27 avril 4853, S.53.2".320.-P.54.4.157.-D.ol..
2.7. — Conf

,
Demolombe, t. 8, n. 480 ; Chauveau, surCarré, q. 3013 ter, qui cite un arrêt d'Aix du 41 juill.

4823 rendu en ce sens, dans une espèce toutefois où il n'a-
vait pas encore été procédé à l'interrogatoire du défendeur.

24. Les créanciers d'un individu dont l'interdiction est
provoquée peuvent, nonobstant cette demande en inter-
diction, agir directement contre leur débiteur, sans élrc
obligés d'attendre qu'il lui ait été nommé un administra-
teur provisoire. — Paris, 5 mars 4829.

25. La demande en interdiction doit être jugée d'après
les lois existantes à l'époque où le jugement est rendu,
sans égard aux lois existantes lorsque la demande a élé
formée ou instruite. —Rouen, 8 llor. an 42. —Bruxelles,
7 fruct. an 44. — Lyon, 2 prair. an 42.

490.—4. Lo tuteur peut, au nom du mineur, provoquer
l'interdiction d'un parent de celui-ci. ou demanderqu'il
lui soit nommé un conseil judiciaire. — Bruxelles, 45 mai
1807; 3 août 4808. — Douai, 29 nov. 4848, S. 49.2.
538.-P.50.1.549.-D.49.2.256. — Sic, Duranton, t. 3,
n. 749; Magnin, t. 4, n. 832; Laurent, t. 5, n. 234;
Delvineourt, t. 1, p. 478 : ce dernier auteur n'adopte tou-
tefois cet avis que pour le cas où le pupille serait héritier
présomptifde la personnedont l'interdiction est demandée.

2. Et l'autorisation du conseil de famille n'est pas né-
cessaire pour cela. — Cacn, 21 mars 4864, S.62.2.484 -P. 63.762.-D. 63.4.279. — En ce sens, Demolombe, t. 8,
n. 434.—Contra, Taulier, t. 2, p. 404; Laurent, hc. cil.
— V. inf., art. 514, n. 5.

3. Le père administrateur des biens do ses enfants mi-
neurs a le même droit. — Limoges, 20 janv. 1842, S. 42.
2.432.-P.42.2.550.

4. Le subrogé tuteur peut également demander, au nom
des enfants mineurs, l'interdiction du père, leur tuteur
légal. — Caen, 24 mars 4864, S.62.2.484.-P.63.762.-
D.63.4.279. — Cass. 9 fév. 4863, S. 63.4.46.-P.63.702.-
D.63.1.279.

5. Mais les alliés n'ont pas qualité pour provoquer l'in-
terdiction de leur allié. —Metz, 44 mars 4843, S. 43.2.
524. — Besançon, 24 juin 4839, S.59.2.672.-P.59.679.
-D. Suppl., v Interd., n. 25. — Caen, 24 mars 4861.
S.62.2.484.-P.63.762.-D.63.4.279.— Besançon, 19
juill. 4876, S.76.2.499.-P.76.813.-D.Suppl, y lnlerd.,
n. 56.—'Encesens.Toullier,t. 2, n. 4347; Duranton, 1.7,
n. 748; Magnin, t. 4, n. 830; Demolombe, t. 8, n. 468;
Proudnon, t. 2, p. 520 ; Marchand, C. de la minor.,
p. 447; Déniante, t. 2, n. 263 bis II; Massé et Verge,
§ 234, t. 4, p. 464, note 2; Aubry et Rau, t. 4, § 12o,

p. 512; Valette, Eocplic. somm... p. 347 ; Boileux, sur
l'art. 490, t. 2, p. 548; Laurent, t. 5, n. 256. — En sens
contraire, Pigeau, Proc. civ., t. 2, p. 485 ; Delvineourt,
t. 4, p. 478; Gand, 27 avril 4835, P.59.679, note.

6. ld. Et la fin de non-rcccvoir peut être proposée eu
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£91. Dans le cas de fureur, si l'interdiction n'est
provoquée ni par l'époux, ni par les parents, elle doit
l'être par le procureur de la République, qui, dans les
cas d'imbécillité ou de démence, peut aussi la provo-

quer contre un individu qui n'a ni époux, ni épouse,
ni parents connus.

492- Toute demande en interdiction sera portée
devant le tribunal de première instance. — C. pr. 890.

tout état de cause, même en appel. — Paris, 23 mai -1835,
S. 35.2.342.—Besançon, 24 juin 4859, S. 59.2.672.-P.
39.679.-D. Suppl., v° Inlerd., n. 23.

7. El les parents ne sont pas reccvablcs à intervenir
dans l'instance pour valider la procédure. —Môme arrêt
de Besançon.

8. Un individu ne pourrait poursuivrelui-même son in-
terdiction. — V. art. 489, n. '17 et s.

9. Celui qui a demandé un pouvoir à une personne,
ayant par là reconnu sa capacité, est non recevablc à in-
tenter contre cette même personne une demande en inter-
diction. — Cass. 42 brum. an 40.

10. Le mari qui, en qualité d'époux, a provoqué l'in-
terdiction de sa femme, perd le droit de continuer les
poursuites, si, pendant l'instance en interdiction, la
femme a fait prononcer son divorce. — Cass. 24 vend.
an 12.

41. La demande en interdiction, introduite par un
époux contre son conjoint, peut si, par l'effet de son
divorce, le demandeur n'a plus qualité pour la poursuivre,
être continuée par un parent, pour éviter des frais inu-
tiles et un retard préjudiciable à celui dont l'interdiction
est poursuivie. — Cass. 6 août 4 894, D.94.1.492.-Pand.
95.1.333.

42. De même, l'instance en interdiction, interrompue
par le décès du demandeur, peut être reprise par un
antre parent.— Caen, 31 juill. 4878, D.79.2.209.-Fr.
jud.lll.2.88. — Cass. 6 août 4 894, cité ci-dessus.

13. Des tiers ayant un intérêt purement pécuniairene
peuvent intervenirdans l'instance en interdiction. — Gre-
noble, 9. déc. 4847, S.48.2.204.-P.48.2.102.— Y. Code
de proe, art. 339, n. 9.

44. Les donataires dont les litres pourraient être com-
promis par suite de l'interdiction du donateur, ne peuvent,
pour cela seul, attaquer le jugement d'interdiction par la
voie de tierce opposition. — Riom, 9 janv. 4808.—V. tou-
tefois Cass. 24 déc. 4838, S. 39.1.49.-P.39.1.24.

45. Les créanciers d'un individu dont l'interdiction est
poursuivie, sont (à part le cas de dol ou de fraude) non
reccvablcs à former tierce opposition aux jugements ren-
dus sur cette poursuite. —Poitiers, 4'"' fév. 4842, S.43.
2.394.-P.42.4.749.— Sic, Proudhon, t. 2, p. 338; De-
inolombo, t. 8, n. 47G ; Borrial, p. 683; Thomine-Dcsma-
zurcs, t. 2, p. 511 ; Laurent, t. 5, n. 278. — Celte solu-
tion est l'application d'un principe conslant : V. notes sur
l'art. 474. C. proe.

16. La transaction portant désistement d'une demande
en interdiction est nulle. — Cass. 13 nov. 1883, S.84.1.
328.-P.84.4.808.-D.84.4.403.-Fr.jud.VIII.2.340.

17. Jugé, dans le même sens, que le désistement d'une
demande en interdiction n'est pas valable; et, dès lors,
ce désistement ne fait pas obstacle à ce que les juges sta-
tuent sur la demande. — Nancy, 15 juin 4805, S.66.2.
1M.-I>.60.y02.-D.06.2.442.

18. Id.
... et n'empêchepas le demandeur de reprendre

la poursuite en interdiction.—Lyon, 44 juill. 1853, S.53.
2.6I8.-P.54.2.80.-D.54.2.33.—Conf.,Chauveau, Suppl.
cmxl. delà proe, q. 3013, qualer. — Y.sup.. art. 489,
u. 49 et s, et mf., art. 512, n. 9.

49. V. art. 245, n. 24.

•WI.—1. Les préfets peuvent ordonner d'office le place-
ment, dans un établissement d'aliénés, de toute personne
intçrdUe, ou non interdite, dont l'aliénation compromet-
trait l'ordre public ou la sûreté des personnes. — Règles
a .s"ivrc dans ce cas. — L. 30 juin 4838, sect. 2, S.38.
1356.

'•• Ne peut être inlcrdil comme furieux l'individu qui,

follementépris de son propre mérite, déprise hautement
l'autorité supérieure, sans menace ni provocation.—Nî-
mes, 27 janv. 4808. — V. art. 489, n. 40.

3. Lorsque le ministère public a provoqué l'interdiction
d'un individu, pour ivresse qu'il qualifiait fureur, s'il ar-
rive que la demande soit rejetée, le tribunal ne peut nom-
mer un conseil judiciaire, à moins que le défendeurn'ait
pas de parents connus. — Besançon, 25 août 4810.

4. Si le défendeur à l'interdiction pour cause de dé-
mence déclare avoir des parents, et surtout s'il indique
le lieu de sa naissance et celui où existe sa famille, on ne
peut prononcer son interdiction, sous prélexlc qu'il ne
donne pas d'indicationprécise des noms et demeure de
ses parents : c'est au ministère public à prouver la non-
existence des parents. — Cass. 7 août 1826.

5. Lorsqu'un mineur est assigné par le ministère public
aux fins de se voir frapper d'interdiction pour cause de
fureur, il y a nécessité d'assigner aussi le père ou le tuteur
de ce mineur. Il importe peu à cet égard que l'action soil
sans rapport avec les intérêts pécuniaires du mineur :
qu'elle n'ait pour objet que de légitimer des mesures de
précaution contre les événements fâcheux que pourrait
produire le furieux.—Dijon, 24 avril 4830.—V. art. 489,
n. 3 bis, et art. 514, n. 45.

0. 11 n'appartient pas au ministère publicde demander
la nullité des actes faits par les personnes placées dans un
établissement d'aliénés ou en leur nom, ni de provoquer
directement ou indirectement leur interdiction en dehors
des cas de l'art. 491. — Cass. 45 mai 4878, S.78.1.344.
-P.78.872.-D.78.4.270.

7. Spécialement, le ministère public ne peut intervenir
comme partie principale dans une instance en partage
d'une succession engagée contre un aliéné

,
pour deman-

der qu'il soit sursis à toute poursuitejusqu'à l'interdiction
de l'aliéné et la nomination d'un tuteur.—Même arrêt.

8. Lo sursis ne pourraitdavantage être ordonné d'office
par le tribunal. — Même arrêt.

9. Peu importe que, sur les réquisitions du ministère
public, le demandeur ait déclaré s'en rapporter à justice ;
cette déclarationne peut le faire considérer comme s'étant
approprié les réquisitions du ministère public, et comme
y ayant acquiescé. — Même arrêt.

492.—1. La demande en interdiction doit être portée
devant le tribunal du domicile du défendeur.—Cass.
23 juill. 1840, S.40.1.959.-P.41.1.405. — Sic, Toullier,
t 2, n 4319 ; Duranlon, t. 3, n. 725 ; Favard do Langladc,
Rép., I. 3, p. 93 ; Carré, L. de la proe. civ., q. 3043;
Thomine-Dcsmazuros, Comm. dit C. de proe, t. 2, p.
506; Chauveau, sur Carré, loc. cil.; Dcmolombc, t. 8,
n. 482;Aubrv et Rau, 1.4, § 425, p. 513; Massé et
Vergé, t 4, §234, note 9.

2. Id... et ce tribunal une fois saisi par la requête en
interdiction adressée au président, reste compétent pour
connaître de la demande, lors même que postérieurement
le défendeur changerait de domicile.—Cass.30 avr. 4879,
S.80.2.475.-P.80.787.

3. Jugé cependant que lorsqu'une femme a quitté le
domicile conjugal, la demande en interdiction formée con-
tre elle doit être portée devant le tribunalde sa résidence,
comme plus à portée de vérifier les faits de démence cl
d'imbécillité.— Bordeaux, 20 germ. an 43.

4 ...
Et que l'interdiction d'un individu pour couse de

fureur peut être provoquée par le procureur de la Répu-
blique du tribunal du lieu où réside cet individu. — Cass.
24 déc. 4838, S.39.1.49.-P.39.1.24. —Cour., Carré,

q. 3013. — Conlrà, Massé et Vergé, loc. cit. ; Laurent,
t. 5, n. 262. — V. Dcmolombc, t. 8, n. 483.

5 Les l'uses criminels sont compétents pour juger la

25
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493* Les faits d'imbécillité, de démence ou de fu-

reur, seront articulés par écrit. Ceux qui poursuivront
l'interdiction, présenteront les témoins et les pièces.

— C. pr. 890.
494- Le tribunal ordonnera que le conseil de fa-

mille, formé selon le mode déterminé à la section IV
du chapitre II du titre de la Minorité, de la Tutelle et
de l'Emancipation, donne son avis sur l'état de la
personne dont l'interdiction est demandée. — C. pr.
82.

question de démence, quand elle se présente pour appré-
cier la moralité d'un délit ou do son auteur. Il n'est aucu-
nement nécessaire de faire examiner préjudiciellement
par vin tribunal civil s'il y a lieu à interdiction. — Cass.
9 déc. 4844. — Sic, Merlin, Rép., v° Démence, g 2.

493.—4 L'omission de joindre à la demande les pièces
justificatives n'emporte pas nullité ; le demandeur peut
les produire dans le cours de l'instance.—Rennes, G janv.
-18-14, P. chr. — Y. aussi Lyon, '12 janv. 1882, D.83.2.
-12. — Sic, Chauveau, sur Carré, q. 3043 bis ; Massé et
Vergé, t. 'I, §234, note 42; Laurent, t. o, n. 263.

2. Il en est de même de l'omission de l'indication des
témoins.— Agen, 48 fév. 1841, S. 48.-l.d77.— Cass.
2 août d860, S .04 .-1.2S4.-P.C-1.838.-D.60.4.495. — Bor-
deaux

,
24 avril 4875, S.75 2.290.-P.75.4428.-D.75.5.

274. —Lyon, -12 janv. 1882, D.83.2.12. — Sic, Chau-
ycau, q. 3013 bis; Rodière, Comp. et pr., t. 2, p. 442;
Massé et Vergé, note 43; Laurent, loc. cit.; Hue, t. 3,
n. 508.

3. Jugé en sens contraire que la demande doit être
écartée, si elle ne contient pas l'indication des témoins et
des faits à l'appui de la demande.—Rennes, 40 août 4 838,
S.39.2.284. — Sic, Demolombe, t. 8, n. 480.

4. De même, la demande doit être écartée si les faits
articulés ne paraissent pas de nature à caractériser la dé-
mence.— Cass. G janv. 4829.—Sic, Carré, q. 3044;
Favard, Rép., t. 3, p. 93 ; TIiomine-Dcsniazurês, t. 2,
p. 506; Chauveau, sur Carré, loc. cit.; Demolombe, t. 8,
n. 489; Aubry et Rau, t. 4, g 425, p. 543 et 544; Lau-
rent, t. 5, n. 207.

5. Du reste, l'arrêt qui décide que les faits sont suffi-
samment exposés dans la requête à fin d'interdiction con-
tient une appréciation souveraine qui échappe à la cen-
sure de la cour de cassation. — Cass. 2 août 4860, S.64.
4.254.-P.64.838.-D.60.4.495.

6. Il n'est pas nécessaire d'appeler le défendeur au ju-
gement qui ordonne une enquête sur les faits articulés
dans la requête en interdiction. — Aix, 4 9 mars 4835, S.
35.2.478. —V. toutefois Demolombe, t. 8, n. 524.

7. Le jugement qui ordonne une enquête peut être
rendu en chambre du conseil. —Poitiers, 4 juin 4860,
S.60.2.493.-P.04.700.-D.60.5.205. — Sic, Bonnet,
Rev. crit., t. 47, p. 209.—V. les observations de Berlin,
transcrites S. loc. cil.

8. Mais aucune nullité ne résulte de ce que les juge-
ments ordonnant les mesures nécessaires à l'instruction
d'une demande en interdiction auraient été prononcés en
audience publique, et non en chambre du conseil.—Cass.
40 fév. 4873, S.75.4.493.-P.75.484.-D.76.4.49.

9. Des parents peuvent être entendus comme témoins,
encore qu'ils aient fait partie du conseil de famille qui a
donné son avis sur l'état do la personne dont l'interdic-
tion est demandée. — Bruxelles, 43 mai 4807.

4 0. La présence du ministère public à l'audition des té-
moins n'est pas du reste nécessaire.—Lepage, Quest..
p. 589; Ïhominc-Desmazures,t. 2, p. 540; Chauveau, sur
Carré, q. 3025. — Contra, Carré, loc. cit.; Le Praticien
t. 5, p. 472.

44. Les jugements rendus sur requête pour parvenir à
l'interdiction sont susceptibles d'opposition.— Besancon,
4" mars 4828.—Douai, 4 4 mars 4864, S. 64.2.447.-P
64.424.-D.76.2.42, note. — Caeu, 30 janv. 4873, S.73.
2.293.-P.73.4227.-D.70.2.42. — Paris, 49 juin 4875,
S 75.2.244.-P.75.972.-D.76.2.42.— Cass. 14 mai 1892,
S.92.1.410.-P.92.4.440.-D.93.1.45?.-Pand.93.1.393.—
Sic, Favard de Langladc, t. 3, p. 94; Thomine-Dcsmazu-
res, t. 2, p. 510; Chauveau, sur Carré, q. 3030; Lau-

rent, t. 5, n. 282 ; Dalloz, Suppl., y Interdiction, n. 53.
— En sens contraire, Carré, loc. cit. ; Dcmiau-Crouzi-
lhac, p. 595 ; Hue, t. 3, n. 509. La jurisprudence belge
s'est également prononcée en sens contraire. V. Bruxel-
les, 9 janv. 1847, Belg. jud., 47.257; 11 aoûl18oi,
Belg. jud., 54.1245; Liège, 46 mars 4891, S.91.4.28.-
P.91.2.5b.-D. Suppl., v« Inlerdict., n. 53.

42. Le jugement qui rejette l'opposition formée par le
défendeur à l'interdiction contre le jugement prononcé
en chambre du conseil, qui a ordonné son interrogatoire
et la convocation du conseil de famille, appartient à la
période coutentieuse de la procédure d'interdiction, et doit
être prononcé en audiencepublique. — Besancon, 49 juill.
1870, S.76.2.499.-P.76.845.-D. Suppl,, y Inlerdict., n.
56.

43. Si le défendeur à une demande d'interdiction peut
user de la voie de l'opposition pour obtenir du tribunal
la rélraclation de la décision par laquelle il a ordonné la
convocation du conseil de famille, celte voie de recours
cesse de lui être ouverte après l'exécution complète de ce
jugement; à partir de ce moment, c'est par la voie île
l'appel qu'il peut l'attaquer. — Cass. 11 mai 1892, S. et
P.92.1.410.-D.93.1.452.-l,and.93.1.393.

14. Et, dans ce cas, l'appel du jugement qui avait, préa-
lablement a toute autre mesure, ordonné la convocation
du conseil de famille, remet en question la décision il

rendre sur la requête en interdiction. La Cour peut donc,
si elle apprécie que cette requête n'est pas fondée, la re-
jeter de piano, malgré l'avis favorable du conseil de fa-
mille, sans être tenue de procéder à un interrogatoire
reconnu inutile et sans objet. — Même arrêt. — Y. inf.,
art. 500, n. 2.

494. — 4. Le conseil de famille peut s'assembler devant
le président du tribunal, en la chambre du conseil. Il n'est
pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il soit convoqué et
qu'il s'assemble devant le juge de paix. —Paris, 43 mai
4843. — Contra, Massé et Vergé, t. 1, g 234, n. 44;
Laurent, t. 5, n.265.—V.Chardon, Puiss. tu(él., n. 213.

2. ...Ni que le défendeur à l'interdiction soit appelé
devant le conseil de famille. — Aix, 49 mars 4835, S.3o.
2. 478.

3. La mère du défendeur à l'interdiction doit être ad-
mise à faire partie du conseil de famille. Peu importe
que l'interdiction soit provoquée par le père. — Caen, 10
juin 4880, S.81.2.33.-P.81.1.206.-D.81.2.217.-Fr.jud.
V.2.89. — V. les observât, de Labbé, S. et P., loc. cit.,
et de Massigli, Ilev. crit., 1882, p. 291, qui tout en ad-
mettant la solution spéciale de la Cour de Caen, pensent
que la mère du défendeur ne pourrait pas faire partie du
conseil de famille si le père y figurait.

4. 11 ne résulte pas nullité de ce que l'aïeule n'a pas
été appelée à la délibération du conseil de famille, lors-
qu'il est constaté que son grand âge et ses infirmités ne
lui auraient pas permis d'y participer utilement. — Cass.
7 mai 1873, S.73.1.297.-P.73.750.-D.73.1.243.—V.
art, 407, n. 45.

5. Si des amis ont assisté en remplacement de parents,
il doit être réputé valablement composé, quoiqu'il y ad
des parents dans la dislance de deux myriamèlres ; il y a

en ce cas présomption légale que les parents ont eu des
molil's pour refuser de concourir à l'assemblée, ou le jiigo
de paix pour les récuser. — Aix, 49 mars 4835. S.35.2-
478. — Contra, Massé et Vergé, loc. cit. — V. tuprà,
art. 409, n. 3.

6. Un parent, quoiqu'il ait intérêt à ce que l'interdic-
tion ne soil pas proposée, n'est pas exclu, pour ce motif,
du conseil de famille. — Caen, 45 janv. 4841.
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495- Ceux qui auront provoqué l'interdiction, ne
pourront faire partie du conseil de famille : cependant
l'époux ou l'épouse, et les enfants de la personne
dont l'interdiction sera provoquée pourront y être
admis sans y avoir voix délibérative.

496- Après avoir reçu l'avis du conseil de famille,
le tribunal interrogera le défendeur à la chambre du
conseil : s'il ne peut s'y présenter, il sera interrogé

dans sa demeure, par l'un des juges à ce commis,
assisté du greffier. Dans tous les cas, le procureur de
la Républiquesera présent à l'interrogatoire.—C. pr.
893.

497- Après le premier interrogatoire, le tribunal
commettra, s'il y a lieu; un administrateurprovisoire,
pour prendre soin de la personne et des biens du dé-
fendeur. — G. c. 3426.

7. Les parents peuvent, en conformitéde l'art. 442, se
faire représenter par un mandataire au conseil de famille
convoqué pour donner son avis sur la demande en inter-
diction. — Carré et Cliauvcaii, q. 3045 ; Derniau-Crou-
zilhac, p. 593 ; Demolombc, t. 8, n. 494.

8. Dans la délibération, chacun des parents peut .borner
son avis sur l'état de la personne, sans être obligé de
s'expliquer sur la question de savoir s'il convient ou non
île prononcer l'interdiction. — Paris, 25 fév. '1814. —Sic,
Pigenn, Comm. du C. de proc, t. 2, p. 595 ; Cbauveau,
sur Carré, q. 3046; Demolombc, 1.8, n.504.

9. Mais le conseil de famille n'excède pas sa mission en
déclarant qu'il y a lieu de poursuivre l'interdiction.—
Cass. oavr. 4864, S.65.4.458.-P.05.378.-D.65.4.84.

40. L'exception de nullité, fondée sur un vice dans la
composition du conseil de famille, constitue une excep:
lion péremptoirc, servant de défense à l'action principale ;
elle peut conséqucmnientêtre proposée en cause d'appel ;
une telle nullité n'est pas couverte par la défense au fond.
— Cass. 24 fév. 4825. — V. suprà, les notes de l'art. 407.

40o. — 4. Lorsque ceux qui ont provoqué l'interdiction
assistent et délibèrent au conseil de famille, la délibéra-
lion est par cela seul frappée de nullité, ainsi que tout ce
qui s'en est suivi. — Montpellier, 48 mess, an 43.

2. Mais non la procédure quia précédé. —Même arrêt.
— Cacn, 28 juin 4827. —Sic, Cbauveau, sur Carré, q.
3010 bis.

3. L'art. 495 ne prononce d'exclusion que contre le
poursuivant; celte exclusion ne doit être étendue ni à la
femme du poursuivant. — Caen, 10 juin 1880, S.84.2.
33.-P.81.1 .'206.-D.81.2.217.-Fr.jud. Y.2.89.

— V. su».,
art. 494, n. 3.

4. ... Ni à ses enfants. — Toulouse, 45 mars 1882,
S.83.2,(i8.-P.83.1.439.-D.8li.4.71.—Cass.19 mai 1885,
S.85.1.267.-P.85.4.654.-D.86.1.71.-Fr,jud. X.2.328.

5. Les enfants d'une personne peuvent faire partie,
comme membres délibérants, du conseil de famille con-
voqué pour donner son avis sur l'état de cette personne,
alors qu'ils ne sont pas les provocateurs de l'interdic-
tion.—Cass. 43 mars 4833, S.33.4.237. —Rouen, 30
nov. 4836, S. 37.2.88..P.37.2.436.— Paris, 2 mai 4883,
8.53.2.321 .-P.53.2.208, et 43' juin 4857, S.58.2.404.-
P.o7.4032.-D.58.2.94.

— Lyon, 12 janv. 1882, D.83.2.12.
— Trib. Genève, 27 nov. 1883, S.85.4.10.-P.85.2.30.-
D. Suppl., v° Interdiction, n. 60. — Sic, Proudhon, t. 2,
p. 3-23 ; Delvineourt, t. 4, p. 323 ; Duranton, t. 3, n. 729 ;llolland de Yillargucs, Rép. dunol., v° Interdiction, n.49; Demolombc, t. 8, n. 500; Marcadé, sur l'art. 495;
Auliry et Rau, t. 4, §425 et note 42, p. 544; Laurent,
t. 5, n.265 ; Baudry-Lacantineric, t. 4, n. 4165; Hue,
t. 3, n. 309. — Contra, Toullicr, t. 2, n. 4322; Locré,
I. d, p. 333; Fayard, Rép., y» Interdiction; Chardon,
l'mss. lulél., h. 245.

b. Et alors même qu'ils auraient formé eux-mêmes la
demande en dation d'un conseil judiciaire (ou en inter-
diction), et qu'ils auraient des intérêts contraires à ceuxdu défendeur, le conjoint, les enfants ou le gendre de
celui dont la mise sous conseil judiciaire (pu l'interdic-
bon) est poursuivie peuvent faire, partie du conseil de
liunillc

; l'art. 495 leur refuse seulement, dans ce cas,
voix délibérative.—Cass. belg. 21 jui'll. 1894, D.96.2.92.

•
Jugé cependant que c'est à bon droit que les enfants

de celui dont l'interdiction est poursuivie, bien que n'é-

tant pas eux-mêmes demandeurs en interdiction, ne sont
pas appelés au conseil de famille, si les circonstances do
la cause autorisent à douter de leur impartialité.—Lyon,
12 janv. 1882, cité n. 5. — Contra, Hue, toc. cit.

8. En admettant même que les enfants soient exclus du
droit d'être membres délibérants du conseil de famille,
quoiqu'ilsn'aient pas provoqué l'interdiction, celle exclu-
sion relative aux enfants ne saurait êlre étendue aux
gendres. — Cass. 43 mars 4833, S.33.4.257.

9. Au reste, la participation des enfants à la délibéra-
tion du conseil de famille, n'est point obligatoire ; cl leur
absence n'emporte pas nullité. — Colmar, 44juill. 4836,
S. 37.2.234 .-P.37.2.434.

40, Y.sup., art. 442, n. 44 et 42.

496. — 4. Le tribunal ne peut, après avoir admis la re-
quête à fin d'interdiction, rejeter la demande sur l'avis
du conseil de famille, sans avoir procédé à l'interroga-
toire du défendeur. — Orléans, 26 fév. 484 9 —Sic, Du-
ranton, t. 3, n. 734; Chardon, Puiss. lulél., n. 247 ;
Aubry et Eau, t. 4, § 428, p. 545. — Contra, Demo-
lombc, t. 8, n. 502 et 503 ; Déniante, t. 2, n. 268 ; Massé
et Vergé, t. 4, g 234, note 45; Laurent, t. 5, n. 268 ;
Dalloz, v° Interdiction, n. 88, et Suppl., n. 75.

2. L'interrogatoire doit êlre fait par un membre du
tribunal ; il ne peut être confié par délégation à un juge
de paix. — Dijon, 45 sept. 4877, S.78.2.404.-P.78.462.-
D.78.2.39. — Sic, Bioclic, Dicl. de proc, ^Interdic-
tion, n. 62.

3. ... Ni, à plus forle raison, à des membres du conseil
de famille. — Paris, 28 avril 4879, S.79.2.180.-P.79.
847.-D.80.2.447.

4. Le demandeur ou son avoué peuvent, sans qu'il y
ail nullité, assister à l'interrogatoire. — Carré, q. 3023.

— Cbauveau, ibid., doute que l'avoué ait ce droit.
5. Le défaut d'interrogatoire n'emporte pas nullité,

lorsque c'est par la faute du défendeur que cet interro-
gatoire n'a pas eu lieu — Cass. 4 juill. 4838, S. 38.4.
654.-P.38.2.66. — Lyon, 24 fév. 4859, S.59.2.653.-
P 60.526.-D. Suppl, v» Interd., n. 26. —Cass. 29 avril
4868, S.68.4.324.-P.68.870.-D.69.4.229;46 fév. 4875,
S.75.4.493.-P.75.484.-D.76.4.49.—V. m/'., art. 544,
n. 48.

6. Mais est nul le jugement par lequel le tribunal se
borne à constater le défaut de comparution du défendeur
et prononce l'interdiction, sans constater en outre que le
défendeur n'était pas dans l'impuissance de se présenter.

— Cass. 9 mai 4860, S.60.4.805.-P.60.4054.-D.00.4.
244.

7. La nullité résultant du défaut d'interrogatoire en pre-
mière instance peul être opposée pour la première fois de-
vant la Cour de cassation. — Cass. 9 mai 4860, S. 60.4.
80o.-P.60.10b4 -D.60.4.244.

497. \. La nomination d'un administrateur provisoire
peut être provoquée par le demandeur en interdiction par
voie de simple requête, sous la seule condition de l'inter-
rogatoire préalable. — Rouen, 44 déc. 4844, S.45.2.
052.-P.46.4.449-D.53.2.570.

2. Et le demandeur peut également, par voie de simple
requête, appeler du jugement qui refuse celte nomination.

— Même arrêt.
3. Mais le défendeur à l'interdiction est redevable à
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former opposition à l'arrêt qui, sur l'appel non signifié du
poursuivant, lui a nommé un administrateur provisoire.
— Même arrêt.

4 Un administrateur provisoire ne peut être nommé
qu'après l'interrogatoire du défendeur à l'interdiction.—
Paris, 3 mars 1882, S.82.2.163.-P.82.1.886.-D.Suppl,
v° Interd., n. 87.

5. ... ou qu'après que son refus de subir l'interroga-
toire a été régulièrement constaté. — Bordeaux, 42 mai
1883, S.86.3.'H2.-P.86.1.683.

6. Le jugement portant nomination de l'administrateur
provisoire doit être rendu en la chambre du conseil,

... alors même que ce jugement confère à l'administrateur
le pouvoir d'emprunterpour le défendeur à l'interdiction
et d'hypothéquer ses biens. — Amiens, 7 juin '1855, S.
55.2.500.-P.S5.2427.-D.56.4.75. — Cass. 6 et 49 l'év.
48-56, S. 56.4.443.-P. 56.4.42S.-D.56.4.74. — Sic, Du-
caurroy, lîonnier et Roustain, t. 4. n. 604 ; Boileux, t. 2,
sur l'art. 498 ; Valette, Explic. somm. p. 353 ; Chau-
veau. L. de la pr., Supp. p. 827; Demolombe, t. 8,
n. 547; Berlin, Ch. du conseil, t. 4, n. 660. — Conlrà,
Paris, 9 janv. 4855, S 55.2.(344 .-P.56.4. f 89.-D.5G.4.
74, arrêt cassé le 6 fév. 4856. —V. sup., art. 493, n. 8.

7. Le juge des référés est incompétent pour nom-
mer un administrateur provisoire ; c'est au tribunal seul
qu'il appartient d'ordonner celte mesure. — Bordeaux,
28 avril 4879, S.80.2.2I6.-P.80.828.-D. Suppl, v» In-
terd., n. 87.

8. Le jugement portant nominationde l'administrateur
provisoire peut, comme tout autre, être attaqué par la
voie de l'appel. — Cass. 4 0 août 4825. — Sic, Merlin,
QuesL, v° Appel, § 4, n. 8 ; Demolombe, t. 8, n. 548.

9. Jugé au contraire que ce jugement n'est pas un ju-
gement définitif dont l'appel soit recevable avant qu'il ait
été statué sur l'interdiction. — Paris, 2 niv. an 40.—
Turin, 5 fruct. an 43.

4 0. Un .tel jugement doit au surplusêtre considéré comme
contradictoire, par cela seul qu'il aélé rendu après l'inter-
rogatoire du défendeur et bien que celui-ci n'ait pas con-
stitué avoué : en sorte qu'il n'est pas nécessaire de pren-
dre, préalablement à l'appel, la voie de l'opposition. —
Même arrêt, que lcn. 8 ci-dessus.—Conf., Merlin, ubisup.

11. L'appel du jugement portant nomination d'un admi-
nistrateur provisoire doit être jugé en audience solen-
nelle. — Paris, 7nov. 4838, P.39.4.62. —Bordeaux,
4 juill. 4865, S.66.2.232.-P.66.857.

42. L'administrateur provisoire ne peut aucunement
aliéner les biens de l'incapable sans autorisation de jus-
tice, encore qu'il s'agisse de simple mobilier ou d'objets
périssables. —Bruxelles, 30 août 4806.

43. Les biens de l'administrateur provisoire sont-ils
soumis à l'hypothèque légale ? — V. infrà, notes sur
l'art. 2424.

44. Lorsque le tribunal, on remettant à un certain délai
pour statuer définitivementsur la demanded'interdiction,
a nommé un administrateur provisoire, la mission de cet
administrateur n'expire pas de plein droit parle seul effet
de l'arrivée du terme fixé pour la décision définitive ; elle
dure jusqu'à la décision. — Paris, 4 juin 4853, S.53.2.
382.-P.53.2.565.-D.54.2.426.

15. La nominationd'un administrateurprovisoire n'en-
lève pas à celui à l'égard duquel cette mesure a été
prise, mais dont l'interdiction n'est pas encore prononcée,
la capacité d'ester en justice pour défendre sa propriété;
spécialement, il peut, seul et sans l'assistance de cet
administrateur, former opposition à la saisie pratiquée
sur ses immeubles. — Haute Cour des Pays-Bas, 12 déc.
I879, S.84.4.26.-P.84.2.43.-D.80.2.440. — Sic, Lau-
rent, t. 5, n. 272. Y. aussi Demolombe, t. 8, n. 543.

46. Un administrateur provisoire peut être nommé à un
interdit par le jugement même qui prononce l'interdic-
tion, pour veiller à la conservation de ses droits et inté-
rêts jusqu'à la nomination d'un tuteur et d'un subrogé

tuteur. — Paris, 20 août 4853, S.55.4.464.-P.35.2.49.-
D.55.4.248.

47. Mais la capacité de cet administrateur est limitée
aux actes conservatoiresqui peuvent être nécessairesjus-
qu'à l'organisation de la tutelle ; elle, ne s'élend pas aux
actes qui peuvent affecter le fond des droits de l'interdit;
spécialement, il ne peut ni défendre aux actions intentées
contre l'interdit, ni recevoir les significations des juge-
ments obtenus contre lui : c'est aux liers qui veulent agir
contre l'interdit à provoquer la nomination d'un tuteur et
d'un subrogé tuteur pour le représenter. — Cass. 23
janv. 4855, S.S5.4.461.-P.55.2.49.-D.55.4.248.

48. En conséquence, les significations de jugements
faites à cet administrateur sont nulles, ainsi que les acles
d'exécution faits à la suite, et. n'ont pu faire courir contre
l'interdit les délais d'opposition ou d'appel. — Même
arrêt.

APPENDICE A L'ART. 497.

LOI D0 30 JUIN 1838 (art. 31 à 38).

La loi du 30 juin 4838 a établi des règles spéciales
pour l'administration provisoire du patrimoine des indi-
vidus, non interdits, placés dans un établissement d'alié-
nés. Cette loi dispose :

« Art. 34. Les commissions administratives ou de sur-
veillance des hospices ou établissements publics d'aliénés
exerceront, à l'égard des personnes non interdites qui y
seront placées, les fonctions d'administrateurs provisoires.
Elles désigneront un de leurs membres pour les remplir:
l'administrateur, ainsi désigné, procédera au recouvre-
ment des sommes dues à la personne placée dans l'éta-
blissement, et à l'acquittement de ses dettes; passera des
baux qui ne pourront excéder trois ans, et pourra même,
en vertu d'une autorisation spéciale accordée par le prési-
dent du tribunal civil, faire vendre le mobilier. — Les
sommes provenant, soit de la vente, soit des autres recou-
vrements, seront versées directement dans la caisse de
l'établissement, et seront employées, s'il y a lieu, au
profit de la personne placée dans l'établissement. — Le
cautionnement du receveur sera affecté à la garantie des-
dils deniers, par privilège aux créances do toute autre
nature. — Néanmoins les parents, l'époux ou l'épouse
des personnes placées dans des établissements d'aliénés
dirigés ou surveillés par des commissionsadministratives,
ces commissions elles-mêmes, ainsi que le procureur du
Roi, pourront toujours recourir aux dispositions des arti-
cles suivants. »

« Art. 32. Sur la demande des parents, de l'époux ou
de l'épouse, sur celle de la commission administrative ou
sur la provocation, d'office, du procureur du Roi, le tribu-
nal civil du lieu du domicile pourra, conformémentà l'ar-
ticle 497 du Code civil, nommer, en chambre du conseil,
un administrateurprovisoire aux biens de toute personne
non interdite placée dans un établissementd'aliénés. Celte
nomination n'aura lieu qu'après délibération du conseil
de famille, et sur les conclusions du procureur du Roi.
Elle ne sera pas sujette à l'appel. »

« Art. 33. Le tribunal, sur la demande de l'adminis-
trateur provisoire, ou à la diligence du procureur du Roi,
désignera nn mandataire spécial à l'effet de représenter
en justice tout individu non interdit et placé on retenu
dans un établissement d'aliénés, qui serait engagé dans
une contestation judiciaire au moment du placement, ou
contre lequel une action serait intentée postérieurement.
— Le tribunal pourra aussi, dans le cas d'urgence, dési-

gner un mandataire spécial à l'effet d'intenter, au nom
des mêmes individus, une action mobilière ou immobi-
lière. L'administrateur provisoire pourra, dans les deux

cas, être désigné pour mandataire spécial. »

>'
Art. 34. Los dispositions du Code civil, sur les causes

qui dispensent de la tutelle, sur les incapacités, les ex-
clusions ou les destitutions des tuteurs, sont applicables

aux administrateurs provisoires nommés par le tribunal.

— Sur la demande des parties intéressées, ou sur celle
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du procureur du Roi, le jugement qui nommera l'admi-
nistrateur provisoire pourra en même temps constituer
sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale, jus-
qu'à concurrenced'une somme déterminée par ledit juge-
ment. — Le procureur du Roi devra, dans le délai de
quinzaine, faire inscrire cette hypothèque au bureau de la
conservation : elle ne datera que du jour de l'inscription. »

« Art. 35. Dans le cas où un administrateur provisoire
aura été nommé par jugement, les significations à faire à
la personne placée dans un établissement d'aliénés seront
faites à cet administrateur.— Les significations faites au
domicile pourront, suivant les circonstances, être annu-
lées par les tribunaux. — IL n'est point dérogé aux dispo-
sitions de l'article 473 du Code de commerce. »

« Art. 36. A défaut d'administrateur provisoire, le
président, à la requête de la partie la plus diligente, com-
mettra un notaire pour représenter les personnes non
interdites placées dans les établissements d'aliénés, dans
les inventaires, comptes, partages et liquidations dans
lesquelles elles seraient intéressées. »

« Art. 37. Les pouvoirs conférés en vertu des articles
précédents cesseront de plein droit dès que la personne
placée dans un établissement d'aliénés n'y sera plus rete-
nue. Les pouvoirs conférés par le tribunal en vertu de
l'art. 32 cesseront de plein droit à l'expiration d'un délai
de trois ans : ils pourront être renouvelés. — Cette dis-
position n'est pas applicable aux administrateurs provi-
soires qui seront donnes aux personnes entretenues par
l'administration dans des établissementsprivés. »

« Art. 38. Sur la demande de l'intéressé, de l'un de
ses parents, de l'époux ou de l'épouse, d'un ami, ou sur
la provocation, d'office, du procureur du Roi, le tribunal
pourra nommer, en chambre du conseil, par jugement
non susceptible d'appel, en outre de l'administrateur
provisoire, un curateur à la personne de tout individu
non interdit placé dans un établissement d'aliénés,
lequel devra veiller : 1° à ce que ses revenus soient
employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison;
2° à ce que ledit individu soit rendu en libre exercice de
ses droits aussitôt que sa situation le permettra. — Ce
curateur ne pourra pas kêtre choisi parmi les héritiers
présomptifs de la personne placée dans un établissement
d'aliénés. »

Voici maintenant les solutions auxquelles ont donné
lieu les dispositions qui précèdent.

Indication alphabétique.

Acceptât, de commu-
nauté, 21, 22.

— de succession, 4
,13.

Acliou en justice, 9
et s.

— en liquidation et
partage, 12,17 ets.

Aliénation (val. mo-
l)il.), 5.

Appel,14, 24, 25, 28.
llcnclice d'inventaire,

4, 19.
Communauté, 21, 22.
Couseil de famille, 32.

Conversion de sép. de
corps, 2 4.

Divorce, 24.
Femme mariée, 8.
Incapacité, 9.
Interdiction (instan-

ce), 2(1 et s.
Intervention, 27.
Mandatairespécial, 10

et s.
Notaire, 3 bis.
Nullité, 15, 30 et s.
Office, 0, 7.
Partage, 3 Us, 12, 17

et s.

Partie civile. 12.
Pays étranger, 33.
Kenonciat. à commu-

nauté. 20.
— à succession. 20.
Renouvellent, des pou-

voirs. 1.
Sép. de corps, 23 et s.
Signification, 30, 31.
Tierce opposition. 3.

28.
Transaction,29.
Valeursmobilière*,5.
Vol, 12.

4. Le jugement qui slatuc sur le renouvellement des
pouvoirs de l'administrateurprovisoire nommé aux biens
d'une personne non interdite placée dans une maison
d'aliénés n'est pas plus sujet à l'appel que le jugement qui
a nommé cet administrateur. — Paris, 4 janv. 4851, S
51.2.83. -P.54.2.264 .-D.54.5.20.

2. La défense d'appeler du jugement portant nomination
de l'administrateur provisoire des biens de l'aliéné s'ap-
plique seulement au fait de la nomination, et non aux
dispositions particulières par lesquelles le jugement in-
vestirait l'administrateur de pouvoirs dépassant la limite
légale. — Caen, 45 nov. 4870, S.72.2.308.-P.72.1241.-
D.73.2.238.

3. Celle défense d'appeler ne peut être étendue aujugement qui intervient sur la tierce opposition formée
à la décision du tribunal portant nomination d'un admi-
nistrateur provisoire, par une personne qui n'y a pas été
partie. — Cass. 5 mars 4878, S.78.1.477.-P.78.422-D
78.4.473. — Rouen, 25 fév. 4880, S.80.2.253.-P.80.
973.-D.81.2.76.-Fr. jud.V.2.12.

3 4i*. Il n'y a jamais lieu de commettre un notaire
pour représenter l'aliéné dans les opérations énumerces
par l'art. 36 de la loi de 4 838, lorsqu'il est placé dans unétablissementpublic d'aliénés. — Grenoble, 2 avril 1895,
S. et P.97.2.205.-D.96.2.473.-Pand.96.2.258.— V. la
note D. loc. cil.

4. Le tribunal ne peut donner à l'administrateur pro-
visoire le mandat d'accepter, même sous bénéfice d'inven-
taire, une succession échue à l'aliéné. —Caen, 45 nov.
1870, S.72.2.308.-P.72.4244.-D.73.2.238. — Sic, Hue,
t. 3, n. 535: Baudrv-Lacantinerie et Wahl, Tr. des suce,
t. 4, n. 4472.

5. Les dispositions de la loi du 27 fév. 4880, relative
à l'aliénation des valeurs mobilières appartenantaux mi-
neurs ou aux interdits

,
sont applicables aux administra-

leurs provisoires des biens des aliénés, nommés en exécu-
tion de la loi du 30 juin 4838. —L. 27 fév. 4880, art. 8.
— V. ««p., p. 369.

6. L'administrateurprovisoiren'a pas, mêmeavec l'au-
torisation du conseil de famille homologuée par le tribu-
nal, les pouvoirs suflîsaliis pour céder à l'amiable un
office dont l'aliéné serait titulaire. — Metz, 8 déc, 4868,
S.69.2.433.-P.69.o9f.-D.69.2.40.

7. Jugé au contraire qu'un office ministériel peut être,
avec l'autorisation de la justice, cédé par l'administrateur
provisoire du titulaire aliéné. — Lyon, 22 juin 4865,
S.66.2.16.-P.66.9I.-D. Suppl, y Aliéné, n. 122.—V.
aussi Massabiau, Man. du min, publ., t. 3, n. 3604;
Gillet et Demoly, Anal, des cire, min., n. 3744.

8. Un administrateur provisoire aux biens peut être
nommé à la femme mariée placée dans un établissement
d'aliénés,... alors surtout qu'il y a opposition d'intérêts
entre la femme et le mari. —Rouen, 25 fév. 4880, S.80.
2.253.-P.80.973.-D.84.2.76.— Cass. 44 fév. 4884,8.81.
4.404.-P.8I.237.-D.81.1.375.

9. Le placement d'un individu dans un établissement
d'aliénés le rend incapable d'ester en justice, soit en
demandant, soit en défendant. —Aubry et Rau, t. 4,
g 427 bis, p. 535. V. aussi le rapport de'M. Barthélémy
à la Chambre des pairs. — Contra, à moins qu'en fait,
cet individu ne soit en état de démence, Demolombe,
t. 8, n. 863.

10. C'est au tribunal du domicile de la personne déte-
nue dans une maison d'aliénés qu'il appartient de nom-
mer le mandataire spécial chargé de la représenter en
justice. — Cass. 4 mai 1870 (deux arrêts), S.72.4.230.
-P.72.547.-D.72.1.492.

44. La désignation par le tribunal d'un mandataire
spécial, à l'effet d'intenter une action en justice, est
exclusivement relative à la contestation dont le tribunal
a pu apprécier l'opportunité.— Cass. 19 mai -1893, S. et
P.94.4.425.-D.95.4.405.

42. Par suite, le mandataire chargé seulement d'in-
tenter une action en compte, liquidation et partage d'une
succession, n'a pas qualité pour se porter partie civile
dans un procès correctionnel et pour demander la répa-
ration d'un délit de vol de valeurs héréditaires. — Même
arrêt.

43. Et même, en nommant un administrateur aux
biens d'une personneplacée dans un établissementd'alié-
nés, le tribunal ne peut le charger d'une manière géné-
rale de représenter cette personne dans toutes les in-
stances où elle pourrait se. trouver engagée à l'avenir
un mandat spécial est nécessaire pour chaque affaire. —
Caen, 30 déc. 4857, S.58.2.625.-P.58.065.-D.58.2.446.

— V. aussi les motifs de l'arrêt cité au numéro qui suit.
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— Sic, Deniolombe, t. 8, n. 834; Aubry et Rau, t. 4,| m bis, p. 532.
4 4. Mais il n'est pas besoin (l'un mandat spécial et

distinct devant chacun des degrés successifs de juridic-
tion où peut être portée l'action déterminée visée par le
jugement de commission du mandataire spécial. Ainsi,
le mandataire spécial a le droit d'interjeter, appel du
jugement rendu. — Paris, 45 déc. 4894, S. et P.95.2.37.
-Fr.jud.XIX.2. 485. —

V. toutefois les observ. S. et P.,
loc. cit.

48. La nomination d'un mandataire spécial pour repré-
senter en justice un individu non' interdit placé dans un
établissement public d'aliénés, purement facultative et
restreinte aux cas d'urgence lorsqu'il s'agit d'une action
à intenter, est prescrite

,
au contraire, à peine de nullité

de la procédure, toutes les fois qu'il s'agit d'Une contes-
tation dans laquelle l'individu se trouvait engagé au mo-
ment du placement où qui est intentée contre lui posté-
rieurement. — Paris, 23 niai 4873, S.73.2.248.-P.73.
1026.-D.74.5.24. — V. aussi Paris, 21 juill. 4897, S. et
P.98.2.83.

46. La disposition de l'art. 33 de la loi du 30 juin
4838, prescrivant de nommer un mandataire spécial à
l'effet de représenter en justice tout,individu non interdit
et placé dans lin établissement d'aliénés qui est engagé
dans une contestation judiciaire, ne distingue pas entre
les diverses contestations judiciaires; elle est, dès lors,
pplicaable à toutes. — Aix, 6 juill. 4868, S.66.2.243.-P.
66.824.-D. Suppl.i v» Aliénés, n. 428. — Bordeaux,
48 juill. 1888, S.89.2.64.-P.89.4.348.-D.90.2.84.-Fr.
jud.XIIT.2.80. — Paris, 9 août 4892, S. et P.93.2.47.-
D.92.2.600. - Cass. 7 juin 4899, S. et P.99.1.404,-Fr.
jud.XXllt.2.421.

4 7. Par suite, l'individu non interdit placé dans un
établissement d'aliénés doit être pourvu d'un mandataire
spécial à l'effet de le représenter dans l'instance en par-
tage de succession poursuivie par l'on de ses cohéritiers.
— Aix, 6 juillet 1868, cité ci-dessus. — Paris (motifs);
44 août 4894, S. et P.92.l185.-Pand.93.2.246:26 janv.
4892, S. et P.92.2.485.-D.92.2.87.-Fr. jud.XVI.2.494.
— Grenoble, 2 avril 4895, S. et P,97.2.20o.-D.96.2.473.
-Pand.96.2.288.— V. cependant Demolombe, Suce, t. 3,
n. 596.

48. Mais
,

en pareil cas ,
l'héritier qui intente l'action

en partage n'est pas tenu de faire préalablement nommer
à l'aliéné un mandataire spécial; son action est valable-
ment introduite dès que la demande est signifiée tant à
l'aliéné qu'à son administrateurprovisoire, saufau tribu-
nal, après l'ouverture de l'instance, à nommer d'office,
au besoin, un mandatairespécial ou à surseoir jusqu'après
la nomination d'un tuteur, s'il y a lieu. — Même arrêt
d'Aix.

49. Le droit conféré au tribunal par l'art. 33, de dési-
gner un mandataire spécial à l'effet de représenter
l'aliéné non interdit dans une instance en liquidation et
partage, comprend implicitement, mais nécessairement,
celui d'autoriser ce mandataire à accepter, mais seule-
ment sous bénéfice d'inventaire, la succession qu'il s'agit
départager.— Paris, 44 août 4894 et 26 janv. 4892,
cités n. 44. — Contra., Hue, t. 3, n. 533 ; Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, Tr, des suce, t. 4, n. 4469 et s. — V.
aussi sup.-,~.h. 4,

20. Mais aucune disposition légale ne donne à la
chambre du conseil le droit de nommer un mandataire
aux fins de renoncer, pour l'aliéné non interdit, à une
succession échue à celui-ci.

•— Paris, 45 mars 4892, S.
et P.92.2.485.-D.92.2.229.

21. Les tribunaux n'ont pas davantage le droit de
nommer à l'aliéné non interdit un représentant chargé
de prendre parti entre l'acceptation de la communauté
ayant existé entre cet aliéné et son conjoint ou la renon-
ciation à cette communauté. — Paris, 25 mars 4892,
S; et P.92.2.485.-D.92.2.229.-Pand.93.2.72.

2ii. Décidé toutefois qu'un mandataire spécial peut être

investi du pouvoir de poursuivre la liquidation de la
communauté ayant existé entre une femme aliénée et soli
mari, et que de là découle implicitement, mais néces-
sairement le droit, pour ce riiandataire, d'accepter ladite
communauté, cette acceptation ne pouvant compromettre
les droits de l'aliénée, puisque la femme qui accepte la
communautén'est tenue des dettes de celle-ci que jusqu'à
concurrence de son émolument. — Paris, 9 août 4892,
S. et P.93.2.47.-D.92.2.600.—Contra, Hue, t. 9, h. 306.

23. Un mandataire spécial est valablement nommé à
l'époux placé dans un établissement d'aliéné polir conti-
nuer l'instance en séparation de corps engagée par lui
avant son placement.—Paris, 24 avril 4872, 8.72.2.135.
-P.72.63S.-D.72.2.472. — Caen, 40 (ou 9) nov. 4875, S.
76.2.3S.-P.76.203.-D.76.2.133.—Cass. 20 mars 4878,
S.78.4.305.-P.78.763.-D.78.4.480.

24. De même, un mandataire spécial doit être nommé
à l'époux défendeur en appel à une demande en conver-
sion de séparation de corps en divorce, qui a été placé
dans un établissement d'aliénés postérieurement au juge-
ment dont est appel. Dans ce cas, la Cour doit surseoir
jusqu'à ce que le tribunal ait désigné ce mandataire spé-
cial. — Bordeaux, 48 juill. 4888, S.89.2.64.-P.89.4.348.
-D.90.2.54 .-Fr. jud.XlII.2.86.

25. L'arrêt qui, bien que la femme, appelante d'un
jugement de séparation de corps rendu contre elle, eût
été, depuis l'acte d'appel, internée dans un établissement
d'aliénés, a statué au fond sans s'arrêter à cette situation
révélée par les conclusions prises au nom de la femme et
sans mettre le mari en demeure de faire régulariser la
procédure, et a confirmé la sentence des premiers juges,
doit être cassé pour violation de la règle d'ordre public
édictée par l'art. 33 de la loi de 1838.

— Cass. 7 juin
1899, S. et P.99.1.4Û4.-D.4900.4.8.-lJand.4900.1.43.-Fr.
jud.XXIII.2.421.

26. Les tribunaux ne peuvent nommer un mandataire
spécial chargé de représenter l'individu placé dans un
établissement d'aliénés dans la procédure d'interdiction
dirigée contre lui; la demande en interdiction d'un
aliéné doit, à peine de nullité, être formée contre l'aliéné
lui-même.—Paris, 43 avril 1875, S.75.2.497.-P.75.807.
-D.75.4.233. — Caen, 26 avril 4882, S.82.2.223.-P.82.
1.1105.-D. Spppl., v» lnterd., n. 39.-Ff. jud,VÎI.2.ï20.

27. Jugé même que, le mandataire spécial n'a pas qua-
lité pour intervenir dans l'instance en interdiction pour-
suivie contre l'aliéné.—Nancy,4 juill. 4800 S.63.2.408.
-P.63.778.-D.63.523. — Caen, 34 juill. 4878, D.79.2.
269.-Fr. jud.M.2.88. — En sens contraire, Dulruc,
observ. Journ. deshuiss., 4875, p. 255; Sarraute, Rev.
crit., t. 44, p. 649; Trib. Seine, 28 juin 1874, jourh.
des av., t. 4874, p. 441.-D. Suppl., v Aliéné, n. 434.

28. En tout cas, l'administrateur provisoire que le
tribunal, en le nommant, a chargé d'une manière gé-
nérale de représenter l'aliéné dans toutes les instances
où il pourrait se trouver engagé, est néanmoins riùn re-
cevable à otiaquer par la voie de l'appel ou de là tierce
opposition le jugement qui a ultérieurement prononcé
l'interdiction et auquel il n'a pas dû être appelé. — Caen,
30 déc. 4857, S.58.2.625.-P.58.665.-D.88;2.146.

29. Le mandataire spécial nommé pour représenter,
dans une instance, une personne placée dans un éta-
blissement d'aliénés, mais non interdite, n'a pas qualité
pour transiger. — Metz

,
8 déc. 4868, S.69 2.433.-P.69.

S91.-D.69.2.40.
30. Les significations qui, au lieu d'être faites à l'ad-

ministrateur provisoire des biens d'une personne placée
dans un établissementd'aliénés, ont été faites à cette per-
sonne elle-même, ne sont pas pour cela nécessairement
nulles : un pouvoir souverain d'appréciation appartientà
cet égard aux tribunaux. — Caen

,
30 déc. 4857, S.58.2.

625. -P.58.665.-D.58.2.146. — V. inf., art. 2185.
31. Il en est ainsi alors surtout qu'il s'agit de signifi-

cations relatives à une demande en interdiction.—Même
arrêt. — Y. sùp., n. 26.
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498- Le jugement sur une demande en interdic-
tion ne pourra être rendu qu'à l'audience publique,
les parties entendues ou appelées. — C. pr. 85 et s.,
MO, 891.

499. En rejetant la demande en interdiction, le
tribunal pourra néanmoins, si les circonstances l'exi-
gent, ordonner que le défendeur ne pourra désormais
plaider, transiger, emprunter, recevoir un capital
mobilier, ni en donner décharge, aliéner, ni grever

ses biens d'hypothèques, sans l'assistanced'un.conseil
qui lui sera nommé par le même jugement. — C. c.
513 et s.

500- En cas d'appel du jugement rendu en pre-
mière instance, la Cour d'appel pourra, si elle le juge
nécessaire, interroger de nouveau, ou faire interroger
par un commissaire, la personnedont, l'interdictionest
demandée.

32. Les délibérations du conseil de famille provoquées
par l'administrateur provisoire d'un aliéné non interdit,
qui ont approuvé un compte de gestion présenté par cet
administrateuret constituant l'aliéné son débiteur pour
une certaine somme, autorisé diverses cessions de celte
somme au profit de bailleurs de fonds de l'administra-
teur, en ajoutant à la dette une garantie hypothécaire
sur les biens de l'aliéné, et chargé des tiers, qualifiés
tuteurs ad hoc, de consommer, au profit de l'administra-
teur, par leur concoursà ses actes personnels d'emprunt,
l'aliénation du patrimoine de leur prétendu pupille, sont
irrégulières ; et les jugements qui ont homologué lesdilos
délibérations en employant les dépens comme frais de
tutelle, sont entachés d'excès de pouvoir et nuls ainsi que
les actes qui en ont été la suite. — Cass. 23 mai 4882,
S.83.-1.97.-JP.83.-1.24-1 .-D.82.-i .367.

33. La loi de -1838, qui autorise la nomination d'un
administrateur provisoire aux biens de toute personne
non interdite placée dans un établissement d'aliénés, ne
s'applique qu'aux aliénés placés dans un établissement
français autorisé par le Gouvernement et soumis à la
surveillancede l'autorité française. Dne maison d'aliénés
située à l'étranger, hors du contrôle de l'autorité fran-
raise, ne peut être considérée que comme une maison de
santé particulière. — Douai, 48 fév. 1848, S.48.2.563.-
P.50.2.525.-D.48.2.475; 9 août 1886, S.89.2.20.-P.89.
4.406.-Pand.87.2,263.

31. V. art. 505, n. 44 ; art. 1304, v» Aliénés,

498. — 1. L'instance en interdiction est ouverte dès la
requête présentée en conformité de l'art. 890, C. proc.
-Cass. 23 mai 1860, S.60.1.958.-P.64.4B2.-D.60.4.350;
47 janv. 1876, S.76.4.302.-P.76.743.-D.76.1.451.— V.
toutefois, Cbauveau, sur Carré, q. 3026 bis.

2. Aux termes de l'art. 22 du décret du 30 mars 1808,
les conlcstations sur l'état civil des citoyens devaient
être jugées par les Cours d'appel en audience solennelle.

3. Sous l'empire de celte disposition, on décidait que
la poursuite d'interdiction, ayant pour but de frapper le
défendeur d'une incapacité légale et de lui imposer une
tutelle, soulevait essentiellement une question d'état civil
et que, dès lors, tout jugement rendu après la requête
<|ui ouvrait l'instance en interdiction, devait, en cas
d'appel, être déféré à la Cour en audience solennelle. —Cass. 47 janv. 4876, S.76.4.302.-P.76.743.-D.76.4.454.
— Sic, Chauveau, sur Carré, L, de la proc, q. 3027;
Kodière, Compét. et proc ,

t. 4, p. 425.—V. cependant
en sens contraire, Bruxelles, 21 mai -1809.

4. Décidé même que les demandes en dation d'un con-
seil judiciaire, présentant à juger une question d'état, de-
vaient, comme telles, être portées à l'audience solennelle.- Cass. 14 mars 4836, S.36.-1.170; 29 août 1836, S.36.
''800; 42 juin 4839, S.39.4.600.-P.39.2.380; 2Î avril
1880, S.8-).4 _7B.-P.S1 .-I .-Ibtî.-D.SO.-!.430; 15 déc. 4880,
S.81.1.254.-P.81.1.646.-D.84.4.56.

— Sic, Bioehe, Dict.
deprocéd., v° Cons. judic, n. 47; Rousseau et Laisney,
Did. de proc, v» Audience solennelle, n. 43. — Conlrà,
Montpellier, 44 juill. 4879, S.80.2.80.-P.80.422.-D.80.
2.24 ; Fréminvilie, De l'appel, ri. <t54

5. H. de l'appel du jugement qui avait statué sur la
demande en mainlevée du conseil judiciaire. — Cass. 2
janv. 4895, S.et P.95.l\88.-D.9o.4.307.-Pand.96.4.-i94.-
Fr. jud.XIX.2J62.

6. Cette jurisprudence lie peut plus être suivie. — Le
décret du 26 nov. 4 899 disposé : « L'art. 22 du règle-
ment d'administration publique du 30 mars 4808 est
modifié en ce qui touche les appels relatifs aux instances
concernant l'état civil des citoyens. Les appels de ces in-
stances seront, à l'avenir, jugés en audience ordinaire ».

7. V, swp., art. 493, n. 7 et s.

499. — 4. Encore que le sourd-muetne puisse pas être
interdit pour raison de son infirmité (V. swp., art. 489,
n. 6), il y a lieu néanmoins de lui nommer un curateur
ou conseil judiciaire, surtout si, ne sachant ni lire ni
écrire, il a requis lui-même celle nomination. — Lyon,
4 4 janv. 4842.

2. Un conseil judiciaire peut aussi être nommé à celui
qui, sans être dans un état d'imbécillité,de démence ou de
fureur, est entraîné, sous l'empire d'idées perverses, à
une exaltation dont la violence va jusqu'à lui enlever, par
moments, son libre arbitre, et qui manifeste, par un com-
mencement d'exécution, la pensée de réduire sa famille à
la misère, sans autre mobile qu'un sentiment de haine ou
de vengeance aveugle. — Besancon, 2 fév. 4865, S.65.
2.239.-P.65.949.-D.65.2.95. "

3. Mais ce n'est pas l'inhabileté du raisonnement, c'est
l'incapacité d'administrer qui constitue la faiblesse d'es-
prit et autorise la mesure dont parle l'art. 499. —En con-
séquence, on ne peut donner un conseil judiciaire au prê-
tre qui administre sagement ses biens, sous le prétexte
qu'il a de folles opinions en matière de religion. — An-
gers, 40 prair. an 13.

4. La demande subsidiaire d'un conseil pour la per-
sonne dont on poursuit l'interdiction, peut être faite pour
la première fois en cause d'appel : ce n'est point là une
nouvelle demande. —Paris, 26 therm. an 12. —V. art.
514, n. 12.

b. Et l'on peut aussi demander, par action principale,
la nomination d'un conseil judiciaire, au lieu de provo-
quer l'interdiction. — Agen, 4 mai 1836, S.36.2 560. —
Sic, Demolombe, t. 8, n. 532: Marcadé, art. 499 ; Aubry
et Rau, t. 1, § 438, p. 563 ; Massé et Vergé, t. 4;§ 248,
note 4 ; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 723. —
V. cependant Delvincourt, sur l'art. 499.

6. Le juge saisi d'une demande en dation de conseil
judiciaire formée par une femme contre son mari peut
puiser dos éléments de conviction dans une enquête con-
tradictoire entre les parties à laquelle il a été procédé
dans une instance antérieure en séparation de corps. —
Besancon, 2 fév. 4865, S.65.2.239.-P.65.949.-D.65.2.95.

— V. "inf., art. 1315, n. 49 et 50.
7. Avant le Code civil, oii ne pouvait placer sous l'auto-

rité d'un conseil judiciaire, les personnesqui n'étaient pas
dans un état à être interdites. — Cass. 24 niv. an 10.

8. Sur la nomination d'un conseil judiciaire et les effels

ou conséquences de celte nomination, V. inf., les notes
des art. 543 et 544.

9. V. aussi art. 489, n. 6.; art. 491, n. 3.

800. — 4. La cour saisie d'une demande en interdiction
par renvoi après cassation no peut, en ordonnant l'inter-
rogatoire do la personnedont l'interdictionest poursuivie,
déléguer un de ses membres pour y procéder hors de son
ressort au domicile de cette personne; elle doit commettre
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SOI Tout arrêt ou jugement portant interdiction,
ou nomination d'un conseil, sera, à la diligence des
demandeurs, levé, signifié à partie, et inscrit, dans les
dix jours, sur les tableaux qui doivent être affichés
dans la salle de l'auditoireet dans les études dos no-
taires de l'arrondissement.

« Un extrait sommaire du jugement ou arrêt sera
en outre transmis, par l'avoué qui l'aura obtenu, au
greffe du tribunal du lieu de naissance du défendeur,
dans le mois du jour où la décision aura acquis l'auto-
rité de la chose jugée. Cet extrait sera mentionné par
le greffier, dans un délai de quinze jours, sur un re-
gistre spécial dont toute personne pourra prendre
communication et se faire délivrer copie. Le greffier,

dans un nouveau délai de quinzejours, adressera a
l'avoué un certificat constatant l'accomplissement de
la formalité.

« A l'égard des individus nés à l'étranger, les déci-
sions seront mentionnées, dans les mômes formes et
délais, sur un registre tenu au greffe du tribunal de
la Seine ; ce registre mentionnera également les déci-
sions relatives aux individus nés dans les colonies
françaises, indépendamment du registre qui sera tenu
au greffe de leur lieu d'origine.

« Toute contravention aux dispositions ci-dessus,
commise par les greffiers ou avoués, sera punie d'une
amende de cinquante francs, sans préjudice de tous
dommages-intérêts». (L. 46 mars 4893).—C.pr. 896.

un juge du lieu où l'interrogatoire doit avoir Heu. —Cass. 40 avril 181-9, S.49.-1.589.-P.49.'! .58o.-D.49.-l .12-1.
2. L'interrogatoire est facultatif pour le juge d'appel.

— Cass. 22 avril '189-1
,

S.94.4.213.-P.91 .-I.5t4.-D.91.5.
344.-l'and.94.4.409; 5 fév. 4895, S. et P.95.1.116.-D.
95.1.96.-Pand.96.1.231:23 fév. 1898, D.98.1.220.-Pand.
98.1.365.-Fr. jud.XXIl.2.249.

3. là... même alors qu'il infirme le jugement qui pro-
nonçait l'interdiction. — Rouen, 48 janv. 4865, S.65.2.
3S0."-P.6S.4282.-D.65.2.226.

— Cass. 21 juill. 4868. S.
69.4.27.-P.69.42.-D.69.4.32.— Sic, Aubry et Rau, t. 4,
1425, note 24.

4. L'interrogatoire est facultatif, alors même que le dé-
fendeur aurait refusé en première instance de répondre à
l'interrogatoire. — Cass. 3 fév. 4868, S.68.1.255.-P.68.
632.-D.68.4.390.

5. Le conseiller sur le rapport duquel l'interrogatoire
a été ordonné, peut être commis pour procéder à cet
interrogatoire bien que, par l'effet du roulement, il ne
soit plus attaché à la chambre saisie de l'affaire.

—•
Cass.

7 mai 4873, S.73.4.297.-P.73.750.-D.73.4.243.
6. Mais après avoir rempli cette mission, il est sans

qualité pour concourir à l'arrêt définitif. — Même arrêt.

SOI. — 4. D'après l'art. 48 de la loi du 25 vent, an 44,
les notaires doivent tenir exposé, dans leur étude, un ta-
bleau sur lequel sont inscrits les noms, prénoms, qualités
et demeures des personnes qui, dans l'étendue du ressort
où ils peuvent exercer, sont interdites ou assistées d'un
conseil judiciaire.

1 bis. Et suivant les art. 92 et 475 du tarif du 46 fév.
4807, les jugements d'interdiction ou de nomination du
conseil judiciaire ne doivent pas être signifiés aux no-
taires de l'arrondissement : l'extrait en est seulement
remis au secrétaire de leur chambre, et les notaires doi-
vent en prendre communication.

2. Il résulte des dispositions ei-dessus que le soin de
dresser le tableau prescrit par les art. 18 de la loi du
25 vent, on 11 et SOI, C. civ., incombe individuellement
à chaque notaire, qui doit, sous sa responsabilité, en sur-
veiller onstamment l'exactitude. — Et, dès lors, un no-
taire ne peut se prévaloir de ce que le nom d'un pro-
digue y aurait été omis, pour s'affranchir des conséquences
dommageables résultant de la nullité d'une obligation
hypothécaire contractée par celui-ci sans l'assistance de
son conseil, alors d'ailleurs qne l'extrait du jugement
nommant le conseil judiciaire avait été régulièrement
déposé à la chambre des notaires. — Cass. 19 oct. 1897,
S. et P.98.1.183.-D.98.1.41.-Pand.98.1.131.- Sic, L.
Sarrut, note, D. loc. cit. — Y. toutefois Didio, -fie», du
nol., 1898, p. 47.

3. Du reste, il n'est pas absolument nécessaire pour
l'efficacité du jugement qu'il ait été affiché dans l'étude
de chacun des notaires ; il suffit d'une seule affiche au
tableau de la chambre. — Turin, 4 janv. 48-12.

4. Egalement il n'est pas nécessaire que le jugement

soit inséré par extrait dans un journal. La disposition de
l'art. 92 du décret du 4 6 fév. 4807, qui parle de l'inser-
tion dans le journal, n'impose aucune obligation; son ob-
servation est purement facultative.—Nancy, 47 fév. 1829.

5 Et, môme la publicité du jugement n'est pas une for-
malité substantielle dont l'omission puisse faire considé-
rer l'interdiction ou la dation du conseil comme non ave-
nue—Montpellier,4" juillet 4840, S.40.2.314.

6. Décidé encore que l'incapacité de l'individu pourvu
d'un conseil judiciaire n'est pas subordonnée à l'ac-
complissement des mesures de publicité prescrites par
l'art. 501 ; la nomination du conseil judiciaire a effet
contre les tiers par la seule prononciation du jugement.

— Bourges, 20 juill. 1894, S. et P.9o.2.4o.-D.9o.2.40'J.
-Pand.95.2.280.

7. Par suite, les obligations contractées depuis le juge-
ment par l'interdit ou l'individu soumis à un conseil sont
nulles, môme en l'absence de toute publicité du jugement,
sauf recours des tiers contre ceux qui ont négligé d'accom-
plir les formalités légales. — Rennes, 42mai485l, S.52.
2.434.-P.51.2.466.-D.52.2.262.—Poitiers, 1b mai 1882,
S.83.2.108.-P.83.1.585.-D.83.2.40. — En ce sens, Merlin,
Quest., v° Tableau des interd., § 4 ; Delvincourl, t. I,
p. 485 ; Duranton, t. 3, n. 774 ; Chardon, n. 246 ; Demo-
lombe, t. 8, n. 550 ; Marcadé, sur l'art 502, n. 4 ; Déniante,
t. 2, n. 274 bis-UÏ ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 527,
note a, et Explic. somm., n. 23; Dtivergier, sur Tonifier,
t. 2, n. 4334, note a; Zachariaî, édit. Massé et Vergé, t. 4,
§234, p. 467; Berrial-Saint-Prix,Proc. civ., t. 2, p. 759,
note 44-5°; D'ucaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 4, n. 727;
Boiteux, art. 504 ; Aubry et Rau, t. 4, § 425, p. 463, tcMc
et note 27; Laurent, t. 5, n. 283; Hue, t. 3, n. 516. \.
encore, en ce qui louche le recours contre ceux qui ont
négligé d'accomplir les formalités légales, et spécialement
contre le tuteur qui n'a pas fait publier le jugement
d'interdiction, Cass. 6 juin 1896, D.96.1.448.-Paiul.97.
1.166. —V. art. 502, n. 4.

8. Décidé au contraire que lorsque le jugement nom-
mant un conseil judiciaire n'a pas été inscrit et afliclié,
les actes faits, postérieurement, par l'individu soumis à ce
conseil, et sans son assistance, sont valables. — Turin,
20 janv. 4840.

9. En sorte que l'incapacité résultant du jugement ne
peut être opposée à celui qui a contracté avec la personne
pourvue de conseil. — Cass. 46 juin 4840. — Sic, Malc-
ville, t. 4, p. 495; Toullier, t. 2, n. 4384 ;Magnin, n. 885;
lîioche, Dict. de proc, v° Cons. judic, n. 40 ; Jay, Cens,
de fam. et cons. judic, n. 564 ; Massé et Vergé, sur 'M-
charioe, loc cit., note 49. — Carré et Chauveaii, L. de h
proc, q. 3041 adoptent aussi cette opinion dans le cas de
dation d'un conseil, mois se prononcent en sens contraire
dans le cas d'interdiction.

40. Ausurplus, une fois quele jugementa étépublic,con-
formément à l'art. 504, dans l'arrondissement du tribunal
qui l'a rendu, l'interdiction ou la dation d'un conseil judi-
ciaire est légalementnotoire ; elle opère nullité de tout
engagementpostérieur, en quelque lieu que contracte fin-
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502 L'interdictionou la nomination d'un conseil
aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés

postérieurementpar l'interdit, ou sans l'assistance du
conseil, seront nuls de droit.

(ci-dit ou le prodigue : c'est à ceux qui contractent avec lui
de s'enquérir de son clal.— Cass. 29 juin \819 ; 4OPaoût
•1860. S.GO.t.929.-P.61..H72.-D.6'!.4.3-16.— En ce sens,
Merlin, foc. cit., § 2; Fayard, Rep., v° Cons. judic.,
n. 5; Dclvineoui-t. t. <l, p. 48G, note 3 ; Magnin, n. 88i;
lleniat-Saint-1'rix, t. 2, p. 738, noie 9, 7e édit. ; Bioche,
v° Cons. judic, n. 39; Itodièro, Comp. et proc. civ., t. 2,
p. 122 ; Zacliarioe, cdil. Massé et Vergé, § 234, note 49 ;
Valette, Explic. somm., p. 3C8.— V. toutefois art. b-13,
n. 419.

H. Et il en est ainsi, alors même que le jugement au-
rai! été rendu par un tribunal incompétent rationeper-
sonoe, comme n'étant pas celui du domicile du prodigue,
si celui-ci n'a pas usé de son droit d'opposer l'incompé-
tence du tribunal. — Douai, 22 juin 485't, S.61.2.491.-
P..:)l).i.i7o.-D.Ub.2.25i —V. toutefois Rodière, observ.
/'. loc. cit.;Chameau, L. de lapr., Supp., p. 830.

•12. Aucune loi, aucun règlement ne prescrit aux agents
de change d'avoir dans leurs bureaux la liste des inter-
dits el des pourvus de conseil judiciaire.Par suite, l'agent
de change qui procède à la vente de valeurs nominatives,
immatriculées au nom d'une femme mariée sous le ré-
gime de la communauté et tombées dans l'actif commun,
sur la demande de la femme, avec l'autorisation et l'as-
sistance de son mari, mais sans l'assistance du conseil
judiciaire dont celui-ci était pourvu, ne commet pas une
faute personnelle, si l'incapacité du mari ne lui a pas
été révélée. — Paris, 17 juin 1897, S. et P.99.2.134.-D.
98.2.422. — Y. aussi Paris, 21 fév. 1890, S. et P.98.2.
•189.-U.9G.2.190.-Pond.97.2.9.

.

13. La loi du 16 mars 1893, qui a ajouté à l'art. oOl
les trois derniers paragraphes, contient en outre les dis-
positions suivantes :

« Art. 2. — Les art. 896 et 897 du Code de procédure
civile sont modifiés ainsi qu'il suit : (V. le texte des
nouveaux art. 896 et 897, C. pr., ci-dessous, note a).

« Art. 3. — La présente loi sera exécutoire deux mois
après sa promulgation.

(«) art. 890 el 897, C. proc.
8ÎXÎ. Le jugement qui prononcera défense de plaider, transiter,

emprunter, recevoir un capital mobilier ou en donnerdécharge, alié-
ner on hypothéquer sans assistance de conseil, sera affiché et ins-
crit au greffe dans la forme prescrite par l'art. 501 du Code civil.

§!!?. Les demandes en mainlevée d'interdiction ou de conseil
judiciaire seront soumises, quant à l'instruction et au jugement et
quant à la publicité de la décision, aux mêmes règles que les de-
maintes en interdiction ou nomination de conseil.

(") Décret du 9 mai 1893

Portant règlement d'administration publique en exécution de
l'art, i de la loi du 16 mars 1893, relative à la publicité à
donner aux décisioîis prononçant une interdiction ou nom-
mant un conseil judiciaire. — Promulg. au /. off. du H mai.

Art. 1er, Le registre spécial sur lequel les greffiers inscrivent,
après vérificationaux registres de l'état civil de l'identité des indi-
vidus qu'ils concernent, les extraits sommaires des jugements ou ar-
rùls portant soit interdiction ou nomination de conseil judiciaire,
soit mainlevée d'interdiction ou de conseil judiciaire, est divisée en
neuf colonnes comprenant :

1° Le nom de famille de l'interdit ou de l'individu pourvu d'un
conseil judiciaire, ses prénoms et surnoms, les noms et prénoms de
son père et de sa mère, la date et le lieu de sa naissance, son domi-
cile ci sa profession j

-° La désignation du tribunal ou de la Cour d'appel qui a pro-
noncé l'interdiction ou nomme le conseil judiciaire, la date et la na-
llirt' de la décision devenue définitive ;

30 La date de la transmissionpar l'avoué de l'extrait sommaire du
juscmi'iit ou de l'arrêt;

4° La date de la mention par le greffier sur le registre spécial ;
j0 La date de l'envoi par le greffier à l'avoué du certificat consta-

tant l'accomplissement de la formalité ;
"° La désignalion de la juridiction qui a donné mainlevée de l'in-

terdiction ou dn conseil judiciaire, In date et la nature de la déci-
sion définitive ;

« Art. 4. — Un règlement d'administration publique
déterminera le mode de tenue du registre et de trans-
mission de la décision au greffe compétent et du certi-
ficat à l'avoué. Il fixera les droits du greffier et de
l'avoué.

44. Le décret annoncé par l'art. 4 de la loi du -16 mars
'l893 a été rendu le 9 mai 4 893. Nous en donnons le
tcxle en note (b).

45. V. art. 4446, n. -13 et art. 4382, Amiens, 27 juin
4877.

502. — 4. Le jugement portant nomination d'un conseil
judiciaire (ou interdiction)produit effet du jour où il a été
rendu, et non pas seulement à compter du jour de sa si-
gnification ou de sa publication, et sans qu'il y ait lieu
de tenir compte d'un délai de dislance.—Paris,4 2 mai
4867, joint à Cass. 6 juill. 4868, S.68.4.325.-P.68.873.
-D 69 4.267. — V. art. 504, n. 7 et s.

2. Les actes faits par l'interdit dans la partie du jour
même qui suit la prononciation du jugement d'interdiction,
sont frappés de nullité. — Merlin, Rép., v° Délai, sect. 4,
§3, t. 47, p. 34.

3. La nomination d'un conseil judiciaire prononcée par
un jugement par défaut, produit effet du jour de ce ju-
gement, et non pas seulement à partir du jugement de
débouté qui en a ordonné l'exécution —Cass. 6 juill. 1868,
S.68.4.325.-P.68.873-D.69.4.267.

3 bis. Jugé même que la nomination d'un conseil judi-
ciaire, prononcée par un jugement par défaut, produit
effet du jour de ce jugement, encore bien qu'il ait été ré-
tracté par le tribunal sur opposition, si ce second juge-
ment a été lui-même infirmé par l'arrêt rendu sur appel.
— Paris, 6 déc. 4894, D.95.2.425. — Contra, Glasson,
note, D. loc. cit.

4. Le tribunal saisi de l'opposition à un jugement
par défaut portant nomination d'un conseil judiciaire,
ne peut, en déclarant l'opposition rccevable et en ordon-

7° La date de la transmission par l'avoué de l'extrait sommaire
du jugement ou de l'arrêt portant mainlevée ;

8° La date de la mention p3r le greffier sur le registre spécial ;
90 La date de l'envoi par le greffier à l'avoué du certificat con-

statant l'accomplissementde la formalité.
Art. 2. Le registre établi au greffe du tribunal civil de la Seine

à l'égard des individus nés à l'étranger ou dans les colonies fran-
çaises est tenu conformément aux dispositions de l'article précédent.

Art. 3. Les registres sont tenus sous la surveillance du procu-
reur de la République, qui vérifiera l'exactitude des mentions qui
y seront portées.

Art. 4. — L'extrait sommaire du jugement ou de l'arrêt contient.
outre les noms et demeure de l'avoué qui l'a obtenu, les indications,
portées aux [numéros 1° et 3" ou c° de l'art, le du présent décret.

L'avoué envoie cet extrait par lettre recommandée, suivant les
cas. au greffier du tribunal civil du lieu de naissance du défendeur
ou au greffier du tribunal civil de la Seine ; aucun acte de dépôt
n'est dressé.

Le greffier transmet à l'avoué, par lettre recommandée, le certifi-
cat constatant l'accomplissementde la formalité.

Art. ii. II est alloué à l'avoué de première instance,, pour la ré-
daction et la transmission de l'extrait sommaire du jugement, y
compris les frais de recommandation de la lettre, un émolument de
six francs (6 fr.).

Cet émolument est de neuf francs (9 fr.) pour les avoués pr&s
les cours d'appel.

Art. C. Il est alloué au greffier :
lo Pour la mention de l'extrait sommaire du jugementou de l'ar-

rêt sur le registre spécial, un émolumentde deux francs (2 fr.) ;
2» Pour la rédaction et l'envoi du certificat constatant l'accom-

plissement de la formalité, un émolument de soixante centimes
(0 fr. GO), les frais de recommandation de !a lettre d'envoi restant
à sa charge ;

3° Pour la communication, sans déplacement, du registre spécial
ou pour droit de recherche, sans qu'il y ait jamais lieu à un double
droit pour communication et recherche, un émolument de cinquante
centimes (o fr. 50). et, pour la rédaction et la délivrance de la co-
pie des mentions contenues au registre spécial, un émolument com-
plémentaire de cinquante centimes (0 fr, oo).



394 CODE CIVIL. — Liv. Ie1', Tit. XI. — Majorité, Interdiction, etc. — Art. 502.

nant une mesure d'inslruclion, rapporter la nomination
du conseil judiciaire et replacer le prodigue dans sa pleine
capacité juridique jusqu'au jugement sur le fond. —Bouen,17 mars4873,S.77.2.497.-P.77.841.-D.75.2.207.

5 De même, en cette matière, l'appel n'est pas sus-
pensif; et dès loi-s, sont nuls tous actes intervenus dans
l'intervalle entre le jugement portant interdiction ou no-
mination d'un conseil et l'arrêt confirmatif. — Angers,
3 août 4866, S.66.2.340.-P.66.1242.-D.67.2.23.— En
ce sens, Delvincourt, t. 4, p. 480 ; Proudlion, t. 2, p. 827 ;
Marcadé, art. 502, n. 4 ; Demolombe, t. 8, n. 554 et 630 ;
Aubry et Rau, t. 4, §425, note 25; Déniante, t. 2,
n. 274 Hs2; Valette, Explic. somm., p. 365; Chauvcau,
sur Carré, L. de la proc, q. 4652 sexies et 3033. — En
sens contraire, Bertauld, Quest. prat., t. 4, n..206 et s.
V. aussi Le Praticien franc, t 5, p. 474, et Toulouse,
29 janv. 4824.

6. Les jugements portant interdiction ou nomination
de conseil judiciaire produisent effet du jour où ils ont
été rendus et emportent nullité des actes passes posté-
rieurement, aussi bien lorsqu'ils ont éié rendus contre
un étranger que lorsqu'ils ont été rendus contre un Fran-
çais.—Cass. 29 janv. 4866, S.66.4.405.-P.66.268.-D.66.
4.470.

7. Celui qui a traité avec un interdit ou nn individu
pourvu d'un conseil judiciaire, n'est pas recevable, pour
faite maintenir le traité, à se prévaloirdes vices de formes
dont aurait été accompagnée la sentence d'interdiction ou
de dation du conseil, lorsque d'ailleurs elle a été légale-
ment publiée.—Cass. 27 avr. 4842, S.42.1.719.-P.42.2.
229.

8. L'interdit est incapable de contracter mariage. —Toullier, t. 4, n. 502 ; Merlin, Bép., v° Empéch. de ma-
riage, § 3, et Quest., v° Mariage, § <I2 ; ÎJurantoh, t. 2,
n. 27.

9. Et cette incapacité existe même pendant les inter-
valles lucides. — Bruxelles, 20 déc. '1893, S.98.4.5.-P.
93.4.5.-D.95.2.485.— Cass. (belg.), 21 fév. 4895, S.97.
4.6.-P.97.4.6.-D.97.2.493.—Sic,Delvincourt, t. 4, p. 55,
note 4 ; Proiidbon, t. 4, p. 375 et 437, et t. 2, p. 534 ;
Yazeille, t. 4, n. 88; Duranton, loc. cit.; Pezzàni, Em-
péch. de mariage, u. 430 et 451 ; Marcadé, art. 446, n. 4 ;
Sacaze, De la folie, etc., p. 39. — Contra, Demolombe,
t. 3, n. 427 et 428 ; Aubry et Rau, t, 5, § 464, p. 94 ;
Demante, t. 4, n. 224 bis-\ ; Valette,, Explic. somm.,
p. 363; Laurent, t. 5, n. 308; Baudry-Lacantinerie, t. I,
n. 1480 ter; Hue, t. 3, n. 519. V. aussi Champcommu-
nal, Bev. crit., 1897, p. 299.—Arg. dans ce dernier
sens, savoir que l'interdit n'est pas absolument incapable
de contracter mariage : Cass. 42 nov. 4844, S.45.4.236.
-P.45.4.545.-D.45.4.98.

40. Anciennement,tous les auteurs étaient d'accord pour
enseignerque le furieux bii l'imbécilene pouvaient valable-
ment contractbrmariage; plusieurs leur reconnaissaientca-
pacité dans les intervalles lucides, sans cependant parler
spécialement du furieux ou de l'imbécile interdits. —V.
Despeisses, liv. 4, p. 276, n. 4; Augeard, t. 4, p. 424;
Bourjon, liv. 1, fit. 3, ch. 2, sect. 3, n. 25 ; Pothier, du
Mariage, n. 91 et 92 ; Pocquet de Livonhière, Règl. du
dr. fr., lit. 4, règl. 53 et 87 ; Prévôt de la Jannes, Princ.
de jtlrisp., t. 2, n. 298; Êousseaiid dé Lacombe, Jii-
rispr. canonique, v° Mariage, n. 4 ; Durand de Mail-
lane, Dict. dudr. canonique, v° Folie; Fevret, del'AÎttSj
liv. 5, ch. 3, n. 37; Serres, Inst. du dr. fr., liv. 1, tit.
10; Duperray, Disp. de mar., p. 34 et 222; Encyclop.
méth., v° Empéch. de mar.; t. 4, p. 246.—V. cependant
eh sens eonirâire Le Nouv. Ûehisart, vb Empéch. dé mar.
§ 4, n. 6. — Junge, Cunfér. ecclésiast. de Paris sur le
mar., liv. 3, conf. 3, § 2, t. 4, p. 473. — V. aussi sur la
question, une dissertation de M. Pont, publiée dans la
Mev. de législ., 2e vol. de 4843.

44. Suivant Magnin, t. 4, n. 460, la personne qui aurait
contracté mariage avec l'interdit, connaissant l'état de
celui-ci, ne serait pas fondée à demander elle-même celte
nullité:

12. L'interdit ne peut être inscrit ail tableau de l'ordre
des avocats. — Nancy, 22 janv. 4870, S.70.2.153.-P.70
690.-D.70.2.34.

43. Les actes sous seing privé portant obligation de la
part d'un individu interdit peuvent-ils. lui être opposés
ou à ses héritiers, bien que ces actes n'aient pas acquis
date certaine antérieure au jugement d'interdiction? Sur
ce point, la jurisprudence offre de nombreuses décisions
en sens divers. — Duranton, t. 3, n. 772, émet l'avis
qu'il ne faut poser à cet égard aucune règle absolue, et
que l'on doit reconnaître aux juges le droit de maintenir
ou de valider l'acte, selon les circonstances de chaque es-
pèce. — Telle est aussi l'opinion de Delvincourt, t. 1

p. 482. — V. encore Devilleneiive, vol. 4836.4.230-
Chai-don, n. 249 et 277 ; Massé, Dr. conim., t. 2, n. 4096
et 1097, et Massé et Vergé, l. 1, § 236, note 5. Ces der-
niers auteurs exceptent cependant le cas où il s'agit d'ef-
fets de commerce négociables, lesquels doivent, suivant
ces auteurs, être réputés avoir dàle certaine à l'égard des
tiers porteurs de bonne foi ; c'est en effet ce qu'ont dé-
cidé plusieurs des arrêts cités ci-après au n. 13. — Nous
nous rangerions aussi au sentiment de ces auteurs, enajoutant toutefois que toute présomption doit être en fa-
veur du titre, et que c'est aux ayants droit de l'interdit y
détruire cette présomption. Autrement, comme le fait très
justement remarquer Devillenenve, loc. cit., il faudrait
dire qu'il n'y a de sûreté à contracter,que par acte authen-
tique ou enregistré. Ajoutez en ce sens, Aubry et Rau,
t. 8, § 756, note 406; Demolombe, Oblig., t. 6, n. 313;
Laurent, t. 19, n. 296 ; Bonnicr, Preuves, t. 2, n. 696.

14. Décisions admettant la présomption d'anlidate des
actes souscrits par l'interdit. —Paris, 10 mai 4810.—
Cass., 9 juill. 1816. — Rouen, 22 juill. 4828.—Orléans,
3 juill. 4835, S.35.2.44 7. — Cass. 4 fév. 1835, S. 35.1.
83'. — Dans l'espèce do ces deux derniers arrêts, il s'agis-
sait cependant de lettres de change souscrites ou accep-
tées.

45. Décisions qui, au contraire, repoussentla présomp-
tion d'antidaté. —Bourges, 4 janv. 4834

,
S.34.2.288.

— Cass. 8 mars 4836, S.36.4.236. — Orléans, 25 août
4837, S.38.2 66.-P.37.2.207. — Orléans, 24 mars 1838,
S.39.2.326.-P.39.2.446. — ... Du moins alors qu'il s'agit
d'effets de commercedont sont porteurs des tiers de bonne
foi. — Paris, 20 avr. 4831, S.34.2.288. — Cass. 47 mai
4831, S.35.1.85. — Paris, 29 avr. 1845, P.46.1.145.-
D.46.4.420.

16. Le conseil judiciaire, qui n'a personnellement au-
cun droit distinct de ceux du prodigue, él dont la mission
consiste uniquement à assister celui-ci pour complétersa
capacité civile, ne saurait èlre considéré comme uii tiers,
dans les rapports du prodigue avec ses créanciers. En
conséquence, il ne saurait, pour repousser une demande
en payement dirigée contre le prodigue, se prévaloir de

ce que l'engagementsous seing privé produit par le créan-
cier n'aurait pas acquis date certaine antérieurement à

sa nomination, par l'une des circonstances prévues en
l'art. 1328, C. civ. — Orléans, 21 mars 1838, S.39.8.32IS.
-P.39.2.146. — Cass. 13 nov. 1895, S. et P.97.4.262.-
D.96.1.267.-Pand.97.1.U8.-Fr.jud.XX.2.33.—Orléans,
5 mai 1897, S. et P.97.2.303.-Pand.97.2.318.— En ce
sens, Aubry et Rau, t. 1, § 444, p. 575; Laurent, t. 5,

n. 376; Hue, t. 3, fl. 557.
4 7. Jugé cependant que le conseil judiciaire doit, à cet

égard, être considéré comme un tiers. — Paris, 26 juin
4838, S. 38.2.17.-P.38.2.76.

48. Lorsque là date portée sur l'acte souscrit par nn
individu qui a été pourvu d'un conseil judiciaire est re-
connue inexacte, c'est au créancier à établir que la vérita-
ble date est antérieure à la nomination du conseil, et non
au débiteur ou à ses ayants droit à établir qu'elle est posté-
rieure et que dès lors l'engagement est nlil. —-

Cass. 30

juin 4868, S.68.1.324.-P.68.874.-D.69.4.230. —V.Bon-
nier, t. 2, n. 696; Hue, t. 3, n. 657. V. toutefois Lau-
rent, t. 5, n. 376.

19. L'individu interdit judiciairement est incapable de
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505- Les actes antérieurs à l'interdiction pour-
ront. iHre annulés, si la cause de l'interdiction existait

notoirementà l'époque où ces actes ont été faits.

tester, môme dans un intervalle lucide. — Nancy, 8 mai
1880. joint à Cass. -27 fév. 1883, S.84.1.68.-P.84.1.140.
-D.83.1.113. — Sic, Grenier, n. 104; Toullier, t. 8,
n. 57; Duranton, t. 8, n. 184 el s.; Yazeille, sur
l'art. 901, n. S; Tropibng, Donat. et test., t. 1, n. 462;
l'oujol. ïd., art. 902, n. 0; Saiht-Espès-Lescol, id.,L 1,

n. ii'.l; Demante, t. 4, n. 17 6?s-3; Aubry et Rau, t. 7,
S 648, p. 14; Saeaze, de la Folie, p. "112; Laurent, t. 11,
n. 108 et 108 bis ; Hue, t. 3, n. «19; Dalloz, Suppl., v°
Interdiction, n. 150 et s. V. aussi Baudry-Lacanlinerie,
1. I, n. 1180 bis. — En sens contraire, Merlin, Rép., v°
Testant., sect. 1 ; Coin-Delisle, Donat., art. 901, il. 4;
Valette, Explic. somm., p. 363; Demolombe, t. 8, n. 640
cl s.: Massé et Vergé, t. 3, p. 24, note 4; Villey, Actes
del'iaterd., p. 193 et s., et Observ. S. et 1'. loc'.cit. V.
aussi de la Bigne de Villeneuve et Henry, t. 1, p. 636.

20. Mais le testament fait par un interdit, antérieure-
ment à son interdiction et à une époque où il jouissait
de ses facultés intellectuelles, conserve ses effets malgré
la surveiiaiice de l'interdiction. — Ce. principe est cer-
tain. — V. Domat, liv, 3, tit. 1, sect. 2, n. 46 ; Grenier,
donat., I. 1, n. 408; Toullier, t. 8, n. 87, et arrêt de
Colniiir, 31 juill. 4823. —V. inf. art. 4038.

21. Il ne peut même être révoqué pendant la durée de
l'interdiction. —Ricard, 3° part., n. 45; Toullier. t. 5,
n. 57.

22. De là il suit que le testament fait avant l'interdic-
tion peut, sur la demande des légataires, être l'objet de
mesuresconservatoiresdans l'intérêt de leurs legs ; ainsi,
ils peuvent s'opposer à l'aliénation des objets qui leur ont
clé légués, jusqu'à ce que la nécessitéou .l'utilité de celte
aliénation ait élé dûment constatée. — Angers, 29 mars\m, S.3S.2.260.-P.04.380,note. — En ce sens, Trop-
long, Donat. et test., n. 2097; Demolombe, Donat. et
test,, t. 8, n. 242.

"23. Décidé encore que le légataire qui se fonde sur ce
que l'aliénation du bien à lui légué n'est pas effectuée dans
l'intérêt de l'interdit, mais dans je seul but d'empêclier
l'cll'etdn testament, est recevable à intervenir dans l'in-
stance ca homologation de la délibération du conseil de
famille qui a autorisé l'aliénation, mais que le tribunal
doit se préoccuper exclusivement de l'intérêt véritable de
l'interdit.—Lyon, 18 août 1865, S.66'.2.33C.-P.66.1273.

24. Le testament olographe fait foi de sa date, en sorte
<|ne celui d'un individu interdit doit être présumé fait avant
l'interdiction s'il porte une date antérieure. — Paris, 47
juin 4822. — Cass. 8 juill. 4823. — lliom, 20 janv. 4824.- Cass. 29 avr. 4824. — Bruxelles, 43 avr. 4825. —En
oe sens, Merlin, Rép., v° Interdict., § 6, n. 4, et v° Tes-
larn., sect. 1, § 4, art. 4 ", n. 6 ;

toullier, t. 8, n. 88 ; Du-
ranlon, t, 3, n. 773, et t, 8, n. 466; Chardon, Puits.
'M-, n. 250; Poujol, des Don. et test., sur l'art. 970.
n. 44.

2b. L'individu auquel Un notaire a été donné pour con-
seil judiciaire, ne peut être considéré comme assisté par
te conseil dans un acte que celui-ci a reçu en qualité de
iiolaire : un Ici acte est nul.—Angers, 3 août 4866, S.66.
2.3iO-P.06.l!>42.-D.67.2.23.

20. Quant aux actes permis dti défendus à l'individu
pourvu d'un conseil judiciaire, V. ilotes sur l'art. 843.

27. V. art. 804, n. 8 cl s.

?•, ' ~.'- Même avant le Code, les actes antérieurs à
interdictionn'étaient pas nuls de plein droit, mais pou-«icnl être annulés, si la causé dé l'interdiction avait

«isle notoirement à l'époque dé ces actes. — Poitiers,
18 llor. a,, 9.

.

2'„I'0,I'sP'i.l faut régler le sort et l'effet dés actes anté-
"jurs a l'interdiction, afin d'annuler, tous ceiix de ces
u«s qui auraient été faits pendant qu'il y avait démence
°'°ire, les juges ne peuvent s'en tenir à l'enquête faite

dans l'objet de l'interdiction; il faut une nouvelle en-
quête, dont les témoignages puissent être récusés ou con-
tredits par les tiers intéressés au maintien des actes an-
térieurs dont la nullité est réclamée. — Nîmes, 40 mars
4849.—Sic, Chardon, Puits, tulél., n. 242 ; Demolombe,
t. 8, n. 686 ; Aubry et Rau, t. 4, g 427, note 7 ; Zacha-
riai, édit. Massé^ et Vergé, t. 4, 1236, note 6; Oudot,
Dr. de fam., p. 573, n. 2.

3. Jugé au contraire que, dans ce cas, les juges peu-
vent prendre en considération l'enquête à laquelle la pour-
suite d'interdiction a donné lieu. — Cass. 46 mars 4869,
S.69.4.372.-P.69.924.-D.72.4.75.

4. La vente consentie par un interdit, avant son inter-
diction, mais à une époque où la cause de cette interdic-
tion existait notoirement, peut être annulée, bien que ia
vente ne soit entachée ni de dol, ni de fraude, ni même
de lésion de plus des sept douzièmes (C. civ. 4674) ; il
suffit qu'il soit constaté que l'interdit a souffert un dom-
mage considérable. — Cass. 43 nov. 4826.

5. L'acte consenti par un interdit avant son interdic-
tion, mais à Une époque où la cause de cette interdiction
existait notoirement, peut être annulé, alors même que
le tiers n'avait pas eu personnellement connaissance de
la cause d'interdiction. — Rennes, 46 nov. 4843. —Gre-
noble, 30 juin 4847, S.48.2.450.-P.48.2.349.-D.48.2.
480. — Sic, Laurent, t. 5, n. 315, qui en conclut que le
tiers ne saurait être admis à prouver sa bonne foi. V.
aussi, en ce sens; Zacbarioe, édit. Massé et Vergé, t. 1,| 236, note 8.

6. Et dans ce cas, s'il s'agit d'un billet à ordre, l'an=
nulation doit être prononcée à l'égard dés tiers porteurs
aussi bien qu'à l'égard du bénéficiaire. — Même arrêt de
Grenoble. — Sic, Laurent, loc. cil.

7. Jugé, en sens contraire, que pour obtenir la nullité
d'actes antérieurs au jugement d'interdiction, il faut que
les causés d'interdiction aient été notoires au moment
où ces actes ont été passés et connues du tiers qui a traité
avec la personne interdite. — Lyon, 18 nov. 1898, S. et
P.99.2.Ï72.-D.99.2.103.— Plusieurs ailleurs enseignent
aussi que si, malgré la notoriété des causesde l'interdiction,
le tiers prouvait qu'il a agi de bonne foi, qu'il n'avait pas
connaissance des causes de l'interdiction, et que c'est dans
un intervalle lucide que l'interdit l'a souscrit, l'acte de-
vrait être maintenu. — Chardon, n. 239 et 240 ; Mar-
cadé, art. 503 ; Aubry et Rau, t. 4, § 4 27, p. 323 et 524.

— D'après Demolombe, t. 8, n. 657, et Baiidry-Lacanti-
nerie, t. 4, n. 1181, les juges ont un pouvoir souverain
d'appréciation. V. aussi Hue, t. 3, n. HsH.

8. Il n'est pas nécessaire que le jugement ou l'arrêt
qui annule l'obligation contractée par un interdit avant
son interdiction, qualifie en termes exprès l'état d'imbé-
cillité, de démence oti de fureur, dans lequel cet individu
se trouvait notoirement au moment où il a contracté, il
suint que cet état résulte des faits constatés dans l'arrêt.
—Cass. 49 fév. 4861, S.62.4.504.-P.63.452.-D.64.4.443.

9. La reconnaissance d'un enfant naturel faite par un
individu qui postérieurement a élé interdit n'est pas
nulle, bicn.qiie faite dans urt temps où la cause de l'interdic-
tion existait d'une' manière notoire si cet acte de reconnais-
sance est libre, spontané, et exempt d'erreur. — Caen,
49 janv. 4843, S.4S.4.247. — V. art. 334, ri. 40 et 44.

4 0. Les collatéraux,non recevables à attaquer pour cause
de démence le mariage de céliii dont ils sont héritiers (Y.

sup., art. 484, n. 9), rie peuvent pas plus attaquer les
conventions matrimoniales que son mariage lui-même :
l'art. 803 n'est jias applicable à de telles conventions. —
TroplOrig, Rtime dé législ., t. 24, p. 53.

li. L'art. 503 n'est pas applicable aux donations entre
vifs ou testamentairesantérieures à l'interdiction ; leur
validité ou invalidité est réglée par l'drt. 901. — Cass.
17 mars 1813. — Sic,- Demol.oiribe, Donat. eltesl., t. 1,

n 350; Hue, t; 3, ii. 521.— En séiis contraire, Baudry-
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304- Après la mort d'un individu, les actes par lui
faits ne pourront être attaqués pourcause de démence,
qu'autant que son interdiction aurait été prononcée

ou provoquée avant son décès ; à moins que la preuve
do la démence ne résulte de l'acte môme qui est atta-
qué.

Lacantinerie et Colin, Tr. des donat. et test., t. '1,

n. 245, no'le 2. — V. art. 304, n. 1 et 2.
12. Décidé, en ce sens, que l'arrêt qui, pour maintenir

des donations déguisées faites par une personne interdite
postérieurement, se fonde, non sur ce que la cause qui a
motivé l'interdiction n'était pas notoireau momentoù ces
actes ont été passés, mais sur ce que ni ces actes en eux-
mêmes, ni l'enquête à laquelle il a été procédé, ne révé-
laient chez le donateur, aux dates desdits actes, une
faiblesse d'esprit qui n'a été déterminée que par une
attaque d'apoplexie survenue postérieurement, n'a pu
violer l'art. 503 qui était sans application dans la cause,
mais a fait une juste interprétation de l'art. 901. — Cass.
21 fév. 1887, S.87.1.296.-P.87.1.733.-Pand.87.1.148.

13. L'art. 503 ne s'applique qu'aux actes purement vo-
lontaires et non aux jugements qui n'interviennent qu'a-
près vérification des droits des parties. — Douai, 18 fév.
1848, S.48.2.563.-P.50.2.523.-D.48.2.173.

14. En ce qui touche la prescription de l'action en
nullité dans le cas prévu par l'art. 503, V. inf., art. 1304,
n. 12 et 13.

15. L'acte consenti par un interdit avant son interdic-
tion peut être annulé bien qu'à l'époque de cet acte la
cause de l'interdiction n'existât pas notoirement, si les
dispositions de l'acte même portent avec elles la preuve
de la démence de son auteur. — Cass. 5 juin 1882, S.84.
1.112.-P.84.1.251.-D.83.1.173. — Sic, Hue, t. 3, n. 521.
— V. l'art. 504.

16. La dation d'un conseil judiciaire, à la différence de
l'interdiction, n'a pas un effet rétroactif. — Paris, 9 fév.
1874, S.74.2.280.-P.74.4464.-D.75.2.460.—Sic,Polluer,
des Oblig., n. 51 ; Delvincourl, t. 4, p. 482 ; Toullier, t. 2,
n 4383; Duranlon, t. 3, n. 781 ; Marcadé sur l'art. 513,
n. 2 ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 570 ; Zacharioe, édit.
Massé et Yergé, t. 4, p. 491 ; Aubry et Eau, l. <l, § 440,
p. 375 ; Dcmolombe, t. 8, n. 770 ; Demanle, t. 2, n.
2856is; Laurent, t. 5, n. 375; Baudry-Lacanlinerie,t. 1,
n. 1192; Hue, t. 3, n. 556.

<I7. En conséquence, un billet à ordre souscrit par un
prodigue pendant l'instance en nominationdu conseil ju-
dieairc, et cootenant une libéralité déguisée, ne peut être
annulé, alors même que le créancier aurait eu connais-
sance des poursuites. — Orléans 25 août 4837, S.38.2.
6G.-P.37.2.207. — Sic, Aubry et Rau, loc. cit.

48. Cependant, les actes consentis pendant l'instance
en dation d'un conseil judiciaire pourraient être annulés
pour dol et fraude de la part de celui qui aurait abusé de
la facilité du prodigue en connaissant l'instance engagée.
— Paris, 40 mars 4834, S.54.2.597-P.54.4.533.-D.55.
2.246. — Cass. 30 juin 1868, S.68.4.324.-P.68.871.-D.
69.1.230. — Paris. o août 1880, joint à Cass. 29 juin
4881, S.82.4.425.-P.82.4.272.-D.82.4.33.— Rouen, 22
déc. 1887. joint à Cass. 5 nov. 4 889, S.94.4.407.-P.94.

.1.995.-D.90.1.379. — Cass. 25 juin 4 888, S.88.1.469.-
P.88.1.4156.-D.89.1.59;26 juin 4888 (motifs), S. et P.
îm-D.89.4.300.-Pand.88.4.429; 24 juin 4 896, S. et
P.97.4.44 3.-D.97.4.404.-Paml.97.1.325. — Sic, Toul-
lier, t. 2, n. 1383; Demolombe, t. 8, n. 277; Massé et
Yergé, Laurent et Baudry-Lacantinerie, loc. cit.; Yigié,
llev. cril., 4 900, p. 79. — V. cependant Hue, loc. cit.

49. 11 en est ainsi spécialement des engagements sous-
crits par un prodigue envers un fournisseur ; et, dans ce
cas, il appartient au tribunal de déterminer, conformé-
ment aux habitudes d'un commerce loyal, les sommes
qui sont réellement dues par le prodigue pour les four-
nitures qui lui ont été faites. — Paris, 29 déc. 4877,
S.79.2.299.-P.79.4154.-D.78.2.460.

20. De même, un bail de quinze années consenti par le
prodigue pendant l'instance en dation de conseil judi-
ciaire, peut être annulé alors que ce bail a été souscrit
dans des conditions très préjudiciables au prodigue, que

le preneur connaissait l'instance engagée, qu'il connais-
sait également et favorisait les habitudes de prodigalité
du bailleur,et qu'il a profilé des entraînements de ce der-
nier pour réaliser des gains illicites et faire fraude
d'avance à la chose qui allait être jugée. — Cass. 14
juill. 1875, S.73.4.463.-P.73.4175.-D.70.1.202. —Y.
art. 543, n. 34 et s.

24. Jugé même que l'obligation souscrite par le pro-
digue, antérieurement à la demande en dation de conseil
judiciaire, peut être déclarée nulle pour dol et fraude de
créancier, lorsque celui-ci savait que la famille du prodi-
gue était dans l'intention de former une telle demande,
et qu'il avait eu pour but de faire fraudeaux précautions lé-
gales qui allaient être sollicitées. — Cass. 15 déc. 4879,
S.80.4.429.-P.80.278.-D.SO.4 177. — Paris, 26 mai
1894, S. et P.95.2.46.-D.94.2.590.—V.cependantAubry
et Rau, loc. cit.

22. Id... lorsque les prodigalités étaient notoireset met-
taient en éveil la sollicitude de la famille.—Paris, 10 déc.
4859, S.60.2.307.-P.60.4433.

23. Mais le prêt consenti à un prodigue antérieure-
ment à la dation d'un conseil judiciaire ne peut être
déclaré nul lorsqu'il est constaté qu'au moment de l'acte
incriminé, le prêteur ne pouvait prévoir qu'une telle

mesure serait ultérieurement prise contre l'emprunteur,
et qu'il a agi de bonne foi. — Cass. 26 juin 1888, S.88.
1.469.-P.88.1.1156.-D.89.1.300.-l'and.88.1.429.

24. En droit musulman aussi bien qu'en droit français,
l'interdiction rétroagit sur les actes antérieurs, lorsqu'il v

a notoriété.—Cass. 14 mars1802, S.63.4.436.-P.63.634.-
62.4.338.

23. Id... Et la prodigalité élanl, en droit musulman,
une cause d'interdiction, le principe ci-dessus s'applique
même dans ce cas.— Cass. 11 mai 1886, S.90.1.32a.-
P.90.1.780.-D.87.1.378.

20. V. art. 501, n. 5 et s. ;-art. 2252, n 47 et 18.

S04. — 4. L'art. 504, n'est pas applicable aux donations

ou testaments : à leur égard, il y a disposition spéciale
dons l'art. 901. On peut donc attaquer les donations ou
testaments après la mort du donateur ou testateur, pour
cause de démence, quoique son interdiction n'ait été m
prononcée ni provoquée.— Poitiers, 27 mai 4809.—Cass.
22 nov. 1810. — Liège, 46 juin 4840. — Besançon, 4!)

déc. 4840. — Colmar, 47 juin 4812. — Cass. 47 mars
4843; 26 mars 4822; 22 nov. 1827. — Agen, 7 mai
4854, S.54.2.273.-P.51.2.427.-D.535.163. - Cass.
7 mars 4864, S.64.4.163.-P.64,657.-D.64,1.168.-
Dijon, 22 déc. 1881, S.83.2.36.-P.83.1.218.-D. Suffi,
v» JKsp. entre vifs, n. 707. — Sic, Grenier, donat., 1.1,

n. 404 et402 ; Merlin, Rép., V Testant., sect. 4"', art. 1,

n. 4 et 2; Toullier, t. 5, n. 56; Duranlon, I. 3, n. 787,

et t. 8, n. 435; Yazeille, Donat., sur l'art. 901, n. 1;
Chardon, Dol, t. 4, n. 83 et s., cl Puiss. Intel., n. 20b;
Coin-Dclisle, Comm. du C. civ., art. 904, n. 9; Mavcadc,

art. 504, n. 4 ; Demolombe, t. 8, n. 673 et s. ; Aubry «I

Rau, t. 7, g 648, note 5; Valette, Expl. somm., p. 370;

Pont, llev. cril., t. 4, p. 583; Sacaze, De la folie, etc.,

p. 404 ; Hue, t. 3, n. 522; Baudry-Lacantincricet Colin,

Tr. des donat., t. 1, n. 242. Y. aussi Devillencuvç cl

Carctlc, Collecl. nouv., 3.4.262. — V. sup., art. aO.1,

n. 11 et 42.
2. Jugé cependanten sens contraire.— Paris, 30 mess.

an 43 ; 26 mai 4845. — Rouen, 3 mai 4846. — Sic, Mal-

lcville, sur l'art. 904 ; Delvincourt, t. 2, p. 404.

3. L'art. 504 ne s'applique qu'aux actes, c'csl-à-ilir»

aux faits impliquant quelque chose d'actif, de positif de la

part du dément ; il ne s'étendpasanx faits qui supposent au

contraire son silence, son inaction, par exemple, la p»»'
d'un droit par prescription. — Cass. 34 déc. 48C0, b.u'-
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S05- S'il n'y a pas d'appel du jugementd'interdic-
tion rendu en première instance, ou s'il est confirmé

sur l'appel, il sera pourvu à la nomination d'un tuteur
et d'un subrogé tuteur à l'interdit, suivant les règles
prescrites au titre de la Minorité, de la Tutelle et de

l'Emancipation. L'administrateur provisoire cessera
ses fonctions, et rendra compte au tuteur s'il ne l'est
pas lui-même. — C. c. 405 et s., 471 ; C. pr. 882 et s.,
893.

I.i5:!.-P.67.300.-D.67.1.330.— V. toutefois Boulanger,
obscrv, S. et P., loc. cit.

i. Des héritiers qui, après avoir intenté une demande
en interdiction contre leur parent, l'ont ensuite aban-
donnée (au moyen de précautions prises par la police),
peuvent, après la mort de celui-ci, attaquer, pour cause de
démence, les actes qu'il aurait faits (quoique sages on ap-
parence). — Paris, 13 juill. 4808.

3. En supposant que lesjugements obtenus contre un in-
dividu dont l'interdiction aurait été provoquée ne pussent
après son décès être déclares nuls, sur le motif que la nul-
lité prononcée par cet article frapperait exclusivement les
actes faits par cet individu (V. sup., n. 3), il n'en fau-
drait pas moins décider que les actes d'exécution d'un
jugement par défaut rendu contre celui-ci sont nuls, et
que par conséquent le jugement est nul lui-même à défaut
d'exécution valable dans les six mois de son obtention.—
Poitiers, 4«fév. 1842, S.43.2.394.-P.42.4.749.

6. L'action en nullité est ouverte à celui qui prétend
que des actes par lui souscrits l'ont été à une époque où il
était en démence : il n'est pas nécessaire que son inter-
diction ait été prononcée ou provoquée : cette condition
imposée par l'art. 804, après la mort de l'auteur de l'acte,
n'a Irait qu'à ses héritiers. — Lyon, 24 août 1831, S.32.
2.84. —Sic, Duranlon, t. 3, n. 782; Valette, surProu-
dlion, I. 2. p. 5i0 ; Marcadé, art. 504, n. 2 : Demolombc,
1. 8, n. CGO et s. ; Aubry et Rau, t. 4, g'127, p. 524;
Laurent, n. 323. — Contra, Proudhon, loc. cit.

7. La règle de l'art. 504 n'existait pas sous l'ancienne
législation. — Paris, 24 juin 4808.

8. D'après l'art. 39 de la loi du 30 juin 183S, les actes
faits par une personne placée dans un établissement
d'aliénés, pendant le temps qu'elle y aura été retenue,
sans (pic son interdictionait été prononcée ni provoquée,
peuvent être attaqués pour cause de démence, conformé-
ment à l'art. 1304, C. civ.

9. V. art. 180, n. 32 et art, 343, n. 35

o0!5. — 1. Toute nomination de tuteur à l'interdit, faite
avant la significationdu jugement d'interdiction, doit être
regardée comme non avenue.—Cass. 4 3 oct. 4 807.—Sic,
Toullier, t. 2, n. 4335; Merlin, Rêp., v° Interd., §5, n.
3 ; Duranlon, t. 3, n. 749 ; Thomine-Desmazurcs, Proc.
«»., t. 1, n. 467; Chardon, Puiss. lutcl., n. 224; De-
molombc, t. 8, n. 555; Aubry et Rau, t. 4, § 126, p.
848; Massé et Vergé, t. 1, S 233, nolc2; Laurent, t. 5,
n. 290.

2. Elle serait également nulle, quoique faite après la
signification, si elle avait lieu dans la huitaine de la pro-
nonciation du jugement, délai pendant lequel la loi sus-
pend l'exécution des jugements (C. pr. 449).—Bordeaux,
14 avril 1806. — Sic, Duranlon, Demolombc, Aubry et
Ban, Massé, Vergé et Laurent, loc. cit.

3. Mais elle peut avoir lieu après l'expiration de ce dé-
lai de huitaine, sans qu'il soit besoin d'attendre celle du
Mlaidcl'appel.—Dclvincourt,t. 4, p. 480; Duranlon, ibid.;
Uiardon, n. 225; Demolombc, t. 8, n. 533 ; Massé et
\crgc, tbid. — Contra, Toullier, t. 2, p. 4 42. — Seule-
ment, l'appel ultérieurement formé suspend les fonctions
du tuteur.

4. Jugé même que la vente des biens d'un interdit par
son tuteur ne peut élre annulée sur le motif que la nomi-
nation du tuteur a eu lieu avant la signification du juge-
ment par défaut qui avait prononcé l'interdiction, si d'ail-
leurs la vente n'a élé faite qu'après celle signification...
ta décision s'applique surtout au cas où il s'agit d'une in-
terdiction pour fureur, poursuivie à la requête du minis-
tère public. _ Cass 24 (léc_ ,)838; S.39.1.49.-P.39.1.24.

8. La tutelle est dalive (saufl'exceptionportée par l'art.
506), et ne doit pas nécessairement être conférée au père
de l'interdit. — Poitiers, 23 fév. 4825.

6. Ainsi le père d'un majeur interdit ne peut pas lui
nommer un tuteur par testament, comme il pourrait en
nommer un à son fils mineur, d'après l'art. 397.— Cass.
44 mars 4812.—Paris,4" mai 1813.—Sic, Merlin, Rép.,
v» Tutelle, sect. 2, g 1, n. 8; Duranton, t. 3, n. 751 ;
Toullier, t. 2, n. 1336 ; Favard, Nouv. rép., v° Interdic-
tion, g 2, n. 9 ; Chardon, n. 230 ; Marcadé, art. 506 ; Dc-
molombe

,
t. 8

. n. 563 ; Aubry cl Rau
,

t. 4
,

g 426
, p.

519; Laurent, n. 327.
7. Jugé au contraire que la mère a droit à la tutelle de

son fils interdit, à l'exclusion de tous autres.—Bordeaux,
48 germ. an 13. — Junqe dissertation, S. (anc. rec),
12.2.441.

'
8. En tout cas, si les ascendants n'ont pas la tutelle lé-

gitime de leurs enfants majeurs interdits, comme ils ont
la tutelle de leurs enfants mineurs, néanmoins il est con-
venable de la leur déférer. Cette convenance est telle,
qu'ils peuvent proposer en tout état de cause les nullités
d'une délibération d'un conseil de famille qui nomme un
étranger pour tuteur. —Metz, 16 fév. 1812.

9. Celui qui a provoqué l'interdiction, n'est pas pour
cela incapable d'être luleur. — Metz, 24 brum. an 13.—
Sic, Duranlon, t. 3, n. 756 ; Demolombc, t. 8, n. 572 ;
Laurent, n. 291. — V. art. 442, n. 3.

10. Il n'est pas nécessaire de nommer un nouveau tu-
teur au mineur interdit pour démence ; mais il faut une
nouvelle dation de tutelle à la majorité de l'interdit, —
Proudhon, t. 2, p. 546; Demolombc, t. 8, n. 861.

44. Celui qui a géré les biens d'un individu dont l'in-
terdiction était demandée, en qualité de mandataire de
l'administrateur provisoire nommé à cet individu, doit
rendre compte dans la forme ordinaire, et non dans la
forme particulière réglée pour les comptes de tutelle. —
Cass. 46 fév. 4842, S.42.4.744.-P.42.4.359.

42. La femme qui s'est trouvée obligée, par l'état de
démence de son mari, de prendre la direction de l'admi-
nistration domestique jusqu'à ce que l'interdictionfût pro-
noncée et un tuteur nommé, n'est pas tenue de rendre
au tuteur un compte détaillé des sommes qu'elle a tou-
chées pour son mari et destinées à l'usage commun ; il
suffit qu'elle justifie d'un emploi convenablede ces fonds.

— Bordeaux, 44 juin 4853, S.53.2.6I9.-P.56.4.464.-D.
54.2.39.

43. Les pouvoirs do l'administrateurprovisoire nommé,

en vertu de la loi du 30 juin 1838 (art. 32), à une per-
sonne non interdite placée dans un établissement d'alié-
nés, ne cessent pas par cela seul que l'interdiction do celte

personne a été ultérieurement prononcée; ils no cessent

que parla nomination du tuteur. — Rouen, 13fév. 1835,
S.55.2.510.-P.86.2.238.-D.86.2.53. — V. sup., p. 388,
Appendice à l'art. 497.

14. Et il en est de même à l'égard du mandataire spé-
cial nommé à l'aliéné en vertu de l'art, 33 de la même
loi, surtout lorsque le mandatairespécial n'est autre que
l'administrateurprovisoire lui-même. — Même arrêt.

15. Lorsque la nomination d'un curateur ou tuteur à

un interdit, d'abord confirmée par un jugement en der-
nier resssort, vient à être annulée par voie de cassation,
les transactions et les autres actes que le tuteur ou cura-
teur a faits dans le cours de son administration ne sont

pas, par cela seul, anéantis au préjudice des tiers qui

n'ont été ni entendus ni appelés. — Cass. 44 oct. 1800.—
V. art. 450, n. 84.

4 6. V. art. 502, n. 4 et s.



398 CODE CIVIL. — Liv. Ier, tit. XI. — Majorité, Interdiction, etc. — Art. 506 à 80

506- Le mari est, de droit, le tuteur de sa femme
interdite.

507- La femme pourra être nommée tutrice de
son mari. En ee cas, le conseil de famille réglera la
forme et les conditions de l'administration, sauf le re-
cours devant les tribunauxde la part de la femme qui
se croirait lésée par l'arrêté de la famille.

S08. Nul, à l'exception des époux, des ascendants

et descendants, no sera tenu de conserver la tutelle
d'un interdit au delà de dix ans. A l'expiration de ce
délai, le tuteur pourra demander et devra obtenir son
remplacement.

S09- L'interdit est assimilé au mineur, pour sa
personne et pour ses biens : les lois sur la tutelle des
mineurs s'appliquerontà la tutelle des interdits.—C. c.
388,450 et s., 43-14, 242-1, 2-133.

g06. — -I. L'art. 506 cesse d'être applicable après la
séparation de corps prononcée entre les époux. — Dijon,
48inars4857,S.57.2.328.-P.57.2S6.-D.58.4.300—Cass.
23 nov.4837, S.58.4.289.-P.58.862.-D.58.4.299.—Nancy,
45 mai 48G8, S:69.2 449.-P.69.707.-D.69.2.224.— Sic,
Aubry et Ban, t. 4, § 426, note 4 ; Massé et Vergé, i. 4,
§ 233, note 5 ; Demolombe, t. 8, n. 568 ; Ballot, Rev.
prat., t. 3, p. 570; Chardon, Puiss. marit., n 354
et 332 ; Laurent, n. 288. — V. art 507, n. 1.

2. Id... Et même pendant le cours de l'instance enséparation de corps. — Poitiers, 22 avril 4869, S.69.2.
484.-P.69.833.-D.74 5.296.

3. Il n'y a pas de tutelle légitime en cas d'interdiction
légale. Le'mari n'est pas le tuteur légilime de sa femme
légalement interdite. •— Hue, t. 3, n. 528 bit.

S07. — 4. La femme élue tutrice de son mari interdit
peut refuser cette charge. — Il en est ainsi surtout en
cas de séparation de corps prononcée à son profit.—
Montpellier, 8 juin 4870, S.70.2.243.-P.70.837.-D.70.2.
230. — Sic, Demolombe, t. 8, n. 567 et 574. —V.
art. 506, n.4.

2. La femme de l'interdit peut être écartée de la tu-
telle par le conseil de famille," sans qu'il soit nécessaire
d'articuler et d'établir contre elle des causes graves d'ex-
clusion. — Cass. 27 nov. 4846. — Orléans, y août 4847.
— Sic, Favard, Itép., y Interdiction, §2, n. 40; Del-
yincourt, t. 4, p. 484 ; Duranton, t. 3, n. 752;,Magnin,
des Minorités, t. 4, n. 866 ; Chardon, Puiss. marit., n.37; Demolonibe, t. 8, n. 368 ; Aubry et liau, t. \, %
426, note 41 ; Massé et Vergé, t. 4, g 235, note 7; Lau-
rent, t. 5, n. 294 ; Hue, t. 3, n. 524.— La Cour de Paris
s'était prononcée en sens contrairepar un arrêt du 7 janv.
4845, cassé par celui de la Cour suprême précité.

3. La femme qui n'a pas été nommée tutrice ne peut
réclamer l'administration des biens de la communauté :
cette administration reste dans le domaine du mari, et
par conséquent appartient à son tuteur.— Orléans, 9 août
4847. — Sic, Toullier, t. 2, n. 4344 et 4348, et t. 42, n.308 ; Bellpt des Minières, Conlr. de mar., t. 4, p. 344 ;Devilleneuve et Carette, Collect. nouv., 2.2.43, Demo-
lombe, t. 8, n. 643 ; Marcadé, art. 807 ; Rodièrc et Pont,
Conlr. de mar., I. 4, n. 866; Odier, id., t. 4, n. 216;
Aubry et Rau, t. 4, g 126, p 820 ; Massé et Vergé, t. 4,
§235, note 40; Laurent, n. 303.

4. Jugé au contraire que l'administration des biens de
la communauté passe de plein droit à la femme, et queles fonctions de tuteur se bornent à la personne de l'inca^
pable et aux sommes de deniers qui lui appartiennent en
propre. — Bruxelles, 44 flor. an 43.

5. Dans tous les cas, l'administration de la personne
des enfants et la surveillance de leur éducation appartien-
nent à la mère, quoiqu'elle n'ait pas été nommée tu-
trice de son mari. — Orléans, 9 août 4847. — Sic,'Toui-
ller, t. 42, n. 308; Demolombe, t. 8, n. 646; Aubry etSan, t. 4, g 87 in fine; Marcadé, Massé, Vergé et Lau-
rent, loc cit.

6 11 en est de même de l'administrationde leurs biens
personnels. —Toullier, t. 42, n. 309; Marcadé, art. 507
— Contra, Demolombe, t. 8, n. 648; Massé et Vergé,
loc. cil,

7. Et de la direction de l'intérieur du ménage.—Tpul-
lier, t. 2, n. 4348, et t. 42, n. 308 ; Chardon, n. 39; De-
molombe, i. 8, u. 647.

8. Lorsque la femme commune a été nommée tutrice
de son mari interdit, elle doit faire faire, conlradictoirc-
ment avec le subrogé tuteur, un inventaire des biens de
la communauté. — Toullier, t. 42, n. 308 ; Demolonibe,
t. 8, n. 604.

9 Et si elle veut aliéner les biens de la communauté,
elle doit obtenir l'autorisation du conseil de famille, avec
homologation du tribunal ; elle ne doit pas s'adresserdi-
rectement au tribunal: elle agit en effet comme tutrice,

— Marcadé, art. 507, n. 4 ; Demolombe, t. 4, n, 227, et
t. 8, n. 605; Massé et Vergé, t. 4, §235, note 10.—Con-
tra, Toullier, t. 2, n. 4344.

40. Mais lorsque la femme contracte personnellement
et non comme tutrice, c'est au tribunal directement
qu'elle doit demander l'autorisation que son mari interdit
ne peut lui donner. — Ainsi, l'avis du conseil de famille
dûment homologué qui autorise la femme tutrice à con-
tracter un emprunt avec hypothèque pour son mari ne
saurait l'autoriser valablementà subroger le prêteur dans

son hypothèque légale. — Poitiers, 47 juin 4846, S.47.
2.4 6.-P.46.2.646.-D.47.2.64.

44. V. sup., art. 442, n. 40.

o08.—4. Les époux, ascendants et descendants, peuvent
se faire décharger de la tutelle, quand ils se trouventdans
l'une des conditions prévues par les art. 433 cl suïv. —Chardon, Puiss. Intel., n. 234 ; Demolombe, t. 8, n.
622.

2. Le subrogé tuteur, de même que le tuteur, peut de-
mander sa décharge au bout de dix ans. — Demolombe,
t. 8, n. 623.

309. — 4. Le tuteur de l'interdit est seul investi du
droit de représenter l'interdit dans les actes relatifs à
l'administration de ses biens et spécialementpour donner
ses immeubles à bail. — Cass- 5 avril -1882, S. 83.-1.31.-
P.83.1.49.-D.82.4.310.-Fr. jud.VH.2.101.

2. Jugé de même que le tuteur d'un interdit a seul
droit de passer les baux de ses biens, par préférenceà son
épouse ; et Ges baux doivent recevoir leur exécution, quelle

que soit la vilelé du prix, tant qu'il n'y a pas preuve de

concert frauduleux entre le tuteur et le fermier. — Cass.
44 août 4 818.

3. Par suite, la location par voie d'enchères d'im-
meubles indivis entre l'interdit et ses enfants, consentie

par le tuteurde ceux-ci, sans l'assistance et même maigre
l'opposition du tuteur de l'interdit, est nulle. — Cass.
8 avril 1882, S.83.4.31.-P.83.1.49.-D.82.1.3l0.-Fr.
jud.VII.2.404.

4. Le tuteur, ou à son défaut le subrogé tuteur, peut,

sans le concours du conseil de famille et sans homologa-
tion du tribunal, reconnaître une dette contractée par
l'interdit avant son interdiction, lorsque cotte reconnais-
sance n'est dans la réalité que la revalidation d'une obli-
gation antérieure. —Cass. 9 fév. 4830. — V. art. iaO,

n. 22 et 23.
8. L'acceptation d'une succession échue à un niajeui

qui n'a été interdit que postérieurement à l'ouverturede

cette succession, peut être pure et simple. C'est seule-

ment quand une succession échoit à un interdit dont la
déclaration d'interdiction est prononcée, qu'elle est né-
cessairement bénéficiaire. — Trib. Nantes, 26juill. IpJii
S. et P.99.2.63.

6. Peu importe qu'au moment de l'ouverture de 1»
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510- Les revenus d'un interdit doivent être es-
sentiellementemployésà adoucir son sort et à accélé-
rcr sa guerison. Selon les caractères de sa maladieet
l'état de sa fortune, le conseil de famille pourra arrêter
qu'il sera traité dans son domicile, ou qu'il sera placé
dans une maison de santé, et même dans un hospice.

511. Lorsqu'il sera question du mariage de l'en-
fant d'un interdit, la dot, ou l'avancement d'hoirie, et
les autres conventionsmatrimoniales,seront réglés par

un avis du conseil de famille, homologué par le tribu-
nal, sur les conclusionsdu procureurde la République.

— C. civ. 407 et s., 4387 ; C. pr. 83, 835 et s.
512- L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont

déterminée; néanmoins la mainlevée ne sera pronon-
cée qu'en observant les formalités prescrites pour par-
venir à l'interdiction, et l'interdit ne pourra reprendre
l'exercice de ses droits qu'après le jugement de main-
levée.—C. pr. 897.

succession, l'interdit fût déjà interné dans une maison
île santé. — Même jugement.

7. Le tuteur ad hoc, représentant un cobérilier inter-
dit, défendeur à une demande en partage de succession,
a qualité pour formuler telles conclusions qu'il appar-
tient; spécialement, il peut consentir à la délivrance de
la quotité disponible au copartageaut à qui elle a été
léguée, en s'abslenant de se prévaloir de la nullité résul-
tant pour le legs d'une clause de substitution probibée.
-Cass. 27 oct. 1885, S.89.1.13.-P.89.1.18.-D.86.1.37.

8. Au surplus, en admettant que les conclusions prises
par le tuteur ad hoc puissent offrir quelques irrégulari-
tés, le jugement d'homologationdu partage qui y a statué
et qui est passé en force de chose jugée, aurait couvert
celle irrégularité. — Même errêl.

9. Au cas d'interdiction d'un mineur, c'est devant le
juge de paix du domicile du tuteur nommé après l'inlcr-
diction, et non devant le juge de paix dit domicile d'ori-
gine, que le conseil de famille doit être convoqué pour dé-
libérer sur les intérêts de l'interdit. —Paris 1 5 juin
4857, S.58.2.405.-P.57.4029.—V.les notes de l'art. 406.

10. Au surplus, en ce qui touche les droits et les obliga-
tions du tuteur de l'interdit, Y. les annotations des art
•Mo à 475, et particulièrement celle des art. 450 et s.

41. Y. aussi art. 480, n. 29 et s.; art. 307, n. 9 cl 10:
art. 342, n. 40 et 44 ; art. 334, n. 42.

810. — 1. Le conseil de famille n'a point à régler si la
femme mariée interdite sera soignée chez elle ou ailleurs;
c'est au mari seul à voir le parti qu'il convient de pren-
dre à cet égard.—Duranlon, t. 3, n. 762 ; Massé et Vergé,
1. 4, §235, note 42. — Contra, Chardon, Puiss. tutél.,
".249; Demolombe, t. 8, n. 579 bis ; Aubry et Rau,
t. 4, g 426, note 43.

2. V. sup., p. 389, l'art. 38 de la loi du 30 juin 1838.

oil.—I. L'art. 541 s'applique aux enfants des sourds-
muets illcllrés. — Nîmes, 3 janv. 4844. — Conf., Duran-
lon, t. 3, n. 765.

2. Id. aux enfants de celui qui est disparu sans donner
•le ses nouvelles, lorsque l'autre conjoint étant décédé
ayant ou après la disparition, il n'a pas encore été pro-
cédé à la nomination d'un tulcur provisoire.—Talandicr,
des Absents, p. 324 ; Delvincourt, t. 4, p. 85.

.3. Id. au pelil-fils de l'interdit, lorsque l'enfant est dé-
cédé.—Demolombe, t. 8, n. 886; Auhry cl Bau, 1.4,
§426, note 45; Massé ot Vergé, t. 4, g23o, note43; Va-
lette, Expl. somm., p. 362. — Contra, Duranlon, t. 3,
n. 7(i(i.

4. Id. à l'enfant naturel de l'interdit. — Demolombe,
1.8, n. 587; Valette, p. 362.

5. Bien que cet article ne se réfère dans ses termes
«.a a im mariage projeté et non encore conclu, il n'est ce-
pendant pas exclusif de l'avancement d'hoirie à faire,
pour tout autre établissement, à un enfant marié depuis
interdiction.

— Limoges, 6 juin 4842, S.42.2.485.-P.
4M .3o. — Sic, Demolombe, t. 8, n. 588 ; Aubry et Rau,
;''. M2G, p. 524; Massé et Vergé, t. 4, § 235, "note 41;

Démaille, t. 2, n. 283 bis-i ; Hue, t. 3, n. 526. — Contra,
luagnui, des Minorités, t. 4, n. 889; Chardon, Puiss.
\<"el; n. 237; Laurent, n. 299. V. aussi Baudry-LaCan-
lniene, t. 4, n. 1476.

6. Id... Notamment pour l'acquisition d'une élude de
notaire. —Amiens, 6 août 4824.

7. Si c'est la mère qui est interdite, le père n'a besoin
du consentement de personne pour doter, même avec les
biens de la communauté (C. civ., 4422).—Duranlon, t. 3,
n. 763.

S12.—4. L'interdit peut demander la mainlevée de son
interdiction, sans assistance ni autorisation du tuteur.
— Ail, 31 juill. 1884, S.86.2.42.-P.86.4.346.-D. SuppL,
v° Inlerd., n. 485. — Sic, Chauvcau, sur Carré, q. 3037 ;
Demolombe, t. 8, n. 678; Déniante', t. 2, n. 284 bis ;
Zaeharia?, Massé et Vergé, t. 1, § 235, note 20, p. 470 ;
Aubry et Rau, t. 4, § 426, n. 522; Hue, t. 3, n. 527. —
V. cependant Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1183; Lau-
rent, t. 5, n. 334.

2. Id... Surtout lorsqu'il a pour tulcur et subrogé
tulcur des parents successibles, intéressés à ce qu'il ne
reprenne pas l'administration de ses biens. — Bordeaux,
8 mars 4822.

3. Id. Il lui suffit de mctlre le tulcur en cause.—Riom,
2 déc. 4830, S.33.2.493. — Sic, Chardon, Puiss. tulél.,
n. 255; Demolombe, t. 8, n. 679.

i. Décidé même que l'interdit n'est pas tenu de se
donner un contradicteur. C'est d'abord au ministèrepu-
blic à examiner si la demande en mainlevée est fondée.
C'est ensuite au conseil de famille ou à ses membres de
s'y opposer, s'ils le jugent convenable. En aucun cas, le
tuteur de l'interdit n'a qualité pour contredire : il ne peut
donc former tierce opposition au jugement de mainlevée
de l'interdiction. — Cass. 42 fév. 4816. — Conf., Toui-
ller, t. 2, n. 4 364; Duranlon, t. 3, n. 794 ; Hue, t. 3,
n. 528.

5. Mais jugé au contraire que l'action en mainlevée de
l'interdiction ne peut, à peine de nullité de la procédure,
être exercée et poursuivie qu'en la présence du tuteur.
— Riom, 2 déc. 1830, cité n. 3. — Bordeaux, 23 mai
1899, D.1900.2.370. — Sic, Demolombe, t. 8, n. 679 et.

s., suivant lequel c'est contre le tuteur que la demande
doit être formée.

6. Et cette nullité étant d'ordre public, les tribunaux
doivent la prononcer d'oflicc.— Même arrêt de Bordeaux.

7. Pour faire cesser l'interdiction, il faut une preuve
manifeste du retour à la raison et une certitude complète
de la guérison mentale de l'interdit. — Trib. Lyon,
30 nov. 1867, D.69.3.90. — Ropen, 17 janv. 1890, joint
à Cass. 13 juill. 1891, 0.92.1.424. — En ce sens, Demo-
lombe, t. 8, n. 676; Laurent, t. 5, n. 329.

8. Et, à cet égard, les juges du fond ont un pouvoir
souverain d'appréciation.— Cass. 43 juill. 4891, cité
ci-dessus. — V. sup., art. 489, n. 16.

9. La demande en mainlevée d'interdiction peut être
rejetée de piano et sans convocation du conseil de famille,
si'des faits dès lors constants pour la justice démontrent
que la situation de l'interditn a éprouvé, quant à son état
mental aucune amélioration. — Cass. 13 janv. 4864,
S 644 49 -P.64.435.-D.64.4 486. — Lyon, 30août4876,
s!78.2.482.-P.78.616 -D.78.2.72.— En ce sens,Biocho,
Dict'. proc, v» Interdiction, n. 134; Valette, sur Prou-
dbon, t. 2, p. 554; Laurent, t. 5, n. 332.

10. Le ministère public n'est pas partie principale à un
jugement de mainlevée d'interdiction ; il n'y est que par-



400 CODE CIVIL. — Liv. Ier, Til. XI. — Majorité, Interdiction, etc. — Art. 513.

CHAPITRE III.

Du Conseil judiciaire.
SIS- Il peut être défendu aux prodigues de plai-

der, de transiger, d'emprunter, de recevoir un capital
mobilier et d'en donner décharge, d'aliéner, ni de

greverleursbiensd'hypothèques,sans l'assistanced'un
conseil qui leur est nommépar le tribunal.—C.c. 4 028,
4124, -1940, 2043, 2126; G. pr. 897.

tic jointe ; on conséquence, le tuteur de l'interdit, spé-
cialement autorisé par le conseil de famille, a qualité
pour interjeter appel du jugement qui prononce cette
mainlevée, alors même que le ministère public ne l'at-
taque pas. — Cass. H juin '1842, S.42.4.742.-P.42.2.
349.

41. El l'acquiescementdu tuteur de l'interdit au juge-
ment qui prononce la mainlevée n'est pas un obstacle à ce
que le remplaçant de ce tuteur destitué interjette appel
du jugement. — Même arrêt.

<I2. La demande en mainlevée doit être portée devant le
tribunal qui a prononce l'interdiction.— Tbominc, Proc.
civ., t. 2, n. 10o-l ; Demolombe, t. 8, n. 682.

43. Jugé toutefois que la demande en mainlevée peut
être portée devant le juge du nouveau domicile de l'in-
terdit. — Paris, 43 germ. an 40. —Sic, Lepagc, Queit.,
p. 593 ; Le Praticien fr., t. 5, p.478; Carré et Chauveau,
q. 3038; Laurent, t. 5, n. 332.

44. Sur l'appel, on peut, pour oblenir la réformation
du jugement qui a prononcé la mainlevée, invoquerdes
faits postérieurs à ce ingénient. — Poitiers, 5 août 4834,
S.32.2.205.

4b. Le jugement de mainlevée n'est pas soumis à la pu-
blicité prescrite pour le jugement d'interdiction ou de da-
tion do conseil. — Dclvincourt, t. 4, p. 486; Pigeau, t.
2. p. 496 ; Duranton, t. 3, n. 793 ; Thomine-Desmazures,
t.2, n.4054; Chauveau, sur Carré, n. 3039; Demolombe,
t. 8, n. 684.

13 Indication alphabétique.
Absence du mari, 10.
Accept. de success.,

37.
Acquiescer!!., 70, 73,

74, 102 et s.
Actes conserv., 30.74.
Action en justice, 07

et s.
Anieublissement,31.
Antichrèse, 30
Appel, 72, 73,70, 78,

83, 88, 80, 9 1 et
s., 100, 101, 103,
ioS, 117.

Assur. sur la vie, 31
et s.

Aut. de justice, 3, 03,
no.

— gén., 32.

— marit., 37, 38.
ISail, 13, 33 et s.
Biens à venir (don.

de), 27, 45 et s.
Billet à ordre, 19, 20.
Bonne foi, 1 13.
Capacité, 24 et s.
Capital, 22 et s.
Caractères, 11 et s..

17.
Cassation, 14, 77. 93.
Cessation, 114 et s.
Choix du cous., 106.

107.
Commandite, 36.
Commerce, 52 et s.
Communauté, 8 , 50.

51, 115 et s.
Compétence, 53, 82.
Compte courant, 122.
Compte (reddit. de),

20.
Concours personnel,

06, 67.
Convent. matrirn., 45

—
et s.

Cons. jud. ad hoc, 90
et s.

Curateur ad hoc, 120.
Décès, 114-
Déchéance, 80.
Démission, 110 et s.
Désistement. 103.
Divorce, 80, 87. 97.
Dommages - intérêts ,

122.
Donation, 27, 43 et s.
Dot, 28, 29.
Effet rétroactif, 59, 03.
Election de dom-, 82.
Emploi, 12 et s.
Enfantnaturel, 42,43.
Evocation, 91.
Expropr. pour utilit.

publ., 81.
Faillite, 64.
Femme mariée, 6 et

s., 12. 107 et s.,
115 et s.

Fournitures, 10 et s.
Hypothèque jud., 60.
Institut, conlract., 45

et s.
Interdiction, 88.
Intérêts opposés, 65,

loi.
Intervention, 9 1.
Inventaire, 40.
Jeu, 11 bis.
Jug. par défaut, 71,

90.
Lettre de change, 18,

53.
Loi de l'époque, 39.
Mandat- mandataire ,13, 23.
Mariage, 44 et s., 115

et s.
Mention, 41.
Mesures conservatoi-

res, 87 bis.

Mineur, 4, 3,100, 101.
Mise en cause, 09,

101.
Nullité, 01, 68 et s.,
Obligat., 12, 00 et s.
Opérât, de bourse, 11

bis.
Opp. à command., 30.
— àjugement, 71, 90.
— à mariage, 84.
Ordre, 80.
Ordre public, 102 et

s., 111.
Partage, 38 et s.
Pension aliment., 43.
Reconnaiss. d'enf.

.
42, 43.

Référé, 87 bis.
Refus d'assistance, 96

et s.
Refus des fonctions,

110, 111.
Régime, dotal, 51.
Remploi, 24.
Rente viagère, 1, 23,
Responsabilité, 112,

121, 122.
Saisie immob., 79.
Sép. de biens, 7, 50,

118.
— decorps,83,87,97.
Séquestre, 15.
Signification, 78, 81,
Sociétécomm.,53, 54,

56.
Spéculation, Il bis.
Subrogé-tuteur, 101.
Testament, 26.
Tierce opposition. 70.
Trib. de comm., 20,

55 et s.
Trib. étranger, 119.
Tuteur, 101.
Usufruit, 24.
Vieillesse, 2, 3.

,
18

4. Il peut être nommé un conseil judiciaire au prodigue,
quel que soit l'état de sa fortune, et encore qu'elle ne
consiste qu'en une pension viagère. — Turin, 20 i'év. 1807.

2... A un vieillard faible d'esprit, et capté par une
femme. — Cass. 24 fruct. an 4 0.

3... A une personne parvenue à un état de vieillesse
(87 ans par exemple) dont on abuse pour la porter à foins
des ventes ou autres actes qui sont visiblement sans au-
cune utilité pour elle. — Riom, 4 mai 4823.

4... A un mineur. — Trib. de Cbâlcauroux, 2b nov.
4843, S.46.2.329. — Paris (sol. impl.), 34 janv. 18'Ji,
S.95.2.84.-P.95.2.84.-D.94.2.233.-Pand.9S.2.20l.-l-r.
jud.XVIIi.2.241. — Sic, Demolombe, t. 8, n. (SOG;
Aubry et Rau, t. 4, § 438, p. 864; Massabiau, ilan.
du, min. pub., t. 4, n. 943; Laurent, t. 5, n. 343; Hue,
t. 3. n. 542; Tbiry, t. 4, n. 637.

5. En tout cas, l'on peut nommer d'avance au mineur
qui approche de sa majorité un conseil judiciaire qui en-
trera en fondions dès l'instant de la majorité.—Bourges,
5 mai 4816, S.46.2.329.-P.46.2.603.-D.46.2.237. — V.
infrà, art. 544, n. 44.

6. Un conseil judiciaire peut être nommé à la femme
mariée, bien qu'elle soit en puissance de mari.— Rennes.
7 déc. 4840, S.44.2.423. — Paris, 20 avril 4875, S.75.
2.138.-P.75.577.-D.7G.2.238. — V. infrà, n. 407.

7. Id. spécialement à la femme séparée de biens. —
Cass. 4 juill. 4838, S.38.4.053.-P.38.2.63.— Montpel-
lier, 44 déc. 4844, S.42.2.340.-P.42.2.333.— V. aussi

n. 4 48.
8. Id. même à la femme mariée sous le régime de la

communauté. — Paris, 7 janv. 4836, S.56.2.223.-P.bu.
4.477.-D.56.2.138.—Cass. 42 mars 1877, S.77.1.203.-
P.77.5I4.-D.78.4.184.— Poitiers, 48 mai 4884, S.83.1
8.-P.83.4.89.-D.82.2.247.

9. Id. sous quelque régime tpie la femme soit mariée

— Paris, 4 août 4866, S.67.2.432.-P.67.564.— Sic,
Demolombe, t. 8, n. 697; Aubry et Rau, t. 4, § 438,

p. 565; Valette, Expl. somm., p. 382; Laurent, n. 340.

40. Id. au cas où le mari est absent, bien que celle ab-

sence n'ait pas élé judiciairement déclarée. — Cass. 9

mai 4 829.
14. Il n'y a prodigalité pouvant motiver la nomination

d'un conseil judiciaire qu'autant que les dépenses repro-
chées à celui contre lequel cette mesure est poursuivie oui
attaqué son patrimoine et sont une menace sérieuse pour
sa conservation.- Paris, 31 janv. 4894, S. et P.98.2.84.
-D.94.2.233.-Pand.95.2.201 .-Fr. jud.XVIII.2.244.

11 bis. La passion du jeu proprement dite peut mo-
tiver la dation d'un conseil judiciaire, lorsqu'elleentraîne
celui qui en est possédé à des pertes toujours inévitables;
mais on ne saurait confondre avec cette passion, aveugle

et confiant tout au hasard, la spéculation sur les valeurs
de bourse ou autres, qui exige toujours les plus sérieuses
combinaisons de l'intelligence éclairée par les données,
sinon infaillibles, du moins toujours réfléchies, de^ex-
périence. En conséquence, le l'ait de s'être livré à ile=

spéculations do bourse et d'y avoir fait des pertes impor-
tantes ne peut à lui seul motiver la dation d'un conseil

judiciaire, alors qu'il est constaté que celui qui s'esl livre
à ces spéculations jouit de la plénitude de ses faculles

intellectuelles, qu'aucun fait de prodigalité proprement
dite n'est allégué contre lui, et que, s'il a perdu la plu5

grande partie de sa fortune acquise, il n'a jamais entame

son avoir patrimonial. — Paris, 25 mars 1897, S. et l.
98.2.49.-D.97.2.287.-Pand.97.4.334.-Fr.jud.XXI.l
141.

42. Des obligations contractées par la femme, dans
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l'intérêt de son mari, soit pour ouvrir à celui-ci des spé-
culations auxquelles ne suffiraient pas sa fortune ou son
crédit personnel, soit même pour l'aider à payer ses det-
tes, ne peuvent être considérées comme ayant le carac-
tère de prodigalités nécessitant la dation d'un conseil ju-
diciaire, quelles que puissent être d'ailleurs les consé-
quences ultérieures de ces engagements: en cette ma-
tière, c'est l'objet et non le résultat des engagements
qu'il faut envisager. — Paris, 7 janv. 4856, S.56.2.223.-
P.56.4.477.-D.56.2.438.

43. Le choix d'un fondé de pouvoir dilapidateur ne suf-
fit pas pour justifier le reproche de prodigalité contrôla
personne qui l'a choisi.— Besançon, 9 avril 4808.

14. Du reste, les motifs qui peuvent nécessiter la da-
tion d'un conseil judiciaire sont abandonnés à la prudence
des tribunaux : leurs jugements, à cet égard, ne peuvent
donner ouverture à cassation. — Cass. 4 juill. 4838, S.
38.4.654.-P.38.2.65; 42 mars 4877, S.77.1.203.-P.77.
514--D.78.4.484: 46 mars 4887, S.88.1.69.-P.88.1.148.
-D.87.4.211.-Pand.87.1.86.-Fr. jud.87.4.86; 43 juin
4898, S. et P.99.1.29.-D.98.1.304.-Pand.99.1.167; "24

fév. 4899, D.99.4.243.-Pand.99.4.137.— V. aussi Cass.
18 août 4884, S.86.4.4S3.-P.86.1.1128. — Sic, Toullier,
t. 2, n. 4374 ; Duranlon, t. 3, n. 798; Demolombe, t. 8,
n. 694; Vigie, Ilev. crit., 1900, p. 66.

45. L'énumérationdonnée par les art.499eto43,C. civ.,
des actes que le prodigue ne peut faire sans l'assistance
de son conseil judiciaire est limitative, et il n'appartient
pas aux tribunaux de l'étendre ou de la restreindre. —
Spécialement, les tribunaux no peuvent conférer au con-
seil judiciaire les pouvoirs d'administrateur séquestre,
et notamment le pouvoir de détenir les titres de créances,
de faire tous actes utiles pour assurer la conservation
ilesdites créances et le recouvrement des intérêts, et de
passer des baux. — Bordeaux, 27 fév. 4878, S.78.2.482.
-P.78.823.-D.79.2.420. — En ce sens, Toulier, t. 2,
n. 4378; Duranton, t. 3, n. 799; Demolombe, t. 8,
n. 720 ; Massé et Vergé, t. 4, § 249, p. 489, note 7 ;
Aubry et Rau, t. 4, 1 4 40, p. 569, note 4 ; Valette,
Explicat. somm., p. 383, et Cours C. civ., p. 630 ;
Laurent, t. 5, n. 358.

46. L'individu pourvu d'un conseil judiciairepeut, sans
l'assistance de ce conseil, se faire faire des fournitures
pour ses besoins personnels et ceux de sa famille, dans
une juste limite de ses besoins et de ses ressources. —
Cass. 3 avril 4855, S.55.4.644.-P.55.4.644.-D.55.4.429.

47. Mais ce n'est qu'autant que ces fournitures sont,
non seulement en rapport avec les ressourcesdu prodigue,
mais encore faites en considérationet dans la juste limite
de ses besoins, que la reconnaissance par lui souscrite
au fournisseur peut affecter le caractère d'un acte d'admi-
nistration, ou du moins obliger le prodiguedans la me-
sure du profit qu'il a retiré des fournitures. — Cass. 4cr
août 4860, S.60.4.929.-P.64.4472.-D.61.1.34 6. — V.
toutefois Laurent, t. 5, n. 374.

48. Et si cette reconnaissance a été donnéeau fournisseur
sous la forme d'une lettre de change, elle ne vaut que
comme obligation civile, dans les limites indiquées ci-
dessus. — Même arrêt.

49. Mais des billets à ordre souscritspar le prodigue,
sans l'assistance de son conseil, en paiement de sembla-
bles fournitures, sont valables. — Orléans, 9 juin 4853,
S.55.4.641, notc.-P.53.2.425. —Cass. 3 avril 4865, S.
55.4.644.-P.55.4.644.-D.65.4.429.

20. ...Peu importe que ces billets puissent avoir pour
cflet d'attirer le prodigue devant le tribunal de commerce,
dans le cas prévu par l'art. 637, C. comm. ; il ne doit
pas y être condamné commercialement.—Même arrêt de
Cass. du 3 avril 4855.

21. La condamnation prononcée par les juges contre
un prodigue, pour fournitures de vêtements et de comes-
tibles à lui faites sans l'assistance de son conseil, a une
base juridique suffisante lorsqu'il est déclaré que ces
fournitures lui étaient utiles. — Cass. 22 déc. 4891, S.
Ml'.93.1.ll8.-D.92.4.536.-Paud.93.4.480.

22. Le conseil judiciaire a le droit, non seulement
d'assister le prodigue qui reçoit un capital mobilier, mais
encore d'exiger l'emploi de ce capital. — Caen, 6 mai
4850, S.50.2.592.-P.54.2.586.-D.54.2.46.— Sic, Demo-
lombe, t. 8, n. 726 ; Aubry et Rau, t. 4, § 440, note 9 ;
Laurent, n. 368. — Contra, Rolland de Villargues, Ré-
pert. du not., v° Cons. judic, n. 36.

23. Décidé même qu'il est tenu, sous peine d'engager
sa responsabilité, de surveiller l'emploi des capitaux mo-
biliers reçus par le prodigue. Peu importe qu'il ait reçu
du prodigue le mandat général d'administrerses biens ;
ce mandat n'est pas de nature à le dispenser des devoirs
de surveillance découlant de sa qualité de conseil judi-
ciaire.—Paris, 34 janv. 4876, S.77.2.149.-P.77.6IÔ.-D.
77.2.48. — En ce sens, Baudry-Lacantinerie, t. 4,
n. 4190; Hue, t. 3, n. 550. — V. ci-après n. 422.

24. Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire ne
peut, sans l'assistance de ce conseil, donner son consen-
tement à l'acquisition d'un immeuble en remploi d'une
somme sur laquelle il a un droit d'usufruit. — Trib.
Lectoure, 4 mars 4881, joint à Agen, 9 nov. 1881, S.82.
2.233.-P.82.4.120T.

25. Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire peut,
sans l'assistance de ce conseil, consentir valablement une
rente viagère pour prix de services rendus. — Paris,
42 déc. 4835, S.36.2.4 7.—En sens contraire, Demolombe,
t. 8, n. 747 ; Hue, t. 3, n. 552, in fine.

26. ...Faire un testament.—Dijon,44 mai 4847, S.48.
2.95.-P.48.4.469.-D.48.2.58. — Cass. 44 fév. 4849, P.
54.5.476.—...ou le révoquer.—Paris,24 avril 4869, S.69.
2.288.-P.69.4443, — V. infrà, art. 904, n. 42.

27. Donner entre vifs à son conjoint, pour le cas où
celui-ci lui survivra, les biens qu'il laissera à son décès ;
c'est là, en réalité, une véritable disposition testamen-
taire. — Bruxelles, 3 avril 4886, S.88.4.13.-P.88.2.29.-
D.87.2.71. — V. inf. n. 45 et s.

28... Doter ses enfants: c'est là moins aliéner que
remplir une obligation naturelle. — Pau, 25 juin 4806.

29. Jugé en sens contraire. —Montpellier, 4" juill.
4840, S.40.2.344. —• Sic, Demolombe, t. 8, n. 738 ; Au-
bry etRau, t. 4, §440, note 45; Laurent, t. 5, n. 366 ;
Hue, t. 3, n. 552.

30... Signifier tous actes conservatoires,tels par exem-
ple, que l'opposition à un commandement. — Montpel-
lier, 4" juill. 4840, S.40.2.344.-P.42.2.290-—V. infr.,
n. 75.

34... Contracter une assurance sur la vie à primes,
annuelles à son profit. — Agnel, Man. des assur., n.
359; Couteau, Tr. des assur. sur la vie, t. 2, n. 304;
Lofort, Tr. de l'assur. sur la vie, t. 4, p. 272, et note
Poererf.96.1.465; Esmein, note, S. et P.97.2.225; Vigie,
Rco. crit., 4900, p. 67.

31 bit... Et même contracter une assurance sur la vie
au profit d'un tiers qui l'accepte : c'est là une stipulation
pour autrui régie par l'art. 1424, C. civ., et non une
aliénation d'un capital mobilier prohibée par l'art. 513.

— Cass. 9 mars 1896, S. et P.97.4.225.-D.96.4.391.-
Pand.96.4.465.

32. S'il peut en être autrement de l'obligation de payer
les primes, et si, par suite, les primes payées par le pro-
digue peuvent être répétées par lui-même ou par ses
ayants cause, la question ne saurait se présenter lorsqu'il
est constant en fait que les primes ont été payées par le
tiers bénéficiaire et de ses propres deniers. — Même
arrêt.

32 bis. Il importe peu que l'assurance ait été sous-
crite par le prodigue en eiécution d'une promesse faite
par lui dans un acte antérieurpar lequel il avait contracté
avec le tiers bénéficiaire un emprunt; la nullité de l'acte
d'emprunt ne saurait: entraîner la nullité de l'assurance
régulière en elle-même et pouvant exister indépendam-
ment de l'acte d'emprunt auquel elle devait servir de ga-
rantie. — Même arrêt.— V. toutefois Vigie, loc. cit.

33. Si le prodigue peut, sans l'assistance de son con-
26
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seil judiciaire, prendre à bail des immeubles, l'engage-
ment contracté cesse d'être valable lorsqu'il est excessif,
soit parce qu'il dépasse la limite des ressources du pro-
digue, soit parce qu'il ne repond pas à ses besoins. Et les
juges ne peuvent, en annulant comme excessif le bail
consenti par un prodigue, condamner celui-ci à payer
les termes échus avec les intérêts, sous prétexte qu'il
aurait profité de la location. — Cass. 2 déc. '188b. S.86.
1.120.-P.86.0.265.-D.8G.1.128.

33 bis. Il peut, sans l'assistance de son conseil, donner
à bail ses immeubles.—Toullier,t. 2, n. 4378 ; Duranton,
t. 3, n. 799; Demolombe, t. 8, n. 743; Aubry et Rau.
t. 1, g 440, p. 572; Laurent, t. 5, n. 370.

34. Toutefois, si la durée du bail excédait neuf ans, le
bail devrait être considéré comme un acte d'aliénation
nul relativement au prodigue qui serait fondé à demander,
avec l'assistance de son conseil, que la durée du bail fûl
renfermée dans la période de neuf années. — Toulouse,
23 août 4858, S.55.2.748.-P.56.2.305.-D.55.2.328.

34 bis. Ainsi, un bail d'une durée de quinze années con-
senti par le prodigue, peut être annulé comme consti-
tuant un acte d'aliénation. — Cass. 44 juill. 4875, S.75.
4.463.-P.75.4475.-D.76.4.202.

-

35. Au reste, le bail consenti par le prodigue seul
peut être annulé sur sa demande, s'il déguise un prêt, ou
s'il n'a été obtenu par le preneur qu'à l'aide de moyens
frauduleux. — Cass. 5 août 4840, S.40.1.907.-P.40.2.
475.

36. Il ne peut pas non plus constituer une anticlirèse
sur un de ses immeubles. — Paris, 40 mars 4854. S.54.
2.597.-P.54.1.535.-D.55.2.246. — V. toutefois, Magnin,
t. 2, n. 4263.

37. ...Ni accepter une succession. — Chabol, Suce.
,

sur l'art. 776, n. 40 ; Malpcl, id., n. 487; Vazeille. id.,
sur l'arl. 776, n. 6 et 7 ; Duranton, t. 6, n. 449 ;

Biliiard,
des Référés, p. 45; Demolombe, Suce, t. 2, n. 332:
Aubry et Rau, t. 6, g 610, note 20. — Contra, Laurent,
t. b, n. 370; Hue, t. 3, n. 5b3. V. aussi Douai, 30 juin
4855. S.56.2.670.-P.57.948.-D.56.2.56.

38... Ni procéder à un partage.—Pigeau, t. 2, p. 434;
Carré et Chauveau, h. de la froc, q. 2507 undecies;
Biocbe, Dicl.. deproc, v° Partage, n. 34; Dulruc, Part,
de suce., n. 24 ; Demolombe, Suce., t. 3, n. 562; Au-
bry et Rau, t. 4, § 440, p. 572; Déniante, t. 3, n. 444.

— Contra, le Praticien, t, 4, p. 304 ; Laurent et Hue,
loc. cit. V. aussi l'arrêt de Douai cité ci-dessus.

39. Jugé, en ce dernier sens, qu'il peut procéder aux
opérations de la liquidation d'une succession, sauf le
cas où il se trouverait dans la nécessité de faire quel-
qu'un des actes formellement énumérés dans l'art. 54 3,
et qu'il peut notamment procéder à l'inventaire et se
saisir des deniers comptants. — Rouen, 4 9 avril 4847,
S.47.2.363.-P.47.4.590.-D.47.2.94.

40. Et il peut procéder à l'inventaire alors surtout que
la succession s'est ouverte et a été acceplée par lui anté-
rieurement à la dation du conseil judiciaire. —Douai, 30
juin 4855, S.50.2.670.-P.57.948.-D.56.2.56.

44. La mention du jugement portant nomination d'un
conseil judiciaire ne peut être apposée sur les titres et ac-
tions dépendant d'une succession à laquelle le prodigue
setappelé, alors surtout que la succession est encore in-
divise. — Douai, 30 juin 4855, S.56.2.670.-P.57.948.-
D.56.2.56.

42. Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire n'en
a pas moins capacité pour reconnaître un enfant naturel
sans l'assistance de son conseil. — V. suri., art. 334,
n. 9.

43. Et, dès lors, il peut valablement s'obliger à payer
une pension alimentaire pour l'entretien et l'éducation
de l'enfant reconnu par lui, pourvu que cette pension
n'ait rien d'exagéré eu égard aux besoins de l'enfant et à
ses propres ressources. — Caen, 26 avril 1887, S.87.2.
125.-l>.87.1.695.-Paud.88.2.213. — Sic, Hue, t. 3,
n. 554.

44. Celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire peut va-
lablement contracter mariage. —V. suprà, art. 446, n.
5: V. aussi Toulouse, 2 déc. 4839, S.40.2.161.-P.40.4.
254.

45. Par suite, il peut faire seul, par contrat de ma-
riage, une donation ou institution contractuelle au profit
de son conjoint. — Cass. 24 déc. 4856, S.57.1.24S.-P.
57.903.-D.57.4.48; 5 juin 1889, S.89.413.-P.89.1.102».
-D.91.1.449.-l,and.89.4.496.— Sic, Troplong, Conlr.
de mar., t. 4, n. 297 et 298. V. aussi Merlin, Rép.,
v° Prodigue, g 5. — Corlains auteurs distinguant cuire
les donations de biens présents et celles de biens à venir,
n'admettent la validité que de ces dernières. V. Toullier.
I. 2. n. 4379; Duranton, t. 3, n. 800, et t. 44, n. 45;
Pont et Rodière, Conlr. de mar., t. 4, n. 48; Odicr, id.,
I. 2, n. 64 3 et 614; Rolland de Yillargnes, V Conseil
judiciaire, n. 38; Chardon, n. 270; Sebire et Cartcrcl,
Encycl. du dr., v° Conlr. de mar., n. 95.

46. Jugé au contraire qu'une telle donation n'est pas
valable. — Bordeaux. 7 fév. 4855, S.56.2.G5.-P.86.2.
236.-D.56.2.249.—Trib. Seine, 14 août 1895, faml.97.
2.33. — ... Sans qu'il y ait à distinguer entre les dona-
tions de biens présents et les donations de biens à venir.

— Pau, 31 juill. 4855, S.56.2.65.-P.86.2.236.-D.86.2.
249. — Agen, 24 juill. 4857. S.57.2.530.-P.58.285.-
D.57.2.168. — Orléans, 11 déc. 1890. S.91.2.199.-1'.
94.1.4063.-D.91.2.362.-Pand.91.2.166. — Cass. (ch.
réun.). 21 juin 1S92, S.94.1.449.-P.94.1.449.-D.92.I.
369.-Pand.93 4.437.-Fr. jud.XYI.2.328.—Sie, Marcadé,
sur l'art. 4 398, n. 4 ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 508,
note a, et Explicat. somm., p. 364; Déniante, t. 2,
n. 285 bis-Y, et Colmet de Santerre, t. 6, n. 45 ftis-IX cts. ;
Demolombe, t. 3, n. 22, et t. 8, n. 737 et s. ; Aubry et
Rau, t. b, g 802, texte et note 42; Massé et Vergé, t", 4,
g 249, note 4 et 45, et t. 4, g 635 ; Bellot des Minières,
Conlr. de mar., n. 702; Sacaze, de la Folie, etc., p. 62;
Laurent, t. 5, n. 366, et t. 24, n. 40 et s.; Hue, t. 3,

n. 551; Louis-Lucas et YVeiss, observ. Pand.89.1.497 :

Bufnoir, observ., S. et P.94.1.449; Pascaud, Bec. crit.,
1892, p. 256; de Loynes, observ. D.94.4.449; Lambert,
observ. Pand.97.2.33 ; Yigié, lieu, cril., 4900, p. 73. V.
aussi Dissert., S.56.2.65. — Esmcin, note, S. et P.99.1.
433, en se rangeant à cette doctrine, en principe, admet-
trait cependant la validité d'une donation no dépassant
pas la quotité (ixée par l'art. 767, C. civ., modifié par la
loi du 9 mars 1891. Vigie, loc. cit., ne pense pas que
cette restriction puisse être acceptée.

47. Id... surtout si le conseil judiciaire a été donné

pour faiblesse d'esprit et incapacité d'administrer. —
Amiens, 21 juill. 4852, S.52.2.572.-P.53.2.23.-D.53.2.
40.

48. Mais la nullité d'une telle donation n'entraînepas
celle des autres stipulations du contrat de mariage. —
Amiens, 21 juill. 1852, cité ci-dessus. — Cass. (cb. réun.),
21 juin 1892, cité n. 46. — En ce sens, Colmet de San-
terre, t. 6, n. 45 bis-XlV; Bufnoir, de Loynes et Lam-
bert, loc. cit.

49. Décidé encore que si le prodigue a passé un con-
trat de mariage sans l'assistance de son conseil, ou s'il
n'y a pas eu de contrat, la célébration du mariage n'a
d'effet, quant aux biens, que jusqu'à concurrence des
actes que le prodigue peut faire sans l'assistance du con-
seil ; il ne peut notamment en résulter aucune aliénation.

— Caen, 49 mars 4839, S.39.2.275.
50. L'individu pourvu d'un conseil judiciairequi se marie

sans l'assistance de ce conseil et sans faire de contrat,
est marié sous le régime de la communauté légale. —
Limoges, 27 mai 4867, S.G7.2.337.-P.67.4233.-D.67.2.
77. — Caen, 20 mars 1878, S.78.2.105.-P.78.463.-D.
78J.217.-Fr.jud.11.2.451. — Paris (motifs), 13 juill.
1895, D.96.2.302.— Cass. 10 mai 1898, S. et P.99.4.433.
-D.98.1.388.-I'and.98.1.346.-Fr jud.XXIl.2.316.—Sic,
Chardon, Puiss. lulél., n. 270; Marcadé, sur l'art. 4398;
Aubry et Rau, t. 1, § 440 el note 24, p. 873; Valette, sur
Proudhon, t. 42, p. 568, note a, et Expl, somm., p. 304;
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Uodièro el Ponl, t. \, n. 48; Laurent, t. 24, 11. 48;
de Folleyillc, Contr. de mar., t. 1, n. 110 bis; Piolet,
Commun, réd. aux acquêts, p. 38; Colmet de Santerrc,
t. 6, n. 15 bis-XlY; Hue, t. 3, n. 552; Guillouard,
Contr. de mar., t. 1, n. 321 ; Lambert, note, Pand.91.
2.33; Esmciu, note, S. et P.99.1.433; Vigie, Rev. crit.,
1900, p. 72.—Suivant Damante, t. 2, n. 285 bis, et Ber-
lauld, Quest. prat., t. 1, n. 620 et s., et Rev. crit., t. 26,
p. 289, il est marié sous le régime de la communauté
réduite aux acquêts.—Et selon Demolombe, t 3, n. 22,
et t. 8, n. 740, sous le régime de la séparation de biens.
—

V. encore les motifs de l'arrêt cité au n. qui précède.
51. H peut, en contractant mariage, stipuler seul la

communauté réduite aux acquêts. —
Amiens, 21 juill.

1852. S.52.2.S72.-P.53.2.23.-D.53.2.40. — Paris, 13
juill. 1893, D.96.2.302.—Sic, Aubry et Rau, t. 1, §140,
p. 573-574; Colmet de Santerrc, t. 6, n. 15 Ji's-XIV;
de Loynes, observ. D.91.1.440.— Suivant Aubry et Rau,
loc. cil., il en serait de même du régime exclusif de
communauté et du régime dotal. Colmet, t. 6, n. 15
iis-XV se prononce dans le môme sens, lorsque c'est le
mari qui est pourvu d'un conseil judiciaire, et en sens
contraire lorsque c'est la femme. — Ces auteurs sont
d'accord sur le point que l'assistance du conseil serait
nécessaire pour consentir un ameublissenient. Y. aussi,
en ce sens, Demolombe, t. 8, n. 740.

52. Le conseil judiciaire ne peut donner d'autorisation
générale et indéfinie. Par suite, le prodigue ne peut être
autorisé à faire le commerce. — Paris. 22 déc. 1862, S.
«3.2.30.-P.63.423.-D. SuppL, v» Inlerd., n. 263. —Angers, 10 i'év. 1865, S.65.2.463.-P.63.719.-D.63-2.63.
— Paris (motifs), 13 nov. 1866, S.67.2.324.-P.67.4228.
-D.GG.2.243.— Cass. belg., 17 oct. 1889, S.90.4.4.-P.
90.2.7.-D.91.2.355.—Paris (motifs), 31 déc. 1S93.Paml.
97.2.15. — Bordeaux, 22 avril 1896, D.96.2.279. — Sic,
Mobilier, Dr. comm., n. 141; Alauzet, Comment. C.
comm. t. 1, n. 10; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 1101;
Demolombe, t. 8, n. 760 cl s.; Lyon-Caen et Ronault,
ï'r. de dr. comm., t. 1, n. 218; ïîoistel, id., n. 92.

53. ...Ni à contracter une société commerciale en nom
collectif. — Cuss. 3 déc. 1850, S.50.1.777.-P.S1.2.038-
D 51.4.42. — Orléans, 9 août 1851, P.51.2.638. —Contra, l'arrêt cassé de Paris, 12 août 1848, 8.48.2.608.
-f.48.2.516.-D.48.2.197.

54. En conséquence, il ne peut être considéré commefaisant partie d'une société en nom collectif, ni être dé-
claré en état de faillite si la société vient à être elle-
même déclarée en faillite. — Même arrêt du 3 déc. 1850.

55. Et il n'est pas justiciable des tribunaux consu-laires à raison des engagements qu'il a contractés pour
son commerce sans l'assistance de son conseil. — Bor-
deaux, 22 avril 1896, D.96.2.279.

35 bis. De même, il'ne saurait être soumis à la juridic-
tion commerciale à raison de lettres de change tirées surlui, lorsqu'il ne les a ni autorisées ni acceptées. —Angers, 40 fév. 1865, S.65.2.463.-P.65.719.-D.65.2.63.- V. aussi Orléans, 8 fév. 1843, P.43.-1.286.

on ter. Mais le prodigue peut, avec l'assistance de sonconseil, faire des actes de commerce isolés le rendant
justiciable de la juridiction commerciale.—Paris,31 déc.
'I895, l'and.97.2'.1,:)._V.aussi les motifs de l'arrêt d'An-
gers cité ci-dessus.

— En ce sens, Massé, Lyon-Caen etItawull, et Boistel, loc. cit.— Contra, Alauzet, loc. cit.
°t>. Une commandite constitue un simple placement

<lo fonds qui, bien qu'aléatoire, peut être fait par celui
fi» est pourvu d'un conseil judiciaire avec le concours
<lc ce conseil. — Cass. 28 mars 1892, S. et P.93.1.461.-D.92.1.265.

oi. Le mari pourvu d'un conseil judiciaire ne peut au-toriser valablement son épouse à ester en jugement.-Pans, 27 août 1833, S.34.2.556. — Cass. 11 août4840,
»-«L4.8o8.-P.40.1.44S.

— Rennes, 7 déc. 1840, S.41.^23. —Bordeaux, 16 juin4869, S.69.2.340.-P.69.4259,
-JJ./O 2.34.

— Cass. 0'déo. 1876, S.77.1 .G4.-P.77.43S.-

JD-77.4.307. — Sic, Magnin, t. 1, n. 909. — Contra, Du-
ranton, t. 2, n. 306; Cubain, Dr. des femmes, n. 146;
Chardon, Puiss. marit., n. 169.

58. Suivant le premier arrêt ci-dessus, l'assislance du
conseil du mari suffirait pour la validité de l'autorisation;
mais, d'après le troisième, l'autorisation ne peut être ac-cordée à la femme que par justice. — Junge en ce dernier
sens, Demolombe, t. 4, n. 226 ; Aubry et «au, t. 5, § 472,
noie 45; Massé et Vergé, t. 1, § 134, note 40.

59. La capacité d'un individu pourvu d'un conseil judi-
ciaire doit être appréciéed'après la loi existante à l'époque
où il a contracté, et non d'après la loi en vigueur lors de
la dation du conseil. — Montpellier, 4" juillet 1840, S.
40.2.344.-P.42.2.290. — Sic, Chabot, Quest. trahi.,
v° Prodigue, g 2, p. 180.

60. L'obligation contractée par le prodigue dans les
limites de son droit d'administration, mais sans assis-
lance de son conseil judiciaire, ne peut être exécutée que
sur ses revenus. — Par suite, le jugement de condamna-
lion intervenu contre le prodigue n'emporte pas hypo-
thèque judiciaire sur ses immeubles. — Dijon, 22 nov.1867, S.67.2.338.-P.67.1236.-D.68.2.73. — V. toutefois
Demolombe, t. 8, n. 744.

61. Quant aux actes passés par le prodigue seul tandis
que la loi exigeait qu'il y fût assisté de son conseil, ils
sont nuls, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre ceux
qui peuvent léser les intérêts du prodigue et ceux dont il
n'aurait pas à souffrir personnellement, tels que )e don
d'usufruit de partie de ses biens après son décès. —Amiens, 21 juillet 4852, S.52.2.572.-P.53.2.23.-D.53.
2.40.

62. Jugé cependant que l'acte passé sans l'assistance
du conseil peut être déclaré valable, s'il est reconnu que
les intérêts de l'incapable n'ont pas été compromis. —Paris, 26 avril 1833, S. 33.2.286.—Contre, Demolombe,
I. 8, n. 769.—V. art. 1342 et les noies.

63. Sur le point de savoir si les engagements souscrits
par le prodigue avant le jugement qui lui a donné un
conseil judiciaire peuvent être annulés, Voy. suprà,
art. 503, n. 16 et s.

64 La nullité d'un acte consenti par un prodigue, sans
l'assistance de son conseil judiciaire, n'est qu'une nullité
relative qui ne peut être invoquée par ceux avec lesquels
il a contracté.—Lyon,29mai 4872, S.72.2.96.-P.72.470.
-D.73.2.19. — Cass. 27 juin 1884, S.87.1.334.-P.87.1.
798.-D.85.1.435.

65. Le prodigue n'est pas valablement assisté par son
conseil dans les actes où celui-ci est personnellementin-
téressé.—Cass. 13 juin 4860, S.64.4.237.-P.64.645.-D.
60.4.503.

66. L'assistance à prêter par le conseil judiciaire im-
plique l'idée de son concours personnel aux actes ou pro-
cédures dans lesquels cette assistance est requise. Il ne
sullirait pas qu'elle fût donnée par acte séparé et sous
forme d'une simple autorisation. — Delvincourt, art. 54 3
et 514; Chardon, n. 279 et s.; Aubry et Rau, t. 4, §439,
p. 568; Demolombe, t. 8, n. 752 et s. — En sens con-
traire, Duraiilon, t- 3, n. 806 ; Toullier, t. 2, n 4380 ;
Taulier, t. 2, p. 34; Magnin, Èlinor., t. 4, n. 900. —
V. cependantLaurent, t. 3, n. 360.

67 Ainsi est nulle la procédure suivie par lp prodigue
avec la simple autorisation du conseil judiciaire sans que
celui-ci ait figuré comme partie au procès. —Cass. 1er fév.
1876, S.76.1.153.-P.76.366.-D.76.1.80.—V.aussi Cass.
8 déeemb.1841, S.42.1.60.-P.41.2.721, et 27 déc. 4843,
S.44.1.346.-P.44.4.370, dont les motifs portent que le
conseil judiciaire est partie nécessaire dans l'instance.

68. Le conseil judiciaire ne peut agir en justice seul et
sans le concours du prodigue ; il ne peut notamment de-
mander seul la nullité des engagements souscrits par le
prodigue sans son assistance. — Paris, 43 fév. 4841, S.
41.2.224.-P.41.1.394. — Trib. Seine. 28 mai 4862, S.
64.2.193.-P.64.948.-D.63.5.317. — V. aussi Cass. 20
mai 1806.— Sic, Toullier. I. 2, n. 1366 et 1382; Fa-
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vard, Rép., v° Conteil judic, t. 4. p. 664; Rolland de
Villargucs, Rép. du not., v» Conseil judic., n. 16; Du-
ranton, t. 3, n. 796; Magnin. des Minorités, t. 1, p.
900; Marcadé, sur l'art. 813; taulier, t. 2, p. 133; De-
molorube, t. 8, n. 763; Aubry et Rau, t. 1, | 139, p.
367, textect note 4: Jay, n.553; Valette,Explic. somm.,
p. 388; Laurent, n. 353; Hue, t. 3. n. 555 et 636:
Glasson, note. D.95.2.425 : Rendant, t. 2, p. 613 ; Vigie,
Rcv. cril., 1900, p. 76. — Contra, Paris, 2b juin 1838.
S.38.2.417.-P.38.2.76.

69. Jugé, en sens contraire, que, en cas d'inaction du
prodigue, le conseil judiciaire peut demander seul la
nullité, pourvu que le prodigue soit mis en cause. —Paris. 16 déc. 1859, S.60.2.307.-P.60.1133. — Lyon.
41 fév. 1863, S.65.1.73.-P.65.144.

69 bis. là. Il en est ainsi même à l'égard des actes
antérieurs à la dation de conseil, lorsqu'ils ont été faits
dans des conditions qui les rendent annulables. —Lyon,
-11 fév. 1863, S.65.1.75.-P.75.144.— Cass. 29 juin 1881,
S.82.1.42o.-P.82.4.272.-D.82.1.33.-Fr.jud.Vi.2.20t.—
Paris, 22 mars 1893, S. et P.97.1.413.-D.96.2.261 .-Pand.
96.2.14. — Cass. belg., 7 mai 1896, S. et P.97.4.6. —
Cass. 24 juin 1896, S. et P.97.1.113.-D.97.1.404.-Pand.
97.1.325. —Sic, Lyon-Caen, note, S. et P.97.1.113.

70. Décidé même que le conseil judiciaire a le droit
d'attaquer par la voie de la tierce opposition un jugement
rendu contre le prodigue avant la nomination de ce con-
seil et rendu hâtivement définitif par un acquiescement
frauduleusement concerté en vue d'éluder, par avance,
l'effet de cette mesure de protection. — Paris, 7 mars
1895, S. et P.98.1.303.-D.95.2.425. — Sic, Lyon-Caen,
note, S. et P. loc. cil. — Cet arrêt a été cassé, 45 fév.
1898, S. et P.98.1.303.-D.98.1.190.-Pand.98.4.217.-Fr.
jud.XXII.2.130.Dans le même sens que la Cour de cassa-
tion, Glasson, note, D.95.2.425, et consult. rapportée
l'and. loc. cit.; A. lissier, Rev. cril., 1897, p. 636;
Vigie, Rev. cril., 1900, p. 80.

74. Dans tous les cas, le conseil judiciaire peut former
seul opposition au jugement par défaut lors duquel il a
été mis en cause avec le prodigue, et rendu non seule-
ment contre le prodigue, mais aussi contre lui-même, en
sa qualité. — Cass. 8 déc. 4 8i"4, S.42.4.60.-P.44.2.724 ;
27 déc. 4843, S.44.4.340.-P.44.4.370.

72. Et il peut aussi en émettre appel. — Paris, 27
août 4855, S.55.2.678.-P.56.4.405.— V. aussi Gand,
17 fév. 4894, D.95.2.331.— Conf., Demolombe, t. 8,
n. 764; Aubry et Rau, t. 4, g 439, p. 567 et 568.

73. Mais il ne peut valablementacquiescer à des juge-
ments rendus contre le prodigue, et auxquels il n'élait ni
partie, ni appelé. — Paris, 22 déc. 4862, S.63.2.30.-P.
63.423.-D. Suppl, v» lnlerd., n. 262.

74. Le prodigue ne peut valablement acquiescer, sans
l'assistance de son conseil judiciaire, à un jugement
rendu contre lui. — Cass. 6 nov. 4867, S.68.4.40.-P.68.
14.-D.67.4.484.

75. Mais il peut, comme acte conservatoire, interjeter,
sans l'assistance de son conseil, appel d'un jugement
rendu contre lui, sauf à avoir cette assistance lorsqu'il
s'agit de plaider sur l'appel. — Paris, 27 mars 4844,
P 44.4.584. — Poitiers, 7 août 4867, joint à Cass. 42 août
4868, S.68.4.429.-P.68.4400.-D.69.4.268.—En ce sens,
Laurent, t. 5, n. 362 — V. sup., n. 23.

76. Jugé au contraire qu'il est non rcccvablc soit à
interjeter appel sans l'assistance de son conseil. — Paris,
22 déc. 4862, S.63.2.30.-P.63.423.-D.Suppl., y lnlerd.,
n. 262.

77. Id... soit à se pourvoir en cassation.—Cass.43 fév.
4844, S.44.4.348.-P.44.4.724.

78. Pour faire courir le délai de l'appel, suflît-il de
signifier le jugement au prodigue; ou faut-il que la signi-
fication soil faite également au conseil judiciaire? — V.
sur ce point art. 444, C. proc, n. 30.

79. Lorsqu'une saisieimmobilière est poursuivie contre
un débiteur pourvu d'un conseil judiciaire, il n'y a né-

cessité de faire les sommations à ce dernier qu'après le
dépôt du cahier des charges et la sommationd'en prendre
communication, l'instance n'étant formée que par celle
sommation. — Trib. de Bordeaux, 28 mai 4868, S 08,2.
288.-P.68.4035.-D.68.3.64.

80. Le créancier pourvu d'un conseil judiciaire ne peul
encourir.de déchéance dans une procédure d'ordre, (jour
défaut de production, tant qu'il n'a pas été assisté de son
conseil. — Cass. (motifs), 29 août 4870, S.71.4.4H7.-
P.74.443.-D.70.4.333. — Y\ anal. art. 245, n. 34.

81. La notification des offres et la convocation devant
le jury ne peuvent être valablement faites à la personne
de l'exproprié pourvu d'un conseil judiciaire, qu'autant
qu'elles sont faites conjointement à la personne de son
conseil judiciaire, sans l'assistance duquel il ne peul
débattre ou accepter les offres, ni comparaître devant le
jury.—Cass. 4 mars 1890, S. 90.1.272.-P.90.1.662.-
'D.90.5.260.-Paml.90.7.67.

— En ce sens, Crépon, Code
annoté de l'expropr., p. 170.

82. Le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire peut
valablement faire une élection de domicile, spécialement,
lorsqu'il accepte la juridiction du tribunal du lieu de sa
résidence. Son conseil n'a ni droit ni qualité pour con-
tester la compétence de ce tribunal. — Orléans, 25 nov.
1880, S.81.2.449.-P.81.4.810.

83. La défense faite à l'individu pourvu d'un conseil
judiciaire de plaider sans l'assistance de ce conseil est
générale et absolue. Elle s'étend à la défense aussi bien
qu'il la demande, à l'appel aussi bien qu'au premier
degré de juridiction, et doit recevoir son application,
quelle que soit la nature de la contestation. — Rennes,
3 janv. 1880, S. 82.2.174.-P.82.4.904.-D.80.2.254.

84. Et l'on ne peut distinguer enlre les procès relatifs
aux biens et ceux relatifs à la personne. Ainsi l'assistance
de ce conseil est nécessaire au prodigue, même pour
plaider sur une opposition à son mariage. — Toulouse,
2 déc. 4839, S.40.2.464 .-P.40.4.254.—Besancon,44 janv.
4854, S.54.2.75.-P.34.4.334.-D.54.2.61.—Douai. 7 mars
1881, S.81.2.137.-P.81.1.706.-D.81.2.208. — Liège,
12 juill. 1882, S.82.4.47.-P.82.2.78.-D.84.2.200.-Toulouse, 11 août 1884, S.85.2.78.-P.85.1.444.-D.Sup.,
v" lnlerd., n. 234. — Paris, 31 janv. 1888, S.88.2.1H1.
-P.88.1.998.-Pand.882.114. — Sic, Demolombe, I. 8,

n. 724; Aubry et Rau, t. 4, | 440, p. 570; Laurent,
t. 5, n. 364.

85. ... Ou pour osier en justice' en matière de sépara-
tion de corps. — Limoges, 2 juin 4856, S.S6.2.604.-P.S7.
783.-D.S7.2.27. — Amiens, 9 juill. 4873, S.73.2.223.-
P.73.4039.-D. Suppl, v° lnlerd., n. 232; 21 juill.
1880 (sol. impl.), S.82.2.76.-P.82.1.441.-D. Suppl, v
lnlerd., n. 232.

86. Id. en matière de divorce.—Laurent, t. 5, n. .161.

Frémont, Tr. du div., n. 179; Vraye et Gode, Le Div.
et la Sép. de corps, t. 4, n. 119; Poulie, le Div., p. 137;

— En sens contraire, Carpenticr, Tr. du div., h. 69;
Moraè'l, Tr. de la convers. de la sépar. de corps en div.,

n. 401 et 102.
87. Id. dans une instance en conversion de sépara-

tion de corps en divorce. — Paris, 25 mars 1890, S.90.
2.107.-P.90.1.883.-D.90.2.257.

87 bis. Mais le prodigue peut valablement ester en
référé sans l'assistance de son conseil, pour provoquer
des mesures conservatoiresqui ne préjugent pas le fond;

ce n'est pas là « plaider ». — Montpellier, 4 7 avril 4189J,

Pand.1900.2.7/
88. Au reste, la règle ci-dessus reçoit exception au cas

d'une demande en interdiction : l'individu pourvu d'aï"

conseil judiciaire peut, sans l'assistance de son conseil,

défendre à une toile action, et surtout interjeter appel du

jugement qui a prononcé son interdiction.—Cass.4o mars
4858, S.58.4.653.-P.58.542.-D.88.4.424.— Sic, Aubry

et Rau, loc. cit. — Contra, Laurent, loc. cit. V. »i>ss

Demolombe, t. 8, n. 724 bis.
89. En tout cas, le prodigue peut, sons l'assislancc de
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son conseil, interjeter appel du jugement qui l'a pourvu
de ce conseil. — Bordeaux, 27 fév. 1878, S.78.2.482.-P.
78.823.-D.79.2.420. — Rennes, 14 déc. 1893, S. et P.
1I5.1135.-D.94,2.88.-Pand.94,2.240.-Fr. jud.XVIH.2.
-144. — V. aussi n. 100.

90. Le jugement par défaut rendu contre un prodigue,
sans que son conseil ait été appelé en cause pour l'as-
sister, ne peut être validé par le jugement rendu sur
l'opposition régulièrement formée par le prodigue
assisté do son conseil, et fondée sur ce que le premier
ingénient est nul en la forme. — Bourges, 30 juill. 4894,
S. et P.95.2.15.-D.95.2.409.-Pand.95.2.280.

91. De même, la nullité de la procédure suivie et du
jugement rendu en première instance contre le prodigue
sans l'assistance de son conseil, n'est pas couverte par
l'intervention du conseil en cause d'appel, alors que le
prodigue et le conseil invoquent cette nullité. — Amiens,
21 juill. 1880, S.82.2.76.-P.82.1.441.-D.Suppl, v° In-
lerd., n. 232. — Id. Seulement, l'intervention du
conseil régularise la procédure en cause d'appel, et la
Cour peut évoquer le fond si l'affaire est en état d'être
jugée. — Amiens, 9 juill. 1873, S.73.2.225.-P.73.1039.
-D. Suppl., v» Interd., 232.

92. Jugé, en sens contraire, dans le cas où l'interven-
tion du conseil en appel a eu précisément pour objet de
ratifier la procédure suivie antérieurement. — Paris,
12 déc. 4861, D.62.5.186. —En ce sens, Laurent, t. S,
n. 360.

93. Dans tous les cas, la nullité d'un jugement résul-
tant du défaut d'assistance du conseil judiciaire ne peut
être invoquée pour la première fois par le prodigne devant
la Cour de cassation, si, eu appel, cette assistance a com-
plété sa capacité et s'il n'a pas conclu alors à l'annulation
du jugement. — Cass. 24 juill. 4877, S.77.4.472.-P.77.
4237.

94. Peu importe que cette nullité eût été proposée, en
appel, par son adversaire ; il n'est pas recevable à ce
plaindre du rejet des conclusions de son adversaire. —
Même arrêt.— V. sup., n. 64.

95. Les tribunaux ne peuvent suppléer à l'assistance
d'un conseil par une autorisation de plaider donnée di-
rectement au prodigue ou au faible d'esprit. — Rennes,
3 ]anv. 1880, S. 82.2.174,-P.82.1.904.-D.80.2.254.—
Douai, 7 mars 1881, S.81.2.137.-P.81.1.706.-D.81.2.
208.-Fr. jud.V.2.658.

96. Id. Mais an cas d'un refus abusif d'assistance de la
part du conseil, le prodigue peut provoquer son rem-
placemenl momentané ou définitif ou la nomination d'un
conseil ad hoc suivant les circonstances. — Orléans, 43
mai 4847, S.47.2.567.-P.47.2.51.-D.47.2.438.— Be-
sançon, 41 janv. 4831, S.54.2.7S.-P.34.4.334.-D.54.2.
61.-Douai, 31 août 4864, S.65.2.139.-P.65.693.-D.
Suppl, v° Interd., n. 273.—Liège, 12 juill. 1882, S.82.
2.47.-l\82.2.78.-D.84.2.200.

— Paris, 31 janv. 4888, S.
88.2.191.-P.88.1.998.-Pand.88.2.114.— Sic, Demo-
lombc, t. 8, n. 762; Aubry et Rau, t. 4, § 439, p. 368 et
569; Dcvilleneuve, observ. sur l'arrêt d'Orléans: Massé
et Vergé, t. 4, § 246, note 4 ; Laurent, n. 364.— En sens
contraire, Magnin, t. 4, n. 900: Chardon, n. 278. —V.
de Follevillo, observ., S.81.2.137.-P.81.1.706.

97. Spécialement, dans le cas où le conseil refuse d'as-
sister le prodigue dans une instance en conversion de
séparation de corps en divorce que celui-ci se propose
d'introduire, le prodigue est fondé à demander la nomi-
nation d'un conseil judiciaire ad hoc, avec mission spé-
ciale de l'assister dans celte instance, sauf audit conseil
a prendre telles conclusions qu'il croira utiles aux inté-
rêts de l'assisté. — Paris, 28 mars 1890, S.90.2.107.-P.
90.1.S83.-D.90.2.237.

— V. sup., art. 310, n. 11.

.

98. Le conseil judiciaire qui déclare s'en rapporter à
Justice doit être considéré comme refusant d'assister le
prodigue. — Douai, 7 mars 1881, S.81.2.137.-P.81.1.
706.~D.81.2.208.-Fr. jud.V.2.658.

99. Au cas de refus d'assistance de la part du conseil

judiciaire dans une action en justice comprenant 'deux
chefs, les juges, s'ils considèrent la résistance du conseil
comme fondée relativement à l'un des chefs, et comme
abusive relativement à l'autre, peuvent, en nommant un
conseil judiciaire ad hoc, restreindre sa mission au der-
nier chef. — Cass. 42 août 4868, S.68.4.429.-P.68.1160.
-D.69.4.268.

99 bis. Les tribunaux sont d'ailleurs souverains appré-
ciateurs des motifs qui déterminent un conseil judiciaire
à refuser son assistance au pupille pour intenter une ac-
tion ou pour y défendre; et, pour apprécier sa conduite,
ils doivent se placer, non au moment des dernières con-
clusions, mais au début même de l'instance. — Cass.
16 mai 1899, S. et P.99.1.500.-D.99.1.399.-Pand.99.1.
519.-Fr. jud.23.2.388.

100. Le mineur auquel un conseil judiciaire a été
nommé, a qualité pour interjeter personnellement appel
du jugement qui l'a pourvu de ce conseil. — Paris,
13 janv. 1894, S. et P.95.2.84. D.94.2.233.-Pand.95.2.
201 .-Fr. jud.XVIII.2.241.

101. ... Sauf à mettre en cause, pour la régularité de
la procédure, le tuteur ou, en cas d'opposition d'intérêts,
le subrogé tuteur. — Même arrêt. — Sic, Planiol, note,
D. loc. cil.

4 02. Le jugement qui nomme un conseil judiciaire, n'est
pas susceptible d'acquiescement.—Nîmes, 23 janv. 4876,
S.77.2.294.-P.77.1466. -D.77.2.487.—Sic, Aubryet Rau,
t. 4, §438, p. 564.

103. Id. Et la partie qui a obtenu ce jugement ne
peut pas non plus acquiescer à l'appel interjeté par le
prodigue; un tel acquiescement ne peut faire obstacle à
ce que la Cour statue sur l'appel. — Toulouse, 22 mai
1880, S.81.2.92.-P.81.1.469.-D.80.2.195.— Sic, Hue,
t. 3, n. 543.

404. Jugé en sens contraire que le prodigue qui a ac-
quiescé à un jugement portant nomination d'un conseil
judiciaire est non recevable à l'attaquer ensuite : cet ac-
quiescement ne peut être déclaré sans effet comme con-
traire à l'ordre public. — Turin, 6 janv. 4842. — V. art.
489, n. 47 et suiv., et art. 544, n. 4.

103. Jugé encore que le prodigue peut, même seul et
sans l'assistance de son conseil, se désister de l'appel
qu'il a formé contre le jugement oui l'a pourvu d'un
conseil. — Rennes, 14 déc. 1893,'S. et P.95.2.135.-
D.94.2.88.-Pand.94,2.240.-Fr. jud.XVIU.2.144. — V.
sup., art. 489, n. 20 et s.

406. Le conseil judiciairedoit être pris plutôt hors de la
famille que parmi les proches parents, qui, ayant trop
d'intérêt de conserveries biens, n'en autoriseraientjamais
la vente, ou, en d'autres termes, les rendraient inaliéna-
bles.—Amiens,25 llierm. an 43.

407. Les fonctions de conseil judiciaire d'une femme
mariée n'appartiennent pas de droit au mari : c'est au
tribunal qu'il appartient de nommer ce conseil. —> Douai,
6mars4857, S.57.2.S72.-P.58.639.-D.57.2.446. — Cass.
12 mars 1877, S.77.1.203.-P.77.514.-D.78.1.184. — Poi-
tiers, 18 mai 1881, S.83.2.8.-P.83.1.89.-D.82.2.247.—
Sic, Demolombe, t. 8, n. 698. — V. cependant les motifs
d'un arrêt de Nancy, 3 déc. 4838, S.39.2.283.

4 08. Du reste, la nomination d'un conseil judiciaireautre
que le mari n'a pas pour effet d'enlever à celui-ci l'admi-
nistration des biens de la communauté ni aucun des droits
qui lui sont conférés par la loi : le conseil judiciaire n'est
donc pas fondé à demander la nullité des actes d'admi-
nistration accomplis par le mari, alors surtout qu'ils ne
sont en rien contraires à l'intérêt de la femme. — Paris,
43 nov. 4863, S.64.2.493.-P.64.948.-D.63.5.247. — V.
aussi art. 4424, n. 8.

409. La femme ne peut être nommée conseil judiciaire
de son mari prodigue. — Trib. Scmur, 46 janv. 4864, S.
62.2.233.-D.62.3.59. — Conlrà, Rolland de Villargucs,
Mép. du mot., v° Conseiljudic.,n. 49.

110. La personne désignée peut refuser la charge de
conseil judiciaire : Merlin, Rép., v° Conseiljudic, n. 3;
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514. La défense de procéder sans l'assistance d'un
conseil peut être provoquée par ceux qui ont droit de
demander l'interdiction; leur demande doit être in-
struite et jugée de la même manière.

Cette défense ne peut être levée qu'en observantles
mêmes formalités.— G. pr. 890 et s.

— et même s'en démettre après l'avoir acceptée : Char-
don, n. 266; Valette. Explie, somm., tit. 44, n. 40;
Demolombe, t. 8, n.'710; Aubry et Rau, t. 4, §439,
p. 506.

441. Jugé en sens contraire que la fonction de conseil
judiciaire étant d'ordre public, on ne peut s'y soustraire
arbitrairement et sans excuses légitimes. — Rennes, 14
août 4823. — Nancy, 26 nov. 4868, S.70 2.484.-P.70.
724.-D.69.2.499. — En ce sens, taulier, t. 2, p. 432;
Déniante, t. 2, n. 28oèis-2; Laurent, t. 5, n. 380.

412. En tout cas, le conseil judiciaire qui, par acte
d'huissier, déclare se démettre de ses fonctions, demeure
responsable vis-à-vis des tiers et de la personne assistée,
jusqu'au moment où sa démissionest accueillie et son suc-
cesseur nommé. — Même arrêt de Nancy.

413. La procédure suivie contreun prodigue et son con-
seil judiciaire démissionnaire, doit être réputée régulière
si ce conseil n'avait pas fait connaître sa démission, et si
le demandeur était de bonne foi en l'appelant en cause.
— Paris, 44 déc. 1875, S.76.2.70.-P.70.330.-D.78.4.
426. — Cass. 44 juin 4876, S.70.1.341.-P.76841.-D.
78.4.426.

444.Le décès du conseil judiciaire rend le prodigue ca-
pable de contracter.—Trib. de comm. de Paris (Gaz. des
trib. du 27 janv. 1834). — Contra, Demolombe, t. 8,
n. 776; Aubry et Rau, t. 4, § 439, p. 569; Massé et
Vergé, t. 4, § 248, note 43; Chardon, n.284 ; ce dernier
auteur émet la même opinion pour le cas de démission
du conseil judiciaire.

415. Le mariage d'une femme pourvue d'un conseil ju-
diciaire doit faire cesser les effets de la dation de ce con-
seil, alors que les époux sont mariés sous le régime de
là communauté légale.—Nancy, 3 déc. 4838, S.39.2.283.
— Sic, Massé et'Vergé, t. 4, § 248, note 5.

416. Jugé en sens contraire.—Caen, 5 jnill. 4843 (Rec.
de Caen, t. 7( p. 398). — Sic, Demolombe, t. 8, n. 697.

117. Jugé encore que le conseil judiciaire dont une
femme non mariée ou veuve a été pourvuepar le tribunal,
peut être maintenu par la Cour, bien que la femme se
soit mariée sous le régime de la communauté pendant
l'instance d'appel. — Cass. 12 mors 1877, S.77.1.203.-
P.77.514.-D.78.1.184.— Poitiers, 18 mai 1881, S.83.2.
8.-P.83.1.89.-D.82.2.24-7. — V. ««p., n. 6 et s.

118. De même, le conseil judiciaire donné à une femme
après séparation de biens peut être maintenu après le ré-
tablissementde la communauté entre les époux.— Douai,
6 mars .4857* S.57.2.572.-P.58.639.-D.57.2.146.—V.
suprà> n. 7.

119. Le Français pourvu d'un conseil judiciaire par ju-
gement fendu Cn France, et qui, assigné seul devant un
tribunal étranger, a défendu à la demandesans exciperde
son incapacité, ne peut se prévaloir de cette incapacité
pour faire annuler le jugement rendu contre lui, alors
que rien n'établit que la partie adverse on ait eu connais-
sance. — Cass. 27 mats 4805, S.05.1.2G1.-P.05.630.-D.
65.1.383.

120. Le second conseil judiciaire ou curateur ad hoc,
nécessaire pour assister le prodigue, lorsqu'il a à plaider
contre son premier conseil judiciaire en reddition de
compte, doit être nommé par le tribunal.—Turin, 42 avril
4808.—En ce sens, Merlin, Rép., v° Prodigue, g 9.

424. Le conseil judiciaire est-il responsable? — La
question est controversée. Selon Toullier, t. 2, n. i 377,
le conseil n'est assujetti à aucune responsabilité. — Selon
Aubry cl Rau, t. 4, g ^39, p. 569, le conseli n'encourt de
responsabilité qu'alitant qu'il s'est rendu coupable d'un
dol ou d'une faute grave assimilable au (loi. V. aussi De-
jnolombe-, t. 8, n. 779. — D'après Laurent; t. 5, n. 358,

le conseil est responsable comme le tuteur ou le cura-
teur.

122. Jugé que le conseil judiciaire est passible de dom-
mages-intérêts envers le prodigue si, au lieu d'établir le
revenu de ce dernier et de déterminer les sommes
dont il pourrait disposer chaque année, il lui a ouvert un
compte courant et lui a remis, sur simple reçu et sans
nécessités justifiées, des sortîmes hors de proportion avec
ses ressources annuelles. — Paris, 34 janv. 1870, S.77.
2.149.-P.77.610.-0.77.2.48. — V. aussi tup., n. 23.

123. Y. sup., art. 3, n. 144 et s.

SI4.—1. La dation d'un conseil judiciaire ne peut être
provoquée par la personne elle-même. — Merlin, Rép.,
v° Prodigue, g 8;Favard, Conseil jud., n. 2: Duraiiton,
t. 3, n. 804; Demolombe, t. 8, n. 472 et s., 704 : Aubry
et Rau, 1.4, §4 38, note 7; Massé et Vergé, 1.4, g248. note
6; Laurent, t. 5, n. 344.— Contra, Toullier, t. 2, n, 4 373;
Chardon, Puiss. lutél-, n. 263; Zacharioe, édit. Massé et
Vergé, t. 4, p. 487. — V. sup., art. 489, n. 47 et s.

2. Le mari a qualité pour provoquer la nomination d'un
conseil judiciaire à sa femme, alors même qu'il y a sépa-
ration de biens entre eux. — Cass. 4 juillet 4838, S.38.4.
653.-P.38.2.63.

3. Id. sous quelque régime que les époux soient ma-
riés.—Paris, 4 août 4800, S.07.2.432.-P.67.564.

4. Le tuteur a qualité pour provoquer la nomination
d'un conseil judiciaire à un ascendantdu mineur.—Lvon,
24 lêv.4859,'S.59.2.Oôo.-P.60.526.-B.Suppl.,\°Inlcrd..
n„ 26.

5. Et l'autorisation du conseil de famille ne lui est pas
nécessaire pour cela. — Même arrêt. — V. art. 482, n. 2.

6. Le beau-père, en sa seule qualité d'allié, est sans
droit pour intenter Une demande en nomination d'un
conseil judiciaire à son gendre ; mais ce droit lui appar-
tient lorsqu'il est subrogé tuteur des enfants mineurs de

son gendre et qu'il agit pour lesdils mineurs à raison de
l'opposition d'intérêt existant entre eux et leur père ci

tuteur légal. — Cass. 20 janv. 4875, S.75H.247.-P.73.
524 .-D.70.4.28. — V. art. 490, n. 5.

7. Aucune fin de non-recevoir ne résulte de ce que,
par un oubli de rédaction, la qualité de subrogé tuteur n'a
pas été rappelée dans les actes de la procédure, s'il ré-
sulte suffisamment de sa conduite au procès qu'il n'agis-
sait que dans l'intérêt de ses petits-enfants.—Même arrêt,

8. Lé conseil judiciaire démissionnaire n'a pas qualité
pour provoquer lui-même la nomination de son succes-
seur. — Trib. Nancy, 30 avril 4868, S.70.2.184.-P.70.
724.-D.69.2.199. — Mais voy. ibid., l'arrêt do Nancy,
20 nov. 4808, qui réforme ce jugement.

9. Le ministère public, a qualité pour provoquer la
nomination d'un conseil judiciaire (dans les cas OÎM!
pourrait provoquer l'interdiction).—Rouen, 5 déc. 4853,
S.55.2.501.-P.55.4.045.-D.54.2.424.— En ce sens, Del-
vincourt, t. 4, p. 324 ; Marcadé, sur l'art. 514; Taulier,
t. 2, p. 432; Demolombe, t. 8, h. 703; Aubry et Rau,
I. 1, g 438, note 0; Massé et Vergé, t. 4, i 248, note 7;
Laurent, n. 343. — En sens contraire, Merlin, Rép.,
v° Interdiction; Toullier, t. 2, n. 4572 ; Durahton, I. %

n. 803; Bioche, v° Conseiljudic, n. 3; Chardon, h. 202;
Zachariae, édit. Massé et Vergé, t. 4. p. 487; Rolland de
Villafgues, Rép. du nol., v» Conseiljudic., n. 9. —

1>.

Massabiau, Man. du min. publ., t. 4, n. 944.
4 0. On peut nommerplusieurs conseils à une même per-

sonne.-Toullier, t. 2, n. 4 377; Chardon, il. 207.—Con-
tré, Demolombe, t. 8, n. 744 ; Aubry et Rau, t. 4, §43J,
note 2. — V. art. 394, n. 4

.
11. Lorsqu'une demando on dation de conseil judi-
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ciaire a été basée exclusivementsur la prodigalité et que
c'est sur la demande ainsi précisée que l'avis du conseil
de famille et l'interrogatoire ont porté, les juges ne
peuvent donner à la partie défenderesse un conseil judi-
ciaire pour faiblesse d'esprit. Par suite, la preuve de nou-
veaux faits articulés devant la Cour d'appel et se référant
à la faiblesse d'esprit, est à bon droit déclarée irrece-
vable. — Cass. 16 mars 1887, S.88H .69.-P.88.1.148.-D.
87.1.211.-Pand.87.1.86.-Fr.jud.XI.2.191.

12. De même, on ne peut convertir, en appel, une de-
mande en interdiction pour cause de démence, en une
demande en dation d'un conseil judiciaire pour cause de
prodigalité.— Orléans, 49 déc. 4 806.—V. art. 499, n. 4.

13. Décidé cependant (implicitement) que le juge saisi
d'une demande en interdiction peut, en rejetant cette
demande, nommer de suite un conseil judiciaire pour pro-
digalité.—Rouen,48 jany. 4865, S.65.2.350.-P.65.1282.
-D.65.2.226. — V. en sens contraire les observât, qui
accompagnent cet arrêt, S. et P., loc. cit.

4 4 Une demande en dation d'un conseil judiciaire ne
peut pas, plus que toute autre demande, être formée con-
tre un mineur seul : le demandeur doit assigner à la fois
le mineur et le tuteur ; et si la demande est formée par-
le tuteur, il doit assigner avec le mineur le subrogé tu-
teur ou un tuteur ad hoc.—Bordeaux, 6 juin 4855, S.56.
2.434.-P.57.409.-D. Suppl., y» Jnlerdict., n. 41. — V.
sup., art. 543, n. 4 et 5.

45. La demande est d'ailleurs irrégulière si le mineur
n'est pas appelé personnellement dans l'instance; il n'est
pas suffisamment représenté par un subrogé tuteur. —
Nîmes, 22 avril 4 839, S.39.2.433.-P.39.2.490.—Y. art.
489, n. 3, et art. 494, n. 5.

46. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire par juge-
ment confirmé par un arrêt qui a été ultérieurement cassé,
a le droit, dans le cas où la partie poursuivante vient à
décéder, do faire statuer sur son appel par la Cour de
renvoi, malgré l'absence de tout contradicteur; il n'est
pas tenu de procéder par voie de demande en mainlevée
de la dation du conseil.—Bordeaux, 23 août 4 854, S.54.
1789.-P.56.2.70.-D.55.2.4Q5.

47. L'interrogatoire préalable est de rigueur pour la
nomination d'un conseil judiciaire au prodigue, comme
pour le cas d'interdiction. — Bourges, 2 frucl. an 13. —
Cass. 26 janv. 4848, S.48.1.477.-P.48.4.429.-D.48.4.
63. —Bordeaux, 23 août 4854, S.54.2.7S9.-P.56.2.70.-
D.55.2.405. — Cass. 7 déc. 4868, S.69.4.44 9.-P.69.278.-
D.69.4 488. — Bourges, 4 déc. 4882, joint à Cass.
M avril 1885, S.86.1.157.-P.86.1.373.-D.85.1.375.—Cass. 16 mars 1887, S.88.1.69.-P.88.1.148.-D.87.1.211.
-l)and.87.1.86.-Fr. jud.XI.2.191. — Sic, Merlin, Rép.,
v° Prodigue, § 3 ; Chardon, n. 264; Massabiau, Man. du
min. publ., t. 4, n. 945; Dcmolombe, t. 8, n. 706; Aubry
etRau, t. 4, g438, note 42; Massé et Vergé, t. 1, p. 487,
noie 8.— En sens contraire, Duvergicr, sur Toullier, t. 2,
n. 4373, note b. Y. aussi Berlin, Ch. du conseil, t. 4,
p. 465, qui semble considérer l'interrogatoire comme une
mesure facultative.

18. Toutefois, le défaut d'interrogatoire n'est point une
cause de nullité, lorsque c'est le défendeur lui-même qui,
par sa faute, a mis obstacle à l'accomplissementde cette
formalité. — Cass. 29 avril 4868, S.68.1.324.-P.68.870.
-D.69.4.229

; 7 déc. 4868, S.69.4.449.-P.69.278.-D.69.
-1.488; 4 avril 1887, S.88.1.69.-P.88.1.147.-D.88.1.292.
-Pand.87.1.138.-Fr. jud.XU.2.215. — Y. art. 496,
n. 5.

.

18 bis. Et, au point de vue de cette formalité, les
juges du fond décident (à bon droit qu'il a été satisfait à
la loi, lorsqu'il est constaté que le défendeur a effective-
mont comparudevant le tribunal, et qu'après avoir décliné
ses noms, prénoms et qualité, il a déclaré refuser de
répondre aux questions qui lui étaient posées et ne pou-
voir actuellement fournir aucunes explications, parce
qu'jl voulait préalablement former une demande en nul-
n'é de la délibération du conseil de famille. — Cass. |

7 fév. 4893, S. et P.96.4.354.-D.93.4.452.-Pand.94.1.
384.

19. Lorsque les premiers juges ont refusé d'ordonner
l'interrogatoireprescrit par la loi, et que la Cour d'appel,
infirmant leur décision, a ordonné qu'il serait procédé à
cet interrogatoire, le défendeur qui, en exécution de cet
arrêt, a été interrogé et qui a ensuite conclu au fond,
s'est ainsi rendu non recevable à se plaindre soit de ce
que le principe des deux juridictions ait été violé, soit
de ce que la formalité substantielle de l'interrogatoire,
omise par le tribunal, n'ait été remplie que devant la
Cour d'appel. — Cass. 29 avril 1885, S.86.1.1B7.-P.86.
1.373.-D.85.1.375.-Fr.jud.X.2.429.

20. La disposition de l'art. 514, aux termes de la-
quelle les demandes en nomination d'un conseil judi-
ciaire doivent être instruiteset jugées de la même manière
que les demandes en interdiction, établit une assimila-
tion absolue entre les deux matières quant à la procé-
dure et quant aux droits des tribunaux pendant l'in-
stance. En conséquence, le tribunal saisi d'une demande
en nomination d'un conseil judiciaire peut nommer au
défendeur un conseil ou administrateur provisoire, con-
formément à l'art. 497, C. civ. — Cass. 29 avril 1885,
cité ci-dessus.

21. Mais les pouvoirs de cet administrateur ne peuvent
être plus étendus que ceux d'un conseil judiciaire nommé
à titre définitif. —Bourges, 4 déc. 1882, joint à Cass.
29 avril 1885, précité.

22. La femme a qualité pour demander la mainlevée
du conseil judiciaire donné à son mari.—Rennes, 4 6 août
4838, S.39.2.284.

23. Au cas d'opposition d'intérêts entre le conseil judi-
ciaire et le prodigue, la nomination d'un conseil ad hoc
peut être provoquée par voie de simple requête, soit par
le prodigue. —Trib. de la Seine, 44 avril 4859, D.66.5.
262. — •••

Soit par le conseil judiciaire ; il n'est pas né-
cessaire de procéder par voie d'assignation.—Trib.Dijon,
24 mars 4860, D. ibid., et 43 nov. 4866, S.67.2.497.-P.
67.714.-D.67.3.5.—En sens contraire,Carré etCliauveau,
L. delaproc, quest. 3040.—Berlin, Ch. du cons., t. 2,
n. 790, 2e édit., n'admet la solution ci-dessus que dans
le cas où la requête est présentée d'un commun accord
par le conseil judiciaire et le prodigue, et cite en ce sens
des jug. du trib. de la Seine des 23 fév., 45 avril, 23
juillet et 24 déc. 4 853.

24. Et le tribunal peut statuer en Chambre du conseil.

— Trib. Seine, 44 avril 4859; Trib. de Dijon, 24 mars
4860 et 43 nov. 4866, cilés ci-dessus.— II a élé, au con-
traire, statué en audience publique en pareil cas par jug.
trib. Chalon-sur-Saône, 5 déc. 4849, D.66.5.264, et trib.
Seine, 45 avril et 24 déc. 4853; Berlin, loc. cil.

25. En admettant que les tribunaux français soient in-
compétents d'une manière absolue pour connaître d'une
demande en dation d'un conseil judiciaire, lorsque le de-
mandeur et le défendeur sont étrangers, le jugement
rendu au mépris de cette incompétence, n'est pas nul de
plein droit; il conserve son autorité tant que l'annulation
n'en a pas été poursuivie et obtenue par les voies légales.

— Cass. 29 janv. 4866, S.66.4.405.-P.66.268.-D.66.4.
170.—V. sup., art. 3, n. 145 et 145 bis.

26. L'art. 10 de la convention franco-suisse dn 15 juin
1869, aux termes duquel la tutelle des mineurs et inter-
dits suisses résidant en France est régie par la législa-
tion de leur canton d'origine, et les contestations rela-
tives à l'établissement de cette tutelle, doivent être
portées devant l'autorité compétente de ce canton, s'ap-
plique également aux demandes en dation de conseil
judiciaire. En conséquence, les tribunaux français sont
incompétents pour connaître de la demande en dation
d'un conseil judiciaire formée par un Suisse résidant en
France contre sa femme. Cette incompétence est d'ordre
public et doit être prononcée d'office. — Nîmes, 28 fév.
1881, S.82.2.111.-P.82.1.585.-D.82.2.106.-Fr. jud.V.2.
436.—Sic, Hue, t. 3, n. 561.
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51g. Aucun jugement, en matière d'interdiction,
ou de nomination de conseil, ne pourra être rendu,

soit en première instance, soit en cause d'appel, que
sur les conclusions du ministèrepublic.

27. Le remplacement d'un conseil judiciaire décédé
constituant un acte d'exécution du jugement qui a nommé
le conseil, c'est au tribunal qui a rendu ce jugement, et
non au tribunal du domicile actuel du prodigue, qu'il
appartient de désigner un nouveau conseil. — Nîmes,
28 janv. 4876, S.77.2.294.-P.77.4466.-D.77.2.487.—Contra, Cbauveau, L. de la proc , q. 3044 ter.

28. Pareillement, c'est à la Cour, qui a nommé un
conseil judiciaire par arrêt infirmatif, et non au tribunal,
qu'il appartient de nommer un nouveau conseil eu rem-
placement du premier démissionnaire. —Nancy, 26 nov
4868, S.70.2.484.-P.70.724.-D.69.2.499.

29. V. du reste, sur les formes de procéder pour la da-
tion d'un conseil judiciaire, suprà, notes des art. 492
et suiv. — Et sur le point de savoir si le jugement qui
nomme un conseil judiciaire est susceptible d'acquiesce-
ment, V. art. 513, n. 102 et s.

30. V. art. 222, n. 4; art. 474, C. pr., n. 5a et 5G.

SiS. — La loi du 30 juin 4838 dispose également
(art. 40) : « Le ministère public sera entendu dans toutes
les affaires qui intéressent les personnes placées dans un
établissement d'aliénés, lors même qu'elles ne seraient
pas interdites.

>



LIVRE II
DES BIENS ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS

DE LA PROPRIÉTÉ.

TITRE F
De la Distinction des Biens.

(Décrété le 25 janv. -i804. Promulgué le 4 févr.) (4 et 14 pluv. an xn.)

a16- Tous les biens sont meubles ou immeubles.

CHAPITRE Ier.

Des Immeubles.
517. Les biens sont immeubles, ou par leur na-

ture, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils
s'appliquent.

S18- Les fonds de terre et les bâtiments sont im-
meubles par leur nature.

316.

ol7 et 818.—4. Les mines sont immeubles, ainsi que
les bâtiments, machines, puits, galeries et autres tra-
vaux établis à demeure pour l'exploitation des mines. —L. 21 avril 4840, art. 8.

2. Les actions de la Banque peuvent être immobilisées
en suite d'une simple déclaration faite par le propriétaire
dans la forme des transferts. La déclaration une fois
inscrite sur le registre, les actions immobilisées sont
soumises au Code civil et aux lois des privilèges et hy-
pothèques, comme les propriétés foncières. — Décr., 40
janv. 4808, art. 7.

3. La qualification d'immeubles donnée aux bâtiments
ne doit s'entendre que de ceux qui sont une dépendance
du sol sur lequel ils sont construits, et en formentcomme
un accessoire nécessaire. On no peut, en conséquence,
considérer comme immeubles des bâtiments élevés par
un individu sur un terrain dont il n'est que fermier, et
'lu il s'est réservé de démolir, à sa sortie, pour en enlever
les matériaux. — Grenoble, 2 janv. 4827.

•' Jugé au contraire que les constructionsélevées par
Jin tiers sur le terrain d'autrui, et spécialementpar un
locataire sur un terrain qui lui a été donné à bail, sont
immeubles. — Douai, 4 9 juill. 4844, S.44.2.854. — Pa-
ns, 30 mai 4864, S.64.2.266-P.64.4455.-D.66.2.474.

°,- là. ...Et ces constructions peuvent être hypothé-
quées par le locataire qui en a la propriété. — Lyon, 44
«01U4868, S.69.2.40O.-P.69.574.-D.74.3.33,note. -M'on 48 fév. (ou mars) 4874, S.71.2.84.-P.74.304.-
n'ir?AM-— Cass.43 fév.4872, S.72.4.404.-P.72.253.

tl.{2.1.256.
— Paris, 8 fév. 4892, D.92.2.409. — Cass.

U juin 1895, S. et P.96.1.295.-D.95.4.502.— En ce
Sfins, Pont, l'riv. et hyp., t. 2, n. 634; Josseau, fie».
<™ "»*•, n. 4386; Grivel, fie», prat ; t. 35, p. 308
Twï uc' '• *- n- 11 : Waul> observ., S. et P.94.
Àr% »r"En sens contraire, Demolombe, t. 9, n. 467 et
1W>; Martou, /%., t. 3, n. 955; Laurent, t. 5, n. 415

et s. ; Guillouard, Tr. du louage, t. 1, n. 299 ; Grenoble,
2 janvier 4827; Bruxelles, 31 oct. 4854, rapporté par
Martou, loc. cit.; Trib. de la Seine, 47 fév. 4870, S.74.
2.481.-P.74.566.-D.74.3.33.

6. Id. ... Il en est ainsi alors du moins que le proprié-
taire du sol a renoncé à son droit d'accession. — Rouen,
26 août 4874, et Nîmes, 3 janv. 4872, S.72.2.470.-P.72.
772. — Paris, 23 fév. 4872, S. et P. ibid.-D.74.2.24 ;
4 nov. 1886 (motifs), S.88.2.126.-P.88.1.698.-D.88.2.
4. — Sic, Moreau, Dissert., S.74.2.84.-P.74.304. V.
aussi Aubry cl Rau, t. 2, § 464, notes 6 et s.; Planiol,
dissert. D.92.2.409. —V. encore inf., art. 555, u. 26
et s.

6 bis. Id. ...Et la stipulation du bail qui oblige le
locataire à couvrir le terrain loué de constructions pour
le tout être vendu à prolits communs, doit être consi-
dérée comme emportant, de la part du propriétaire, re-
nonciation à son droit d'accession. — Paris, 9 août 1889.
D.90.2.119.

7. Mais si le bailleur, au contraire, a expressément
réservé son droit d'accession, en stipulant, comme condi-
tion du bail, que le preneur serait tenu d'élever, sur le
terrain loué, des constructions déterminées qui, à l'expi-
ration du bail, appartiendraient au bailleur, sans au-
cune indemnité de sa part, le locataire est investi sur ces
constructions d'un simple droit de jouissance, et non d'un
droit immobilier, susceptible d'hypothèque. — Paris,
48 déc. 4874, S.72.2.4 70.-P.72.772. — Cass. 27 mai
4873, S.73.4.254.-P.73.634.-D.73.4.440.—Paris, 4 nov.
1886, S.88.2.126.-P.88.1.698.-D.88.2.4.

8. Au reste, si les bâtiments élevés, avec l'autorisation
du propriétaire du sol sur lequel ils reposent, par celui
qui a sur ce terrain un droit de jouissance temporaire,
peuvent et doivent être réputés à son égard immeubles

par leur nature, c'est seulement tant que dure le droit
de jouissance qui permet au constructeur ou à ceux qui
le représentent de conserver ces bâtiments et d'en jouir
dans leur état. — Bordeaux, 22 déc. 4808, S.69.2.268.-
P.69.4427.-D.74.2.190.
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519- Les moulins à vent ou à eau, fixés sur pi- | blés parleur nature,
liers et faisant partie du bâtiment, sont aussi immeu-

9. Mais lorsque le droit de jouissance est éteint, et que
e propriétaire du tonds, qui a le droit de conserver les

bâtimentsou d'obliger le constructeur à les enlever, a fuit
son option pour l'enlèvement, ils ne peuvent plas être
considérés, à l'égard du constructeur obligé de les démo-
lir, que comme de simples matériaux et ne peuvent être
saisis et vendus que comme objets mobiliers—Mêmearrêt.
— V: aussi Bordeaux, 22 fév. 1894, S. et P.95.2.52.-D.
94.2.584.

40. La vente des constructions élevées par le locataire
consentie par lui à un tiers auquel il cède son droit au
bail, est une vente immobilière passible du droit de 5 et
demi p. 4 00, et non pas une simple vente mobilière pas-
sible seulement du droit de, 2 p. -100. — Cass. 3 juill.
-1844, S.44.4.082.-P.44.2.354.-D.45.4.347; 4" 'juill.
<! 843, S.45.4.491 .-P.45.2.4 82.-D.4b.-1.3-18; -15 avril484(5,
S.46.4.396.-P.46.2.59.-D.46.4.474 ; 25 avril4846, S.46.
4.397; ojanv.4848, S.4-8.4.497.-P.48.4.379.-D.48.4.57 ;
27 juill. 4868, S.69.4.38.-P.69.64 ; 19 avril 4869, S.69.
4.325.-P.69.798.-D.69.4.427; 41 août 1884, S. 85.1.231.
-P.85.1.545.-D.85.1.25.^ Sic, Pont, n. 634; Hue, t. 4,
n. 10 et 1-1; Wahl, observ., S. et P.94.1.243. V. aussi
Aubry et Eau, t. 2, § 4 64, note 41 ; Garsonnet, Tr. de
froc, t. 4, p. 34, note 7. — Contra, Championnière et
Rigaud, Dr. d'énregi, t. 4, n. 3477 et s.; Domolombe,
t. 9, n. 469; Laurent, t. 5, n. 446; Guillouard, Tr. du,
louage, t. 1, n. 298.

44. Et il en est ainsi alors surtout que, par une des
clauses du bail, le propriétaire du sol est tenu de prendre
les constructions à la fin du bail, au prix de l'estimation.
— Cass. 2 fév. 4842, S.42.4.404.-P.42.1.172.

42. De même encore il en est ainsi, bien qu'une clause
de la vente porte que les constructions devront être en-
levées aux frais et risques de l'adjudicataire... surtout si,
par le l'ait, cet enlèvementne doit pas avoir lieu immédia-
tement.— Cass. 26 août 4844, S.44.4.708.-P.44.2.596.

43. Mais si des clauses du bail, il résulte que le bail-
leur était propriétaire sans indemnité des constructions
élevées par le locataire du jour même où elles seraient
édifiées, la cession de ces constructions faite par le loca-
taire au bailleur avant la fin du baii constitue un simple
abandon de jouissance, passible seulement du droit de
20 cent. p. 400 et non une vente immobilière passible du
droit de 5 4/2. —Cass. 2 juili. 4854, S.54.4.535.-P.51.
3.489.-D.S4.1.485.— Sic, Pont, Rev. crit., t.4,p.750.

44. La transmission des constructions élevées par le
locataire, qui s'opère par le décès de ce locataire, consti-
tue une mutation immobilière et dès lors donne lieu à la
perception d'un droit de mutation calculé sur le revenu
multiplié par le nombre d'années du bail restant à courir.
— Cass. 24 nov. 4869, S.70.1 ,-l 33.-P.70.30-I.-D.70.-i.
272.

45. Les constructions élevées sur un terrain dépendant
du domaine public, en vertu d'une permission de l'admi-
nistration, constituent, bien que cette permissionsoit ré-
vocable, des immeubies qui peuvent être valablement
transmis, hypothéqués,et saisis comme tels, sous la con-
dition résolutoire de la révocation de la permission. —Cass. 40, avril 4867, S.67.4.277.-P.67.728.-D.67.4.397.
— Sic, Pont, Priv. et hypoth., n. 350.

46. Jugé de même que lés constructions élevées sur des
terrains militaires par celui auquel ces terrains ont été
concédés, sont immeubles malgré la condition apposée à
la concession d'enlever lesdUes constructions à la pre-
mière réquisition. Dès lors la vente de ces constructions
est une vente immobilière.^- Cass. -18 nov. 4835, S.35.
4.907.

47. On four construit par un locataire à la charge par
lui de l'enlever lots do l'expiration de son bail, doit être
réputé chose mobilière, et par suite un tel lotir peut être
l'objet d'une saisie-exécution. — Lvom 44janv. 4832;
S.33.2.490. > > i

18. Les objets qui forment une partie intégrante et
constitutive d'un bâtiment, tels que les portes, les fe-
nêtres, les contrevents, les parquets, les boiseries, les
chambranles de cheminée, etc., sont immeubles par na-
ture. — Domolombe, t. 9, n. 291 et 293; Aubry et Rau
t. 2, g 164, p. 17 et 18 ; Masse et Vergé, sur Zacharioe,
t. 2, | 254, note 24, p. 16; Demabte, t. % n. 240 bis;
Laurent, t. 5, n. 409 ; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1230.

19. Il en est ainsi même des clefs. — Demolombe, t. 9,
n. 295; Aubry et Rau, Massé et Vergé, loc. cit. V. aussi
Baudry-Lacantinerie, loc. cit. — En sens contraire,
Duranton, t. 4, n. 70 ; Zaeharia;, édit. Massé et Vergé,
t. 2, §254, p. 17, suivant lesquels les clefs sont im-
meubles par destination.

2f). Des fenêtres ne doivent pas être considérées
comme des objets mobiliers parce qu'elles ont été déta-
chées momentanément du bâtiment pour cause de répa-
ration. — Limoges, 27 mars 1876, joint à Cass. 5 fév.
1878, S.78.1.353.-P.78.891.—En ce sens, Demolombe,
t. 9, n. 110 et 111 ; Aubry et Rau, t. 2, § 164, note 19,

p. 9. — En sens contraire, Laurent, t. 5, p. 422. - V.

art. 525, n. 2.
21. Les moulants, tournants, virants, travaillants, etc.,

d'un moulin, formant une partie intégrante et Constitutive
de ce moulin, sont réputés immeubles par nature ; et
la vente séparée de ces objets ne peut les mobiliser, en ce
qui touche les droits d'enregistrement, qu'autant qu'elle a
pour but et pour condition expresse do les détacher immé-
diatement. — Cass. 23 (ou 25) fév^ 4824. — V. toutefois
Cass. 23 avril 4822.

22. Jugé de même que les moulants, mouvants, vi-

rants et ustensiles composant le mécanisme ou machine
à moudre d'un moulin, sont immeubles par nature lors-
qu'ils Sont incorporés au bâtiment de ce moulin, et font
ainsi partie du bâtiment. —Cass. 19 juill. 1893, S. et
P.94.1.244 .-D.93.4,603.-Pand.94.4.62.'-Angers, C juin
4894, S. etP.96.2.25.

23. Il en est ainsi alors même que ces objets ont été
apportés par un locataire qui, aux termes du bail, était

tenu de s'en fournir. — Mêmes arrêts.
24. Par suite, ces objets no peuvent être compris dans

une saisie-exécutionpratiquée sur le locataire du moulin.

— Mêmes arrêts.
25. Lé Chemin de fer établi par le propriétaire d'une

carrière, pour l'exploitation de cette carrière, partie sur
son propre terrain, partie sur un terrain par lui loilé a

cet effet, est immeuble par nature même dans cette der-
nière partie, et se trouve virtuellement compris, dans (ont

son ensemble,dans la saisie immobilière do la carrière-
Bourges, 22 mars 4867, S.67.2.358-P.67.1274.-D.07.
2.76.

819.—4. Les moulins ou usines fixés sur piliers, dans

une rivière navigable ou flottable, sont immeubles,

comme ceux placés dans une rivière non navigable. —
Duranton, t. 44, n. 2-4; Demolombe, t. 9, n. 427 et 428.

— Contra, Laurent, t. 5, n. 448.
2. Les moulins fixés sur piliers sont immeubles alors

même que c'est un tiers, et non le propriétaire lui-même,
qui les a construits.—Duveraier,surToullier, t. 3, n. 1-1,

note e; Mareadé, sur l'art. 549, n. 2; Déniante, Cours
analyt., t. 2, n. 34-1 bis II; Demolombe, t. 9, n. 423;
Ducaurroy, Bonnier etRoustain, sur l'art. 519; Vaugcois,
Distinct, des biens, n. 467,— Contra, Delvinçourl, 1.4)

p. 43o, note 4; Toullior, t. 3, n. 44.
3. Les moulins simplementposés sur piliers sont éga-

lement des immeubles par nature. — Cass. 42 mai 4834,

S.34.4.489. — S«e, Demante, t. 2, n. 344 bis I; Demo-

lombe, t. 9,n.425; Vaugeois, n. 466; Aubry et Rau, t. %

g 464, p. 5; Massé et Vergé, t. 2, g 253» p. 40, note 21 ;

Garnier, Rép. de l'enreg., n. 3687, — Suivant Malapert,
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S20- Les récoltes pendantes par les racines, et les

ruils des arbres non encore recueillis, sont pareille-
ment immeubles.

Dès que les grainssont coupés et les fruitsdétachés,
quoique non enlevés, ils sont meubles.

Si une partie seulement de la récolte est coupée,

cette partie seule est meuble.—C. c. 2*102; C. pr. 626,
684 et s.

521. Les coupes ordinaires des bois taillis ou de
futaies mises en coupes réglées, ne deviennent meu-
bles qu'au fur et à mesureque les arbres sont abattus.

— C. c. 4403.

Distinct, des biens, p. 48, les moulins posés sur piliers
ne seraient immeubles que par destination. :— V. aussi
Déniante, il: 346 bis VU, et Losenne-, de la Propriété,
n. 40<l, note 2.

4. Jugé en sens contraire qu'un moulin à vent simple-
ment posé sur piliers, sans aucune attache, est meuble,
...alors surtout qu'il a été établi par un locataire qui pou-
vait l'enlever à l'expiration du bail.—Douai, 42 fév. 4862
S.G2.2.321.-P.63.70.—Cass. 49 avril 4864, S.64.4.286.-
P.64.344.-I).64.4.4 78. — En ce sens, Cbampionnièreet
Iligaud, Dr. d'enreg., t. 4, n. 3474.

5. V. art. 54 8, n. 24 et s.

S20.—4. Sont meubles les matières extraites des mines,
ainsi que les approvisionnements. — L. 24 avril 4840,
art. 9.

% La vente de l'exploitation d'Une carrière est Une
vente mobilière, eh ce qui touche le droit d'enregistre-
ment, bien qu'il s'agisse de matériaux non extraits. —
Cass. 29 mars 4846; 43 août 4833, S.33.4.784,

3. Il en est de même de Ja vente du droit d'exploiter
une raine, même jusqu'à entier épuisement. — Cass. 41
jaiiv. 4843. S.43.4.347.-P.43.2.44.

— Sic, Demolombe,
1.9, n. 4 60; Laurent, t. 5, n. 427.

4. Bien que la cession du droit d'exploiter une mine
pendant un certain nombre d'aimées et moyennant cer-
taines redevances périodiques soil réputée vente mobi-
lière, le initierai encore adhérent au sol n'en conserve
]ias moins, à l'égard des tiers, sa nature d'imrtiéiible. Par
suite le minerai non extrait peut être saisi immobilière-
ment, et les redevances échues postérieurement à la tran-
scription de cette saisie doivent être distribuées aux
créanciers hypothécaires, sans avoir égard aux cessions
qui en ont été consenties par le saisi. — Cass. 45 déc.
1837, S.G0.4.536.-P.59.960.-D.59.4.366.

5. Des fruits pendants par racines sont meubles à cer-
tains égards. Ainsi, lorsque des fruits pendantspar racines
ont élé vendus par le propriétaire du fonds, ils ne peu-
vent plus être saisis sur lui. Et s'il y a saisie, l'acheteur
de ces fruits peut demander la nullité de la saisie; son
droit ne se borne point à un recours en garantie contre
le vendeur.—Colmàr, 48 brum. an <)4.

6. L'art. 520 qui déclare immeubles les fruits pendants
par racines, n'empêche point que ces fruits ne puissent
être saisis mobilièremeiil.—Lettre du grand-juge, 44
prair, an 43.—Dijon, 47 mess, an 13. — V. les'art. 626
et s. du C. proc. •

7. Les récoltes et fruits sur pieds ou pendants par ra-
cines sout réputés meubles, lorsqu'ils sont vendus pour
être séparés du sol.—Ainsi, la vente d'une coupe de bois
est mobilière ; et si cette coupe a élé vendue successive-
ment à deux acheteurs, celui auquel la tradition a été
faite doit être préféré. Celte tradition résulle, pour la
coupe tout entière, d'un commencement d'exploitation.
-Cass. 24 juin 4820.—Sic, Merlin, Rép., v° Meuble, n. 4
J«, t. 47, p. 446.

8. Les ventes publiques, volontaires, soit à terme, soit
au comptant, de fruits et de récoltes pendants par ra-
cines, et des coupes de bois taillis, seront faites en con-
currence et an choix des parties, par les notaires, com-
Missaircs-priseiirs, huissiers et greffiers de justice de
paix, même dans le lieu de là résidence des commis-
saires-priseurs. — L. 5 juin 4851, art. 1.

S. La loi du 5 juin 1851 n'est pas applicable à la vente
des arbres de haute futaie, non abattus, qui sortt des
immeubles. Par suite, un propriétaire, maître de ses

droits, peut, sans contrevenir à cette loi, pas plus qu'à
celle du 22 pluv. an 7, procéder seul, après publications
et enchères, à la vente sous seings privés de tels arbres.
— Cass. 4 4 nov. 1883, S.85.1.449.-P.85.1.1076.-D.84.
1.201.

10. Et, dans le bas d'Uhe vente judiciaire, la vente des
arbres de haute futaie doit être opérée par les notaires
à l'exclusion des huissiers et autres officiers ministériels.
— Trib. Rouen, 26 janv. 1852, S.52.2.440. — Caen,
16 janv. 1854, S.54.2.780.-P.55.1.363 ; 26 fév. 1863,
S.63.2.168.-P.63.1107. — Sic, Demolombe, t. 9, n. 158;
Didio, Encycl. du not., v» Vente publ. de meubles, n. 65.

11. Au reste, la loi du 5 juin 1851 est uniquement
relative auX Ventes publiques volontaires; les ventes
judiciaires demeurent soumises au Cède de procédure OU

aux lois spéciales qui les régissent. — Rouen, 17 juill.
1882, S.83.2.86.-P.83.1.466.-D.83.2.133.-Fr.jud.VII.
2.157. —Cass. 30 juill. 1884, S.85.1.441 .-P.8S.1..1063.
-D.85.1.233. —Ce point est généralement admis. V. les
autorités citées aux numéros qui suivent. —

V. toutefois
n. 14.

12. Par suite, les commissaires-priseurs ont seuls, à
l'exclusion des notaires, le droit de procéder, dans le lieu
de leur résidence, aux ventes judiciaires de fruits et
récoltes adhérents au sol, mais vendus pour en être
détachés, de telles ventes devant être réputées mobi-
lières. — Mêmes arrêts. V". aussi Trib. Vendôme, 40 oct.
4854, /. des haiss., t. 33, p. 432. —Trib. de Troyes,
48 oct. 4872, S.73.2.22.-P.73.440.—En ce sens, De-
molombe, t. 9, n. 457; Lehir, Comment, de la loi de
4854, p. 44 ; Dèffaux etHarél, Encijcl. des huiss.j v° Vente
de fruits et recolles, n. 5'; /. des hiiiss., t. 48, p. 243.

13. Jugé, ail contraire, que les notaires ont seuls le
droit de procéder aux ventes judiciaires de récoltes sur
pied autres que celles faites sur saisie-brandon, ces
ventes étant immobilières. — Trib. Bar-le-Dnc, 10 mai
1867, S.68.2.24.-P.68.108.-D.68.3.47.— En ce sens,
Le Menuet, Rev. crû., X. 14, p. 38; Dict. du not.,
v" Adjudication. n; 55; Jufispr. du not.; 1867,
art. 13282; Didio, loc. cit., n. 66.

14. Suivant CllaVégrin, observ., S.85.1.44i, etP.85.1,
1063, la loi de 1851 s'applique à toutes les ventes de
fruits et de récoltes pendants par racines, hormis celles
qui ont lieU sur saisie ; eh conséquence, les officiers mi-
nistériels énumérés dans l'art. 1er concourent même
quand la vente, opérée par le propriétaire ou son repré-
sentant, suppose l'accomplissement de formalités judi-
ciaires.

321. — 4. ta coupe d'un bois taillis est, de sa nature et
suivant sa destination, un meuble, non un immeuble,
entre l'acheteur et le vendeur. — Cass. 24 mai 4815.

2. Jugé de même, encore que, par acte séparé, la vente
du fonds soil faite au même acquéreur. — Cass. 8 sept.
4843 ; 4 avril 4827. — En ce sens, Toullier, U 3, n. 44 ;
Durànlon. t. 4, n. 40 et suiv. ; Proudhon, boni, de la
propr., n. 97 et 182; Troplong, Vente, n. 352; îhiver-
gier, eôd., n. 304; Cbampionnière et Rigaud, Dr. d'en-
rètt], t. 4,11.3170; Neveu-Derolrie, Lois rurales, p. 43;
Demolombe, t. 9, n. 464 et 465 ; Aubi'y et RaU, t. 2,
| 464, note 22. Voy. aussi Devillencurë et Carelle, Col-
lecl. nouvelle, 4.4.34.

3, Décidé toutefois que là vente de la superficie d'un
bois faite par acte séparé, mais le même jour que la vente
du sol et au même acquéreur, peut être considéréecomme
ne faisant avec la vente du sol qu'une seule et même
vente immobilière. — Cass. 4cr mai 4848, S.48.1.501.-
P.48.4.592.-D.48.4.220,
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322- Les animaux que le propriétaire du fonds
livre au fermier ou au métayer, pour la culture, es-
timés ou non, sont censés immeubles tant qu'ils de-
meurent attachés au fonds par l'effet de la convention.

Ceux qu'il donne à cheptel à d'autres qu'au fermier
ou métayer, sont meubles. — C. c. 1063, 1064, 1711,
1800 et s.; C. pr. 392, 594.

JÎ25 Les tuyaux servant à la conduite des eaux
dans une maison ou autre héritage, sont immeubles
et font partie du fonds auquel ils sont attachés.

524- Les objets que le propriétaire d'un fonds y
a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds
sont immeubles par destination.

Ainsi, sont immeubles par destination, quand ils
ont été places par le propriétaire pour le service et
ploitation du fonds :

Les animaux attachés à la culture ;
Les ustensiles aratoires ;
Les semences données aux fermiers ou colons par-

tiaires;
Les pigeons des colombiers ;

Les lapins de garennes ;
Les ruches à miel;
Les poissons des étangs;
Lespressoirs,chaudières,alambics, cuves et tonnes;
Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des for-

ges, papeterieset autres usines;
Les pailles et engrais.
Sont aussi immeubles par destination, tous effets

mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à
perpétuelle demeure.—C. c. 364, 1064; C. pr. 592.

4. La rente d'une coupe de bois, avec faculté d'abattre,
quand il plaira à l'acquéreur, ne cesse pas d'élre une
vente mobilière. — Cass. 21 mars 1820. '— Sic, Neveu-
Derolrie, loc. cit.

5. Le propriétaire d'un bois taillis grevé d'hypothèque
peut en vendre la coupe, sans que ses créanciers hypothé-
caires aient la faculté de s'y opposer: ces bois sont répu-
tés meubles.—Cass. 26 jauv. 1808.—Conf.,Merlin, Rép.,
v° Taillis, n. 2; Demolombe, t. 9, n. 187; Aubry etRau,
t. 2, | 164, note 29 ; Pont, Priv. et hyp., t. 1, n. 363.
V. aussi le n. 14, ci-après, et les notes de l'art. 2114,
n. 17 et s.

6. Jugé cependant que les bois vendus, mais non en-
core coupés, restent affectésau créancier ayant hypothèque
sur le sol, et se trouvent compris dans la saisie immobi-
lière faite postérieurement à la vente.— Il en est ainsi,
du moins, alors qu'il ne s'agit ni d'une coupe ordinaire
de bois taillis, ni d'une partie de bois de haute futaie
mise en coupe réglée, mais d'une vente faite par antici-
pation, et avec un long terme pour la coupe. — Cass. 10
.juin 1841, S.41.1.884.-P.41.2.97.—V. sur cette question,
Troplong, des Eyp., n. 404 et 834; Pont, id., n. 364, et
Devilleneuve, vol. 1841, loc. cit.

7. Les arbres d'une pépinière plantés par un jardinier
sur un terrain dont il n'est que le locataire, doivent ôlre
considérés comme meubles. — Trib. de Troves, 18 oct.
1872, S.73.2.22.-P.73.110. — Sic, Duranlon,"t.4,n. 44;
Marcadé, art. 520, n. 2; Demolombe, t. 9, n. 146 ; Aubry
et Rau, t. 2, § 164, p. 9, note 18 ; Massé et Vergé, t. 2,| 253, p. 8, note 11 ; Laurent, t. 5, n. 420; Hue, t. 4,
n. 26.

8. Au contraire, les arbres d'une pépinière sont im-
meubles lorsqu'ils y ont été plantés par le propriétaire du
fonds. — Marcadé et Hue, loc cil.

9. Il en est ainsi même de ceux qui, enlevés de la terre
qui les a produits, ont été transplantés dans une autre
terre pour s'y fortifier. — Duranton, Massé et Vergé,
Laurent, loc. cit. ; Demolombe, n. 147 et 148 ; Aubry el
Rau, loc. cit., texte; Dalloz, v° Biens, n. 55; Baudry-
Lacantinerie et Cbauvcau, -Des biens, n. 47. —Jugé en
ce sens : Caen. 4 avril 1870, J. av.96.350. — V. cepen-dant Pothicr, De la communauté, n.,34.

10. Mais il en est autrement des arbres qui n'ont été
déposés dans un fonds que momentanément, en attendant
leur vente ou leur transplantation:ceux-ci sont meubles.
— Mêmes auteurs.

11. Au reste, si les arbres, plantes et arbustes com-
posant une pépinière sont réputés immeubles tant qu'ils
font partie de l'établissement auquel ils sont incorporés,
il n'en est plus de même lorsque, par la volonté du pro-
priétaire, le sol sur lequel ils ont été placés forme unepropriété distincte de l'établissement lui-même. — Cass.
5 juill. 1880, S.81.1.105.-P.81.238.-D.80.1.321,

—

Cbambéry. 17 août 1881, S.82.2.110.-P.82.1.583.-D.82.
2.148.-Fr. jud.VI.2.71. — Sic, Hue, t. 4, n. 26.

12. Spécialement lorsqu'une pépinière a été lieitée par
des cohéritiers séparément du sol sur lequel elle était
établie, les arbres et arbustes ont perdu leur caractère
d'immeubles, et le privilège du eopartageantn'a pu les
frapper. — Mêmes arrêts.

13. Les arbres, plantes et arbustes qui composent une
pépinière, lorsqu'ils en sont détachés par l'exploitation
régulière de cet établissement, en constituent le produit
normal, et prennent, au moment de leur enlèvement, la
qualité de meubles.— Mêmes arrêts.

1-4. Par suite, les ventes des produits d'une pépinière
faites par le propriétaire ou par le syndic de sa faillite
sont opposables aux créanciers hypothécaires, alors d'ail-
leurs qu'il n'est pas constaté qu'elles soient abusives. —Mêmes arrêts. — V. sup., n. 5.—V. art. 524, n. 23 et s.

43. V. art. 484, n. 9 ; art. 520, n. 7 et s. ; art. 1141,

n. 3 et 4.

S22.—V. art. 524, n. 32, 33.

o25. — 1. Les tuyaux servant à la conduite des eaux
dans une maison ou autre héritage sont immeubles par
nature, en vertu de leur incorporation dans le bâtiment
ou le sol. •—Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n.20;
Demolombe, t. 9, n. 149; Aubry et Rau, t. 2, § 164,

p. 6 ; Coin-Delisle, Rev. crit., 1838, p. 397; Laurent,
t. 5, n. 409; Hue, t. 4, n. 18. V. aussi Baudry-Lacanti-
nerie, Précis, 1.1, n. 1218 ; Baudry-Lacantinerieet Chan-

veau, Des biens, n. 54. — En sens contraire, Toullier,
t. 3, n. 15; Taulier, t. 2, p. 147; Championnière et
Rigaud, Dr. d'enregistr., t. 4, n. 3160; Demante, t. 2,

n. 345, suivant lesquels ce sont des immeubles par des-
tination.

2. Id. Sans qu'il y ait lieu de rechercher si l'incorpo-
ration a été faite par le propriétaire ou par un simple

possesseur à titre précaire. — Cass. 18 juin 1891, S.D1-

1.488.-P.91.1.1166.-Pand.92.1.333.
3. Spécialement, les canalisations posées par la Com-

pagnie générale des eaux dans le sol des voies publiques
d'une commune, pour fournir l'eau nécessaire aux habi-
tants, constituent des immeubles par nature. — Même
arrêt.

4. La disposition de l'art. 523 est applicable par ana-
logie aux tuyaux servant à la conduite du gaz et aux
appareils qui y sont adaptés, et qui sont nécessaires a
leur fonctionnement. — Trib. Limoges, 10 fév. 1888,
joint à Limoges, 29 juin 1888, S.88.2.205.-P.88.1.H01-

— Sic, Baudry-Lacantinerie, t. 1, n.1218; Hue, t. 4, n.
18; Baudry-Lacantinerieet Cbauvcau, Des biens, n. w.
— V. art, 524, n. 64, 70.
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824 Indication alphabétique.

Abeilles,. 43.
Action paulienne. 19.
Animaux, 27, 29 et s.
Associé, 10.
Bains do mer, 70.
Barques, 39.
Brasserie, 53, oG,
Café, Cîi et s.
Caractère, 1 et s.
Carrière, 73, 75, 70.
Casino, 70.
Chai, 46, 52.
Charrette, 56.
Chaudière, 51.
Chemin de fer, 73,

Cheptel, 32, 33.
Cheval, 49, 5 5 et s.
Cloches des églises,

Convention, 1, 2.
Copropriétaire, 9.
Créanc, hypoth., 16 et

Curât, à suce. vae. .

Cuves, 46, 51.
Date certaine, 17.
Décès, 37.
Déclaration, 1.
Décors de théâtre, 58,

70.
Déplacement. 19. 20.
Eaux thermales, 67

ets.
Emphjthéote, 8.

Engrais, 32, 34.
Enregistrement,11.
Extinction, 16 et s.
Faillite, 23 et s.
Fermier, S, 6, 17, 32,

35, 36, 40, 48.
Foin, 37.
Portage, 7o, 76.
Foudres, 46.
Fourneau. 70.
Fraude. 19.
Futailles, 47.
Gaz (appareils), 64.

70.
IIôlcl, 05 ets.
Hypothèques,17 ets.,

26.
Imprimerie, 60 et s.
Locataire, S, 0, 12.
Machine, 6, 12, 27.
— à vapeur, 61, 63.
Manufacture, 28, 50

et s.
Métier, 50, 33.
Mines, 49.
Nécessité, 44, 50, 68.
Orangers, 59.
Failles, 48.
Partage, 63.
Parties, 1, 2.
Partitions de musique,

58.
Payements fraction -

nés, 12.
Perpétuelle demeure

.15.

Pigeons, 43,
Plantes, 59.
Poissons d'étangs, 44.
Possesseur, 4.
Préférence (dr. de),

20, 22. 23.
Presse, 60.
Pressoir. 4o.
Propriétaire, 3 et s.
Rondelles, 54,
Saisie, 21, 44.
Semences, 40, 41.
Séparation du fonds,

16 et s.
Société. 10, 26, 57,

63.
Syndic de faillite, 33

et s.
Teinturier. iJl.
Théâtre, 58.
Tiers, 2.
Tonnes, 46, 54.
Usine, 6, 9, 21, 26,

28, 50 et s.
Ustensiles aratoires,

37, 28; 35.
— d'usine, 21, 28, 49

et s.
Usufruitier, 7.
Vente, 12, le» et s.,

28.
Vers à soie, 42, 43.
Voitures, 57.
Volailles, 38.

DIVISION.

§ 1er. — Principes généraux (n. 4).
§ 2. — Espèces diverses (n. 29).

g \* Principes généraux.

1. La destination qui donne à des objets mobiliers le
caractère d'immeubles, résulte des faits et circonstances
déterminées par la loi; elle ne saurait dépendre des
déclarations des parties contractantes. — Cass. 20 juin
1832, S.32.1.594; 31 juill. 1879, S.80.1.409.-P.80.
1035.-D.80.1.273. — Sic, Lyon-Caen, observ., S.80.1.
409.-1'.80.1038; Hue, t. 4, n. 21.

2. Il importe peu, dès lors, que les parties, dans un
acte, aient attribué tel ou tel caractère aux objets mobi-
liers placés sur un fonds ; les tiers intéressés ont tou-
jours le droit de faire tomber une stipulation qui leur est
contraire quand ils peuvent établir que la nature des
meubles résultant de la convention n'est pas celle que le
Code civil leur attribue. — Besancon, 13 avril 1892, D.
'.12.2.551.

3. Pour qu'un objet mobilier placé sur un fonds poul-
ie service et l'exploitation de ce fonds, devienne immeuble
par destination, il faut qu'il y ait été placé par le pro-priétaire du fonds. — Demolombe, t. 9, n. 202 et s.;Bernante, t. 2, n. 339 bis; Laurent, t. S, n. 434; Aubry
et Rau, t. 2, § 164, p. 12; Baudry-Lacantinerie, Précis,
'• 1, n. 1220 ; Hue, t. 4, n. 19 ; Baudry-Lacantinerie et
Lhauveau, n. 59.

* On doit assimiler au propriétaire le simple pos-
sesseur animo domini, qu'il soit de bonne ou de mau-
vaise foi. _ Demolombe, t. 9, n. 208 et 209 ; Laurent,
|-o,n. 437; Aubry et Hau, Baudry-Lacantinerie, Hue,
JiiHulry-Lacantineric et Cbauveau, loc. cit.

S. Mais des objets affectés à l'usage d'un fonds par unjocalaire ou fermier ne sont point à considérer comme
immeubles par destination. — Lyon (motifs), 10 aoû
4«88, S.90.2.113.-P.90.1.593.

— Sic, Demolombe, t. 9,
"• ^03; Laurent, t. 5, n. 437; Aubry et Rau, Baudry-
Mcantincric et Hue, loc. cit. — V. inf., n. 3G.

6. Il en est ainsi spécialement des machines placées
dans une usine par le locataire de cette usine. — Gre-
noble, 20 fév. 1843, S.44.2.11.-P.44.1.755.— V. inf.,
art. 2102, n. 8.

7. Pareillement, les objets mobiliers placés par l'usu-
fruitier sur le fonds dont il a l'usufruit ne doivent pas
être réputés immeubles par destination.—Proudhon

,Dom. priv., t. 1, n. 166; Bugnet, sur Polluer, Intr.gén.
aux coût., n. 47, p. 14, note 1 ; Marcadé, art. 324, n. 4 ;
Demolombe, t. 9, n. "210 et211 ; Aubrv et Rau, t. 2, § 164,
p. 12 ; Massé et Yergé, t. 2, | 254,"note 2 ; Pont, Priv.
et Byp., t. 1, n. 372; Laurent, t. 5, n. 437; Baudry-
Lacantinerie, Précis, t. 1, n. 1220; Hue, t. 4, n. 20:
Baudry-Lacantinerieet Cbauveau, n. 39. — Contre, Du-
ranton, t. 4, n. 59; Taulier, t. 2, p. 153; Dalloz, Rép., v°
Biens, n. 119.

8. Il en est de même à l'égard do l'emphyléote. —Marcadé et Laurent, loc. cit. ; Demolombe, t. 9, n. 213.
— Conlrà, Duranton et Dalloz, loc. cit.

9. Le mobilier industriel placé dans une usine pour
son exploitation devient immeuble par destination, bien
qu'il n'y ait été placé que par l'un des copropriétairesde
l'usine, si c'est avec l'approbation des autres. — Cass.
13 juill. 1867, S.68.1.9.-P.68.11.-D.68.1.269.— Sic,
Laurent, t. 5, n. 435. V. aussi Baudry-Lacantinerie et
Cbauveau, n. 59.

10. Jugé même que les objets mobiliers placés par des
associés, au nom et pour l'exploitation de la société, sur
un immeuble appartenant à l'un des associés et qui n'a
pas été mis par lui en société, deviennent immeubles
par destination. — Cass. 8 avril 1829. — En sens con-
traire, Championnièreet Rigaud, Tr. des dr. d'enreg.,
t. 4, n. 3189, et t. 6, n. 369; Demolombe, t. 9, n. 214;
Massé et Vergé, t. 2, §254, note 2, p. 10.

11. Pour qu'un objet mobilier devienne immeuble par
destination, il faut encore que le propriétaire du fonds
soit en même temps propriétaire de l'objet à immobiliser
lui-même. — Lyon, 10 août 1888, S.90.2.113.-P.90.1.
595. — Sic, Demolombe, t. 9, n. 2I6; Baudry-Lacanti-
nerie, Précis, t. 1, n. 1220; Hue, t. 4, n. 20; Baudry-
Lacantinerie et Cbauveau, n. 59.

12. Spécialement, lorsqu'un constructeur de machines
a livré un moteur à gaz à titre de location à un indus-
triel

,
moyennant le payement de certaines redevances

durant une période déterminée, avec stipulation que le
preneur ne pourra transporter le moteur dans un autre
local sans le consentement du constructeur, qu'il ne
deviendra propriétaire de la machine qu'après le paye-
ment du dernier terme et non avant, et que le construc-
teur pourra, à toute époque, reprendre la machine à
défaut de payement d'un seul terme, l'industriel n'étant
pas propriétaire du moteur tant que le versement inté-
gral des redevances stipulées n'a pas été effectué, n'a pas
capacité pour lui conférer le caractère d'un immeuble
par destination. — Même arrêt. —Sic, Hue, loc. cit.

13. L'énuméralion de l'art. 524 n'est qu'énonciative;
elle n'est pas limitative. — Lyon, 29 juill. 1848, S.49.2.
3C6.-P.49.2.565.-D.49.2.163. — Besançon, 13 avril
1892, D.92.2.551. — Sic, Demolombe, t. 9, n. 220,
Aubry et Rau, t. 2, | 164, note 37, p. 13; ZacbarUe,
Massé et Vergé, t. 2, g 254, note 6, p. 13 ; Laurent, t. 5,
n 442 ; Baudry-Lacantinerie,Précis, t. 1, n. -1223 ; Lvon-
Caen, observ., S.80.1.409.-P.80.103S ; Baudry-Lacanti-
nerie et Cbauveau, n. 64.

14. Mais l'on ne peut étendre les dispositions de
l'art. 524 à d'autres objets mobiliers qu'à ceux qui ont
été placés par le propriétaire sur son fonds comme étant
absolument indispensables et affectés directement au
service et à l'exploitation de ce fonds. — Cass. 18 nov.
1843, S.46.1.78.-P.45.2.689.-D.46.1.36; 9 déc. 1885,
S 86.1.201 .-P.86.1.494.-D.86.1.125.-Pand.86.1.34.-Fr.
jud.X.2.336.— V. ci-après n. 30, 48.

15. Du reste, il n'est pas nécessaire que les objets
placés sur un fonds pour le service et l'exploitationde ce
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fonds y aient été placés à perpétuello demeure, pour que
ces objets soient immeubles par destination ; la perpé-.
ttielle demeure n'est nécessaireque lorsque l'immobilisa-
tion a lieu dans un intérêt autre que l'intérêt agricole ou
industriel du fonds. -—Laurent, t. 5, n. 4-41 ; Baudry-
Lacantinerie, Précis, t, -1, n. 1231 ; Hue, t. 4, n. 21 ;
Baudry-Lacanlincric et Chouveau, n. 0|.— En sens con-
traire, Demoiombe, t. 9, n. 256.

16. Les objets mobiliers placés sur un fonds pour le ser-
vice et l'exploitation de ce fonds n'ont le caractère d'im-
meubles par destination qu'aussi longtemps qu'ils restent
attachés au fonds ; ils perdent ce caractère et recouvrent
la qualité do meubles,dès l'instant qu'ils en sont distraits
par la vente séparée qu'en fait le propriétaire.

—*
Cass.

5 août 1829: 3 août 1831, S.31.1.388; 17 juill. 1838,
S.38.4.869.-P.38.2.389.— Rouen, 25 juill. 1873, S.75.
2.324.-P.75.1242.-D.75.2.7.— Cass. 27 juin 1882, S.83.
<1.382.-P.83.1.965.-D.83.1.169.-Fr. ju'd.VII.2.346.

—Alger, 19 mars 1884, D.85.2.134. — Douai, 16 déc.
1886, S.SS.2.115.-P.8S.1.687.-D.8S.2.43.-Fr.jud.XIll.
2.313. — Sic, Hue, t. 4, n. 35. — V. encore sup.,
art. 521, n. 11 et 12.

17. Par suite, l'hypothèque consentie sur le fonds pos-
térieurement à la vente de ces objets, ne peut les grever,
encore bien que, vendus au fermier du fonds, ils n'aient
point été déplacés. Une telle vente étant mobilière est,
d'ailleurs, dispensée de transcription, et il suffit qu'elle
ait date certaine antérieure à l'affectation hypothécaire
pour qu'elle soit opposable au créancier inscrit sur le
fonds. — Alger, 19 mars 1884, cité ci-dessus.

18. Par suite encore, l'hypothèque consentie sur le
fonds antérieurement à la vente desdits objets, s'évanouit
quant à ces objets qui ne peuvent plus faire l'objet d'un
droit de suite. — Cass. 5 août 1829. 3 août 1831 et
17 juill. 1838, cités n. 16.

19. Jugé encore que les immeubles par destination
perdent ce caractère et cessent d'être soumis à l'hypo-
thèque lorsque le propriétaire, libre administrateur de
ses biens, les déplace soit pour les vendre, soit pour en
disposer de toute autre manière, sauf le cas d'une dispo-
tion frauduleuse qui ouvrirait au créancier hypothécaire
l'action paulienne. — Cass. 21 nov. 1894, S. et P.96.1.
230.-D.95.1.277.-Pand.95.1.491.-Fr.jud.XIX.2.130.

20. Sur le point de savoir s'il est nécessaire qu'il y
ait déplacement des objets vendus pour que le droit des
créanciers hypothécaires sur ces objets soit anéanti, V.
inf., art. 2133, n. 17 et s, — Et sur le point de savoir
si les créanciers hypothécaires qui perdent leur droit de
suite sur les immeubles par destination aliénés séparé-
ment, ne conservent pas leur droit de préférence sur le
prix, V. art. 2133, n. 20 et 21. V. aussi ci-après, n. 22
et 23.

21. Dans tous les cas, la vente d'une usine et de son
matériel industriel, faite par un seul acte à une seule
personne, n'a pu, bien que des prix distincts aient été
stipulés pour l'immeuble et pour le matériel, avoir l'effet
de mobiliser ce matériel qui n'a subi aucun déplacement
ni aucun changement de destination.—limoges, 29 janv.
1888, S.88.2.205.-P.88.1.1101.— Sic, Hue, t. 4, n. 35.

22. Si les immeublespar destination peuvent retomber
dans la classe des meubles lorsque la destination est finie,
cette destination devient irrévocable à l'instant du décès
du propriétaire, de telle sorte que dans le cas de vente
d'immeubles par destination faite par le curateurà la suc-
cession vacante, le prix doit être destiné aux créanciers
hypothécaires par préférence aux créanciers cbirogra-
phaircs. — Cass, 4 fév. 1817. — V. ci-après, n. 27,

23. Dans le cas de faillite du propriétaire d'un fonds,
le syndic ne peut, en vendant séparément du fonds les
immeubles par destination, porter atteinte aux droits ac-
quis aux créanciers hypothécaires. Dans tous les cas, ces
créanciers conservent leur droit de préférence sur le
prix. — Caen, 21 juill. 1874, S.75.2.135.-P.75.572.-D.
76.2.57. — V. aussi Cass. 15 juill. 1867, S.68.1.9.-P.
68.11.-D.68.1.209.— V. sup., art. 521, n. 44.

24. Décidé encore que le créancier inscrit sur un im-
meuble qui, lors de l'inscription de son hypothèque,
était affecté, ainsi que le matériel d'exploitation dont il
se trouvait garni, à un usage industriel, a qualité, au cas
où son débiteur osl tombe depuis en faillite, pour s'op-
poser à ce que ce matériel d'exploitation soit distrait, de
l'immeuble sur lequel il a à exercer ses droits. — Cass
20 déc. 1875, S.76.1.208.-P.76.506.-D.76.1.343.

25. Vainement prétendrait-on que ce matériel aurait
perdu son caractère d'immeuble par destination par la
vente sans déplacement qui en aurait été faite à une
société locataire de l'usine, si cette vente n'a acquis
date certaine que postérieurement à l'inscription de l'hy-
pothèque. — Même arrêt.

26.' Le seul fait pour un débiteur de comprendre dans
ses apports à une société les ustensiles attachés à l'ex-
ploitation d'une usine, ne peut suffire pour enlever à ces
objets leur caractère d'immeubles par destination, à rai-
son duquel ils ont été grevés du droit hypothécaire Ju
créancier. — Paris, 3 avril 1875, S.76.2.72.-P.76.333.-
D.76.2.239.

27. Les immeubles par destination, tels que les animaux
et ustensiles aratoires, attachés à l'exploitation du fonds
par le propriétaire qui cultive lui-même,ne redeviennent
pas meubles par le décès du propriétaire:ce décès ne fait
pas cesser leur destination. En conséquence, le légataire
des meubles ne peut prétendre à aucun droit sur ces ob-
jets. — Cass. 1" avr. 1835, S.30.1.55.

28. Les mêmes objets mobilierspeuvent être réputés ou
meubles ou immeubles par destination, selon le point de
vue sous lequel ils sontconsidérés.—Spécialement,lorsque
les outils, tours et machinesservant à l'exploitation d'une
fabrique, et les bestiaux, fourrages et ustensiles aratoires
garnissant les bâtiments de cette fabrique, sont achelés
par celui qui, antérieurement, avait acheté la fabrique, la
vente de ces objets ne peut être considérée que comme
une vente mobilière, en ce qui touche le droit d'enregis-
trement, bien que, réunis aux bâtiments, ces objets puis-
sent être considérés comme immeubles par destination ;
à moins, toutefois, qu'on ne prouve qu'il y a eu fraude de
la part de l'acquéreur. — Cass. 19 nov. 1823.

| 2- — Espèces diverses.

29. Avant le Code civil, les animaux attachés à la cul-
ture et les instruments aratoires n'étaient pas, de plein
droit, considérés comme immeubles par destination. —Iliom, 6 avr. 1821.

30. Pour que des animauxsoient réputés immeublospar
destination, et par conséquent insaisissables, il ne suffit
pas qu'ils soient placés sur un fonds, qu'ils soient propres
à la culture, et que le propriétaire déclare qu'ils y sont
attachés; il faut qu'ils soient rigoureusement nécessaires
à l'exploitation du fonds.—Limoges, 45 juin 4820.—En
ce sens, Proudhon, t. 4, n. 445; Henncquin, t. 1, p. 22;
Neveu-Derotrie, Lois rur., p. 16. —V. suprà, a. 14, et
infrà, n. 50.

31. Par suite, les animaux achelés pour être engraissés
sur un domaine, et ensuite vendus, ne sont pas immoublcs
par destination.—Demoiombe,t. 9, n.242 et 243; Aubry
et Rau, t. 2, g 464, p. 12; Massé et Vergé, t. 2, g &,
note 8. — Contra, Laurent, t. 5, n. 443 ; liaudry-Lacan-
lincrie et Chauveau. n. 66. V. aussi Hue, t. 4, n. 22
ISaudry-Lacantinerie, Précis, t. 4, n. 1224.

32- Mais tous les animaux donnés à cheptel par lo pro-
priétaire au fermier, même ceux qui ne sont pas essen-
tiellement attachés à la culture, et qui servent à l'ongrais
des terres ou à la nourriture dos colons, doivent être indis-
tinctement réputés immeubles par destination.—'Bourges,
24 fév. 4837, S.38.2.108.

33. De même, tous les bestiaux d'un domaine, même
ceux donnés à cheptel, et sans autre destination que celle
de la consommation des fourrages, sont réputés immeubles
par destination. On ne doit pas restreindre cette qualifi-
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cation aux seuls bestiaux employés à l'agriculture.—Douai,
7 mail 888.

34. Sont aussi réputés immeubles par destination, les
bestiaux qui servent à féconder les fonds par les engrais
qu'ils procurent, et sans lesquels ces fonds seraient im-
productifs ; tels, les troupeaux de brebis dans les biens de
landes.—Bordeaux, -14 déc. 4829.—Sic, Proudhon, t. 4,
il. -177; Hcnncquin, 1.4, n.23; Demolombe, t. 9,n.235;
Aiibry et Rau, t. 2, § 464, p. 44; Laurent, Hue et Bau-
dry-Lacanlinerie, lac. cit.

35. Des animaux servant à la culture et des ustensiles
aratoires ne sont pas réputés immeubles par destination
par cela seul que le propriétaire du fonds en a laissé la
possession au fermier, si, d'ailleurs, ils n'ont pas été

,compris expressément dans le bail à ferme. Ainsi, le lé-
gataire des immeubles ne peut les réclamer comme fai-
sant partie de son logs.—Bruxelles, 8 août 4844.—Sic,
Hcnncquin, t. 4, p. 2b.

36. Et, du reste, les bestiaux placés par un fermier,
pour l'exploitation de la ferme, ne sont pas immeubles
par destination. Ils n'ont ce caractère que lorsqu'ils ont
clé destinés à l'exploitationpar le propriétaire même de
la ferme.—Liège, 44 fév. 4824-.

37. Le foin destiné à la nourriture des bestiaux servant
à l'exploitation du fonds est immeuble par destination.—
Massé et Vergé, t. 4, g 254, note 47; Demolombe, t. 9,
n. 250.—CoiUrà, Aubry et Eau, t. 2, g 464, note 43;
Coin-Delisle,Rev. crit., 4858, p. 500 ; Laurent, t-5.ii.458.

38. Les volailles de basse-cour ne sont pas immeubles
par destination.—Troplong, de la Vente, t. 4, n. 323;
Demolombe, t. 9, n. 244; Aubry ot Rau, t. 2, §4 64, p. 44;
Coin-Delisle, Rev. crit., 4858, p. 395.

39. Lorsquele propriétaire d'un lac y a placé des barques
pour le service de la pêcbe, elles sont immeubles par des-
tination.—Proudhon, Dorri. publ., t. 5, n. 4569.

40 Les semences données au fermier ou au colon par-
liairc sont immeubles par destination, dès avant d'avoir
clé jetées en terre ; jetées en terre, elles deviennent im-
meubles par leur nature.—Duranton, t. 4, n. 57; Cham-
pionnière et Rigaud, Droits d'enreg., t. 4, n. 34, 64 ;
Demolombe, t. 9, n.248; Marcadé, art. 524, n.4; Massé
et Vergé, t. 2, § 254, note 4 4 ; Laurent, t. 5, n. 454. —Canlrà, Pothier, de la Comm., n. 33.

il. Sont aussi immeubles par destination les semences
réservées pour l'exploitation de son fonds par le proprié-
taire qui cultive par lui-même.—Lyon, 29 juill. 4848.
S.49.2.366.-P.49.2.665.-D.49.2.463.— Conf., Duranton ',

1.4, n. 58 ; Hennequin,t. 4, p. 28 et s.; Aubry et Rau, t. 2,
§464, note 44; Marcadé, Demolombe, Massé et Vergé,
ut suprà.—Contra, Zacbaria>,édit.Massé et Vergé,Zoc.ct(.

42. Les vers à soie ne sont pas immeubles par desti-
nation, — Demolombe, t. 9, n. 278; Hue, t. 4, n. 34.
— En sens contraire, Baudry-Lacanlinerie, t.4, n. 4224.
— Quant à la saisie des vers à soie, V. l'art. 44 de la loi
iln 4 avril 4889.

43. Voy aussi les dispositions des art. 6 et s. de la
même loi du 4 avril 4 889, concernant les pigeons et les
ruches d'abeilles.

i4. Les poissons des étangs ne sont immeubles par
destination que jusqu'au moment où la bonde de l'étang
°sl levée pour le mettre en pêche ; alors ils deviennent
meubles, et par conséquent peuvent être l'objet d'une
saisie mobilière.—Proudhon, Dom. publ., t. 5, n. 4579.

45. Un pressoir composé d'une tour en pierre adhé-
rant au sol est immeuble par nature, tandis que les
ustensiles servant à pressurer sont immeubles par desti-
nation. _ Caen, 29 fév. 4888, S. et P.92.2.494. —V.
aussi Caen, 4 nov. 1894, S. et P.92.2.195.

*l>. On doit comprendre sous les dénominations de
cuves et tonnes, les ustensiles connus sous le nom de
jouirai. Ces ustensiles, placés par le propriétaire d'un
c'iai pour l'exploitation de ce chai, sont des, immoubles
l'av destination tant qu'ils restent destinés à cet usage.
— Uss. 30 mai 4820.

47. One futaille affectée au service d'une ferme est im-
meuble par destination.—Caen,48 nov. 4863, S. 64 2
204.-P.64.949.—V. Demolombe, t. 9, n. 253.

48. Les pailles que le fermier doit, aux termes de son
bail, laisser sur la ferme à l'expiration de sa jouissance,
sont immeubles par destination^ sans qu'il y ait lieu de
distinguer entre celles qui avaient été placées sur le
fonds par le propriétaire pour l'exploitation de ce fonds,
au moment de l'entrée en jouissance du fermier, et celles
que celui-ci a récoltées lui-même. —Cass. 30 août 4882,
S.84,4.383.-P.84.1.967.-D.83.4.243.

49. Les chevaux, agrès, outils et ustensiles servant à
l'exploitation des mines sont immeubles par destination.
—On ne considère comme chevaux attachés à l'exploita-
tion que ceux qui sont exclusivement attachés aux travaux
intérieurs des mines.—L. 2l avr. 484 0, art, 8,

50. Les meubles et ustensiles attachés à l'exploitation
d'une manufacture, que la loi répute immeublespar des-
tination, ne sont autres que ceux qui sont nécessaires à
l'exploitationde cette manufacture. Ainsi, on ne peut rc-
puter immeubles par destination des métiers à tisser pla-
cés par le propriétaire dans une filature. Du rnoins en
est-il ainsi quand il s'agit de savoir si ces métiers à tisser
sont passibles de saisie-exécution.— Cass. 27 mars 4824.
—V. Demolombe, t. 9, n. 268 et s.; Massé, Dr. commerc,
t. 2, n. 4373 et s.

51. Les cuves, chaudières et ustensiles placés par un
teinturier dans une maison qu'il a acquise et dont il a
fait son atelier de teinture, sont immeubles par destina-
tion. — Grenoble, 26 fév. 4808.

52. Id. des divers appareils, ustensiles et machines
placés dans un chai exclusivement affecté à l'industrie de
la manipulation et de la distillation des vins, par le pro-
priétaire, dans l'unique but de servir à l'exploitation de
cette industrie, alors surtout que ces objets forment un
ensemble indivisible, que certains d'entre eux, construits
dans l'intérieur même du bâtiment où ils n'auraient pu
entrer tout formés, ne pourraient pas en sortir sans être
désassemblés, et que d'autres sont fixés au sol ou au
mur.— Cass. 8 déc. 4885. S.86.4.202.-P.86.4.497.-D.
87.4.294.-Fr. jud.X.2.4 96.— En ce sens, Baudry-Lacan
tinorie et Chauveau, n. 82.

53. Id... des métiers à filer le coton, mus par une roue
que l'eau d'un ruisseau fait tourner.—Lyon, 8 déc. 4826.

54. Id... des tonnes ou rondelles dans les brasseries.—
Cass. 4 fév. 4847.—Contra, Massé, Dr. comm., t. 2,
n. 4 373.

55. Id.. du cheval employé dans une brasserie à
mettre un mécanisme en mouvement. — Metz (motifs),
2 juin 4866, S.66.2.275.-P.66.4 020.-D.66.2.474. — Sic,
Demolombe, t. 9, n. 269; Laurent, t. 5, n. 466.

55 bis. Id. des chevaux placés dans un établissement,
industriel et servant au transport des produits fabriqués
dans cet établissement. — Gand, 49 mars 1887, D.89.2.
148.

56. Jugé, en sens contraire, que le cheval et la charrette
employéspar un brasseur pour transporter les produits de
sa brasserie ne sont point immeubles par destination, —
Bruxelles, 24 juin 4807. — Metz, 2 juin 4866, cité ci-
dessus. — Sic, Carré et Chauveau, L. de la proc, q.
2036 : Aubry et Rau, t. 2, § 164, note 55 ; Laurent, loc.
cit. V. aussi Demolombe, n. 270 et s. -r- D'après Duran-
ton, t. 4, n. 56, les chevaux attachés à l'exploitation d'un
établissement industriel ne peuvent même, en aucun cas,
être réputés immeubles par destination.

57. Jugé encore que des chevaux et des voitures, alors
même qu'ils auraient été compris dans les apporls à la
société constituée pour l'exploitation d'une usine, ne pré-
sentent pas le caractère d'immeubles par destination.—
Paris, 3 avril 4875, S.76.2.72.-P.76.333.-D.70.2.239.

58. De même, les machines, décorations, partitions de
musique et autres effets mobiliers d'un théâtre ne sont
pas (quant, à la perception des droits d'enregistrement)
immeubles par destination. — Décision du minist. des
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52o Le propriétaire estcensé avoir attaché à son
fonds des effets mobiliers à perpétuelle demeure,
quand ils y sont scellés en plâtre ou à chaux ou à ci-

ment, ou- lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans être
fracturés et détériorés, ou sans briser ou détériorer
la partie du fonds à laquelle ils sont attachés.

financ, 4 mars 'I80G.—Sic, Chainpionnière, t. 4, n. 3490.
—En sens contraire, Demolombe. t. 9, n. 266; Marcadé,
art. 824, n. 4; Laurent, t. 5, n. 467.

39. Egalement, ne sont pas immeublespar destination
des arbustes en caisses ou en pots, tels que des orangers
ou citronniers, même quand les pots seraient mis en terre.
—Dclvincourt, t. 2, p. 490; Aubry et Rau, t. 2, g -164,

note 45 et § 464 bis, note 6; Marcadé, art. 52-1, n. 2. —
Sic, Caen, 8 avr. 4848. — Seciis, Duranton, t. 4, n. 45;
Massé et Vergé, t. 2, § 253, note 41 ; ûalloz, v" Biens,
n. 56. V. aussi Cass. (motifs), 5 juill. 4 880, S.84.4.405.
-P.81.238.-D.80.4.324.— V. Demolombe, t. 9, n. 445,
313 et 345. V. encore suprà, art. 524, n. 7 et s.

60. Les presses d'imprimerie ont le caractère d'im-
meubles par destination lorsqu'elles sont placées dans
un bâtiment spécialement construit ou approprié pour
une imprimerie. — Taulier, t. 2, p. 452; Demolombe,
t. 9, n. 265; Aubry et Rau, t. 2, § 4 64, p. 46; Laurent,
t. 5, n.465.— En sens contraire, Duranton, t. 4, n. 65;
Coin-Delisle,Rev. crit., 4858, p. 495, n. 60.

64. Il en est do même de la machine à vapeur avec ses
transmissions et accessoiresplacée par le propriétaire du
bâtiment pour le service et l'exploitation de l'imprimerie
qui y était établie. — Limoges, 29 juin 4888, S.88.2.205.
-P.88.1.1404.

62. Ainsi que des rayons destinés à supporter les pa-
piers imprimés. — Même arrêt.

63. Une machine à vapeur, placée dans une maison
par le propriétaire pour le service et l'exploitation du
fonds et fixée à la maison par des scellements en maçon-
nerie, a le caractère d'immeuble par destination. Mais
elle perd ce caractère et redevient meuble lorsque, à la
suite du partage d'une société à laquelle la maison et la
machine avaient été apportées, la propriété de la maison
et celle de la machine ne résident plus dans les mêmes
mains. — Cass. 27 iuin 4882, S.83.1.382.-P.83.1.965.-
D.83.4.469.-Fr. jud.YlI.2.346. — V. conf. sar le pre-
mier point : Cass. 8 avril 4829. — L'administration de
l'enregistrement soutenait qu'à raison des travaux de
maçonnerie qui l'avaient fixée à la maison, la machine
était immeuble par nature. — V. sup., n. 16 et s.

64. Les compteurs à gaz et les appareils, tels que
lyres et pendentifs en T ou demi T, simplement adaptés
aux conduits et pouvant s'enlever sans dégradation, ne
sont pas immeubles par destination.—•Limoges, 29 juin
4888, S.88.2.203.-P.88.1.1401. — Sic, Hue, t. 4, n. 18.

— V. toutefois n. 70.
65. Les meubles servant à l'exploitation d'une hôtelle-

rie ou d'un café ne sont pas immeubles par destination.

— Nancy, 27 mars 4878, joint à Cass. 34 juill. 4879,
S.80.4.409.-P.80.4035.-D.80.4.273.— Caen, 4" avril
4879, 80.2.331 .-P.80.4238.-D. Suppl., v» Biens, n. 22.

— Sic, Demolombe, t. 9, n. 264 ; Aubry et Rau, t. 2,
1<64, p. 4 7.

66. Jugé en sens contraire, lorsque l'établissement où

se trouvent les meubles a été spécialement construit et
aménagé pour servir d'hôtellerie et ne pourrait recevoir
une affectation différente sans une transformation com-
plète. — Bruxelles, 4 mars et 45 juill. 4867, S.80.1.
409, note.-P.80.4035,note. — Toulouse, 4 août 4883,
S.84-.2.8.-P.84.4.90.- Cass. 2 août 4886, S.86.4.447.-
P.86.1.4019.-D.87.4.293.-Pand.86.4.237.— V. aussi
Toulouse (motifs), 48 mai 1879, S.80.2.331 .-P.80.1238,
et Besançon (motifs), 43 avril 1892, D.92.2.554. — En
ce sens, Lyon-Caen, observ. S.80.4.409.-P.80.4035 ;
Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4226.

67. Dans tous les cas, on ne saurait reconnaître le
caractère d'immeubles par destination à des meubles
placés dans des bâtiments annexés à un établissement
d'eaux thermales pour servir d'hôtellerie ou de restaurant,
ce genre d'exploitation ne tenant pas essentiellement à

l'exploitation et au service du fonds qui consiste dans la

source d'eaux thermales. — Cass. 48 nov. 4845, S.46.1
78.-P.45.2.689.-D.46.4.36.

68. Id... Peu importe que les différents services de
l'établissement balnéaire et de l'hôtellerie aient été, soit
dans leur installation matérielle, soit dans leur fonction-
nement, enchevêtrés et confondus, ces conditions ne
pouvant suffire pour faire de la partie de l'exploitation
concernant le logement, la nourriture et le service des

voyageurs, un accessoire nécessaire de rétablissement
thermal. — Cass. 9 déc. 1885, S.86.1.201 .-P.86.1.494.-
Pand.86.4.34.-Fr. jud.X.2.336.

69 Mais il en est autrement des objets servant à l'ex-
ploitation directede la source (Solut.impl.).—Mêmearrêt.
—Sic, Aubry et Rau, t. 2, § 4 64, p. 41; Demolombe, t. 9,

n. 267 et 273.
70. Dans un hôtel de bains de mer avec casino, l'ins-

tallation du gaz, dans la salle à manger, les salons, salles
de billards, etc., tous les accessoires de la salle de thé-
âtre, décors, banquettes, fauteuils et les accessoires de

l'établissement de bains, sont immeubles par destination.

— Caen, 1" avril 4879, S.80.2.331.-P.80.1238.-D.
Suppl., v° Biens, n. 22. — V. toutefois, n. 64.

71. On fourneau affecté, non à l'exploitation d'un
domaine ou d'une usine, mais au service d'une habita-
tion bourgeoise, ne peut être réputé immeuble par desti-
nation qu'autant que l'intention du propriétaire de ratta-
cher au fonds à perpétuelle demeure résulte des circon-

stances de la cause. — Cass. 4 9 oct. 4896, S. et P.97.
4.428.-D.97.4.15.-Pand.97.4.293.

72. Les cloches des églises ne sont immeubles par des-

tination qu'autant que les conditions exigées par les art.
524 et 525 se trouvent remplies. Dès lors, est meuble la

cloche installée dans le clocher au moyen d'une charpente
isolée et sans adhérence avec la maçonnerie.—Rouen,
23 avril 4866, S.66.2.273.-P.66.4044.-D.66.2.160.-
V. Gaudry, Législ. des cultes, t. 2, n. 734.

73. An cas d'un chemin de fer établi par le proprié-
taire d'une carrière, pour le transport de ses produits, le

matériel roulant, ainsi que les engins employés pour le

chargement et le déchargement des wagons, sont im-

meubles par destination s'ils servent exclusivement au
service et à l'exploitation de la carrière; par suite, ils

sont compris dans la saisie immobilière de la carrière.—
Bourges, 22 mars 4867, S.67.2.358.-P.67.4274.-D.67.
2.76.

74. Il en est autrement des machines et du matériel

employés à l'exploitation d'un chemin de fer ordinaire.—
Massé, Dr. comm., t. 2, n. 4376.

75. Le droit de fortage, acquis sur les héritages voisins

par le propriétaire d'une carrière à plâtre et servant a

l'exploitation de cette carrière, est un droit mobilier : ou

ne peut le réputer immeuble par application de l'art. 52i-

—Paris, 22 janv. 4867, S.67.2.484 .-P.67.704.D.68.2.
437.

76. Jugé en sens contraire.—Paris, 7 mars 4846, ibii.

en note.

828. — 4. La seule intention du propriétaire d'un im-

meuble ne suffit pas pour attribuer aux meubles qui I»

garnissent un caractère immobilier ; il faut que cette in-

tention soit manifestée par le fait matériel d'une adhé-

rence durable. — Cass. 5 fév. 4878, S.78.4.333.-P.78.
894. -D.78.4.456. — En ce sens, Demolombe, t. 9, n. 281:

Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 86. V. aussi ci-

après, n. 5. — V. cependant n. 4.
2. Le caractère immobilier acquis par les meubles at-

tachés au fonds à perpétuelle demeure, ne se perd pas

par cela seul que ces objets seraient momentanément dé-

tachés pour cause de réparation, s'ils n'en sont pas moins



CODE CIVIL. — Des Meubles. — Art. 526 à 529. £17.

Les glaces d'un appartement sont censées mises à
perpétuelle demeure, lorsque le parquet sur lequel
elles sont attachées fait corps avec la boiserie.

Il en est de même des tableaux et autres orne-
ments.

Quant aux statues, elles sont immeubles lors-
qu'elles sont placées dans une niche pratiquée exprès
pour les recevoir, encore qu'elles puissent être enle-
vées sans fracture ou détérioration.

526- Sont immeubles, par l'objet auquel ils s'ap-
pliquent,

L'usufruit des choses immobilières ;
Les servitudes ou services fonciers ;

Les actions qui tendent a revendiquer un im-
meuble.

CHAPITRE II.

Des Meubles.

527- Les biens sont meubles par leur nature, ou
par la détermination de la loi.

528- Sont meubles par leur nature, les corps qui
peuvent se transporter d'un .lieu à un autre, soit
qu'ils se meuvent par eux-mêmes, comme les ani-
maux, soit qu'ils ne puissent changer do place que
par l'effet d'une force étrangère, comme les choses
inanimées.

529- Sont meubles par la détermination de la loi,
les obligations et actions qui ont pour objet des soin-

les accessoires indispensables de l'immeuble. — Cass. 5
fév. -1878, S.78.4.353.-P.78.894.-D.7S.4.486. — Sic,
Hue, t. 4, n. 36. — V. suprà, art. 518, n. 20.

3. Les glaces d'un appartement peuvent être réputées
immeubles par destination, bien que leur parquet ne
lasse pas corps avec la boiserie; celle condition, impo-
sée par l'art. 825, n'est pas absolue ; elle peut être sup-
pléée par toute autre disposition de laquelle résulte l'in-
tention du propriétaire de placer les glaces à perpétuelle
demeure—Paris, -10 avr. '1834, S.34.2.223.—Cass. 8 mai
'1850, S.SO.'1.523. - P.60.2.-198. - D.50.-1.269 ; 47 janv.
1839, S.S9.4.319.-P.89.287.-D.S9.4.68.—Sic, Prou-
dlion, t. 4, n. 4 49; Demolombe, t. 9, n. 309; Aubry et
Ran, t.2, g 4 04, p. 4 9; Massé et Vergé, t. 2, p. 4 6, g 284,
note 21; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 1, n. 4228;
Hue, t. 4, n. 36; Baudrv-Lacantineric et Cbauveau,
n. 89. — Contra, n. 7.

4. Jugé même qu'il n'est pas nécessaire que l'intention
du propriétaire soit manifestée par une disposition maté-
rielle. Ainsi, l'immobilisation des glaces peut résulter de
ce que le propriétaire les a placées dans son bâtiment ex-
ploité en hôtel garni pour en faciliter la location. — Pa-
ris, 49 juin 4843, S.43.2.349.-P.43.2.443.— Cass. 44
mai 4883, S.83.4.570.-P.84.4.469.-D.53.4.467.

8. Jugé, au contraire, que la seule intention du proprié-
taire du bâtiment ne sullit pas pour attribuer aux glaces
le caractère immobilier; il faut qu'elle soit justifiéepar le
fait matériel d'une adhérence apparente et durable. —
Cass. 17 janv. 1839, cité n. 3.—Limoges, 29 juin 1888,
S.88.2.208.-P.88.1.1101. — Sic, Massé et Vergé, loc.
fit.; Hue, t. 4, n. 36; Baudry-Lacantinerie et Cbauveau,
p. 80, note 1. V. aussi Demolombe, t. 9, n. 281.

C Par suite, lorsque, dans la vente d'une maison dont
les glaces n'ont pas cette adhérence, elles ont figuré pour
«n prix distinct, ce prix n'est passible que du droit de
vente mobilière.— Cass. 4 7 janv. 4889, précité.

7. Jugé même que, pour que les glaces d'un apparte-
ment soient réputées immeubles par destination, il faut
nécessairementque leur parquet fasse corps avec la boi-
serie. Tout autre signe est insuffisant pour faire perdre
aux glaces leur nature mobilière.—Paris, 20 fév. 4833,
S-34.2.80.—Sic, Hennequin, Traitéde législ.,\.A, p. 80,
ao; Coin-Dclisle, Rev. crit., t. 3, p. 24, t. 4, p. 309, et
'• "12, p. 509 ; Laurent, t. S, n. 470. — Contra, n. 3.

.

8. Une statue doit être réputée immeuble par destina-
tion bien que simplement posée sur un piédestal, si ce
piédestal est attaché au sol. — Demolombe, t. 9, n. 312 ;
Massé et Vergé, t. 2, § 284, note 23, p. 16. — Contra,
Bernante, t. % n. 37 bis-lV ; Laurent, t. S, n. 471. — V.
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1228.

,
9- Les oeuvres d'art, tels que tableaux, statues, etc.,

a l'égard desquelles aucun fait matériel d'adhérencedu-
rable avec l'immeuble n'est constaté, ne peuvent être con-
sidérés comme immeubles par destination par cela seul
'l.uonne peut supposer que le propriétaire lésait collec-
tionnées pour les voir passer dans des mains étrangères.

— Cass. 8 fév. 4878, S 78.4.333.-P.78.894.-D.78.4.
486.

10. Le scellement au mur d'un objet d'art, motivé par
des considérations de prudence en raison des dimensions
de cet objet, ne saurait modifier la nature mobilière de
cet objet pour en faire un immeuble par destination. —
Paris, 31 oct. 1894, D.9G.2.68.

44. Des tentures sont à bon droit considérées comme
meubles et non comme immeubles par destination lors-
qu'il est constaté qu'elles sont appuyées ou attachées aux
murs assez légèrement pour pouvoir en être retirées sans
aucune détérioration de la muraille, et que, d'autre part,
elles sont superposées à un papier peint plus ou moins
bien conservé, dont la subsistance sur tous les côtés de
l'appartement suffit pour que cet appartement reste en
état d'être habité.— Cass. 19 oct. 4896, S. et P.97.4.
42S.-D.97.4.48.-Pand.97.1.293.

12. Mais des tapisseries fixées aux murs par des enca-
drements et des lattes retenueselles-mêmes par des pattes
et crochets, et qui, en conséquence, ne peuvent être déta-
chées des murs sans être détériorées et sans détériorer
la partie du fonds il laquelle elles sont attachées, doivent
être considérées comme des immeubles par destination.

— Trib. Nancy, 14 juill. 1883, S.85.2.208.-P.85.4.
1289. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Cbauveau, n. 90.

43. En billard fixé au plancher d'une manière plus ou
moins solide ne doit pas pour cela seul être considéré
comme un immeuble par destination. — Besançon, 43
avril 1892, D.92.2.851.

826. — 4. Une concession perpétuelle dans un cimetière
constitue un droit réel immobilier.—Angers, 5 mai 4 869,
joint à Cass. 34 janv. 4870, S.70.4.263.-P.70.659.-D.69.
2.198.

2. V. art. 529, n. 22 et s.

827 et 828.

829 Indication alphabétique.

Action en rescision,

— en résolution, 23.
Actions sociales, 1 et

Associât, en partici-
pation, 10.

Canal, 1, 2.
Champart, .10.
Compagnies, 9.
Indemnité des émi-

grés, 32, 33.
Lésion, 22.

Mine, l> et s-, 17 et s.
Onligat. de faire, 26.
Office,' 21.
Participation, 10.
Péage, 20.
l'ercière, 31.
Redevance (Mine), 17

et s.
— (percière), 31.
Rente foncière, 27 et

s.
Rente sur l'Etat, 32,

33.

Reprises. 2ii.
Saisie, 18, 10.
Soc. civile, 11.

— commerciale. 9.
— dissoute. 13 et s.
— en commandite .

12.

— en liquidation, 13
et s.

— en nom collectif,
12.

Terrage, 30. .
Vente, 23 et s.

4. La disposition de l'art. 529 ne s'applique que lors-

que les immeubles sont «ne simple dépendance des en-
treprises de la société, et non lorsqu'ils en sont la chose

27
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mes exigibles ou des effets mobiliers, les actions ou
intérêts dans les compagniesde finance* de commerce
ou d'industrie, encore qne des immeubles dépendants
de ces entreprises appartiennentaux compagnies.Ces
actions ou intérêts sont réputés meubles à l'égard de

chaque associe seulement, tant que duré là société.
Sont aussi meubles par là détermination dé la loi,

les rentes perpétuelles DÛ Viagères, sôit sût1 l'Ëtàt, soit
sûr des particuliers. — C. 6. 1843, 4 968 et s ; C. côm.
34-, 38.

principale et le fondement. Spécialement, les actions du
cédai de Briâfe doivent être déclarées immobilières. ^=- Pa-
ris* 49féV;4809 (ou 4810).—Sic-, Touiller, t.<12,n. 98 et
99. — Contra, Cbampionnière et Rigaud, Dr: d'enrêg-.,
t. 4, n. 3687 ;

Marcadé, art. 529, il. 2 ; Duvergier, sur
fouiller, t-. 42, p. 4 02, noté 8; Denioiômbé, t; 9, n. 413 et
448| Massé, B¥. coHim^ U % n. 4379.

2. Jugé en ce dernier sens qne les ventes d'actions sur
dès canaux (riotammerit sur le canal de Briàre) doivent
être réputées ventes de meubles; en ce qui touche la per-
ception du droit d'enregistrement.— Cass. 44 avi'. 4824.

3. Les actions ou intérêts dans une société ou entre-
prisé pour l'exploitation des mines; sont-réputés meubles
conformément à l'art. 529, C. civ. — L. 24 avr. 4840,
art. 8,

4. Celte disposition est générale et absolue; elle s'ap-
plique aux sbciélés pfôjjriêtiiires du sol où s'exploite la
mine comme aux sociétés qiïi n'ont qu'une simple con-
cession, aux sociétés minièresqdi se livrent ail commerce
comme aux sociétés purement civiles. — Paris, 8 jànv.
-1878s S.78;2.36.-P.78.204.-D;79.2;4;

8. La Société des miiics d'Anzin, bien que constituée
antérieurement au Gode civil et à là loi de 4 840, n'ayant
dàiis ses statuts aucune clause qui sôit en contradiction
avec les principes dé la législation actuelle, les parts dé
cette société dites deniers des miiiês d'Anzin Olit un ca-
ractère mobilier. — Mênie arrêt.

6. Lès ventes d'actions ou intérêts dans une société
formée pour l'exploitation d'une miiie doivent être répu-
tées Vétites de médblès en ce qui touche là perception du
droit d'enregistrement.—Cass. 7 àvr. 4824; 6 féV. 4860,
S;C0:1.B73>P.60-.4O17.-D.6O.4.88.

7. Mais, en i'âbs'êïicë d'une société régulièrement con-
statée, la cession d'unepart dans une exploitationde miné
est, âli contraire,passible du droit dé transmission immo-
bilière. — Cass, 48 juin 4862, S.62.4.878.rP.63.55.-
B.62.4.422.—V. cependant, Péy'rel-Lallier, Législ. des
minés-, t. 1, p. 4 76 et s.

8. î'd... Et il en est de même au cas dû la société se
trouvé dissoute au moment de là cession.—Cass., 3 jànY.
4865, S.65.4.4 39.-P.65.297.-D.65.4.34.—V.n.44et15.

9. L'art. 529 s'applique à toutes les sociétés commer-
ciales constituant une personne morale, et non pas seu-
lement à celles qui, par leur importance, méritent le
nom dé compagnies. — Dèhioloinbe, t. 9, n. 445 ; Aubry
et Eau, t. 2, g 165, note 24 ; Laurent, t. 5, n. 505. —Contra, Toullier, t. 42, n. 96.

40. Il ne s'applique pas aux associations en participa-
tion. — Demolonibe et Laurent, loc. cit.; Aubry et RaU,
note 22. — En sens contraire, Cbampionnière et Kigaud,
Dr. d'enregistr., t. 4. n. 3687.

44. H ne s'applique pas, en générai, aux sociétés ci-
viles; mais cette règle n'est pas absolue. — V; Denio-
lomhe et Laurent-, loc. cit. — V. aussi sup., n. 4.

12. lorsqu'une, société en nom collectif, continuée;
après le décès de l'un des associés, avec ses héritiers, en
vertu d'une clause de l'acte social, s'est, avant d'être ar-
rivée à son terme et sansdissolutionni liquidation, trans-
formée en ùné société en commandite à laquelle a été
apporté tout l'actif de là première société y compris lès
immeubles, le droit des associés est resté purement mo-
bilier, les associés n'ayant jamais eii personnellement
aucun droit de propriété sur lesdits immeubles.—Cass.
15 nov. 1887, S.88.1.410.-P.88.1.1025.-D.88.1.293.

- 43. Due société; quoique dissoute, subsiste d'ailleurs
encore jusqu'à la fin dé sa liquidation; Par suite, lès as-
socies continuent de n'avoir sur les immeubles sociaux

aucundroit indivis et privatifde propriété ; ils n'ont qu'un
intérêt constituant un droit dé nature durement mobi-
lière. — Cass 29 niai 4868, S.65.1.325.-P.65.7So.-b.
65.4.380. ^Bordeaux, 30 mars 1886; S.88.2;181.-P;88.
1.979.-D.86.2.284. —Y. aussi Cass. 27 juill. 4863, S,
63.4.457.-P.64.474.-D.63.4.460, et Laurent, t. 5, n.
503. — V. toutefois Bâudry-Latantinérie et Cliauveau,
n. 141 et 142.

14. Par suite encore, la cession des droits d'un asso-
cié dans une société en liquidation ne peut être considé-
rée comme la vente d'une fraction de la copropriété indi-
vise du fonds social, mais bien comme la transmission
d'un meuble incorporel consistant dans la part d'intérêt
du cédant, et, dès lors, elle n'est Soumise qu'à la per-
ception du droit de 0 i'r. 50 p. 100. —. Cass. 13 janv;
4892, S. etP.92.1.100.-D.92.1.587.-Pand.93.6.S.— V.
aussi Cass. 21 déc. 1887, S.89.1.12â.-P.89.-1.29S.-D.88,
Î.389.-Pand. 88.6.38.

15. Il on est autrement lorsque; pour une cause quel-
conque, la société dissoute n'est pas en liquidation; l)aiis
ce cas, le droit de l'associé, s'appliquant directementaux
objets qui formaient l'actif social, devient meuble Ou im-
meuble, suivant qd'il a pbUr objet des nteUbles od des
immeubles, et la cession, par l'asSocié, de s'a part sociale
est passible, non du droit de 0 fr. 50 p. 100 applicable
aux cessions de parts d'intérêt, mais du droit de trans-
mission de propriété à titre onéreux déterminé d'après
la nature des biens transmis.— Cass. 24 mai 1892, S. et
P.92.1.469.-D.93.4.9o.-Pand.93.6.19.— V. aussi Cass.
6 août 4845, S.45.1.663.-P.46.1.249.-D.45.1.430;7 fév.
1881, S.81 A .276.-P.8iA .652.-D.81.1.267,

16; Au resté, si, par une fiction nécessaire, une société
dissoute est réputée existante jusqu'à son entière liquida-
tion, cette règle ne s'applique que darts là mesure où elle
est exigée pour conserver les droits des tiers et faciliter
les opérations de là liquidation, él lès associés n'en sont
pas moins, dans leursrapports entre eux, copropriétaires
des biens appartenant à la société dissoute, quoique non
encore liquidée. -Cass. 12fév. 1890, S.91.1.230.-P.91,
1.545;-î).90.1.204.

47 La redevance due par le concessionnaire d'une mine
ad propriétaire de la surface est mobilière lorsqu'elle est
séparée de là propriété.—Dèslors, là vente d'une rede-
vance déjà séparée de la propriété par suite d'aliénation
ne peut donner ouverture au droit de transcription.—
Cass. 45 janv. 4 849; S.49.1 ;207.-P.49.4.351>D.49,
1.74.—En ce sens, Cbampionnière, Rigaud et Pont, n. 363;
Aubry et llau, t. 2, §465, note 43, et t; 8, §778; p. 460;
Pont, Priv. et hyp., t. 4, ri. 350; Flandin, Transcrip.,
t. 4, rt. 46.

4 8. Id... Et Une telle redevatiee Hè peut être saisie que
dans la forme de la saisie dès rentes, et noii dans la
formé do la saisie immobilière.— Cass. 13 nov. 4848,
S.48.4.682.-P-.48;2.567.-D.48.4.245; 24juill.4850,S.31.
4.63.-P.54.4.456.-D.50.4.262.

4 9. Jugé, au contraire, que la redevance est immobi-
lière, et, par suite, susceptible d'expropriationforcée, lors
même qu'elle se trouve séparée de la propriété du fonds

par Suite d'aliénation.— Lyon, 29 déc. 4846, S.47.2.90.-
P,47.4.417.-D.47.2.5à: arrêt cassé par celui du 43 nov.
4 848 cité au numéro précédent. — Cohf., Proudhon,Dom.
privé, t. 3, n. 807; Troplong, Conïr. dé maf.-, t. 1,

n. 406; Demolômbé, t. 9; n. 436 et 649; Lesennc, de la
Propriété, n. 44 3-2° et note; Valette, des Hyp., t. 4;

p. 488; Delcbecque,des Mines-, t. 2, h; 704 ; Ballot; Mv-
de dr. franc., 4847s p. 417.

20. Un droit de péage accorde par le gOnverticmént, a
titre d'indemnité, à dés particuliers constructeurset prD-
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(Arl. S30, décrété le 21 mars 1804, Promulgué le 91 du même

m(>is),

550- Toute rente établie à perpétuité pour le prix
de la Vente d'un immeuble, ou commecondition delà
cession à titre onéreux ou gratuit d'un fonds inlmobi'
lier, est essentiellement rachetâble.

Il est néanmoins permis au créancier de régler les
clauses et conditions du rachat.

Il lui est aussi permis de stipuler que la rente né
pourra lui être rembourséequ'après un certain terme*
lequel ne peut jamais excéder trente ans : toute stipu-
lation contraire est nulle. ^ C c. 4941, 2303; C. pr.
63G et s.

priélalres d'un canal, n'est pas réputé meuble, dans le
sens de l'art. 529.—Paris, 47 l'év. 4 809.

24. Le droit de présenter un successeur accordé à cer-
tains officiers ministériels par l'art. 94 de la loi du 28 iivr.
4816, est essentiellementmobilier.—Bugncl,sut Polluer,
Jntrod. gén. aux coût., n. 57, p. 4 9, note 4; Marcadé,
art. 529, n. 5; Domolombc, t. 9, n. 437 et 438; Aubry
et Hau, t. 2, g 4 65, note 27; Massé, Dr. comm., t. 2,
n. 1381 ; Laurent, t. 5, n. 644; Baudry-Lacantinerie et
(Ihauveau, n. 167.

22. L'action en rescision pour lésion est mobilière.—
Cass., 23 prair. an 42, et 44 mai 4806.—Cette solution
est rejetée avec raison par l'unanimité des auteurs.—V.
infrà, notes stir l'art. 4 674.—V. aussisuprà, art. 464, n.8.

23. là... de l'action en résolution d'une vente d'im-
meuble.—Proudbon, Dom. priv., t. 4, n. 496; Démo-
lombc, t. 9, n. 354 et s.; Taulier, t. 4, p. 456; Dcmante,
t. 2, n. 356 bis 6.—Contra, Aubrj' et Hau, t. 2, § 4 65,
note 42; Laurent, t. 5, lu 492,

21. De même, l'action en représentation du prix de la
vente, intentée par un créancier hypothécaire contre le
tiers détenteur qui a purgé, est une action purement mo-
bilière. — Cass. 45 mars 4 808.

25. Sur le point de savoir si l'action en reprises du
prix d'immeubles propres à un époux est mobilière ou
immobilière, V. art. 4470.

26. Les obligations de faire ne doivent pas toutes être
rangées dans la classe des biens meubles ; elles doivent
être qualifiées par là nature de l'objet que le fait doit
produire : par exemple, doit être réputé immobilier, le
droit du propriétaire contre un entrepreneur pour exiger
la construction d'un édifice, à laquelle ce dernier s'est
obligé.—Uugnct, sur Potbicr, Inlr. gén. auxeout., n. 50,
p. 45, note 4; Proudbon, ubi sup., n. 480 et 489; Du-
caurroY, Bonmer et Rouslain, t. 2, n. 31; Rodière et
l'ont, Contr. de mûr., t. 4, n. 394 ; Taulier, t. 2, p. 486.
— Contra, Potbicr, loc. cit.; Merlin, Rép., v° Nanliss.,
t. 8, p. 462; Toullicr, t. 3, n. 20; Demolombe, t. 9,
n. 372 et s.; Aubry et Rau, t. 2, § 4 65, il. 48; Massé et
Vergé, t. 2, § 256, note 4 4; Troplong, Contr. de mar.s
t. 4, n. 404 ; Davot, l'ropr. immob., t. 4, n. 43 et s.;
Laurent, t. 5, n. 495.

27. Les rentes foncières anciennes ont été mobilisées
par le seul effet de la loi du 44 bruni, an 7, déclarant
(art. 7) qu'elles ne pourraient plus, à l'avenir, Cire frap-
pées d'hypothèque.—Cass. 8 nov. 4 824; 24 mars 4829;
28 fév. 4832, S.32.4.369; 2 juill, 4833, S.33.4.546;
47 janv. 4843, S.43.4.257.-P.43.4.506; 27 dée. 4848,
S.49.4.454 .-P.49.4.228.-D.49.4.90.

28. Ces rentes ne sont plus un droit de propriété ou de
copropriété. Elles forment de simples créances hypothé-
caires soumises à l'inscription, et susceptibles d'être pur-
gées par la transcription. — Cass. 29 juin 484 3. — Sic,
Merlin, Rép., v° Renie constituée, t. 44, p. 445.

29. Jugé de même qu'ellesne constituent,sur l'immeuble
<l«i y est affecté, qu'une créance mobilière, purement hy-
pothécaire, en telle sorte qite l'acquéreur de l'immeuble
peut s'en affranchir par la purge des hypothèques.—Cass.
25 août 4829; 27 nov, 4 836, S.35.4.900.—Sic, Merlin,
ftc'))., V Rente constituée, g 2, art. 4, n. 5; Duranton,
I- 4, n. 442; Foelix et Henrion, p. 456 et s.; Proudhon,
Dom. privé, t. 4, n. 303.

30. Le champart, ou droit de terrage, constitue une
rente foncière, et par conséquent un droit mobilier. '

— Cass. 28 juin 4854, S.54.4.465.-P.56.4.360.-D.S4.
1.220.

34. Il en est de même des redevances appelées pir'-
cières dans l'ancienne province d'Auyergne — Cass. 27
janv. et 40 mars 4868, S.68.4.405.-P.68.254.-D.68.4.
200.

32. Les rentes sur l'Etat créées par la loi du 27 avril
4825, pour être délivrées en indemnités aux anciens pro-
priétaires de biens-fonds confisqués et vendus révolution*
nairemenl, bien qu'avant leur délivrance elles aient dû
être considérées comme des droits immobiliers représen-
tant les immeubles eux-mêmes, sont devenues meubles,
comme toutes autres rentes, dès leur entrée dans le pa-
trimoine de l'indemnitaire.—Cass.27 noV. 4 855, S.66.4.
337.-P.56.4.4 78.-D.55.4.455.

33. Par suite, elles sont comprises dans la donation
de tous biens meubles faite en contrat de mariage par
l'époux indemnitaire à sou conjoint. — Même arrêt. —Cacn, 49 nov. 4870, S.74.2.4 63.-P.74.543.

34. V, art. 54 7, n. 4 et s,

850. — 4. Un bail à Iocatairie perpétuelle fait sous le
Code civil ne serait pas nul par cela seul qu'il serait fait à
perpétuité : seulement le preneur aurait le droit do rache-
ter la redevance. — Duvergier, du Louage, t. 4, n. 4 97,
p. 4 85 : Duranton, t. 4, n. 87 ; Foelix et Henrion, Rentes
foncières, p. 23, 444 et 4 42; Troplong, du Louage, n,
56. V. aussi Merlin, Rép., v° Rente constituée, g 2,
art. 4, n. 3.

2. Jugé en ce sens, à l'égard d'une rente perpétuelle
créée dans un bail emphytéotique postérieur à la loi des
48-29 déc. 4 790. — Cass. 45 déc. 4824.

3. Les prestations ou redevances en nature créées pour
prix de baux à métairie perpétuelle dans les anciennes
provinces de la Marche et du Limousin, no sont pas ail
nombre de celles dont le rachat est autorisé par la loi des
48-29 déc. 4 790 et le décret du 2 prairial an 2, — Cass.
44 août 4840, S.40.4.673.-P.40.2.399; 30 mars 4842, S.
42.4.64 7.-P.42.2.60. — Sic, Duvergier, Louage, 1.4,
n. 200; Rigaud et Championnière, Dr, d'enreg., t. 4,
n. 3062; Baudry-Lacantinerie et Cbauveau, n. 158. —Jugé en sens contraire : Cass. 2 mars 4835, S.35.4.394.

4. ld... des redevances établies par les baux à devoir
de tiers et de quart, ou à comptant, du départementde
la Loire-Inférieure. — Cass. 7 août 4837, S.37.4.864-P,
37.2.449. — Sic, Duvergier, u, 490; Championnière el
Rigaud, n. 3008.

5. Le débiteur d'une rente foncière constituée avant la
promulgation du Gode civil serait déchargé de l'obliga-
tion de la servir par la perte de l'héritage pour le trans-
port duquel elle a été créée. — Toullier, t, 6, n. 4 74. -^
Contra, au cas de rente constituée depuis le Gode : Ibid.

6. Le débiteur d'une rente foncière constituée sous le
Code ne peut se décharger du service de la rente en
abandonnant le fonds. Il en serait autrement si la rente
avait été constituée avant le Code, même sous l'empire de
la loi du 44 brum, an 7. ^-Duranton, t. 4, n. 451»

7. L'art. 2 du lit. 3 de la loi des 48-29 déc. 4790,
fixant au denier wrigl-cinq le rachat des rentes foncières,
qui originairement étaient irrachotahles, n'est pas appli-
cable aux rentes foncières créées postérieurementà cette
loi. _ Poitiers, 27 avr. 4834. S.34.2.445.— Paris, Saoul
4 854. S.54.2.775.-P.52.2.238.-D.52.2.236.—Montpellier,
29 déc. 4855, S.57.2.30.-P.57.436.-D.50.2.296.— Cass.

I 28 fév. 1887, S.88.4.444.-P.88.1.4031.-D.88.1.127.-
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551- Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains
sur bateaux, et généralementtoutes usines non fixées
par des piliers, et ne faisant point partie de la maison,
sont meubles : la saisie de quelques-uns de ces objets
peut cependant, à cause de leur importance, Être sou-
mise à des formes particulières, ainsi qu'il sera ex-
pliqué dans le Code de la procédure civile. — C. c.
2-120; C. pr., 620 ; C. eom. -197, 215.

JÎ52 Les matériaux provenant de la démolition
d'un édifice, ceux assemblés pour en construire un
nouveau, sont meubles jusqu'à ce qu'ils soient em-
ployés par l'ouvrier dans une construction.

555- Le mot meuble, employé seul dans les dispo-
sitions de la loi ou de l'homme, sans autre addition ni
désignation, ne comprend pas l'argent comptant, les
pierreries, les dettes actives, les livres, les médailles,
les instruments des sciences, des arts et métiers, le
linge de corps, les chevaux, équipages, armes, grains,
vins, foins et autres denrées; il ne comprend pas
aussi ce qui fait l'objet d'un commerce.

554- Les mots meubles meublantsne comprennent
que les meubles destinés à l'usage et à l'ornement des

appartements, comme tapisseries, lits, sièges, glaces,
pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette
nature.

Les tableaux et les statues qui font partie du meuble
d'un appartementy sont aussi compris, mais non les
collections de tableaux qui peuvent être dans les gale-
ries ou pièces particulières.

Il en est de même des porcelaines : celles seule-
ment qui font partie do la décoration d'un apparte-
ment sontcomprises sous la dénomination de meubles
meublants.

S5S- L'expression biens meubles, celle de mobilier

ou d'effets mobiliers, comprennent généralement tout
co qui est censé meuble d'après les règles ci-dessus
établies.

La vente ou le don d'une maison meublée ne com-
prend que les meubles meublants.

1Î5G La vente ou le don d'une maison, avec tout
ce qui s'y trouve, no comprend pas l'argent comptant,
ni les dettes actives et autres droits dont les titres peu-
vent être déposés dans la maison ; tous les autres effets
mobiliers y sont compris.

Pand.87.1.245. — Sie, Foelix et Henrion, p. 393; Aubrv
et Rau, t. 2, § 224 ter, p. 460 et 461 ; Laurent, t. 27",

n. 51. — En sens contraire, Marcadé, art. 530, n. 1:
Demolombe, t. 9, n. 434 6is.

8. Jugé toutefois que la disposition de l'art. 2 du tit. 3
de la loi (les 18-29 duc. 1790, fixant au denier vingt-cinq,
plus le dixième, le rachat des rentes en nature, s'appli-
que non seulementaux rentes antérieures à la loi de 1790,
mais encore aux rentes en nature dont l'origine est pos-
térieure.—Caen, 16 nov. 1829, et Trib. de Cacn, 20 mars
1848, S.48.2.399.—Sic, Pont, Petits conlr., t. 1, n. 343;
Guillouard, Du. prêt, n. 191; Hue, t. 11, n. 205 ; Baudry-
Lacantincrie et Walil. De la Soc, du Prêt et du Dépôt,
n. 982.

9. En tons cas, les juges peuvent appliquer la disposi-
tion dont il s'agit comme raison écrite et comme base équi-
table d'appréciation.— Cass. 12 fév. 1866, S.66.1.236.-
V.66.614.-D.66.1.171. —En ce sens, Baudry-Lacanti-
nerio et Chauvcau, n. 154.

10. Décidé encore que les juges peuvent emprunter à la
loi de 1790 le mode de «imputation qu'elle établit dans
les art. 7 et s. —Montpellier, 29 déc. 1855, cité ci-des-
sus, n. 7.

11. On peut stipuler que la rente constituée pour prix
d'un immeuble ne sera rachetablc que moyennant une
somme égalant plus de vingt fois le montant de la rente,
pourvu que la stipulation de remboursement ne soit pas
faite à un taux évidemment exagéré et qui aurait pour
but de rendre le remboursement impossible. — Polluer,
Conlr. de bail à rente, n. 29; Duranton, t. 4, n. 157;
Demolombe, t. 9, n. 428 ; Aubry et Rau, t. 2, g 224 1er,
p. 460 ; Massé et Vergé, t. 2, § 256, note 20 ; Laurent,
t. 27, n. 52; Baudrv-Lacantinerie,t. 1, n. 1248. — Jugé
en ce sens : Cass. 28 fév. 1887, S.88.1.414.-P.88.1.1031
D.88.1.127.-Pand.87.1.245.

12. Si, dans un contrat de constitution de rente fon-
cière, on avait stipulé que la rente ne serait rachetablc
qu'après un certain nombre d'années excédant trente ans,
cette clause serait obligatoire pendant trente ans, et privée
de ses effets seulement après ce délai. — Proudhon, Dom.
privé, t. 1, n. 294 et s. ; Toullier, t. 3, n. 21 ; Duranton,
t. 4. n. 158 ; Frelix et Henrion, p. 127 : Demolombe, t. 9,
n. 430 ; Aubry et Rau, t. 2, § 2 1er, 461.

13. Le délai de rachat n'est que de dix ans, quand il
s'agit de rentes constituées. —V.arl. 1911.

Soi.—1. Les bateaux de blanchisseuses sont meubles.—

Paris, 4 frim. an 12. — Besancon, 28 juill. 1877, S.78.
2.133.-P.78.584.-D.78.5.50.—

Cass.'27 mai 1878, D.
79.1.79. — Sic, Merlin, Rép., v° Biens, g 2, n. 3 ; Demo-
lombe, t. 9, n. 397 ; Aubry et Rau, t. 2, g 164 bis, p. 21.

2. V. art. 524, n. 39.

o5'2.—1. L'art. 532 s'applique même au cas où l'édifice
n'est démoli que pour en construire un autre à sa place,
et où les matériaux doivent être employés dans le nouvel
édifice. — Lyon, 23 déc. 1811.

2. La vente de bâtiments, sous la condition expresse
que ces bâtiments seront abattus, doit être considérée
comme se résolvant en ime vente de matériauxprovenant
de démolition,et comme telle, vente d'objets mobiliers.—
Bruxelles, 23 juin 1824.

3. Jugé de même que la vente d'une grange, pour être
démolie, est une vente mobilière. — Cass. 25janv. 1886.
S.86.1.269.-P.86.1.641 .-D.86.5.39.-Pand.87.1.262.

4. V.arl. 518, n. 3 et s.

85oaS56.—1. Lorsqu'un testateur lègno à une per-
sonne tout ou partie de ses meubles et immeubles, le mot
meubles s'entend en ce cas, non seulement des meubles
meublants, mais encore de tous les effets mobiliers. —
Rouen, 27 mai 1806. — Paris, 6 janv. 1807.

2. La question de savoir si le legs par lequel le testa-
ment donne tous ses meubles à un individu, et l'institue
en conséquenceson légataire à titre universel,comprend
tous les biens mobiliers de la succession, est une ques-
tion d'intention qui peut se décider affirmativement par la
combinaison de toutes les expressions du testament. —
Bruxelles, 9 mars 1813.

3. Le legs de tous les meubleset effets ne comprend in
l'argent comptant, ni les dettes actives, alors surlontque le
legs est fait par préciputet hors part, et que la fortune du

testateur ne consiste qu'en valeurs mobilières.—Caen, 2S

mars1846, S.46.2.S53.-P.46.2.011.-D.46.2.188.
4. Le legs de tous les meubles et effets est réputé com-

prendre les obligations actives, si, par une disposition ul-
térieure, le testateur a excepté (lu legs les billets et clfels
de commerce. — Paris, 21 juin 1800.

5. Les mots meubles et effets, employés dans un testa-
ment, comprennenttout ce qui est. censé meuble. — l'01-

tiers, 21 juin 1825.
6. J^a venle d'une maison avec \esmeubles meublants,

vaisselle, vinaire, cuves, linge, denrées, tels qu'ils s}'
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trouveront au décès du vendeur, peut être déclarée ne pas
comprendre la totalité des effets mobiliers^ mais seule-
ment ceux dont la nature est spécifiée. — Cass. 3 mai
1837, S.37.4.748.-P.37.2.444,

7. Lesjuges du fond en décidant que, dans l'expression
» meubles et effets mobiliers » employée dans un testa-
ment, le mot meubles, qui précède les mots effets mo-
biliers, n'a été employé qu'en vue de restreindre le sens
général et absolu que l'art. S35, donne à ces dernières
expressions, ne font qu'user du droit souveraind'inter-
prétation qui leur appartient. — Cass. -10 fév. '1873,
S.73.4.337.-P.73.904.

8. Le legs du mobilier peut, par une interprétation de
la volonté du testateur, résultant de la combinaison des
clauses du testament, être considéré comme n'ayant pour
objet que les meubles proprement dits, malgré" la dispo-
sition de l'art. 538 : la volonté reconnue du testateur
rend en ce cas inapplicable la disposition de la loi.—Cass.
3 mars <I836, S.36.4.760. — En ce sens, Marcadé, art.
533 et s. ; Demolombc, t. 9, n. 444 et s ; Aubry et Ban,
t. 2, §4 64, p. 22; Mourïon, t. 4, n. 4407. —

Y. infrà,
n.29.

9. Le testamentpar lequel un mari lègue à sa femme
l'usufruit de tous ses biens, et de plus la propriété pleine
et entière de tous son mobilier, peut être interprété en
ce sens que cette dernière disposition ne comprend pas
l'argent, ni les créances ou valeurs industrielles, mais
qu'il comprend, outre les meubles meublants, tout le mo-
bilier corporel, argenterie, linge, service de table, den-
rées, etc. —Dijon, 30 déc. 1809, S.70.2.423.-P.70.572.-
D.74.5.307.

10. Le legs de tous les meubles et effets mobiliers,
or, argent monnayé, non monnayé, provisions et den-
rées, peut être considéré comme ne comprenant pas les
renies constituées. — Cass. 24 juin 4840, S.40.4.899.-
1U0.2.478. — V. anal., Cass. 9 mars 4844, S.44.4.539.
-P.44.4.746.

10 bis. Le legs de l'argenterie des meubles et du linge
du testateur peut être considéré comme ne s'appliquant
point à des objets en ruolz ou en doublé. — Cass. 8 janv.
1896. D.98.4.88.-Pand.97.1 .491.

44. La disposilion d'un testament portant que tout le
mobilier du testateur, linge, literie, argenterie, habil-
lements, etc., sera vendu pour le prix en être distribué
aux pauvres, ne comprend ni les rentes ni les obligations
actives. — Douai, 23 juin 4846, S.46.2.364,-P.46.2.398.-
IJ.46.2.455.

42. La donation de tous biens meubles, noms, raisons,
voies et actions, ne comprend pas les créances ou délies
actives du donateur, lorsqu'une clause subséquente, con-
tenant l'énumération des biens meubles donnés, ne dé-
signe que des effets mobiliers. — Bordeaux, 6 août 4834,
S.35.2.64.

13. Jugé en sens contraire dans le cas d'un legs de
tous les biens meubles du testateur. — Bourges, 9 mai
4848, S.48.2.585.-P.48.2.270.-D.48.2.444.

44. Le legs de l'universalité des biens meubles que le
testateur laissera à son décès comprend les créances ac-
tives résultant de la vente des immeubles, et même le
prix non payé d'un immeuble aliéné par suite d'expro-
priation pour cause d'utilité publique postérieurement au
testament... peu importe qu'il ne se trouve plus d'immeu-
bles dans la succession. — Alger, 22 déc. 48,62, S.63.2.
402.-P.G3.847.-D.63.2.33.

15. Le legs ainsi conçu : « Je lègue ma maison et tout
mon mobilier, mes hardes... » n'embrasse pas tout ce
qui est meuble d'après la loi, mais seulement les meubles
meublants. —Bennes, 47 mai 4843, S.44.2.253.

40. Le legs de ce qui reste du mobilier, fait après dif-
férents legs particuliers,comprend tout ce qui est meuble,
el non pas seulement les meubles meublants. — Cass 20
juin 4854, S.84,4.476.-P.54.2.242.-D.54.4.234.

47. Le legs de tout ce que le testateur posséderad'ar-
gent à son décès peut entendre uniquement des espèces

monnayées et des billets de banque, à l'exclusion des
créances. —

Angers, 44 mars 4870, S.74.2.93.-P74.324.
-D.74.2.24.

48. Le legs d'une armoire et de tout ce qui s'y trou-
vera déposé au jour du décès du testateur, avec le droit
d'en empêcher l'ouverture, comprend les créances dont
les titres y ont été trouvés enfermés.—Caen, 3 déc. 4 851,
S.52.2.248.-P.53.2.206.-D.52.2.24 7.

19. Jugé en sens contraire, que le legs d'une armoire
et de tout ce qu'il y a dedans ne comprend pas les titres
et valeurs que renfermait ce meuble au décès du testa-
teur. — Bourges,15 mai 4882, joint à Cass. 5. nov. 1883,
S.86.1.38.-P.86.4.56. — ... Du moins, lesjuges qui le
décident ainsi par interprétation des termes du testament
et de l'intention du testateur ne font qu'user du pouvoir
souverain d'appréciation qui leur appartient. — Cass.
8 nov. 1883, précité.

20. Le legs de tous les meubles
,

effets et denrées qui
se trouvent dans la maison du testateur au moment de
son décès, ne comprend ni les titres de créances, ni l'ar-
gent comptant. —Agen, 30 déc. 4 823.

24. Le legs de tous les meubles et effets mobiliers qui
se trouveront dans la maison du testateur à son décès
peut être réputé ne pas comprendre les litres de créance.
— Agen, 6 mars 4860, S.60.2.254 .-P.60.859.

22. Le legs de tous les meubles et effets mobiliers qui
se trouveront dans un appartementdésigné, peut être ré-
puté ne pas comprendre des obligations au porteur. —Cass. 10 fév. 4873, S.73.4.406.-P.73.240.-D.73.4.248.

23. Le legs de tous les effets mobiliers généralement
quelconques que le testaleur laissera dans sa maison
peut êlre réputé ne pas comprendre, les litres de créances
ou valeurs industrielles. — Nîmes, 28 juill. 4857, S.57.
2.728.-P.S8.602.

24. Le legs des objets mobiliersqui se trouveront dans
la maison du testateur, au moment de son décès, com-
prend les créances dont les titres se sont trouvés, à cette
époque, dans la maison. — Bordeaux, 4 4 juin 4828.

25. Le legs de tous les meubles et effets mobiliers
qui se trouveront dans la maison du testateur au jour de
son décès, sans ne rien excepter ni réserver, ne com-
prend pas les créances, rentes ou fermages dont les litres
se trouvent au décès dans la maison. —Caen, 47 nov.
1847, S.48.2.543.-P.4S.4.326.D.48.2.484.

26. Il en est de même dans le cas où un testateur a
légué tout son mobilier sans exception ni distinction.
Mais un tel legs comprend l'argent comptant. — Caen,
44 déc. 4847, S.48.2.843.-P.48.4.326.-D.48.2.484.

27. Le legs des meubles, de l'argent monnayé, de
l'argenterie et généralement de tout ce que contiendra
une maison au décès du testateur, comprend les titres de
créances actives, renfermés dans celte maison. — Aix,
49 août 4829.

28. Le legs ainsi conçu : « Je donne à
, par préciput

« et hors part, ma maison d'habitation, y compris tout le

« mobilier qui s'y trouvera à mon décès... » peut être ré-
puté ne pas comprendre le numéraire et les titres de
créance. — Montpellier, 46 déc. 4852, S.63.2.200.-P.54.
4.22.-D.53.2.420.

29. Le legs de tout le mobilier n'importeoù il se trouve
peut être interprété comme restreint aux meubles meu-
blants.—Grenoble, 28 janv. 4873, S.73.2.174.-P.73.744.
-D.73 2.444.

30. IJC legs de tout le mobilier que le leslatcur laissera
dans un lieu désigné

,
peut, par interprétation du testament

être réputé comprendre même des actions au porteur dont
les litres sont déposées en un autre lieu, si la reconnais-
sance du dépôt de ces titres se trouve au lieu désigné par
le leslatcur. — Cass. 20 mars 4854, S.54.4.699.-P.S8.2.
156.-D.54.4.487.

31. Le legs de toutes les valeurs au porteur qui se
trouveront au domicile du testateur peut être réputé
comprendre même des titres qui, accidentellement, ne se
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CHAPITRE III.

Des* Biens dan^ leur rapport avec
ceux qui les possèdent,

557. Les particuliers ont la libre disposition des
biens qui leur appartiennent, sous les modifications
établies par les lois.

Les biens qui n'appartiennentpas à des particuliers,

sont administrés et ne peuvent être aliénés que dans
les formes et suiyant les règles qui leur sont particu-
lières.—C, c. 4596, 47-12.

i>58 Los ohemins, routes et rues à la charge de
l'Etat, les fleuves et rivières navigables ou flottables,
les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les ha-
vres, les rades, et généralement toutes les portions du
territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une
propriété privée, sont considérés comme des dépen-
dances du domaine public. — C. c. 644, 650, 734, 743,
2226 2227.

trouvaient pas à ce domicile lors du décès, ayant été
adressés à un établissement financier pour le renouvelle-
ment de la feuille des coupons, s'ils étaient maintenus
habituellement parle testateur en son domicile. —Lyon,
45 juill. 4892, S. et P.94.2.52.

32. Le legs des meubles et effets qui so trouveront
dans une maison du testateur, ne doit être ni restreint
aux objets mobiliers que désigne la seule dénomination
de meubles, ni être étendu à tout ce qui est censé meu-
ble d'après la loi : l'effet d'une telle disposition est réglé
par l'art. 536. En conséquence, le legs comprend nonl'argent comptant, ni les dettes actives ou autres droits
dont les titres se sont trouvés dans la maison ; mais tous
les autres elfots énumérés dans l'art. 533 y sont compris.
— Bordeaux, 9 mars 4830.

33. Un legs ainsi conçu ; « Je lègue le quart du mo-
bilier qui se trouvera chez moi à mon décès, linge, ar-
genterie, généralement le quart de tout... » embrasse
tout ce qui est meuble d'après l'a loi, notamment Vargenl
comptant. Vainement on se prévaudrait de la mention
spéciale du linge et de Vargenterie, comme étant res-
trictive de la disposition et excluant du legs l'argent
comptant. — Bordeaux, 28 fév. 4834, S.34.2.268.—Cass.
4" mai 4832, S.32.4.342.

34, Des objets d'art ne peuvent être considérés comme
faisant partie d'une collection et exclus à ce titre des
meubles meublants, lorsqu'ils se trouvent épars dans les
appartements et qu'ils n'ont jamais été placés soit dans
mie galerie proprement dite, soit dans une pièce parti-
culière. — Paris, 4b juill, 4896, S, et P.97.2-167.-D.97-
2.92.

35, L'art. 536, d'après lequel le legs d'une maison,
avec tout ce qui s'y trouve, ne comprend pas les créan-
ces donl les titres sont déposés dans la maison, ne s'op-
pose pas à ce que de (elles créances soient cependant ré-
putées faire partie du legs, lorsque, d'après les disposi-
tions du teslament et les circonstances,les juges du fonds
reconnaissent que l'intention du testateur a élé de les y
comprendre.— Cass. 28 fév. 4832, S.32.4.246. — V.
suprà, n. 7.

36, Le legs ainsi conçu : « Je lègue la maison que
j'habite, sauf les créances » comprend tous les meubles
et objets mobiliers et même le numéraire trouvés dans
ladite maison au décès du, testateur, à l'exception seule-
ment des créances dont les titres y étaient déposés, —Nîmes, 20 nov. 4894, S. et P.95.2.46.-D,95.2.45S.

37. Le legs do tous les fruits et revenus échus et géné-
ralement de tout le mobilier composant la succession du
teslalcur, ne comprend que les revenus qui élajenl exi-
gibles au décès de ce dernier; il no comprend pas la por-
tion des fermages ou loyers courus depuis le dernier
terme échu avant le décès du testateur jusqu'à l'époque
de son décès et dont l'exigibilité n'est ainsi arrivée quepostérieurement. — Cass. 4" août 4832, S.32.4.797. —V. art. 586, n,4.

557.—1. Sur l'application du principe contenu dans le
4 f paragraphe de cet article, V. l'art. 644, où ce principe
se trouve reproduit, cl les notes,

2. Les biens que le second paragraphe a en vue sont
notamment les suivants :

3. Domaine de l'Etat. — 11 faut consulter principale-
ment sur leur administration pt leur aliénation, la loi des
22 nov.- 4" déc. 4790, qui contient à cet égard les
règlos fondamentales, sauf quelques légères modifications
résultant d'actes législatifs postérieurs.

4. Nous rappellerons ici qu'il faut soigneusementdis-
tinguer le domaine de l'Etat du domaine public, —Le
Domaine public est celui qui n'est pas susceptible d'une
propriété privée. Il se compose : 4° de ce qui sert à l'u-
sage public et commun, et ne peut être dès lors la pro-
priété exclusive de personne, tels que les chemins, les
heures, etc. V. les arl. 538 et suiv, —En ce sens,
le domaine public est inaliénableet imprescriptible. (Art.
2226.) — Toutefois, il est des cas où des choses placées
tîans le domaine public peuvent devenir propriété privée
et entrer dans le commerce ; par exemple, lorsqu'on ou-
vre une nouvelle roule, et que l'on renonce à l'ancienne,
le terrain de l'ancienne route devient alors aliénable. —Le Domaine de l'Etal se compose de biens de la même
nature que ceux qui forment des propriétés privées. —Ces biens sont, comme elles, aliénables (sous certaines
conditions) et prescriptibles de la part des particuliers
(art. 2227).—,V. sur ces points, Proudhon, du Domaine
public, t, 4, ch. 4 4 et 45 ; Merlin, Hép., \"> Dom.publ.;
Vazeille, Presoript., t. 4, ch. 3; Troplong, ibid., sur
l'art. 2226 ; Demolombe, t. 9, n. 456; Cornemin, Dr.
admin., v° Domaine de l'Etat; Balbie, Dr. admin.,
t. 5, n. 47 et s.

8. Anciennement, le domaine de l'Etat avait élé dé-
claré inaliénable par divers édits ou déclarations, no-
tamment par le célèbre édit de février 4566, dit Ordonn.
du Domaine. Beaucoup de concessions ou engagement
ayant ou lieu nonobstant ces édits, la révocation do ces
sortes d'aliénations fut prononcée d'abord par la loi des
22nov.-4f" déc. 4790, art. 23 et s., puis par celle du
44 vent, an 7: c'est ce qui constitue ce que l'on appelle
la législation sur' les Domaines engagés. On pent con-
sulter, entre autres documents législatifs sur cette ma-
tière, les lois des 44 pluv. an 42, 28 avr. 4846, art. 440,
45 mai 4848 et 42 mars 4820.— V. ces diverses lois
dans la collection des Lois annotées de Carello, el le ré-
sumé législatifqui se trouve dans ja Table génér. duHec.
gén. des lois et des arrêts, v° Domaines engagés.

6. Biens communaux. — Sur leur administration,
leur aliénation et sur les actions y relatives, V. la loi ilu
5 avril 4884 sur l'organisation municipale. — En ce qui
touche particulièrement los bois communaux, V. les arl.
90 et s. du Code forestier, ol les arl. 428 el s. de l'ordon-
nance du 1" août 4827. — V. au surplus, sur cette ma-
tière, le Ilép. gén, alph, du dr. fr., v° Commune,
n, 485 et s,

7. Etablissements publics. — ...Hospices (V. enlre
antres, L. 46 vend, an 5 el.46 mess, an 7 ; ordonn. 34

oct. 4824 et 0 juin 4830). — ... Bureaux de bienfaisance
(ord. 2.juill. 4846, 34 octob. 4824 et 29 avr. 4834). -...Fabriques d'églises (décr. 30 déc. 4809). — •••

Ela^
blissements ecclésiastiques et congrégations religicnsos
de femmes (L. % janv. 4847; L, 24 mai 4825; prtj. 44
janv, 4824, etc., oie,
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1130 Indication alphabétique.

Action passes*., 79,
111.

Aliénation, 9 et s.,
38, G!) et s., 9» et
s., 100 et s.

Alignement, 1, 2, 8.,
1S, 19.

Allnyion,87, 109.
Arceauï, 13.
Atterrissent.,108,109
Bail, 97, 9».
iîains de mer, 99 pt s.
Jîateaux, i>G.

Uniras. 30, 34.
Bords de riv., 8li, 87.
liras de riv., 30. 32,

3ti.
Bûches perdîtes, 54,

Canalisation soutcr -
raine, 71-.

Canaux, 31] et s. ,
120.

Caves, 11.
Chaussée de moulin,

4».
Chemins, 3 bis, 22 et s.
Ctiem. de fer , 25. ets.
Classement, 4.
Commune, 2, 12 ets..

23, 71 et s., 99.
Compétence, 23, 24.

52. 33.
Cimcessipp,25,3ti,37,

41, 42, 4G, 69, 70,
73 et s., 78, 9G et
s., 106. 108. 109,
112 et s., 119.

Çurago, 56.
pépd't de mater., 7.
Digues, 43 ets., 104.
Droit ancieu, 9, 10,

06,
— romain, 9, lp, SI.
Etablissern. palnpai-

res, 99 et s.
Elans salé, 119, 120.
Fépdalité, 10, 09, 70.
Flot de inars, 82 et

s.
Flottage, 29, 54, 55.
Fontaines, 71 et s.
Forco majeure,115.
Fouilles, 117.
Grève, 89.
Ile, 51, 88, 96.
irrigation (canaux d1),

'30, 37.
Lais et relais, 87, 103

et s.
Limites, 47 ets-, 118.
Lit de rivière, 46 etsr.

50 et s.
Location, 97 et a.
Marées, 82 et s,., 112

et s,
Navigabilité. 29.
Navigation ( canaux

de), 88 ets.
Noues, 80. 34.
Passage, 21.
Place, 5, 7, 9, ets., 13

et s.
Possessionannale, 16,

111.
Prescription, 7, 8, 18,

71, 77, 93, 107,
110 et s.

Présomption, 12 et s.,
88.

Prix dp terrain, 1, 2.
Propriété, 3, 12, 13,

19 et s,, 42 et s.,
113 ets., 119, 12o;

Recours, 30, 52, 53.
Redevance, 97.
Revendication, 115,

l\t.
Riv, de la mer, 82 pt s.
Riverains,14 et s., 60

et s., 117.
Riv. navig. on flott.,

28 et s., 44, 8f, pt

Routes, 1 et s.
Routes départeni., 4.
Rues, 1, 5, S et s.
Ruelles,6.
Ruisseau, 67.
Seigneur, 69, 70,
Servitude, 40, 41, 45,

70.
Source, 38, 74, 76.
Suppression, 24.
Talus, 3., 3 bis.
Tangue, 114.'
Titresdp propriété, 15,

65.
Tréfonds, 9 et s.
Ville dp Lille, 10, 11,
Voie publique, 12 et

s,, iS, 21, 22.

DIVISION.

§ I". — Chemins, Roules, Rues (n, 1).
^ i. — liivières, Cours d'eau^ Fontaines publiques

(n. 28).
§ 3. — Rivages., Lais et Relajs de fa mer, etc. (n. 82),

g 1 «r. — Chemins, Roulçs, Rues.

1. Lorsque, par l'effet de la conversion d'une nie, qui
fait partie du domaine municipal, en une route nationale,
celle rue vient à faire partie du domaine public, le do-
maine public ne devient propriétaire que dos portions de
cetlo rue qui se trouventcomprises dans l'alignement de la
route nationale,et qui seulesfontalors partiede la roule ou
delà rue.—S'il arrive donc qu'en cet état, les propriétaires
limitrophesqui veulentbâtir sur l'alignement aient à payer
le prix du lorrain qui se trouve entre leur propriété et
l'alignement, ce prix appartient à la commune ou à la
ville, e| non à l'Etat. — Çass. 10 mai 184-1, S.4'1.1.4-39.-
I'.4I .g.'IH

. ^- Çircul. du mjnis(re de l'intérieur, 19 fév.
1^28, S. ibid,, à la note,

2. Cependant dos parcelles de terrain situées en dehors
du périmètre d'une roule nalipnole établie sur le sol d'une
nie communale doivent être réputées faire partie du dor
maine public, comme la roule elle-même, et par suilo
cire la propriété de l'Etat, et non celle de la commune à
laquelle appartenait primitivement la rue, alors que de-
puis la conversion de la rue en grande roule, l'Etat n'a
pas cessé d'avoir }a jouissance, de ces, parcellesde terrain.
— En conséquence, j'Elat a soûl droit à l'intjemni|é due
par les riverains pour la valeur (le ces mômes terrains à
eux cédés par suite d'alignement, — Cass. 21 nov, 1843,
S.U.1.170.-P.44.1.316.

3. les talus d'une route font dp plein droit partie de
celle roule ; en conséquence, un particulier ne peut faire
aucune plantation sur ces lalus, sous, prétexte qu'ils au-
raient été enlevés à sa propriété; sapf pour lui le droit
de réclamer indemnité. — Cons. d'Étal, 30 juin 1839,
S-40.2.138.

3 bis. Toutefois; si les talus sorit censés faire partie
intégrante des pliomins publics qu'ils soutiennent, de
même, lorsque le chemin est on cqntrerpas du terrain,
les talus qui soutiennent les terres sont réputés la pro?
priété des riverains. — Montpellier, 26 juijl. 1897, joint
a Cass.'29 npy, 1.898, D.99.1,826.

4. Lqs routes classées cQmme départementales, par la
décret du 16 déqenihre 1811 et décrets postérieurs, n'ont
pas cessé do faire partie du domaine (le. l'Etat ; en eonsé»
quence, l'État est reçqvable à intervenir dans les pontes^
talions relatives à ces roules.—Cons. d'Etat, 9 août 1836,
S.37.2.4i

5. Les rues et places publiques des villes et villages
sont des dépendances du domaine public municipal.—
Prqiidbpn, Dorn. publ., t. 2, n. 346, 350 et 3Q7 ; Pufpur,
Dr. admin., t. 7, H- 492; Gandry, Tr, du I)ornaine, t. 3,
n. 6|g; Kérand-Giranà, Tr.de. la grande VQÏvk, n. 04-6 et
s.; lîatbie, Dr-, admin., t. S, n. 400; i)emplombe, t. 9,
n. 457 bis ; Laurent, t. 6, n. 28; lîaudry-Laqantinerie et
Chauveau, Des bjens, n. 184 — ,,, Saufcelles qui tonnent
la continuation des grandes routes (Y Diifoiir, n, 490;
Gandry et Bfitiaie, lac, cù.), qui gq'nt dans le domaine
public de l'État-

6. Les rueljes sont, de même qpe. les grandes rues ou.
les rues ordinaires, des dépendances du domaine publie
municipal,—Prpudhon,t. 2, n. 332:

7. Egalement, les places vides qui si? trouvent dans
l'intérieur des bourgs ou villages appartiennent au. dq„
maine communal, quoique l'usage en soit public. Çepen^
dant les propriétaires dos maisons qui se trouvent à prqxi,-
mile peuvent y faire des dépôts de matériaux, ppnryu
qu'ils ne nuisent pas à j'usagp commun, et sans que celle
possession de tpléranco puisse sprvir de. base à la près»crïptïon.-rProiidhon, t. 2, n. 337 pi. s.; Troplong, Près-,
crïpi. sur l'art. 2226-—Y, art, «42, 1\-J-

8. Mais des terrains désignés par un plan général d'à.
lignement approuvé par l'autorité compétente comme de-*
vant faire partie, à une époque indéterminée, d'une rue
projetée,ne deviennent pas, par cela seul, une dépendance
imprescriptibledu domaine public municipal.— Cass. 30
avr. 1862, S.62.1.597.-P.63.48,-D.62.1.227,

9. En droit romain et (lans l'ancien drpjt français, les
places publiques et Jes rues d'une, ville étaient également
une dépendance du domaine public munipipal et ;\ pe
titre, elles étaient inaliénables et imprescriptibles pour
le tréfonds comme pour la superficie.'— Cass. 16 juill.
1877, S.77.1.353.-P.77.9Ô7..-D.78.1.75.

10. Il en était ainsi spécialement pour la ville de
Lille, au moins depuis les lettres-patentes de Charles*
Quint, du <j?'déc. 1533, qui avaient eu pour effet 4e
soumettre les rijes et places au drpit rpmajn ; et la cpp^
quête de 1667 en plaçant la Flandre spus. l'empire du
droit français, n'avait rien changé à cet égard. — Même
arrêt.

11. Par suilp, les litres postérieurs à 1533, pprlant
concession de caves sous les voies publiques de la ville de
Lille, sont puis comme ayant P°HF Qhjet upe çho^e, hors
dit commproe. T->

M.êipc arrêt,
12. Il y a présomption qu'unp rue ost la propriété do la

commune; c'est au particulier qui prélend en être propriér
taire à justifier do sqn drpit.^-Cass. 9 janv. 1866, S.66.
lXiS'.-P.66.387.-P..66.1.395.

13. Il y a aussi présomption que le terrain recouvert
par ies arceaux d'une maison est la propriété de la conir
mime, lorsque ce terrain pst en communicationconstante
par son bout et par les intervalles qui séparent les piliers
avec la place publique; que les maisons bordant la place,
qui spnt dépourvues d'arceaux, ont leur alignement, non
sur la ligne des arceaux, mais sur la ligne du mur du
rcz-dc-cuaussco des maisons à arceaux, et que toujours
la .commune a pratiqué sur ce terrain tous (es actes de
jouissance dont une place publique est susceptible; que
ses habitants et les étrangers y ont cpnstamment et
librement circulé, et qu'ils y ont également déposé leurs
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denrées et marchandises les jours de foires et marchés,
moyennant le payement d'un droit de place perçu par la
commune. — Pau, 29 janv. 4890, S.91.2.244.-P.91.4.
4 304.

4 4. De même, il y a présomption, jusqu'à preuve con-
traire, que les terrains laissés par les riverains en dehors
de leurs murs de clôture, le long des rues ou places
publiques dépendent de ces rues ou places publiques.

— Cass., 24 mai 4838, S.38.4.522. - P.38.2.440 ;
43 mars 48S4, S.54.1.542.-P.55.4.462.-D.54.4.444. —
Besançon, 24 déc. 4864, S.65.2.437.-P.65.688.-D.64.2.
240. — Ce dernier arrêt admet même cette présomption
pour tout terrain vague joignant la voie publique. — V.
aussi en ce sens Proudhon, Dom. publ., n. 338 et s.

45. Mais cette présomption peut être combattue par la
preuve contraire résultant des titres de propriété du
riverain, ces titres étant susceptiblesde faire preuve err/a
omnes. — Nancy, 22 avril 1896, S. et P.97.2.101. —

V.
inf., art. 711, n. 9 et s., et art. 1165, n. 29.

46. Et même cette présomption peut céder à celle qui
résulte, en faveur des riverams,dece qu'ils ont la possession
annale des terrains dont il s'agit à litre de propriétaires.
—Cass. 28 juill. 4856, S.57.4.283.-P.56.2.455.-D.56.4.
307; 8 fév. 4893, S. et P.93.1.484.-D.93.1.468.-Pand.
94.4.360.

47. Mais si la présomption de propriété existant en
faveur de la commune relativement aux terrains qui sont
en dehors des murs de clôture des riverains, le long des
rues et places publiques, peut être combattue par la
preuve contraire, cette preuve doit reposer sur des faits
ne laissant place à aucune équivoque ou sur des titres cer-
tains. Ainsi, il ne suffit pas que le riverain établisseque ses
auteurs se sont servis publiquement du terrain litigieux
pour y déposer des tonneaux, du bois, du fumier, des
voitures, qu'ils y ont fait passer un canal pour l'écoule-
ment des eaux de leur habitation, ou établi un escalier
pour en faciliter l'accès, ou bien encore qu'ils obligeaient
des tiers étrangers au procès à leur demander l'autorisa-
tion d'y laisser séjourner des voitures les jours de mar-
ché ; tous ces faits, ayant un caractère équivoque, sont
insuffisants pour détruire la présomption établie par la
loi... alors surtout que le terrain litigieux est porté au
cadastre comme étant la propriété de la commune et que
le riverain n'en a jamais payé l'impôt.—Besancon,5 juin
1895, S. et P.97.2.101.-Pand.96.2.317.

48. De ce que, dans l'ancien plan d'alignement d'une
ville, un terrain se trouve porté comme adjacent à la voie
publique, il n'en résulte pas la preuve que ce terrain en
soit une dépendance nécessaire. Dès lors, en l'absence de
toute autre preuve, le propriétaire riverain qui a possédé
le terrain dont il s'agit pendant plus de trente ans doit
être réputé en avoir acquis la propriété et ne peut en être
dépossédé. — Nancy, 34 janv. 4 838, S.38.2.208.-P.38.
2.74.

49. Une rue rangée par le plan d'alignement d'une ville
parmi les rues ouvertes au public, ne peut sans contra-
vention, être barrée par un particulier, sous prétexte que
le sol de cette rue est sa propriété : il doit, s'il s'y croit
fondé, attaquer devant le conseil d'Etat le plan d'aligne-
ment. L'exception de propriété élevée dans ce cas par le
prévenu n'autorise donc pas le tribunal à surseoir à pro-
noncer sur l'action dirigée contre lui par le ministère pu-
blic—Cass. 40 sept. 4840, S.40.4.966.

20. Les rues ouvertes sans autorisation sur un terrain
privé conservent leur caractère de propriété particulière,
tant que l'autorisation exigée par les art. 30 et 52 de la
loi du 46 sept. 4807 n'est pas intervenue.— Cass. 28 janv.
4874, S.74.4.267.-P.74.669.-D.74.4.490;46 fév. 4883,
S.85.1.463.-P.85.4.4104.-D.83.4.436;24 mai 4886, S.
87.1.444.-P.87.4.324.-D.86.4.427.-Pand.88.4.245.-Fr.
jud.X.2.453.

24. Le propriétaire d'un passage conduisant à une
église ne transforme pas sa propriété en voie publique
par le fait de la suppression d'une grille formant ce pas-
sage, lorsque cette suppression n'a eu lieu que sons •

réserve de sa part de rétablir la clôture. En conséquence,
les constructions faites sur un pareil terrain ne sont pas
soumises aux règlements de voirie qui limitent la hauteur
des maisons.— Cons. d'Etat, 4«'juill. 4840, S.40.2.479.

22. Tout chemin affecté à l'usage du public est présu-
mé, jusqu'à preuve contraire, appartenir à la commune
sur le territoire de laquelle il est situé (L. 20 août 4884,
art. 3). — Les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un
arrêté de reconnaissancedeviennentimprescriptibles (id.,
arl.6),—Y.inf., art. 546, n.28et s., et art. 691, n. 39cts.

23. L'autorité judiciaire est seule compétente pour
connaître des contestations qui s'élèvent entre les com-
munes et les particuliers, relativement à la propriétéd'un
chemin, alors même que la possession actuelle est à la
commune. — Cass. 23 fév.4809. — V. L. 20 août 4881,
art. 7.

24. Id. pour prononcer sur une contestation élevée par
un particulier à l'égard de la jouissance d'un chemin
supprimé par le propriétaire du fonds sur lequel il exis-
tait, lorsque ce chemin prétendu public n'est réclamé ni
par le Domaine, ni par la commune.—Décr. 44 mai 4808.

25. Les chemins de fer font partie du domaine public,
alors même qu'ils ont été concédés à des compagnies. —Trib. de la Seine, 27 juill. 4 850, S.50.2.599.—Cons.d'E-
tal, 8 fév. 1834, S.oi .2.430.— Douai, 9mars4857, S.37
2.577.-P.58.623.—Cass. 45 mai 4861, S.64.4.888.-P.64.
914.-D.64.4.225;20 juill. 4886, S.87.4.332.-P.87.1.794.
-D.87.1.302.-Pand.86.4.224.— Sic, Demolombe, t. 9,
n. 437 bis, e; Aubry et Rau, t. 2, g 469, p. 39; Dclal-
lcau et Jousselin, Tr. de l'expr. pour util, publ., t. 1,
n. 482; Perrin et Rendu, Mot. des conslruct., n. 4043;
Batbie, Dr. admin., t. 5, n. 348. — V. toutefois Flan-
din, Transcripl., n.370; Laurent, t. 6, n. 29 et s.—
V. ci-après, n. 44.

26. Mais on no peut considérer comme partie inté-
grante d'un chemin de fer que les terrains dont l'acquisi-
tion, imposée à la compagnie par le cahier des charges,
constitue par cela même une des conditions de la conces-
sion, cl non ceux qui sont acquis volontairement par la
compagnie aux abords de la voie ferrée ; ces derniers sont
la propriété privée de la compagnie, ainsi que les con-
structions y élevées, alors même que l'Etat, dans un in-
térêt d'ordre ou de police, aurait autorisé et réglé la créa-
tion de ces annexes. — Cass. 4 juill. 4866, S.67.4.82.-P.
67.469.

27. Du reste, l'Etat n'a aucun droit à exercer sur les
terrainset constructions dépendant d'un chemin de fer qui
cessent, par suite de modificationsrégulièrementautori-
sées, d'être affectés à son exploitation, — Cons. d'Etat,
44 déc. 1874, S.76.2.224.-D.75.3.85.

g 2. — Rivières, Cours d'eau, Fontainespubliques.

28. Une rivière ne peut être considérée comme navi-
gable, et soumise à la juridiction administrative qu'au-
tant que la navigabilité est constatée ou déclarée par acte
administratif.—Cons. d'Etat, 6 déc. 4820.—Sic, Dufour,
Tr. gén. de dr. adm., t. 2, n. 4402. — V. toutefois Bau-
dry-Lacantinerie et Chauveau, Des biens, n. 174; Graux
et Renard, Comment, de la loi du 8 avril 4898 sur le
régime des eaux, n. 400, Lois nouvelles, 4898.1.594.

29. Une rivière n'est pas navigable ou flottable, dans
le sens de l'art. 538, par cela seul que, pour la traverser,
les riverains emploient un moyen quelconque de naviga-
tion. Une rivière n'est navigable ou flottable que lorsque,
de fait, il existe navigation ou flottaison d'amont en aval.

— Arrêté du préfet de la Corrèze, 21 juill. 4824. — Sic,
Garnier, Rég. des eaux, t. 4, p. 6 ; Hennequin, t. 4, p.
445 ; Demolombe, t. 9, n. 457 bis; Daviel, Coursd'eau,
t. 4, n. 36; Laurent, t. 6, n. 9.

30. La loi du 8 avril 4898 édicté, en ce qui concerne
les fleuves et rivières navigables ou flottables, les dispo-
sitions suivantes :

« Art. 34. Les fleuves et les rivières navigables ou
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flottables avec bateaux, trains ou radeaux, font partie
du domaine public depuis le point où ils commencent à
être, navigables ou flottables jusqu'à leur embouchure.—
font également partie du domaine public :— 4° Les
bras même non navigables et non flottables, lorsqu'ils
prennent naissance au-dessous du point oie les fleuves et
rivières commencent à être navigables ou flottables ; —
2" Les noues et boires qui tirent leurs eaux des mêmes
fleures et rivières.

« Art. 35. — Les dérivations ou prises d'eau artifi-
cielles établies dans des propriétés particulières ne font
pas partie du domaine public, à moins qu'elles n'aient
été pratiquéespar l'Etat, dans l'intérêt de la navigation
ou du flottage. — Ces dérivations sont régies par les
dispositions des actes qui les ont autorisées.

« Art. 30. Des arrêtés préfectoraux rendus après en-
quête, sous l'approbation du ministre des travaux pu-
blics, fixeront les limites des fleuves et rivières navigables
cl flottables, ces limites étant déterminéespar la hauteur
des eaux coulant à pleins bords avant de déborder. —
Les arrêtés de délimitation pourront être l'objet d'un
recours contentieux. Ils seront toujours pris sous la
réserve des droits de propriété. »

31. Ces dispositions consacrent des règles qui étaient
déjà généralement admises par la jurisprudence et la
(loi'lrine.

32. Ainsi, on décidait déjà que les bras non navigables
d'une rivière navigable faisaient, comme dépendance, de
cette rivière, partie du domaine public. — Cons. d'Etat,
Il lev. 1830, S.30.2.233. — Sic, Dufour, t. 2, n. '1093;
Daviel, n. 40; liaudry et Chauveau, n. 174.

33. Toutefois, quelques auteurs admellaicnt une ex-
ception en ce qui concerne les bras se séparant de la
rivière pour n'y plus revenir. V. Proudlion, Dom. publ.,
n. 700; Dufour, n. "1096. — Suivant Graux et Renard,
Lois nouvelles, 1898, 1.593, note 3, cette distinction ne
devrait plus être admise.

34. On décidait également que Ton devait considérer
comme faisant partie du domaine public les noues ou
boires communiquantavec la rivière par un chenal qui,
an moment môme des plus basses eaux, ne se trouve
jamais à sec.—Bourges, 3 juin 1845, P.49.4.507.-D.49.
2.08.—Bordeaux, 16 juin 1849, P.50.2.447.-D.50.2.119.
— Conf., Daviel, n. 42; Perrin et Rendu, n. 3542.—
\r. aussi ordonn. 14 janv. 1826.

35. En ce qui concerne les dérivations ou prises d'eau
artificielles, la jurisprudence présentait les décisions
suivantes :

30. Un canal creusé de main d'homme, bien qu'ali-
menté par les eaux d'une rivière navigable à laquelle il
alioulit, ne doit pas par cela seul Être considéré comme
une dépendance de cette rivière, et à ce titre faisant par-
lie du domaine public, lorsque d'ailleurs il a pour unique
destination l'irrigation de propriétés particulières, et que
rien n'établit que ce soit l'Etat qui l'ait creusé. La pré-
somption est que ce canal a élé établi par les proprié-
taires riverains sur leurs propres fonds, et par suite la
propriété doit être déclarée leur en appartenir, jusqu'à
preuve contraire—Pau, 19 juin 1834, S.35.2.297.

37. Les canaux d'irrigation construits par un parti-
culier ou une compagnie, en vertu d'une concession de
l'Etat, sont, sous les réserves du droit de surveillance-
et de police de l'Administration, susceptibles de con-
stituer une propriété privée entre les mains du conces-
sionnaire.

— Cass. 1" avril 1884, S.85.4.85.-P.8B.1.
174.-Fr. jud.LX.2.210; 3 fév. 1880, S.80.1.484.-P.86.
1.1180.

38. Si les eaux d'un canal de navigation forment une
dépendance du domainepublic, et sont inaliénables comme
telles, cette règle est inapplicable à des eaux de sourceinterceptées lors de la création d'un canal navigable et
qui ont été expressément réservées à cette époque pourl'irrigation des prairies qu'elles avaient antérieurement
arrosées. — Cass. 25 avril 1870, S.76.1.417.-P.76.1000.
D.70.1.490.

39. Au reste, les canaux navigables n'appartiennent
pas nécessairement à l'Etat. — Cons. d'Etat, 24 juillet
1870, S.72.2.288.

40. Id. Lorsque ces canaux ont été construits, avecl'autorisation du gouvernement, pour le compte et aux
lisques do particuliers, ils peuvent ne former qu'une
propriété particulière,soumise uniquement à la servitude
perpétuelle de livrer passage à tous ceux qui le réclament
conformément aux règlements et aux tarifs. — Cass.
5 mars 4829.

44. Jugé de même qu'un canal de navigation cons-
truit par un particulier ou une compagnie en vertu d'une
concession, bien qu'étant, sous le rapport de la naviga-
tion, une dépendance du domaine public soumise à la
surveillance de l'Etat, peut néanmoins constituer, dans
les mains du concessionnaire, une propriété privée que
celui-ci peut grever de toutes servitudes compatibles avec
la destination publique du canal.— Cass. 7 nov. 4805,
S.G6.4.57.-P.G6.439.-D.60.4.254. — Conf., Perrin et
Rendu, Dict. des construct. et de laconhg., n. 550. —V. encore Daviel, Cours d'eau, t. 4, n. 499 et 201. —V. aussi infrà, art. 2226, Cass. 22 août 4837, et ci-dessus,
n. 25.

42. Spécialement, le caractère de propriété privée ne
saurait être contesté an canal du Midi. — Cass. 7 nov.
4865, cité ci-dessus.-—V. aussi Cass. 22 avr. 4 844, S.44.
4.406.-P.44.4.627, et 11 nov. 1807, S.08.1.174.-P.68.
396.-D.08.1.420.

43. Les digues naturelles d'une rivière canalisée sont
susceptibles d'une propriété privée : elles ne sont pas,
comme les digues artificielles, une dépendance néces-
saire de la rivière, et, par suite, ces dignes naturelles, à
la différencede la rivière elle-même, ne font pas partie du
domaine public. — Cass. 30 mars 4840, S.40.1.447.-P.
40.1.653. — Sic, Perrin et Rendu, Dict. des construct.,
n. 1406; Baudry et Chauveau, n. 174.

44. Mais les digues artificielles d'une rivière navigable
l'ont partie du domaine public. — Cass. 20 nov. 1849, S.
50.4.40.-P.50.4.484.-D.50.1.59.— Sic, Baudry et Chau-
veau, loc. cit.

45. Toutefois, lorsqu'une digue destinée à prévenir les
inondations a été construite sur le terrain d'un riverain
et sans expropriation préalable, ce riverain conserve la
propriété du terrain sur lequel la digue a été construite,
à la charge par lui de supporter l'exercice du droit de
servitude nécessaire au maintien de l'endiguemcnt. —Cass. 28 mars 4848, S.48.1.337.-P.48.2.322.-D.48.1.
146.

46. La propriété de la chaussée d'un moulin, établie
dans le lit d'une rivière navigable peut être déclarée ap-
partenir au propriétaire du moulin, comme ayant été con-
struite par lui en vertu de concessions anciennes, lors-
qu'on le décidant ainsi, les juges réservent à l'administra-
tion tous ses droits de police, et l'exécution des lois et
règlements concernant l'intérêt général; celle restriction
suffit pour mettre la décision à l'abri du reproche d'avoir
jugé que les dépendances d'une rivière navigable peuvent
être l'objet d'une propriété particulière. — Cass. 16 juin
1835, S.35.4.543.

47. Le point de savoir commentdoit être fixée la limite
d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable a été
autrefois controversé. 11 avait été jugé que cette limite
est déterminée par la ligne qu'atteignent les eaux à leur
niveau moyen.—Rouen, 46 déc. 4842, S.43.2.409.-P.43.
2.317.

48. Mais depuis longtemps la jurisprudence admettait
que la limite du lit d'un fleuve ou d'une rivière navigable
(limite qui sépare le domaine public des propriétésprivées
riveraines) est fixée au point où arrivent les plus hautes
eaux dans l'état normal du fleuve ou de la rivière, et au-
dessus duquel les eaux commencentà déborder.— Lyon,
25 fév. 4843, S.43.2.345.-P.44.1.472.— Lyon, 40 janv.
4849, S.49.2.309.-P.50.4.482.-D.49.2.309.— Orléans,
28 fév. 4850, S.50.2.273.-P.50.4.570-D.50.2.0o.—Tou-
louse, 22 juin 4860. S.00.2.474.-P.G4.59.—Dijon, 5 mai
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4865, S.65.2.195.-P.65.831.—Paris,7 avril -1868, S.08.
a.309.-V.(J8.1'l4i.-D.68.2.'l'l5.— Rennes,16 déc. 1879,
D.81.2.191.—Sic, Demolombe, t. '10, n. 52; Àqbry et
Rau, t. 2, | 203, texte et note 14: Laurent, t. 6, n. 8.
David, t. 1, n. 48 ; Baudry et Chameau, n. 174.— Cette
solution a été consacrée par Part. 36, § 1, de )a loi du
8 avril 1898.

49. Jugé qu'il en est ainsi alors mémo que l'élévation
des eaux serait le résultat du reflux périodiquement occa-
sionné par les marées ordinaires.— Rouen, 31 juill. 1844,
P.44.2.537. — Cass. 9 juill. 4846. P.40.2.266.-D.40.1.
270; 8 déc. 1863, S.04.1.29.-P.64.525.-D.64.1.114.—Rennes, 16 déc. 1879, D.81.2.191.— Sic, Pcrrin et
Rendu, Dict. des construct., n. 3541; Plocque, Législ.
des eaux, t. 'I. n. 12 et 13.

50. Le pouvoir rie délimiter les fleuvps et rivières
navigables, qui appartient à l'Administration,ne consiste
que dans le droit de reconnaître les limites naturelles
du fleuve en déterminant jusqu'où s'étendent les plus
hautes eaux ayant tout débordement. En conséquence, il
y a excès de pouvoirs de la part du préfet qui adopte,
pour fixer les limites d'un fleuve, uno ligne suivant le
contour des terrains à délimiter à des altitudes qui
varient suivant la hauteur des berges et des terrains aux-
quels elles font suite. — Cons. d'Etat, 28 avril 1882,
S.84.3.29.-D.83.3.69; 22 mars 1889, S.91.3.32.-D.9Ô:
3.68;24janv. 1890, S. et P.92.3.52.-D.91.3.69: 12janv.
1894. S. et P.95.3.130.—V. aussi Cons. d'Etat, 19 nov.
1886, D.88.3.16; 6 juin 1890, S. et P.92.3,111. — V.
toutefois la note S. et P.96.3-72, sur l'arrêt cité au n»
qui suit.

•31. Toutefois, les î|es situées dans un fleuve ou rivière
navigable doivent faire l'objet d'une délimitation dis-
tincte, établie en dressant pour chacune de ces îles des
profils en nombre suffisant pour permettrede reconnaître
la configuration de leurs berges et de déterminer In
niveau où commence le débordement; le niveau général
de débordement fixé pour l'ensemble des rives continen-
tales n'est pas applicable aux îles. — Cons. d'Etat, 4 mai
1894, S. et P.96.3.72.-D.95.3.76.—En ce sens. Graux
et Renard, n. 102 in fine.

52. De grandes controverses ont existé sur le point de
savoir quels étaient les moyens ouverts aux particuliers
lésés par un arrêté de délimitation. Mais la jurisprudence
avait fini par se fixer en ce sens que l'autorité adminis-
trative était seule compétente pour délimiter le domaine
public: que c'était donc devant celte autorité que les
particuliers lésés par un arrêt de délimitation devaient
se pourvoir, soit pour faire rectifier la délimitation, soit
pour obtenir l'annulation de l'arrêté pour excès de pou-
voirs; mais qu'il apparlenaità l'autorité judiciaire, saisie
d'une demande en indemnité formée par un particulier
qui soutenait que sa propriété avait été englobée dans le
domaine public par une délimitation inexacte, de vérifier
si le terrain litigieux était compris dans les limites natu-
relles de la rivière et de régler, s'il y avait lieu, une in-
demnité de dépossession pour le cas où l'administration
maintiendrait une délimitation contraire a sa décision.
— Cass. 6 nov. 1872, S.74.1.165.-P.74.403.-D.73.1.363.
— Trib. des conflits, 11 janv. 1873, S.73.2.25.-D.73.3.
65 ; \f mars 1873, S.74.2.61.-D.73.3.65.—Pau,1»miars
1876, S.78.2.317.-P.78.1265.—Cass. 5 avril 1870, I).
78.1.11.—Grenoble,23 déc. 1879, S.80.2.29.-P.80.1107.
D.80.2.84.

53. L'art. 36, § 2, de la loi du 8 avril 1898 a consacré
la solution admise par. la jurisprudence. — V. Bouvier,
Iiev. çrit., 1899, p. 46 et s'., 86 et s,

54. En ce qui concerne les rivjères où la flottaison n'a
lieu qu'à bûches perdues, on décidait déjà, avant la loi
du 8 avril 1898, qu'elles n'étaient pas propriété doma-
niale. — Cass. 22 août 1823. — Sic, Hennequin, t. I,
p. 115; Dufour, t. 2, n. 1092; Demolombe, t. 9, n. 457 bis;
Aubry et Rau, t. 2, 1169, note 3 ; TJavicl, Cours d'eau,
t. 1, n. 375 ; Laurpnt, t. 6, n. 12. -r- Vpy. L. 15 avril
<! 829, art. 1 à 5. -

'

55. Cotte solution est consacrée par l'art. 30 de la loi
du 8 avril 1898, duquel il résulte que le Ut des rivières
flottables à bûches perdues est la propriété des riverains.
En voici le texte ;

a Art- 30. Les rivières et cours (l'eau flottables H bûches
perdues sont soumis aux dispositions contenues dans
le litre précèdent (tit, II, Cpurs d'eau non navigables et
non flottables) et aux dispositions spéciales suivantes, n

50. En ce qui concerne la propriété des cours d'enu
non navigables ni flottables, la loi (lu 8 avril 1898 édicté
les dispositions suivantes qui mettent fin aux grandes
controverses relatives à cette propriété :

« Art. 2. Les riverains n'ont le droit d'user de l'eau
courante qui borde ou qui traverse leurs héritages que.
dans les limites déterminéespar la loi. Ils sont tenus de
se conformer, dans l'exercice de ce droit, aux disposi-
tions des règlements et des, autorisations émanées de
l'administration.

a Art. 3. IJC lit des cours d'eau non navic/ables et non-
flottables appartient aux propriétaires des deux rives.—
Si les deux rives appartiennent à des propriétaires dif-
férents, chacun d'eux a la propriété de la moitié du lit.
suivant une ligne que l'on suppose tracée au milieu ilu
cours d'eau, sauf titre ou prescription contraire. —Chaque riverain a le droit de prendre, dans la, partie du
lit qui lui appartient, tous les produits naturels et d'en
extraire de la vase, du sable et des pierres, à la condi-
tion de ne pas modifier le régime des eaux et d'en exé-
cuter le curage conformément aux règles établies par le
chapitre 3 du présent titre (a). — Sont et demeurent
réservés les droits acquis par les riverains ou autres
intéressés sur les parties dès cours d'eau qui servent de
voie d'exploitation pour la desserte de leurs fonds, n

57. Avant la loi du 8 avril 1898, la question de la
propriété des cours d'eau non navigables ni flottables
donnait lieu à quatre systèmes dilférents.

58. 1er système.— Les petites rivières ou cours d'eau
non navigables ni flottables sont, connue les rivières na-
vigables, une dépendance du domaine public.—Proudhon,
Dom. pubL, t. 3,-n. 933 et s.; Royer:ColIard, Revue de
législ. (1835), t. d, ]). 400; Chevalier, Jurip. adm., I.
1, p. 312: Garou, Acl. posses., n. 162 cl s.; Poucarl,
Ilev de législ,, t. 4, p. 194; Rives, brochure publiée en
1844; Belime, l'ossess., n. 244 bis ; Lesenne, de la Pro-
priété, n. 472; Gaudry, Tr, du domaine, t. 1, n, 116.

59. Jugé en ce sens.—Douai.18 déc. 1845, S.47.2.M.
-P.46.2.9.-D.46.2.26,—Cass. 17 juin 1850, P.5Ô.2.370.
-D.50.1.202. — V. aussi des arrèis de Bruxelles, 7 mars
1832, et de Gand, 7 juill. 1833, rapportés par Rives, op.
cit., p. 100 et 102, et Toulouse, 6 juin 1832, S.32.2.4H.
rD.32.2.161.

60. 2e système,— Les rivières non navigables ni llolla-
bles sont la propriété des riverains. — Vaudoré, Dr. ru-
ral, t. 1, n. 395; Toullier, t. 3, n. 144; Pardessus, Ser-
vitudes, t. 1, n. 74 et s.; Fournel, Voisinage, t. 1, n.
372; Garnier, Rég, des eaux, t. 2, n. 90 (2e éd.), et t. 3,

n. 778 (3» éd.); Carré, Just. de paix, t. 2, n. 1505;
Chardon, Alluvion, n. 46; Pavard de Langlade, Nom.
Rép., v° Rivière, et v* Servitudes, sect. 2, § 1, n. 6; Du?
brcuil, Législ. des eaux, liv. 1, tit. 2, ohap. 2, dis). 2,
et liv. 5, lit. 1, ohap. 1, §3; David, Rep. de législ., 1.3,
(1835), p. 418, et Tr. des Cours d'eau, n. 530 et s.;
Troplqng, Prescription, t. 1, n. 145; Pli. Dupin, Ep-
cycl. du dr., V Accession, n. 23; Hennequin, Tr. de lé-
gisl,, t. 1, p. 214 et s.; Cotelle, Cours 4e dr. adm. qp?
pliqué aux trav. publ-, t. 1, p. 353 (2P éd.); Cnrasson,
Compét. des juges de pqix., t. g, p. 149, n. 20 (4rp éd.),
el p. 180 (2e éd.) ; de Magnilot et Dclamarc, Dict.de dr.
admin., v> Eaux, ch. 4, g 1 ; Marcadô, sur l'art. 561 ;

Championnière, Rev, de législ-, t. 21 (1844), p. -I ;^Qf

Propriété oies, eaux çoura-ntes; Déniante, t, %,'n. 374
bis-%-, Dncaurroy, lionmer et Rqiisjain, t, g, n. 122 cf

s.; Dorlcncourt, Rev, prat., L h-, p. 305; Caliiiplous,

(rt) V. inf. l'Appendice aux art. 1344 et G45.
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Dissert., P,57,233 ; Balbic, Dr, admin,, t. 5, n. 533 et
s.; Ilardquin, Aperçu sur le régime des eaux non na-
ég.; Doniapl, Cours d'eau, n. 46 et s,; Laurent, t. 6,
n. 'la et s.; Baudry et Chauvpau, n. 424.

(il. Jugé en ce sens.—Trib. d'Aurillac, 28 juin 4826.—
Amiens, 28 janv. 4 834, cilé par Rives, ubi sup,, p. 4 06.
Toulouse, 2 mai '1834, S.34.2.425. — Amiens, 28 janv.
4843, S.46.4.435.-D.45.2.4 89. — Trib. d'Agen, 27 juill.
1855, S.56.2.436.-P.57.233.-D.56.2.63.—V.aussi Cass.
7 fiée. 4842, S.43.4.221.-P.43.4.347.-D.43.4.35.

62. 3e système.—Le lit seulement, ou tréfonds des ri-
vières non navigables, est la propriélé des riverains;
l'eau courante n'est à personne.—Duranton, t. 5, n. 208;
Cormenin, Dr. admin,, v° Cours d'eau, § 3, n. 36; Dc-
villeneuve et Carette, Colleet. nouv., 9.2.338; Comte,
Tr. de la propriété, t, 4, p. 302, 332 et 336 ; Tardif et
Colicn, Supp, au Tr. de la législ, des eaux, de Dubreuil,
t. 2, p. 455 et s.

63. 4" système. — Le lit et le cours d'eau sont des
choses communes qui n'appartiennent à personne et dont
l'usage est commun à tous, — Merlin, Rép., v» Rivière,
§2, n. 4, et t, 4 7, p. 548; Nadault deBulfon, des Usines
sur les cours d'eau; Tarbé de Vanclair, Dict. des Iran.
publ., v° Cours d'eau; Dcmolombe, t. 4 0, n. 428 et s.;
Aubry et Rau, t. 2, § 469, note 4; Laferrière, Rev. crit.,
I. 3, p. 974, et Dr. publ., t. 4, p. 684 et s. ; Sacazo, Rec.
de l'acad. de législ., 1,2, p. 498; Perrin, Rendu et Sirey,
Dict. des eonstruet., n. 3585 et 3586; Raticr, Cours
d'eau, n. 4 75 et s.; Foucart, Elém. de dr. publ., t. 4,
n. 1400, 4e édit. ; .Dufour, Droit adm., t. 4, n. 440,
*'crlit.; Bourguignat, Législ. des établiss. induslr., t. 4,
n. 4 69 et s.; Hue, t. 4, n. 158.

64. Jugé en ce sens. — Trib. de l'Argentière, 4 sept.
4829.-Cass. 40 juin 4846, S.46.4.433.-P.46.2.5.-D.46.
4,477. — Cass. 23 nov. 4858, S.59.4.682.-P.59.504..D.
59.4.48.—Metz,'27 mars 4860, S.60.2.343.-P.60.4436.-
D.60.2.46O.—Cass. 6 mai 4864, S.64.4.958.-P.64.840.-
D64.4.273; 8 mars 4865, S.65.4.408.-P.65.247.-
D.05.4.430.—Bordeaux, 29 juin 4865, S.66.2.452..P.6G.
003. — Rouen, 3 janv. 4866, S.66.2.452.-P.66.603. —Trib. de l'Empire' (Allemagne), 20 mars 4884, S. 87.4.
27.-P.87.2.46. — Cass. 22 déc. 4886, S.87.1.477.-P.
87.1.1169.-D.87.1.111.-Pand.87.1.111.—Paris, 8 mars
4887, D.88.2.247. — Cass. 20 fév. 4888, S.88.1.477.-
l\88.1.1168.-D.88.'l.262.-Fr. iud.XIl.2.207. — Cass.
4" avril 4890, S.93.2.509.-,P\93.1.509.-D.91.1.291.-Pand.90.4.383. —Pau, 43 juin 1890, S.91.2.240.-P.94.
4.4195. — Orléans, 6 nov. 4896, D.98.2.420.

65. Id... alors du moins qu'il n'existe pas de titres spé-
ciaux de propriété au profit d'un riverain. — Cass. 6 nov.
4866, S.66.4.427.-P.66.4170. '

66. Jd... En conséquence,un riverain n'est pas fondé à
s'opposerau passage des bateaux dans la partie de la rivière
qui traverse sa propriété.—Douai, 48 déc. 4 845, S.47.2.
44.-P.46.2.9.-D.46.2.26.

— Cass. 8 mars 4865, S.65.4.
408.-P.65.247.-D.65.4.43O.—Rouen, 3 janv. 4866, S.66.
2.452-P.66.603.—Ence sens,Losenne,Propriélé,n. 472 ;
l'roodhon, Dom. publ., t. 4, n. 4244; Dufour, Dr. ad-
min., t. 4, n. 443, et Pal. des eaux, n. 242; Bourgui-
gnat, Dr. rural appliq., n. 654 ; Dcmolombe, t. 40, n.447.—Contra,Davièl, t. 2, n. 654 ; Perrin et Rendu, Dict.
des eonstruet., n. 3588 bis; Balbie, Dr. admit*., t. 5,
H. 358; Paris, 2 août 4862, S.62.2.355.-P.63.374 ..D.63.
2.422, arrêt cassé le 8 mars 4865. — Suivant Graux et
Renard, n. 42 bit, la première solution devrait encore
être admise spus l'empire de la loi nouvelle. Mais yoy.
inf. (Append. aux art. 644 cl 645), ia note 8 sur l'art. 3
de la loi du 8 avril 1898.

67. Les petits ruisseaux étaient déjà, avant la loi du
8 avril 1898, dans l'opinion dominante, considéréscomme
appartenant aux riverains. — Colmar, 45 nov. 4844, P.
63.842, note.— Agen, 4 mars 4856, S.56.2.436..P.57.
233.-D.56.2.63.

— Bordeaux, 7 août 4862, S.63.2.440.-
P,63.842.-D.62.2.491.

— Sic, Loysel, Inst, coût., liv. 2,
lit, 2, règle 6; Bqntaric, Inst., l'jv. 2, lit. 4 ; Duparc-

Poullain, t, 2, p. 398; Merljn, Quest., V Cours d'eau;
Proudhon, Dom, publ,, t. 4, n. 4447; Laferrière et
Foucart, loc. cit.; flernqlombe, t. 40, n. 442; Baudry et
Chauveau, n. 425.

68. Jugé, au contraire, que les ruisseaux, de même
que les rivières non navigables ni flottables, rentrent
dans la catégorie des choses qui n'appartiennent à per-
sonne et dont l'usage est commun à tous.— Trib. Cosno,
31 août 1881, D.85.3.55. — Orléans, 6 nov. 1896, S. et
P.99.2.163.-.D.98.2.42Q. — Sic, Aubry et Rau, t. 2,
| 169, note 4 0, p. 37.,— Ces décisions se fondent sur ce
que la ]oi n'a établi que deux classes d'eaux courantes
naturelles, celles qui sont navigables et flottables et celles
qui ne sont ni navigables ni flottables, et qu'aucun texte
n'autorise à créer pour les ruisseaux une troisième classe
d'eaux courantes et à les ranger dans une catégorie par-
ticulière. Los mêmes motifs conduisent à décider aujour-
d'hui que le lit des ruisseaux appartient aux riverains.

69. Sous le régime féodal, et d'après une jurisprudence
presque généralement reçue, la propriété des petites ri-
vières appartenait aux anciens seigneurs hauts justiciers.
— Les lois abolitives du régime féodal n'ont pas porté
atteinte aux concessions faites, avant cette abolition ot à
titre pnéreux, par les anciens seigneurs, sur des cours
d'eau situés dans leurs seigneuries.— Cass. 23 vent, an 4 0;
19 juillet 4830; 9 août 4843, S.44.4.4 .-P.43.4.295; 47
juil'l. 4866, S.66.'4.425.-P.66.4466.-D.66.4.394 ; 21 fév.
1893, S.94.i.74.-P.94,1.74.-D.93.1,319.-Pand.94.1.340.

— Conf. sur le, premier point, Henriqn de Pansey, Comp.
des jug, de paix, çb, 10, § 2; Merlin, Rép., y» Moulin,
§ 7, art. 4or, n, 4; Rives, hrqch. publiée en 4844; Dc-
molombe, t. 40, n, 435. V. BouteiHer, Somme rurale,
liv. 1er, tit. 75; Boutaric, Dr. seigneuriaux, lit. de la
Justice, cb. 6; Loyseau, des Seigneuries, ch. 42, n. 20;
de Cormis, t. 4, col. 4 030 ; Coquille, Coutume du Niver-
nais, tit. 4 6, art. 4"; Loisel, liv. 2, tit. 2, règ. 6;
Despeisses, t. 2, p. 242. — Contra, Cbampionnière, Pro-
priété des eaux courantes; Bourguignat, Législ. des
établiss. ind., t. 4, n. 4 74; Hardouin, Rég. clés eaux
non navig. — Sur le second, V. en sens contraire,
Merlin, Quest., v° Cours d'eau, § 40r. — V. aussi les
observ. de DeviU., vol. 44. 4.4, et art. 644, n. 2.

70. Toutefois, ces concessions ne subsistent que dans
la mesure de l'utilité que les concessionnairespeuvent re-
tirer des eaux pour leurs héritages. Ainsi, le çpneession-
naire des eaux d'un ruisseau n'est pas fondé aujourd'hui
à prétendre un droit de propriété sur les eaux inférieures
à son usine et qu'il no peut utiliser; pt dès lors il ne peut
s'opposer à l'établissement d'autres usines, sur ]e cours
inférieur du ruisseau.— Bordeaux, 43 juin 4849, S-49.2.
545.-P.54.2.80.-D.52.2.50,

71. Les eanx qui alimentent Jps fontaines publiques
d'une ville ou d'une commune font partie du domaine
public communal et sont dès lors inaliénables et jmpres^
criptibjes. — Aix, 43 juin 4865. S.66.2.484 ..P.68.743.,
D 66.2.467. —

Dijon,' 23 janv. '4867, S.67.2.2S9.-P.67,
929.-D.67.2.216. —Paris, 25 janv. 1894, Pand.95,2.27,

72. Id... sans qu'il y ait lieu de distinguer entre celles
qui sont nécessaires aux besoins des habitants et celles
qui excèdent ces mêmes besoins. — Cass. 20 août 4 864,
SG2 4.65.-P.61.4073.-D.64..I.385;4 juin 4866, S.66.4,
446 rP.66.4202.rD.67.4.34.—

Grenoble, 30 nov. 1867,
S 68 2 ®27.^P.68.858.-D.68.2.130.— Colmar, 23 mars
1868 S.70.2.8.^P.70.91. — Cass. 4.5 nov. 4869, S.70.4.
20 -P 70.30..D.70.1.275.— Nîmes, 4 avril 4870, S.71,
2 3<5'-P 71.410. — Lyon, 3 mars 4877, D.7S.2.2S1. —
Lyon (motifs), 14 janv. 1881, S.8J.2.243-P.82.4.4219.-
D 82.2.182. — Ca'ss. 24 janv. 1883, S.83.1.321.-P.83.1.
775.,D;84.1 .107.-Fr. iud.VIIt.2.163;19 fév. 1889(motifs),
S89.1.208.-P.89.1.506.-D.89.1.347.-Pand.89.1.303;
30 avril 1889, S.89.1.288.-P.89.1.636.-D.89.1.373.-Pand.
89 1.32S.— V, aussi Cass. 11 avril 1843, S.43.1.798.-
P.43.2 514. — Sic, Aubry et Rau, t. 2, § 169, p. 41. —
Contra, Cass. 9 jaivy. 1860, S.62.4.466.-P,64:4073,,D,
62.4.425.
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73. En conséquence, les concessions faites sur ces
eaux sont essentiellement précaires et révocables. — Aix,
«juin -1865; Cass. 4 juin 1866'; Dijon, 23 jauv. 1867 ;
Lyon, 3 mars 1877; Cass. 24 janv. 1883 et 30 avril 1889,
cités ci-dessus.

74. Il en est ainsi, soit qu'il s'agisse d'eaux superflues
et surabondantes formant le trop-plein des fontaines
publiques après leur fonctionnement pour le service
public, soit qu'il s'agisse d'eaux d'une source communale,
partagées, à l'endroit ou près de l'endroit où elles jail-
lissent, entre une canalisation souterraine les conduisant
aux fontaines publiques, et un aqueduc latéral à ciel
ouvert les conduisant à la rivière, et concédées sur leur
parcours à des particuliers.

—•
Cass. 30 avril 1889, S.89.

1.268.-P.89.1.636.-D.89.1.373.-Pand.89.1.325.
75. Le droit de révoquer la concession faite sur de

telles eaux appartient à la commune, quels que soient
les termes de la concession et alors même qu'elle serait
antérieure à l'acquisition des eaux par la commune, du
moment qu'elle a été faite en vue de cette acquisition;
même en ce cas, la commune ne saurait être obligée à
prouver que les eaux concédées sont devenues nécessaires
à ses besoins. —Cass. 24 janv. 1883, S.83.1.321 .-P.83.I.
775.-D.84.1.107.-Fr. jud.VIII.2.163.— Contra, Lyon,
14 janv. 1881 (arrêt cassé), S.82.2.243.-P.82.1.1219.-
D.82.2.182.

76. Mais la convention par laquelle un propriétaire, en
grevant son fonds d'une servitude d'aqueduc au profit
d'une commune, pour la conduite dans un lavoir public
d'eaux de sources communales, se réserve en retour la
faculté d'user d'une partie des eaux à leur passage sur sapropriété, ne contient aucune aliénation prohibée, et dès
lors est valable.— Cass. 20 fév. 1867, S.67.1.213.-P.67.
545.-D.67.1.266.

77. Au reste, si les effets de la domanialité des fon-
taines publiques s'étendent même au trop-plein de leurs
eaux, l'inaliénabilité et l'imprescriptibilitéde ce superflu
ne peuvent être invoquées que par la commune; les
simples particuliers ne peuvent s'en prévaloir entre eux,dans leurs contestations privées sur l'usage des eauxdont une commune abandonne provisoirement la dispo-
sition. — Cass. 19 fév. 1889, S.89.1.208.-P.89.4.506.-
D.89.1.347.-Pand.89.1.303.

78. Mais alors même que le litige ayant pour objet
l'usage d'eaux faisant partie du domaine public d'une
commune s'est élevé entre particuliers et dans un intérêt
purement privé, il appartient à la commune, quand elle
est mise en cause, de soulever la question d'imprescrip-
tibilité dans l'intérêt de son domaine public. — Cass. 6
juill. 1896, S. et P.97.1.446.-D.96.1.352.-Pand.97.1.305.

79. Spécialement, la commune qui a concédé à unparticulier la jouissance des eaux faisant partie de sondomaine public, et qui, assignée en garantie sur l'action
possessoire introduite par un tiers prétendant avoir la
possession de ces eaux, a pris le fait et cause du conces-sionnaire, a le droit d'opposer à la demande principale
l'exception de domanialité. — Même arrêt.

80. Lorsque l'acte par lequel sont déterminés les droits
d'une commune sur les eaux alimentant un lavoir public,
ne lui confère qu'un droit d'usage restreint, consistant à
en jouir pour les besoins dos habitants, « aux lieux et
dans les conditions où elles se trouvent », sans pouvoir
détournervers une autre direction celles qui, une fois
ces besoins satisfaits, coulent librement dans le ruisseau
situé au-dessous du lavoir, les eaux surabondantes, s'é-
coulant dans le lit dudit ruisseau, ne doivent pas être
considéréescomme faisant partie du domaine public com-munal, et sont, des lors, susceptibles d'une possession
utile de la part dos particuliers. — Cass. 23 janv. 1894,
S. etP.98.1.263.-D.94.1.238.

81. Si les lois romaines en vigueur dans le comtat
d'Avignon, avant la réunion à la France, considéraient
les fontaines publiques comme faisant partie du domaine
public, et comme étant à ce titre inaliénables et impres-
criptibles, elles n'interdisaient pas aux villes de faire sur

les eaux surabondantes de ces fontaines des concessions
à des particuliers. Par suite, une telle concession ne peut
être révoquée s'il n'est pas justifié que les besoinspublics
exigent cette révocation. — Nimes, 18 nov. 1868, S.69.
2.476.-P.69.730.-D.70.2.45. —Cass. 15 mai 1872, S.
72.1.100.-P.72.247.-D.72.1.178.

§ 3. — Rivages, Lais cl Relais de la mer, etc.

82. Dans l'ordonnance de 1681 sur la marine, qui
réputé (liv. 4, tit. 7, art. 1er) rivage de la mer, tout
ce que celle-ci couvre et découvre pendant les nouvelles
et pleines lunes, et jusqu'où peut s'étendre le plus grand
flot de mars, les mots grand flot de mars ont une signi-
fication littérale et exclusive, et non l'acception générale
de marée d'équinoxe ou de solstice. — Avis du Cous.
d'Et. 26 janv. 1888, S. 88. Lois annotées,369.

83. Les rivages de la mer comprennent tous les ter-
rains sur lesquels s'étend le grand flot de mars, sans
distinction entre les terrains couverts de sable et de
graviers et les terrains cultivés. — Cons. d'Etat (sol.
impl.), 10 mars 1882, S.84.3.15.-D.83.3.73.—V. aussi
Cons. d'Etat, 27 juin 1884, S.86.3.21 .-D.85.3.121.

84. Toutefois, on ne doit considérer comme compris
dans ces rivages que les terrains qui sont habituellement
couverts par le grand flot de mars, et non ceux sur les-
quels le flot de mars ne s'étend que lorsque la marée
est influencée par des circonstances météorologiques
exceptionnelles.— Cons. d'Etat, 10, mars 1882, cité ci-
dessus.

85. L'ordonnance de 1681 sur la marine n'est point
applicable aux côles de la Méditerranée, qui continuent
d'être régies par la loi romaine d'après laquelle on doit
répulcr rivage tout ce que le plus grand flot de la mer peut
couvrir en hiver. — Merlin, Quest., v» Rivages de la mer;
Garnier, Tr. des chemins, p. 62, qui citent en ce sens un
arrêt du parlement d'Aix, rapporté par la Touloubre,
Jurispr. féodale, part. 1ro, tit. 4, n. 7; Junge, Dul'our,
Dr. adm., t. 2,n. 1106; David, Cours d'eau, t. 1,
n. 66; Demolombe, t. 9, n. 4-57 bis. V. aussi les conclu-
sions du commiss. du gouvern., joint à Cons. d'Etat,
27 juin 1884, S.86.3.20.-D.85.3.121.

86. Le rivage des rivières ayant leur embouchure dans
la mer, même couvert par les Ilots de la mer, reste bord
de rivière et n'est pas rivage de la mer. — Cass. 23
juin 1830.

87. Jugé encore qu'on ne doit pas répulcr rivages ma-
ritimes les bords des rivières qui ont leur embouchure
dans la mer, et dans lesquelles le flux fait remonter les
eaux de la mer. En conséquence, les atlerrissemenls qui

se forment sur les bords, de ces rivières ne sont pas des
lais ou relais faisant partie du domaine de l'Etat, mais des
terrains d'alluvion qui appartiennent aux riverains. —
Rouen, 26août1840, S.41.2.32.—Cass. 22 juillet 1841,
S.44.1020. — En ce sens, Merlin, Quest., v» Rivages de
la mer; Ilenrion de Pansey, Diss. féod., 1.1, v° Eaux,
§ 6; Proudhon, t. 3, n. 74'7; David, 1.1, n. 68; Garnier,
t. 4, n. 24; He.incquin, t. 1, p. 292; Dufour, t. 2, n.
1107 ; Laurent, t. 6, n. 6 ; Baudry et Chauveau. n. 175.
V. aussi Beaussant,Code maritime, t. 1, n. 549.

88. Id. Pareillement une île située dans un fleuve, qui
n'est couverte des eaux de la mer qu'accidentellementet

par l'effet du refoulement des eaux de la rivière à cer-
taines marées, ne peut être réputée bord ou rivage de la

mer.— Cass. 28 juill. 1869, S.74.1.144.-P.74.410.-D.
69.4.489.

89. Id. On ne peut considérer comme une grève dé-
pendant du rivage de la mer, un terrain en culture situe
à 45 kilomètres de l'embouchure d'une rivière dans la

mer, bien qu'il soit couvert par le regonflement des eaux
de la rivière à l'époque des plus grandes marées.— Cons.
d'Etat, 27 mai 1863, S.63.2.240.-D.03.3.63.

90. Au reste, si l'application des textes combinés de
l'art, 538, C. civ., et de l'art. 1er, lit. 7, liv. 4, de 1 or-
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donnance de 188'! qui définit les rivages de la mer,
suppose que les terrains submergés sont en contact
direct avec les eaux de la mer, et s'il n'y a pas lieu d'y
soumettre ceux qui, à l'embouchured'un fleuve, seraient
recouverts non par le flot maritime, mais par les eaux
du fleuve lui-même, refoulées sous l'action des marées
el plus ou moins mélangées d'eau salée, il appartient
aux juges du fond de déterminer, en tenant compte de
toutes les circonstances de la cause, le point où les rives
du fleuve coupent les grèves du littoral. — Cass. 4 fév.
1891, S. et P.93.1.358.-D.91.1.265.-Pand.91.294.

91. Et si, à cet égard, le parallélisme plus ou moins
parfait ou l'écartemcnt des rives peut leur fournir des
indications utiles, aucune loi ne leur impose l'obligation
de chercher dans cette circontance l'élément essentiel
dont devra dépendre leur appréciation. — Même arrêt.

92. On ne peut considérer comme rivages de la mer, et
comme appartenant à ce titre au domaine, des terrains que
les eaux de la mer couvrent, même à des intervallespério-
diques, en s'inlroduisant accidentellementpar une ouver-
ture ou goulet qui n'est que le résultat d'une section sur-
venue à la falaise ou chaussée bordant la mer. En ce cas,
est sans application la règle qui réputé rivage de la mer
tout le terrain que la mer couvre au grand flot de mars.
-Cass, 4 mai -1836, S.36.1.468. — Sic, Garnier, t. 4,
n. 231. — Contra, Beaussant, t. 4, p. 643.

93. Des terrains situés au-dessus du flot de mars, qui
ne sont pas pénétrés par les eaux saumâtres, et ne re-
çoivent l'atteinte des vagues qu'accidentellement, sous
l'action de vents violents et simplement par l'effet du bris
des lames, ne peuvent pas non plus être considérés comme
faisant partie du rivage de la mer, alors surtout qu'ils
constituent des propriétés particulières depuis plus d'un
siècle, et que rien n'établit qu'ils aient fait autrefois par-
tic de la mer. Par suite, ces terrains sont susceptibles de
propriété privée et sujets à prescription. — Cass. 9 août
1876, S.78.4.469.-P.78.4245.-D.78.1.48.

94. Lorsque des terrains situés sur le bord de la mer
sont devenus, par suite de l'envahissement progressif des
eaux, partie du rivage, le propriétaire de ces terrains n'a
plus aucun droit à la jouissance de leurs produits natu-
rels. L'art. 4", lit. 7, liv. 4 de l'ordonnance de 1684, qui
lixe l'étendue dos rivages de la mer, en attribue en même
temps la toute propriété à l'Etat.— Douai, 10 janv. 1842,
S.42.2.299.-P.42.4.584.—Sic Daviel, 1.4, n. 61.

93. Il était de principe, dans l'ancien droit, comme
dans le droit moderne, que les rivages de la mer font
partie du domaine inaliénable et imprescriptible.—Cons.
d'Etat, 2 mai 1883, S.86.3.13.-D.8S.3.91.

96. Par suite, un ancien arrêt du Conseil portant
concession d'îles désertes situées dans la mer doit être
interprété en ce sens que la concession de propriété ne
comprend pas les rivages de ces îles. — Même arrêt.

97. Est autorisée au profit de l'Etat la perception de
redevances à titre d'occupation temporaire ou de loca-
tion des plages et de toutes autres dépendances mari-
times. — Loi 20 déc. 1872, art. 2.

98 Décidé toutefois, avant cette loi, que si l'Etat a,
sur le domaine public, un droit général en vertu duquel
il peut, à la condition de respecter la destination de ce
domaine, concéder certaines jouissances sur les choses
qui en dépendent, ce droit ne saurait aller jusqu'à per-
mettre à l'Etat, ou aux administrations qui le repré-
sentent, de se réserver ou de conférer des privilèges ou
des monopoles sur ces choses, et de retenir ainsi ou de
conférer à un seul l'exercice du droit qui appartient à
tous.— Caen, 21 août 1866, S.67.2.256.-P.U7.924.-D.
67.2.220. — Cass. 9 juill. 1869, S.69.1.418.-P.69.1084.
-D.70.1.9.

99. En conséquence, l'Etal, ne peut donner à bail à une
commune le rivage de la mer s'étendant sur son territoire
avec le droit exclusif d'y exploiter un établissement de
bains.—Mêmes arrêts.—Sic, Serrigny. Rev.prat., 4872,
!'• 641 el s.; Dalloz, Suppl., y Domainepublic, n. 37.

— En sens contraire, Batbie, Rev. crit., 1870, p. 81 ;
Hue, t. 4, n. 58.

100. De même, est nulle la décision ministériellequi
concède à une ville une certaine portion du rivage avec le
droit exclusif pour elle ou son locataire d'y faire circuler
des voitures à l'usage des baigneurs. — Cons. d'Etat, 30
avril 1863, S.63.2.183.-D.63.3.64.

101. Est encore nul l'arrêté qui affecte à l'usage ex-
clusif d'un établissement la partie la plus avantageuse de
la plage. — Cass. 48 sept. 4 828.

402. Toutefois, l'autorité municipale investie du droit
d'assurer l'ordre, la sécurité et la décence sur la plage,
peut, à cet effet, prendre des arrêtés portant désignation
temporaire et provisoire des places respectives des diffé-
rents établissements balnéaires. — Cass. 2 déc. 4 864, S.
68.4.243.-P.65.568.-D.63.4.400.

403. Les terrains qui cessent d'être couverts par le flot
cessent d'être réputésbords et rivages, aussi bien lorsqu'ils
ont été mis à l'abri des atteintes de la mer par l'effet de
travaux élevés de main d'homme que lorsque c'est par
l'effet naturel delà retraite des eaux.—Cass. 27nov. 1867,
S.68.4.22.-P.68.33.-D.67.1.449.

104. Une digue naturelle formée par des galets que les
eaux de la mer ont accumulés et sur l'emplacementde la-
quelle l'administration n'a exécuté aucuns travaux défen-
sifs, peut ne pas faire partie du rivage de la mer, mais
constituer un relais. — Cons. d'Elat, 4 8 juin 1860, S.61.
2.10S.-D.64.3.S0.

105. Des terrains qui sont, à de cerlains intervalles,cou-
verts par les eaux de la mer, ne peuvent èlrc considérés
comme des lais et relais, cette qualification n'appartenant
qu'aux anciens rivages abandonnéspar la mer d'une ma-
nière permanente. — Cass. 4 mai 4 836, S.36.4.468. —Conf., Proudhon, t 3, n. 707.

106. Sous l'ancienne législation, les lais et relais de la
mer (lesquels faisaientpartie de ce qu'on appelait le petit
domaine), même ceux non encore formés, pouvaient être
l'objet de concessions perpétuelles au profit des particu-
liers.— Cass. 48 mai 4830.— Poitiers, 4 fév. 4842, S.42.
2.224.—Cass. 45nov. 4842, S.43.4.72.-P.43.4.46.

407. Et ils étaient par conséquent prescriptibles.—Cass.
2 janv. 4 844, S.44,4.334.-P.44.4.371.

408. Le gouvernement peut concéder, aux conditions
qu'il règle, les marais, lais, relais de la mer, le droit d'en-
diguage, les accrues, atterrissements et alluvions des
fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de ces objets
qui forment propriété publique ou domaniale.

— L. 16
sept. 4807, art. 41.

409. Ordonnance qui proscrit les formalités préalables à
la concession des relais de mer, alluvions et autres objets
dépendant du domaine public.— 23 sept. 4825.

410. Les lais et relais de la mer étant aliénables, sont
prescriptibles.— Cass. 4 7 nov. 4852, S.52.4.789.-P.53.2.
384.-D.53.1.405; 48 avril 4855, S.55.4.735.-P.56.4.420.-
D.55.4.205; 27 nov. 4867, S,68.4.22.-P.68.33-D.67.4.
449. — Sic, Garnier, Rég. des eaux, t. 4, n. 39 ; Prou-
dhon, t. 3,n.742.

414. En conséquence, ils sont susceptibles de'possession
autorisant une aclion possessoire. — Cass. 3 nov. 4824.—
Sic, Carou, Act. possess., n. 206.

142. Mais des terrains périodiquementcouverts par les
eaux ne peuvent faire l'objet d'une possession utile à pre-
scrire que lorsque l'Etat les concède à titre de créments
futurs, et à partir de la délimitationétablie entre ce qui
reste rivage de la mer et ce qui est concédé et assimilé
ainsi aux lais et relais de la mer. —Cass. 4 7 nov. 4852,
cité ci-dessus, et 24 juin 4859, S.59.4.744.-P.60.89.-D.
59.4.252.—Sic, Perrin et Rendu, n. 3546.

113. Lorsque l'Etat, usant de son droit, a aliéné, sous
certaines conditions, les parties du rivage auxquelles l'in-
térêt général ne lui faisait pas un devoir de conserver leur
destination, cette aliénation constitue un titre de pro-
priété iiicommutable, et alors même que la superficie
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559. Tous les biens vacantset sans maître, et ceux
des personnesqui décèdent sans héritiers, ou dont les
successions sont abandonnées, appartiennent au do-
maine public.—C. c. 713,747, 723, 724, 768.

540 Les portes, murs, fossés, remparts des places
de guerre et des forteresses, font aussi partie du do-
maine public.—C. c. 744.

541. Il en est de môme des terrains, des fortifica-
tions et remparts des places qui ne sont plus places do
guerre : ils appartiennent à l'Etat, s'ils n'ont été vala-
blementaliénés, ou si la propriété n'en a pas été pre-
scrite contre lui.

serait, à certains intervalles, soumise.à l'action du (lot
dans les hautes marées, le droit privé n'en subsiste pas
moins avec toute son efficacité et tous ics accessoires que
la loi lui confère. — Rouen, 21 juill. 4 880, joint à Cass.
4 juill. 4882, S.83.4.I0o.-P.83.1.234.-D.S2.4.353.

444. Et parmi ces acccssoireSj on doit comprendre la
tangue qui, quel que soit son caractère juridique, fait
partie du sol dont elle est devenue un élément. — Même
arrêt.

4 4 S. Celui auquel Un terrain avait été concédé par I'Elàl
comme lais et relais de la mer, n'a pas perdu son droit par
cela seul que ce terrain, ayant été pendant plusieurs an-
nées périodiquementrecouvertpar les liantes marées, s'est
trouvé pendant ce temps faire partie du rivage de la mer.
Le droit du concessionnaire n'a été que suspendudans son
usage et reprend son efficacité du moment où, par une
cause quelconque, cesse le fait de force majeure qui en
paralysait l'exercice. — Par suite, ce concessionnairepeut
revendiquer le terrain même contre de nouveaux conces-
sionnaires dont les travaux ont remis le terrain à décou-
vert.—Caen,20 mars 4863, S.64.2.75. -P.64.508.-D.65.4.
439. —Cass.28 déc. 4864, S.65.4.84.-P.6S.153.-D.05.1.
139.

146. La revendication du terrain parle concessionnaire
originaire serait-elle encore admissible si l'occupation du
fonds par la mer s'était prolongée pendant trente ans? —Dans le sens de la négative, Y. GàudrVj Tr. du Domaine,
t. 1, n. 93. V. aussi les motifs dé l'arrêt du 28 déc* 1864
cité ci-dessus.

117. Les propriétaires riverains de la mer pourraient,
par action privée, s'opposer aux fouilles et enlèvements
de galets qui seraient faits sur les lais et relais de la mer,
s'ils se trouvaient par suite exposés aux envahissements
de la mer.—Proudlïon, n. 740.

448. Quant à la déterminationdes limites de la mer, V.
l'art. 2 du décret du 24 fév. 4 882 sur la fixation des li-
mites de l'inscription maritime dans les fleuves et rivières
affluant à la mer, et sur 16 domaine public maritime.

449. Les étangs salés, communiquantavec la mer, font
partie du domaine public; mais les herbes et fruits que
ces étangs produisent sont susceptibles de propriété
privée ; en conséquence, ceux qui jouissent de ces produits,
en vertu soit d'une concession de l'Etal, soit d'une tolé-
rance caractérisée, ont action contre les tiers qui les trou-
blent dans leur possession.—-Cass. 22 nov. 1864, S.65.1.
2I.-P.65.32.-D.65.4.110.

420. Du reste, ce n'csl qu'aulànl qu'il communique di-
rectement et immédiatement avec la mer qu'un étang salé
fait partie du domaine public : il est au contraire suscep-
tible de possession privée, lorsque cette communication
n'a lieu qu'au moyen d'un canal fait de main d'homllie,
qui unit l'étang à une rivière dont les eaux se déversent
dans la mer..— Cass. 6 fév. 1849. S.49.4.354.-P.49.2.
504.-D.49.4.479.—Y. toutefois Dul'our, Police des eaux,
n. 36. — Y. encore Beaussant, Code maritime, l. S,
n. 872.

S59.-M
.

Comme le font justement remarquer plusieurs
aiiteilrSj c'est à tort que Cet article se sert des expressions
domaine public; il aurait dû dire : domaine de l'Etat,
puisque les biens dont if parle sont évidemment alié-
nables. — V. suprà, art. 537, n. 4 et 5.

2. Les biens vacants et sans "maître, à là découverte
desquels la confection du cadastre donne Heu, sont mis à
la disposition de la régie des domaines, sauf à ceux qui

ont des prétentions sur ces biens à les faire valoir. —Circul. du min. des fin., 46 juin 4809.
3. Lés dunes ne doivent pas être considérées, comme

dès biens vacants et sans maître, appartenant par suite
au domaine de l'Etat ; elles doivent être classées dans la
catégorie des terres vaines et vagues, attribuées aux com-
munes sous les conditionsfixées par la loidu28 août 4792.

— Bordeaux, 25 juill. 4870, S.72.2. 478.-P.72.78S.-D
72.2.402, et 6 mars 4872, S. et P. ibid. —Sic, Bazot,
Bev. prat., 4872, t. 2, p, 464 et s. — Contra, Bou-
niau-&esmon, Rev. prat., t. 29, p. 443 et s., 409 et s.,
et t. 35, p. 4 et s.

4. Décidé dans un autre système, que les dunes sont
des fais et relais de là mer; — Bordeaux, 9 fév. 48i(i,
31 août 4848 et 3 août 4864 (aff. Poisson-Douiflaud).—
Sic-, Proudlïon, Dom. publ., t. 3, n.724; -*- Y, encore
Gaudry, Tr. du dom., t. 1, n. 104 et s.

5. Les biens laissés en France par un étranger décède
sans parents au degré successiblc, ni enfant naturel, ni
conjoint survivant, ne sont pas dévolus au souverain du
pays de cet étranger ; ces biens, à l'instar de ceux des na-
tionaux* restent acquis à la France par droit de souverai-
neté. — Paris, 45 nov; 4833, S.33.2.593.

6. Les objets volés que personne ne réclame appartien-
nent à l'Etat. — Montpellier, 23 avril 1844, S.45.2.301.
-P.45.2.639.

7. Si un commissionnaire en marchandises ou de rou-
lage tombe en faillite, et qu'il y ait en dépôt dans ses ma-
gasins des marchandises dont on ne connaisse pas le
propriétaire et qui ne soient réclamées parpersonne, l'ad-
ministration des domaines est fondée à demander que la
remise lui en soit faite.—Trib. do Bergerac, 9 août 4829,
S.34.2.92.—V. Toullicr, t. 4, n 48.

8. V. au surplus, en ce qui touche les choses perdues,
ou épaves, les notes sûr l'art. 74 7.

840 et. 341.—4. Les remparts et autres lorrains des
places de guerre sont, comme dépendant du domaine pu-
blic, inaliénables et imprescriptibles, tant qu'ils n'ont pas
régulièrement changé de destination. Les juges ne peuvent
donc admettre la prétention d'un particulier à la propriété
d'un lèrrrain que l'Etat soutient être une dépendance d'un
rempart, qu'après avoir réconnu cl constaté, d'une ma-
nière formelle, ce changementde destination. — Cass. 2/
nov. 1835, S.36.1.296.

2, Id... Le changementne peut résulter que d'une_ dé-
claration expresse du Gouvernement, et non de fails éma-
nant de tiers possesseurs qui s'en seraient emparés. —
Cass, 3 mars 1828,

3, Jugé cependant qu'il n'est pas nécessaire que le
changement de destination résulte d'une décision minis-
térielle. Il suffit qu'il soit établi en fait que les terrains
ont élé abandonnés par l'Etat. — Cass. 30 juill. 4839, S.
40.1.466.-P.40.2.407.— Y. Gamior, des Chemins,p. 28,
et Act. possess., p. 4 84 ; Duranton, t. 21, n. 4 70; Prou-
dlïon, Dont, pull., I. 1, u.216 et s., 320; Vazeillc,
Prescrip., t. 4, n. 96 ; Tropfong, ibid., t. 1, n. 474et s.;
Heilnequin, t. 4, p. 424.

4, Jugé encore que les remparts d'une place de guerre
ne cessent d'être inaliénables et imprescriptiblesque lors-
qu'ils ont élé rendus ail commerce par une déclaration du
Gouvernement Ou de l'autorité compétente, ou lorsqu'ils
sont tellement dégradés el détruits, qu'on peut regarder
la place comme démantelée, et ses remparts comme tout
à fait dégradés, et ayant perdu évidemment tout caractèro
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542. Les biens communaux sont ceux à la pro-
priété où au produit desquels les habitants d'une ou

plusieurs communes ont un droit acquis.—G. c. 2045,
2327.

aimaient de fortifications.—Grenoble,2 jaill. -1810, S.4-1.
2.491.-P.44.4.696.

o.
t'énuméralion. des dépendances du domaine public

faite par les art. 538 et 540> C; civ:, n'est point limita-
tive, mais seulement énonciative. La domaniàlilé pu-
blique s'applique à toutes les choses, même mobilières,
su rattachant au domaine de l'Etat, du département ou
descommunes,qui présententle caractère d'être affectées
à l'usage direct et immédiat du public. — Lyon, 10 jùill.
1894, S. et P.95.2.l85.-D.97.li57.-Pahd.97.<i.316.—
Trib. Lyon, 25 jàriv. 1899, D.99.2.230.

— à'f'c, Sàleilles,
iiole, S. cl P. lot. cit.'; Gùénée, note, D. loc. bit. V. aussi
les auteurs cités ci-après, ri. 11. — En sens contraire,
Ducrocq; Dr. ad'min,, t. 2, n. 914 et s.: Brértlond, Reb.
ml., 1898, p. 10 et s., et 1899, p. 536 et s.

u. Jlàis si un meublé peut faire partie du domaine
public de l'Etat, et à Ce litre devenir inaliénable, et im-
prescriptible, c'est à la condition qu'il ait été, de la part
de l'autorité compétente, l'objet d'une affectation spé-
ciale et certaine au domaine public, soit en vertu d'Une
décision formelle, soit en vertu d'un acte qui lui donne,
aux yeux de lotis, le caractère d'utilité générale que l'État
a voulu lui imprimer, tel que son placementdans un dépôt
public, un musée, une collection nationale. — Dijon,
3 mars 4 886; S.90.2.74.-P.90.4.449.-D.87.2.253.— Sic,
Hue, t. 4-, n. 62.

7. Et une simple reserVe insérée dans le prôçès-vefbal
d'adjudication d'un immeuble national, pouf les objets
mobiliers qui y étaient renfermés; n'a pu avoir pour
effet de faire tomber ces objets dans le domaine public.

— Même arrêt.
8. Jugé toutefois que les archives de l'Etal font partie

du domaine public inaliénable éf imprescriptible,et qu'il
n'est pas nécessaire pour que ce caractère leur soit im-
prime, que lès documents considérés comme archives
aient, à un moment donné, été classés dans un dépôt
public de l'Etat : il suffit que, par leur nature Ou par
leur origine, ces documents puissent être considérés
comme faisant partie du domaine public.—Nancy,16 mai
1896, D.96.2.411.

9. Spécialement, un cartulairc manuscrit concernant
une ancienne abbaye supprimée pendant la Révolution et
dont les biens ont été confisqués, aurait dû être versé aux
Archives nationales ou départementales; et si, par suite
de circonstances inconnues, ce Versement, n'a pas c-U lieu,
les droits de l'Etat à sa revendication n'en restent pas
moins certains et imprescriptibles yis-à-Vis dès détenteurs
actuels, sous la seule condition d'indemniser cquitâble-
ment ceux-ci des sommés qu'ils justifieraient avoir dé-
boursées pour sotl acquisition;— trib. Gap, 30 oct. 1895,
9. 98.2.54.— Contra, Bréniond, Reo. cril., 1898, p. 14.

10. Décidé encore qu'il existe à la fois une domania-
l'tis publique dès meubles par nature cl une domaniàlilé
publique des meubles par destination ; la première s'ap-
plique aux documents historiques, politiques ou adminis-
tratifs, qui font légalement partie des archives, et ne
peuvent en aucun cas être susceptibles d'une expropria-
tion privée, qu'ils soient Ou ne soient pas entrés dans
îles collections publiques ; la deuxième se réfère aux do-
'•iniienis entrés dans les collections nationales, soit par
une incorporation réelle, soit par le fait d'une loi qui les
à faits choses de l'Etal, el Sans qu'il y ail besoin, dans ce
«s, d'une incorporation effective.—-Trib. Lyon, 25 janv.
"99, I).99.2.230. — V. sur ce jugement les observât,
critiques de Brémônd, Rev. crtl.,'4899, p. 536.

11. Les livres el manuscrits qui sont la partie èonsli-
tutive el. essentielle d'une bibliothèque dépendant du do-
maine public, appartiennent nécessairement à ce même
domaine. — Gass. 17 juin 1896, S. èl P.96.1.408.-D.97.
1-257.-Poiid.97.1.316!

'11 Ainsi, les ouvrages, manuscrits, plans, autogra-
phes et autres objets précieux, faisant partie de la Bi-

bliothèque nationale, appartiennent au domaine public
et, comme tels, sont inaliénables et imprescriptibles.

— Paris, 3 janv. 4846, S.47,2,77.-P.46.4.497,-0.46.
2.242. — V. aussi Paris, 48 août 1854, S.54.2,475.-
P.o3.4.394.-D.52,2.96,— En ce sens, Foucart, Dr, ad-
min., t. 2,_n. 803; Block, Dict. de l'administra v° Do-
maine, a. 30- Aubry et Rau, t. 2, § 469, p. 39.

43. De même, les collections des bibliothèques com-
munales, et spécialement les miniatures ornant les ma"
nuscrits faisant partie de ces bibliothèques, appartiennent
au domaine public municipal et sont, dès lors, inalié-
nables et imprescriptibles. — Lyon, 40 juill, 4894, cité
n. 5, et Cass. 17 juin 4896, cité n. 44.

44. Il en est de même des tableaux et objets d'art que
renfermaient les églises à l'époque où elles ont été ren-
dues au culte. — Paris, 42 juill. 4879, S.88.4.26, note.
-P.88.2-.43, hote.-D.80.2.97. — Cass. belg. 44 nov.
1886, S.88.4.2é.-P.88.l43.

— V. aussi Paris, 43 mars
48SÛ, ibid. — V, cependant. Béquet, Ttép. de dr. aâmin.,
v° Domaine, n. 247 ; de Récy, Tr. dit, Dom, publ., t. 4,
n. 217,

45. Les objets d'art achetés par l'Etat pour encourager
les beaux arts deviennent inaliénables et imprescrip-
tibles, comme tout ce qui fait partie du domaine de
l'Etat, et, eh gralifiant de ces objets les départements,
les communes, les musées où les églises, l'État les livre
avec leur caractère d'inaliénabilitéet n'en donne la jouis-
sance qu'avec la Condition implicite qu'ils resteront à
perpétuelle demeure dans lès monuments publics aux-
quels ils sont affectés. — Lyon, 49 déc. 4873, Û.76.2.
89. — V-. toutefois les observ. D. loc. cit.

46. La loi du 30 mars 4887, sur la conservation dès
monuments et objets d'art ayant un intérêt historiqueou
artistique, est une loi de protection administrativeet non
une loi de domaniàlilé; elle ne saurait être interprétée
comme ayant enlevé aux objets mobiliers faisant parti»
des bibliothèques et dés collections communales leur
caractère d'inaliénabilitéet d'impréscriptibilité. — Trib.
Mâcoii; 18 juin 4890, S, et P.95.2,487, iiote.-Pànd.9t.
2.42. — Lyon, 40 juill. 4894, et Cass. 47 juin 1896 pré-
cités. — En ce sens, IIuc, t. 4, n. 62: Saloilles, observ.
S. et P.95.2,185: Guénéc; note, D.9.7.1.257; Baudry-
Lacanlincric et Tissicr, l'rescripl., n. 450 et s. V. aussi
Châllamel, Annuaire de législ. ff., publié par la Soc,
de Ugisl. comparée, 4888, p. 84, note 3. — En sens
contraire, Trib. Lyon, 21 janv, 4.893 (infirmé), S. et P.
95.2.188.-D.94.2.163,-Paiid,93.2.191;Rép, gén. du d.r.
fr., y Beaux-Arti., n. 243 bis. V, aussi DUcrocq, La loi
dn'dO }hars 1887, p. 37.

17, Le dômaiiie public étant inaliénable et imprescrip-
tible, les objets mobiliers qui eh font partie ne peuvent
donner lieu'à l'application de l'art. 2279; el peuvent êlre
l'objet d'une revendication perpétuelle. — Cass, 17 juin
1896, S. et P.96,1,408,-D.97.1.257.-Pand.97.1.316.--
Trib. Lyon, 25 janv. 1899, D,99,2.230,

18. V. inf., art. 345, n. 8 et 9, et notes de l'art. 2226.

542 Indication alphabétique.

Action en justice. 11

et s.
— possesoire, 11, 17.
Afilciies, lï), 20.
Affouage, 3.
Biens communaux; 1

et s-, 29 et s.
Chemin public, 28.
Cimetière, 26, 27.
Clef. 23.
Cloches, 2S.

Concession, 20,
Cure. 8, 16 et s.
Desservant,8, la et s.
Drapeau. 22.
Église, 7, 9 et s., 2*.
Fabrique, 8 et 5., 27.
Fête nationale, 21,22.
Habitants, 29 el s.
Location. 2;Î, 2G,
Maire. 21, 22, 25.
Objets d'art, 10.

PAturage. 29 et s.
Presbytère, 7 et s.
Présomption, 1.
Propriété, 1 et s.
Section de commune,

2 et s.
Servitude, 13, U.
Sonnerie. 2b.
Tableau, 10.
Terrain non clos. i.

4. Tout emplacement qui se trouve dans l'enceinte
d'une commune est censé; à moins de titre exprès con-*
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traire, appartenir à la commune, s'il n'est ni clos, ni
aborné. — Colmar, 3 juin -1806.—V. art. 538, n. 7 et s.

2. les décisions de l'autorité publique qui, dans un
intérêt administratif, séparent des fractions de commune,
•ne peuvent exercer aucune influence snr les droits do
propriété ou de copropriété dont ces fractions étaient
précédemment saisies. — Cass. 46 avril1889, S.90.1.12.
-P.90.1.46.-D.90.1.224.-Pand.89.1.427. — V. aussi
Cass. 13 fév. 1803, S.6S.1.122.-P.65.270.-D.65.1.190;
19 avril 1880, S.81.1.81.-P.81.1.166.-D.80.1.379.

3. Spécialement, un village distrait de la commune à
laquelle il appartenait pour être réuni à une commune
voisine, étant investi ipso facto de la qualité de section
de commune du moment que la séparation lui a créé des
intérêts distincts, conserve les droits de copropriété indi-
vise qu'il avait sur les biens communaux et patrimoniaux
de la 'commune dont il a été distrait. — Cass. 16 avril
.1889, cité ci-dessus.

4. Jugé, dans le même sens, que lorsqu'uneseclion de
commune est distraite de la communeà laquelleelle appar-
tenait, pour êlre incorporéeà une autre commune, les habi-
tants de la section conservent sur les biens de la commune
dont ils sont distraits, les droits d'affouage qu'ils y avaient
antérieurement. — Cass. 13 mai 1828. — V. l'arrêt de la
Cour de Nancy, 18 avril 1826.

5. Et la réunion ne confère pas aux propriétaires le
droit de participer à l'affouage de la commune à laquelle
ils sont incorporés.— Décr. 17 janv. 1813. — Besancon,
28 fév. 1828.

6. Y. au surplus l'art. 7 de la loi du S avril 4884,
qui reproduit à peu près les dispositions des art. S et 6
de la loi du 18 juillet 1837.

7. Les églises et presbytères abandonnés aux com-
munes, en vertu de la loi du 18 germinal an 10, doivent
être considérés comme propriétés communales.—Avisdu
Cons., 2 pluv. an 13.

8. Décidé encore que les presbytères restitués aux cu-
rés et desservants, en vertu de l'art. 72 de la loi du
18 germ. an 10, sont la propriété des communes et non
des fabriques.—Av.du Cons., 3 nov. 1836, S.38.2.43.—
V. aussi Ordonn. en Cons. d'Etat du 7 mars 1838, S.38,
2.460.

9. Id. Les églises et presbytères sont la propriété des
communes et non des fabriques. — Grenoble. 2 janv.
1836, S.36.2.473. — Limoges, 3 mai 1836, ibi'd.

— V.
aussi Poitiers, 20 fév. 1835, S.35.2.206 ; Paris, 29 déc.
1835, S.36.2.99; Cbartres, 13 juin 1834, S.36.2.99 ;
Cass. 12 mars 1839, S.39.4.281.-P.39.1.330 ; Paris,
18 fév. 1851, S.54.2.81.-P.51.4.450; Rouen, 23 avril
1866, S.66.2.273.-P.o6.4044.-D.66.2.160; Grenoble,
30 mai 1866, S.67.2.234.-P.67.902. — Sic, G. Dufour,
Dr. admin., n. 1797 et s.; L. Dufour, Police des cultes,
p. 619; Clérault, Rev. de dr. fr., t. 4, 1847, p. 533;
Vuillefroy, Admin. duculte calh., v°Eglise, n. 4; Aucoc.
Jîet). cril., 1878, p. 170 et s'. —V. toutefois, Nancy,
18 mai 1827; Bordeaux, 6 fév. 1838, S.38.2.337.-P.38.
2.222; Affre, Admin. des paroiss., p. 133, et Propr. des
liens ecclésiasl., p. 168 et 192; Foucart, Dr. admin.,
t. 3, n. 1665; A. Boue, Journ. des cons. municip.,
nov. 1852, p. 3. Y. encore Appert, Rev. cril., 1877,
p. 737, suivant lequel les églises paroissiales et les pres-
bytères seraient la propriété de l'Etat.

10. Et les tableaux et objets d'art qui se trouvaient
renfermes dans les églises au moment où elles ont été
rendues au culte, ont suivi le sort de l'édifice lui-même
et sont devenus propriété communale, et ne sont pas la
propriété des fabriques. —Paris, 12 iuill. 1879, S.88.4.
26,. note.-P.88.2.43, note.-D.80.2.97.-Pr. jud.IV.2.576.
— Cass. belg. 11 nov. 1886, S.88.4.26.-P.88.2.43.— V.
aussi Paris, 13 mars 1880, ibid.

14. Jugé cependant que les églises ne sont la propriété
absolue ni des communes, ni des fabriques : elles n'en
ont que l'usufruit et l'administration. — En conséquence,
l'une aussi bien que l'autre peut intenter une action pos-

sessoire v relative. — Cass. 7juill. 1840, S.40.1.597.-P.
40.2.193".

— Y. aussi Caen, 8 oct. 1837, S.39.2.499.

12. Décidé encore que dans quelque mesure que la pro-
priété des églises ait été attribuée aux communes, les fa-
briques, étant chargées de veiller à leur conservation, ont
par cela même qualité pour intenter toutes actions, méiue
réelles, concernant ces édifices. — Paris, 24 déc. 1857,
S.S8.2.126.-P.58.290.—Sic,Chauveau, Procéd. admin..
u. 442.

13. ...Et spécialement pour agir en justice à reflet de
faise cesser les usurpations et servitudes exercées sur ces
édifices. —Cass. 45 nov. 4853, S.54.4.444.-P.55.2154.-
D.53.1.343.—Agen, 2 juill. 1862, S.62.2.510.-P.63.465.

14. Do même, bien qu'il soit établi qu'un presbytère
est la propriété de la commune, la fabrique, étant chargée
de veiller à son entretien et à sa conservation, a qualité
pour intenter une action ayant pour objet la cessation
d'une usurpation et la remise en possession d'une servi-
tude que la fabrique prétend acquise au presbytère. —
Cass. 29 mars 1882, S.83.1.53.-P.83.1.120.-D.82.1.
225.

15. Mais un curé est sans qualité pour revendiquer
personnellement un bien à litre de dépendance du pres-
bytère. — Grenoble, 30 mai 1866, S 67.2.234.-P.67.9Û2.
-D.68.4.77.

16. Id.., alors même que le terrain revendiqué n'a
jamais été cultivé en jardin, qu'il dépasse l'étendue d'un
demi-arpent, el que, par suite, il n'a pas été compris
dans les biens dont la loi du 18 germ. an 40 a ordonné
la restitution aux curés et desservants. — Cass. 21 janv.
1868, S.68.4.223.-P.68.531.-D.68.4.77.

17. Mais les curés et desservants ont l'usufruit des
presbytères et peuvent plaider relativement aux droits
fonciers de la cure, avec l'autorisation du Conseil de pré-
fecture, donnée après avis delà fabrique. —Cass. 4 fév.
1879, S.81.1.395.-P.81.4.1028.-D.79.1.221.-Fr.jud.IV.
2.408. — Bien que cet arrêt qualifie d'usufruit le droit
de jouissance du curé ou desservant sur le presbytère
appartenant à la commune, il est plus généralement ad-
mis que ce droit n'est pas un véritable usufruit, mais
constitue un droit de jouissance sai generis. Y. en ce

sens les décisions citées ci-après. — Sur le droit du cure
ou desservant d'intenter une action possessoire,V. art. 23,
C. pr., n. 291 et s.

18. Ainsi, un curé, dûment autorisé, est recevablc à

intenter une action tendant à faire reconnaître son droit
à la jouissance exclusive d'une parcelle de terrain, lors-

que cette parcelle, attenante au presbytère, avait été
restituéeavec l'habitation curiale en exécution de l'art. 72

de la loi du 18 germ. an 10, et est, par suite, soumise à

l'usufruit du curé. — Même arrêt.
19. Jugé également que les curés ou desservants ont

le droit, au regard des simples particuliers, de faire

respecter la jouissance qui leur appartient sur leur
presbytère. Spécialement, un curé ou desservant a le

droit d'interdire l'apposition, sur son presbytère, des

affiches électorales émanant de simples particuliers et de

faire enlever celles qui y auraient été apposées. — Cass.
11 nov. 1882, S.83.1.140.-P.83.1.315.-D.83.1.364.

20. Mais si les curés ou desservants ont, au regard
des simples particuliers, le droit de faire* respecter la

jouissance sui generis qui leur appartient sur leur pres-
bytère, ce droit ne saurait faire obstacle à ce que l'auto-
rité municipale, procédant en vertu du droit de propriété
de la commune, et après l'accomplissement des forma-
lités prescrites par la loi, fasse apposer à l'cxtcrieur des

presbytères les affiches des lois et autres actes de l'au-
torité publique. — Cass. 16 fév. 1883, S.83.1.284.-P.83.
1.667.-D.83.1.361.

21. ... Ni à ce que le maire prenne un arrêté ordon-

nant la décoration extérieure du presbytère à l'occasion
de la fête nationale. — Trib. des conflits, 15 déc. 48i«,
S.85.3.66.-P.85.3.437.-D.85.3.57.

22. Et le cure n'a pas le droit d'enlever le drapeau



CODE CIVIL. — Des Biens dans leur rapport, etc. — Art. 543. 433

545- On peut avoir sur les biens, ou un droit de
propriété, ou un simple droit de jouissance, ou seule-

ment des services fonciers à prétendre. —C. c. 578 et
s., 625 et s., 637 et s.

place par ordre du maire, le jour de la fête nationale, sur
lo mur extérieure du presbytère. — Cass. 9 juin 1882,
S.82.1.481.-P.82.1.1187.-D.82.4.390.— V. aussi Cass.
31 mars 1882, S. et T. loc. «t.-D.82.1.389.-Fr. iud.VI.
1625.

23. Un desservant n'a pas le droit de louer, suivant
ses convenances personnelles et avec la seule autorisation
di' son évoque, le presbytère appartenant à la commune
et all'eclé à son logement. Si l'ordonnance du 3 mars 1825
autorise expressément le desservant appelé au binage de
deux paroisses à louer, avec l'assentiment de son évoque.
le presbytère ne dépendant point de la commune où il
habile, celle autorisation n'a été accordée que pour le
cas limilativement prévu dans l'ordonnance. — Paris,
»2 avril 1896, S. et l\97.2.129.-D.97.2.22.-Fr.jud.XX.
2.216.— En ce sens, Jeanvrol, Man. de la pol. des cultes,
». 189. — En sens contraire, de Cbampcaux, Dr. civ.
errlét., t. 2, p. 50 : Gaudry, Tr. de la léqitl. des cultes,
l.2,n.742. J' J

24. Les églises et presbytères supprimés par suite de
la réorganisation ecclésiastique appartiennent non à la
commune où ces églises et presbytères sont situés, mais à
l'église du chef-lieu. — Ord. en Cons. d'Elal, 31 janv.
I838. S.38.2.394.—V. Cormcnin, Quest.de dr. admin.,
v Fabrique d'église, § 4, p. 151, •!• édit.

25. Les clocbesdes églises élant des meubles sont, en
principe, la propriété des fabriques; elles ne doivent être
considérées comme suivant le sort de l'église qu'autant
qu'elles sont devenues immeubles par destination (V. su-
pra, art. 524, n. 72). — Par suite, le droit de les rem-
placer et de régler la sonnerie appartient à la fabrique,
mais il apparlient à la commune de s'opposer à l'intro-
duction dans le clocher de cloches dont le poids serait de
nature à compromettre sa solidité.—Rouen,23 avril 1866,
S.00.2.273.-P.66.4044.-D.06.2.460.—En ce qui touche
la sonnerie des cloches des églises et le droit du maire
d'avoir une clef du clocher, ou do l'église si le clocher
n'a pas une entrée indépendante de celle de l'église, Voy.
la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale,
art. 100 et 101, et l'avis du Cons. d'Etat du 12 déc. 1895.

26. [.es communes ont, sur les lorrains leur servant
de cimetière, un droit réel de propriété; et notamment,
c'est à litre de propriétaires qu'elles en perçoivent les
produits, qu'elles sont autorisées à y faire des concessions
perpétuelles ou temporaires, et qu'elles afferment les
anciens cimetières abandonnés depuis cinq ans. — Cass.
31 mai 1886, S.89.1.452.-P.89.1.1143,-Pand.86.1.201.
— Un ce sens, Vuillel'roy, Tr. de l'admin. du culte
catholique, p. 500; Gaudry, Législ. des cultes, t. 2,
n. 744. — En sens contraire, All'rc, Tr. de la propr. des
biens ccelësiasl., p. 209, cl Tr. de Vadmin. temporelle

de. la paroisse, p. 142; Vouriot, Propr. cl admin. des
biens eeclésiast., p. 102 et s.; André, Cours alphab. de
législ. civile eeclésiast., v° Cimetière, g 8, suivant les-
quels les cimetières sont la propriété des fabriques. —
V. encore, sur la question, le Rép. gén. alph. du dr. fr.,
v° Cimetière, n. 414 et s.

27. Et alors même qu'il s'agit d'un cimetière qui
existait et appartenait à la fabrique avant 1789, la fabrique
no saurait s'en prétendre propriétaire si elle ne justifie
pas de l'envoi en possession prescrit par l'arrêté du
7 therm. an 11. — Même arrêt.

28. Dne commune peut supprimer un chemin public,
sauf à fournir aux riverains un autre passage commode ou
à leur payer des dommages-intérêts.—Cass. 3 mai 4858,
S.58.4.751.-P.59.683.-D.58.1.276.— En ce sens, Solon,
Serv., n. 416, Proudhon, Dom. publ., t. 2, n 369 et
suiv.; Pardessus, Serv.. t. 1, n. 41.

29. Pour avoir droit au pâturage sur des biens commu-
naux il suffit d'être propriétaire de terres situées dans la
commune, il n'est pas nécessaire d'y être domicilié. —
Toulouse, 25 nov. 1852, S.56.2.285.-P.56.2.408.-D.56.
2.479; 4"fév. 4856, S.56.2.285.-P.56.2.408.-D.56.2.179

30. Jugé en sens contraire que, pour avoir ce droit, il
faut habiter dans la commune. — Rouen, 42 juill. 4836,
P.chr. — Chambéry, 27 déc. 4865, S.66.2.238.-P.66.
923-D.66.2.7X. —

V. aussi Cass. 44 fév. 1839, S.39.4.
241.-P.39.2.445, et 23 nov. 1861, S.62.4.220.-P.62.638.

31. Id... soit personnellement, soil par des gens à son
service. — Besançon, 6 nov. 1895, S. cl P.97.2.38.

32. Id. Et même il ne suffit pas de posséder dans la
commune un chalet dans lequel on ne réside que tempo-
rairement, par exemple, trois mois de l'année. — Cham-
béry, 23 janv. 4866, S.66.2.238.-P.66.923.-D.66.2.78.

33. Dans tous les cas, celui qui, sans habiter person-
nellement la commune, y possède une propriété impor-
tante, pourvue de bâtiments et habitée chaque année par
les gens à son service aussi longtemps que la rigueur du
climat le permet, a le droit de faire pacager son bétail
dans les communaux, alors d'ailleurs que de temps im-
mémorial ce droit de pacage est attache à ce domaine ; et
que ce genre d'exploitation constitue dans la contrée un
mode de propriété inhérent an sol lui-même. — Cass.
5 août 4872, S.73.4.22.-P.73.34.-D.72.4.408.

34. Sur la propriété des biens communaux, leur jouis-
sance et. administration, leur partage, les actions y rela-
tives, etc., V. le Rép. gén. alph. du dr. fr., v° Commune.
n. 485 et s.

35. V. arl. 537, n. G; art. 538, n. 2, 5 et suiv.

Slô
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TITRE II
De la Propriété.

(Décrète le 27 janv. 1804. Promulgué le 6 fév.) (6 et 16 pluv. an xn.)

544- La propriété est le droit de jouir et disposer
des choses de la manièrela plus absolue, pourvuqu'on

n'eu i'asse pas un usage prohibé par les lois ou par les
règlements. — G. c. 036, OU, 64-7 et s., 680, 7] 1,712.

344 Indication alphabétique.
Accident, 20.
Adoption, 132.
Allée commune.41, 41

fet'8.
Anonyme. 1)4. 05.
Rois, 4, 23.
Bruit. 18.
Cheval. 3fi.
Chosecommune. 29 et

s.
Cimetière; 1, 54 et s.
Clôture. 41. 42.
Commis-voyageur. 7 7,

78.
Concession. 54 et s.
Concurrence déloyale,

37. 28, 112 et s.
Constructions, 7, 34.
Copropriété, 20 et s.,

S0 et s.
Cour commune, 3o et

s.
Croix (plantation de).

Si.
Débiteur, 23.
Déconfiture, 22.
Défrichement,A.
Dépôt d'engrais ou fu-

miers, 1G, 17, 44.
Divorce, 131.
Dommages, 13 et s.,

23.
Donation, 52, 57, 58.
Eaux ménagères, 43.
Etabliss. insaluh., 11.
Etang, 12.

Exhaussement,4o.
Fonds de conim., 24.
Fossés, 13.
Foiiilles, 3, 5, la.
Fumée, 18.
Fumier, 44.
Héritiers, fio, fl(> et s.
Garantie, 121-
llypothèque, 23.
Inaliénabilité, 51 et

s.. 57 et s.
Inhumation, 54 et s.,
Inscription, Cl, «4.
Intérêt, loi.
Legs, 56.
Lettres missives, 7 2

et s.
Licitation, 51, 120.
Logements insalub.,9.
Maison de tolérance,

18.
Marais, 1.
-Mares, 12.
Mines, 2, 14, 19.
Mur, 30, 42, 45.
Noblesse (titres de),

102 et s.
Kom, 27, 02.
Kom de là femme,

110 et s.
Occupation temporai-

re, 8.
Ouvertures, 37, 40.
Pansage, 36.
Partage, 37 et s., 51,

07.

Passage, 88, 3!).
.Places fortes, 1 0.

Portail, 41.
Possession, 130.
Poussière, 18.
Prescription, 12a.
Preuve, 20.
Pseudonyme, 100,109

bis.
PuitS, 30.
Quotité disponible,5d.
Responsabilité, 15 et

s.
Restrictions, i et s.,

13.
Retrait, 50.
Romancier. 107, ion.
Saisie immobilière,53.
Salpêtre, 5.
Servitudes,25.
Servitudesmilit., 10.
Sourced'eauminer., 3.
Tabac, C.
Terraincommun, 34.
Titres de noblesse,

102 et s.
Tombeaux. 51 et s.

Travaux publics, 8.
Usage commun, 2!) el

s.
Usage local, 50.
Usine (vente d'). 24.
Vente, 24, 27, 28, 51,

120.
Vente au rabais, 28.
Veuve, «8 el s., 114,

DlYISION.

| -jor — Droit de propriété, — Son étendue (n. '1)..| 2. — Copropriété. — Chose commune (n. 29).| 3. —
Propriété des tombeaux (n. 51).| 4. — Propriété des lettres missives (n. 72).| 5. — Propriété des noms patronymiques (n. '100).

g le Droit de propriété. — Son étendue.

4. Plusieurs restrictions au principe de libre jouis-
sance et disposition de sa propriété consacré par l'article
ci-dessus résultent de lois ou autres actes législatifs spé-
ciaux. Nous en citerons les principaux exemples. — La
propriété des marais est soumise à des règles particu-
lières ; le Gouvernement ordonne les dessèchements qu'il
juge utiles ou nécessaires. Si les propriétaires ne se sou-
mettent pas à l'exécution de ces dessèchements, elle est
confiée à des concessionnaires. — L. 4 6 sept. 4 807, art. 4

et suiv.
2. Les mines appartiennent à ceux-là à qui le Gouver-

nement en fait la concession, et le propriétairedu fonds
n'a droit qu'à une partie des produits.— L.21 avr. 484 0,
art. 5 et s.

3. Il est défendu de faire, sans autorisation préalable,
des fouilles ou sondages dans le périmètre de protection
d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public. —
L. a-juill. 4 856.

4. Les propriétaires de bois ne peuvent les défricher
sans une déclarationpréalable à l'administration qui peut,
en certains cas, s'opposer au défrichement. — C. forest..
art. 24 9 et s.

5. Le Gouvernementa lo droit, soit par lui-même, soit

par des salpètriers commissionnés, de faire enlever les
travaux de démolition, à la charge seulement do rendre
aux propriétaires, si ceux-ci l'exigent, une quantité de ma-
tériaux d'un même volume.—L. 4 3 fruct. an 5, art. 2 et 3.
—Celle loi (art. 4) autorisait aussi les fouilles sur les pro-
priétés particulières pour la recherche du salpêtre; mais
une loi du 4 0 mars 4 849 a abrogé cotte disposition.

6. Nul no peut se livrer à la culture du tabac sans en
avoirpréalablementobtenu l'autorisation. Celle prohibition,
faite par l'art. 4 80 de la loi du 28 avril 4 816, a été succes-
sivement prorogéepar une loi du 42 fév. 483b, par une loi
du 23 avril 4840, par un décret du 44 déc. 4854, par des
lois du 3 juill. 4852, du 22 juin 4862, du 24 déc. 4872, du
29 déc. 4882 et du 26 déc/1892.

7. Nul ne peut, sans autorisation, élever d'habitation ni
restaurer une habitation existante, ni creuser un puits .i

moins de cent mètres des cimetièresplacés hors des com-
munes. — Décr. 7 mars 4808.

8. Sur l'occupation temporaire dans les cas où cette
occupation est nécessitée par des travaux publics, V". loi
29 déc. 4892.

9. Sur l'assainissement des logements insalubres, V.
L. 4 3 avril 4 850.

4 0. Sur les servitudes imposées aux propriétés voisines
des places de guerre, V. L. des 8-40 juill. 4801 ; Décr.
du 9 déc. 4844 ; L. du 47 juill. 4819; Ord. du 4" août
4849; L. 10 juill. 4851 ; Décr. 40 août4853

44. Sur la prohibition d'établir des fabriques, manu-
factures, etc., incommodes, dangereuses ou insalubres, V
principalement le décret du 45 oct. 4 84 0, qui divise ces
établissements en trois classes; l'avis du Conseil d'Etal
du 5 avril 4 843, relatif à l'enquête de commodo et incom-
modo, qui doitprécéder l'autorisation, et le décretdu 3 mai
4 886 contenant la classification des divers établissements,
complété et modilié par les décrets des 5 mai 4888, 45

mars 4890. 26 janv. 1892, 13 avril 1894, 6 juill. 1896,
24 juin et 17 août 1897.

42. L'établissement des marcs et étangs n'est soumis

par aucune loi à la nécessité d'une autorisation préalable
de l'administration. — Garnier, Régime des eaux, i. 3,

n. 795. — Suivant David, t. 2, n. 84 0, l'autorisation est
nécessaire lorsque l'étang est formé avec les eaux d'un
ruisseau traversant le fonds de celui qui établit cet étang;
mais l'autorisation n'est point nécessaire lorsque l'étang
est formé avec une source née dans la propriété même de
celui qui l'établit. — V. aussi Pardessus, Servit., n. 80,
etDemolombc, l. 4 0, n. 274.

4 3. Le droit d'user de sa propriété à son gré, outre les
restrictions légales et réglementaires, est essentiellement
limité par l'obligationde ne pas nuire à la propriété d'au-
trui. — Metz, 4 0 nov. 4808; 46 août 4 820. —Colmar, 25
juill. 4861, S.64.2.577.-P.62.4 04 4,—Dijon,43déc.480;,
'S.68.2.249.-P.68.846. — Cass.47 avril 4872, S.72.4.76.
-P.72.158.-D.72.4.352. — Dijon, 46 mai 1876, S.76.1
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2li3.-F.76.4006.-D.77.2.37.— Caeu, 26 juill. 4876, S.77.
2.253.-P.77.4022.-D.Suppl., y Mines, n. 464 —Paris,
29 (ou -19) avril 4893, S. et P.93.1.124.-D.93.4.434.

44. Ainsi, celui qui pratiquedans son fonds, pour l'ex-
traction du minerai, des galeriessouterraines sans prendre
les précautionsnécessaires, est responsable des accidents
causés par les travaux à la maison du voisin. — Dijon,
10 mai 1876 S. 70.2.263.-P.76.4006.-D.77.2.37.

45. De même, le propriétaire d'un fonds ne peut ni y
faire des fouilles, ni y creuser des fossés dont l'exécution
en traînerait des éboulementsde terre du fonds voisin. —Colmar, 2b juill. 4861. S.64.2.b77.-P.02.1044.-D.61.2.
2I2. — Dijon, 43 déc. d867, S.68.2.219.-P.08.846.-D.
Suppl.. v Propriété, n. 22.— Sic, Carelle, S.61. 2.577:
Aiiliry et Rau, t. 2, § 194, p. 194 et 19b; Dcmolombc,
Serti., t. 1, n. 59.

46. ...Ni y établir un dépôt de matières fétides, répan-
dant des exhalaisons nuisibles à la santé ou aux récoltes,
sans prendre les précautions nécessaires pour que ce dé-
pôt ne puisse nuire à autrui.—Cass. 8 juin 4857, S.58.1.
305.-P57.1250.-D.57.4.293.

47. Et les tribunaux peuvent, en condamnant le pro-
priétaire quia fait un tel dépôt, à la réparation du préju-
dice causé à ses voisins, prescrire les mesures qui leur
paraissent convenables pour faire cesser le dommage. —Même arrêt.

48. Egalement, le bruit causé par un établissement in-
dustriel classé ou non parmi les établissements dangereux
ou incommodes, la fumée et la poussière qu'il transmet
aux fonds voisins, peuvent, lorsqu'ils causent aux voisins
un préjudice excédant la mesure ordinaire des obligations
du voisinage, donner lieu à une action en dommages-in-
térêts. — 11 en est de même de l'établissement d'une mai-
son de tolérance. — V. sur ces points, infrà, art. 4 382
[Etablissement industriel, Maison de tolérance, Théâ-
tre, etc.).

4 9. Le propriétaire de la surface d'un terrain dans le-
quel se trouve une miiie ne peut faire sur son fonds des
travaux qui pourraient causer quelque dommage aux gale-
ries souterraines do la mine, par exemple, augmenter
l'inliltralion des eaux. — Angers, 5 mars 4847, S.47.2.
276.-P.47.1.74b.— V. cependantart. 1382 {Mine), Lyon,
9 janv. 1845.

20. Le droit de propriété, quelque étendu qu'il soit, ne
saurait affranchir le propriétaire qui entreprend sur son
terrain des travaux dangereux, de la responsabilité du
dommagecausé par sa faute, au cours de ces travaux, à des
étrangers traversant les chantiers.— Cass. 4" juill. 4878,
S.79.4.423.-P.79.4092.-D.79.4.254.

24. Lorsqu'on établit des signes extérieurs du culte
catholique, on ne peut forcer un citoyen à laisser planter
des croix sur son héritage. Encore moins le condamner,
sur son refus, à l'emprisonnement. — Cass. 44 frim.
an 4 3.

22. Le particulier en déconfiture n'en conserve pas
moins la libre disposition de ses biens : on ne saurait
l'assimiler à ri failli. —Paris, 24 mars 4810. — Nancv, 5
déc. 4814.—Rennes, 24mars 4842.—Cass.2 sept. 4842;
44 fév. 4843. — Pau, 42 avril 4832, S.35.4.222. — Ce
point, qui a fait quelque difficulté dans les temps, n'en
présente plus aucune aujourd'hui : le principe est incon-
testable.

23. Le propriétaire d'un immeuble hypothéqué qui,
même avant la saisie immobilière, fait des coupes extraor-
dinaires de bois, et commet des dégradations, peut être
condamné à des dommages-intérêts envers ses créanciers
Hypothécaires, comme agissant en fraude de leurs droits.
—Paris, 26 août 4809. —Celte solution paraît faire diffi-
culté. V. inf., art. 2414, n. 16 et s.

24. Celui qui a vendu une usine peut former, dans le
voisinage, un établissement semblable, alors qu'il ne s'en
°st pas interdit ïa faculté par l'acte de vente. — Cass. 4 7
juill. 4844, S.44.4.678.-P.44.2.245.—Conlràde celui qui
"vendu nn fonds do commerce. —Paris, 4 9nov. 4824. —

Grenoble, 40 mars 1836, S.38.2.35.-P.37.2.484 .—Nîmes
(ou Lyon), 46 dée. 1847, S.48.2.627.-P.48.1.255.—V.à
cet égard, les notes sur l'art. 1625.

25. En ce qui touche l'exercice des droits du proprié-
taire d'un fonds assujetti à une servitude, V. l'art. 701 et
les notes.

26. Sur la preuve du droit de propriété, V. inf., notes
des art. 711-712.

27. Un commerçant qui achète à une maison renom-
mée, des produits de cette maison, est en droit de les
revendre en leur conservant le nom qui sert à les dis-
tinguer et sous lequel ils sont connus dans le commerce.
— Cass. 24 mai 4884, S.84.1.280.-P.84.1.680.-D.84.1.
288.

28. El même, le commerçant qui achète, moyennant
une remise, une certaine quantité des produits d'un fabri-
cant, a le droit, en l'absence de stipulation contraire,
de les revendre en détail à un prix inférieur au tarif de
ce fabricant, et en faisant corinaître le nom du fabricant.
— Bordeaux, 28 mai 1861, S.64.2.505.-P.64.1183.

| 2. — Copropriété. Chose commune.

29. Chacun des copropriétaires d'une chose commune
peut en user librement, pourvu qu'il n'en change pas la
destination et qu'il ne porte aucune atteinte au droit ré-
ciproque de jouissance de l'autre communiste. — Cass.
28 fév. 1894 (motifs), S. et P.96.1.239.-D.94.1.235.-
Pand.95.1.65; S fév. 1897, S. et P.97.1.279.-D.97.1.
104.-Pand.97.1.109.

— Grenoble, 27 juin 1899, D.99.2.
440. — Point constant.

30. Mais, l'un des copropriétaires d'un puits établi
sur la limite de deux héritages pour leur utilité réci-
proque ne peut construire un mur séparatif dans le
milieu du puits, lorsque ce mur empêche l'autre copro-
prdpriétaire de faire usage du puits. — Cass. 17 mai
1887, S.90.1.315. - P.90.1.766. - D.88.1.60. - Pand.88.1.
312.

31. Décidé même, en thèse générale, qu'un commu-
niste ne peut faire aucune innovation à la chose com-
mune sans le consentement de l'autre communiste. —Grenoble, 12 juin 1818. — ... à moins qu'il ne s'agisse
de travaux nécessaires à la conservation du bien coin-

.
mun. — Rennes, 28 janv. 1894, D.95.2.378.

32. Mais décidé, en sens contraire, que le coproprié-
taire par indivis d'un immeuble a le droit de faire à cet
immeuble, nonobstant l'oppositionde ses copropriétaires,
toutes les innovations qui peuvent être utiles pour lui,
pourvu qu'elles ne changent ni la nature, ni la destina-
tion de l'immeuble, et qu'elles no causent point aux
autres communistes une gêne ou un dommage grave. —Metz, 6 fév. 1857, S.S8.2.44.-F.57.588.-D.57.2.4 96. —V. aussi Cass. 44 fév. 1876, D.77.4.327.

33. Décide encore que le droit pour chacun de jouir
et d'user de la chose commune ne saurait dépendre du
consentement do son communiste, pourvu que le mode
de jouissance et d'usage n'en dénature pas la destina-
tion et ne cause ni dommage ni trouble de possession à
l'autre ayant droit. — Cass. 7 avril 487b, 8.75.4.299.-
P.75.723.-D.75.I.381; 14 juin 1895, D.95.1.508.-Pand.
90.1.103. — V. inf., art. 681, n. 14.

34. Lorsqu'nne maison a été acquise, partie par une
personne et partie par une autre, et que le vendeur a
compris accessoirement dans la vente, pour demeurer
commun entre les acquéreurs et être affecté à leurs
usages respectifs, un terrain situé au-devant de la maison
et servant à faciliter l'entrée ou la sortie dos voitures,
l'un des acquéreurs ne peut élever de constructions sur le
terrain commun contrairement à sa destiuation.—Cass.
27 juin 1893, S. et P.96.1.86.

3b. Chacun des copropriétaires d'une cour commune
doit user de cette cour civilement, c'est-à-dire saus nuire
ou en nuisant le moins possible à l'usage que les autres
copropriétaires sont en droit d'en foire, suivant sa desti-
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nation. Et en pareille matière, l'ancienneté des aména-
gements et des pratiques suivies par les communistes
doit être prise en sérieuse considération et constitue une
sorte de règlement tacite qu'il convient de respecter, à
moins de raisons d'une gravité exceptionnelle expliquant
une innovation et la rendant nécessaire.— Caen, 1" août
1879, S.80.2.13.-P.80.99.

36. Ainsi, le copropriétaire qui, pendant plus de cin-
quante ans, a toujours tait faire le pansage de son che-
val à une place où un anneau a été, à cet effet, scellé
dans le mur confrontant la cour, ne peut, sous le pré-
texte de l'existence d'un courant d'air pernicieux pour le
cheval et pour celui qui le panse, transporter le pansage
à une autre place située près de la porte de la cuisine et
sous les fenêtres de l'appartement d'un autre coproprié-
taire qui en éprouve une gêne beaucoup plus considé-
rable. — Même arrêt.

37. Le copropriétaire d'une cour laissée en commun,
dans un acte de partage, pour le service des immeubles
partagés, n'a pas droit à cette cour pour le service d'un
immeuble acquis par lui postérieurement; notamment,
il ne peut ouvrir sur cette cour des portes et fenêtres et
des soupiraux de cave, y établir une pompe et une échelle
à poste fixe, pour le service de ce dernier immeuble. —Orléans, 12 nov. 1881, S.83.2.139.-P.83.1.806. — Sic,
liaudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 276.

38. Jugé, dans le même sens, que lorsque, dans un
partage, un passage commun a été établi pour le service
des immenbles partagés, l'un des copartageants ne peut
s'en servir pour l'exploitation de ses autres immeubles.
— Paris, 6 nov. 1863, S.64.2.36.-P.64.412.-D.63.2.212.

38 bis. Jugé toutefois que lorsqu'une maison à laquelle
la copropriété d'un passage a élé attribuée par un acte de
partage, a été complètement démolie et remplacée par un
bâtiment avec cour joint à une auberge voisine et faisant
corps avec celle-ci, le propriétaire (les deux immeubles
primitivement distincts, mais réunis désormais et con-
fondus en un seul tout, a le droit d'user dudit passage
pour le service de l'ensemble de sa propriété, alors du
moins que les autres copropriétaires du passage n'allè-
guent aucune atteinte à leur usage de la chose commune.
— Cass. 13 mars 1894, S. et P.98.1.359.-D.94.1.329.-
l'and.93.1.481.

39. Jugé même que le copropriétaire d'un terrain
laissé en commun dans un partage pour le service des
immeubles partagés peut y passer pour se rendre à des
immeubles ne provenant pas de ce partage, ces faits de
passage ne causant aucun préjudice aux autres copro-
priétaires. — Bordeaux. 31 mai 1887, S.88.2.127. -P.88.
1.699.

40. Le copropriétaire d'une cour commune peut ex-
hausser, comme bon lui semble, la maison donnant sur
cette cour, et y pratiquer toutes ouvertures, pourvu qu'il
s'abstienne de tous troubles et de tous empiétements à
l'égard de ses communistes. — Cass. 10 nov. 1845, S.
46.1.487.-l'.46.2.86.-D.46.1.139. — Sic, Aubry et Uau,
t- 2, § 221 ter, p. 4-13 ; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau,
n. 275.

40 bis. 11 peut aussi exhausser le sol de la cour com-
mune pour faciliter l'écoulement des eaux si cette modi-
fication ne cause aucun dommage aux autres commu-
nistes. — Cass. 14 juin 1895, D.95.1.508.-Pand.90.1.
163. — Sic, Baudry et Chauveau, loc. cit., note 1.

41. Le copropriétaire d'une allée commune a le droit
de placer de chaque côté de la porte cochère communeet
sur les montants des plaques-enseignes simples indi-
quant son nom et sa profession, s'il ne cause ainsi aucunpréjudice aux autres communistes, qui pourraient, s'ils
y avaient intérêt, en installer de pareilles. — Caen,
19 avril 1886, S.87.2.221.-l\87.1.1219.

— Sic Hue,
t. 4, n. 127.

41 bis. Le copropriétaire d'une allée commune peut
également, s'il y a intérêt et en l'absence de préjudice
sérieux pour l'autre copropriétaire, exiger que le portail
qui clo! cette allée soit fermé à clef, surtout s'il oll're de

donner une clef à l'autre copropriétaire, et même de
prêter sa propre clef en cas de besoin. — Bordeaux,
-18 juin 1868, S.68.2.268.-P.68.1003.

42. Mais un copropriétaire d'une cour commune ne
peut être admis à clore la cour par un mur malgré l'op-
position de ses copropriétaires, si les inconvénients de
cette clôture pour ces derniers dépassent les avantages
que le premier pourrait en retirer. — Metz, 6 fév. 1857,
S.58.2.44.-P.S7.1.588.-D.57.2.196

43. L'un des copropriétaires d'une cour ne peut y éta-
blir, pour son usage particulier, un réceptacle d'eaux mé-
nagères nuisible ou incommode pour l'autre coproprié-
aire. - Caen, 23 avril 1847. S.48.2.380.-P.48.2.276.-
D.49.5.362.

44. ...Ni v établir un dépôt permanent de fumier. —
Caen, 24 nov. 1856, S.57.2.304.-P.58.146.— V. art.
2232.

45.... Ni élever dans cette cour un mur séparalif, si

ce mur doit rendre impossible l'entrée des voitures poul-
ies maisons des autres copropriétaires. — Cass. 28 juin
1876, S.76.1.344.-P.76.845.-D.78.1.127.

46. ... Ni faire de cette cour un entrepôt ou une an-
nexe d'un établissement qu'il exploite.—Grenoble, 10

nov. 1862. S.63.2.207.-P.63.1134.— Chambéry, 14 mai
1870, S.70.2.247.-P.70.930.-D.71.2.32.

47. De même le copropriétaire d'un terrain servant de

passage commun ne peut y faire stationner ou y garder des
chars, voitures ou objets quelconquesqui rempliraient ou
obstrueraient la voie. — Grenoble, 28 nov. 1868, S.69.2.
252.-P.69.1006.

48. Mais le copropriétaire d'une cour qui établit une
auberge dans un bâtiment conligu peut se servir de
cette cour pour le passage des voilures publiques ou par-
ticulières qui se rendent à son auberge, alors du moins
que cet usage est conforme à la destination de la cour cl
ne peut, d'ailleurs, nuire aux autres copropriétaires. —
Cass. 13 avr. 1850, S.50.1.451 .-P.51.1.521.-D.50.1.
247.

49. Sur le droit des copropriétaires d'une cour ou d'un
passage d'ouvrir des jours sur cette cour ou ce passage,
V. art. 678; et sur leur droit d'y déverser l'égout du toit,
Y. art. 681. V. aussi art. 552, n. 27 et 28.

49 bis. Le mineur de vingt-cinq ans auquel la mère
survivante refuse le consentement à mariage n'a pas le
droit d'introduire sa future épouse dans la maison dont
il est propriétaire indivis avec sa mère et qui est leur
résidence commune. —Toulouse, 4 janv. 1875, S.75.2.
68.-P.75.336.

50. Une convention de retrait, en verlu de laquelle les
copropriétaires d'une chose communeauraient le droit de
retraire une quote-part de cette chose, aliénée par un des
communistes, ne peut ni se présumer, ni s'induire des
dispositionsplus ou moins ambiguës de l'acte : elle doit
être explicitement stipulée. — Une telle stipulationne sau-
rait résulter, par exemple, de ce que les copropriétaires
d'un immeuble seraient convenus que leurs parts, portions

ou actions dans cet immeuble, ne pourraient être hypo-
théquées à leurs dcltcs particulières, lesdits coproprié-
taires se réservant seulement de disposer du prix de
leurs actions.—Cass. 12 mars 1839, S.39.1.281.-P.39.1.
330. — V. dans ce sens, Duranton, t. 17, n. 443.

50 bis. Sur la copropriété, V. encore ci-après, n. 60

et s.; art. 546, n. 1 et 2.

| 3. — Propriété des tombeaux.

51. Les tombeaux de famille échappent à l'empire des
règles ordinaires du droit de propriété : ils ne peuvent
être vendus, ni licites, ni partagés. — Lyon, 19 fev.

1850, S.S6.2.307.-P.56.2.109.-D.56.2.178. — Cass. 7 avr.
1857, S.57.1.341.-P.57.913.-D.57.1.311.—Trib. Seine,
9 mai 1883, S.84.2.72.-l'.8i.1.352. — Paris, 24 fev.

1893, S. et P.93.2.189.-D.93.2.353.-Fr.jud.XVU.2.31b.

— Cass. 23 janv. 1894, S. et P.94.1.315.-D.94.1.174.-
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Pand.96.1.26. — V. aussi art. 815, n. 16, el art. 1598,
n. 58 et s.

32. ... Ni transmis par donation ou par legs à des
tiers étrangers aux familles auxquelles ils sont consa-
crés. — Trib. Seine, 9 mai 1883, cité ci-dessus.

53. Et les places inoccupées ne peuvent être l'objet
d'une saisie immobilière. — Cass. Turin, 22 nov. 1883,
S.85.4.7.-P.85.2.11.

54. Le concessionnaire qui a fait édifier dans un cime-
tière un tombeau de famille a seul le droit de prononcer
sur les inhumations à y faire, et ses enfants n'ont pas, de
son vivant, plus de droits sur le tombeau de famille que
sur les autres biens composant le patrimoine de leur
père. Paris, 24 fév. 1893, cité n. 81.

55. Il ne lui est pas interdit d'y faire inhumer ses
amis.— Trib. Seine, 1" avril 1882, D.83.3.30. —V.
aussi Bordeaux, 9 mai 1883, S.84.2.75.-P.84.1.411.-D.
85.2.120. — ... Sauf le contrôle de l'administration qui
peut et doit s'opposer à ce que la concession devienne
l'objet d'un trafic.— Trib. Bordeaux, 10 mars 1882, joint
à Bordeaux, 9 mai 1883, précité.

56. 11 peut aussi attribuer à l'un de ses héritiers le
lombeau qu'il a fait édifier, sans que ce legs puisse figu-
rer dans l'évaluation des biens du testateur pour fixer la
quotité disponible et être considéré comme excédant
cetle quotité. — Lyon, 19 fév. 1856, et Cass. 7 avril
•1857, cités n. 51. — Y. aussi Nancy (motifs), 24 mai
1889, S.89.2.188.-P.89.1.975, et Paris (motifs), 24 fév.
1893, cité n. 51.

57. Mais le droit du concessionnaire étant inaliénable,
ne peut faire l'objet d'une donation entre vifs... alors
surtout que l'acte de concession dénie au concessionnaire
la faculté d'en faire l'objet d'une vente ou d'une transac-
tion, et no reconnaît le droitde permettreune inhumation
qu'à lui seul, de son vivant, et après lui à ses héritiers
ou à celui auquel il aura transmis le tombeau par dispo-
sition de dernière volonté. — Lvon, 4 fév. 1875. S.77.
135.-P.77.212.-D.77.2.161. "

58. Jugé toutefois que l'enfant et héritier du conces-
sionnaire peut céder gratuitement la moilié du caveau
construit par le concessionnaire à la soeur de celui-ci,
lorsque la concession avait été faite pour le concession-
naire et sa famille, et que rien, dans l'acte, ne limite
celte expression et n'indique qu'elle s'appliquait exclu-
sivement à la descendance du concessionnaire. — Bor-
deaux, 9 mai 1883, S.84.2.75.-P.84.1.411.-D.85.2.120.

59. Au reste, bien qu'en principe, le droit de sépulture
dans les concessions privées constitue un droit purement
personnel, cependant les titulaires peuvent rétrocéder à
îles tiers tout ou partie des concessions qui n'ont pas
encore été utilisées, lorsque cette rétrocession est auto-
risée par un usage local constant et que le contrat de
concession ne contient aucune clause l'interdisant. —Lyon, 17 août 1880, S.82.2.78.-P.82.1.445.-D.81.2.16.

60. A défaut de dispositions spéciales, les tombeaux de
famille appartiennent aux héritiers du concessionnaire
dans la proportion de leurs parts héréditaires. Par suite,
chaque cohéritier a le droit de faire inhumer dans le
tombeau de famille tous les siens, sous la double condi-
tion de se conformeraux prescriptionsde l'autorité, et de
respecter les droits de ses cohéritiers. — Trib. Seine,
24 déc. 1856, S.57.2.338.-D.58.3.53.— Nancy, 24 mai
1889, S.89.2.188.-P.89.1.995.

61. Les divers ayants droit à un même tombeau peu-
vent sans doute faire connaître par une mention le nom
des membres de la famille qui y sont inhumés. Mais
l'inscription placée sur le tombeau par le concessionnaire
primitif ne peut être modifiée par l'un de ses héritiers
sans le consentement des coïntéressés. — Bordeaux.
27 fév. 1882, S.83.2.109.-P.83.1.586.-D.83.2.158.-Fr.
jud.Yil.2.30.

62. Ainsi, la fille du concessionnaire primitif ne peut
ajouter au nom de famille inscrit sur le tombeau le nom

de son mari suivi du sien avec la mention « à perpétuité. »
— Même arrêt.

63. De même, l'un des héritiers du concessionnaire
primitif ne peut faire ériger à l'extrémité de la tombe de
famille un mausolée destiné par sa forme et son orne-
mentation à attirer les regards et consacré exclusive-
ment à la mémoire d'un des membres de la famille. —Trib. Seine, 16 mai 1887, D. Suppl., y» Culte, n. 938.

64. Si, en thèse générale, les droits du conjoint sur-
vivant peuvent paraître préférables à ceux des héritiers
du défunt, quand il s'agit d'un monument funèbre destiné
à leur sépulture commune, cependant il convientde tenir
compte des circonstances et des droits opposés en pré-
sence. Spécialement, les héritiers, copropriétaires du
terrain dans lequel le défunt a été inhumé et ayant con-
tribué aux frais du monument, peuvent exiger la sup-
pression d'une inscription que le conjoint survivant a
fait graversur ce monument et qui froisse leurs croyances
religieuses. — Rouen, 21 mars 1884, S.85.2.196.-P.85.
1.1122.-D.85.2.80.

65. L'un des copropriétaires d'un tombeau de famille
ne peut y faire inhumer une personne étrangère que si
tous les copropriétaires y consentent. — Trib. Marseille,
14 avril 1880, S.81.2"48.-P.81.1.352.-D. Suppl., y»
Culte, n. 938.

66. Spécialement, l'un des copropriétaires d'un tom-
beau n'a pas le droit d'y faire inhumer son beau-père; et
s'il l'a fait sans le consentement des autres propriétaires,
les tribunaux peuvent ordonner l'exhumation. — Même
jugement.

67. L'une des filles du concessionnaire d'une sépul-
ture, héritière pour moilié de son père, a le droit de
faire inhumer son mari dans cetle sépulture, alors sur-
tout que le concessionnaire avait habité pendant de
longues années avec son gendre et avait toujours mani-
festé pour lui les sentiments les plus aflectueux. —Nancy, 24 mai 1889, cité n. 60.

68. La veuve de l'un des copropriétaires d'une sépul-
ture puise dans sa seule qualité d'épouse le droit d'être
inhumée dans la même tombe que son mari. — Bordeaux
(motifs), 9 fév. 1887, S.88.2.131. P.88.1.705.-D. Suppl.,
v» Culte, n. 938. — Trib. Vienne, 5 juill. 1895, D.96.2.
270. — En sens contraire, Planiol, D.93.2.353, note 4.

69. En tous cas, le concessionnaire qui a fait édifier
un tombeau de famille dans un cimetière peut, dans son
testament, imposer à son héritier l'obligation de réserver
à sa veuve une place dans ce tombeau. Peu importe que
la veuve soit la seconde femme du concessionnaireet que
l'héritier soit enfant du premier lit. — Paris, 24 fév.
1893, S. et P.93.2.189.-D.93.2.353.-Fr.jud.XVII.2.316.

70. La femme conserverait-elle le droit de se faire
inhumer dans le tombeau de son mari défunt si elle se
remariait ? — V. Planiol, loc. cil.

71. Dans tous les cas, la veuve de l'un des coproprié-
taires d'un tombeau de famille n'a pas le droit de faire
inhumer dans ce tombeau un enfant né d'un second ma-
riage et par conséquent étranger à la famille de son pre-
mier mari. — Bordeaux, 9 fév. 1887, cité n. 68.

| 4. — Propriété des lettres missives.

72. Les lettres missives sont, en général, considérées
comme la propriété personnelle du destinataire.—: Tou-
louse, 6 juill. 1880, S.81.2.115.-P.81.1.673.-D.Suppl.,
v» Lettre missive, n. 29. —Cass. 9 fév. 1881, S.81.1.193.
-P.81.1.481 .-D.82.1.73.-Fr. jud.YI.2.762.— En ce sens,
Aubry et Rau, t. 8, § 760 1er, p. 289; Larombière, Ir.
des oblig.. art. 1331, n. 14; Labbé, observ. S.81.1.193,
et P.81.1.481 ; Rousseau, de la corresp. par lettres mis-
sives eltélégr., n. 5; Cosson, Fr.jud.XIII.1.101 ; Legris,
Secr. des lettres, n. 32, et note, D.96.2.521 ; Pouillet,
Propr. litlér., n. 387; Tissier, Propr. des lettres, p. 31

et s.
73. Cependant, suivant un autre système, la propriété
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d'une lettre appartient à l'auteur de la lettre; le destina-
taire n'en est que le dépositaire. — Jugé en ce sens :
Limoges, 17 juin 1824. — Paris (motifs), 11 juin 1875,
S.75.2.200.-P.75.818. — Trib. Rennes. 8 mars 1880,
joint à Cass. 9 fév. 1881, S.S1.1.193.-P.81.1.481.— V.
aussi Bordeaux,2 août 1882, D.84.2.59, et Nancy, 14 mai
1890, D.91.2.266.

74. Et d'après un troisième système, l'auteur de la
lettre et le destinataire en sont copropriétaires. — Rennes
(motifs), 26 juin 1874, S.75.2.34.-P.75.207. — En ce
sens, Cormeniu, Rev. crit., 1851, p. 104.

75. Au reste, la règle que les lettres missives sont la
propriété du destinataire n'est point absolue; elle ne
saurait prévaloir contre la volonté suffisamment mani-
festée par l'auteur de ces écrits de retenir cette propriété.
— Cass. 9 fév. 1881, S.81.1.193.-P.81.1.481.-D.82.1.
73.-Fr. jud.VI.2.762.

76. Mais lorsque l'auteur d'une lettre n'exige pas ex-
pressément qu'elle lui soit renvoyée, ou n'impose pas au
destinataire l'obligation de la détruire après l'avoir lue,
l'envoi pur et simple de la lettre et la suscription qui la
couvre en transmettent la propriété irrévocable au desti-
nataire, qui ne peut plus être obligé à la rendre. — Tou-
louse, G juill. 1880, S.84.2.115.-P.81.1.673.-D. Suppl..
v° Lettre missive, n. 29.

77. Toutefois, les lettres que le cbef d'une maison de
commerce adresse à son commis-voyageur, pour les
affaires de la maison, ne deviennent pas la propriété du
commis, et le patron peut en exiger la restitution. —Douai, 24 juin 1874, D.75.2.95. — Besancon, 27 mars
1889, D.90.2.17(i.-t>and.89.2.259.— En ce" sens, Rous-
seau, n. 8; Legris, n. 37; Cosson, Fr. jud.XlliA.iOi,
note 1.

78. Cependant, il appartient au tribunal, en pareil
cas, .d'ordonner le dépôt au greffe, jusqu'au règlement
du compte des parties, de leur correspondance pour y
être à leur disposition, et même de laisser au commis les
lettres dont l'usage ne pourrait exercer aucune influence
sur les affaires et la clientèle du patron. — Douai,
24 juin 1874, cité ci-dessus.

.79. Au reste, la propriété des lettres missives, recon-
nue au destinataire, n'est pas une propriété pure et
simple. Celui qui a écrit une lettre confidentielle a dû
compter sur le secret du destinataire, et, dans toute
lettre de ce genre, il y a la condition sous-entendue que
celui qui la reçoit ne pourra pas en faire un usage
abusif. — Toulouse, 6 juill. 1880, S.81.2.115.-P.81.1.
073.-D. Suppl., y Lettre missive, n. 29.

80. Et c'est aux tribunaux qu'il appartient de recher-
cher si les lettres produites en justice ont un caractère
confidentiel, ot si l'usage qui en est fait constitue un
abus. — Même arrêt.

81. Jugé, dans le môme sens, qu'une lottre confidentielle
n'est pas une propriété pure et simple dans les mains de
celui à qui elle a été écrite. Le destinataire n'a pas le
droit de livrer à la publicité une telle lettre sans le con-
sentement de son auteur, et même, après la mort de celui-
ci, sans le consentement de ses héritiers... Peu importe
que l'auteur de la lettre ait rempli un rôle public. —Paris, -10 déc. -1830, S.50.2.025.-P.51.4.251.-D.51.2.1.
— En ce sens, Renouard, Tr. des droits d'auteur, t. 2,
n. 469; Losenne, Droits d'auteur, n. 171 ; Devilleneuve,
observ. S.50.2.625; Pouillet, Propr. lillér. n. 387;
Rousseau, n. 23; Couhin, Propr. industr., arlist. et litt.,
t. 2, p. 514 et s. — En sons contraire, Cosson, Fr. jud.
XII).1.101 et s.

82. Mais des lettres missives peuvent, malgré l'opposi-
tion de leur auteur, être produites en justice par le desti-
nataire lorsque celui-ci prétend y trouver la preuve soit
d'engagements formels on sa faveur, soit d'un préjudice à
lui causé et dont il demande la réparation. —

Caerl, 3 juin
1862, S.65.1.33.-P.65.51.-D.02.2.129.

83. Vainement, en pareil cas, l'auteur des lettres oppo-serait qu'elles doivent être réputées confidentielles à rai-

son des aveux honteux qu'elles contiennent. J^o caractère
confidentiel et la condition de garder le secret ne peuvent
s'induire de cette seule circonstance. — Cass. 26 juill.
4864, S.65.4.33.-P.65.54.-D.64.4.347

84. Les lettres missives adressées à des tiers sont répu-
tées confidentielles et l'on ne peut en faire usage en justice
sans le consentement, non seulement du destinataire,
mais encore de celuiqui les a écrites.—Cass. 4 avril 4 821.
—Caon, 34 juill. 4856, S.57.2.22.-P.57.940.—V'. cepen-
dant Massé, Dr. commerc, t. 4, n. 2464.

85. Id..., alors qu'on s'en trouvo en possession par
suite d'une erreur. — Rennes,26 juin4874, S.73.2.34.-
P.75.207.—Cass. 3 mai 4875, 8.75.4.497.-P.75.489.-
D.76.4.483.

86. Id... alors surtout qu'on ne s'en trouve en possession
que par suite de manoeuvres illicites. — Riom, 8 janv.
4849, S.49.2.460.-D.49.2.443.— Cass. 24 juill. 4802, S.
62.4.926.-P.63.692.-D.62.4.524.— Dijon, 3 avril 4868,
S.69.2.46.-P.69.225.

87. Id... alors même qu'onprétendraity trouver contre
celui qui les a écrites la preuved'actes de dol ou de fraude.

— Orléans, 43 mars 4857, S.58.2.270-P.S8.30.—Cass.
5 mai 4858, S.a8,4.535.-P.59.326.-D.58.4.209.— Nancy,
41 mars 4869, S.G9.2.443.-P.69.570.-D.09.2.223.-
Rennes, 26 juin 4874, S.75.2.34.-P.75.207. — Y. cepen-
dant Riom, 8 janv, 4849, cité ci-dessus.

88. Cependant, celui qui détient sans fraude fies lettres
confidentielles éeriles à des tiers peut les produire eu jus-
tice, lorsqu'elles n'ont été écrites que dans son intérêt.—
Cass. 3 juill. 4850, S.50.4.705.-P.54.4.488.-D.50.4.210.

88bis. ... Ou pour lui être communiquées.— Besancon,
8 fév. 4844, P.65.51.-D.45.4.336. — Caen, 3 juin 4862,
S.65.<|.33.-P.65.51.-D.G2.2.429,et sur pourvoi, Cass.
26 juill. 4864, S.65.4.33.-P.65.54.-D.64.4.347.—Dijon,
44 mai 4870, S.72.2.38.-P.72.243.-D.74.5.238.

89. A plus forte raison, des lettres adressées à un
tiers peuvent être produites en justice et opposées à leur
auteur, lorsque ces lettres n'ont aucun caractère confi-
dentiel, qu'elles sont loyalement et légitimement en la
possession -de la partie qui les invoque, et qu'elles se
rattachent entièrement à d'autres lettres écrites à la
partie elle-même sur les mêmes objets. — Cass. 20 juill.
1880, S.81.1.248.-P.81.1.604.-D.81.4.179.

90. Au surplus, s'il est vrai que les lettres missives
soient réputées confidentielles et, dès lors, ne puissent
être produites dans un procès civil sans le consentement
de ceux à qui elles appartiennent, c'est à la condition
qu'elles soient restées secrètes et ne soient pas devenues
publiques par une cause légitime. — Cass. 19 juin 1895,
S. et P.95.1.325.-D.96.1.20.-Pand.96.4.300'.-Fr.jud.
XJX2.358.

9']. Ainsi, lorsqu'il est constaté que les pièces pro-
duites par le demandeur dans un procès civil en dom-
mages-intérêtssont des copies de lettres échangées entre
ses adversaires, lettres oui se trouvaient jointes au dos-
sier d'une procédure criminelle suivie contre lui, que
ces lettres ont été lues, autographjées, soumises à la dis-
cussion devant la Cour d'assises, et publiées dans les
journaux, et ont ainsi perdu leur caractère confidentiel,
les juges refusent à bon droit d'interdire la production
de ces copies dont le demandeur est le légitime posses-
seur. — Rouen, 9 (ou 8) nov. 1893, S. et P.94.2.41.-».
95.2.291.— Cass. 19 juin 1895, cité ci-dessus.

92. On ne peut d'ailleurs considérer comme une lettre
missive ordinaire une lettre adressée à un juge par une
personne en instance devant lui, pour lui fournir des ren-
seignements qu'il réclamait sur l'objet du procès : c'est
là un document judiciaire dont un tiers peut exciper à
l'appui d'une domande formée contre l'auteur de cette
lettre. —Lyon, 46 fév. 4854, S.54.2.420.-P.55.4.43.-D.
55.2.34.

93. On ne peut non plus considérer comme confiden-
tielles dos lettres écrites par une personne renfermée
dans un établissement d'aliénés, qui no sont adressées à



CODE CIVIL. — De la Propriété. — Art. 544. 439

aucun représentant de l'autorité administrativeou judi-
ciaire, et qui sont la vive et sûre manifestation du trouble
mental de leur auteur. En conséquence, le directeur
de rétablissement peut, sans manquer à aucun de ses
devoirs, retenir ces lettres et les produire en justice pour
se justifier du roproclic de séquestration arbitraire. —Cass. 27 déc. '1878, S.76.4.97.-P.76.244.-D.76.4.66.

—V. toutefois Labbé, note, S. et P. loc. cit.
94. Le principe d'après lequel le destinataire de lettres

conlidenticlles ne peut en disposer sans l'autorisation de
celui qui les a écrites, est inapplicable aux lettres ano-
nymes : celui qui reçoit de telles lettres peut en disposer
librement.—Caen,48 janv. 4860, S.60.2.623.-P.64.374.

95. Décidé encore que le principe de l'inviolabilité du
secret des lettres ne fait pas obstacle à la production en
justice d'un libelle anonyme envoyé par sou auteur à un
tiers avec l'intention manifeste que ce tiers le commu-
nique à celui contre lequel il a été composé. — Cass.
3 mars 1879, S.81.1.381.-P.81.1 .888.-D.81.1.213.

96. Après le décès du destinataire, les lettres missives
deviennent la propriété matérielle de ses héritiers, mais
l'usage en est dominé par la convention tacite du secret
qui a pu se former entre l'auteur de la lettre et le des-
tinataire. — Toulouse, 6 juill. 1880, S.81.2.115.-P.81.
1.G73.-D. Suppl., v» Lett. miss., n. 29. — En ce sens,
labbé, observ. S.81.1.193.-P.81.1.481; Cosson, Fr. jud,
XIII.1.103; A. Tissier, De la propr. et de l'inviol. dit
secret des lettres, p. 61 et s. ; Legris, Secr. des lettres,
n. 54 et s. ; Hanssens, id., n. <I93 et s.

97. Et ces lettres n'ayant pas, à proprement parler,
de valeur vénale, les règles du partage leur sont inappli-
cables ; elles doivent être attribuées à un seul héritier,
sauf aux juges à ordonner que, pendant l'instance en
partage, elles seront déposées au greffe pour y être à la
disposition des parties. — Môme arrêt.

98. Jugé, en sens contraire, que des héritiers ne sont
pas en droit d'exiger la communication de lettres adres-
sées à leur auteur par un cohéritier qui réclame ces
leltres comme étant confidentielles et comme étant res-
tées sa propriété. En un tel cas, et après des débats
contradictoires qui ont rendu vraisemblable la prétention
de l'auteur des lettres, les juges peuvent ordonner, pour
se former une pleine et entière conviction, que les lettres
litigieuses leur seront soumises dans la chambre du
conseil, sans communication préalable. — Cass. 9 fév
4881, S.81.1.193.-P.84.1.481.-D.82.4.73.-Fr. jud.VI.2.
762. — En ce sons, Dalloz, Suppl., v» Lettre missive,
n. 30 ; Peret, De l'inviolab. du secr. des leltres, n. 96.

99. Décidé encore qu'en cas de décès du destinataire
d'une lettre confidentielle, cette lettre doit être remise à
celui qui l'a écrite. En conséquence, lorsque, dans la cor-
respondance trouvée au domicile d'un défunt, existent
des lettres que leur auteur prétend conlidenticlles, et
dont il demande la restitution, il convient do faire dépo-
ser ces lettres en la chambre du conseil où les juges ap-
précieront quelles sont celles qui devront, être remises andemandeur.

—! 11 n'y a d'ailleurs à faire aucune excep-tion pour les lettres prétondues injurieuses qui sonl,
comme les autres, protégées contre toute violation parleur caractère confidentiel. — Orléans, 29 juill. 4896, S.
et t>.90.2.248.-D.y7.2.209.-Fr.jud.XX.3.318.—En sens
contraire sur ce dernier point, on décide généralement
qu'une lettre injurieuse pour le destinataire ne peut être
réputée confidentielle. V. Hcpp., Corresp. privée, n. 94;
A. lissier, note, S. et P.95.2.47; Hanssens, p. 242;
Bourges, 30 oct. 4899, S. et P.1900.2.38. V. aussi inf.,
art. 1382, n. 616.

99 Us. V. encore d'autres décisions relativement auxlettres missives, art. 229, n. 6 et s. ; 307, n. 33 et s. ; 444
n. 47; 2092, n. 4 et 2.

| 5. — Propriété des noms patronymiques.

100. Le nom patronymique constitue une propriété
qne chacun a droit de défendre contre toute atteinte dans |

la limite de ses intérêts. — Trib. Seine, 48 fév. 1882,S.84.2.21.-P.84.4.428.-D.Suppl., v» Nom, prénom,
n. 21.— Sur le point de savoir si les noms patrony-
miques sont l'objet, d'une véritable propriété," V. les
observations do Labbé, S. et P. loc. cit. V. aussi Couhin,
Tr. de la propr. industr., arlist. et litt., t. 2, p. 84 et s.

401. Et même une famille a le droit de s'opposer à ce
que son nom patronymique soit porté par une autre
famille qui n'y serait point dûment autorisée, soit seul,
soit par addition au nom patronymique de cette famille,
sans que les réclamants soient tenus de justifier de l'in-
térêt qu'ils peuvent ou croient avoir à former leur action.
— Paris, 4 déc. 1863, joint à Cass. 14 mars 4868, S.66.
I.435.-P.66.1483.-Û.64.2.12.

402. Si les titres de noblesse ne font pas partie inté-
grante du nom patronymique, du moins ils se rattachent
au nom comme un complément permettant de mieux dis-
tinguer l'identité des personnes. Par suite, ils doivent
bénéficier de la même protection légale que le nom lui-
même. — Paris, 48 juillet 4893, S. et P.94.2.85.-D.94.
2.7.

103. Décidé encore que les titres de noblesse reconnus
par la loi constituent une propriété placée sous la sauve-garde des tribunaux ordinaires. — Nîmes, 44 mai 4875,
S.76.2.267.-P.76.1014.

104. Toutefois, les tribunaux ne sont compétents que
pour tirer les conséquences juridiques des titres nobi-
liaires dûment reconnus par les autorités compétentes
ou non contestés. — Amiens, 24 déc. 4890, joint à Cass.
17 nov. 1894, S. et P.93.4.2S.-D.93.1.244.-Pand.92.1.
443.

408. Mais si la demande implique la vérification du
titre en litige, les tribunaux ordinaires sont incompé-
tents. — Cass. 44 mars 4865, S,66.1.43S.-P.66.H83.-
D.66.4.266. — Amiens, 24 déc. 1890, cité n. 404. — En
sens contraire, Lalljer, observ. S. et P.93.4.26.

406. Et dans ce cas, les tribunaux ne doivent pas se
borner à surseoir jusqu'à la décision à intervenir de la
part de l'autorité compétente; ils doivent se déclarer
incompétents, même d'office.— Cass. 14 mars, cité ci-
dessus. — V. cependant Besancon, 6 fév. 4866, S.66.2.
7S.-P.66.33S.-D.66.2.44.

407. Celui qui porte un nom a le droit d'interdire à
un romancier la mise en action, sous ce nom, d'un per-
sonnage même imaginaire susceptible de rendre son
nom odieux ou ridicule. — Trib. Seine, 18 fév. 4882, S.
84.2.21.-P.84.4.428.-D. Suppl., v° Nom, prénom,
n. 24. — Sic, Couhin, t. 2, p. 65.

408. Jugé, dans le même sens, qu'un romancier n'a
pas le droit de donner le nom d'une personne existante à
l'un des personnage de son roman y jouant un rôle hon-
teux, alors surtout que cette personne ne lui est pas
inconnue, et que le rôle joué par le perspnnage dans le
roman, sa profession, son domicile et les différents évé-
meuts de sa vie seraient de nature à établir une identité
fâcheuse entre ce personnage et la personne existante.
— Trib. Seine, 43 nov. 1889, S.90.2.149.-P.90.1.6Ô6.

4 09. Lorsqu'un écrivain publie ses oeuvres sous un
pseudonyme qui est le nom véritable d'une personneexistante, cette personne est fondée à demander aux tri-
bunaux d'interdire à l'écrivain l'usage de ce pseudonyme,
s'il peut en résulter une confusion préjudiciable audemandeur.— Trib. Seine, 30 mars 4 882, S.84.2.21.-P.
84.1.428. —Sic, Labbé, note, S. et P., loc. cit. ; Lal-
lier, Prof, des noms, n. 166; Couhin, t. 2, p. 66.

409 bit. L'usage prolongé et exclusifd'un pseudonyme
constitue une véritable propriété au profit de celui qui
s'en est ainsi servi, et lui donne le droit de s'opposer à
ce que tout autre s'en empare pour créer à son préjudice
une confusion regrettable.— Trib. Seine, 22 juill. 4896,
S. et l'.97.2.219.-D.97.2.13.-Pand.97.2.400. —En ce
sens, Lallier, n. 167.

i 110. Le mari n'a pas le droit d'ajouter à son nom
s celui de sa femme dans les actes de la vie civile. — Poi-
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tiers, 8 déc. '1863, S.64.2.50.-P.64.439.-D. Suppl., v°
Nom, prénom, n. 38. — V. aussi Paris, 16 janv. 1862,
S.63.2.45.-P.63.349.

114. Mais il en est autrement en matière de com-
merce, cet usage étant universellement reçu. — Poitiers,
8 déc. 1863, cité ci-dessus. — Limoges, 21 janv. 1888,
S.88.2.27.-P.88.1.205.-D.90.2.94.— V. art. 21, C.
comm., n. 7.

112. Toutefois, si l'usage du commerce autorise le
mari à ajouter à son nom celui de sa femme, ce n'est
point là un droit, mais une tolérance qu'il importe d'in-
terdire à celui qui en use comme moyen de concurrence
déloyale en établissant une confusion entre sa maison et
une maison similaire. — Lyon, 42 juin 1873, joint à
Cass. 1" juin 1874, S.75.4.111.-l\75.264.-D.75.1.12.
— V. aussi Lyon, 13 nov. 1872, D.72.5.371. — En ce
sens, Bédarride, Brev. d'invenl., t. 2, n. 745 ; Pouillet,
Tr. des marques de fabr., n. 508.

113. Le nom ou le tilre sous lequel le père a fait un
commerce est la propriété du fils qui lui a succédé —Ainsi, un neveu commet une usurpation sur celle pro-
priété, lorsqu'il prend pour exercer le même commerce,
une enseigne dans laquelle le nom de son oncle, joint au
sien propre, ressort de manière à tromper les acheteurs.
—Paris, 29 août 1812, S.34.2.262.

444. Une veuve ne peut faire le commercesous son seul
nom de fille, alors que son frère fait un commerce sem-
blable sous le même nom. — Paris, 48 juillet 4878, S.
78.2.241.-P.78.993.

113. Elle ne peut surtout, en dissimulant son nom de
femme, associer son flls à son nom de fille par les mots :

« et fils », le fils n'ayant aucun droit au nom de sa mère.
— Même arrêt.

116. Tout individu qui exerce réellement et personnel-
lementun commerceou une industrie, a le droit de placer
son nom patronymique sur ses enseignes, annonces,
factures et produits. — Paris, 6 avril 1887, S.88.2.135.
-P.88.1,832.-D.88.2.40.-Pand.87.2.401. — Et s'il ap-
partient aux tribunaux de réprimer l'abus qui serait fait
de ce droit pour usurper, à l'aide d'une confusion fraudu-
leuse, les avantages du crédit et de la réputation acquis
à un tiers déjà connu sous le même nom, et s'ils peuvent
ordonner les mesures nécessaires pour éviter toute con-
fusion, ils ne peuvent cependant prononcer contre un
commerçant l'interdiction absolue de se servir de son
nom patronymique. — Cass. 30 janv. 1878, S.78.4.289.
-P.78.737.-D.78.4.234. — Amiens, 2 août 4 878, S.78,
2.247.-P.78.1004.-D.79.2.400. — Cass. 45 juill. 4879.
S.79.4.348.-P.79.884.-D.80.4.80.—Sic, Cb.Lyon-Caen,
observ; sur l'arrêt du 30 janv. 4878, S, et P. loc. cil. —En sens contraire, Blanc, Contrefac. p. 713; Pouillet,
Des Marques eCde la Concurr. déloy., n. 496; Rendu,
Marq. de fabr., n. 405 et s. ; Paris, 7 août 1874, D.
77.2.240. V. aussi Lyon (motifs), 8 janv. 1881, S.83.2.
80.-P.83.1.457.-D.81.2.187.

147. Mais, en cas de concurrence déloyale, ils n'ex-
cèdent pas leurs pouvoirs en réglementant l'emploi de ce
nom.—Cass. 4 déc. 1893, S.94,1.286.-P.9i.1.286.-D.94.
1.348.-Pand.9b.1.216. — ld... Et notamment en obligeant
un commerçant à donner plus d'importance à son pré-
nom qu'à son nom, à se servir de caractères d'une cer-
taine dimension et à ne mettre sa marque de fabrique
qu'à certaines places. — Amiens, 2 août 4878, et Cass.
4 5 juill. 4 879, cités ci-dessus.

148. Jugé encore que lorsqu'un commerçantest en pos-
session d'un nom qui lui sert d'enseigne et de raison de
commerce, ceux qui portent le même nom, et qui font le
même commerce, ne peuvent faire usage de ce nom dans
leurs enseignes ou annonces, et dans leur raison de com-
merce, que d'une manière qui ne permette pas de con-
fondre les deux établissements.— Et dans ce cas, les tri-
bunaux peuvent, sans violer aucune loi, lorsqu'aux deux
noms patronymiques semblables sont joints des noms de
baptême à là fois semblables et différents, prescrire à la
partie qui avait usurpé la raison de commerce dont une

autre partie était déjà en possession, de ne se servir de
son nom patronymique qu'en y joignant tous ses noms de
baptême dans l'ordre indiqué par l'acte de naissance.

—Cass. 2 janv. 1844, S.44.4.3G3.-P.44.4.423. —V.Merlin,
Itép-, v° Marques de fabrique, n. 7, t. 4 7, p. 443.

119. Et même le commerçantqui, ayant deux noms patro-
nymiques et ayant depuis longtempsadopté l'un d'euxpourraison commerciale, y ajoute le second nom dans unintérêt de concurrence déloyale, au moment où un in-
dividu, portant ce nom, est venu exploiter dans la même
maison une industrie similaire, peut être condamné, nonseulement en des dommages-intérêts, mais encore à sup-primer ce nom de sa raison commerciale.—...alors, du
moins, que l'interdiction de se servir de ce nom est limi-
tée au temps où les parties habiteront la même maison.—
Paris, 4 8 juill. 4864, S.61.2.540.-P.61.878.-D.64.2.227
—Cass.48 nov. 4862, S.63.4.47.-P.63.242.-D.63.4.81.

120. Les copropriétairesd'un fonds de commerce dont
la vente par licitation est poursuivie, peuvent, sans doute,
quand ils sont tous maîtres de leurs droits, faire insérer
dans le cahier des charges de l'adjudication une clause
portant interdiction à celui des copropriétairesdont le
nom patronymiquedésigne la maison de commerce lici-
léc, de faire, pendant un temps déterminé, sous ce nom.
un commerce semblable à celui qui fait l'objet du fonds
mis en vente. — Cass. 28 avril 4884, S.86.1.294.-P.86.
1.714.-D.84.1.329.-Fr.jud.X.2.43.

421. Mais il n'est pas permis aux juges, si un litige
s'élève sur l'admissibilité d'une telle clause, d'ordonner
a titre de garantie d'une loyale exécution du contrat, des
mesures qui porteraient atteinte au droit qu'a tout
citoyen à la propriété et à l'usage de son nom. — Même
arrêt.

122. Ils peuvent seulement interdire à celui des com-
munistes vendeurs dont le nom est attaché au fonds de
commerce, de continner la fabrication et la vente de
produits de même nature dans des conditions qui con-stitueraient une rivalité abusive et une violation certaine
des principes de la garantie. — Même arrêt. — V. inf.,
art. 1625.

123. Si tout individu qui exerce un commerce ou uneindustrie a le droit d'insérer son nom patronymique sur
ses enseignes, annonces et factures et sur les produits de
sa fabrication, pourvu qu'il ne fasse pas de cette inscrip-
tion un moyen de concurrence déloyale, on ne saurait
assimiler, à cet égard, au nom patronymique,une déno-
mination ou qualification qui n'est que l'indication d'un
lien de famille ou d'un degré de parenté ayant existé
entre ce commerçant et une personne qui portait un
autre nom que le sien. — Cass. 8 août 4892, S. et P.93.1.
335.-D.93.1.210.-Pand.94.1.115.-Fr.jud.XVl.2.378.

424. Et sans qu'il soit besoin de rechercher si l'emploi
d'une pareille dénomination peut constituer un droit
exclusif de propriété commerciale pour celui qui en afait usage le premier, il suffit, pour que celui-ci puisse
prétendre à ce droit exclusif, qu'il ait été reconnu en sa
laveur par une convention que le commerçant qui pré-
tend en faire ultérieurementusage, est tenu d'exécuter,
en vertu de l'art. 1122, C. civ., comme ayant-cause de
son auteur, partie au contrat. One telle convention n'a
rien d'illicite et de contraire, eu égard à l'objet auquel
elle s'applique, au principe de l'inaliénabilité et de l'im-
prescriptibilitédu nom patronymique. — Même arrêt.

125. Si les pouvoirs du juge ne sauraient aller jusqu'à
priver un commerçant, par une interdiction absolue, de
faire le commerce sous son nom, il n'en est pas de même
quand c'est un cessionnaire de fonds do commerce qui
entend substituer à son nom propre le nom de son cédant,
et qu'il est établi que ce nom, sans valeur commerciale,
est uniquement employé dans un but de fraude et de
concurrence déloyale. — Cass. 10r mars 1893, S. cl 1'.
93.1.425.-D.93.1.476.-Pand.H4.1.392.

426. Le fait par un individu n'exerçant pas personnel-
lement le commerce de prêter son nom à un commer-
çant pour lui permettre d'usurper, à l'aide d'une confu-
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545- Nul ne peut être contraint de céder sa pro-
priété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et

moyennant une juste et préalable indemnité. — C. c.
643. (a).

sion frauduleuse, les avantages du crédit et de la
réputation acquis à un tiers déjà connu sous le même
nom, constitue un abus qui doit être réprimé. — Paris,
27 déc. 4893, S. et P.95.2.146.-t).94.2.96.-Pand.94.2,
31)0. — Cass. 48 mars 1895, S. et P.9S.1.319.-D.95.1.
|;j».-Pand.95.1.332.

\i~. Ainsi, celui qui prèle son nom à un fabricant pour
lui faciliter une concurrence déloyale contre un autre
foliricant propriétaire d'un nom identique, peut se voir
interdire cet usage abusif de son nom. — Paris, 49 mai
4»io S.05.2.458.-P.65.744.-D.66.2.434.— Cass. 27mars
4877, S.77.4.263. - P.77.663.-D.77.4.362. — Conf.,
lliiiiln, Dr. industr., n. 6-35, 704, et Tr. des marq. de
fabr., n. 409; Calmels, Des noms et marq. de fabr.
n. 4Sa et s. — V. aussi Besancon, 30 nov. 4 864, S.62.2.
343.-P.63.24o.

428. De mémo, celui qui no fait pas partie d'une sociélé
île commerce, n'a pas le droit de prêter son nom à celte
sociélé, pour reproduire dans sa raison sociale le même
nom que celui d'une maison connue dans le commerce. —
Cass. 4 fév. 4852, S.52.4.243.-P.53.4.467.-D.52.4.200.
—Y. encore notes do l'art. 24, Cod. eomm.

429. Sur l'impreseriptibilité des noms de famille, V.
inf., art. 2226, n. 29 et s.

130. Sur les effets de la possession en matière de nom,
V. inf., art. 2229, n. 64 et s..

431. Sur les effets du divorce en ce qui concerne le
droit de la femme de porter le nom de son mari, V. sup.,
art. 299, n. 33 et s.

432. Sur le droit de l'enfant adopté de porter le nom
île l'adoptant, V. sup., art. 347.

84» Indication alphabétique.

Alignement, 19 et s.
Cailloux, 25.
Chute d'eau, 16.
Commune, 26.
Construct. en bois, 24.
Démolition, 24.
Dépossess., 3, 32, 33.
Dont. public,7 ets.,34.

Droits incorporels, 4,
3, 10, 17.

Eau (courscl'), 1C, 17.
Etang, 11.
Fortiûcations, 3, 8, 9.
Guerre, 6.
Halles, 26.
Indemnité, 10 et s., 21

et s.
Livres d'église, 3C.
Jlino, 18.
Paiement préalab., 32,

33.
Péage, 10.
Pèche, 17.
Pêcheries marit., 11.

Propr. littéraire, 5.
— mobilière, 4.
Renonciation, 33.
Réquisition, C.

Rue (suppr. de), 23.
Servitudes adm., 20.
Travaux publics, 13,

21, 23.

Urgence, 2, 3.
Voie publ. (exhauss.

ou abaissent, de la),

4. La loi du 3 mai 4844 qui régit actuellement la
matière de l'expropriation pour cause «l'utilité publique,
ainsi que celle du 7 juill. 4833 qui, la première, institua
le jury spécial chargé de fixer l'indemnité due à l'expro-
prié, et celle aussi du 8 mars 4840, établissant en celte
matière la compétence de l'autoritéjudiciaire, ont donné
lieu à de nombreuses solutions qui ne rentrent pas dans
le cadre de l'annotation du C. civ. Pour ceux qui désire-
raient les connaître, ils peuvent recourir aux tables gé-
nérales et annuelles du Recueil général des lois el des
arrêts, et aux annotations de la Collection de lois de Ca-
relle, sur la loi de 4 844, p. 634 et suiv.

2. Ici, sous l'art. 545, C. civ., nous devons nous bor-
ner à faire connaître les décisions principales concernant
les cas où l'expropriation est autorisée, le droit à l'indem-
nité, la fixation des bases de cette indemnité, et la dépos-
scssion du propriétaire. — Le principe de l'indemnité
préalable, consacré par l'art. 545, a été reproduit dans
l'art. 53, § 4 de la loi de 4841. —V. cependant le titre 7
de la loi de 4844 qui, moyennant certaines formalités, et
en cas d'urgence, permet l'expropriation immédiate, après
consignation d'une somme fixée provisoirementpar le tri-
bunal.

3. Dne loi antérieure du 30 mars 4834, maintenue par
la loi nouvelle ..art. 76), autorise l'expropriation et l'oc-
cupation temporaires en cas d'urgence, des propriétés né-
cessaires aux travaux des fortifications.

4. L'expropriation pour cause d'utilité publique ne
peut avoir lieu à l'égard des propriétés mobilières et des
droits incorporels. — Foucart, Dr. adm., t. 4, n. 53(i
(2° édit.), et n. 64 7. (3° édit.); Delalleau et Jousselin,
de l'Exprop. pour util.publ., n. 465; Gillon et Slourm,
C. des munieip., p. 26 et 57; Dufour, Dr. adm., t. 3,
n. 4737 et 4 738; Aubry et Rau, t. 2, § 193, note 49. -V. cependant Cotelle, Cours de dr. adm., t. 2, p. 400 et
s. (2e édit.) ; Demolombc, t. 9, n. 558. — Y. encore
Batbie, Dr. adinin., t. 7, n. 46 et s.

5. Ainsi, Ut propriété littéraire n'est pas soumise à

chemins de travaux publies) Ord. 18 avril 1842 (Formalités à rem-
plir par les maires à l'égard des acquisitions n'excédant pas 500 fr.,
pour éviter la purge des hypothèques).— Ord. 1er oct. 1844, tit. 4
Algérie (Constitution de la propriété).— Circul. 25 sept. 1845 (Mode
de formation et de transmission des pourvois en cassation formés par
l'administration). — Circul. du secr. d'Etat des trav. puhl. 12 juin
1847 (Paiement des indemnités avant les prises de possession).—
Arr. 30 juill. 1848 (Acquisitions immobilières par l'administration
de la guerre ; Purge hypothécaire).— Décr. 23 sept. 1848 (Algérie ;
Expropriations antérieures au lerjanv. 1845; Paiementdes indem-
nités ; Crédit ouvert).—L. 13 avril 1850, art. 13 (Communes; Expro-
priatiou des logements insalubres).—L. 16 juin 1851, tit. 4 (Algérie ;
Constitution de la propriété).—L. 4 août 1851 (Paris ; Ouverturede
la rue de Rivoli; Faculté d'appliquer les lois des 16 sept. 1807 et 13
août 1830). — Décr. 26 mars 1832, art. 2 (Rues de Paris ; Ouver-
ture ; Immeubles en dehors des alignements ; Etendue du droit d'ex-
propriation).—Sénatus-cons. du 25 déc. 1852, art. 4. —Décr. 10
août 1833, art. 35 et s. (Places fortes ; Servitudes militaires). — L.
22 juin 1854 (Arrondissementde Lyon; Modification de l'art. 29 de
la loi du 3 mai 1841). — Sén.-cons. du 3 mai 1850 (Expropriation
pour utilité publique à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réu-
nion).—L. 14 juill. 1856 (Eaux minérales; Expropriation d'une
source ou des terrains dans le périmètre de protection). — Décr. 29
avril 1857 (Algérie; Expropriation au cas d'application des lois sur
les places fortes et servitudes militaires).—Décr. 30 oct. 1857 (Abro-
gation do l'art. 8 du décr. du 29 avril 1857). — Décr. 27 déc. 1858
(Paris; Exécution du décret du 26 mars 1852). — L. 28 juill. 1800,
art. 4 et s. (Reboisement des montagnes ; Expropriationspermises en
certains cas).

— L. 8 juin 1864 (Gazonnement des montagnes). — L.
8 juin 1864 (Rues formant le prolongementdes chemins vicinaux).—
L. 21 juin 1805, art. 18 et 26 (Associât, syndicales).— L. 27.juill.
1870 (Grands travaux publics). — 3 juill. 1877 (Réquisitions mili-
taires). — L. 20 août 18S1, art. 13 et s. (Chemins ruraux).

(a; Législation.— Constitutiondu 3 sept. 1791, lit. 1er (Indemnité
préalable pour toute propriété dont la nécessité publique, légalement
oonstatéc, exige le sacrifice) — Constit. 24 juin 1793, art. 19 (même
principe). — Constit. 5 fruct. an 3, art. 338 (idem). — Av. Cons.
d'Etat, 13 août 1807 (Le concours de l'autorité législative n'est pas
nécessaire pour l'expropriation). — L. du 16 sept. 1807, tit. 7 et s.(Attribution à l'autorité administrative du contentieux en cette ma-
tière; Indemnité).— L. 8 mars 1810 (Compétence de l'autorité judi-
ciaire ; Formes; Procédure; Indemnité; Droits des créanciers).—
Décr. 18 août 1810 (Expropriations ordonnéesavant cette loi doivent
être exécutées conformément à celle de 1807, sans recours aux tribu-
naux). — Charte de 1814, art. 10 (ludemnité préalable). — Ord. 30
avr. 1816 (Paiement des indemnitésnonobstant les lois sur l'arriéré).
— Avis des comités de législ. et de l'intérieur du 28 avr. 1817 (^Ap-
plication des lois sur l'arriéré). — Ord. 2 juin 1819 (Expropriation
des halles et marchés au profit des communes). — L. 17 juill. 1819
(Servitudes des places de guerre). — Ord. 1er août 1821 (Exécution
de celle loi).—L. 28 juill. 1824, art. 10 (Chemins vicinaux).—Charte
tic 1830, art. 3 (Indemnité préalable). — L. 30 mars 1831 (Occupa-
tien, en cas d'urgence, des propriétés nécessaires aux travaux des
fortifications). — L. 7 juill. 1833 (Règles générales ; Constatationde
l'utilité publique; Mesures préliminaires;Jugementd'expropriation;
Privilèges et hypothèques; Règlement des indemnités; Jury spécial;
Paiement des indemnités, etc.; Abrogationde la loi de 1810).—Ord,
18 sept. 1833 (Tarifdes frais et dépens). — Ord. 18 fév. 1834 (For-
malités des enquêtes relatives aux travaux publics). — Ord. 15 fév.
1835 (Modificationde la précédente).—Ord. 22 mars 1835 (Terrains
qui ne seraient pas employés aux travaux d'utilité publique).— Ord.
23 août 1835 (Enquêtes pour travaux d'intérêt communal). — L. 21
mai 1836, art. 13 et s. (Chemins vicinaux).—L. 3 mai 1841 (Dispo-
sitions nouvelles ; Reproduction, avec modifications, de la loi du 17
juill. 1833 ; Expropr. d'urgence ; Abrogation de la loi de 1833). —Av. Cons. d'Etat, 23 avr. 1843 (Plus-value résultant d'ouverture de
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l'expropriation pour cause d'utilité publique. — Cass. 3
mars 4826. — Conf., Foucart, n. 618 ; Dufonr, Aubry et
Rau, loc. cit. ; Demolombe, t. 9, n. 559.

6. Mais l'autorité publique a néanmoins le droit, en
cas d'urgence, spécialement en cas de guerre et de défense
du territoire national, de disposer immédiatement, par
réquisition, de la propriété privée des meubles, sous sa
responsabilité et sauf indemnité ultérieure. — Trib.
Lyon, 14 juin -1871, S.72.2.25.-P.72.108. — V. la loi
du 3 juill. 4877, sur les réquisitions militaires, et le dé-
cret du 2 août 4877, portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de la loi du 3 juill. 1877.

7. L'expropriation pour cause d'utilité publique ne
peut s'appliquer aux biens qui sont dans le domaine pu-
blic, soit de l'Etat, soit des départements, soil des com-
munes. _ Cass. 20 déc. 4897, S. et P.98.1.94.-D.99.4.
2o7.-Pand.98,4.457.— Trib. Melun, 23 juin 1899, D.
4 900.2.428. — Sic, Prondhon, Dom.publ., t. 4, n. 244 ;
Delalleau et Jousselin, Exprop. pour util, publ., t. 4,
n. 482; de Peyronny et Delamarre, id., n. 98; Brémond,
Rev. criL, 4899, p. 541 et s.

8. Il en est ainsi spécialement des terrains de places de
guerre ; il ne peut être statué sur les mesures à prendre
par suite de travaux d'utilité publique ordonnés sur ces
terrains, qu'avec le concours et la participation du mi-
nistre delà guerre. — Gass. 3 mars 4862, S.62.4.468.
-P.62.849.-D.62.4.384.

9. Jugé encore que lorsqu'un chemin de fer traverse
les fortifications d'une place de guerre, il n'y a pas Heu à
procéder par voie d'expropriation. — Cass. 47 fév. 4847,
S.47.4.845.-P.47.2.526.-D.47.4.345.— Conf.. Jousselin,
de Peyronny et Delamarre, loc. cit.; de la Monnoye,
Exprop. pourutil. pub., p. 6, n. 7.

4 0. L'indemnité accordée par l'art. 545 est due à tout
propriétaire dépossédé, au profit de l'administration pu-
blique, d'un droit utile et appréciable, encore que ce ne
soit pas un objet corporel; tel un droit de péage, dont un
propriétaire a été dépossédé par la loi du 30 floréal an 4 0,
et l'arrêté du gouvernement du 8 prairial an 44

,
art. 29.

— Cass. 23 fév. 4 825.
44. Lorsque, par des motifs de salubrité ou do sûreté

publique, 1 administration ordonne la destruction d'un
étang, le propriétaire de cet étang no peut réclamer au-
cune indemnité. — Daviel, Cours d'eau, t. 2, n. 820 ;
Porrin et Rendu, Dict. de la conlig., n. 4943. — Con-
tra, Toullier, t. 3, n. 437.

42. La suppressiondes pêcheries maritimes, antérieures
à 4544, et dans la jouisssance desquelles les possesseurs
out été maintenus par l'art. 4, lit. 3, liv. 5 de l'ordonn.
de 4 684, ne peut être ordonnée par le ministre de la ma-
rine que sous la condition d'une juste indemnité. — Cass.
6 fév. 4860, S.60.4.257.-P.6Ô.734.-D.60.4.456.—Beans-
sant, C. marit., t. 2, p. 346 et 347, pense même qu'une
indemnité est due pour la destruction des pêcheries anlér
rieures seulement à la loi des 22 nov.-101' déc. 4 790, qui
attribue à l'Etat la propriété des rivages de la mer, pourvu
que cette antériorité soit prouvée par actes.

43. Le propriétaire dont la maison se trouve enfouie
à une certaine hauteur, par suite de l'exhaussement de'
la voie publique, a droit à une indemnité, s'il est
reconnp que les travaux exécutés lui causent un dom-
mage réel, sans avantage qui )e compense, et c'est aux
tribunaux à statuer sur ce point.—Rennes,4 4 mars 4822.
— Cass. 48 janv. 4826. — Aix, 4.4 mai 4826.— Cass.
44 déc. 4827; 30 avr. 4 838, S.38.4.456.-P.38.2.60.—Douai, 44 fév. 4837, S.37.2.366. —Lyon, 4" mars 4838,
S.39.2.470.-P.41.1.597.— Rouen, 4 7 juill. 4843, S.43.
2.485.-P.43.2.283.

44. Jugé au contraire que le dommage résultant de
l'exhaussement ou de l'abaissement du sol ne peut être
assimilé à une expropriation dont il appartienne aux tri-
bunaux de connaître.— Cons. d'Et., 23 fév. et 44 avr.
4 839, S.40.2.47 et 48 ; 6 nov. 4839, S.40.2.235 ; 24 fév.
4842, S.42.2.276; 28 mars 4843, S.43.2.363; 2 et 49
mai 4845, S.45.2.574. — Sic, Delalleau, etc., t. 4, n. 452,

45. Mais décidé (comme au n. 43) qu'il y a lieu à in-
demnité. — Cons. d'Etat, 4 9 mars 4 845, S.4S.2.447

;28 juill. 4852, S.53.2.88; 24 juill. 4853, S.54,2.223-
40 'mai 4860 et 24 mars 4861, S.64.2.472; 42 juill.
4864, S.64,2.279; 24 fév. 4867, S.67.2.365.

46. Le propriétaire d'un cours d'eau sur lequel existait
anciennement une usine avec chute d'eau, actuellement
non utilisée, ne peut, en cas d'expropriation de ce cours
d'eau, demander une indemnité pour la valeur de la chute
d'eau. —Cons. d'Etat, 24 août 4840, S.41.2.409; 30 juin
1844, S.44.2.498.

4 7. L'indemnité d'expropriation de terrains riverains
d'un cours d'eau non navigable ni flottable doit com-
prendre l'évaluation du droit de pêche inhérent au fonds.
—Delalleau, etc., t. 4, n. 333.

4 8. L'existence de richesses minérales dans le terrain
exproprié doit être prise en considération pour la fixation
de l'indemnité. — Cass. 21 déc. 4858, S.59.4.522.-P.59.
440.-D.59.4.25.— Contra, dans le cas d'une mine non
encore concédée : Delalleau et Jousselin, t. 4

, n. 332.
19. L'alignement pour reculement d'une maison, quelle

que soit l'atteinte au droit du propriétaire, n'a pas le vé-
ritable caractère d'une expropriation pour utilité publique.
— Cass. 24 oct. 4824.

20. Bien que, par suite d'un alignement arrêté par l'au-
torité municipale, un terrain particulier soit destiné à faire
un jour partie de la voie publique, et qu'ainsi ce terrain
se trouve dès à présent grevé d'une sorte de servitude no»
oedifleandi, le propriétaire ainsi asservi n'a pas pour cela
droit à une indemnité actuelle pour asservissement. —Cass. 7 août 4829. — V. sur cette décision, les observa-
tions de Devilleneuve, Collect. nouv., 9.4.346.

24. L'indemnité due au propriétaire qui subit un recu-
lement pour la reconstruction d'un bâtiment démoli vo-
lontairement ou détruit par un incendie, doit être limitée
à la valeur du terrain délaissé à la voie publique, sans
qu'on ait à se préoccuperde la dépréciation éprouvéepar
la partie restante (L. 4 6 sept. 4 807, art. 50). —Cass.
21 fév. 4849, S.49.4.279.-P.49.4.146.-D.49.4.438;
4 déc. 4867, S.67.4.455.-P.67.4200. — Sic, Delalleau
et Jousselin, t. 2, n. 4106 bis.

22. Chaque habitant d'une ville ou commune devant
supporter personnellement et sans indemnité toutes les
charges et sujétions qui sont la conséquence nécessaire
du régime municipal, et autorisées par les lois et règle-
ments de police, une ville ou commune qui, après y avoir
été dûment autorisée par l'autorité supérieure, fait exécu-
ter des travaux de nivellement sur la voie publique, n'est
pas tenu d'indemniser les propriétaires ou locataires ri-
verains, des pertes qu'ils ont pu éprouver momentané-
ment dans leur commerce à raison de l'interruption ou
du resserrement de la circulation des passants, lorsque
d'ailleurs on ne peut reprocher à la ville ou commune ni
faute, ni négligence. —Cass. 42 juin 4833, S.33.4.604.

— V. infrà, art. 4382 (Travaux publics).
23. Sur le point de savoir si une indemnité est due à

raison du dommage résultant de la suppression des rues
publiques, voy. art. 703, n. 24 et s.

24. L'arrêté par lequel un maire, dans le but de préve-
nir les incendies, prescrit la démolition des maisons et
baraques construites en bois ou planches, doit être
déclaré non obligatoire comme violant l'art. 545 ; l'au-
torité municipale peut seulement interdire à l'avenir d'é-
difier de telles constructions ou de réparer, avec les
mêmes matières combustibles, celles construites anté-
rieurement. — Cass. 28 nov. 4856, S.57.4.222.-P.37.
4245.-D.57.4.27. — V. sur ce point notes de l'art. 474,
C. pén.

25. L'administration des ponts et chaussés, ou ^en-
trepreneursdes rontes nationales ot départementales,n'ont
pasledroit.de ramasser et d'enlever, sans le consente-
ment des propriétaires, les cailloux répandus sur les terres
voisines de ces routes. Il y a obligation pour l'adminis-
tion et les entrepreneurs de s'entendre à cet égard avep
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546- La propriété d'une chose, soit mobilière,
soit immobilière, donne droit sur tout ee qu'elle pro-
duit, et sur ee qui s'y unit accessoirement, soit natu-
rnllntnont, soit artificiellement.

le? propriétaires, et de payer même une indemnité, si
flic est exigée, — Cons. de préfeel. du Pas-de-Calais,
idée. 4828.

20. Le droit qu'ont les commîmes de contraindre les
propriétairesdes halles à leur vendre ou louer ces éta-
blissements n'autorise poinl les communes à déposséder
les propriétairessons leur avoir alloué une juste et préa-
lable indemnité. — Cons. d'El., 2 juin 4849.

27. L'indemnité duc par suite d'expropriation doit non
seulement comprendre la valeur intrinsèque des terrains
expropriés, mais encore porter sur les avantages qui
étaient attachés à leur possession, et dont la privalion
sera la suite de l'expropriation. — Cass. 41 janv. 4836,
S.3C.1.12. — V. Dclallcati et Jousselin, t.'<l, n. 297
cl s.

28. Elle doit aussi porter sur le préjudice qu'éprouve
le propriétaire exproprié, soit à raison de la dépréciation
du terrain restant, soit à raison des travaux qu'il a été
oliliné de l'aire sur ce terrain par suite de l'expropriation.
-Cass. 21 l'év. 1827. — Paris, 44 nov. 4833, S.30.
2.4 27.

29. L'indemnité doit consister exclusivementdans une
somme d'argent. — Cass. 4 9 et 34 déc. 1838, S.39.1.49
ci 233: 3 et 49 juin. 4843, S.43.1.378 et 732.-P.43.
2.2D-J et 29(5; 2 janv. 4844. S.44.4.483. -P.44.4.452 ;
1S l'év. 4857. S.57.4.803. ; 23 juin, 8, 24 et 29 juill.,
cl 13 août 1802, S.02.1.1009.-P.03.285; 18 fév. 1867,
S.G7.1.2li1.-P.li7.635.

30. ...A moins que l'exproprié ne demande ou ne con-
seille qu'on lui réserve certains objets incorporés à sa
maison. —Cass. 24 août 4843, S.43.1.880.-P.43.2.G58.
— V. aussi plusieurs des arrêts cités ci-dessus.

34. Du reste, la partie expropriante est non-receyahle,
pour défaut d'intérêt, à attaquer la décision du jury qui
lise une indemnité alternative, en argent ou en travaux,
à son choix. — Cass. 2 l'év. 1858, S.58.4.S34 .-P.o9.577.

32. Le paiement de l'indemnité accordée au proprié-
taire exproprié doit toujours être préalable à toute dépos-
session : il no peut êire subordonné à une éventualité
pour le cas, par exemple, où après la dépossession, l'ad-
ministration n'exécuterait pas certajns travaux qui ren-
draient au propriétaire sa chose ou la rcmplaccraionl par
un équivalent. — Cass. 7 fév. 4 837, S.37.4.426.-P.37.1.94

33. L'indemnité doit être préalable tout aussi bien pour
ce qui est dépréciation et moins-value de la portion du
terrain non expropriée, que pour la valeur de la portion
dont il y a expropriation. — Bourges, 13 fév. 4827.

34. Lorsque des terrains ont été incorporés au domaine
public, sans expropriation préalable, par leur affectation
à des travaux d'utilité publique

,
et que les propriétaires

île ces terrains ont été mis ainsi dans l'impossibilité lé-
gale de réclamer devant les tribunaux autre chose qu'une
indemnitépécuniaire, cette indemnité doit être déterminée
d'après la valeur des terrains ou jour du règlement et non

.

J'après leur valeur au jour de l'occupationpar le Domaine.
-Cass. 7 fév. 4876.S.7G.4.253 -P.76.613.-D 76.4.273.

35. L'état ou le cossionnaire qui a fait prononcer une
expropriation, ne peut plus y rononcer en tout ou en
partie, malgré le propriétaire exproprié. — Colmar, 23
J'ull. 4841, S.42.2.449.-P.42.1.459.

36. L'éditeur auquel l'évêque a accordé l'autorisation
île publier seul un livre d'église, tel que le Propre du
diocèse, ne peut être contraint par un autre libraire à lui
on livrer un certain nombre d'exemplaires, alors même
J'JÇ celui-ci offrirait d'en payer lo prix comptant. —Dijon, 23 mai4839, S.60.2.453.-P,60.4482.-D.00.8.307.

Ce droit s'appelle
1G92, 2403, 2204.

Art. S46. 443

elle droit d'accession.—C c. 1018,4051,

346 Indication alphabétique.

Actions (souscripf. d'),
03.

Associé, 4R.
Bords, 17 et s.
Canal, 3 et s.
Canal de fuite, 4. Il,

12, 13, 2G.
Chaux. Si.
Chemin, 2S et s.
Commune, 29. 31 et s.
Goncur. déloyale, Il

et s.
Copropriété, I, 2, 13,

20.
Curage, 24.
Diplômes, 40.
Docteur en médecine,

47.
Droit d'aqueduc, 10.

Eaux minérales, 53.
Elève, 41 et s.
Emissionnouvelle, G3.
Employé, 44, 43.
Engrais, 37, 33.
Enseigne, 46. 30 et s.
Estampille, 53.
Etiquette, 42, 48, 50,

57.
Fahricant, 43, 49, 54.
Francs bords, 17 et s.
Hdtel, 39, 02.
Journal, 58.
Marque, 4S, 5(1, 57.
-Médailles, 39.
Moulin, 3 et s., 27.
îfom de lieu, 51 et s.
— patronymique, 57.
Ouvrage littéraire, 58.

Ouvrier, 43.
Passage, 27.
Pèche, 9.
Possession, 2, 18, 20

et s.
Pouv. du juge, 5G et s.
Prescript.,9, 22, 23.
Présomption, 4 et s.,

17 et s., 29 et s.
Propriété, 1 et s.
Propriété industr-, 41

et s.
Prospectus, 39,',2,3G.
Remous, 9.
Riverain, 33, 24.
Ruisseau, 7, 9.
Société chor., 40.
Usager, 37, 38.
Usine, 3 et s., 26.

4. La copropriété d'un immeuble n'emporte pas tou-
jours et nécessairement droit à la moitié de tous les
fruits produits par l'immeuble. Si telle est la règle géné-
rale, cette règle n'est point exclusive de tout autre mode
de copropriété. Ainsi, par exemple, l'un des coproprié-
taires peut n'avoir droit qu'à une certaine espèce de pro-
duits, et l'autre au surplus des produits.—Cass. 43 l'év.
4834, S.34.1.205.

2. Déclarer deux individus propriétaires du même ter-
rain, l'un quant aux chaumes ou gazons, l'autre quant aux
bois qui y croissent, ce n'est point faire une division do
la propriété qui soit interdite par la loi.—Le concours de
ces deux propriétés peut s'établirpar la possession immé-
moriale, surtout lorsque celte possession est corroborée
par des titres.—Cass. 20 déc. 4833, S.34.4.720.

3. La propriété d'un moulin ou autre usine emporte,
à moins de titres contraires, la propriété du canal ou bief
qui y amène l'eau.—Rousseaud de Lacombe, v» Eau, n. 2;
Henrys, liv. 4, q. 4 49; Brillon, v° Moulin; Le Nouveau
Deniz'art, v° Bief; Fréminville, Prat. des terriers, t. 3,
cb. 4, quest. 38; Davot et Bonnelier, Coût, de Bour-
gogne, liv. 2, n. 74 ; Souchet, Coutume d'Angoumois, 1.1,
p. 298; Merlin, v» Bief; Pardessus, Servit., n. 441; Fa-
vard, kép., v° Servit., sect. 2, §1, n. 10; Proudhon,
Dom. jjuk.,n.4082; Garnier, Rég. des eaux, t. 2, n.242;
Dubreuil, Législ. des eaux, t. 4, n. 4 64; Curasson, Coin-
pét. desjug. de paix, t. 2, n. 684 (4e édit.); Aubry et
Rau, t. 2, S 19'2 et note 6; Baudry-Lacantinerie et
Chauvoau, Ves biens, n. 283. — Kn sens contraire,
Duranton, t. 5, n. 240; Daviel, Cours d'eau, t. 3,
n-833 èt'se1834; Cotelle, Dr.adm., 4«édit. t. 4, p. 230;
Demolombe, t. 44, n. 429 et s.; Laurent, t. 6, n. 186;
Hue, t. 4, n. 109. V. aussi Rivière, Jurisp. de la C. de
cass., p. 237 et s., et Bourguignat, Législ. des établiss.
industr., t. 1, n. 244, et 1. 2, n. 000.

4. Jugé en ce sens, que le propriétaire d'un moulin est
présumé propriétaire des canaux d'amenée et de fuite des
eaux.—Toulouse. 24 juin4842.—Bordeaux,24juill. 4 826.

— Toulouse, 4e1'juin 1827.—Cass. 14 août 1827. — Bor-
deaux 23 janv. 4828.—Toulouse,3 janv. 4833, S.33.2.
379.— Cass. 43 août 4850, S.50.4.724.-P.50.2.322.-
D 50.4 265; 5 mai 4857, S.57.4.335.-P.57.847.-D.
57 4 297; 24 déc. 4860, S.62.4.977.-P.62.888.-D.04.
4.444; 40 juill. 4804, S.61.1.861.-P.62.462.-D.61.4.
321 —Poitiers, 7 juill. 4862, S.64.2.407.-P.04.635.—
Cass. 48 août 4863, S.64.1.43.-P.64.240.-D.63.4.359;
9 juin 4868. S.69.1.311.-P.69.774.-D.G9.4.495:4 fév.
4873, S.73.4.53.-P.73.119.-D.74.4.122.

5. Mais cette présomption ne s'étend pas au canal des-
tiné à recevoir le trop-plein du bief du moulin, et dont
les eanx, à l'aide de vannes manoeuvrées par les pro-
priétaires riverains, servent à l'irrigation de leurs liéri-
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tages ; un tel canal peut être considérécomme la propriété
commune des riverains. — Cass. 8 nov. 4869, S.70.4.429.
-P.70.4425.-D.70.4.163.

6. Cette présomptionne s'appliqued'ailleurs qu'aux ca-
naux qui opèrent une dérivation partielle des eaux de la ri-
vière; elle ne s'applique pas à ceux qïii, construits pour
déplaceret rectifier le lit de la rivière, détournent la totalité
des eaux de leur cours naturel.—Cass.4 3 fév. 4 854-, S.54.4.
224.-P.54.2.476.-D.S4.4.55. — Orléans, 43 déc. 4855,
S.56.2.340.-P.56.4.246.-D.56.2.253.— Cass. 3 déc.
4866, S.67.4.64.-P.67.438.-D.67.4.126; 47 déc. 4807
(motifs), S.68.4.37.-P.68.59.-D.67.4.484.— Grenoble,
30 déc. 4894, D.92.2.278. — Cass. 8 nov. 1893. S.96.1.
27.-P.96.1.27.-D.94.1.430.-Pand.95.1.499.— Sic, Aubry
et Rau, t. 2, p. 482. —V. aussi Daviel, t. 3, n. 833 bis;
Nadault de Bullon, des Usines, t. 2, p. 99; Bourguignal,
Législ. des èlabliss. induslr., t. 4, n. 244.

7. Jugé encore qu'un cours d'eau formé de la réunion
de plusieurs ruisseaux dont la direction a été modifiée par
des travauxfaits pour l'ulililé d'une usine, ne constituepas
nécessairement un canal creusé de main d'homme, qui
doive être réputé un accessoire de l'usine qu'il met en
mouvement. Les tribunauxpeuvent n'y voir, selon les cir-
constances, qu'un cours d'eau ordinaire, dont les rive-
rains inférieurs ont le droit de se servir, et dont les eaux
ne peuvent être retenues par le propriétaire supérieur de
l'usine au préjudice des inférieurs. — Cass. 26 avril
4854. S.54.1.458.-P.56.4.245.-D.54.4,139.

8. En tout cas, si le bief artificiel qui conduit à un
moulin l'eau nécessaire au fonctionnement industriel,
est présumé appartenir au propriétairedu moulin, celte
présomption est inapplicable au cas où le canal d'amenée
a le caractère d'un cours d'eau naturel et n'a pas élé
creusé de main d'homme en vue du service de l'usine. —Cass. 7 juin 1893, S.93.4.292.-P.93.1.292.-D.94.1.74.-
Pand.94.1.173; 19 fév. 1896, D.96.4.120.-Pand.96.4.
277.

9. De même, la propriété du bief d'un moulin établi
sur le lit naturel d'un ruisseau agrandi par des travaux
de déblai et de maçonnerie, ne s'étend pas à la partie du
ruisseau située en amont de ce bief, dans laquelle il
n'existe aucun travail d'art qui puisse la faire considérer
comme une dépendance du moulin et où il se produit
seulement un remous causé par la retenue des eaux
— En conséquence, les riverains de cette partie du ruis-
seau peuvent y exercer le droit de pêche ; ils sont seule-
ment tenus de souffrir la servitude de remous des
eaux si elle a élé légalement acquise, notamment par
l'effet de la prescription. — Cass. 26 mai 4869, S.69.4.
457.-P.69.1196.-D.69.4.320.

40. Au reste, la présomption qui ferait considérer le
propriétaire d'un moulin ou d'une usine comme proprié-
taire en même temps du canal ou bief servant à les faire
mouvoir, n'est pas tellement absolue et impérative qu'elle
ne doive céder à des présomptions contraires, déduites
de l'état des lieux et des tilres respectivement produits,
lesquels tendraient à établir que le propriétaire du moulin
ou de l'usine n'a dans le canal qu'un droit d'aqueduc ou
de conduite des eaux sur les terrains d'autrui.— Cass. 24
déc. 4830, S.34.4.44.

44. Et la preuve contraire est admissible en ce qui con-
cerne le canal de fuite, encore bien que le canal d'amenée
soit reconnu être la propriété du maître de l'usine : il n'y
a pas indivisibilité entre ces deux parties du canal de
l'usine (Solut. impl.).— Cass. 48 août 4863, S.64.1.13.-
P.64.240.-D.63.4.359.

42. Il appartientd'ailleurs aux juges du fait de décider,
d'après les circonstances, si le lit qui reçoit les eaux à la
sortie du moulin constitue un canal de* fuite, et jusqu'à
quelle distance il conserve ce caractère.—Cass. 5 mai
1857, S.57.1.335.-P.57.847.-D.57.4.297.

43. Lorsqu'un canal fait mouvoir successivement plu-
sieurs usines, l'arrêt qui, pour reconnaître au profit de
l'usine inférieure, un droit de copropriété sur la chaussée
dérivatrice et sur la partie supérieure du canal, à ren-

contre de l'usine située en amont, se fonde tout à la fois
sur la règle de droit d'après laquelle les maîtres des usines
sont réputés jusqu'à preuve contraire, propriétaires des
barrageset biefs alimentaires de leurs moulins, et sur des
lettres missives émanées des auteurs des parties, ne viole
aucune loi. — Cass. 26 mars 1878, S.79.1.77.-P.79.459.
-D.79.4.354.

14. Le droit de propriété qu'un usinier prétend avoir
sur le canal d'amenée de son usine n'entraîne pas à son
profit la propriété des eaux qui v sont dérivées d'une
rivière. — Cons. d'Etat, 16 déc. 4"881, S.83.3.43.-D.8:).
5.180.

45. Jugé, dans le même sens, que l'usinier qui utilise
pour la mise en mouvement de son usine les eaux d'un
canal public, dans lequel sont dérivées les eaux d'une
rivière, est lenu de les restituer au point de jonction du
canal de fuite de son usine et du canal public, qu'il soit
ou non propriétaire du canal d'amenée et du canal de
fuite de son usine. — Cass. 47 janv. 1887, S.90.4.341-
P.90.4.811.-D.87.4.467.

46. Et, dans ce cas, lorsque l'usinier a rendu ou
canal public les eaux dont il s'est servi, il ne peut invo-
quer aucun droit sur ce canal. Il n'est donc point fondé,
en l'absence d'aucun lien juridique entre lui et un rive-
rain inférieur du canal, à s'opposer à ce que ce riverain
établisse sur le canal une industrie similaire à la sienne.

— Même arrêt.
47. La propriété du canal d'un moulin entraîne la pré-

somption de propriété des francs-bords de ce canal. —Poitiers, 7 juill. 4862, S.64.2.407.-P.G4.G35.— Sic. Au-
bry et Rau, t. 2, § 192, note 9 ; Baudry-Lacantinerie el
Cliauveau, n. 286. — Contra, Laurent, t. 6, n. 490.

48. Id... et toute possession de ces francs-bords par
des tiers ne peut être considérée que comme de tolérance.

— Paris, 42 fév. 4830. - Toulouse, 30 janv. 4833, S.33.
2.379. — Paris, 24 juin 4834, S.35.2.233. — Toulouse,
2"' juill. 4868, joint à Cass. 8 nov. 4869, S.70.4.429.-
P.7Ô.1425.-D.70.4.163.

49. Id. Les francs-bords d'un canal artificiel peuvent,
d'après les circonstanceset en l'absence de titres formels,
être déclarés former un accessoire indispensabledu canal,
et, comme tels, appartenir au propriétaire de l'usine.—
Cass. 4 déc. 4838, S.39.4.253.-P.39.4.30.

20. Id. Le possesseur d'un canal est, jusqu'à preuve
contraire, réputé possesseur des francs-bords de ce canal.

— Cass. 23 nov. 4840, S.44.4.458.-P.41.4.306; 22 fév.
1843, S.43.4.448.-P.43.4.620.

21. Toutefois, les francs-bords ne sont pas légalement
présumés appartenir au propriétaire du canal; ce pro-
priétaire ne pourrait invoquer qu'une présomption simple,
qui, de sa nature, peut être combattue par des preuves et
des présomptions contraires.—Cass. 43 janv. 4835, S.35.
4.278.—Angers,22 fév. 4843, S.44.2.28.—Lyon,27mars
4844, S.44.2.644. — Cass. 43 août 4850, S.50.4.724.-
P.50.2.322.-D.50.4.265; 16 août1858, S.58.4.7G4.-P.59.
1.766.-D.58.1.357.— Sic, Aubry et Hau, t. 2, § 492,
note 40 et s.; Baudry-Lacantinerie et Cliauveau, loc. cit.

22. Id. Les francs-bords ne sont pas présumés une dé-
pendance tellement absolue el nécessaire du canal et du
moulin, que les faits de possession dont ils sont l'objet
doivent être réputés inefficaces pour en faire acquérir la

propriété par prescription au préjudice du possesseur
du canal.— Cass. 6 mars 4844, S 44.1.289.-P.44.1
230; 28 avril 4846, S.46.4.380.-P.46.2.283.-D.46.1.
206. — Poitiers, 7 juill. 4862, S.64.2.407.-P.54.635.-
D.63.2.487. — V. aussi Cass. 4 déc. 1888, S.90.4.105.-
P.90.1.254.-D.89.1.193.-Pand.89.1.455.—En ce sens,
Daviel, Cours d'eau, t. 2, n. 837 et s.; Curasson, Com-
pét. desjug. de paix, t. 2, p. 359 (4e édit.); Troplong,
Prescript., t. 2, n. 243 et s. — Mais vovez en sens con-
traire, Proudhon, nom. publ., t. 3, n. 1*082, p. 498.

23. Id... Et le riverain qui en a la possession annale
doit être maintenu en sa possession tant que le proprié-
taire du canal n'établit pas son droit de propriété sur les
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francs-bords, par litres ou prescription.— Bordeaux,
23 mars 4849, S.49.2.354.-P.80.2.324.-D.49.8.330.

24. là... Comme aussi le possesseur des francs-bords
peut s'opposer au rejet sur ces francs-bords des produits
du curage du canal, alors qu'il n'est justifié à cet égard
d'aucun droit de servitude.—Cass.24 mars 1855, S.56.4.
304.-P.56.2.3S8.-D.85.4.409. — V. cependant infrà,
art. 096, n. 7.

25. Egalement, les bords d'un cours d'eau naturel, bien
que canalisé de main d'homme, n'appartiennentpas né-
cessairement et comme accessoire indispensable à celui
i|ui est propriétaire du cours d'eau.—Cass. 25 mai 4840,
S.HM.634.-P.44.4.482. — V. aussi Cass. -10 avril 1899,
l'ami.99.1.336.

20. Le copropriétaire du canal de fuite d'une usine,
ipii, en cette qualité, a le droit de se servir des eaux de
ce canal, n'a pas le droit d'appuyer les ouvrages par lui
faits dans le but de se servir de ces eaux sur les francs-
bords du canal, si ces francs-bords sont la propriété ex-
clusive d'un des copropriétairesdu canal.—Cass. 44 avril
4833, S.53.4.474.-P.53.2.497.-D.53.4.440

27. Lorsque plusieurs moulins sont établis sur un canal
fait de main d'homme, chacun des propriétaires de ces
moulins a un droit de passage sur les bords de ce canal,
pour surveiller et entretenir le libre écoulement des eaux
jusqu'à son moulin. En conséquence, le propriétaire d'un
moulin supérieur ne peut établir sur les bords du canal
une construclion, telle qu'un mur de clôture, qui ferait
obstacle au passage des propriétaires des moulins infé-
rieurs.—Cass. 43 déc. 4835, S.36.4.342.

28. Un chemin rural n'est pas l'accessoire nécessaire
du fonds qu'il traverse. — Cass. 41 avriH8o3, S.83.4.
732.-l'.83.1.400. — liouen, 27 nov. 1877, S.79.2.244.-
P.79.999.-D.78.2.449.

29. En conséquence,la circonstance qu'un chemin tra-
verse un fonds ne constitue pas une présomption légale
de la propriété de ce chemin; on ne peut y voir qu'une
présomption simple qui peut être balancée par des pré-
somptions contraires et annihilée par la possession cer-
taine de la commune. — Cass. 41 avril 1883, cité ci-
dessus ; 29 nov. 4868,S.68.1.248.-P.68.S48.-D.67.4.263;
46 avril 4866, S.66.4.324.-P.66.878.-D.66.4.344;18 juin
1868, S.69.4.29.-P.69.45.-D.68.4.433.—Rouen, 27 nov.
4877, cité ci-dessus. — En ce sens, Féraud-Giraud, Tr.
des voies rurales publ. el priv., t. 1, n 43. — En sens
contraire, Bourguignat, Propr. des chem. rur., p. 101,
clobserv. S.64.1.212.-P.64.1.252, et S.66.1.321.-P.66.
878. V. aussi Cass. (motifs), 9 déc. 1837, S.S8.1.841.-
P.5n.1134.-D.38.1.28.

30. Décidé, dans le même sens, que l'art. 846 qui
règle le droit d'accession est inapplicable au procès qui
a pour objet un chemin distinct et séparé des propriétés
riveraines, et qu'une présomption légale fondée sur le
voisinage et la contiguïté n'a de fondement dons aucuneloi.— Cass. 12 août 1824, S.87.1.201.-P.87.1.494.-D.
85.1.204.

31. Par suite, le propriétaire riverain qui, poursuivi
eu simple police pour extraction de pierres sur un
clicmin rural public longeant son fonds, après avoir
soulevé l'exception préjudicielle de propriété, fait assi-
gner la commune ou pétitoirc pour voir dire qu'il est
propriétaire exclusif du terrain dont il s'agit, est, en sa
qualité de demandeur, tenu de rapporter la preuve de la
propriété par lui revendiquée. — Même arrêt.

32. Au reste, une présomption de propriété des che-
mins ruraux n'existe pas davantage en faveur de la
commune. En cette matière, il n'y a pas à déroger aux
règles du droit commun, et c'est au demandeur, com-
mune ou particulier, à justifier de son droit. — Féraud-
uiraud, t. 4, n. 47. V. aussi le rapport de M. le conseil-
w Delise dans l'affaire ci-dessus, S et P. loe. cil.

33. Décidé, en ce sens, que si une commune qui pré-
tend qu'un chemin appartient au domaine public rauni-
C1l>al, n'est pas toujours astreinte à prouver sa propriété

par des titres formels et directs, elle est tout au moins
obligée de fournir la justification d'un ensemble de
moyens propres à établir son droit. — Cass. 3 mai 1881,
S.83.1.354 .-P.83.1.888.-D.82 1.68.

34. V. encore en ce qui touche les contestations entre
une commune et un particulier relativement à la pro-
priété d'un chemin, infrà, art. 691, n. 51 el s.

33. Et pour le cas où le débat sur la propriété d'un
chemin d'exploitation s'élève entre des particuliers, V.
même article, n. 39 et s.

36. Un mur de soutènement, dépendance et accessoire
nécessaire d'un chemin appartenant au domaine public
communal, participe de la nature de ce chemin et est,
comme celui-ci, imprescriptible et inaliénable. — Cass.
7 nov. 1892, S. et P.93.1.366.-D.93.1.61. — En ce qui
qui touche le talus d'un chemin, V. sup., art. 538, n.
3 bis.

37. Les engrais ou fumiers produits par les troupeaux
d'un usager appartiennent à cet usager et non au proprié-
taire du sol soumis au droit d'usage, lorsqu'ils sont re-
cueillis sur ce sol dans des parcs clos et non mobiles où
les troupeaux sont enfermés pendant la nuit.—Cass.4 juin
485S,S.S6.4.231.-P.33.2.276.-D.8'3.4.387.— Grenoble,
1" août 48Si, ibid.

38. Il en est autrement des engrais que le bétail de
l'usager laisse tomber dans son parcours sur le sol assu-
jetti an pacage, en dehors de ces parcs ou enclos ; ces
engrais sont un accessoire du sol. — Grenoble, 4cr août
4834, cité ci-dessus.

39. Les médailles obtenues par une société commer-
ciale, en tant que récompenses honorifiques, constituent
une propriété intransmissible; et, dès lors, en cas de dis-
solution de cette société, aucun des associés ne peut pré-
tendre en tirer avantage comme d'une distinction qui lui

_
serait personnelle, en en faisant mentionsur ses prospec-
tus ou cartes de voyage.— Orléans, 3 fév. 4869, S.69.2.
134.-P.69.744.-D.69.2.409.— V. inf., art. 1898, n. 32,
et 1618, n. 40 et 41.

40. De môme, les diplômes obtenus par une société
chorale dans les concours auxquels elle a pris pari ap-
partiennent exclusivement à cette société et non au
directeur du chant employé et rétribué par elle. — Trib.
Seine, avril 4879, D.80.3.22.

44. Un apprenti ne peut mettre le nom du prédécesseur
de son maître sur son enseigne.—11peut se dire élève de
ce dernier.—Trib. de comm. de Paris (Journ. le Droit
des 48 juin 4837 et 9 déc. 4838).

42. Jugé, dans le même sens, sur le second point, que
celui qui a été employé comme élève dans une fabrique,
peut, dans le cas où il quitte cette fabrique pour fonder
un établissement du même genre, prendre dans ses
prospectus et sur les étiquettes de ses produits la qualité
d'élève de la fabrique qu'il a quittée. Le propriétaire de
cette fabrique n'a pas le droit de s'y opposer. — Paris,
5 mars, 1839, S.39.2.389.-P.39.1.280.

43. Mais de ce qu'un ouvrier a travaillé plusieurs
années chez un fabricant et y a appris son état, il ne
s'ensuit pas, par cela seul, qu'il ait acquis le droit de se
dire son élève et de prendre ce titre sur son enseigne
ou ses adresses. — Paris, 24 avr. 1834, S.34.2.264. —
Sic, Blanc, Tr. de la conlrefaç., p. 744. V. aussi Bendu,
Marques de fabr., n. 487 et s.

44. Décidé encore que celui qui n'a ni payé ni donné
gratuitement son temps pour son apprentissage, mais
qui, au contraire, a toujours reçu des salaires, ne doit
pas être considéré comme un élève, mais seulement
comme un employé. En conséquence, lorsqu'il s'établit à

son compte, ii n'a pas le droit de se présenter sur ses
enseignescomme élève de son ancien patron.— Bordeaux,
9 (ou 10) fév. 4886, S.87.2.9.-P.87.1.92.-D.87.2.403.—
Cet arrêt paraît même admettreque le véritable élève ne
peut prendre cette qualité sur ses enseignes qu'avec le
consentement au moins tacite de son ancien patron.
* 45. Mais l'ancien employé d'une maison de commerce
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ne fait qu'user de son droit lorsque, ayant fondé un éta-
blissement similaire, il insère dans ses lettres et circu-
laires la mention qu'il a été employé de cette maison, si
cette mention, conforme à la vérité, n'est pas faite dans
dans un but de concurrence déloyale et pour faire naître
une confusion entre les deux maisons. — Cass. 23 juin
-1891, S.92.4.446.-P.92.1.416.-D.91.1.361.-Pand.92.l.
453.-Fr. jud.XV.2.367. — V. aussi Paris, S mars <I839,
S.39.2.389.-P.39.1.280.— V. Pouillet, Tr. des marques
de fabr. et de la coneurr. dél., n. 542 et s.; Ruben de
Couder, Dict. de dr. comm., v" Enseigne, n. 36 et s.;
Allart, Tr. de la coneurr. déloyale, t. 4, n. 69 et s.

46. De même, l'ancien associé d'une maison de com-
merce peut énoncer cette qualité sur les enseignes de la
maison qu'il a fondée après la dissolution de la société,
pourvu que cette énonciâtion soit rédigée de manière à

no pas causer de confusion entre les deux maisons. —
Lyon, 21 mai 1850, P.50.2.64.-D.52.2.279.

47. Jugé, dans le même sens, que le docteur en méde-
cine qui, en vertu de conventions particulières,a pen-
dant longtemps habité la maison d'un autre docteur dont
il a été le collaborateur avec partage d'honoraires, a le
droit, lorsque cette communauté d'intérêts a cessé, d'an-
noncer au public qu'il a quitté la maison de son ancien col-
laborateur, où il avait pendant longtempsdonné des con-
sultations, pour en habiter une autre qu'il indique, où il
exercera désormais la médecine, alors, d'ailleurs, qu'en
fait il n'y a, de sa part, ni usurpation de nom, ni concur-
rence déloyale, et que cette publicité a même été rendue
nécessairepar le refus de son ancieu collaborateur de faire
connaître sa nouvelle adresse aux personnes qui la de-
mandaient..— Cass. 5 mai 1884, S.86.1.469.-P.86.1.
11oo.-D.84.1.227.-Fr. jud.IX.2.223.

48. L'étiquette adoptée par un marchand de vins de
Champagne, bien qu'elle porte un nom purement imagi-
naire, n'en constitue pas moins une marque commerciale
qui ne peut être employée par un autre marchand des
mêmes produits.—Paris, 5 nov. 4835, S.56.2.234.-P.56.
2.406.-D.56.2.144.

49. Mais le fabricant qui a donné aux produits de son
industrie une dénomination nouvelle et arbitraire ou de
fantaisie, n'est plus admis à revendiquer la propriété de
cette dénomination, s'il l'a laissée tomber dans le do-
maine public. — Cass. 8 fév. 1875, S.77.4.461.-P.77.
396.

50. Une dénomination générique ne peut faire l'objet
d'une propriété. Par suite, une société ayant adoplé
pour marque la dénomination de propriétairesvinicoles
unis, ne peut interdire à une autre société l'adoption d'une
dénominationanalogue, telle que celle d'union des pro-
priétairesdes vignobles; surtout si la configuration maté-
rielle des deux marques n'est pas la même.—Bordeaux,
19 avril 1853, S.53.2.449.-P.54.4.429.-D.54.2.86.

51. Les noms de lieu sont dans le domaine public, en
ce sens que l'usage commercial en est permis à tous pour
indiquer la provenance des produits réellement tirés des
lieux indiqués. — Cass. 1» mai 1889, S.92.1.348.-P.92.
4.348.-D.90.4.470.-Pand.89.1.581; 4 juill. 1899, S. et
P.99.1.504.-Fr. jud.XXIV.2.63. — En ce sens, Pouillet,
Marques de fabr., n. 404et s.; Calmels, l'ropr. induslr.,
n. 120; Couhin, l'ropr. induslr., arliht. etlitt., t. 3,
p. 347-348.

52. 11 en est ainsi alors surtout qu'il s'agit de produits
naturels du sol; tous les propriétaires do tels produits

,peuvent concurremment leur donner le nom du terrain
qui les fournit. — Montpellier, S juin 1835, P.87.408.
-D.56.2.140. — Grenoble, 11 fév. 1870, S.70.2.76.-P.
70.421 .-D.71.2.120.

53. Jugé ainsi spécialement en matière d'eaux ther-
males ou minérales.—Montpellier, 5 juin 4855, et Cass.
!«' mai 4889 et 4 juill. 4899, précités. — Y. aussi Lyon,
7mai1841,S.42.2.408.

54. Id. en matière de chaux. Tous les fabricants de
chaux qui tirent d'un même lieu la pierre Calcaire qu'ils
emploient sont égalementautorisés à donner à leur chaux

le nom de ce lieu ; ce nom ne saurait être la propriété
privative de l'un d'eux par cela seul que, le premier, il

en aurait fait usage. — Cass. 24 fév. 1840, S.40.4.612.
-P.41.2.320. —Grenoble,11 fév. 4870, cité n. 52.

55. De même, tous les propriétaires de fonds situés
dans le périmètre d'un territoire désigné sous un nom
général, peuvent vendre les produits de ces fonds (notam-
ment des vins) avec une estampille portant ce nom : ce
droit n'appartient pas exclusivementau propriétaire qui
possède dans le même territoire un domaine plus spéciale-
ment désigné sous ce nom. — Bordeaux, 24 mars 4846,
S.46.2.529.-P.46.2.581.-D.46.2.196; 2 avril 4846, S.4S.
2.530.-P.46.2.584. — V. aussi Bordeaux, 41 août 1886,
joint à Cass. 2 juill. 1888, S.88.1.361.-P.88.1.894.-D.
89.1.111.-Pand.88.4.526: 20 déc. 1897, S. etP.99.2.99.
-D.99.2.21.

56. Il appartient d'ailleurs aux tribunaux, pour pré-
venir toute erreur et pour empêcher toute confusion
entre malsons rivales, de prescrire à l'une d'elles de
mettre dans ses annonces, prospectus ou étiquettes, cer-
taines mentions absolument conformes à la vérité et de
lui faire défense d'y mettre certaines autres indications.

— Cass. 21 juill. 4890, S.91.1.99.-P.94.1.246.-D.94X
159.-Pand.90.1.475. — V. aussi Montpellier, 5 juin
1858; Grenoble, 41 fév. 1870; Cass. 1" mai 1889; Bor-
deaux, 20 déc. 1897, précités.

57. Et même les tribunauxpeuvent, sur la demande
d'un commerçant établi depuis longtemps dans une ville,
ordonner qu'un autre négociant, faisant le même com-
merce sous le même nom patronymique et ayant loué
récemment un local dans la même ville, fera disparaître
de ses marques, étiquettes et en-tête de lettres, le nom
de cette ville comme indication de son siège commercial,
alors que le défendeur n'a dans la ville ni le siège de

son établissement ni le centre de ses affaires, et qu'il n'a
d'autre but que de créer une confusion et de faire au
demandeur une concurrence abusive. — Cass. 7 janv.
1884, S.86.4.254.-P.86.1.615.-D.84.1.161.

58. Le litre d'un ouvrage ou d'un journal constitue-
t-il une propriété? — V. notes de l'art. 425. C. pén.

59. Celui qui, en louant un hôtel, y ajoute, du consen-
tement du propriétaire, une enseigne à celle qui existait
déjà, a le droit, à l'expiration de son bail, d'enlever son
enseigne et de la placer ailleurs.—Orléans, 18 août 4836,
S.37 2.325.-P.37.2.406—Cass. 6 déc. 4837, S.38.4.333.
-P.38.4.326; 24 déc 4853, S.54.1.90.-P.54.2.349.-D.
54.4.9.

60. La propriété d'une enseigne n'est qu'une propriété
relative; elle n'est protégée que par le principe général
écrit dans l'art. 4382, C. civ., et elle est, en tout cas,
limitée à la localité où est située la maison dé commerce
qui l'a prise la première. — Cass. 20 cl 21 fév. 4888.
8.88.4.301.-P'.88.1.741.-D.88.1.315.-Pand.88.1.103.

61. Par suite, un commerçant peut fonder dans une
ville de province un établissement de vêtements confec-
tionnés en lui donnant l'enseigne la Belle Jardinière m
Old England, bien qu'une maison exploite à Paris un
établissement similaire sous la même enseigne, si celle
maison n'a aucune succursale dans la même ville (le

province et s'il ne se produit aucune confusion préjudi-
ciable pour elle. — Mêmes arrêts.

62. Mais un maître d'hôtel, tenaut depuis plusieurs
années un établissement sous l'enseigne Grand hôtel
d'Aix, demande à bon droit la suppression de l'enseigne
Grand hôtel prise par un établissement rival ouvert plus
récemment dans la même ville, lorsqu'il est constaté que
le demandeur avait lui-même, conformémentd'ailleurs à

la pratique et à l'usagé courant de la clientèle et du service,
pris ostensiblementl'enseigne Grandhôtel, et que la même
dénomination attribuée au nouvel établissement produi-
rait les plus graves abus par la confusion inévitablequ'elle
ferait naître, non seulement au préjudice des droits légi-
timement acquis du demandeur, mais encore an préjudice
du public. — Cass. 4 avril 1887, S.87.1.216.-P.87.1.
520.-D.88.1.414.-Pand.87.4.183.



CODE CIVIL. — Du Droit d'accession. — Art. S47 à 850. U1

CHAPITRE Ie'.

Du Droit d'accession sur ce qui
est produit par la chose.

J>47- Los fruits naturels ou industriels do la terre,
Les fruits civils,
Le croit des animaux,
Appartiennent au propriétaire par droit d'accession.

—C. c. 583 et s.; G. pr. 626, 68b, 819.
548- Les fruits produits par la chose n'appartien-

nent au propriétaire qu'à la charge de rembourser les

frais des labours, travaux et semences faits par des
tiers.—G. c. 24 02-4».

549. Le simple possesseur ne fait les fruits siens
que dans le cas où il possède de bonne foi : dans le
cas contraire, il est tenu de rendre les produits avec
la chose au propriétaire qui la revendique.—C. c -138,
1378,4380, 2-102, 2279.

550- Le possesseur est de bonne foi quand il pos-
sède comme propriétaire, en vertu d'un titre translatif
de propriété dont il ignore les vices.

Il cesse d'être de bonne foi du moment où ces vices
lui sont connus.—C. c. 4378 et s., 2234, 2205 et s. ; G.

pr. 429, 526.

63. Toutefois, si celui qui a, le premier, dans une
localité, ouvert un établissement sous l'enseigne Grand
hôtel, il par là acquis un droit privatif, celui qui, dans
son enseigne, a ajoute aux mois Grand hôtel son nom
patronymique n'a pu s'assurer le droit exclusif de se ser-
vir, comme enseigne, des mots Grand hôtel employés
seuls. — Bruxelles, 24 mars 4894, D.96.2.85.

(Si. La faculté conditionnelle accordée aux action-
naires d'une compagnie do cliemins de fer de souscrire
aux émissions nouvelles n'est ni un produit de la pro-
priété des actions anciennes, ni une chose qui s'unisse à
elles de plein droit à titre d'accessionou d'accroissement.
-Cass. 42 juill. 4886, S.82.1.161.-P.82.4.379.-D.82.
I.3G.

847.—Le croît des animaux appartient par droit d'ac-
cession au propriétaire de la femelle : le propriétaire du
niAlc n'y peut rien prétondre, à moins de convention ex-
presse.—Polluer, de la Propriété, n. 452; ïoullier, t. 3,
p. 74 ; Dclvincourl, t. 2, p. 24 4 ; Honncquin, Tr. de lé-
gisl.,1. 4, p. 243; Novcu-Dcrotrie, Loisrur. franc., p.
22; Demolombe, t. 9, n. 580 ; Laurent, t. 6, n. 204. —
— La loi romaine avait une disposition formelle à cet
égard (V. L. 5, g 2, 11', de Rei vind.).

oi!L—L'art. 548 n'est applicable qu'aux fruits existant
en nature, do telle sorte que lorsqu'il s'agit de la resli-
tulion, non des fruits eux-mêmes, mais de leur valeur, il
doit être l'ait compte au liers, tenu de restituer, non seu-
lement des frais énumérés dans cet article, mais encore
des frais de toute nature qui onl précédé la réalisation de
la valeur des fruits, tels que frais de transport et d'oclroi.
-Cass. 45janv. 4839, S.39.4.97.-P.39.I.I69.

o49 cl 880.— 4. (Adjudicataire.)— L'adjudicataire d'un
corps de domaine qui, en vertu de son adjudication, s'est
mis en possession de portions de terrain non comprises
dans le procès-verbalde saisie, peut êlre déclaré de bonne
loi, et par suite avoir l'ait les fruils siens. — Cass. 8 fév.
4837, S.37.4.729.

2. Il peul aussi, selon les circonstances,être déclaré de
mauvaise foi et condamné à restituer les fruits.—Cass.4
août 4854, S.5-1 A .809.-P.52.2.674 .-D.54.4.335.

3. (Améliorations. ) — Le possesseur de mauvaise loi
u"mi immeuble, qui a l'ait des améliorations à cet im-
meuble et qui a élé condamné à restituer les fruits pro-
duits par l'immeuble amélioré, a droit au rembourse-
ment des sommes qu'ont coûté ces améliorations, avec
les intérêts.

— Agon, 27 mars 4843, S.43.2.5<i<l .-P.44.
1-399. -V. n. 4 9, 48.

(Antichrèse.) Y. n. 75.
4. (Appel.) — Le possesseurdoit la restitution des fruits

'lu jour de la réclamation du véritable propriétaire, alors
même qu'après avoir succombé en première instance, le
véritable propriétaire est resté longtemps sans interjeter
appel : quelle qu'ait élé la durée du silence du véritable
propriétaire, la bonne foi du possesseur ost réputée avoir

cessé du moment de la demande.— Caen, 2o juill. 4826.
—Conf., Demolombe, t. 9, n. 633.

5. Bois (coupe de). — Les arbres de liaulc futaie qui
n'ont pas élé mis en coupes réglées ne peuvent èlro con-
sidérés comme fruits, en ce sens que le possesseur,
même do bonne foi, puisse être dispensé de restituer au
véritable propriétaire la valeur de ceux de ces arbresqu'il
a coupés pendant la durée de son indue possession. —Cass. 8 déc. 4836, S.37.4.76.-P.37.4.426. — Pau, 29
juill. 4868, S.69.2.09.-P.69.337.-D.68.2.237.— En ce
sens, Demolombe, t. 9, n. 622; Aubry etllau, t. 2, § 206,
note 33. — En sens contraire, Marcadé, art. 549, n. 2.

6. (Bordereau de collocalion.) — Sont réputées reçues
de bonne foi les sommes payées en vertu d'un bordereaude
collocalion délivré sur un jugement non attaqué, bien que
plus tard le litre de la créance colloquée soit annulé,
comme consenti par une femme dont tous les biens étaient
dotaux. —Cass. 2 juill. 4827.

7. (Cantonnement.)— Un arrêt de cantonnementest un
litre translatifde propriété suffisant pour que celui qui
possède en vertu d'un tel litre lasso les fruils siens. —Cass. 24 mai 4848, S.49.4.425.-P.49.1 .<I2.-D.48.-1.200.

— Orléans, <l<l janv. 4849, S.49.2.439.-P.49.4.435.-D.
49.2.472.

8. (Cassation.)— L'acquéreurévincé par suite d'un arrêt
qui casse un autre arrêt, lequel avait déclaré son vendeur
propriétaire, no peut être condamné à restituer les fruils,
qu'à compter du jour de la domaude en éviction : l'espé-
rance qu'il a dû avoir que le litre de son vendeur serait
conlirmé siiflit pour établir sa bonne foi.— Bordeaux, 44
août 4809.

9. Jugé au contraire que la parlic qui obtient un arrêt
et qui, en vertu de cet arrêt, se l'ait payer un capital, ne
jouit pas de ce capital avec bonne foi, de manière à faire
nécessairement les fruits siens. — Encore bien que les
arrêts de cours d'appel soient réputés avoir l'effet de la
chose jugée, leur exislencc est tellement subordonnée à
l'événement d'une cassation, que la confiance du porteur
de l'arrêt ne peut être pleine et entière. — Cass. 44 nov.
4828.—En ce sens, Demolombe, t. 9, n. 633; Aubry et
Ran, t. 2, g 206, p. 274.

40. La décision des juges du fond sur la question do
savoir si le possesseur était do bonne ou mauvaise foi,
peut tout au plus offrir un mal-jugé;elle ne peut donner
ouverture à cassation. — Cass. 23 mars 4824; 4 3 déc.
4 830, S.34.4.24.—Conf., Duranlon, t. 4, n. 362: Demo-
lombe, t. 9, n. 640; Aubry et Uau, t. 2, § 206, note 43.
—Cela ne doit s'entendre que de l'appréciation des faits
en eux-mêmes; mais, quant au caractère légal de ces faits,
la Cour de cassation a compétence pour reviser la qualifi-
cation que les juges du fond ont allribnée à ces faits : té-
moin les nombreux arrêts de cassation existant parmi
ceux classés sous te présent article.

44. (Communauté religieuse.)—La communauté reli-
gieuse qui s'est mise en possession des biens compris
dans une donation à elle faite, sans s'être fait autoriser à
accepter cette donation, est réputée n'avoir pu ignorer le
vice qui, à défaut de l'autorisation exigée par la loi, in-
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fcclait de nullité son titre, et par suite elle doit la resti-
tution des fruits à dater de son indue possession.—Cass.
-19 doc. 1864, S.65.1 .18.-P.65.27.-D.65.1.4 46. — Rouen,
24 mai 1865, S.65.2.268.-P.65.1031.-D.05.2.146.— V.
l'arrêt cassé de Paris, -10 janv. -1803. S.03.2 17.-P.C3.
-133. — V. n. 32.

42. Il en est de même, et à plus forte, raison, d'une
congrégation religieuse non reconnue. — Lyon, 12 juill.
1878, joint à Cass. a mai 1879, S.79.1.343.-P.79.777.-
D.80.4.445.

13. Toutefois, il appartient aux juges du fond d'éva-
luer les dépenses supportées par la communautéet répé-
tables contre le propriétaire, et, par suite, de déclarer
([ueces dépenses ayant absorbé tous les revenus des biens
jusqu'à la demande en justice, les fruits ne doivent être
restitués par la communautéqu'à partir de cette demande.
— Cass. 5 mai 1879, cité ci-dessus.

14. (Commune-Communaux.)—Lescommunesdépos-
sédées de biens qu'elles louaient mal à propos, à titre de
communaux, ne peuvent être condamnées à la restitution
des fruits qu'à compter du jour de la demande en justice,
bien que la possession soit réputée de mauvaise foi. L'art.
9 de la loi du 9 vent, an 12 déroge au droit commun
consigné dans l'art. 549, Code civil. — Cass. 10 mars
1810; 13 fév. 1820.—Sic, Merlin, Quest., v» Fruits, §4,
il. 1 et 2.

45. Une commune contre laquelle une demande ten-
dante à la faire déclarer déchue de tout droit d'usage sur
une forêt a été formée par UEtat, demande restreinte en
appel à la réclamation d'un droit de tiers denier, peut
être déclarée de mauvaise foi dans la rétention de ce
droit de tiers denier à partir de la demande originaire et
non pas seulement du moment oii cette demande a été
restreinte.—Cass. 3 mai 1853. S.o3.4.491.-P.Si.4.492.-
D.53.1.150.

10. Au cas où, après s'être fait reconnaître propriétaire
d'une forêt qu'une commune possédait de bonne foi de-
puis un temps immémorial à titre de propriétaire, mais
sur laquelle elle n'avait en réalité qu'un droit d'usage,
l'Etat forme contre la commune une nouvelle demande
tendant à la restitution de certains produits dont la per-
ception, bien qu'inhérente à la propriété, a été considérée
de bonne foi par la commune comme comprise dans son
droit d'usage, cette restitution ne doit s'appliquer qu'aux
produits perçus depuis cette seconde demande de l'Etal,
et nbn à ceux perçus depuis sa première demande. —
Metz, 20 fév. 1850,"S.51.2.257.-P.51.1.5.-D.50.2.124.

17. Une commune qui revendique comme lui apparte-
nant des biens vendus par l'Etat comme domaines natio-
naux et qu'elle a continué de posséder, n'est pas réputée
posséder de bonne foi pendant toute la durée de la con-
testation. Elle est en conséquence obligée de restituer à
l'acquéreur, définitivement maintenu dans son acquisi-
tion, les fruits qu'elle a perçus pendant son indue posses-
sion.—Cass. 4 fév. 1845, SI45.1.220.-D.45.1.152.

18. Lorsqu'après séparation d'une ou plusieurs sections
d'une commune, cette commune continue à jouir seule
des biens communaux, elle doit, en sa qualité de commu-
niste et sans qu'il soit nécessaire d'examiner sa bonne ou
mauvaise foi, restituer la portion des fruits due aux sec-
tions distraites, à partir dn jour même de la distraction,
et non pas seulement, à partir de la demande. — Cass. 24
avr. 1833, S.33.1.095.

19. (Contrat pignoratif.)— Au cas où un acte qualifié
vente à réméré est annulé comme constituant un contrat
pignoratif, le donataire de l'acquéreur, qui a possédé avec
juste litre et de bonne foi les biens objet de la venle, ne
peut être condamné à la restitution des fruits — Cbam-
béry, 3 janv. 1873, joint à Cass. 22 déc. 1873, S.74.1.
72.-P.74.451.-D.74.1.241.

(Contributionsfoncières.) V. 40.
20. ( Dégradations.)— Le possesseur de mauvaise foi

est tenu non seulementde la restitution de la chose et des
produits revendiqués par le propriétaire, mais aussi de
l'indemnité envers celui-ci des dégradations ou déprécia-

lions qui, par son fait, ont diminué la valeur de la pro-
priété revendiquée.—Cass.9 fév. 1804, S.04.1.137.-P.6i
443.-D.04.4.72.

24. (Dividendes fictifs.) — Les dividendes fictifs lou-
ches par des actionnaires ne constituent pas des fruits
auxquels l'art. 549 soit applicable; ils sont une portion
du capital lui-môme. — Bourges

,
21 août 1871, 8.74.2

257.-P.74.831.-1).73.2.34.
22. (Domaine de l'Etat.) — Le mémoire exposilifqui

doit précéder toute action en justice contre le Domaine
ne suffit pas nécessairement pour constituer le Domaine
en état de mauvaise foi. — Cass. 23 déc. 1840, S.il.l
4 30.-P.41.4.430.

23. Jugé en sens contraire que le Domaine condamné à
la restitution d'une succession en possession de laquelle il
avait été envoyé, doit en restituer les fruits à partir du
jour du dépôt du mémoire exposilif. — Paris. 30 avr.
4859, S.60.2.625.-P.60.097.-IJ.60.2.478. — V. n. 7S

et 79.
(Dommages-intérêts.)— Y. n. 51, 59.
(Donation.)— V. n. 44 et s., 4 9, et inf., art. 9iii,

954, n. 58 et s.
24. (Dot.) — L'acquéreur d'un bien dotal peut être dé-

claré de mauvaise foi, bien que l'acte de vente ne con-
tienne pas une déclaration de la dololilé du bien, si d'ail-
leurs il résulte de son ensemble et des faits de la cause
que l'acquéreur était instruit de la circonstance de dota-
nte. — Cass. 3 avr. 4845, S.45.4.423.-P.45.2.58.-D.45.
4.450.

25. L'acquéreur qui a connu au moment du contrat la
dotalité de l'immeuble vendu, et qui, par suite, est de
de mauvaise foi, doit la restitution des fruits, sauf com-
pensation avec les intérêts de son prix. — Cass. 4 juill.
1849, S.50.1.283.-P.51.4.57.-D.50.1.330. — Limoges,
14 nov. 1870, S.77.2.437.-P.77.592.-D.77.2.35.

25 bis. Mais il ne doit la restitution des fruits à la

femme ou à ses héritiers qu'à partir du moment où l'ad-
ministration du mari a pris fin, c'est-à-dire à partir de la
demande en séparation de biens ou de la dissolution du
mariage. — Cass. 25 avril 4842. S.42.4.541.-P.42.1.
014. — Caen, 30 avril 4849, S.52.2.177.-P.51.4.17o.-
D.52.2.194. — Rouen, 13 mars 1854, S.55.2.264.-P.OÔ.
2.320.-D. Suppl., v° Conlr. de mar., n. 1401. — Bor-
deaux, 23 mars 1805, S.05.2.334.-P.65.1241.— Rouen,
7 avril 1886, D.88.2.45. — En ce sens, Tessicr, de la
Dot, t. 2, n. 770 et s.; Sérizial, Ilég. dot., n. 480,
lîenceh, de l'Emploi et du Remploi, n. 104 ; Troplong,
Conlr. de mar., t. 4, n. 3559; Rodière et Pont, ii.,
t. 3, n. 1877; Aubry et Rau, t. 5, § 537, p. 570 ; Massé

et Vergé, 1. 4, g 071), note 18.
26. Il ne devrait celte restitution que dujourdcla

demande, s'il était de bonne foi, en ce sens qu'il aurait
ignoré le vice de son acquisition. — Bordeaux, 23 mars
1865, cité ci-dessus. — Pau, 27 juin 1807, S.69.2.2li'J.-
P.09.337.-D.08.2.237.

27. L'acquéreur d'un bien dotal n'est pas réputé en
état de mauvaise foi, qui le rende passible de la restitu-
tion des fruits, par cela seul qu'il n'a pas veillé à l'ac-
complissementdes conditions suivant lesquelles le con-
trat de mariage autorisait l'aliénation et exigeait l'emploi

du prix.—Cass. 12 mai 1840, S.40.1.668.-P.40.2.153.-
Jugé en sens contraire, ltiom, 20 juin 1839, S.40.2.44i>.

— V. Laurent, t. 6, n. 215.
27 bis. V. n. 6 et 52.
28. (Echéance.) — Le possesseur de bonne foi ne fait

siens que les fruits perçus réellement; il n'acquiert pas
les fruits civils jour par jour, et il ne les acquiert même

pas par le seul l'ait de leur échéance. II est donc sans ac-

tion pour réclamer les fruits échus, mais non perçus an-
térieurement à sa dépossession.—Caen, 26 fév. 4847, a.
48.2 213 -P 47 2 312 -D 47.2.13G. — Sic, Demolomlic,

t. 9, n. 027 et s.; Aubry et Rau, t. 2, g 206, noie 20;

Massé et Vergé, t. 2, § 295, note 4, p. 105; Déniante,

t. 2, n. 384 ii»-V; Baudry-Lacantincrio, t. 1, n. MU.
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— Contra, Laurent, t. 6, n. 20G; Valette, Propr.,
H. 136 et 138; Hue, t. 4, n. 423; trib. paix Dalhem,
40 mai 1881, S.83.4.24.-P.83.2.31, suivant lesquels le
possesseur de bonne foi doit être assimilé à l'usufruitier
qui acquiert les fruits civils jour par jour (art. 386).

29. .Et il doit restituer les fruits qu'il n'a perçus que
depuis la demande, quoiqu'ils eussent été produits anté-
rieurement, et n'aient été payés depuis que par suite
d'une convention faite avec le fermier des biens. — Cass.
30 juin 4 840, S.40.4.884.-P.40.2.756.

30. Jugé cependant que celui qui a droit aux fruits per-
çus, jusqu'à une telle époque, a droit, non seulementaux
fruits richement perçus, mais'encore aux fruits que la
loi l'autorisait à percevoir; lorsque ces fruits lui sont ac-
cordés comme siens, en vertu d'un titre qui a eu un etl'ct
lésil, bien qu'il se trouve rescindé, révoqué ou annulé.—
Cass. 8 janv. 4810. — \r. art. 886, n. 1. — V. aussi
infrà, n. 68.

(Erreur de droit.) — V. n. 84 et s.
(Etablissementpublic.) — V. n. 32, 37.
31. (Fidéi-commis.) — L'acquéreur d'un bien grevé de

lidci-cnmmis n'est tenu à la restitution des fruits que du
jour de la demande en délaissement, et non pas du jour
de, l'ouverture du fidéi-commis, encore qu'il eût connais-
miissanec de l'existence de ce fidéi-commis. — Cass.
S) janv. 1827.

32. Au cas d'un legs fait par personne interposée à un
établissement public (une fabrique), et lorsque le fidéi-
commis a eu pour objet d'éluder la nécessité de l'autorisa-
tion administrative, l'établissement, ayant possédé en
vertu d'une fraude à la loi, est de manvaise foi et doit
restituer les fruits depuis le jour de sa mise en posses-
sion. — Toulouse, 44 juin 4874. S.74.2.201.-P.74.847.
-V. n.41.

(Fraude.) V. 73.
(Fruits civils.) V. n. 28 et s.
33. (Héritier.) Le cohéritier, même de bonne foi, qui

s'est mis en possession de la part de son cohéritier, doit
la restitution des fruits non seulement à partir du jour do
la demande, mais du jour de l'ouverture de la succes-
sion. Ici s'applique l'ancienne règle de droit : fructus au-
gent hereditalem. — Bordeaux, 20 mars 4834, S.34.2.
375.—Cass. 48 doc. 4839, S.40.4.86.-P.39.2.620. — Y.
Merlin, Rép., v" Hérédité, n. 8; Vazeillc, Suce., art. 830,
n. 3; de Conllans, Esp. de la jurisp., p. 317.—V. aussi
n. 63 et s.

34. Le cohéritier qui, en vertu d'un titre valable dans
l'origine, mais annulé par l'effet d'une loi postérieure, a
joui dans l'hérédité d'une portion plus grande que celle à
laquelle :1 avait droit d'après celte loi, doit être considéré
relativementà l'excédant de sa part comme possesseur de
bonne foi.—Dijon, 7 janv. 4817.

33. L'héritier qui, en cette qualité, a joui de sa part
(les fruits de la succession, dans l'ignorance d'un testa-
ment qui l'instituait légataire, ne fait pas les fruits siens,
malgré sa bonne foi, si, plus tard, il renonce à sa qua-lité d'héritier pour s'en lenir à celle de légataire.—Cass.
» nov. 1831, S.32.4.5.

36. L'héritier quia appréhendé la totalité de la succes-
ccssion, après une renonciation émanée de son cohéri-
tier, lequel avait antérieurement acceplé sous bénéfice
d'inventaire, peut être, sur la réclamation de ce dernier,
considéré comme possesseur de mauvaise foi, attendu la
nullité de la renonciation, et par suite condamné à resti-
tuer les fruits perçus pendant son indue jouissance. —Cass, 23 mars 184*0, S.40.1.430.-P.40.4.7Ô8.

37. L'héritier du sang qui s'est mis en possession de
nierédilé léguée à un établissement public, avant que
1 acceptation de ce legs ait été autorisée, ne peut être
considéré comme un possesseur de bonne foi, et doit la
restitution des fruits à l'établissement autorisé à accepter,
a moins qu'il n'ignorât l'existence du legs.—Cass. 7juill.
"obS, S.68.4.433.-P.68.1170.-D.08.1.446.

38. L'héritier ou le légataire du possesseur de mauvaise
foi peut invoquer sa bonne foi personnelle, pour se sous-
traire à la restitution des fruits envers le véritable pro-
priétaire. — Douai, 4«'juill. 4840, S.40.2.488.-P.44.1.
146.-D.41.2.98; 45 mai 4847, S.47.2.564.-P.48.4.218.
— Cass. 24 mai 4848, S.49.1.125.-P.49.1.12.-D.48.4.
200. — Orléans, 44 janv. 4849, S.49.2.139.-P.49.4.435.
-D.49.2.172. — Dijon, 42 août 4874, S.74.2.289.-P.74.
1179. — Sic, Duranlon, t. 4, n. 357; Hennequiii, Tr. de
législ., t. 2, p. 229 et s.; Marcadé, sur l'art. 550, in fine;
Dcmolombe, t. 9, n. 612; Chavot, Tr. de la propr. mo-
bil., t. 2, n. 479; Aubry et Rau, t. 2, g 206, p. 243,
note 20; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 4 04 ;
Laurent, t. 6, n. 221.

39. Jugé en sens contraire. — Cacn, 25 juill. 1826. —Donial, Lois civ., 1r0 part., liv. 3, t. o, sect. 3, n. 44 ;
Proudhon, Domaineprivé, t. 2, n.551 ; Dclvincourt, 1.2,
p. 215; Coulon, Quest.deDroit, t. 3, p. 399. —V. aussi
infrà, art. 4 378, n. 9.

40. Dans tous les cas, l'héritier ou légataire universel
est tenu de restituer les fruits que son auteur a person-
nellement perçus pendant son indue possession.— Dijon,
42 août 4874, S.74.2.289.-P.74.4479.-JJ.76.2.93.—Sic,
Dcmolombe, t.9, n. 642.

41. (Héritier apparent.) — L'héritier ou le légataire
apparent (comme tout autre possesseur) l'ait les fruits
siens, lorsqu'il les a perçus de bonne foi. —Limoges, 27
déc. 4833, S.34.2.543. — Cass. 21 janv. 4852, S.52.1.
4 02.-P.32.2.590.-D.52.4.56.—V.aussi n. 83.

42. Id... encore qu'il n'ait pas fait inventaire. La déci-
sion s'applique même à l'enfant adultérin qui a recueilli
la succession de son père dans la croyance qu'il était en-
fant légitime.—Cass. 18 août 4830.

43. Id... et dans ces fruits se trouvent compris mémo
ceux qui ont été produits avant la prise de possession
de l'héritier apparent, et qu'il a touchés des mains de dé-
positaires des deniers de la succession, par exemple de la
Caisse des consignations. — L'héritier véritable n'est pas
fondé à exiger la restitution de ces fruits, comme s'étant
capitalisés et devant par suite se réunir à la masse de la
succession. — Paris, 3 juillet 4834, S.34.2.448. — Sic,
Aubry et Rau, t. 2, g 206, note 28. — Contra, Demo-
lombc, t. 9, n. 629.

44. Jugé encore que l'héritier apparent et de bonne foi,
bien qu'il n'ait pris possession de la succession que plu-
sieurs années après son ouverture, fait siens, non seule-
ment les fruits échus depuis sa prise de possession, mais
encore les fruits échus antérieurement, pourvu qu'ils aient
été perçus avant l'apparition de l'héritier véritable.—Peu
importe, à cet égard, que les fruits antérieurement échus,
perçus par un administrateur provisoire et déposés à la
Caisse des dépôts et consignalions, aient élé remis ainsi
accumulés et en masse a l'héritier apparent depuis son
adilion d'hérédité : cette accumulation et ce dépôt n'ont
pas pour effet de changer la nature des fruits cl de les
capitaliser.—Peuimporte encore que cet héritier apparent
soit le domaine de l'Etal (appelé à la successionpar déshé-
rence), et que les fruits antérieurs à son envoi en posses-
sion aient élé perçus par lui à litre d'administrateur, et
non à tilre d'héritier. —•

Cass. 7 juin 4837, S.37.1.581.-
P.37.2.56.—V. n. 78 et 79,

45. L'héritier apparent a droit au remboursement des
dépenses au moyen desquelles il a augmenté la valeur des,
biens de la succession ; spécialement, il a droit au rem-
boursement de la somme dont il a tenu compte à un fer-
mier pour prix de la renonciationde celui-ci à une coupe
de bois que son bail l'autorisait à faire. — Caen, 26 fév.
1847, S.48.2.213.-P.47.2.342.-D.47.2.136.—V.n. 3.

46. (Impôts.) — Le possesseurde mauvaise foi ne peut*

eu restituant les fruits, déduire la valeur des impôls
payés.—Proudhon.Dom. priv., t. 2, n. 554; Zacharioe,
éd'il. Massé et Vergé, t. 2, g 295, note 24.—Contra, Dc-
molombe, t. 9, n. 589; Massé et Vergé, loe. cit.

47. (Incapacité légale.) — Celui qui se rend acquéreur
contre la prohibition formelle de la loi, et qui ne peut,

29
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en conséquence/ être présumé ignorer les vices de son
titrq, ne saurait être considéré comme possesseur de
bonne foi,—Çass. 44 janv. 4843, S.43.4.4 49.rl>.43.4.379.

48. (Industrie.) —Le possesseur de mauvaise foi d'un
établissement industriel, est tenu de restituer les produits
ordinaires de l'établissement, qu'il lésait obtenus ou non.
— Agen, 27 mars4843, S.43.2.Ô11.-P.44.1.399. -• Sic,
Massé, l)r. comm,, l. 2, n. 4404; Demolombe, t. 9,
n. 587.

49. ilah il n'est pas tenu de restituer les produits ex-
traordinaires qu'il aurait obtenus par sa propre industrie.
— Même arrêt. — Pau, 29 jujll. :4868, S.69.?.G9,*P,69.
337. — Sic, les auteurs cités au n. 48.

p0. (Intérêts.) i— Les fruits restituables par un posses-
seur de mauvaise foi ne sont pas de plein droit productifs
d'intérêts : ces intérêts ne courent qu'à partir du jour do
la demande, conformémentà l'art. 4453, C. civ. — Cass.
40 juillet 4849, S.49.4.347.-P.49.2.292.-Ï).49.4.234;
4G riov. 4838, S.89.4.944 .-P.59.686.-D.58.4.443; 2 juin
4897, S. etP.4900.4.75.-D.97.4.416,-Pand.98.i.22.

34. Toutefois les intérêts des fruits peuvent être accor-
dés à partir d'une époque anjérieiiro à la demande, s'ils
sont alloués à titre de dommages-intérêts. — Cass. 9 fév.
48G4, S.64.4.437.-P,64,443.-D.64.4.72.

(Légataire.) — V. n. 33, 38 et s., 76, 77, 80, 84, 87,
et Î'JI/;, art. 934, n. 68 et s,

52. Légitime.)
-,—

La femme qui, après la dissolution
du mariage, a fait révoquer, contre ses cohéritiers, l'alié-
nation illégale, consentie par son mari, des droits légiti-
mâmes quelle s'était constitués en dot, a droit aux fruits
du jour du décès du mari.—Cass. 28 fév. 4 833.

53. (Lésion.) —L'acquéreur d'un immeuble, lorsqu'il
a possédé de bonne foi, fait les fruits siens; encore qu'il
ait acheté à trop bas prix, et qu'il y ait lieu à rescision pour
lésion.—Cass. 4 3 déc. 4 830, S.34.4.33.

54. De même, l'héritier possesseur de biens en vertu
d'un partage qui est annule pour cause de lésion, ne doit
être condamné à la restitution des fruits par lui perçus
qu'autant qu'il est reconnu avoir possédé de mauvaise foi.

— Cass. 8 fév. 4830.
55. (Liquidation.) — Sur l'évaluation et la liquidation

des fruits à restituer,V. notes des art. 429 et 526, C. proc.
56. (Mauvaise foi (constatation de). —Les juges ne

peuventcondamner un individu possesseur à restituer les
fruits par lui perçus antérieurement à la demande en re-
vendication qu'autant qu'ils déclarent expressément que
ce possesseurétait de mauvaise foi. — Cass. 8 fév. 4 830;
24 juillet 4839, S.39.4.653.-P.39.2.289: 42 mai 4840, S.
40.4.668.-P.40.2.153; 7 janv. 4864, S.61.4.432.-P.64.
572.-D.61 4.384. — Sic, Aubry et Rau, t. 2, g 206, note
40—V. inf., n. 74.

57. Et dire seulement qu'il y a eu indue possessionpar
un possesseur évincé, ce n'est pas constater que ce posses-
seur, qui jouissait en vertu d'un titre translatif de pro-
priété, fût de mauvaise foi.—; Cass. 24 déc. 4834, S.34.4.
78; 25 mars 4835, S.35,4,529.

58. Mais l'arrêt qui déclare que c'est par abus, sans
droit ni qualité, qu'une partie s'est emparée d'une pro-
priété, constate suffisamment sa mauvaise foi. — Cass. 20
janv. 4833, S.35.4.363.

59. Du reste, le possesseur évincé peut être condamné
à la restitution des fruits pu intérêts sans que sa posses-
sion soit déclarée de mauvaise foi, lorsque celte condam-
nation est prononcée, non en vertu des art. 549 et 550,
mais à titre de dommages-intérêts.—Cass. 40 mai 4859,
S.60.4.996.-P.60.206.-D.59.4.422.

60. Les meubles meublants ne produisant, nj fruits na-
turels, ni fruits civils, il en résulte que celui qui, à dé-
faut de meubles qu'il no représente pas, est condamné, à
titre de restitution, à payer une somme représentative de
leur valeur, ne peut être condamné à payer.cn même
temps les intérêts de cette somme a partir du jour de son

indue possession.—Cass. 24 mai 4 848.S.48.4.442.-P.48.2.
4 49.rU.48.4.449.

64. (Mines.) — Le possesseur même de bonne foi est
tenu de restituer au propriétaire le produit des mines,
carrières et tourbières qui n'étaient pas en exploitation
lorsque sa possession a commencé. — Duranton, t. 4.
n. 350 ; Demolombe, t. 9, n. 622 ; Aubry et Rau. t. <i.

g 206, note 33 ; Massé et. Vergé, t. 2, g 295, note 4, —Contra, Marcadé. art. 549, n. 2. V. aussi Dubois, Rev.
crit., 1896, p. 398 et s.

61 bis. Les redevances minières ne sont pas des fruits,
mais des fractions de capital, Par suite, le bénéfice de
l'art. 549 ne peut être acquis à celui qui les a indûment
perçues, quelle qu'ait été sa bonne foi.

:—
Lyon, 7 juin

1882, D.84.2.22. ^- V. toutefois les obscrv.'D. loe. cit.
62. (Mineur.) — Celui qui achète sciemment un im-

meuble appartenant à un mineur, sans l'accomplissement
des formalités requises, ne peut être considéré connue
possesseur de bonne foi. — Bourges, 41 mars 4837, S.
38.2.75.-P.37,4.446. — Sic, Duranton, t. 4, n. 354 ;
Troplong, Prescripl., t. 2, n. 917: Demolombe, t. 9. n.
605. V. aussi Aubry et Rau, t. 2, g 206, p. 269 ; Lau-
rent, t. 6, n. 244.

63. Cependant, si le prix a tourné au profil du mineur,
d'une manière quelconque, l'acquéreur est réputé du
bonne foi, et n'est pas en conséquence tenu à la restitu-
tion des fruits, quand la rescision est prononcée.—•

Cass
5 déc. 4 826.

64. (Paraphernaux). — Lorsque des biens parapher-
naux ont été vendus par le mari seul, mais pour libérer la
femme, l'acquéreur condamné à rendre ces biens à la
femme ne doit, les fruits qu'à compter du jour où la nul-
lité de la vente est demandée contre lui ; encore qu'il
n'ait pas ignoré la qualité des bieus vendus. — Nimçs, 23
vent, an 14.

65. (Partage.) — Le cohéritier qui, en vertu d'un
partage provisionnel l'ail avec ses cohéritiers, a joui d'une
portion de biens plus considérable que colle à laquelle il
avait réellement droit, ne doit, lors du parlagc définitif,
aucune restitution de fruits, si d'ailleurs il a joui (le

bonne foi. — Nîmes, 2 août 4 827. — Y. n. 33 et's.
66. (Partage d'ascendant).—Aucas d'annulation d'un

partage d'ascendant, l'héritier possesseur de biens en
vertu de ce partage ne doit la restitution des fruits par
lui perçus avant la demande en nullité qu'autant qu'il est
déclaré avoir possédé de mauvaise foi : les règles ordi-
naires sur la restitution des fruits en matière de partage
ne concernant que les cohéritiers en état d'indivision. —
Cass. 44 juillet 4866, S.6G.1.398.-P.66.4077.-D.66.1.
325. — Sic, Aubry et Rau, t. 8, § 732, p. 26. V. aussi
Demolombe, Donat., t. 6, n. 240 ; Requier, Part d'as-
cend., n° 206 bis. —F. toutefois Genty, Part, d'ascend.,
p. 321.

67. Toutefois
,

lorsque le père avait attribué tous ses
liions meubles et immeubles à ses fils, mais sous réserve
d'usufruit, et à charge de payer à leurs soeurs leurs lots

en argent, celles-ci sont tenues, en demandant l'annula-
tion du partage, de restituer les intérêts des sommes
qu'elles ont reçues ,

du jour du versement qui leur en a
été l'ail. Quant aux fils, qui n'ont joui des fruits des biens
à eux donnés que du jour du décès du père, ils n'en doi^

vent la restitution qu'à partir de celte date. — Cass. 14
juill, 4869, S.69, 4,453.-P.69.4489,-D.69.4.347,—5/c,
Aubry et Rau, loc. cil.

68. (Perception.) rr- Le possesseur de bonne foi fait

les fruits siens par la perception. Il n'est pas tenu de

restituer ceux qui étaient déjà perçus, quoique non con-
sommés, lorsque la mauvaise foi a commencé, — L. 23,
g 4 ", ff, de Usur. et fruct.; Mornac, sur la loi 33, ff- à*
Reivinil.; Dumoulin, g 33, gloss. 4™, n. 49; LegrainJ

sur l'art. 86 de la coût, de Troycs, gloss. 8, n. 3; Rous-

seau de Lacoiube, V Fruits, sect. \, n. 4 ; Duranton,
l. 4, n. 364. — V. suprà, n. 28 et s.

69. (Possessoire.) — Celui qui ayant été maintenu au
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possessoiresuccombe plus tard au pétitoire, fait siens tous
les fruits perçus dans l'intervalle de l'un à l'autre juge-
ment. — Cass. 5 juill. 4826. —Sic, Garnier, Acl. poss.,
ii. 400. — Contra, Demolombe, t. 9, n. 632; Laurent,
t. 6, n. 222.

70. (Prescription), — La prescription quinquennale
ne peut être opposée' par le possesseur de mauvaise foi,
tenu comme tel à la restitution des fruits par lui perçus.
— Cass. 43 déc. -1830; 21 juin 1897, S. et P.98.1.173.-
D.98.1.35.-Pand.98.1.420.— Sic, Demolombe, t. 9, n.
639 : Aubry et Rau, t. 2, § 219, p. 394 ; Laurent, t. 32,
ii.4(i2: Baudry-Lacantinerie et Tissier, J'rescript., n.
791. — Contra, Delvincourt, sur l'art. 549.

(Rente viagère.) — V. inf., art. 4978, n. 18.
71. (Requête civile). — Les juges peuvent, alors que

l'admission d'une requête civile et la rétractation du ju-
gement attaqué ont remis les parties dans le même état
qu'avant ce jugement, ordonner la restitution des. fruits
perçus en vertu de ce même jugement, sans qu'il soit né-
cessaire de constater préalablement qu'ils ont été permis
de mauvaise foi. — Cass. S juin 4839, S.39.1.477.-P.
39.2.204. — Sic, Aubry et Kaù, t. 2, § 206, note 22. —Demolombe, t. 9, n. 634, établit une distinction.

72. (Revendication). — L'indu possesseur doit être
réputé de mauvaise foi du jour où une demande en reven-
dication lui a fait connaître les vices du titre en vertu
duquel il possède. Il doit donc les fruits à partir du jour
de cette demande. — Cass. 8 mars 18S2, S.32.1.497.-P.
«6.1.83.-0.52.1.486; 11 janv. 1887, S.87.1.225.-P.87.1.
5;î5.-D.88.6.268.-Pand:87.4.534.

73. Il doit, à partir de la demande en revendication,
resliluor, non seulement les fruits qu'il a perçus, mais
encore ceux qu'il a négligé de percevoir.— Cass. 2 avril
1878, S.79.1:261.-P.79.644; 4 juill. 1882, S.S3.1.405.-
r.83.1.254.-0.82.1.383.

74. (Saisie immobilière.) T- Celui à qui le proprjé-
Inirc d'un immeuble hypothéqué a cédé par anticipation
1rs revenus à venir de l'immeuble, au préjudice des créan-
ciers inscrits, fait ces revenus siens, s'il est de bonne
foi, jusqu'à la réclamalion des créanciers. — Bourses,
3 fév. 4851, S.52.2.425.-P.54.4.474.-a55.2.45. —V. ii.l.

75. (Simulation.) — Le possesseur n'est pas réputé de
lionne foi, lorsqu'il à possédé avec un titre de vente, tandis
que, dans le fait, il n'y avait qu'anliçhrèse, et que cette
simulation de vente a eu lieu en fraude des droits d'un
tiers. — Cass. 4 e' juin 4826.

70. (Substitution.)
— Le légataire universel qui a pos-

sédé les biens delà succession, en vertu d'une .disposition
testamentaire entachée de substitution doit être consi-
déré comme possesseur de bonne foi, et, par suite, il fajl
les l'ruils siens jusqu'au jour de la demande en nullité du
legs. —Rennes, 49 mai'4849, S.50.2.609.-P.50.4.454.-
D.52.8.296.

— En ce sens, Ûuranlon, t. 4, n. 352 ; De-
molombe, t. 9, n. 609; Laurent, t. 6, n. 24 9.— V". aussi
l'oçhpunet, Rev. crit., t. 9, p, 206.

77. Jugé an contraire que le légataire, en vertu d'une
disposition nulle comme entachée de substitution, ne peut
êlro considéré comme un possesseur de bonne foi! —Cass. 30 nov. 1853, S.54.4.27.-P.50.4.34.-D.54.4402.

(Succession,.) Y. 33 et s., 54, 05 et s., 78 et s.
78. (Succession en déshérence.) — L'Etat qui a pos-sédé de bonne foi une succession, à titre de déshérence, alait |es fruits siens au préjudice des héritiers légitimes,

bien qu'il n'jiit réplamé et obtenu le jugement d'envoi enpossession que longtemps après l'ouverture de la succes-
sion. Dans ce cas, il n'y a pas lieu de distinguer entreles fruits perçus avant on après le jugement d'envoi enpossession.

— Paris, 4 3 avril 4848, S.4S.2.243.-P.48.4.
/03.-D.48.2.444.

'9- Jd. L'Etat ne doit restituer que les fruits échus
depuis la demande des héritiers, en retenant même sur le
montant de ces fruits 5 p. 400 pour frais de régie et d'ad-

ministration. — Paris, 4=!- août 1834, S.34.2.456. — V.
Proudhon, Dom. privé, t. 4, n. 432. — V. n. 44.

80. (Testament.) m Celui qui possède les biens d'une
succession, en vertu d'un testament nul dont il ignore la
nullité, fait les fruits siens jusqu'au jour de la demande
en nullité : il est possesseur de bonne foi. — Toulouse,
6 juill. 4821. — V. n. 76 et 77.

81. Doit aussi être considéré comme possesseur do
bonne foi, le légataire qui a possédé en vertu d'un testai
ment nolarié, signé seulement de trois témoins, quoiqu'il
ait été passé dans un lieu qui depuis a été jugé n'être
pas campagne dans le sens de l'art. 974, C. civ. -^Lyon,
29 nov, 4828.

82. (Tiers détenteur.)—Le possesseur de mauvaise
foi est tenu de restituer, non seulement les fruits par lui
perçus, mais encore ceux perçus de bonne foi par les
tiers détenteurs auxquels il a livré la chose usurpée ; et il
est, en outre, responsablede la restitution dés fruits dont
les tiers détenteurs deviennent passibles à partir du jour
où le vice de leur possession leur a été révélé. — Cass. 9
fév. 4 864, S.64.1.4 37.-P.64.443.-D.64.1.72.

83. (Titre (absence de). — Celui qui est persuade de
l'existence à son profit d'un litre translatif de propriété
peut être réputé de bonne foi, bien que ce titre n'ait ja-
mais existé. Spécialement, celui qui, se croyant par er-
reur de droit héritier d'une personne, s'est mis en pos-
session des biens composant sa succession, fait les fruits
siens. — Colmar, 48 janv. 4850, S.51.2.533.-P.51.4.
132.-p.51.2.161. — V. n, 44.

84. (Titre nul ) — Celui qui possède en vertu d'un
titre dont il ignore les vices fait les fruits siens, sans
qu'il y ait lieu de distinguer entre l'erreur de fait cl l'er-!
reur ilc droit, —Toulouse, 27 mai 4878, S.80.2.5.-P.80.
84.-D.79.2.441. — Trib. Hasselt, 3 juin 1878, joint à
Liège, 20 juill. 1880, S.82.4.1.-l'.82.2.1.-D.81.2.41. —Cass. 11 janv. 1887, 8.87.1:225.-t».87.1.535.-D.88.5.
269.-Pand'.87.1.51. — En ce sens, Demolombe, t. 9,
n. 609; Zacharioe, Massé et Vergé, t. 2, % 295, p. 4 06,
note 44 ; Aubry et Rau, t. 2, § 206, notes 42 et s. ;
Laurent, t. 6, n. 248; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n.
4270; Hue, t. 4, n. 120.

85. ... Alors même que le vice du titre serait consi-
déré comme, d'ordre public. — Toulouse, 27 mai 4878,
cité ci-ilessus. — Sic, Laurent, n. 249. — Contra, sur ce
point, Cass. 11 janv. 1887, cité ci-dessus; Aubry et
Rau, note 14; Hue, loç. cit. V. aussi l'arrêt cité n. 77,

86. Jugé en sens contraire que celui qui possède en
vertu d'un acte déclaré nul par la loi, et dans lequel il a
été partie personnellement, ne peut se prétendre posses-
seur de bonne foi ; et dès lors il ne fait pas les fruits
siens.—Bourges, 28 août 4832, S.34.2.38. — En ce sens,
Taulier, t. 2, p. 363. — V. encore Rivière, ./«?•. de la
C. de cass., n. 445 et s. ; Pocboiiiicl, Rep. crit., t. 9,
p. 202; Laurent, t. 6, n. 244, et ci-dessus, passim

87. (Trésor.) — Le possesseur de bonne foi est tenu
de restituer la partie du trésor trouvé sur le fonds par lui
possédé, qui lui a été attribuée en qualité de propriétaire.

— Duranton, t. 4, n. 350 ; Demolombe, t. 9, n. 622;
Aubry et Rau, t. 2, § 206, in fine.

88. (Usager.) — L'usager qui a joui comme proprié-
taire, sans autre titre que celui où il est qualifié usager,
ne peut se dire de bonne foi; il est soumis à la restitution
des fruits. — Colmar, 43 juill. 4824. — V. n. 45 et 4 6.

89. (Usufruit). — Le légataire d'un usufruit qui,
après avoir recueilli ce legs, en est déclaré déchu, doil
être condamné à restituer les fruits par lui perçus, quelle

que puisse être sa bonne foi, puisque ces fruits consti-
tuent précisément la chose léguée — Cass. 40juill. 4849,
S.49.4.547.-P.49.2.292.-D.49.4.254.

90 Y art. 427, n. 4 et s.; art. 438, n. 1 et s.; art.
555, n. 43,44, 49; art. 1673, n. 10.
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CHAPITRE II.

Du Droit d'accession
sur ce qui s'unit et s'incorpore

à la chose.
551- Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose

appartient au propriétaire, suivant les règles qui

seront ci-après établies. — C. c. 40-15, 24 <l 8, 2433,
2204.

SECTION I".
Du Droit d'accession relativement aux choses

immobilières.

552- La propriété du sol emporte la propriété du
dessus et du dessous.

551- — L'aérolithe, qui n'était pas à ras le sol nu mo-
ment où il a été découvert, mais qui y était enfoncé à
une profondeur d'environ 50 centimètres, doit être con-
sidéré comme s'étant incorporé à la terre au point où il
est tombé. En conséquence, il appartient au propriétaire
du domaine où il est tombé ; ni le fermier de ce domaine,
ni celui qui l'a aperçu le premier, ne peuvent en réclamer
la propriété. —

Tri'b. Aix, 17 janv. 4898, S. et P.98.2.
254.-D.98.2.507.-Pand.98.2.136.-Fr.jud.XXlf.2.32.

So2 Indication alphabétique.

Alignement, 23.
Auvent, 17.
Balcon, 3 bis.
Canal, 4, 5, 33.
Carrière, 11 et s.
Cave, 26, 30.
Chasse, 3.
Chemin de fer, 30 et

s.
Copropriété, 3 bis. 27,

38.
Cour commune, 27,

28.
Eaux ménagères, 28.
— minérales, 38 et s.
Egout des toits, 15.
Espace aérien, 1 et s.

Etages, 10, 16 et s.
Exhaussement,19 et s.
Expropriât, pour ut.

publ., 14, 33.
Fenêtre, 27.
Fils électriques, 2.
Fouilles, 29 et s.
impasse, 3 bis.
Indemnité, 8, 23, 40

et s.
.Maison (étages)

, 10,
10 et s.

Marquise. 18.
Mine, 42 et s.
Pont, a.
Porte, 27.

Préemption (dr.de),
24, 25.

Prescription, 5. 12,
13.

Présomption, G et s.
Preuve, 6 et s.
Puits, 35 et s.
Rez-de-chaussée,17,

18. 20.
Saisie, 47.
Sondages, 39 et s., 46.
Source, 29 et s.
Terrasse, 22.
Titre, 7 et s.
Toit. 13, 22.
Tranchée, 30, 31.
Tunnel, 32, 33.

4. Le propriétaire d'un terrain est propriétaire de
l'espace aérien au-dessus du sol, en ce sens qu'il peut en
User pour y élever des constructions, et qu'il est auto-
risé à demander la démolition des ouvrages qui, à une
hauteur quelconque, empiètent sur cet espace. — Aubry
et Rau, t. 2, | 192, p. 179; Laurent, t. 6, n. 248; Hue,
t. 4, n. 127; Baudry-Lacantineric et Cbauveau, n. 337.

2. Par suite, un propriétaire est en droit de demander
l'enlèvement de fils électriques que des industriels ont
fait passer au-dessus de sa maison, sans son autorisation,
encore bien qu'aucun support ni point d'appui ne soit
adhérent audit immeuble et, qu'en fait, le demandeur ne
justifie sa réclamation d'aucun intérêt appréciable. —Trib. Compiègnc, 49 déc. 4888, cité par Hérard et Ch.
Sirey, Les canalisations d'éclair, électrique, p. 387. —En ce sens, les mêmes auteurs, p. 389. — En sens con-
traire, Hue, loc. cil.

3. Jugé même que le fait de tirer sur une pièce de
gibier se trouvant au-dessus de la propriété d'aulrui con-
stitue le fait de chasse sur le terrain d'autrui. — Paris,
15 avril 1864, S. et P.96.2.130, note. — Douai, 8 juin
1887, ibid.—Amiens. 19 fév. 1896, S. et P.96.2.1291-D.
96.2.464.—Liège,30 mars 1896, S. et P.97.4.32.—En ce
sens, Cival, Loi sur la pol. de la chasse, p. 60 : Chenu,
Chasse et procès, p. 82 : Dumont, Man. jur. de la chasse,
n. 27; Itép. cjén. de dr. fr., v° Chasse, n. 821. — En
sens contraire, Trib. corr. Douai, 13 déc. 1879, S. et P.
96.2.129, nole.-D.80.3.103, et sur appel, Douai, 11 fév.
1880, S. et P. ibid.; Giraudoau, Lclièvre et Soudée, La
Chasse, n. 237.

3 bis. La copropriété du sol emporte celle du dessus et
du dessous, et l'un des copropriétaires ne peut pas plus
s'emparer exclusivementde ce qui est au-dessus du sol
que d'une partie de ce sol sans le consentement de soncommuniste. Par suite, lfi copropriétaire d'une impasse
destinée à donner sur le sol un libre accès aux maisons

contiguës, et, au-dessus, à faire pénétrer l'air et la lu-
mière dans les habitations, ne peut, sans le, consente-
ment de l'autre copropriétaire, établir des balcons ou
saillies dans l'impasse commune.—Alger, 18 mars 1890,
D.96.2.387. — V. sup., art. 544, n. 29 et s.

4. Le propriétaire du lit d'un canal l'est également du
dessus et n'est pas obligé de subir les constructions éle-
vées au-dessus du lit.— Cass. 4 déc. 1888, S.90.1.105.-
P.90.1.254.-D.89.1.193.-Pand.89.1.155.—Pau, 29 mars
1893, S. et P.93.2.150.-D.94.2.34. — Sic, Hue, t. 4,
n. 127.

5. Spécialement, une ville n'a pas la faculté de jeter
des ponts sur un canal privé. Peu importe qu'elle en ait
déjà établi un certain nombre dont l'existence remonte à
plus de trente ans. Si elle peut invoquer la prescription
trentenaire pour conserver ces ponts, il ne s'ensuit pas
qu'elle ait acquis le droit d'en jeter indéfiniment sur le
canal. Peu importe également qu'elle soit propriétaire
des francs-bords du canal. — Mêmes arrêts.

6. La disposition d'après laquelle la propriété du sol
emporte celle du dessus et du dessous, n'établit qu'une
présomption, qui cède à la preuve contraire. — Cass.
30 nov. 4853, S.S4.1.679.-P.5S.2.576.-D.54.4A 7 ; 44 janv.
4864, S.65.4.262.-P.65.634.-D.65.4.444; 24 nov. 4809,
S.70.4.3-2.-P.70.50.-D.70.4.274;44 nov. 4888, S.94.4.
459.-P.91 1.1118.-D.89.1.469.-Pand.89.1.265.- V.
infrà, art. 653-654, n. 4 9.

7. Cette preuve peut résulter contre le propriétaire de
la superficie, du titre de propriété qu'il invoque, si l'acte
dont il se prévaut déclare que le tréfonds ne lui a pas été
cédé. — Cass. 4 4 nov. 1888, cité ci-dessus.

8. La clause restrictive de son droit peut lui cire
opposée, même par une partie qui n'a pas figuré au
contrat, lorsque celle-ci se défend contre une action en
dommages-intérêts formée par lui a raison d'extractions
de matériaux pratiquées dans le sous-sol. — Même
arrêt.

9. Et il importe peu que le défendeur n'indique pas le

nom du tiers auquel le tréfonds avait été vendu ; la
clause dont il s'agit suffit pour prouverque l'extractionde

ces matériaux ne peut donner lieu à une indemnitéau
profit du demandeur, puisqu'ils ne lui appartiennentpas.
— Même arrêt.

10. Celui qui a acquis une maison désignée comme
n'ayant qu'un seul étage doit être considéré comme
n'ayant aucun droit aux autres étages superposés à l'étage
inférieur, alors qu'il n'y a aucune communication entre
l'étage inférieur et les étages supérieurs, qui commu-
niquent au contraire avec la maison voisine, dont, en
fait, ils ont toujours été l'accessoire. — Cass. 30 nov.
4853, cité n. 6.

44. La propriété du dessous, par exemple d'une carrière,
n'emporte pas la propriété du dessus. Ainsi, la propriété
do la surface peut être déclarée appartenir à une partie,
bien que celle-ci reconnaisse que la propriété du dessous
appartient à son adversaire. — Cass. 7 mai 4838. S.38.
4.749.-P.38.2.388.

42. La propriété d'une carrière souterraine peut-elle
s'acquérir par prescription, séparément de la surface ?
Arg. nég. — Cass. 4" fév. 4832, S.32.4.463. — Mais
V. dans le sens de l'affirmative,Montpellier,4 juill. 4807,
joint à Cass. 47 nov. 4869, S.70.4.243.-P.70.528; Pey-
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Le propriétaire peut faire au-dessustoutes les plan-
tations et constructionsqu'il juge à propos, sauf les
exceptions établies au titre des Servitudes ou Services
fonciers.

II peut faire au-dessous toutes les constructions et

fouilles qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles
tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les mo-
difications résultant des lois et règlements relatifs aux
mines (4), et des lois et règlements de police. — G. c.
674 et s., 1403, 16-15, 2-118, 213.3.

ret-Lallief, Législ. des mines, t. 2, n. 683; Troplong,
Preseripl., t. 4, n. 407, note.

13. Dans tous les cas, un propriétaire ne saurait pré-
tendre avoir, par l'exploitation trentenaire de sa carrière
flans les bornes de son héritage, prescrit la propriété de
la partie du banc se prolongeant sons le terrain du voisin,
les bancs de marbre, de pierre ou de tout autre subs-
tance analogueétant essentiellement divisibles.—Nîmes,
14 mars 1874, S.74.2.472.-P.74.73o.-D.7o.2.56.—-Cass.
22 i'év. 1878, S.75.4.449.-P.75.360— En sens contraire,
Montpellier, 4 jnill. 1867, cité ci-dessus.

14. Le sous-sol d'un terrain peut être exproprié pour
cause d'utilité publique, séparément de la superficie. —Cass. 1" août 1866, S.66.4.408.-P.66.4094.-D.66.4.305.
— V. l'arrêt cassé de Paris, 26 juill. 1864, S.65.2.407.-
1>.05.483.-D.66.4.305.

15. Le propriétaire d'un bâtiment est présumé proprié-
taire du terrain sur lequel la toiture de son bâtiment,
formant saillie, déverse les eaux pluviales. — V. à cet
égard infrà, art. 681, n. 4 cl s.

16. Lorsque divers étages d'une maison appartiennentà
divers propriétaires, chacun d'eux a le droit de l'aire au
mur do l'étage qui lui appartient les innovationsqu'il juge
convenables, pourvu qu'il n'en résulte ni dommage ni
danger pour les propriétaires des autres élages. — Gre-
noble, 15 juin 1832, S.33.2.208. — V. inf., art. 664, n.
1 et s.

17. H... Ainsi, lo propriétaire du rez-de-chaussée peut
élever contre son mur un auvent, encore que par là il in-
tercepte pour les propriétaires supérieurs la vue de la par-
tie inférieure de la maison. — Nîmes, 3 déc. 4 839, S.
40.2.535.-P.40.1.460.

18. Jugé toutefois que le propriétairedu premier étage
est fondé à demander la suppression d'une marquise en
fer recouverte de verre, que le propriétaire du rez-de-
chaussée a fait établir et qui obstrue la vue et offre des
inconvénients sérieux pour le propriétaire sous les locaux
duquel elle a été édifiée. — Grenoble, 22 juin 1897, S.
et P.99.2.37.-D.98.2.431. — V. anal., art. 1723, n. 12.

19. Le propriétaire de l'étage supérieur d'un corps de
bâtiment peut même construire un étage au-dessus, sans
le consentement des propriétaires inférieurs, pourvu qu'il
n'en résulte aucun dommage pour eux. — Grenoble, 12
août 1828. — Paris, 47 mars 4838, S.38.2.479.-P.
38.4.610. — Rouen, 22 mai 4840, S.40.2.547.-P.40.
2.703. — Aix, 20 déc. 4886, S.87.2.12.-P.87.1.98. —Sic, Hue, t. 4, u. 351.

49 bis. Id... Et si les murs sont trop faibles pour sup-
porter les constructionsprojetées, chacun des propriétaires
inférieurs doit concourir pour une part proportionnelleà
leur reconstruction. —Nîmes, 4 fév. 4840, S.40.2.505.-
P.40.1.477. — Contra, Deviilencuve, S. loc. cit. ;Aubry
et Rau, t. 2, §224, note 34, p. 446.

20. Mais jugé que si l'exhaussement doit être nuisible
aux copropriétaires, il ne peut avoir lieu. — Grenoble, 27
nov. 1824, S.38.2.479,ad notant. — Sic, Aubry et Rau,
1.2, §224, p. 446.

24. Décidé même contrairementau n. 47, que le pro-priétaire de l'étage supérieur ne peut exhausserla maison,
sans le consentement des autres propriétaires. — Greno-
ble, 40 nov. 4862, S.63.2.207.-P.63.4434.—En ce sens,
Demolombe, t. 44, n. 437; Perrin et Rendu, Diet. des
conslruct., n. 2643.

22. Egalement, le propriétaire de l'étage supérieur n'a
pas le droit de convertir le toit en terrasse pour son profit
particulier, surtout s'il doit en résulterun inconvénient
pour les autres propriétaires.

—
Bordeaux, 47 mars 1868,

S.68.2.216.-P.68.841.
23. Si par suile d'alignement, la maison est sujette à

recul, l'indemnité pour le terrain réuni à la voie publique
doit se partager entre les divers propriétaires pro-
portionnellement à la valeur des élages appartenant à
chacun d'eux. — Nîmes, 4 fév. 4840, S.40.2.503.-P.40.
4.477.

24. Et dans le cas inverse, où l'administration délaisse
une portion de terrain contiguë à la maison, le droit de
préemption appartient concurremment aux propriétaires
des divers étages.—Cass.22 août 4860, S.61.4.81.-P.61.
4427.-D.60.4.442. — Conf., Demolombe, t. 44, n. 444 ;
Aubry et Rau, t. 2, § 224, p. 373.

25. Mais en cas d'acquisition de ces terrainsdélaissés par
le propriétaire du rez-de-chaussée seul, les tribunaux peu-
vent, en déterminant les droits de chacune des parties,
décider que les constructions élevées sur ces terrains ne
pourront dépasserla hauteur du plancherdu premier étage,
— Même arrêt. — Sic, Perrin et Rendu, n. 2622.

26. Les propriétaires des étages supérieurs d'une mai-
son ne peuvent réclamer ni la jouissance ni le partage on
la licitalion d'une cave ou d'un puits creusé par le pro-
priétaire du rez-de-chaussée. Ils peuvent seulement em-
pêcher les travaux exécutés par le propriétaire du rez-de-
chaussée, ou exiger qu'ils ne soient effectués qu'avec les
précautions utiles pour la conservation de l'immeuble.—
Cass. 34 juill. 4872, S.72.4.334.-P.72.869.-D.72.4.
405.

27. Le propriétaire du rez-de-chaussée ne peut trans-
former en porte une fenêtre donnant sur la cour com-
mune. — Grenoble, 40 nov. 4862, S.63.2.207.-P.63.
4434.

28. Les propriétaires des étages supérieurs ont le droit
de faire descendre leurs eaux ménagères dans cette cour à
l'aide de tuyaux de descente. —Même arrêt.

29. En principe, tout propriétaire a le droit de prati-
quer des fouilles dans ses terrains et de couper les veines
d'eau qui les traversent. — Cass. (motifs), 25 oct. 1886,

(1) législation sur les mines. — (LL. 12-20 août 1790 (Re-
ahorches des mines).— 23 nov.-1er déc. 1790 (Contrib. foncière).—
12-18 juill. 1791 (Exploitation des mines).—Arr. 3 niv. an 0 (Con-
cessions des mines).—LL. 3 frim. an 7 (Contrib. foncière).—13pluv.
an 9 (Demandesde concessions).—21avril 1810 (Régime des mines,
minières et carrières). — Instr. minist. 3 août 1810 (Exécution de la
précédente loi).—Décr. 18 nov. 1810 (Ingénieursdes mines)— c mai
1811 (Redevances des mines). — 3 janv. 1813 (Police des mines).—
~- mars 1813 (Exploitationdes mines et carrières dans les départ, de
}c Seine et de Seinc-et-Oise).— « juill. 1813 (Id.). —24 fév. 181*
(Compétence).—Ord. 17 juill. 1315 (Administration).—21nov. 1821
(Mines des houilles du départ, de la Loire). — L. G avr. 1825 ; Ord.

août et 13 sept. 1825 (Formationd'un fonds commun à distribuer
dans les départ, où se trouvent des mines). — Ord. 8 juin 1832 (Ad-
ministration). _ L. 28 avril 1838 (Assèchement et exploitation des
mines)._ Ord. 23 déc. 1838 (Conseil général des mines). — Ord.
23 mai 1841 (Enquête administrative au cas d'inondation). — Ord.

18 avril 1842 (Election de domicile par tout concessionnaire).—
Ord. 26 mars 1843 (Mesures nécessaires dans l'intérêt de la sûreté
publique ou des ouvriers ; Solidité des travaux, etc.). — L. 25 nov
1850 (Compte rendu des travaux des mines).— 24 déc. 1851 (Règle-
ment pour le service des mines). — Décr. 23 oct. 1852 (Défense de
réunion de concessions, sans l'autorisation du Gouvernement). —
Décr. 23 avril 1856 (Division du territoire en cinq circonscriptions).
— Décr. 15 sept. 1856 (Organisationde l'Ecole des mines). — Décr.
1er avril 1858 (Application à la Guyane de la loi du 21 avr. 1810).

— Décr. 30 juin 1800 (Abonnements pour la redevanceproportion-
nelle). — Décr. 4 août 1860 (Application à l'Algérie du décret du
30 juin 1860). — L. 9 mai 1866 (Forges et fourneaux ; Exploitation
des minières). — Décr. 27 juin 1866 (Abonnent, pour la redevance
proportionnelle).—Décr.11 fév. 1874 (Etablissement de la redevance ;
modifications).—L. 27 juill. 1880(Modifie,de la loi du 21 avr. 1810).

— Décr. 25 sept. 1882 (Modifie, del'ord. du 26 mars 1843). — L.
8 juill. 1890 (Délégués à la sûreté des ouvriers mineurs).
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535 Toutes constructions,plantations et ouvrages
sur un terrain ou dans l'intérieur, sont présumés faits

par lé propriétaire a ses frais et lui appartenir, si le
contraire n'est prouvé; sans préjudice de la propriété

qu'un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir
par prescription,soit d'un souterrain sous le bâtiment
d'aulrui, soit dé toute autre partie du bâtiment.—G. c.
1350, -1352, 22-19 et s., 2202 et s.

S.87.1.373.-P.87.1.9-16.-D.87.1.426.— V., sur l'exer-
cice de ce droit, l'art. 642, n. 15 et s.; 78 et s.

30. Et le propriétaired'une source qui à été laric par
l'effet d'une tranchée ouverte pour la construction d'un
chemin de fer sur le terrain de la compagnie concession-
naire, n'est pas fondé à réclamer à là compagnie une
indemnité à raison de ce fait. — Cons. d'Etat, 14 déc.
1877, S,79.2.305.-D.78.3.62.

31. Id. Alors d'ailleurs que ie propriétaire ne prétend
pas avoir acquis par titre ou prescription des droits à
l'usage de celte source. — Cons. d'Etat, 16 mars 1870,
S.72.2.62.-D.71.3.28.

32!. toutefois, lorsque lé travail exécuté par une com-
pagnie dé chemin de fer et qui a eu pour résultat de faire
disparaître OU dé diminuer les sources existant sur les
propriétés riveraines, consiste dans l'ouverture, non de
simples tranchées, mais d'un tunnel, ce travail, à raison
de sa nature et de son importance, n'est pas de ceux aux-
quels s'applique l'art. 582, G. civ., et qui ne peuvent
donner ouverture à aucun droit à indemnité, comme
constituant un usage normal du droit de propriété. Dans
ce cas, la compagnie ne peut se refuser à la réparation
des dommages résultant de ses travaux. — Cons. d'Etat,
1-1 mai 1883, 8.85.3.125,-0.84.3.121;8 août 1885, S.
87.3.26.-P.87.3.611.-0.86.6^432;7 fév. 1890, S. et P.
92.3.63.

33. Jugé dé même dans le cas d'un tunnel percé par
la Compagnie générale des eaUx pour lé passage d'un
canal d'irrigation à travers des terrains dont le tréfonds
a été acquis à cet effet par voie d'expropriation. — Cons.
d'Etat, 22 mai 1886, S.87,3:13.

34. Pareillement, une ville né peut se prévaloir des
dispositions de l'art. 552, pour prétendre qu'elle ne sau-
rait être tenue à la réparation des dommages occasionnés
aux propriétés riveraines d'une rue par des mouvements
du sol déterminés par les travaux d'établissement d'un
égout: — Cons. d'fitatj 4" juill. 1887, S.89.3.38.-D.88.
3.111.

35. Le forage d'un puits par un propriétaire sur son
fonds, alors d'ailleurs qu'au moment où il est etfectué il
n'en résulte aucune modification des lieux au point de
vue de l'écoulement des eaux, ne constitue que l'exercice
légitime du droit de propriété. — Cass. 22 juill. 1889,
S. et P.92.1.446.-D.90.1.166.-Pand.90.1.33.

36. Et ce propriétaire ne saurait être déclaré respon-
sable des infiltrations qui se sont ultérieurement pro-
duites dans les caves de la maison voisine par suite dé
fuites d'uii càUal appartenant A un tiers, qui ont augmenté,
le débit do la source jaillissant dans le puits. — Même
arrêt.

37. Lé propriétaire d'un puits peut le faire recreuser
plus profondément,alors même que ce travail aurait pour
résultat dé diminuer l'eau d'Un puits Voisin, pourvu qu'il
ne le fasse pas avec malice et dans le seul dessein de
nuire à son voisin.— Montpellier, <I6 juill. 1866, S.67.2.
115,-P.67.548.— En ce sens, Daviel, Coûts d'eau, t. 3;
h. 896. — En sens contraire, G-afnier, Rég. des eaux,
n. 894.

38. De mèihc; les propriétaires voisins dés établisse-
ments thermaux sont en droit de faire, sur leurs fonds,
des fouilles et recherches dans le but d'y découvrir des
sources d'eaux minérales, alors même que ces fouilles
auraient pour résultat de détourner les veines d'eau sou-
terraines alimentant les établissements voisins. — Cass.
-13 avr. -1844, S.44.4.664.-P.44.4:784 ; 4 déc. 4849, S.
30,1.33.-P.50J.718,-13.49.4.305.

— Sic, Aubry et Ban,
l. % % 4 94, p. 498.—V. éepondant Gariiier, Rég. dés eaux,
t. 3, n 756.

39. Toutefois, lorsqu'une source d'eau minérale a été

déclarée d'intérêt public, aucun sondage, aucun travail
souterrain ne peuvent être pratiqués dans son 'périmètre
de protection sans autorisation préalable. — L. 44 juill.
4856.—Un décret du gouvernement provisoire du 8 mars
4 848 avait déjà été rendu sur le même objet.—V. Demo-
lombe, Servit., t. 4, n. 4 02 et s.

40. La loi du 14 juillet 4856 n'accûrde aucune indem-
nité aux propriétaires des fonds sur lesquels est établi le
périmètre de protection. Il en est ainsi, du moins, tant
que la servitude, reste à l'état latent. — Cass. 30 janv.
4878, S.78.4 461.-P.78.395.-D.79.4.78.

44. Le propriétaire d'une source qui est supprimée parl'effet de travaux exécutés par l'administration à l'aide de
la mine, sur un terrain appartenant à i'Etat, pour capter
et canaliser des eaux minérales, a droit à une indemnité.
— Cons. d'Et., 4 9 déc. 1868, S.69.2 309.

42. Les mines ne sont pas une propriété domaniale ;
toutefois l'intérêt public exige que le propriétairedu des-
sus n'ait pas un droit exclusif à l'exploitation. C'est au
gouvernement qu'il appartient de faire les concessions,
après avoir assuré au propriétairede la surface une juste
et préalable indemnité. —L. 21 avril 1810. — \. De-
molombc, t. 9, n. 645.

43. La propriété de la mine peut être concédée à mi
tiers, sans qu'il soit nécessaire d'agir par voie d'expro-
priation contre le propriétaire de la surface, ni par con-
séquent de lui attribuer une indemnité préalable.— Cass.
8 (ou 7) août 4839, S.39.4.669.-P.39.2.473.

44. Mais la propriété d'une mine existant dans un
fonds, appartenant au propriétaire de ce fonds tant qu'elle
n'a pas été régulièrement concédée, il s'ensuit que celui-ci
a le droit de réclamer une indemnité de celui qui a ou-
vert la mine sans y être autorisé. — Cass. 4" fév. 4844,
S.44.4.424.-P.44 4.240.—Sic,Demoiombc, t. 9, n.647:
Aubry et Rau, t. 2, g 223, p. 443 ; Baudry-Lacantinerie
et Chauveau, n. 333.

45. La concession d'une mine ne porte aucune atteinte
au droit qu'a le propriétaire du sol d'y asseoir des bâti-
ments, Par suite, le concessionnaire de la mine est tenu
de réparer les dommages causés par son exploitation aux
constructions élevées à la surface, même postérieurement
à la concession. — Dijon, 24 août 4856, S.56.2.548.-I'.
57.S69.-D.57.1.275.—Cass.3 fév. 4857, S.57.4.469.-P.
57.4254.-D.57.4.493,et 47 juin 4857, S.57.4.639.-P.58.
26.-D.57.1.275;—V. les notes sur l'art. 4 382 (Mine).

46. Sur le droit de faire des sondages pour .la re-
cherche des mines, voy. l'art. 44 de la loi du 21 avril
4840, modifié par la loi du 27 juill. 4880.

47. La saisie d'un immeuble (et par suite l'adjudica-
tion de cet immeuble) comprend, à moins d'énoncialion
conlraire-oude séparation préexistante, le tréfonds comnie
la superficie, et conséquemment la propriété de la miné
qui se trouve dans le tréfonds, ou le droit -à l'indemnité
due par celui qui devient concessionnairede cette mine.
Cass. 44 juill. 4840, S.40.4.940.-P.44.4.22.

48. En ce qui touche les règlements dé police concernan
les propriétés et leur effet obligatoire, Voy. les notes Sur
les art. 464, 474 et s. du Code pénal.

49. V. art. 838, n. 9 et s.

535.—4. Les constructionsou améliorations faites sur mi
immeuble possédé en commun par deux individus sont
présumées de droit, et jusqu'à preuve contraire, apparte-
nir aux deux communistes. Par suite, si l'un des deux
communistes vend à l'autre sa part do l'immeuble, o
droit de mutation doit être perçu en prenantpour base la
valeur de l'immeuble, y compris celie des constructions
ou améliorations, encore bien qu'il soit dit dans l'acte
que les constructions ont été faites aux frais de l'acne-
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554- Le propriétairedu sol qui a fait des construc-
tions, plantations et ouvrages avec des matériaux qui

ne lui appartiennent pas, doit en payer la valeur ; il

pont aussi être condamné à dés dommages et intérêts,
s'il y a lieu : mais le propriétaire des matériaux n'a
pas le droit de les enlever.— C. c. 4449.

JjSS. Lorsque les plantations,constructions et ou-
vrages ont été faits par Un tiers et avec ses matériaux)
lu propriétairedu fonds a droit ou de les retenir, ou
d'obliger ce tiers à les enlever.

Si le propriétaire du fonds demande la suppression
des plantations et constructions, elle est aux Trais de
celui qui les a faites, sans aucune indemnité pour lui;
il peut même être condamné à des dommageset inté-
rêts, s'il y a lieu, pour le préjudice que peut avoir
éprouvé le propriétaire du fonds.

Si le propriétaire préfère conserver ces plantations
et constructions,il doit le remboursementde la valeur
des matériaux et du prix de la main-d'oeuvre, sans
égard à la plus ou moins grande augmentation'de va-
leur que le fonds a pu recevoir. Néanmoins, si les
plantations, constructionset ouvrages ont été faits par
un tiers évincé, qui n'aurait pas été condamné à la
restitution des fruits, attendu sa bonne foi, le propric-
taire ne pourra demander la suppression desdits ou-
vrages, plantations et constructions; mais il aura le
choix, ou de rembourse)? la valeur des matériaux et du
prix de la main-d'oéuvre, ou de rembourser une somme
égale à celle dont lé fonds a augmenté de valeur.

leur : celte (inondation ne dispense pas l'acheteur de
prouver que les constructions ont été réellement faites
par lui seul.— Cass. 26 juin -1837, S.37.-1.698.-P.37.
2.84.

2. Les contre-feux de cheminées sont présumés avoir
dlé placés par le propriétaire et dès lors lui appartenir, en
sorte que c'est aux locataires à prouver que ce sont eux qui
les ont placés.—Merlin, Rép., v» Contre-feu.

3. L'exploitation d'une mine est, jusqu'à preuve con-
traire, présumée Faite pour le compté du propriétaire de
lu mine; par suite, le matériel, qui est l'accessoire obligé
de l'exploitation, peut être saisi avec la mine môme, à

lilre d'immeuble par destination, à moins que celui qui
revendique ce matériel ne justifie que l'exploitation se
l'ait pour son compte ; il no lui suffirait pas do justifier
i[uc le matériel a été apporté par lui.;—Chambéry, 42
moi -1865, S.65.2.492.-P.05.S25.-D.65.2.455.

4. One baie excrue sur un mur do soutènement est
présumée appartenir au propriétaire du mur; la pré-
somption de droit qui, dans ce cas, résulte des art. 552
et 553, constitue un titre légal au profit du propriétaire
du mur, alors même qu'au possessoire, le propriétaire
voisin aurait été maintenu en possession de la haie. —
Cass. 25 avril '1882, S.83.1.152.-P.83.4.365.-D.82.1.
2i-8.

5. Les arbres plantés par les riverains sur le sol des
chemins vicinaux (avant la loi du 24 mai -1836) sont la
propriété de ces riverains et nort de la commune.—Cass.
3 fév. 1868, S.68.'i.55.-t>i68.124.-D.68.4.424.—Amiens,
2(i juill. -1872, S,72.2.129.-P.72.645i-Di72.2.201.— V.
l'arrêt cassé do Douai, 28 (ou 29) nov. 4865, S.66.2.488.-
I,.u6.72ô.-D;68.'1.'12'h—V. aussi Perrin, Rendu et Sirey,
Dut. des constrwot., h. 919 et S:, et Dalloz, v° Voirie
par terre, n. 638 et 639.

6. Sur le point de savoir si des arbres plantés sur le
fonds d'autrui peuvent isolément et indépendamment du
sol qu'ils occupent, être l'objet d'une possession utile à
prescription,V. infrà, les notes de l'art, 2228.

7. Sur la propriété du canal et des francs-bords d'Un
moulin, V. suprà, art. 546, 11. 3 et s.

oi>4.—Le propriétaire d'un terrain qui y a fait des
plantations avec les plantes d'autrui n'est réputé proprié-
taire que du moment où elles ont pris racine.— Toullièr,
t. 3, n. 427; Ncveu-Derotric, Lois rurales, p. 29; lien-
ncquin, Tr. de légiil., C 4, pi 246; Chavot, ÏY. de la
pi-opr-, niolil,, t. 2, n. 524; Perrin, Rendu et Sirey, Met.
des constr., n. 4 80.— Suivant d'autres auteurs, il en est
propriétaire dès l'instant de leur union au sol (sauf dom-
mages-intérêts envers celui à qui les plantes apparte-
naient). V. Marcadé, art. 554, n. 4 ; Dcmololiibe, l. 9,
n. 667; Aubry et Rau, t. 2, g 204; Massé et Vergé, t. 2,
§297, hôte 3; Ïîaudry-Lacantitierie, t. 4, n. 4285; Hue,
t. 4, n. 140.— Telle est aussi l'opiniondo Duranton, t. 4,
n. 374, qui fait cependant exception pour les plantes exo-

tiques que leur nouveauté et leur rareté rendraient pré-
cieuses ; exception fepoussée avec raison par les auteurs
précités.

ooo Indication alphabétique.

Acquéreur, 1*5.

Adjudicataire, 4, 5,
10.

AtTectataire, il bis.
Arbres, 50 et s.
Coraru. de pr. par écr.,

50.
Compensation, 43j 44,

49i
Concession, G.
Consentement, 4, 14,

59, 00.
Contrat, :1, 24; 2G et

s.
Défrichement. 10.
Démolition, 7 et s.,

16, 17, 5S et s.

Domaine de l'Etat. G

bis.
DomainepubliCj 6i
Dommage, 7.
Donation, 14.
Emphvféose,34, 33.
Empiétement, 58 et s.
Entrepreneur, 23-.
Etage, 15.
Exhaussement,15,
Folle enchère, 5.
Fruits, 43, 44, 49.
Héritier, 2 et s.
Impositions,'29, 30:
Incorporation, 8 et s.
Intérêts, 49.
Locataire, iii et s., 53.

Logement insalubre,
31 et s.

Loi des parties, 1, 24.
Plantations, 50 et Si
Plus-value, 23, 41 et

s.
Preuve, 36, 57.
Prisée, 20. 22.
Rétention(dr. de), 45.

et s.
Revenu, 42, et s., 49
Saisie, 4, 25 ets., 40-
Saisie-arrôt, 29.
Témoins, 5G, 57.
Usine, 19 et s., 39,42.
Usufruitier, 3G et s.
Vente, H, 12, 16, 47.

1. L'art. 555 est inapplicable aux constructions et ou-
vrages établis par le détenteur d'un immeuble en exécu-
tion d'un contrat passé avec lé propriétaire; le litige est
dans ce cas régi par le contrat lui-même, loi des parties.
— Cass. 7 mai 4895, S. et P.97.).3h.-D.95i1.319.-Pahd'.
96.1.480: 18 fév. 1896, S. et P.97.1.36.-D.96.1.240.-
Pand.90.1.297.

2. L'art. 555 ne s'applique pas non plus au cas où
les travaux ont été faits par un cohéritier, au vu et su
de son cohéritier, sur un immeuble de la succession,
pour achever des constructions commencées par l'auteur
commun. Dans ce cas, le cohéritier a le droit de pré-
lever sur la masse-héréditaire le montant des dépenses
qu'il a laites. —Bordeaux, 44 déc. 4*838, S.39.2.284.

2 ifs. Id. Le cohéritier qui a fait des constructions sur
les biens de la succession ne peut être assimilé à celui qui
a fait des constructions sur le fonds d'autrui : on doit lui
rembourser toutes les dépensés utiles oii nécessairespour
la conservation de la chose.'-- Cass. 43 déc. 4830, S.34.
4.24.

3. La disposition qui permet au propriétaire de faire
supprimer avec dommages-intérêts lés constructions
élevées sur son fonds par Un tiers de mauvaise foi, ne
s'applique pas non plus au cas de construction et répara-
tion faites par un fils Sur les immeubles de son père, du
consentementde celui-ci, sous ses yeux et dans un intérêt
commun. Le père; dans ce cas, est tenu de payer le prix
des matériaux et de la main-d'oeuvre,ou une somme égale
à la plus-valuedu fonds.—Pau, 29 nbVi 4874, S.75.2.3.^
P.75.82.

4. L'adjudicatairesur saisie de constructions élevées par
un fils sur le terrain do son père du" consentement et dans
l'intérêt de celui-ci, est subrogé aux droits du fils saisi, et
dès lors le père ne peut exiger de cet adjudicatairequ'il



'456 CODE CIYIL. — Liv. II, Tit. II. — De la Propriété. — Art. 555.

supprime Iesdites constructions sans indemnité. — Dijon,
23 janv. '1874, S.74.2.82.-P.74.364 .-D. Suppl., v° Propr.,
n. 201.

S. L'adjudicataire évincé par suite de folle enchère,
peut être contraint par le nouvel adjudicataire à enlever
les constructions qu'il a fait élever sur l'immeuble adju-
gé ; il n'est pas fondé à prétendre, comme un tiers évincé
de bonne foi, que le nouvel adjudicataire doit garder les
constructions, en lui remboursant soit la valeur des maté-
riaux et du prix de la main-d'oeuvre, soit une somme
égale à la plus-value que ces constructions ont donnée au
fonds. — Bordeaux, 47 janv. 4 843, S.43.2.232. — V. au
Code de procédure annoté, art. 740, n. 27

G. Celui qui, ayant obtenu la concession révocable
d'un terrain dépendant du domaine public, établit des
constructions sur ce terrain, ne peut être considéré comme
un constructeur de bonne foi pouvant réclamer le bénéfice
du § 3 de l'art. 355. — Grenoble, 5 avril 4 865, S.65.2.
306.-P.6o.4444.-D. Suppl., yDom.publ., n. 31.

6 bis. De même, l'afl'octalaire d'un immeuble dépen-
dant du domaine de l'Etat ne peut être assimilé au pos-
sesseur de bonne foi, ni même au possesseur de mau-
vaise foi, dont la situation est réglée par l'art. 853, C.
civ.: il n'est qu'un simple détenteurde la chose d'autrui;
et l'affectation- étant de sa nature, et à moins de stipula-
tions contraires, révocable ad nulum, l'affeclatairc ne
peut prétendre à aucune indemnitépour impenses utiles,
améliorations ou constructions. — Paris, 23 avril 1891,
joint à Cass. 4 déc. 1894, S. et P.97.1.173.-D.96.1.97.-
Pand.92,2.73.

7. Le propriétaire sur les fonds duquel est commis un
empiétement et sont faites des constructions, nonobslant
son opposition, peut, dans tous les cas, exiger la démoli-
lion des ouvrages, quelque léger que soit le dommage à
lui causé par les constructions, et quelque grave que soit
le dommage causé au constructeur par l'obligation de dé-
molir.—Cass. 22 avr. 4823.—Sic, Henncquin, Tr. de U-
gisl.,\.\, p. 255.

8. Le droit accordé au propriétaire de demander la
suppression des constructions, plantations ou autres ou-
vrages faits sur sa propriété par le possesseur de mau-
vaise foi, ne s'applique pas aux améliorations qui se sont
identifiées avec le sol et n'en peuvent être séparées : en
ce cas, il ne peut y avoir lieu qu'au règlement d'une in-
demnité de plus-value. — Cass. 22 août 4865, S.66.4.
453.-P.66.395.-D.65.4.359. — Sic, Demolombc, t. 9,
h. 689; Déniante, t. 2, n. 392 ïts-4 et 9; Laurent, t. 6,
n. 269 et 270; Baudry-Lacantinerie et Cbauveau, n. 371.
— V. cependant Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 443.

9. Il en serait de même, dans ce cas, si le posses-
seur était de bonne foi. — Baudry-Lacantinerie, t. 4,
n.4291 bis. — V. aussi Demolombe, t. 9, n. 690.

10. Spécialement, le possesseur évincé a droit à une
indemnité pour l'augmentationde valeur due aux défri-
chements qu'il a exécutés dans les terrains dont il est
évincé.— Cass. 41 janv. 1887, S.87.1.225.-P.87.1.535.
-D.88.5.399.-Pand.87.1.51.

44. Mais le possesseur évincé ne saurait avoir d'action
pour le remboursement de ses impenses que contre le
propriétaire actuel par lequel il est évincé, sauf recours
de celui-ci contre son vendeur, s'il y a lieu. — Même
arrêt. —Y. aussi Cass. (sol.- impl.), 23 mai 4860, S.
60.4.792.-P.61.969.-D.60.4.384.— Sic, Laurent, t. 6,
n. 276 ; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 369, et la
note, P.61.969.

42. Jugé, en sens contraire, que le droit à une indem-
nité, accordé par l'art. 58bà celui quia élevé des con-
structions sur le fonds d'autrui, ne peut être exercé que
contre celui qui était propriétaire du fonds au moment
où la construction a été faite, et non contre l'acquéreur
postérieurde ce fonds. — Cologne, 14 mars 1853, P.S3.
2.255.-D.55.5.381.

43. Si les tribunaux décidaientque les travaux exécutés

par le possesseur de mauvaise foi et non susceptibles d'en-
lèvement ne sont pas de nature à donner lieu à une in-
demnité à son profil, il ne serait pas pour cela autorisé à
les détruire. — Demolombe, t. 9, n. 689. — V. infrà
art. 4730, n. 29 et 30.

44. Lorsqu'une construction a été élevée sur le terrain
d'autrui, à la connaissance et même avec le consente-
ment du propriétairedu terrain, ce consentement, donné
gratuitement, ne constitue pas une donation du terrain,
mais il en résulte une convention particulière qui s'op-
pose à ce que le propriétaire du terrain puisse exiger la
démolition de la construction.— Limoges, 30 avril 1888
joint à Cass. 4" avril 4890, D.91.2.181. — Sic, Baudry-
Lacantinerie, t. 1, n. 4294 ter.

45. Le propriétaire d'une maison à laquelle le locataire
a ajouté des constructions nouvelles (un ou plusieurs
étages), n'est pas fondé à retenir à la fin du bail ces cons-
tructions ou augmentations, sans indemnité, à litre d'ac-
cession. Il n'a d'autre droit que celui d'opter entre l'enlè-
vement des constructions aux frais du locataire, ou leur
conservation à la charge de les payer conformément à
l'art. 553. — Cass. 4«r juill. 4851. S.54.4.484 -P.S4.2.
609.-D.51.4.249.

4 6. Le preneur sans bail écrit, qui est expulsé par l'ac-
quéreur de l'immeuble aux termes de l'art. 4 750, C. civ.,
ne peut invoquer le § 3 de l'art. 555. L'acquéreur a le
droit d'exiger l'enlèvement sans indemnité, des construc-
tions que ce preneur avait faites sur le fonds loué.—Cass.
47 janv. 4870, S.74.4.57.-P.74.472.-D.70.4.293.

17. Si, en principe, d'après l'art. 555, le propriétaire
a la faculté d'obliger le locataire qui a fait des construc-
tions ou des plantations sur son terrain à les enlever, sans
être tenu de lui en rembourser la valeur, il peut cepen-
dant être dérogé à cette disposition de loi par les con-
ventions des parties. — Cass. 22 janv. 1894, S, et P.94.
1.264.-D.94.4.160.-Pand.94.1.439.

48. Dans le cas où le propriétaire opte pour la conser-
vation des constructions faites par le locataire, il doit
rembourser à celui-ci la valeur des matériauxet la main-
d'oeuvre, et non la plus-value que ces constructionsont
pu procurer à l'immeuble. — Cass. 4er juill. 4851, S.54
4.481 .-P.S4.2.609.-D.54.4.249.—Sic,Proudhon, Usufr.,
t. 4, n. 4456; Agnel, Manuel des propr. et loc, n. 945;
Demolombe, t. 9, n. 693; Aubry et Rau, t. 2, §204,
note 22; Grivcl, Rev. prat., t. 35, p. 371. — En sens
contraire, Duranton, t. 4, n. 384 ; Troplong, du, Louage,
t. 2, n. 354; Duvergier, id., t. 4, n. 457 et s. V. aussi
Baudry et Chauveau, n. 377.

48 bis. Toutefois, si le bailleur peut, en vertu de l'art.
555, retenir les constructions élevées par le fermier sur son
fonds, sous la seule condition do rembourser la valeur des
matériaux et le prix de la main-d'oeuvre, ce droit ne s'ou-
vre pour le bailleur qu'au jour où finit le bail et sur l'étal
de choses alors existant. Jusque-là le fermier peut modi-
fier les constructions ou en disposer à son gré.—Cass. 22

nov. 4864, S.65.4.44.-P.65.68.-D.65.4.444.
49. En conséquence, le fermier d'une usine, qui y a

établi un mécanisme même adhérent au sol, peut, tant que
dure son bail, modifier ce mécanisme, et même le suppri-
mer, sans que le propriélairc soit fondé à s'y opposer, en
vertu de son droit d'accession.—Même arrêt. — V. n. 53.

20. Le bailleur d'un moulin ne peut, alors même que,
d'après un usage local, le fermier sortant devrait être rem-
boursé de la valeur de la prisée laissée par lui sur les
lieux, être contraint de retenir et de payer une prisée tout
autre que celle que le fermier avait reçue lors de son en-
trée en jouissance, et, par exemple, de payer la valeur
d'un mécanisme nouveau d'un prix très considérable sub-
stitué à l'ancien par le fermier, sans nécessité et seule-
ment dans le but de soutenir la concurrence avec d'autres
usines.—Cass. 3janv. 4849, S.49.4.95.-P. 49.4.324.-D.
49.4.27.—Orléans,20 avr. 4 849, S.49.2.597.-P.49.4.580.
-D.50.2.4. — En ce sens, Daviel, Cours d'eau, t. 2, n.
659. — En sens contraire, Bourguignat, Législ. des éla-
bliss. industr., t. 2, n. 789.
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24. La seule circonstance que les travaux auraient été
exécutés au vu et au su du bailleurne suffiraitpas pour équi-
valoir de sa part à l'abandon du choix qui lui appartient de
les faire enlever ou de les payer. — Cass. 3 janv. 4849,
cité ei-dessus.—Sic, Demolombe, t. 9, n. 694.

22. Au reste, l'état estimatif du nouveau matériel
substitué à l'ancien par le fermier d'une usine hydrauli-
que n'a pas pour effet, alors même qu'il a été approuvé
par le bailleur, de conférer au fermier une créance cer-
tninc, liquide et exigible pour le montant de la plus-value
constatée pur cet état. La plus-value pouvant diminuer ou
même disparaître complètementpendant le cours du bail,
pnr suite de l'enlèvement ou des détériorations du maté-
riel

,
c'est seulement à la fin du bail que le chiffre exact

île la créance du fermier pourra être déterminé. En con-
séquence, la saisie-arrêt formée entre les mains d'un dé-
biteur du bailleur par le cessionnaire de cette créance est
nulle. — Limoges, 47 mars 4877, S.77.2.230.-P.77.993.

23. L'entrepreneurqui, sur l'ordre d'un locataire d'une
maison, a fait dans cette maison des constructions sortant
du cercle des réparations locatives, a action en paiement
du prix de ses travaux contre le propriétaire de la maison,
bien que celui-ci ne les ait pas commandés, si, d'ailleurs,
ils sont reconnus utiles et profitables à la maison..., alors
surtout que les travaux ont eu lieu au vu et au su du pro-
priétaire, et sans opposition de sa part.—Colmar, 49 nov.
1830, S.34.2.28G.

24. Au cas où il a été stipulé que les dépenses faites
par le preneur pour la construction de bâtiments sur l'im-
meuble loué lui seraient remboursées par le bailleur jus-
qu'à concurrence d'une certaine somme, et que le surplus
îles dépenses serait à la charge du preneur sans restitution
ni indemnité contre le bailleur qui profilerait des travaux,
le preneur ne peut réclamer d'indemnité pour cet excé-
dant de dépenses sous le prétexte qu'il s'agirait do travaux
qui, à raison de leur importance, sortiraientdes prévisions
ilu contrat.—Cass. 4" août 4859, S.60.1.67.-P.60.32S.-
D.59.4.353.

25. Les constructions élevées parle fermier ne peuvent
être saisies par les créanciers du propriétaire qu'après que
eelui-oi a déclaré, ou qu'ils ont déclaré eux-mêmes comme
exerçant ses droits, qu'ils entendent retenir ces construc-
tions en se conformant à l'art. 555.—Persil, Quesl. hyp.,
1.2, p. 289; Demolombe, t. 9, n. 477.—V. aussi Duran-
lon, t. 24, n. 6.

26. Les constructions élevées par le fermier doivent
èlio considérées comme sa propriété et peuvent être sai-
sies immobilièrcmentpar ses créanciers lorsqu'il résulte
îles stipulations intervenues entre le fermier et le pro-
priétaire, que celui-ci a renoncé au bénéfice de son droit
d'accession sur ces constructions.— Cass. 7 avr. 4862, S.
02.4.459.-P.62.997.-D.62.4.282.—Paris, 30 mai 4864,
S.6i.2.266.-P.64.4155.-D.66.2.174.—Ence sens, Aubry
et Rau, I. 2, g 464, p. 5 et 6 ; Moreau, observ., S.74.2.
84.P.71.301 ; VVabl, note, S. et P.94,1.241. —En sens
contraire, Demolombe, t. 9, n. 467 et 468; Laurent, t. 5,
n. 446 et 447. — V. art. 517-548, n. 3 et s.

27. Il en est ainsi spécialement lorsqu'il a été convenu
que ces constructions resteraient, pendant la durée du
bail, affectées au paiement des loyers, et qu'à son expira-
tion elles seraient enlevées par le locataire, qui serait
tenu de déblayer et niveler le terrain. — Rouen, 20 août
«59, S.59.2.647.-P.60.585. — Cass. 7 avr. 4862, cité
dessus. — Sic. Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des con-
>lrucl.,n. 4235.

28. Mais il en est autrement lorsqu'il a été convenu que
le bailleur reprendrait les constructions à la fin du bail,
suivant l'estimation qui en serait faite à celle époque :dans ce cas, les constructions ne peuvent être saisies im-
mobilièrement par les créanciers du preneur.—Besancon,
22 mai 4845, S.47.2.273.-P.47.4.744. — Cass. 44Ï'év.
1849, S.49.4.264.-P.49.4.252.-D.49.4.466.—Bordeaux,
22 fév. 4894, S.95.2.52.-P.95.2.52.-D.94.2.584. — Sic,
Pont, n. 634 in fine; Perrin, Rendu et Sirey, n. 4234;
Demolombe, t. 9, n. 467 et 468; Laurent, t. 5, n. 445.

V. aussi Em. Dubois, Rev. prat., t. 44, p. 474. —V.
cependant, en sens contraire, Paris, 30 mai 4864, cité
n. 26.

29. Au cas d'un bail suivant lequel les constructions
élevées par le preneur sur le terrain loué doivent demeu-
rer, à la fin du bail, la propriété du bailleur sans indem-
nité, le preneur ne peut, bien qu'il s'agisse d'un bail à
long terme (36 ans), et bien qu'il se soit réservé la fa-
culté de démolir ou de modifier les constructions à son
gré pendant un certain temps, être réputé propriétaire de
ces constructions. En conséquence, les impositions mises
à la charge des propriétaires et afférentes à ces construc-
tions doivent être supportéespar le bailleur.—Cass.8 juill.
4854, S.54.4.682.-P.52.4.582.-D.54.4.498.

30. Décidé également que l'impôt foncier afférent à des
constructions élevées par le locataire est, à défaut de sti-
pulation contraire, à la charge du bailleur, alors que ces
constructions doivent lui rester sans indemnité à la fin du
bail, et que leur propriété actuelle a même été consacrée
à son profit par un état de lieux dressé en exécution du
bail, aussitôt après leur achèvement.— Paris, 15 déc.
4865, S.66.2.83.-P.66.349.-D.66.5.287.

34. Est légal et obligatoire l'arrêté qui met à la
charge du propriétaire les travaux d'assainissement pres-
crits en vertu de la loi du 4 3 avril 4850, pour des loge-
ments construits par les locataires sur les terrains à eux
loués, lorsque le bail ne contient aucune stipulation rela-
tivement à la propriété de ces logements, et que dès lors,
le propriétaire du sol doit être réputé propriétaire des
constructions. — Rouen, 26 fév. 4869, S.69.2.269.-P.
69.4427.-D.69.2.441.

32. Vainement le propriétaire déclarerait abandonner
toute espèce de droit de propriété sur les constructions,
cette déclaration faite après la notification de l'arrêté et
l'expiration du délai fixé pour l'exécution des travaux ne
saurait dégager sa responsabilité. — Même arrêt.

33. Mais les travaux ne peuvent être mis à la charge
du propriétaire, lorsqu'il a été stipulé dans le bail que les
constructions déclarées insalubres pourront être enlevées
par ces locataires à l'expiration de leur jouissance.—
Môme arrêt. — V. cependant Cons. d'Etat, 7 avr. 1805,
S.65.2.358.

34. Dans le louage emphytéotique, les constructions
élevées volontairement par le preneur, après sa prise de
possession lui appartiennent exclusivement ; il en a l'en-
tière propriété, et, par suite, il peut les enlever dans le
courant de son bail, à la seule condition de ne pas dé-
grader l'héritage. — Cass. 22 juin 1885, S.88.1.130.-P.
88.1.298.-D.86.1.268.

35. Et la clause du bail emphytéotique portant qu'à
l'expiration du bail, le bailleur aura la faculté de re-
prendre les bâtisses alors existantes sur un pied d'éva-
luation déterminé, peut être interprétée souverainement
par les juges du fait comme ne modifiantnullementcelte
situation. — Même arrêt.

36. L'art. 555 ne s'étend pas aux constructions faites par
un usufruitier. — Cass. 23 mars 4825. — Bourges,24 fév.
1837 S.38.2.408. — Cass. 4 nov. 1885, S.86.1.143.-P.
86 1 252.-D.86.4.361. — Besancon, 5 avril 1887, S.89.
2.62.-P.89.4.347.-D.88.2.222.—Sic, Salviat, Usufruit,t.'l,

p. 454; Proudhon, ibid., t. 3, n. 4444 et 4443; Du-
eaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 490, et 492; Massé
et Vergé, t. 2, § 297, note 10 ; Baudry-Lacantinerie, Pré-
cis, t. 1, n. 1337; Baudry-Lacantinerie et Chauveau,
n. 573. V. aussi Laurent, t. 6, n. 275 ; Hue, t. 4, n. 447,
203 et 204.

37. Jugé en sens contraire. — Cass. belg., 27 janv.
1887, S.87.4.29.-P.87.2.50.-D.88.2.256. —En ce sens,
Delvincourt, t. 1, p. 54 7 ; Duranlon, t. 4, n. 389; Mar-
cadé art. 555, n. 6; Demolombe, t. 9, n. 696; Aubry et
Rau, t. 2, § 204, note 23.

38. Id... alors du moins qu'il s'agit de reconstructions
faites par l'usufruitier.— Colmar, 43 janv. 1834, S.31.2.
480. —Sic, Proudhon, t. 3, n. 4450. — V. encore inf.,
art. 599, n. 4 et s.
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' 39. Celui qui, en construisant une usine sur un ter-
rain dont sa femme et sa fille sont usufruitières, a agi,
non comme administrateur des biens de celles-ci, mais
dans son intérêt propre et pour son industrie, ne saurait
être considéré comme de bonne foi ; il ne peut, dès lors,
tant que dure l'usufruit, obliger lé riu-propriétaire à
payer la plils-valtie apportée au terrain par dès bâti-
ments qiii ont été élevés sans son consentement, qui
n'ont pour lui aucun intérêt actuel, et qui auront peut-
être disparu au moment de la cessation de l'Usufruit. —Cass. 26 iuill. 1882, S.84.1.335.-P.84.4.824.-D.83.1.
291;

40. Au cas de vènle sur expropriation forcée de l'im-
meuble sur lequel des constructions ont été élevées par
Un tiers avec ses matériaux, les créanciers inscrits sur cet
immeuble sont réputés avoir consommé l'option qui leur
appartenait entre la conservation ou la suppression des
constructions, par cela seul qu'ils n'ont point obligé l'ad-
judicataire à en souffrir l'enlèvement ; par suite, ils doi-
vent rembourser ait constructeur le prix des matériau* et
la valeur dé la main-d'oeuvre.— Rbuen, 18 fév. '1854, S.56.
2.38.-P.55.2.416.-D.54.2.242.

41. L'augmentation de valeur ou plus-value à rem-
bourser au tiers qui à fait de bonne foi des constructions
sur le fonds d'autriii est la valeUr intrinsèque et utile
ajoutée à la propriété : eê n'est pas seulement la Valeur
vénale, c'csl-à-diré celle "qui pourrait résulter de l'aliéna-
tion de l'immeuble.—Cass. 26 juill. 4838, S.38.1.784 .-P.
38.2.398.

42. Au cas où il s'agit d'un immeuble industriel dont
le revenu est soumis à des variations considérables, la
plus-value résultant des constructions élevées par un
possesseur de bonne foi doit être appréciée, non seule-
ment en comparant le, revenu de l'époque actuelle avec
celui de l'époque antérieure aux améliorations, mais en
combinant cet élément du revenu avec celui de la valeur
des ouvragés. Il né doit d'ailleurs être tenu aucun compte
des ouvrages qui ne sont pas d'amélioration, mais de
simple entretien. — Pau, 29 juill. 4 868, S.69.2.69.-P.
69.337.-D.68.2.239.—En ce sens, Laurent, t. 6, ri. 265;
Bauilry et Chauveau, n. 365.

43. Le possesseur de bonne foi a droit au rembourse-
ment intégral de ses déboursés ou de la plus-value, sans
que lé propriétaire du sol puisse compenseravec la sonimé
à rembourser, lés fruits perçus par le possesseur.—Même
arrêt. — Sic, Dufanton, t. 4, n. 377 ; Demanté, i. 2,
n. 392 ftts 5 ; Boileiix, sur l'art. 555; Marcadé, ïrf., n. 3;
Demolombe

,
t. 9, n. 680 ; Massé et Vergé, t. 2, g 297,

p. 410; note 7; Aubryet Rau, t. 2, | 204, p. 260, note 45.
— Contra, Troplong, Pria, et hijp., t. 3, n. 839.

44. Peu importe qu'il soit prouvé que les travaux exé-
cutés ne sont que la représentation des fruits, qui oni été
exclusivement employés à cet objet, — Mêmearrêt.— Sic,
Déniante, Boileux, Demolombe, Massé et Vergé, Àubry
et Rau, ub sup.; Gilbert, n. 40.— Contra, Marcadé,
sur l'art. 555, n. 3.

,

45. Le tiers possesseur de bonne foi a le droit de rete-
nir l'immeuble jusqu'au paiement de l'indemnité.— Ren-
nes, 8 fév. 4841, S.44.2.4-53. — Basiia, 9 juill. 4856, S.
56.2,404.-P.56.2.432.-D.56.2.262. — Rouen, 48 déc.
4856, S.57.2.558.-P.58.4249.-D.57.2.409.— Trib. de
Rennes, 23 oct. 4837, S.59.2.470.— Gass. 22 déc. 4873,
S.74.1.72.-P.74.454.-D.74.1.241.—trib.Hasselt, 3 janv.
4878, joint à Liège, 20 juilh 1880, S.82.4.1.-P:83;2.1.-
î).81.2.41.

— Douai, 12 janv. 1891, D.Ô1.2.22t .-Pand.
94.2.229. — En ce sens, Loyseau, du Déguerpiss., liv. 6,
chap. 8; Polhier, de la Propriété, n. 345; Touiller, t. 3,
n. 4 30, et t. 4 4, n. 327; ïarrible, Répert. de Merlin, V»
Privilège, p. 32; Grenier, Byp., p. 35; Battur; eod., t. 4,
cb. 4, p. 5; Duranton, t. 4, n. 382; Cappeau, Législ. ru-rale, t. 4, p. 537; Proudhon, Dom. de propHèlé, t. 2,
h. 569; Troplong, Priv. et ïïyp.. t. 4, n. 260 et s.; Devil-
leneuve, Bée. géii., roi. 4 844.2.453; Marcadé, siir l'art.
855, ii. b; Leseniie, de la Propriété, h. 464.

—-• En sens
contraire, Aubry et Rau, t. 2, §249, noté 40, et t. 3;

§256 bis, note 43 ; Baudry-Lacanliucrie, Précis, t. 1, n.1390 ; Baudry-Lacàntinérie et ChauvcàU, n. 367. "V. aussi
Hué, t. 4, n. 146.

46. Mais ce droit n'existe pas au profit du possesseur de
mauvaise foi.—Bastia, 9 juill. 4856, S.56.2.404.-P 56 2
4 02.-P.5G.2.262.—Grenoble,40 juill. 4860, S.61.2.2-1.-
P.64.776.— Le plus grand nombre des auteurs cités d-
dcssiis se prononcent en ce sens.

47. Jugé en ce sens que, dans le cas de résolution de
vente faille de paiement du prix, l'acquéreurqui n'est pas
de bonne foi ne peut être autorisé à retenir l'immeuble
jusqu'au remboursement de ses impenses.—-Cass. 25 mai
4 852, S.52.1.8I7.-P.53.1.583.-D.52.1.279.

48. Suivant Demolombe, t. 9, n. C82, et Massé et Ver-
gé, t. 2, § 297, notes 7 et 9. le droit de rétention existe
pour le tiers possesseur soit de bonne foi, soit dé mau-
vaise foi, mais ces auteurs soumettent l'exercice de ce
droit à l'appréciation discrétionnaire des magistrats.-— V".

encore Cabrye, Du dr. de rétention, n. 449, qui se pro-
nonce contre l'existence du droit de rétention hors des
cas dans lesquels la loi ou les conventions l'établissent
formellement. — Junge en ce dernier sons les motifs
d'un arrêt de Rennes, du 3 juill. 4858, S.59.2.470.-P.
59.87.

49. Au cas où des améliorations ont élé faites à un im-
meuble par un tiers possesseur de mauvaise foi, qui, par
suite de la revendicationet de l'option exercées par le vé-
ritable propriétaire, se trouve tenu do restituer à ce der-
nier l'immeuble accru et amélioré, et les fruits ou revenus
qu'il a produits pendant l'indue possession, le propriétaire
est tenu de rembourser au tiers possesseur non seulement
la valeur des matériaux employés en améliorations et le
prix de main-d'oeuvre, mais encore, et de plus, les inté-
rêts des avances employées à ces améliorations du jour
où elles ont été faites.—Maisla restitution de ces intérêts
doit avoir lieu de manière cependant à laisser intacte et
entière la restitution des fruits produits par l'immeuble
dans son état primitif; elle doit consister seulement dans
la restitution dos fruits produits en excédant par suite des
améliorations.—En conséquence, les juges ne peuvent or-
donner la compensation de ces intérêts avec les fruits
produits par l'immeuble, alors qu'il a élé fait une seule
masse de ceux produits par l'immeuble dans son étal pri-
mitif et do l'excédant qui a été le résultat des améliora-
tions.—Cass. 9 déc. 4839, S.40.4.66.-P.40.4.142. =- V.
Baudry et Chauveau, u. 363.

50. Le propriétaire d'un terrain sur lequel des arbres
ont été plantés par Un tiers est en droit de retenir la pro-
priété dé ces arbres, sous lés conditions établies par l'art.
555, alors même que le tiers serait en possession de faire
dé telles plantations siir ce terrain, mais sans prétendre
aucun droit à là propriété du sol lui-même. — Cass. 44
juin 48.39, S.39.1.537.-P.39.4.668.^- V. Merlin, Quesl.
de droit, v° Cbthmunàux, § 7, p. 374, 4« ëdil.

51. Mais il ne peut plus reclamer lés arbres après qu'ils
ont été enlevés sans opposition de sa part. —Douai, 18

mars 4842, S.43.2.8.-P.42.2.378.
52- Jugé de même que le propriétaire d'un terrain n'a

aucune action en indemnité contre le possesseurde bonne
foi de ce terrain, à raison des arbres par lui plantés et
abattus pendant le temps de sa possession.—Cass.16 fév,
4857, S.58.4.492.-P.57.4i29;-D.57.1.420.

53. Le locataire qui a fait des planlations sUr l'immeu-
ble loué, a le droit de les enlever à la fin du bail si le
propriétaire n'a pas manifesté, avant cette époque, l'in-
tention de les conserver en en payant la valeur. — Cass*
8 mai 4877, S,77.4,297.-P.77.766.-î).77..4.308.— V.
toutefois, observât., S. et P., loc. cit. —

V. n. 48 et .49.

54. Pour l'évaluation des arbres plantés on doit, vis-à-
vis du tiers de mauvaise foi, se reporter à l'époque de la
plantation, et non àvbir égard à la valeur aeluoile. —1 INc-

vcu-Derotrié, ubi sup., p. 33.
55; Alors même que les plantations ont élé faites par

; un possesseur de bonne foi, le propriétaire n'est tenu
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556. Les atterrissements et accroissements qui se
forment successivement et imperceptiblement aux
fonds riverains d'un neuve ou d'une rivière, s'appel-
lent alluvion.

L'alluvion profite au propriétaire riverain* soit qu'ii

s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable, flot-
table ou non ; à la charge; dans le premier cas, de
laisser le marchepiedou chemin de halâge, conformé-
ment aux règlements.—G. c. 596, GSO.

pour conserver les arbres, qu'au remboursement des frais
d'achat et dé plantation : le possesseur ne peut exiger
le paiement de la valeur des arbres au montent de l'évic-
lion.— Paris, 22 déc. 4854, P.52.4.672.—Pau, 29 juin.
«liS, S.69.2.69.-P.69.337.-B.68.2.237.

50. Le fait d'avoir exécuté des travaux sur un immeu-
ble dont on se croyait propriétaire peut être prouvé par
témoins, sans commencement de preuve par écrit : ici
s'applique l'ail. 4348, C. civ.—Cass.27 jiiill. 4839, S.60.
1.360.-P.60.37.-D.59.4.398. — Sic, Laurent, t. 49,
n. 423.

57. De même, celui qui prétend que des plantations
existant, sur le fonds d'aulnii ont été laites par lui, peut
être admis à prouver ce fait par témoins. — Cass. 23 mai
1800, S.60.4.792.-P;6<l.969.-D.60.4.384.

38. L'art: 55a n'est pas applicable au cas où le pro-
priétaire d'un fonds a, en dépassant les limites de ce
fonds, étendu ses constructions sur l'héritage voisin ;
dans ce cas( le voisin peut toujours exiger la démolition
de tout ce qui anticipe sur son héritage* sans qu'il y ait
à distinguer entré la bonne et la mauvaise foi du "con-
structeur.—Aubry et flau; t. 2, § 204, p. 264, et note 28.
— En sens contraire, Baudry et Gbauveàu, n. 377. V:
encore Demolombe, t. 9, n. 694 ter.

39. il en serait sans doute autrement si l'empiétement
avait été autorisé par le voisin ; dans ce cas, celui-ci
serait obligé de supporter le mur construit sur son ter-
rain jusqu'à sa destruction naturelle. — Rouen, 28 juin
1838', joint à Cass. 26 juill. 4841, S.41.1.835.

60. Mais si le constructeur qui allègue avoir fait l'an-
ticipation avec le consentement du voisin ne peut en
justifier, il doit être condamné à démolir son mur, alors
mémo que l'anticipation ne serait que de onze centimè-
tres. — Cass. 26 juill. 4844, cité ci-dessus.

61. Jugé toutefois, dans une espèce où les fondations
seules empiétaient sur une venelle appartenant au voisin,
sans dépasser le niveau du sol; qu'un tel empiétement
doit être considéré comme inexistant,, cette substruc-
lion, d'une part, no causant aucun préjudice au voisin
qui n'a aucun intérêt né et actuel à en demander la
suppression, et» d'autre part, ne conférant aucune
plus-value à la ruelle. — Limoges, 2 juill. 1888; joint à
Gass. 28 oct. 1891, D.92.2.285. — V. Baudry et Chau-
voau, loc. cit., note 2\

62 V. sup.t art. SI8-, ri; 3 et s.

806 indication alphabétique.
Acquéreur, 33 et s:
Adhérences, 7 et s.
lîanc de sable, 4.
Canal, 27, 30.
Caractères conslitilt.,

2 et s.
Chemin de halasè; 'H;

45.
Chemin pub., 21 et s.
Communes, 42,
Coriipéiehce, 43, 44.
Créancier hyp., 33.
Digue, 2G.
Eniphj-téose; 40.

Enregistrement, 33.
Envahissementteiripo-

raire, 13 bis:
Eviction; 37.
Féodalité, 42-.
Fermier, 39.
liai-amie, 37:
Haut, des eaux; 4 ets^
Ile, 14, 15 M»:
iiot, 8 bis.
Indemnité, 20, 30.
Légataire, 33.
Litdéilv., 12; 13, 44.
Loi "de l'éputfuc, i.

Partage, 31, 32.
Prescrlpt., 13; 41:
Prise de posse'ss.^ 30.
Réméré, 3G.
Résolut,de contrat,38.
Rivière canal., 27, 30.
Rochers, 28.
Route, 2l et s;
Torrents, 29.
Trav. d'art; 17 el s.

iS.
Usufruitier, 33.
Venté, 33 et s.

4. Quelle est la loi qui doit régir lé droit d'alluviôn?
list-cc la loi èh vigueur a l'époque où les atterrissements
ont commencé à se former ; ou la loi existante lorsque
les atterrissements ont paru? Arg. dans le premier sens.-Toulouse, 9 janv. 4829.

2. Les règles de l'alluvion sont inapplicables aux cours
« eau sujets ù se déplacer subitement et violomnient de

niàùièré à envahir ou à délaisser des portions notables de
terre. — Paris, 4" déc. 4885, S.56.2.434.-P.56.4.410.-
D.55.5.365,— Y. Perrih, Bendu et Sirey, Dict. des con-
slruct., n. 309.

3. Pour qu'un atterrissementait le caractère d'une al-
luvion; il suffit qu'il se soit formé sous Veau successive-
ment el imperceptiblement ; peu importe d'ailleurs que
son apparition, ait été subiteet la suite d'une inondation :
là marche successive et imperceptible nécessaire à la
constitution de l'alluvion ite se rapporte qu'à la forma-
tion et noii à l'apparition de l'alterrissement. — Cass.
25 juin 4827.—Sic, Hehncquin, Traité de légist., t. 4,
p 286 ; Ph. Dupin, Encyclop. dé dr., v° Alluvion,
n. 26 ; Demolombe, t. 40; n. 59; Aubry et Ban, t. 2,
§203; p. 249; Massé et Vergé, t. 2, § 297, note 43;
Laurent; t. 6, n. 288. — V. n. 7.

4. Un banc de sable fdrnié dans le lit d'iinê rivière
navigable, mais couvert par les eaux dé cette rivièrepen-
dant plusieurs mois de l'année, ne peut être considéré
comme une alluvioil qui appartienne, par droit d'acces-
sion, au propriétaire riverain. Le banc de sable doit être
réputé faire partie du lit dé la rivière, et comme tel il ap-
partient au Domaine. — Paris, 2 juill. 4 834.S.32.2.442.
— Sic, Daviel, Cours d'eau, t. 4, n. 430 ; Proudhon,
Dom. pub., t. 3, n. 744 ; Hennequin, loc. cit.; Demo-
lombe, t. 40, n. 54. — Y. aussi arrêt du conseil du 48
août 4807.

5. Il étt est de même des atterrissements formés dans
le lit d'une rivière navigable, mais couverts pur les eauxlorsqu'elles sont à la hauteur moyenne nécessaire pour la
navigation. — Bourges, 27 niai 4839, S.40.2.29.-P.40.
2.406.

5 bis. Id. Les atterrissements formés dans le lit d'un
fleuve ou d'une rivière navigable n'appartiennentpas aux
riverains, niais doivent être réputés faire partie du lit de
la rivière s'ils sont couverts par les eaux parvenues à leur
plus grande hauteur, mais sans débordement..—Orléans,
28 fév. 4850, S.50.2.273.-P.50.4.57Û.-D.80.2.05. —Toulouse, 22 juin 4 860, S.60.2.474.-P.B1.59.-D.60.2.
t28. — V. sup., art. 538, n. 48.

6. Id. Lorsqu'une rivière porte ses eaux tantôt d'un
côté, tantôt dé l'autre, les terrains découverts momentané-
ment ne peuvent être considérés comme une alluvion,
alors surtout que, à raison du voisinage de la mer, ils se
trouvent entièrement submergés à l'époque des grandes
marées. — Caen, 26 fév. 4840, S.40.2.497.-P.44.4.449.
— Sic, Demolombe, t..40, n..54. — V. cependant Prou-
dhoii, n. 7*4 7, et Daviel, ii. i2l.

7. Dn des caractères constitutifs de l'alluvion est l'ad-
hérence du terrain qui en est l'objet à une propriété par-
ticulière. Ainsi l'alterrissement formé dans un fleuve,
mais séparé du fonds riverain le plus près, par un bras
de ce fleuve, ne peut être considéré comme alluvion. Du
moins, il n'y a pas lieu de casser l'arrêt, qui de cette cir-
constance et de celle que l'aUerrissement a paru subite-
ment (d'où il induit qu'il n'y a pas accroissement insen-
sible), tire la conséquence que l'aUerrissement n'a pas le
caractère d'alluviôn. — Cass. 2 mai 4826.

8: Id. Il n'y a pas alluvion; lorsque les atterrisse-
ments ne sont pas complètement adhérents au fonds ri-
verain; et en sont séparés par un filet d'eau. — Bourges,
27 mai 4839, S.40.2.29.-P.40.2.466,

8 bis. L'existence d'un îlot datls tin fleuve navigable,
entre la terre ferme et un atterrissementqui s'est formé
de l'autre côté de cet flot, constitue une solution de conti-
guïté formant obstacle à l'acquisition par accession de cet
atterrissement au profit du riverain. — Grenoble, 23 déc;
4879, S.80.2.292.-P.80.4407.-D.80.2.84.
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9. Décidé même qu'il n'y a alluvion qu'autant qu'il y a
eu une véritable incorporation des atterrissements à la
motte ferme, de laquelle il n'est plus possible de les dis-
tinguer. — Grenoble, 23 juill. 4866, S.67.2.22S.-P.67
828.

40. Mais jugé qu'il suffit que l'adhérence des atterris-
sements à la propriété riveraine soit habituelle, bien qu'à
certaines époques de l'année ils en soient séparés par un
filet d'eau. — Cass. 34 janvier -1838, S.38.4.794. — Sic,
Daviel, l. <1, n. 431 ; Garnier, p. 239 et 244; Demo-
lombe, t. 40, n. 34 et 33 ; Aubry et Rau, t. 2, § 203,
note 43; Pcrrin et Rendu, n. 34 4; Bourguignat, Dr.
rural, n. 70 ; Massé et Vergé, t. 2, § 297, note 44.

44. Décidé encore qu'un atterrissernent formé insensi-
blement dans le lit d'un fleuve et adhérent sous les eaux
aux fonds riverains, a le caractère d'alluvion appartenant
aux propriétaires de ces fonds, encore bien qu'à la surface
des eaux il en soit séparé par un ruisseau, canal ou losne.
— Cass. 4" mars 4832, P. chr.

.

42. Un terrain qui, pendant plusieurs années, a été
couvert par les eaux d'une rivière ne doit pas, lorsque les
eaux viennent à se retirer, èfre assimilé au lit d'une ri-
vière, et considéré, dès lers, comme une alluvion qui pro-
fite au propriétaire riverain conligu, alors même que la
propriété envahie se trouverait dépouillée de toute terre
susceptible de culture et de végétation. Ce terrain con-
tinue d'appartenir à l'ancien propriétaire.— Cass. 26 juin
4833, S.33.1.622. — Rouen, 6 fév. 4834, S.33.2.49. —Cass. 29 juill. 4872. S.74.4.236.-P.74.654 .-D.74.4.176.
— Grenoble, 44 déc. 4872, S.73.2.499.-P.73.833.-D.74.
5.409. — Sic, Garnier, t. 4, n. 240 ; Daviel, t. 4, n. 4 43;
Hennequin, t. 4, p. 309.

43. Il en serait ainsi, le terrain eût-il môme été cou-
vert par les eaux pendant plus de trente ans, pourvu, tou-
tefois, que le fleuve n'ait pas abandonné son ancien lit. —Cass. 20 janv. 4833, S.33.4.363. — Conf., Tardif et
Cohen, sur Dubreuil, Législ. des eaux, p. 400; Demo-
lombe, t. 40, n. 474 et 475; Laurent, t. 6, n. 309. —
V". art. 563, n. 4.

13 bis. Jugé encore que le propriétaire d'un terrain
formé par voie d'alluvion au bord d'un fleuve en a con-
servé la propriété, alors même que ce terrain a été en-
vahi et occupé pendant un temps plus ou moins long par
le fleuve, dont les oscillations périodiques en ont tour à
tour restreint ou augmenté l'étendue, mais sans l'anéan-
tir, et en le laissant au contraire toujours subsister tout
au moins à l'état de vasière qui se découvrait à marée
basse. Dans ces conditions, le propriétaire peut d'autant
moins être considéré comme ayant renoncé à son droit,
qu'il savait que l'envahissement des eaux n'était que pas-
sager, et que son terrain se reconstitueraitdans son état
ancien. — Cass. 4 mai 1885, S.87.1.459.-P.87.1.4138.-
D.85.1.294.

44. Le propriétaire d'une île située dans une rivière
navigable, dont une partie est emportée par la violence
des eaux, de telle sorte qu'il ne reste de cette partie aucun
vestige apparent, n'a aucun droit de propriété sur l'atter-
rissement qui s'est formé sur l'emplacement de la partie
enlevée, et qui ne s'est réuni à la partie subsistante, de
laquelle il est toujours distingué d'une manière apparente,
qu'après sa formation complète. Dans ce cas, ce terrain
de formation nouvelle appartient à l'Etat, propriétaire du
(louve. — Cass. 23 avril 4 842, S.42.4.624.-P.43.2.570.

4 5. Le propriétaireriverain n'a aucun droit actuel sur
les atterrissements formés dans le lit d'un fleuve, tant
qu'ils ne sont pas encore adhérents à sa propriété, et
qu'ainsi ils ne sont pas devenus des terrains d'alluvion.
En conséquence, et bien qu'il ait sur ces terrain un droit
en quelque sorte éventuel pour le cas où l'alluvion vien-
drait à se parfaire, ce propriétaire riverain ne peut empê-
cher l'Etat, propriétaire du lit du fleuve et par suite des
îlots ou atterrissements qui s'y forment, d'en disposer à
sa volonté. — Bourges, 27 mai 4839, S.40.2.29.-P.40.
2.46G. — Sic, Proudhon, t. 4, n. 4284; Demolombc,
t. 40, n. 53. — V. Chardon, de VAlluvion, n. 52.

45 bis. Les atterrissements formés successivement et
imperceptiblementaubord d'une île, dans un cours d'eau
navigable, ne cessent pas d'appartenir au propriétairede
l'île, alors même qu'ils en ont été séparés par l'effet de
modifications survenues ou apportées au cours des eaux.
— Grenoble, 42 fév. 4872, S.72.2.468.-P.72.7G9.-D.73.
5.384.

4 6. Les alluvious ou atterrissements formés aux bords
d'un fleuve ou d'une rivière navigable appartenaientsons
l'ancienne législation, comme ils appartiennent depuis le
Code civil, aux propriétaires des fonds riverains. — Cass.
4 6 fév. 4830, S.36.4.405.—Se, Maleville, sur l'art. 550 ;
Daviel, Cours d'eau, t. 4, n. 59; Garnier, Régime des
eaux, t. 4, n. 82.

4 7. Les atterrissements qui se forment successivement
et imperceptiblementsur la rive d'un fleuve appartiennent
aux propriétaires riverains, alors même qu'ils seraient
occasionnés par des travaux de main d'homme, exécutés
soit par des particuliers. — Cass. 8 juill. 4829. — Rouen
(motifs), 44 avril 4865. S.67.2.486.-P.67.709.-D.68.1.
495.— Cass. 15 juill. 1893, S.95.1.344.-P.95.4.344.-
D.96.4.418.-Pand.96.4.493.-Fr. jud.XIX.2.295. — En
ce sens, Dubreuil, Législation des eaux, n. 67; Daviel,
t. 4, n. 427; Garnier, t. 4, n. 234; Hennequin, t. 4,
p. 283 ; Pli. Dupin, loc. cit., n. 26 ; Demolombc, t. 40.
n. 65; Aubry et Rau, t. 2, § 203, p. 248 et 249 ; Rivière,
Jur. de la C. de cass., n. 453; Laurent, t. 6, n. 283;
Baudry-Lacantinerieet Cliauveau, n. 383.— Secûs, Prou-
dhon, n. 740, 4 045 et 4263; Chardon, n. 49 et s., 444 et
s. ; Tardif et Cohen, sur Dubreuil, loc. cit.

48.
... Soit par l'Etat. — Agen, 44 nov. 4840, S.4I.

2.74.-P.44.4.476. — Cass. 6 août 4849, S.49.4,644,-P.
50.4.344.-D.49.4.200. — Sic, Tardif et Cohen, p. 94,
in fine; Demolombc, t. 40, n. 69; Laurent, loc. cil;
Hue, t. 4, n. 452; Baudry et Cliauveau, loc. cit.

49. Mais il en est autrement si les atterrissements oc-
casionnés par les travaux d'art se sont formés d'une ma-
nière perceptible et instantanée. — Bourges, 27 mai
4839, S.40.2.29.-P.40.2.466. — Cass. 8 déc. 4863, S.
64.4.29.-P.64.525.-D.64.4.444. — Dijon, 5mai48C5,
S.63.2.49S.-P.65.834.— Sic, Hennequin, t. 4, p. 2S3;
Garnier, t. 4, n. 236 ; Demolombc, t. 40, n. 69 ; Aubry
et Rau, Laurent, Hue, Baudrv et Chauveau, loc. cit. —
V. toutefois, Paris, 7 juin 4839, S.40.2.29.-P.39.2.77.

20. Au cas où avant d'entreprendre des travaux d'en-
diguement d'une rivière navigable

,
l'Etat a déclaré qu'il

entendait réclamer des propriétés riveraines, conformé-
ment à l'art. 30 de la loi du 4 6 sept. 4807, une portion
de la plus-value qu'acquerraient ces propriétés et a fait
opérer à cet effet la délimitation de la rivière, les atterris-
sements qui se forment par l'effet des travaux, ne peuvent
être revendiqués par les riverains à titre d'alluvion ; ces
atterrissements sont la propriété de l'Etat qui a le droit
exclusif d'en percevoir les produits jusqu'au moment où

les travaux étant achevés et l'importance de l'indemnité
de plus-value déterminée, les atterrissements sont aban-
donnés aux riverains moyennant le paiement de cette in-
demnité. — Cass. 7 avril 4868, S.68.4.392.-P.G8.406G.
-D.68.4.493. —V. l'arrêt cassé de Rouen, 44 avril 486b.
S.67.2.486.-P.67.709.-D.loc. cit.

24. Les atterrissements qui se forment dans un fleuve

ou une rivière, le long d'une grande route et d'un chemin
public, appartiennent à l'Etat ou à la commune, et non
au propriétaire riverain dont les fonds se trouvent situés
de l'autre côté de ce chemin. — Cass. 42 déc. 4832, S.
33.4.5; 4 6 fév. 4836, S.36.4.405. — Sic, Daviel, t. 1,

n. 4 33 ; Chardon, n. 4 59 ; Garnier, t. 4, n. 248 ; Henne-
quin, t. 4, p. 292; Proudhon, n. 4274; Foucart, Dr.
adm., t. 2, n. 503; Carou, Act. poss., n. 4 79 ; Tardif,

sur Fournel, du Voisinage, t. 4, p. 405 et 406 ; Tardif et
Cohen, sur Dubreuil, p. 83; Ph. Dupin, n. 28 ; Demo-
lombc, t. 4 0, n. 4b ; Aubry et Itau, t. 2, § 203, note 2

,
Massé et Yergé, t. 2, § 297, note 4 5 ; Laurent, t. 0,

n. 292.
22. Jugé en sens contraire ; le chemin doit, en ce cas,
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être considéré comme faisant partie des fonds eux-mêmes,
sinon quoad proprietatem, du moins quoad commodum
et incommodum ; par suite, il n'est pas un obstacle au
droit d'alluvion. — Toulouse, 9 janv. 4829. — Sic,
Fournel, Lois rurales, t. 4, p. 44; Dubreuil, t. 4, n. 64;
Dccamps, Man. des prop. riv., p. 82 et 93.

23. Id. sous l'ancienne législation. — Toulouse, 2 mai
1836, S.36.2.450.

24. Id. des atterrissements formés le long d'un che-
min de halage : ils profitent au propriétaire riverain. —Toulouse, 26 nov. 4842. — Montpellier, 5 juill. 4833,
S.34.2.420. — Sic, Duranton, t. 4, n. 402 ; Solon, Ser-
vitudes, n. 4 02; Tardif et Cohen, sur Dubreuil, p. 84;
Pli. Dupin, n. 27 ; Hcnnequin, n. 293 ; Demolombe,
l. 40, n. 44; Aubry et Rau, Massé et Vergé, et Lau-
rent, loc. cit.

25. L'alluvionqui se forme dans un fleuve séparé des
propriétés voisines par des travaux d'art, ne profite pas à
ces propriétés. — Cass. 47 juillet 4844, S.44.4.839.-P.
44.2.562.

26. Les terrains d'alluvion adhérents à une digue ap-
puyée sur le terrain d'autrui, et s'enfonçant même dans
ce terrain, appartiennent par droit d'accession, non au
propriétaire de la digue, mais au propriétaire du sol :
l'existence de la digue sur son terrain, ne faisant présu-
mer qu'une servitude et non un droit de propriété au
profil de celui à qui appartient la digue. Et il en est ainsi
non seulement à l'égard des atterrissements adjacents aux
côtés de la digue, mais encore à l'égard de ceux qui sont
superposés à sa surface supérieure. — Cass. 8 nov. 4843,
S.44.4.443.-P.44.4.392.

27. L'alluvion qui a lieu dans une rivière canalisée ou
un canal ne profite pas au riverain, les rives étant répu-
tées appartenir à l'Etat ou à celui qui a entrepris les
canaux. — Garnier, t. 4, n. 255 et 256 ; Demolombe,
1.40, n. 44 et 45 ; Aubry et Rau, t. 2, § 203, p. 248 ;
Laurent, t. 6, n. 290 ; Hue, t. 4, n. 152. —V. cependant
Chardon, n. 28 et s. ; Ph, Dupin, n. 45. — V. aussi, sup.,
art. 538, n. 36 et s.

28. L'alluvion qui se forme entre le lit d'une rivière et
des roches qui bordent cette rivière, appartient au pro-
priétaire de l'héritage situé au-dessus des roches. En cette
matière, la loi ne distingue pas entre les fonds qui sont
de niveau avec le cours du fleuve, et ceux qui ne le sont
pas; il suffit que les fonds soient riverains. — Daviel, t. 4,
n. 434; Demolombe, t. 40, n. 47 ; Aubry et Rau, t. 2,
§203, p. 248. —V. cependant Houard, Ane. lois fr.,
préface, p. 24 (Rouen, 8 avr. 4848 et 24 déc. 4 827). —V aussi sup., n. 9.

29. Le droit d'alluvion n'a pas lieu au bord des tor-
rents : les propriétaires primitifs du sol restent proprié-
taires desaccruesque les eaux y ont formées par superpo-sition. — Proud'hon, n. 4004" et s.' Pli. Dupin, n. 47;
Demolombe, t. 40, n. 49 ; Aubry et Rau, loc. cit.

30. L'alluvion, qu'il s'agisse d'une rivière navigable ou
non, appartenantau propriétaire riverain dès que l'alter-
l'isemcnt est formé, il s'ensuit que si l'Etat veut canaliser
la rivière, il ne peut enlever l'atlerrisscmcntsans indem-
niser le riverain : pour cela, il n'est pas nécessaire qu'au
préalable le propriétaire en ait pris possession. — Daviel,
'• "I, n. 488 ; Carou, n. 476 ; Demolombe, t. 40, n. 74;
Laurent, t. 6, n. 294. — Contra, Proudhon, n. 4045 et
1047.

34. Comment doit s'opérer le partage des allnvions
entre les différents riverains y ayant droit? A cet égard,
plusieurs systèmes se sont élevés, pour la connaissance
desquels il est nécessaire de recourir aux auteurs mômes
pour en bien saisir la portée : la difficulté présente à ré-
soudre plutôt un problème géométrique qu 'un point de
droit réel. - V. Proudhon, t 4, n. 4294 ; Tonifier, t. 3,
n- 4&2; Chardon, n. 474 et s.; Hennequin, t. 4, p. 340 ;
™. Dupm, n. 34 et s.; Tardif et Cohen, sur Dubreuil, p.fb et s.; Demolombe, t. 40, n. 76 et s.; Aubry et Rau,\-% î 203, p. 254 ; Laurent, t. 6, n. 294 ; Hue, t. 4, n.M; Baudry et Chauveau, n. 390.

32. Jugé que le partage de l'alluvion doit s'opérer enraison de l'étendue de front que chaque héritageprésente
à la rivière, sans se préoccuperde la direction des lignes
séparatives des héritages ni des sinuosités du cours d'eau :
à cet effet, on tire perpendiculairement à la direction gé-
nérale du cours d'eau deux lignes parallèles partant des
deux points extrêmes de chaque fonds sur l'ancienne rive,
et l'on attribue au riverain toute la partie de l'alluvion
comprise entre ces parallèles. — Agen, 25 janv. 4854,
S.54.2.427.-P.55.4.472.-D.54.2.229.

33. L'alluvion profite à l'acquéreur même lorsque la
contenance est exprimée an contrat. — Garnier, t. 4, n.
242. —Elle profite aussi à l'usufruitier (V. art. 596), au
légataire, au créancier hypothécaire, et en général à tout
tiers détenteur qui a droit de revendication, suivant la na-
ture du contrat de chacun. — Dubreuil, n. 65; Garnier,
loc. et'*.; Proudhon, t. 4, n. 4292; Pli. Dupin, n. 32; De-
molombe, t. 40, n. 84 et s.; Perrin et Bendu, n. 324 cl
325.

34. Cependant une alluvion antérieure à la vente du
fonds riverain n'est pas réputée faire partie de plein droit
do la vente : elle ne profite à l'acquéreur qu'autant qu'elle
a été comprise dans les termes du contrat, ou dans l'in-
tention des parties.—Paris, 2 juill. 4834, S.32.2.442. —Contra, PU. Dupin, n. 33.

35. Lorsqu'un terrain est vendu avec les allnvions en
voie de formation dont il pourra s'accroître ultérieure-
ment, cette expectative constitue un élément de valeur
dont on doit tenir compte dans la détermination des droits
de mutation.—Cass. 9 juin 4868, S.68.4.342.-P.68.790;
47 avril 4872, S.72.4.494.-P.72.438.-D.72.4.324.

36. Au cas de vente à réméré, l'alluvion survenue
doit, si le vendeur exerce le rachat, lui être remise par
l'acquéreur. — Garnier, t. 4, n. 242; Ph. Dupin, n, 32;
Demolombe, t. 4 0, n. 96 ; Perrin et Rendu, n. 325.—Tel
est aussi le sentiment de Tiraqueau, De retract, conv.,
n. 93. — Cependant Richeri, t. 3, §557, p. 443. et Po-
thier, Vente, n. 402, soutenaientl'opinion contraire.

37. Si l'acquéreur est évincé, l'alluvion profite au vé-
ritable propriétaire; mais l'acquéreur peut demander à
son vendeur garantie pour l'alluvion. — Garnier, t. 4,
n. 243 et 244.

38. Lorsqu'un acte d'aliénation quelconque est résolu
ou rescindé, le fonds doit être rendu avec les accroisse-
ments qui y sont survenuspar alluvion.—Proudhon, t. 4,
n. 4296.

39. Le fermier a droit à l'alluvion survenue depuis le
bail.—Dubreuil, n. 65; Proudhon,n. 4295; Garnier, t. 4,
n. 242.—SuivantChardon, n. 457, et Duvcrgicr, Louage,
t. 4, n. 356, le fermier doit, on ce cas, une augmentation
proportionnellede prix. V. aussi Demolombe, t. 40, n. 95.
— Duranton, t. 47, n. 84, n'admet cette augmentation
qu'autant que le fonds a été affermé à raison de tant la
mesure.—D'après Troplong, louage, t. 4, n. 490, le
droit à l'alluvion n'entraîne pas d'augmentation de fer-
mage.—Anciennement,Polbicr, Louage, n. 278, refusait
au fermier tout droit à l'alluvion.

40. L'emphytéote profile de l'alluvion, sans être obligé
d'augmenter la redevance, alors même que le bail a.dé-
terminé l'étendue du fonds. — Duvcrgicr, t. 4, n. 464,
p. 446; Demolombe, t. 40, n. 87 bit.

44. Un tiers non riverain peut acquérir l'alluvion par
prescription, soit directement, soit en prescrivant l'objet
principal.—Garnier, t. 4, n. 244 et 246.

42. Les propriétés que les anciens seigneurs avaient
acquises à titre d'alluvion n'ont pas été comprises dans le
nombre de celles que les nouvelles lois ont restituées aux
communes.—Davici, t. 2, n. 425.

43. Les questions de propriété élevées à l'égard des
alluvions, entre l'Etat et les particuliers, sont de la com-
pétence exclusive des tribunaux. — Cons. d'Etat, 46 août
4808; 22 ocl. 4808; 42 nov. 4809; 42 fév. 4844—Conf.,
Daviel, t. 4, n. 489; Proudhon, n. 4045.

44. Toutefois, la question de savoir si des atterrisse-
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557. Il en est de même des relais que forme l'eau
courante qui se retire insensiblement de l'une de ses
rives en se portant sur l'autre : le propriétaire de la
rive découverteprofite de l'alluvion, sans que le rive-
rain du côté opposé y puisse venir réclamer le terrain
qu'il a perdu.

Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer.
558- L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et

étangs, dont le propriétaire conserve toujours le ter-
rain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la
décharge de l'étang, encore que le volume de l'eau
vienne à diminuer.

Réciproquementle propriétairede l'étang n'acquiert
aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient
à couvrir dans les crues extraordinaires. — C. pcn.
487, 479.

ments ne font plus partie du lit. de la rivière navigable
où ils se sont formés, est de la compétence exclusive de
l'autorité administrative. — Cous. d'Etat, Sj3 août 4 843,
S.44.2.48; 5 sept. 4846, S.46.2.662.

45, Sur l'obligation de laisser le marchepiedou chemin
de halage, Y. notes de l'art. 650.

46. V. art. 538, n. 87; art. 4404, n. 64.

SS7.—V. art. 886, n. 2, 42 et s

088,—4, L'étendue on contenance d'un étang doit se
déterminer d'après la hautciU' du déversoir, plutôt que
d'après les énonciatiqns des titres —Nancy, 20 mars 4826.
— Conf., David, Cours d'eau,, t. 3, n. 843- V. aussi
Garnier, Rég. des eaux, t. 4, n. 233; Demplqmbe, t. 4 0,
n. 30; Bourguignal, Dr. rur,, n. 745.

2. Toutefois, celle règle reçoit exception an cas où il
est reconnu que les déversoirs primitifs ont été changés et
ne laissent plus aucune trace ; dans ce cas, l'étendue de
l'étang ne peut être réglée et. déterminée que d'après les
titres.— Cass. 9aqût4S34, S.34 A .394. —/Sic, Garnier,
Régime des eaux, p. 250.

3. Décidé, dans le cas d'un étang n'ayant pas (Je dé-
versoir, que c'est d'après la hauteur normale des eaux que
l'on doit fixer les limites de l'étang.?—Cass. 44 avr. 4852,
S.52.4.330.-P.52.4.577.-0,52,4.469.

4. La possession trenlcnaire peut, à défaut de titres,
être invoquée pour déterminer les dimensions du déver-
soir d'un étang.—Pardessus, Servit., 11. 80.

5. Les rives d'un étang sont imprescriptiblesdans joule
l'étendue que l'eau couvre lorsqu'elle est à la hauteur de
la décharge.—Cass. 23 avril 4844 ; 44 mai 4835, S.36.4.
55. — Sic, Tpufiier, t. 3, n. 439; Baviel, t. 2, n. 844;
Garnier, p. 249; Carré, Justices de paix, t. 2, n. 4498;
Nevcu-Derelrie, Lois rurales, p. 37; Demolombe, t. 40,
n, 34.

6. Cette imprcscriplibilité s'éteiid mémo à tonte reton-
due que l'eau couvre dans les crues ordinaires et an-
nuelles de la saison d'hiver, bien qu'alors les eaux dépas-
sent la hauteur du déversoir. La disposition finale de l'art.
558, de laquelle il résulte que le propriétaire d'un étang
ne peut profiler des crues extraordinaires,doit s'entendre
des crues accidentelles et non des crues périodiques. —Cass. (eh. civ.), 9 nov. 4844, S.44.4.824.-P.42.4.84 ;
43 mars 4867, S.07.4.249.-P.67.636.-D.67.4.270.—Sic,
Laurent, t. 7, n. 243 ; Baudry-Lacantinerie et Chauveau,
n. 397.

7. Décidé, en sens contraire, que l'on doit entendre
par les crues extraordinaires,dontparle l'art. 558, celles
par l'effet desquelles les eaux de l'étang dépassent la
hauteur du déversoir.—Cass. (ch. req.), 27 fév. 4860,
S.67.4.249, note.-P.67.636, note,-!). Swtmï., v° Eaux,
n. 220. - ''

8. Décidé encore que la présomption légale d'après la-
quelle le propriétaire d'un étang conserve'" toujours le
terrain que l'eau couvre lorsqu'elle est à }a hauteur de la
décharge, suppose l'existence d'un déversoir fixe, mar-
quant d'une manière invariable la hauteur normale des
eaux et opérant par lui-même, sans l'intervention de la
main de l'homme. — Cass. (ch. req.), ÏO mars 4868,
S.68.4.332,-P.68.883.-D.68.4.309; 25 mai 4868, S.69!
4.72.-P.69.454.-D.68.4.488.

9. En conséquence, cette présomption no peut être

invoquée par le propriétaire d'un étang qui n'a pas un dé-
versoir fixe, mais un système de clapets mobiles, permet-
tant d'élever ou d'abaisser les eaux à volonté.— Cass. 40
mars 4868, cité ci-dessus.

40. De même, cette présomption ne peut être invoquée
par le propriétaire d'un étang soumis à des travaux do
dessèchement qui en diminuent graduellement la super-
ficie ; dans de telles circonstances, et en l'absence de
titres, la ligne divisoire de l'étang et des propriétés rive-
raines doit être fixée suivant la possession actuelle des
parties. :—Cass. 25 ma} 4868, précité.

4,4. Au reste, un terrain en nature d'étang ne résiste il

une possession utile de la part des tiers dans les limites
que l'eau couvre quand elle est à la hauteur' de la dé-
charge, qu'autant qu'il a conservé sa desiination d'une
manière, sinon permanente cf continue, du moins effec-
tive et sérieuse, La seule existence de la digue, de la
bonde, du déversoir et autres signes extérieurs, ne suffit

pas pour établir cette conservation.—Nancy,4 doc. 4 838,
S.39.2.457.-P,39.2.879

42. Id. Et la décision des juges du fait sur ce chan-
gement de destination est souveraine et échappe à la
censure de la Cpur de cassation. — Cass. 28 avril 4840,
S,46,4.380.-P.46.2.283.-D.46.4.206.

4 3. Lorsque le changement de destination d'un terrain
en nature d'élang résulte de l'abandon de ce terrain pen-
dant un certain temps, la prescription de ce même terrain
commence à courir, non à partir de l'époque où cet aban-
don est devenu constant, mais à partir du jour où l'aban-
don a commencé. — Cass. 29 déc. 4845, S.46.4.406.-P.
46.4.39.-D.46.4.40.—Sic, liaudry-Lacantincric et Chau-

veau, n. 400.— Contra, Nancy, 4 déc. 4838, S.39.2.457.
-P.39.2.579.-D.39.2.24; arrêt cassé. — V. aussi Trop-
long, Prescript., t. 4, n. 463.

4 4. Le propriétaire d'un étang ne peut acquérir par
prescription le droit do n'avoir pas de déversoir fixe. —
Vazcille, Prescript., I. 4, n. 446.

45. Ce propriétaire est responsable de tous dommages
qu'il peut occasionner à la propriété d'autrui.—Boularic,
Droitsseigneuriaux, p. 570 ; Godefroy cl Iiérault sur la

coutume de Normandie; Vaudoré, Droit rural, ch. 3;
Chardon, de l'Alluvion, n. 22; Tonifier, t. 3, n. 438.;
Daviel, n- 847 et s. — V. aussi Pemoïomb'e, t. 40, n. 38
à 42; Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des construct. et de
la contig., n. 4897 et suiv. — V. loi du 28 sept.-6 oel.
4794, tit. 2, art. 4 6, et C. pén., art. 457.

4Q. Cependant le propriétaire d'un étang dont la hau-
teur de la décharge existe en l'étal actuel depuis plus (je

trente ans, conserve les terrains que l'oaii peut couvrir
quand elle est ù la hauteur de celle décharge..,.,même

ceux couverts depuis moins de trente ans par les envahis-
sements successifs des eaux, occasionnés par le flotte-
ment : c'est aux propriétaires riverains à faire les travaux
nécessaires pour la défense de leurs propriétés. —:

Cass.
47 déc. 4838, S.39.4.499.-P.39.2.337. — Pau, 34 janY.
4858, D 68.2.204.—Sio, Garnier, n. 233; Proudbon, t.b,
n. 4576.—En sens contraire, Devillencuve, observ., S.39.
4.499; Perrin, Bendu et Sirey, n. 4907; Demolombe,
t. 40, n. 43.

47. Mois le propriétaire d'un étang qui, pendant (renie

ans, et malgré des arrêtés administratifs ordpnnanl
l'abaissement des eaux de son élang, conserve ces eaux a

une hauteur préjudiciable aux propriétés riveraines, ne
prescrit pas contre les riverains le droit de les tenir a
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559- Si un fleuveou une rivière, navigable ou non,
enlève par une force subite une partie considérable et
roconnaissable d'un champ riverain, et la porte vers
un champ inférieur ou sur la rive opposée, le proprié-
taire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété ;

mais il est tenu de former sa demande dans l'année :

après ce délai, il n'y sera plus recevablc, à moins que
le propriétairedu champ auquel la partieenlevée a été
unie, n'eût pas encore pris possession de celle-ci. ^
C. c. 2227; C. pr. 23.

î>60- Les îles, îlots, atterrissements, qui se for-
ment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables
ou (lotlables, appartiennent à l'Etat, s'il n'y a titre ou
prescription contraire.—Ç. c. 2227.

561- Les îles et atterrissements qui se forment
(tans les rivières non navigables et non flottables, ap-

partiennent aux propriétaires riverains du côté où
l'île s'est formée : si l'île n'est pas formée d'un seul
côté, elle appartient aux propriétaires riverains des
deux côtés, à partir de la ligne qu'on suppose tracée
au milieu de Ja rivière.

562- Si une rivière ou un fleuve, en se formantun
bras nouveau, coupe et embrasse le champ d'un pror
priétaire riverain, et en fait une île, ce propriétaire
conserve la propriété de son champ, encore que l'île
se soit formée dans un fleuve ou dans une rivière na-
vigable ou flottable.

565- « Si un fleuve ou une rivière navigable ou
flottable se forme un nouveau cours en abandonnant
son ancien lit, les propriétaires riverains peuvent ac-
quérir Ja propriété de cet ancien lit, chacun en droit
soi, jusqu'à une ligne qu'on suppose tracée au milieu

celle même bailleur, alors que d'autres arrêtés avaient
prononcé le sursis à l'exécution des premiers : ce sursis
peut cMi'e réputé avoir mis les propriétaires riverains dans
l'impossibilité d'agir. — Cass. 10 déc. 1838, S.39.1.311.-
P.3H.1.78.

18. L'arrêt qui constate qu'il est absolument impos-
sible de faire dans un étang une part distincte pour les
eaux d'une rivière qui le traverse, décide à bon droit que
le propriétaire de l'étang est propriétaire de I'intégralilé
îles eaux de l'étang. — Cass. 21 fév. 1893, S. et P.94.1.
7i.-l).93.1.319.-Pand.94.1.340. — V. inf., art. 644,
n. 3!i.

19. Les poissons que le débordement d'un élang a
portés sur les terrains voisins, continuent d'appartenir
au propriétaire de cet élang. — Garnier, t. 3. n. 801.

20. Jugé en ce sens, que le propriétaire d'un lac a
seul le droit d'y pêcher même alors que le lac sort de
ses limites ordinaires ; les riverains n'ont pas, pendant
les crues, le droit do pêcher sur leur propre terrain. —
Chainbéry, 1" fév. 1870, S.70.2.149.-P.70.595.-D.70.
2.178.

;>39.—I. L'art. 559 s'appliqueau cas où un nouveau bras
île rivière, coupant brusquement une partie de champ, l'a
incorporée à une île.—rÇass. 13 liée. 1830, P, ehr.— Sic,
Tardif cl Colicn, sur Dubrcuil, p. 99. — Y. Demolombe,
1.10, n. 105.

2. Le propriétaire qui réclame dans l'année la portion
île son terrain qui a été détachée par les eaux et portée
vers un fonds inférieur, ne peut que reprendre et enlever
les terres et débris reconnaissables provenant de son
fonds, et non pas revendiquer et se faire adjuger une par-
tie du sol comme formant un second fonds qui soit à lui.
-Proudlion, t. 4, n. 1283: Dcmolombe, t, 10, n. 104;
Aubry et Itau, t. 2, g 2,03, note 22.

800.—1. Les îles qui se forment dans les fleuves et ri-
vières navigables ne cessent de faire partie du domaine
public pour passer dans le domaine privé de l'Etat qu'à
partir du moment où elles ont acquis la hauteur et la
solidité nécessairespour se trouver à l'abri des plus fortes
eaux dons les ernes normales ; par conséquent, c'est il
partir de ce moment seulement qu'elles deviennent pres-
criptibles.

— Grenoble, 26 juill. 1866, S.67.2.225.-P.
67.828. —Lyon, 19 juill. 1877, S.77.2.258.-P.77.1031.
-D.78.2.254. -^ Vr sup., art. 538, n. 48.
_2. Une île formée dans le lit d'une rivière navigable

n a pu être réclamée par les communes comme terre
vaine et vague, surtout si elle est et a été, de toute an-
cienneté, en état de rapport.—Cass. 1er brum. an 6.

i- Id. de terrains forméspar des dépôts d'immondices,
scories et escarbilles sur le rivage ou dans le lit d'un
fleuve ou d'une rivière navigable.—Cass. 12 (ou 13) nov.«M, S.50,1.58.-P.50.1.528.-1).49.1.284.

4. L'île qui s'est formée dans le lit d'une rivière navÎT
gable appartient à l'Etal, alors même qu'elle occuperait la
place de terrains d'aulrui envahis par les eaux, si elle s'est
formée non pas instantanément, mais successivement : à
ce cas ne s'appliquent pas les art. 362 et 563.—Lyon, 22
juin 1839, S.41.2.343.-P.40.2.445.

5. Les riverains ne peuvent se prévaloir d'aucun droit,
soit pour joindre à leurs propriétés les îlots existant dans
les rivières navigables, soit pour intenter des actions contre
d'autres riverains, à raison de ce qu'ils prétendraient être
troublés dans leur possession. — Cous. d'Etat, 1S août
1807. '

6. Mais les îles, îlots et atterrissements formés, avant
la promulgation du C. cjv., dans le sein des rivières qui
n'étaient alors que flottables, appartiennent aux proprié-:
taircs riverains, sans qu'ils soient tenus d'invoquer titres
ou prescriptions. — Proudlion, Dom. publ., t. 3, n. 864
et suiv.

7. Et il en est ainsi également sous le Code civil, à
l'égard des rivières flottables seulementà bûches.perdues.
-T-Ûnranlon, t. 4, n. 419.—V. art. 538, ». 54 et 53.

8. Du reste, c'est a l'autorité judiciaire seule qu'il ap-
partient de décider, si un terrain est une île appartenant
an domaine, ou une alluvion appartenant au propriétaire
riverain. — Cons. d'Etat, 12 fév. 1811; 14 déc. 1870,
S.73.2.04. V. aussi Cous. d'Etat, 30 uov. 1869, S.70.2.
338. — V. art. 556, n. 43, et Cormenin, ï)r. adm.,
v° Cours d'eau.

361. — 1, Dans le cas où, par suite, de travaux opérés
dans un intérêt général sur une rivière non navigable ni
flottable, l'eau a cessé de recouvrir une partie de son lit
primitif coiitiguë à la rive, les droits des propriétaires ri-
verains sont déterminés tant par les dispositions géné-
rales de l'art. 551, C. civ., que par les dispositions plus
spéciales de l'art. 561 relatives aux atterrissements qui se
forment dans les cours d'eau. — Cass. 22 déc. 1886, S.
87.1.477.-P.87.1.1169.-D.87.1.111 .-Pand .87.1.111.

2. La disposition de l'art. 561 qui attribue aiix rive-
rains la propriété des îles qui se forment dans les cours
d'eau, ne peut être invoquée que par celui qui était déjà
propriétaire riverain au moment de la formation de l'île.

— Orléans, 15 janv. 1886, S.88.2.7.-P.8S.1.89.-D,86.
2.230. — Sic, Hue, t. 4, n. 156.

3. V. art. 596, n. 2.

362.-V. art. 560, n. 4.

365.— 1- L'ancien art. 563 prévoyait le changementde
lit des rivières non navigables ni flottables aussi bien que
des rivières navigables et flottables. Le texte modifié par
la loi du 8 avril 1898 ne s'occupe plus que des fleuves ou
rivières navigables ou flottables.

2. fîur l'interprétation des mots « chacun en droit
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de la rivière. Le prix de l'ancien lit est fixé par des
experts nommés par le président du tribunal de la si-
tuation des lieux, à la requête du préfet du départe-
ment.

« A défaut par les propriétaires riverains de décla-

rer, dans les trois mois de la notification qui leur
sera faite par le préfet, l'intention de faire l'acquisi-
tion aux prix fixés par les experts, il est procédé à
l'aliénation de l'ancien lit selon les règles qui prési-
dent aux aliénations du domaine de l'État.

« Le prix provenant de la vente est distribué aux
propriétaires des fonds occupés par le nouveau cours
à titre d'indemnité, dans la proportion de la valeur
du terrain enlevé à chacun d'eux. » (L. 8 avril 1898)

J>64- Les pigeons, lapins, poissons, qui passent
dans un autre colombier, garenne ou étang, appartien-
nent au propriétaire de ces objets, pourvu qu'ils n'y
aient point été attirés par fraude et artifice. — C. c.
2268 ; C. pén. 388, 452, 457.

soi », Y. Graux et Renard, Comment, de la loi du 8 avril
4898, n. 50, Lois nouvelles, 1898, p. 541.

3. L'art. 38 de la loi du 8 avril -1898, prévoyant le cas
où le changement de lit d'un fleuve ou d'une rivière navi-
gable ou flottable, au lieu d'être naturel et accidentel, est
le résultat de travaux, dispose : a Art. 38. Lorsque, à la
suite de travaux légalement exécutés, des portions de
l'ancien lit cesseront de faire partie du domaine public,
les propriétaires riverainspourront exercer le droit de
préemptionconformément à Vart. 37 qui précède. »

4. L'art. 37, auquel renvoie l'art. 38 ci-dessus, n'est
autre que l'art. 563, C. civ., modifié.

5. Les propriétaires dépossédés par le changement de
lit d'un cours d'eau navigable ou flottable ne sont pas,
lorsque ce changement de lit est le résultat de travaux,
tenus de se contenter du prix de vente des terrains dé-
laissés ; ils peuvent réclamer à l'Etat une indemnité pro-
portionnée ou dommage causé. — Graux et Renard, n. 50,
p. 543.

6. Le changement de lit des cours d'eau non naviga?
blés ni flottables est aujourd'hui prévu par les art. 4 à 6
de la loi du 8 avril 1898. Yoy. lelexto de ces articles, in-
frà, Appendice aux art. 644 et 645.

864.—1. Les pigeons, lapins et poissons attirés par
fraude ou artifice n'en doivent pas moins rester au pro-
priétaire des colombiers, garennes et étangs où ils se
trouvent, sauf le droit pour l'ancien propriétaire de récla-
mer contre lui des dommages-intérêts.— Potbier, Dr. de
propr., n. 467; Duranton, t. 4, n. 428; Marcadé, art.
564, n. 4 ; Massé et Vergé, t. 2, g 297, note 29; Ducaur-
roy, Bonifier etRoustain, t. 2, n. 129; Hue, t. 4, n. 459.
— Secus, Demolombe, t. 40, n. 4 78; Aubry et Rau, l, 2,| 202, note 4; Laurent, t. 6, n. 344 ; Iiaudry-Lacantincrio
et Chouvcau, n. 427, qui admettent la revendication si
l'identité des animaux peut être justifiée. — V. aussi ci-
après, n. 11, l'art. 5 de la loi du 4 avril 1889.

2. La règle de l'art. 564 s'appliqueà tous animauxcon-
stituant le gibier d'un parc.— Marcadé, art. 564, n. 4.—
V. toutefois JSaudry et Chauvcau, loc. cit.

3. Il n'y a point artifice illicite dans le fait d'un pro-
priétaire de pratiquer dans la clôture de son parc des
trappes donnant accès au gibier provenant des propriétés
contiguës, et disposées de manière que le gibier ne puisse
plus sortir. Ce fait ne saurait, dès lors, servir de base à
aucune action en dommages-intérêts de la part des pro-
priétaires voisins. — Cass. 22 juill. 4864, S.64.4.825.-P.
02.96.-D.64.4.475.— Sic, Hue, t. 4, n. 159.

4. On ne saurait non plus considérer comme illicite le
l'ait du propriétaire qui, au moyeu d'une écluse et enprofitant du courant qui s'établit, soit au moment des
marées, soit lors des grandes ploies, attire le poisson
dans sou réservoir. — Bordeaux, 20 fév. 4888, D.89.2.
'161. — Sic, Hue, loc. cit.

5. En ce qui concerne les poissons, V. encore snp.,art. 858, n. 49 et 20.

6. L'art. 7 de la loi du 4 avril 4889 dispose : « Pen-
dant le temps de la clôture des colombiers, les proprié-

taires et les fermiers peuvent tuer et s'approprier les pi-
geons qui seraient trouvés sur leurs fonds, indépendam-
ment des dommages-intérêts et des peines de police en-
courues par les propriétaires des pigeons. — Eu tout
autre temps, les propriétaires cl fermiers peuvent exer-
cer, à l'occasion des pigeons trouvés sur leurs fonds, les
droits déterminés par l'art. 4 ci-dessus. »

7. L'époque de l'ouverture et de la clôture dos colom-
biers est déterminée chaque année par les préfets, après
avis des conseils généraux (même loi art. 6).

8. L'art. 4 de la loi du 4 avril 4889 auquel se réfère
l'art. 7, est ainsi conçu : « Celui dont les volailles pas-
sent sur là-propriété voisine et y causent des domma[/cs
est tenu de réparer ces dommages. Celui qui les a souf-
ferts peut même tuer ces volailles, mais seulementsur le
lieu, au moment du dégât, et sans pouvoir se les appro-
prier. » — Y. aussi l'art. 45 de la loi du 21 juin 4898,
infrà, Appendice à l'art. 4385.

9. Le bénéfice de l'art. 7 de la loi du 4 avril 1889, doit
être étendu à l'usufruitier, à l'antichrésiste, en un mot.
à tout détenteur du champ, et à l'acheteur des récoltes
que les pigeons ont ravagées. — Escorbiac, Comment, de
la loi du 4 avril 1889, n. 29, Lois nouvelles, 1890.1.30.

40. L'art. 7 n'est pas applicable au cas de dégâts com-
mis par les pigeons sur les toits des maisons. —Le Neuf
de Ncufvillc, Fr.jud., XIV.4.469.

11. Enfin, l'art. 5 de la même loi dispose : « Les vo-
lailles et autres animaux de basse-cour qui s'enfuient
dans les propriétés voisines ne cessent pas d'appartenirà
leur maître, quoiqu'il les ail perdus de vue. — Néan-
moins, celui-ci ne pourra plus les réclamer un mois
après la déclaration qui devra être faite à la mairie par
les personnes chez lesquelles ces animaux se seront en-
fuis. »

42. L'art. 5, ci-dessus, n'est pas applicable au cas île

vol. Dans ce cas, le droit commun reprend son empire,
et, le propriétaire jouit du délai de trois ans pour reven-
diquer ses volailles (art. 2279). — lîscoriuac, n. 26.

13. Id... au cas où les animaux, au lieu de s'enfuir
librement sur la propriété d'autrui, y ont été attirés. —
Escorbiac, loc. cit. — V. ci-dessus, n. 1.

14. Id... au cas où la propriété sur laquelle les ani-

maux se sont enfuis est éloignée. La question de savoir
si une propriété est ou n'est pas voisine est, d'ailleurs,
laissée à l'appréciation souveraine du juge du fait. —
Escorbiac, loc. cit.

45. L'art. 5 est également inapplicable lorsque la dé-

claration à la mairie n'a pas été faite ; dans ce, ras,
comme dans les précédents, le propriétaire a trois ans

pour revendiquer les animaux fugitifs (art. 2279, G. civ.).

— Escorbiac, n. 27.

(a) Ancien art. 5C.1 :

Si un neuve ou une rivière navigable, flottable ou non. se ferme

un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires
des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d'indemnité. I an-
cien lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui lui a

été enlevé.
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SECTION II.

Du Droit d'accession relativement
aux choses mobilières.

563- Le droit d'accession, quand il a pour objet
deux choses mobilières appartenant à deux maîtres
dillérents, est entièrement subordonné aux principes
de l'équité naturelle.

Les règles suivantes serviront d'exemple au juge
pour se déterminer, dans les cas non prévus, suivant
les circonstances particulières.

566- Lorsque deux choses appartenant à diffé-
rents maîtres, qui ont été unies de manière à former
un tout, sont néanmoins séparables, en sorte que
l'une puisse subsister sans l'autre, le tout appartientau
maître de la chose qui forme la partie principale, à la
charge de payer à l'autre la valeur de la chose qui a
été unie.

o67- Est réputée partie principale celle à laquelle
l'autre n'a été unie que pour l'usage, l'ornement ou
le complémentde la première.

568- Néanmoins,quand la chose unie est beaucoup
plus précieuse que la chose principale, et quand elle
a été employée, à l'insu du propriétaire, celui-ci peut
demander que la chose unie soit séparée pour lui être
rendue, môme quand il pourrait en résulter quelque
dégradation de la chose à laquelle elle a été jointe.

569- Si de deux choses unies pour former un seul
tout, l'une ne peut point être regardée commel'acces-
soire de l'autre, celle-là est réputée principale qui est
la plus considérable en valeur ou en volume, si les va-
leurs sont à peu près égales.

570- Si un artisan ou une personne quelconque a
employé une matière qui ne lui appartenaitpas, à for-
mer une chose d'une nouvelle espèce, soit que la ma-
tière puisse ou non reprendre sa première forme, celui
qui en était le propriétaire a le droit de réclamer la
chose qui en a été formée, en remboursant le prix de
la main-d'oeuvre.—C. c. 1787 et s.

571. Si cependant la main-d'oeuvreétait tellement
importante qu'elle surpassâtde beaucoup la valeur do
la matière employée, l'industrie serait alors réputée la

partie principale, et l'ouvrier aurait le droit de retenir
la chose travaillée, en remboursant le prix de la ma-
tière au propriétaire.

572- Lorsqu'une personne a employéen partie la
matière qui lui appartenait, et en partie celle qui ne
lui appartenaitpas, à-former une chose d'une espèce
nouvelle, sans que ni l'une ni l'autre des deux ma-
tières soit entièrement détruite, mais de manière
qu'elles ne puissent pas se séparer sans inconvénient,
la chose est commune aux deux propriétaires; en rai-
son, quanta l'un, do la matière qui lui appartenait;
quant à l'autre, en raison à la fois et de la matière qui
lui appartenait, et du prix de sa main d'oeuvre.

575- Lorsqu'une chose a été formée par le mé-
lange de plusieurs matières appartenant à différents
propriétaires, mais dont aucune ne peut être regardée
comme la matière principale, si les matières peuvent
être séparées, celui à l'insu duquel les matières ont
été mélangées, peut en demander la division.

Si les matières ne peuvent plus être séparées sans
inconvénient, ils en acquièrenten commun la propriété
dans la proportion de la quantité, de la qualité et de
la valeur des matières appartenantà chacun d'eux.

S74- Si la matière appartenantà l'un des proprié-
taires était de beaucoup supérieure à l'autre par la
quantité et le prix, en ce cas le propriétaire de la ma-
tière supérieure en valeur pourrait réclamer la chose
provenue du mélange, en remboursant à l'autre la
valeur de sa matière.

S75. Lorsque la chose reste en commun entre les
propriétaires des matières dont elle a été formée, elle
doit être licilée au profit commun. — Ce. Shoots.,
fG8Gets.;C. pr. 969 et s.

576- Dans tous les cas où le propriétaire dont la
matière a été employée, à son insu, à former une
chose d'une autre espèce, peut réclamer la propriété
de celte chose, il a le choix de demander la restitution
de sa matière en même nature, quantité, poids, me-
sure et bonté, ou sa valeur.

577- Ceux qui auront employé des matières ap-
partenantà d'autres, et à leur insu, pourront aussi être
condamnés à des dommages et intérêts, s'il y a lieu,
sans préjudice des poursuites par voie extraordinaire,
si le cas y échet

863 ,\ SGO

!>70(it87'l.—'I. Lorsqu'un objet volé est une matière
'|i|i a été mise en oeuvre par le voleur (par exemple, de la
laine convoi-lie en drap), la chose ainsi fabriquée appar-
tient au prôpriélaire de la matière ou au fabricaleur, selon
'lue, dans l'objet fabriqué, la plus grande valeur appar-tient à la maiière ou la main-d'oeuvre, sauf indemnité
pour l'autre partie. — Montpellier, 23 avr. -I814, S.io.2.
M'l.-IUS.2.(i39.-D.4o.2.90.

2. L'ouvrier ou fabricant à qui ont été confiées, tout à
la fois, plusieurs parties de matières premières pour les

façonner, a un droit de rétention sur chacune des parties
façonnées pour le paiement de la lolalilé de ses salaires.
Si donc, il arrive qu'une partie soit relirée après façon
reçue, sans paiement, les portions restantes dans ses
mains ne peuvent lui Cire reprises que moyennant paie-
ment de la lolalité des façons.—Cass. U déc. -1 SiO, S.-'i-l.
•l.33.-P.<i0.2,7(H..

3. V. encore en ce qui touche l'exercice des droits,
comme privilégiés, do l'ouvrier ou fabricant dans ce cas,
notes sur l'art. 2-102.

ii72 à 1577

30
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TITRE III
De l'Usufruit, de l'Usage et de l'Habitation-

(Décrété le 30 janv. 1804. Promulgué le 9 fév.) (9 et 19 pluv. an xu.)

CHAPITRE 1».

De l'Usufruit.
S58- L'usufruit est le droit de jouir des choses

dont un autre a la propriété, comme le propriétaire!

lui-même, mais à la charge d'en conserver la sub-
stance.—C. c. 543, 544, 1508, 2108 et 2118.

878.—1, Lu perception dos fruits par l'usufruitier lui-
même est un des caractères substantiels de l'usufruit. Si
donc le titre constitutif soumet l'usufruitier à recevoir les
fruits des mains do l'béi'itier, ce n'est pas là un véritable
usufruit, mais un legs ou un don de fruits seulement. —
Salviat, de l'Usufruitier, t, 1, p. 22, art. 10, n. 1 ; Prou-
dhon, de l'Vsuf., t. 1, n. 50.

2. Le bail à vie diffère essentiellement de l'usufruit :
il rentre dans la classe des baux ordinaires. —Proudhon,
H. 98 et s.; Toullior, t. 3, n. 387 et s.; Duvergicr, Louage,
t, 18, n. 89; Troplong, eod., t. 1, n. 25; Championnière
ctRigaud. Dr.d'enreg., t. 4, n. 3076; Demolombe, t. 9,
n. 509 et 510, et I. 10, n. 228. — Secùs, Merlin, Rép.,
Y". Usuf, §1, n. 3, et Qùest.-, eod. verb., g 7; — Selon
Duranton, t. 17, n. 19, c'est une question d'intention qui
dépend de l'appréciation de l'acte.

3. Jugé dans le premier sens, en matière d'enregistre-
ment.—Cass. 18janv. 1825.

4. Décidé encore que la longue durée d'un bail (50 ans)
et l'obligation imposée au preneur d'élever des construc-
tions sur la chose louée et d'y faire à ses frais des amé-
liorations qui, à l'expiration du temps fixé, reviendront au
bailleur sans indemnité, ne suffisent pas, surtout lorsque
le bail contient des clauses restrictives de la jouissance,
telle que la défense de sous-louer, pour donner à ce bail
le caractère do l'usufruit, — Cass. G mars 1861, S.61.1.
713.-P.61.1132.-D.61.1.418.

5. Le droit de jouissance d'un immeuble, conféré par
une ville aux Frères, avec affectation au service de ieur
enseignement, ne constitue pas un droit d'usufruit, il
n'est que l'accessoire do la destination donnée à l'im-
meuble concédé. — Cass. 24 juill. 1882, S.85.1.371.-P.
85.1.906.-D.84.1.18o.-Fr. jud.VH.2.54; 23 avril 1883,
S.85.1.373.-P.85.1.910.-D.84.1.251.

6. Encore qu'un donateur de terres, qui a déclaré s0
réserver l'usufruit, ait voulu être exempt des charges, inr
positions et semences, tellement que la clause semble se
réduire en résultat à une réserve de fruits, il y a là un
véritable usufruit susceptible d'expropriation et non une
simple réserve de fruits susceptible do saisie-arrêt. —Nîmes, 23 doc. 1807.

7. Le testament qui lègue à. une personne la moitié des
immeubles en nue propriété, et à une autre l'usufruit de
celte moitié, et la toute jouissance de l'autre moitié, peut
être interprété en ce sens que, par ces mots toute jouis-
sance, le testateur a entendu dire la pleine propriété, et
non pas seulement l'usufruit.—Cass. 5 dée. 1838, S.39.
1.321.-P.39.1.519.

8. La clause d'un contrat de mariage portant « do-
nation pure, simple et irrévocable de tous les biens du
premourant au profil du survivant, pour par le survivant
faire, jouir et disposer desdils biens à compter du jour du
décès du prémourant, sans être tenu de fournir caution,

mais à la charge de faire bon et fidèle inventaire des
biens du prédécédé. » peut, par interprétation do la vo-
lonté des parties, être considérée comme une donation de

pur Usufruit, et non de pleine propriété, bien que les ex-
pressions en usufruit seulement ne s'y rencontrent pas.
— Bourges, 11 déc. 1865, S.G6.2.91,-P.66,3Ô2, — Cass.
1« août 1867, S.68.1.16.-P.68.24.

9. Le legs de toute la jouissance des bienscompris dans
tin legs universel constitue un legs d'usufruit, soumis à

un droit spécial de transmission, et non un simple legs do
jouissance do revenus à régler avec le légataire universel,
ne donnant lieu à aucun droit distinct de mutation
Peu importe que le testateur ait recommandé an légalairc
universel d'habiter un domaine compris dans son legs et
de l'onirctcuir. — Cass. 21 août -1861, S.02.1.315.-P.G2.
22.-D.61.1.392,

10. La vente du droit aux produits actuels et futurs
d'une forêt, avec liberté entière d'en disposer, sauf réserve
du fonds et du pâturage au profit du vendeur, est un con-
trat constitutif d'un droit do superficie, et non pas seule-
ment d'usufruit. —Besançon, 12 déc. 1804, S.65,2.497.-
P.65.833.-D.65.2.1. — Cass. 5 nov. 1866, S.66,1.441.-
P.66.1194.-D.67.1.32.

11. Le propriétaire peut, nonobstant l'opposition do

l'usufruitier, disposer d'objets compris dans l'usufruit,
lorsque ces objets dépérissent, et d'ailleurs no sont, pour
l'usufruitier, productifs d'aucun revenu, ni même objets
d'agrément. — Poitiers, 2 avril 1818. — En ce sens, Po-
tbief, du Douaire, il. 240 ; Delvincourt, t. 1, p. 148; Du-
ranton, t. 4, n. 560 à la note; Proudhon, t. 2, n. 880;
Henncquin, Ir. de lécjisl., t. 2, p. 476.

12. L'usufruitier ne peut changer la destination de
l'immeuble soumis a l'usufruit.Spécialement, l'usufruitier
d'une maison à usage d'auberge ne peut la louer à mi
épuraleur d'huiles.—Caen, 31 déc. 1836, cité par Demo-
lombe, t. 10, n'. 449. — Sic, Aubry et Kau, t, 2, § 231,

p, 494, — V. Massé, Dr. cornm., t. 2, n. 1407.

13. De même, il ne peul diviser en petites locations de

grands appartements loués jusqu'alors à l'opulence.—De-
molombe, t. 10, n. 451. — En sens contraire, Henncquin,
1. 42, p. 12.

14. Il ne peut convertir Un jardin légumier en lerl'o
labourable. — Caen, 24 mai 1842, cité par Demolombe,

t. 10, n. 449.

15 Toutefois, l'usufruitier a la faculté de donner une
autre destination à l'immeuble soumis à son usufruit,

lorsque le genre d'exploitation auquel il était précédem-

ment employé ne peu! plus exister, ayee avantage —Lyon,
20janv. 1844. S.44.2.207.-P.44.2.265. — Cass. 8 avril

1845, S.45.1 .'606.-P.48.1.675.-D.45.13\k.—Sic, Demo-

lombe, t. 10, n. 454; Laurent, t. 6, n. 481 et s.
16. Ainsi, l'usufruitierd'uuc maison à l'étal d'auberge
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879. L'usufruit ost établi pal' la loi, ou par la vo-
lonté de l'homme.—C. c. 381, 784, 899, 947, 949 et s.,
1094,'1403, 1422,4349.

580- L'usufruit peut être établi, ou purement, ou
à certain jour, ou à condition. — C. c. 1134, 1468.

581- Il peut être établi sur toute espèce de biens
meubles ou immeubles.

peut la louer pour l'exercice d'une autre industrie, s'il est
dans l'impossibilité de conserver cette destination à la
maison.—Mômes arrêts.

17. De même, lorsqu'une vigne, soumise à un droit
d'usufruit, dépéritpar vétusté, l'usufruitier peut l'arracher
cl convertir le sol en terre labourable.—Orléans, 6 janv.
1848, S.48.2.28-1.-P.48.-1.242.-D.48.2.407. — V. Prou-
dhon, t. 3, n. -1472.

18. L'Usufruitier, peut-il, sans le concours du nu pro-
priétaire, opérer la conversion de titres nominatifs en
litres au porteur? — V. sup., p. 309, l'art. '10 do la loi
du 27 fév. -1880, n 3.

-19. C'est à la loi solis l'empire de laquelle un droit
d'usufruit a été ouvert, qu'il faut se reporter pour déter-
miner les effets do l'usufruit. — Cass. 2-1 juill. -18-18. —Sic, Prowliion, n. -12-10, -1009 et 2013; Hcnncquin,
p. 332. — V. infrà, art. 382, n. -I ; art. 805, n. -1 et 2 ;
art. 00-1, n. 7; art. 0-18, n. -1.

20. La valeur de l'usufruit doit être appréciée suivant
les circonstancesde chaque espèce, ces circonstancespou-
vant influer à divers degrés sur la durée de l'usufruit : à
cet égard, les juges ont un pouvoir souverain d'apprécia-
tion. — Cass. 2-1 juill. -18-13 ; 7 ]unv. -1824. — ttiom, 23
iioùl -1842, S.42.2.348.-P 43.-1.4-19. — Grenoble, 8 mars
1851, S.81.2.810.-P.82.1.313.-D.82.2.43.— Douai, 14
juin 1882, S.53.2.97.-P.84.1.383.-D.S3.2.89.— Orléans,
7 janv. 1800, S.G0.2.225.-P.G4.634.-D.60.2.33.—l'aris,
10 déc. 1804, S.65.2.25.-P.G3.203,-D.G8 2 100. —Agcn,
lli déc. 4804, S.08 2.28.-P.05.203.-D.6b.2.8,—Toulouse,
47 juin 4807, et Agcn, 42 mai 4868, S.Û8.2.403.-P.08.
466. — Toulouse, 20 déc. 4871, S.72,2.97.-P.72.472,-
D.73.2.47. — Caen

,
3 mai 1872, S.73.2.47.-P.73.408.-

11.73.2.218.— En ce sens, Toullier, t. S, n.142; Duran-
lon, t. 4, n. 632, à la note; Proudbon, t. 1, n. 304; Bo-
nccli, Quotitédispon.entreép.,p. 377; Troplong, .Donal.,
n. 978, 2009ets.; Saintcspès-Lcscot,iM., n. 379; Jkou-
Icnips-Bcaupré,Portion dtsp., t. 2, n. 720 ; lioulry, Essai
sur les donal. entre époux, n. 414 ; Àubry et Rau, I. 7,
^ 084 bis, note 9 ; Bonnet, Dispos, par colilr. de mar. et
entre époux, t. 3, n. 4439, à la note ; Deniolonibe, t. 40,
n. 227 bis; Marcadé, sur l'art. 4 400, n. 2, el iîei>. eril.,
1. i, p. 483; Laurent, t. 48, n. 377.

21. M. Spécialement, l'usufruit qu'un mari a donné à
sa femme par contrai de mariage peut, d'après les cir-
constances; être évalué au quart de la propriété, cl cela
bien que le contrat ail été passé sous la loi du 17 niv. an
2, laquelle prescrivait l'oslimation dos valours d'usufruit à
la moitié de lu valeur do lu même propriété, si d'ailleurs
la succession du donateur s'esl ouvorle sous le Code civil.
-Cass. 28mars1866, S.06.4.247.-P.06.850.-D.66.4.397.

22. Toutefois, on général, el à moins do circonstances
particulières, l'usufruit doit être évalué à la moitié en
imite propriété.—Toulouse,23 nov. 4883, S.53.2.705.-P.
o8.2.124.-D.84.2.400. — Sic, Troplong et Bonnet, ub.
sup.

23. Décidé mêmeque l'usufruit doit, dans tous les cas,
être estimé à moitié de la valeur do la toute propriété,
sans égard aux circonstances. — Amiens, 8 mars 1840,
S.42.2.159.-P.42.4.92.—Sic, Coin-Dolislc. Donal., sur
l'art. 4 094, n. 48.—V. encore sur la question, ulic disser-
tation insérée dans la Collect. nouv. Devillcneuvc et Ca-
ndie, l, 7, p. 368 et s., où l'on soutient quo le système
il évaluation de l'usufruit (en matière notamment do do-
nation ou de quotité disponible), a été proscrit par le lé-
gislateur.

24. Jugé encore que le don de moitié en usufruit équi-
vaut au don du quart en pleine propriété.—Paris, 42 janv.
cl 17 fév. 4848, S.48.2.79.-P.48.4.304 et 368.

25. Au reste, l'usufruit doit êtro estimé d'après les pro-

babilités de sa durée au moment du décès du donateur, cl
non d'après le temps pendant lequel, dans la réalité, a
duré seulement l'usufruit, éteint actuellementpar suite du
décès de l'usufruitier.—Caen, 20 mars 4843, S 43.2.455.-
P.43.2.826.

26. V. art. 4080, n. 4 et 8.

S70.—4. L'usufruit peut s'acquérir pur lu prescription,-
Proudbon, t. 2, n. 781 ; Toullier, t. 3, n. 393; Delvin-
court, t. 4, p. 528; Dtiranton, t. 4, n. 802, et t. 21,
n. 333; Troplong, Prescript., I. 2, n. 883; Vazeillc,
ibid., t..1, n. 4 34 et 364 ; Marcadé, sur l'art. 579 ; Bres-
solles, Itev. de dr. fr.. t. 8, p. 748; Demolombe, t. 40,
n. 244 ; Déniante, t. 2, n. 48 bis, 4 el 5 ; Aubry et Kau,
I. 2, § 227, p. 406; Laurent, t. G, 338; Glasson, Reo.
pral., t. 33, p. 42.3 et s. — Contra, Salviàt, t. 2, p. 54,
art 424, n. 9.

2. ...El même par la prescription décennale, avec titre
et bonne foi.—Cass. 47 juill. 4846.—V. les auteurs cités
au n° précédent.

3. Mais il ne peut être établi par jugement, sur la de-
mande d'une seule partie. Ainsi, dans le partage d'une
succession, l'inégalité des lots en nature 110 peut être
compensée par le délaissement de l'usufruit de quelques
biens.—Proudbon, t. 4, n. 304; Duranton, t. 4, n. 489;
Marcadé, loc. cit.; Laurent, t. 6, n. 337. — Contra, Ma-
levillo, t. 2, p. 89 ; Salviat, t. 4, p. 47.

08O.—4. En léguant l'usufruit de la portion indivise d/uu
immeuble, le testament peut apposer au legs la condition
que le partage ne sera pas demandé par l'usufruitier ; au
moins une telle clause est-ollo obligatoire pour cinq ans,
pendant lesquels la loi (arl. 848) permet de suspendre le
partage.—Cass. 20 janv. 4 830, S.30.4.83. — V. sur celle
question, notes de l'art. 845.

2. Lorsque l'usufruit a été légué à quelqu'un sous con-
dition, el la nue propriété à une autre personne, c'est à
celle personnecl non à l'hérilicrqu'apparlieiit la jouissance,
en attendant l'événement de la condition. — Ricard, des
Donat.. pari. 3, 11. 828; Duranton, t. 4, 11. 494; Massé
el Vergé, I. 2, g 303, note 0.

3. La donation ou le legs de l'usufruit de tous les biens
que le disposant laissera dans sa succession, comprend
même l'usufruit des biens don), au jour de son décès, il
n'avait que la nue propriété, et dont l'usufruit appartenait
à un tiers ; l'usufruit de ce tiers venant à s'éteindre, pro-
iile non aux héritiers du disposant, mais au donataire ou
légataire. — Rouen, 20 déc. 4882, S 83.2.353.-P.54.2.
394 -D.84.2.409.—Bennes, 49 mai 4 863 et Bordeaux, 4 6
juin 4863, S.G3.2.2G3.-P.03.943.-D.03.5.230, et 2.457.

— En co sens, Duranton, l. 9, n. 283 ; Saintespès-Lcscoi,
Donat. et test., t. 4, 11. 4488; Demolombe, Donat., t. 4,
n ego. — V. aussi Delvincourt, t. 2, p. 359 ; Proudlioii,
11! 302; Vazeillc, Donat., sur l'art. 4021, n. 3.

4. En ce qui louche la durée pour laquelle l'usufruit
peut être constitué, V. notes 1 et 2 do l'art. 619.

5. Et sur le point de savoir si un legs d'usufruit peut
être fait an profil de plusieurs porsonnes successivement

sans qu'il y ait substitution, V. notes des art. 896 et 899.
—V. aussi Demolombe, t. 10, 11. 243 et s.

SGI.—-I. Une chose est susceptible d'usufruit dès qu'un
possesseurpouly rencontrer un avantage appréciable, soit
dans l'ordre des intérêts matériels, soit dans celui des
jouissances de l'esprit et du coeur. — Honnequin, t. 2,

p. 205.
2. Ainsi, on peut constituer en usufruit un droit de

passage, de chemin, de cours d'eau, et de toute autre ser-
vitude—Salviat, t. 1, p. 08, art. 26.—V. Proudbon, t 4,
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SECTION Irc.

Des Droits de l'Usufruitier.

S82 L'usufruitier a le droit do jouir do toute es-

pèce de fruits, soit naturels, soit industriels,soit civils,

que peut produire l'objet dont il a l'usufruit.

n. 369, qui établit à ecl égard plusieurs distinctions. —
V. aussi Dcmolombc, t. 40, n. 261 bis.

3. M.... des créations de l'arl, et des colleclions scien-
tifiques et lillêraires.—Honnoquin, t. 2, n, 264.—V. Dc-
molombc, I. '10, n. 306.

4. Un bail à ferme peut également être possédé à titre
d'usufruil. — Montpellier, '13 mars 4856, S.57.2.695-
P.58.202.-D.57.2.4 00.— Cass. 4 9 janv. 4 857. S.S9.-1.42'!.
-P.59.50.-D.39.4 279. — Caen. 23 mai '1868, S.69.2/18.
-P.69.-I93. — V. inf., art. 587. n. -16 et 47.

S82 Indication alphabétique.

Action civile, 40.
Actions indastr., 29,

32, 33.
Assurance, 12 et s.
Bail, 23.
Banque de France, 32.
Chasse, 7.
Construct. nouv., 37.
Créances, 2, 21, 21

bis.
Dépaissancc,40. '
Dividendes, 29.
Enclave, 11.
Expr. pour ut. pub-,

6.

Fonds de rés., 30 et s.
36.

Incendie, 12 et s.
Lésion, G, 19.
Licitation, 27. — V

Vente.
Loi de l'époque, 1.
.Mines, 33.
Mitoyenneté, 22.
Novation, 21.
Obligations,34. 3y.
Pêche, 8.
Prélèvement.36.
Qualité (déf. de), 39

il).

.
Quittance, 2.
Reconstructions, la,
Réméré, o.
Mente, 3, 4, 20.
Rescision,6, 19.
Résolut, de vente, 18
Retrait couvent., 19.
Servitude, 9 et s., 22.
Société, 30 et s.
Ternie (prolon^.), 21

bis.
Transport, 21, 21 bis.
Usage, 37.

,
Vente (pr. de), 24 et s.
Ventilation, 2 4

4. Les droits de l'usufruitier doivent èlre déterminés
d'après la loi de l'ouverture de l'usufruit. — Cass. 24 juill.
4 849. — V. art. 578, n. 4 9.

2. L'usufruitier peut recevoir les créances dont il a l'u-
sufruit et en donner quittance, sans l'inlcrvenlion du nu
propriétaire. — Nancy, 23 mars 4 843, P.44.4 42 et 4 7
fév. 4 844, S.44.2.4 62.-P.45.4.264.—Cass. 24 janv. 4 845,
S.45.4.429.-P.45.4.264.-D.4S.4.i0i.—Besancon, 8 fév.
4875, S.77.2.36.-P.77.243. —Sic, Proudlion, I. 2,
n. 4034 ; Dcmolombc, t. 40, n. 323; Aubry et Rau, 1. 2,
g 230, p. 490 ; Laurent, t. 6, n. 413.—En s"ens contraire,
Labbé, observ., S.69.2.9, et P.69.93; Demanle, t. 2,
n. 463 bis-3 ; Dueaurrov, Bonnicr et Bouslain, t. 2,
n. 498.

3. Ainsi, il a qualité pour recevoir les capilaux des
rentes qui dépendent de son usufruit.—Dcmolombc 1.40,
n. 323 ; Aubry et Rau

,
t. 2, g 230, p. 490; Rolland de

Villargucs, v" Hembours. de rente, n. 45 et 46 et v°
Usufruit, n. 234 et s.

4. Jugé cependantque l'usufruitier, dispensé de fournir
caution, ne lient seul, et sans le concours du nu proprié-
taire, recevoir le remboursement des renies soumises à

son usufruit : ce droit n'appartientqu'à l'nsufruilicr qui
a fourni caution. — Bordeaux, 9 avr. 4845 S.46 2 534 -P.45.4.763.-D.46.2.4 93.

'à. En cas, de réméré exercé contre l'immeuble affecté
d'usufruit, il a droit de toucher le prix du radial, pour en
l'ouir pendant son usufruit.—Proudlion, t, 4, n. 284o.

6. Même solution, si l'immeuble est frappé de rescision
pour lésion, ou s'il est exproprié pour utilité publique. —Proudlion, t. 4, n. 2525 et 2526. — V. l'arl. 39 de la loi
du 3 mai 4 844.

7. Le droit de citasse étant allacbé h la possession cl. à
la jouissance foncière, apparlient à l'usufruilicr, exclusi-
vement au nu propriétaire. — Toullier, I. 4, n. 49; Mer-
lin, Rép., v° Chasse, g 3, n. 7; Duranton, t. 4, n.'287;
Troplong, Louage, I. 4, n. 38; Ilcnncquin, t. 2, p. 340;
Pli. Dupin, Journ. des cons. municip., t. 2, p. 2 ; Dc-
molombc, t. 4 0, n. 335; Marcadé, sur l'art.'597- Âubrv
et Rau, t. 2, g 230, p. 481 ; Massé et Vergé, I. 2,' g 308
noie 20; Gcrily, Usu.fr., n. 443; Laurent, t. 0, n.'381. '

8. 11 en est de même du droit de pècbc dans les élangs,
à la charge de les empoissonner de nouveau.—Proudlion.
I. 3, n. 4244 ; Ilcnncquin, t. 2, p. 344 ; Gcnly, n. 443;
Laurent, loc. cit.

9. L'usufruilicr peut acquérir un droit de servitude
pour l'avanlagcdu fonds dont il a la jouissance, saufau pro-
priétaire à y renoncer, si les conditions auxquelles celle
servitude a élé accordée lui paraissent trop onéreuses. —
Pardessus. Servit., n. 260; Solon, eod., n. 349 et 353;
Proudlion, I. 3, n. 4 452.

10. Cependant la servitude ne profite au fonds que
lorsqu'il y a stipulation à cet égard, ou lorsqu'elle csl dé-
clarée élablie au profit de ceux qui posséderont après l'u-
sufruitier.—Toullier, t. 3, n. 580.

4 4. L'acquisition d'une servitude de passage au cas
d'enclave du fonds dont l'usufruit a élé légué, est à la
charge de l'héritier du testateur. — Salvial, I. 4, p. 282,
art. 84. n. 4 ; Proudlion, t. 4, n. 4 886.

4 2. L'usufruitier qui a fait assurer l'objet soumis à
l'usufruit, a seul droit de toucher le moulant de l'indem-
nité duc en cas d'incendie.—Griin cl Jolial, Assur. terr.,
n. 86; Massé et Vergé, t. 2, g 344, note 45.

4 3. Mais celle indemnité doit, à la cessation de l'usu-
fruit, être restituée au nu propriétaire, sous la déduction
tics primes payées par l'usufruilicr.—Aubry et Rau, I. 2,
g 231, noie 9, p. 495 ; Laurent, t. 6, n.530.— Y. toute-
fois Massé et Vergé, loc. cit.

4 4. Le légataire de l'usufruit universel ou à titre uni-
versel de l'usufruit des biens dont un bàlimcnt incendié
faisait partie, participe à l'indemnité duc par les as-
sureurs. — Mais il en est autrement du légataire parti-
culier du bàlimcnt incendié. — Proudlion, n. 459' ; Griii
cl Jolial, n. 88.

45. L'usufruitier d'une maison assurée par le nu pro-
priétaire n'est pas en droit d'exiger que le prix de l'assu-
rance soit emplové à la rcconstniclion de la maison. —
Colmar, 25 août 4826.

46. Mais il a droit à l'intérêt de ce prix, comme repré-
sentant l'immeuble soumis à son usufruit. — Même arrêl.

— En ce sens, Dutruc, Dicl. du content, comm., v° As-
sur. terr.. n. 460. — En sens contraire, Griin et Jolial,

n. 91 ; Massé et Vergé, t. 2, g 311, note 45.
4 7. Toutefois, l'usufruitier ne peut profiler de l'assu-

rance lorsqu'il résulte des circonstances de la cause que
le nu propriétaire qui a seul payé les primes, n'a fait
faire l'assurance que dans son intérêt personnel. — Be-

sançon, 2,0 fév. 4 856, S.56.2.308.-P.56.4.434. — Sic,
Uutruc, n. 461.

48. L'usufruitier universel d'une succession est rece-
vable à intenter seul, et dans son intérêt, l'action en réso-
lution de la vente d'un fonds dépendant de celte succes-
sion, pour cause de non-payement du prix. — Proudlion,
I. 3, n. 4 415 cl s.

49. ...Mais non pas celle en retrait conventionnel, cl

en rescision pour cause de lésion. — Proudhon, 1. 3,

n. 4397 et 4814; Aubry et Rau, t. 2, g 230, p. 492 cl493.

20. Il peut aussi demander le rachat d'une renie per-
pétuelle, faute de paiement des arrérages. — Proudlion,
I. 3, n. 4 395; Aubry et Rau, t. 2, g 230, p. 490.

21. Mais l'usufruitier ne peut consentir le transport ni

la novalion des créances soumises à son usufruit. — Bor-

deaux, 49 avr. 4847, S.48.2.483.-P.48.2.406. — Sic,
Proudlion, t. 2, n. 4054; Dcmolombc, t. 40, n. 321 ; Au-

bry el Rau, t. 2, g 230, p. 491.
21 bis. Id... ni accorder une prorogation de terme au

débiteur. — Paris, 5 juin 1881, D.S2.2 137. —V. toute-
fois les observât. D. loc. cit.
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a85 Les fruits naturels sont ceux, qui sont le pro-
duit spontané de la terre. Le produit et le croît des
animaux, sont aussi des fruits naturels.

Les fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on
obtient par la culture.—C. c. 6-16, d 802, 4811.

1384. Les fruits civils sont les loyers des maisons,

les intérêts des sommes exigibles, les arrérages des
rentes.

Les prix des baux à ferme sont aussi rangés dans
la classe des fruits civils.—G. c. 1133 et s., 1709 et s.,
1903 et s., 1980, 2277.

22. ...Ni exiger, au cas où un propriétaire voisin ac-
quiert la mitoyenneté du mur de la maison grevée d'usu-
fruit, l'usufruit de la somme payée pour le droit de mi-
toyenneté.—Proudhon, t. 1, n. 480.

23. ...Ni faire résilier volonlaircmenl, sans le concours
de l'Iiéi'ilicr, un bail établi par le testateur. —Proudhon.
t. 3, n. -1227.

24. En cas de vcnlc simultanée et pour un seul et
même prix de l'usufruit et de la nue propriété d'un im-
meuble, l'usufruitier a droil, non à l'usufruit du prix
lolal, mais à une part de ce prix correspondant à la valeur
de l'usufruit et à déterminer par ventilation. — Cass. 24
nov. 1858, S.59.<U29.-l,.89.8i>2.-D.o8.<l.438.—Lyon, 7
nov. 1803, S.G4.2.276.-P.0i.11G3.-D.0i.2.34.— Sic,
Demolombc, t. -10, n. 21 C.

28. Toutefois, il en est autrement si la vcnlc a eu lieu
sans le consentement de l'usufruitier ; dans ce cas, celui-
ci a le droit d'exercer son usufruit sur le prix total.-—
Douai, 23 déc. 1801, S.G2.2.170.-P.G2.720.— V. infrà,
arl. 001, n. 33.

20. Au reste, lorsque, par suite de circonstances parli-
i alièrcs, il y a nécessité de procéder à la vcnlc d'imineu-
l s soumis à un usufruil, l'usufruitier, encore bien que
; .i i

litre le dispense de donner caulion, n'a pas le droil
d

..
iger la remise du prix de vente; il n'a droit qu'aux

iiili'ivls de ce prix, lequel doil être placé. — Bourges, 10
ilée. 1832, S.33.2.648.—V. arl. 001, n. 33.

27. L'usufruitier peut s'opposer à la licilalion des im-
meubles grevés de son droit d'usufruit, lorsque cette lici-
lalion, qui aurait pour elfct de convertir sa jouissance
réelle sur ces immeubles en revenus d'une somme d'ar-
gent, a lieu pour le seul avantage des nus propriétaires.—
Metz, 14 dec. 1804, S.63.2.1Ô.-P.03.100. — V. infrà,
arl. 818, n. 29 cl s..

28. Un droit d'usufruit constitué contractuellcment par
un époux, au profit (ie son épouse, sur ses immeubles,
pour le cas de prédécès du donateur, est réputé établi
sous la condition de l'existence d'immeubles au moment
de l'ouverture de la succession : l'usufruit ne peut êlre
exercé sur le prix des immeubles aliénés depuis le don.

—
Dijon, 12 avr. 1820.

29. L'usufruitier d'aclions industrielles a le droit île
uercevoir, non-seulement les intérêts, mais encore les di-
videndes de ces actions.—Trib. delà Seine, 30 juill. 1837.
Sic. Ballot, Ree.pral., t. 5, p. 182; Demolombc, t. 10,
a. 281 ; Laurent, t. 6, n. 402.

30. L'usufruitiern'a aucun droil sur la partie des bé-
néfices annuels d'une société, retenue aux termes des sta-
tuts, pour former un fonds de réserve destiné à subsis-
ter autant que la société elle-mêmeelàêlrc reparti entre
les associés, en même temps que tout l'actif social, après
liquidation de la société.—Bordeaux, o juill. 1870, S.71.
2.10.-P.71.90. -D.71.2.174.—Sic, Massé, Dr. comm., t. 2,
n. 1400 ; Demolombc,1.10, n. 280 et 281 ; Masséet Vergé,
t. 2, | 308, note 7 ; Laurent, t. 6, n. 402; Labbé, observ.,
8.78.1.8, et P.78.5; liaudry-Lacanlincricet Cbauveau,
n. 893.— V. art. 384, n. 14.

31. Peu importe que ce fonds de réserven'ait reçu dans
les statuts sociaux aucun emploi déterminé.—Mêmearrêt.

32. Jugé de même que le fonds de réserve des aclions de
la Banque, qui s'est formé pendant la durée d'un usufruit,
n'est pas un fruit civil qui appartienne à l'usufruitier. Ce
l'omisde réserve accroîtau principal, cl, par suite, appartient
exclusivement au nu propriétaire.—Le droitdc l'usufruitier
se réduit à la jouissance de la portion de ce fonds de ré-
serve, qui a été distribuée dans le cours de l'usufruil, cl
il ne peut rien prétendre sur la portion non distribuée au
moment où l'i|si|fruil s'éteint. —Paris, 27 avr. '1827,

33. Egalement, les actions d'une société, préemplées
par cette société et réparties entre les associés, conformé-
ment aux statuts, doivent être attribuées au nu proprié-
taire, et l'usufruitier n'en a que la jouissance. — Peu
importe que des sommes provenant d'économies réalisées
sur les revenus aient été déboursées pour la préemption
de ces actions. — Cass. 14 mars 1877, S.78.1.8.-P.78.8.
-D.77.1.353. — Sic, Baudry et Cbauveau, n. 892.

34. Pareillement, la prime de remboursement attri-
buée à une obligation sortie au tirage, forme un surcroît
de capital qui appartient au nu propriétaire de l'obliga-
tion, et dont la jouissance seule peut être réclamée par
l'usufruitier. — Cass. 14 mars 1877, cité ci-dessus. —En ce sens, Labbé, note, S. et P. loc. cit.; Audier, Heu.
prat., t. 48, p. 132; Laurent, t. G, n. 427; Buclièrc,
Tr. des val. mobil., n. 808; Hue, t. 4, n. 193. Y. aussi
Baudry-Lacantincrie et Cbauveau, n. 891.

38. Suivant une autre opinion, le nu propriétaire aurait
seul droit à la prime de remboursement, lanl pour la
jouissance immédiate que pour la nue propriété. — Jugé
en ce sens. — Trib. Villcfrancbe-sur-Saône,8 déc. 1882,
S.83.2.i03.-P.83.1.1280. — Trib. Château-Thierry, 20
déc. 1882, S.84.2.103.-P.84.1.763.—Lyon,29 mai 1884,
S.8b.2.79.-P.83.1.448.-D. Suppl., v» Usufruit, n. 122.
— Au contraire, suivant Baudry-Lacantinerie, Précis,
1. 1, n. 1348, la prime de remboursement appartient à
l'usufruitier en pleine propriété.

36. Les juges du fond qui, par une appréciation souve-
raine des faits et documents de la cause, décident que le
conseil général d'une société puisait dans les statuts le
pouvoir d'ordonner des prélèvements sur les bénéfices
annuels pour être employés au perfectionnementde l'ou-
tillage et au développement des affaires sociales; et que
les sommes ainsi prélevées et portées à une réserve facul-
tative ont eu, non pas le caractère de dividendes distri-
buables aux associés, mais bien celui d'une épargne so-
ciale employée par la sociélé à l'amélioration de son
propre fonds, eu concluent à bon droit que les sommes
dont il s'agit ne pouvaient être considérées comme des
fruits civils revenant à l'usufruitier des aclions, mais
comme un accroissement de l'actif social revenant au nu
propriétaire. — Cass. 8 fév. 1890, S.93.1.47I.-P.93.1.
47I.-D.90.1.300.-Pand.90.1.336.—V. l'arrêt attaqué de
Paris, 17 juillet 18S7, D.88.2.243.

37. L'usufruitier d'un immeuble peut réclamer la jouis-
sance de la maison construite sur cet immeuble par l'hé-
ritier nu propriétaire, après le décès de son auteur, à la
charge toutefois de payer une juste indemnité. — Prou-
dhon, t. 2, n. 1129. —

Conlrà, Duranton, t. 4, n. 018
et 020.

38. Lorsqu'un testateur a légué à une personne l'usu-
fruit d'un fonds, cl à une autre personne l'usage du même
fonds, le droit d'usage s'exerce d'abord, et l'usufruitier no
recueille que les fruits qui ne sont pas nécessaires aux
besoins de l'usager.—Duranton, t. 3, n. 13.

39. Le nu propriétaire qui revendique contre un tiers
l'objet dont il a la nue propriété est sans quiililé pour
demander contre ce liers le délaissement de la jouissance
et la restitution des fruits : l'usufruitier seul aurait qua-
lité pour former celle demande. — Cass. 20 janv. 1841,
S.41.1.377.-P.41.2.4 38.

40. L'aclion civile en réparation d'un délit de ilépais-
sanec commis dans un bois soumis il un droit d'usufruit
ne peut être exercée par le nu propriétaire, alors qu'il ne
justifie d'aucune atteinte portée au tréfonds. —Bourges,
13 août 1803, S.03.2.194.-P.04.88.

i>83 et 384,
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583- Les fruits naturels et industriels, pendants

par branches ou par racines au moment où l'usufruit
est ouvert, appartiennent à l'usufruitier. — Ceux, qui
sont dans le même état au moment où finit l'usufruit,
appartiennent au propriétaire, sans récompense de
part ni d'autre des labours et des semences, mais
aussi sans préjudice de la portion des fruits qui pour-
rait être acquise au colon partiaire, s'il en existait un
au commencementou à la cessation de l'usufruit.—
C, c. 4404, 1574, 1709,1763.

586- Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour

par jour, et appartiennent à l'usufruitier, à proportion
de la durée de son usufruit. Cette règle s'appliquo
aux prix des baux à ferme, comme aux loyers dos
maisons et aux autres fruits civils. — C. c. 4714 et s.,
1980,2277.

587- Si l'usufruit comprend des choses dont on
ne peut faire usage sans les consommer, comme l'ar-
gent, les grains, les liqueurs, l'usufruitier a le droit
de s'en servir, mais à la charge d'en rendre de pa-
reille quantité, qualité et valeur, ou leur estimation,
à la fin de l'usufruit.—C. c. (238, 1532, 1892 et s.

S8S.—1. C'est, d'après la loi, de l'époqueà laquelle l'usu-
fruit s'est ouvert qu'il faut décider à qui appartiennent les
fruits pendants à la fin de l'usufruit,—Cass. 24 juill. 4818.
—V. art. 578, n. 49.

2. Antérieurement au Code, le décès de l'usufruitier
annulait la vente par lui faite do fruits échus, pour la par-
lie non encore rocueillie au moment du décès, non seule-
ment à l'égard de ses héritiers, mais même à l'égard de
l'acheteur : tous les fruits pendants à l'époque du décès,
quoique échus et vendus antérieurement, appartenaient au
nu propriétaire.:—Mêmearrêt.—V. art. 590, n. 6 et 7.

3. Alors même que la perception des fruits aurait été
empêchée par un événement de force majeure, le nu pro-
priétaire n'aurait pas moins droit aux fruits non récoltés.
—Marcadé, sur l'art. 585, n. 2; Demolombe, t. 40, n.
369: Auhry et Rau, t. 2, § 230, p. 480; Laurent, t. 6,
n. 393. —V. cepend.Dolvincourt. sur l'art. 585. —V. art.
590, n. 8.

4. L'usufruitierdoit indemnité au nu propriétaire, pour
les fruits recueillis avant leur maturité réelle, à moins
qu'ils ne dussent être employés à un usage auquel ils
n'auraient pas été propres plus tard : par exemplo, s'il
s'agissait de fruits destinés à être confits. —Marcadé, loc.
cil.; Demolombe, t. 10, n. 370.

5. V. art. 604, n. 1 ; art. 4437, n. 21.

886. — 4. La disposition de l'art. 58C aux termes de
laquelle les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par
jour et appartiennent à l'usufruitier à proportion de la
durée de son usufruit, ne fait aucune distinction entre le
cas où les sommes représentant lesdits fruits sont paya-
bles par le preneur seulement à l'expiration de chaque
période de jouissance, et celui où elles doivent au con-
traire être versées d'avance.— Cass. 20 juill. 4897, S. et
P.99.4.78.-D.99.1.17.-Pand.98.1.167. — En ce sens,
Demolombe, t. 10, n. 378; Auhry et Rau, t. 2, § 230,
p. 481 : Laurent, t. 6, n. 396 et 397; Baudry-Lacantine-
rie et Chauveau, n. 513.

2. Par suite, le légataire do l'usufruit de tous les biens
d'une succession a, en l'absence de toute clause contraire
du testament, le droit de réclamer une part proportion-
nelle à la durée de son usufruit du dernier semestre des
loyers stipulés payables d'avance, sans distinguer entre
ceux que lo de cujus avait, en vertu de cette clause, en-
caissés avant sa mort et ceux touchés après cet événe-
ment. — Même arrêt.

3. Jugé, dans le même sens, que le légataire du mobi-
lier a droit à tous les fermages on portions de fermages
représentant le temps de jouissance écoulé jusqu'au jour
du décès du testateur, quelle que soit l'époque de leur
exigibilité. — Rouen, 22 janvier 4828. —V. art. 533,
n. 37. '

4. Id. du légataire des droits mobiliers du testateur.
—Orléans, 23 nov. 4850, S.54.2.438.-P.50.2.522.-D.54.
2.242.

5. Dans le calcul de la part revenant à l'usufruitier
dans le prix des baux à ferme, part proportionnelle à la
durée de l'usufruit, on doit, à moins do stipulation con-
traire, ne considérer le bail comme commencé que du
jour fixé par l'usage où, après la recolle, le.fermier prend

l'entière possession de la terre et y transporte sa rési-
dence... Peu importe qu'il soit dit dans lo bail que le

prenour commencera sa jouissance à l'époque fixée par
l'usage pour la priso de possession des jachères, s'il ré-
sulte de l'ensemble do la clause que par le mol impropre
de jovAssance les parties n'ont pas'entendu dire lo com-
mencement du bail. — Paris, 22 juin 1865, S.65.2 320.-
P.65.4232.-D.65.2.444.

S87.—4. Si les objets ont été cslimés lors do l'onlréo en
jouissance, l'usufruitier ne peut se libérer qu'au moyen
du prix d'estimation,—Dnranlon, I. 4, n.577; Massé, Dr.
comm., t, 2, n. 1409; Marcadé, sur l'art. 587; Demo-
lombe, t. 10, n. 293; Déniante, t. 2, n. 426 ôis-1 ; Massé
et Vergé, t. 2, g 306, note 8; Dncaurroy, Bonnicr et
Rouslain, t. 2, n. 468; Genty, Usufr., n. 320; Laurent,
t. 6, n. 408. — V. toutefois Auhry et Rau, t. 2, g 23

,note 3.

2. Mais s'il n'y a point eu d'estimation, l'usufrui .or
est-il tenu de restituer d'autres objets de même quantité
et qualité, ou bien n'a-l-il pas alors l'option entre celle
restitution ou lo paiement de la valeur estimative? — V.
dans lo premier sens : Dnranlon, Marcadé, Dcmolonilio,
Demanle, Dncaurroy, Bonnicr cl Rouslain, Genly, ubi
sup.—L'opinion contraire est enseignée par Massé, Massé
et Vergé, Auhry et Rau, loc. cit ; Troplong, Contr. de
Mar., t. 4, n. 3459.V. aussiDelvincourt, sur l'art. 587.

3. Le temps à considérer pour la fixation de la valeur
des objets est celui de la cessation de l'usufruit, et non
celui de son ouverture. — Delvincourt, sur l'art. 587;
Duranton, t. 4, n. 577; Massé, Massé et Vergé, Aubry cl
Rau, Troplong, loc. cit. V. aussi Genly, ut suprà. —Contra, Proudhon, t. 4, n. 2634.

4. Un fonds de commerce doit-il être rangé dans la
classe des choses fongibles auxquelles s'applique l'art.
587 ; est-ce au contraire l'art. 589 qui est applicable à
l'usufruit d'un fonds de commerce? Ce point est fort
controversé. Voici les décisions qu'offre la jurisprudence.

5. Un fonds de commerce est un meuble fongiblc, dont
l'usufruitiera droit de se servir, à la charge de rendro, à
la fin de l'usufruit, les choses qui composentce fonds, en
pareille quantité, qualité et valeur, ou leur estimation.—
Cass. 9 mess, an 11. — Toulouse, 18 déc. 4832, S.33.2.
209.

6. L'usufruit d'un fonds de commeroc, spécialement
d'un fonds de marchand de gravures, qui se compose de
choses fongibles (les gravures), et de choses non fongibles
(les plancbos des gravures), doit être considéré comme
formant un tout indivisible dans lequel domine le carac-
tère d'objets fongibles. Dès lors, l'usufruitier qui a pris
possession du fonds d'après une valeur fixée doit être re-
ptile en avoir joui à ses risques et périls et avoir en la
libre disposition dos produits, et, par suite, il ne peut se
libérer envers lo nu propriétaire en lui rendant les objets
composant le fonds de commerce dans l'état ou ils se
trouvent à la fin de l'usufruit ; il doit en rendre la valeur
estimativeau moment dé l'ouverture de l'usufruit.—Paris,
27 mars 4844, S.44.2.529.-P.41.4.691

7. ...Du moins, l'arrêt qui lo décide ainsi par apprécia-
tion, dos. circonstances de la causo échappe à la consure
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]SUH L'usufruit d'une rente viagère donne aussi à
l'usufruitier, pendant la durée de sonusufruit, le droit
d'en porcevoir les arrérages, sans être tenu à aucune
restitution.—G, o. 4S66 et s., 1964 et s.

S89- Si l'usufruit comprend dos choses qui, sans
se consommer de suite, se détériorent peu à peu par
l'usage, comme du linge, des meubles meublants, l'u-
sufruilier aie droit de s'en servir pour l'usage auquel
elles sont destinées, et n'est obligé de les rendre, à la
(in de l'usufruit, que dans l'état où elles se trouvent,
non détériorées par son dol ou par sa faute. — C, c,
«30, 4566.

S90- Si l'usufruit comprend des bois lailljs, l'usu-
fruitier est tenu d'observer l'ordre et la quotité des
coupes, conformément à l'aménagement ou à l'usage
constant dos propriétaires ; sans indemnité toutefois
en faveur de l'usufruitier ou de ses héritiers, pour les
coupes ordinaires, soit de taillis, soit de baliveaux,
soit de futaie, qu'il n'aurait pas faites pendant sa
jouissance.

Les arbres qu'on peut tirer d'une pépinière sans la
dégrader, ne font aussi partie de l'usufruit qu'à la
charge par l'usufruitier de se conformer aux usages
des lieux pour le remplacement.—C. e. 4403.

île la Cour de cassation.—Cass.4 3 déc. 4 842, S.43.4.22.
-P.43.4.184.

8. La vouve usufruitière d'un marchand qui continue le
commerce est réputée le faire à ses périls et risques : les
héritiers n'ont droit qu'à la valeur estimative du fonds de
commerce.—Bouen, 5 juill. 1824,

9. Lorsque l'usufruitier a formellement manifesté l'in-
tention de conserver et de rendre au propriétaire le
l'omis do commerce en nature, et qu'il l'a réellement, con-
servé en remplaçant les marchandises vendues, durant le
cours de l'usufruit, par d'autres marchandises apparte-
nant au mémo genre de commerce, le propriétaire a le
ilroit, lors de la cessation de l'usufruit, de reprendre les
marchandises en nature.—Cass. 4 0 avr. 1814.

10. Un fonds do commerce, tel qu'un café, constitue
une universalité juridique, comprenant non seulement
les marchandises et le matériel de l'établissement, mais
encore et principalement l'achalandage. — Par suite,
l'usufruitier du fonds de commerce doit tenir compte de
ces divers éléments à l'expiration de l'usufruit. — Aix,
13 mars 4878, S,78,2.265,-P.7S.1034,-D. Suppl,, v»
Usufr., n. 87, — Y, aussi les motifs de Cass, 43 déc.
181-2, cité n, 7.

44. L'usufruitier qui ne veut pas continuer l'exploita*
lion

,
doit appeler le nu propriétaire avant de procéder

ii une vente, — Même arrêt.
12. Mais cependant la vente consentie par l'usufruitier

seul peut être déclarée valable, lorsque le prix paraît en
rapport avec la valeur du fonds, — Même arrêt.

13. Un fonds de commerco n'est point régi par les
dispositions de l'art. 587, et l'usufruitier n'en devient
pas propriétaire. Si l'usufruitier a le droit d'exploiter le
fonds de commerce et, par suite, de vendre les marchan-
dises dont il se compose, il doit les remplacer par d'au-
tres. — Trib. Saint-Etienne, 8 mars 4892, joint à Cass.
% fév. 1894, S. et P.95.4.102.

44, Consultez sur les difficultés relatives à l'usufruit
il'nn fonds de commerce, Merlin, Rép., V Usufruit, g 4,
n. 8; Proudhon, t. 3, n. 4010 et s.; Rolland de Villar-
pnes, llép., v° Fonds de comm., n. 3 et. s.; Massé, Or.
comm., t. 2, n. 1410 cl s.; Dcmolombc, t. 10, n. 307 et
308; Auhrv et Rau, t. 2, § 23G, p. 527 et s.; Massé cl
Vergé, l. s; g 306, notes 3 et 8: Genty, n. 441 ; Laurent,
l. 6, n. 417 et s.; Ruben do Couder, Ùicl. de dr. comm.,
v" Fonds de comm., n. 19 ; Baudry-Lncautineric, Précis,
'• 4, n. 1343 ; Hue, t. 4, n. 183 ; Lèbre, Tr. des fonds
<h comm., n. 10; Dallpz, Suppl, v° Usufruit, n. 87 et
s.; Haiulry-Lacanlinerie et Chameau, n, 583 et 584.

4 S. L'usufruitierd'unecréance, qui a accepté la substi-
tution d'un débiteur à un autre, spécialementqui a accepté
c» l'emplacement do billets d'autres billots souscrits par
"ne autre personne, n'est pas responsable de l'insolvabi-
lité du nouveau débiteur, si cette insolvabilité, ne pou-
vait 6t.ro prévue nu moment où cette substitution s'est
opérée, c|. si, dès lors, il n'a commis aucune imprudence,
-Grenoble, 47 juill. 4868, S.()9,l.9,-P.69.93.-D.69,2,
"101. — Kn sens contraire, Lalibé, observ., S. et P. loc.
«"•; Baudry et Chauvean, n. 587, — V. art. 582, n. 2
et s.

46. L'usufruitier d'un bail à ferme recueille tous les
fruits de la ferme et profite de tous les avantagesdu bail,
sans avoir à en rendre compte a la cessation do l'usufruit :l'art. 5S7 n'est pas ici applicable,-—Montpellier,43 mars
4856, S.57.2.G95.-P.58.202.-D.57.2.460.—Cass. 49 janv.
4857, S.59.4.424.-P.59.50.-D.59.4.279. — Sic, Prou-
dhon, t. 4, n. 367; Boilcux, sur l'art. 584 ; Auhry cl Rau,
t. 2, g 230, p. 482, ot note 20 ; Laurent, t. 6, n. 379.

47. Jugé au contraire que l'usufruitier d'un bail à
ferme n'a droit qu'aux intérêts des bénéfices nets du bail
pendant la durée de l'usufruit, et non aux bénéfices eux-
mêmes, lesquels constituent la substance de la chose qui
doit être restituée au nu propriétaire.—Caen, 23 mai 4868,
S.69.2.48.-P.69.493.-D. Suppl, v° Usufr., n. 128.—
En ce sens, Diiranlon, t. 3, n. 372; Demolomhe, t. 40,
n. 330. — V. art. 384, n. 40 et 41.

S88. — Lorsqu'un jugement a condamné l'auteur d'un
accident à servir une rente viagère à la victime, et or-
donné que, pour assurer le service do cette rento, acqui-
sition serait faite d'un titre de rento sur l'Etat, immatri-
culé au nom de la victime pour l'usufruit, et pour la mio
propriété au nom de railleur de TaGcident, la victime (io
l'accident, ayant l'usufruit dudit titro, a jo droit i'en
d'en avoir la détention; elle nu propriétaire n'est pas
fondé à demander le dépôt du titre chez un tiers consti
tué séquestre. — Paris, 2b nov. 1884, S.8G.3.43.-P.86.
1.317.

S89,—4. Les meubles et toutes antres choses qui se dé-
tériorent peu à peu par l'usage, détenus à titre d'usufruit,
ne peuvent être saisis par les créanciers de l'usufruitier:
—Rennes, 21 mai 4835, S.36.2.457. — Sic, Demolomhe,
t. 4 0, n, 296.—V. Salviat, 1. 4, p. 24 3, art. 70, n. 9.

2. Mais le droit lui-même d'usufruit peut être saisi et
vendu, à la charge, par les créanciers, de fournir caution,
alors même que l'usufruitieren sérail dispensé.

—• Il faut
excepter toutefois l'usufruit des meubles susceptibles d'un
prompt dépérissementpar l'usage, et surtout par le mésu-
sage, ou affectés à l'usage personnel de l'usufruitier, tels
que les vêtements et le linge de corps ; cet usufruit no
peut être saisi. — Paris, 3 août 4837, S,57.2 -P,57.61.5
4468.-D.57.2.474. — Sic, Demolomhe, t, 40, n. 298. —
En sens contraire, Laurent, t. 6, n, 475.

3. L'usufruitier est responsable des immoublos par des-
tination, à ia dilïérotice des meubles qui peuvent s'user
par J'usufrnit.—'Proudhon, 1. 3, n. 4456.—Y. .Demolomhe,
l. 10, n. 305.

4. S'il y a eu estimation lors de la prise do possession,
c'est la valeur estimative que l'usufruitier doit restituer :
il est réputé acquéreur dos ohjots soumis à l'usufruit. —
Diuanlon, t, 4, n. 579; Massé, t. %, n. 4409

H90.—4. Lorsqu'il y a eu, par le propriétaire d'un bois
taillis, aménagement, l'usufruitier ne peut invoquer Vu-
sage pour l'ordre et la quotité des coupes, encore que l'a*
ménagement n'ait élé que partiel, et que l'usage ne soit
réclamé tjuc pour les parties non aménagées. Dans ce cas,
l'usufruitier doit se conformer à l'aménagementpour la
totalité du bois.—Paris,22juill. 4842.—Conipar., Henné.
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L'usufruitier profite encore, toujours en se
conformant aux époques et à l'usage des anciens pro-
priétaires, des parties de bois de haute futaie qui ont
été mises en coupes réglées, soit que ces coupes se
fassent périodiquementsur une certaine étendue de
terrain, soit qu'elles se fassent d'une certaine quan-
tité d'arbres pris indistinctement sur toute la surface
du domaine.

S92- Dans tous les autres cas, l'usufruitierne peut
loucher aux arbres do haute futaie : il peut seulement
employer, pour faire les réparations dont il est tenu,
les arbres arrachés ou brisés par accident; il peut
même, pour cet objet, en faire abattre s'il est néces-
saire, mais à la charge d'en faire constater la néces-
sité avec le propriétaire.

quin, Tr.de législ., t. 2, p. 274 et s.; Demolombe, t. -10,

n. 394 et s. ; Aubry cl Rau, I. 2, g 230, p. 483 ; Massé
et Vergé, t. 2, § 308, note 44: Baiulry-Laeanthierie et
Chauvcau, n. 605 et s.

2. En principe, l'usufruitiern'a pas le droit de coupel-
les baliveaux soit anciens, soit modernes, réservés lors
îles coupes du taillis. — llcnncquin, t. 2, p. 287; Demo-
lombe, t. '10, n. 420 bis; Aubry et Rau, t. 2, g 230,
p. 483 ; Laurent, t. 6, n. 433 ; Baudry et Chauvcau, n.
007. — Y. aussi les arrêts cités art. 594, n. 'I et 2.

3. Mais si le précédent propriétaire était dans l'usage
constant de couper un certain nombre d'arbres de ré-
serve à des époques périodiques, l'usufruitier aurait le
droit d'en couper le même nombre à l'expiration des
mêmes périodes.— Orléans, 4 4 juin. -1849, S.49.2.591.-
P.49.2.81.—Sic, mêmes auteurs.

4. Egalement, si des baliveaux nuisent au développe-
ment des jeunes pousses, l'usufruitier peut les extraire
sous la seule condition de tenir compte au propriétaire
des arbres abattus. — Henncquin, t. 2, p. 28G; Baudry et
Chauvcau, n. G07.—Y. aussi Demolombe, t. 40, n. 449.

5. Le légataire de l'usufruit d'un immeuble, qui a été
autorisé par le testament à abattre, à son profit, les ar-
hres existants dans les avenues, prés et terres de cet
immeuble, ne peut abattre les arbres qui se trouvent dans
les bois, qu'en observant l'ordre et la quotité des coupes,
conformément à l'aménagement ou à l'usage constant des
propriétaires.—Cass. <l"avr. 4 835, S.30.4.55.

6. Des coupes de bois taillis, quoique vendues par l'u-
sufruitier à une époque où elles lui étaient acquises, ap-
partiennent au nu propriétaire, si elles n'ont pas été ex-
ploitées par les acheteurs du vivant de l'usufruitier; et
s'il y a commencementd'exploitation,elles lui appartien-
nent pour la portion de bois qui reste à abattre.—Orléans,
4 0 août 4845.

7. Mais si la vente est nulle à l'égard des héritiers de
l'usufruitier, elle csl du moins valable dans l'intérêt île
l'acheteur, en ce sens qu'il a pu acheter, comme il aurait
pu affermer; sauf au nu propriétaire à réclamer le nrix
des venlcs, pour la portion de ce qui reste à couper, ou
le tout si la coupe est encore entière. — Cass. 21 juill
4848 ; 9 août1881, S.82.1.3G9.-R82.4.929.-D.82.1.3G5.-
Fr. jud. VI.2.151. — En ce sens, Polbier, Douaire, n.
205; le nouv Denisart, v° Fruits, p. 143, n. 3; TouIIicr,
t. 3, n. 402; Fayard, Répert., v° Usufr., g 2. n. 2; Du-
ranlon, t. 4, n. 534; Aubry et Rau, t. 2, g 230, p. 490;
Déniante, t. 2. n. 434 bis-i; Ducaurroy, Bonnicr et Rous-
tain, t. 2, n. 481 ; Demolombe, t. 40, n. 359; Taulier,
t. 2, p. 303; Labbé, note, S.82.1.369.-P.82.1.929; Bau-
dry et Chauvcau, n. 608.— Conlrà, Proudhon, n. 995
et s.; Marcadé, sur l'art. 585 ; Massé et Vergé, t. 2, § 308,
note 8; Laurent, t. 6, n. 478. — V. encore Passez,' Bec.
frai., t. 5, p. 3G8 et s.

8. L'usufruitier, empêché par force majeure de faire
une coupe pendant sa jouissance,ne peut prétendre à une
indemnité.—Proudhon, t. 2, n. 4478; Duranlon, 1. 4, n.
558; Marcadé, sur l'art. 585; Massé et Vergé, note 44.—
Y sup., art. 585, n. 3.

9. L'usufruitier qui a fait par anticipation et sans droit
des coupes de bois ne peut opposer au nu propriétaire
comme compensation les coupes qu'il n'a pas faites et
qu'il avait droit d'opérer. — Taulier, t. 2, p. 305 ; Boi-
leux, sur l'art. 585; Demolomlje, t. 40, n. 402; Massé
et Vergé, t. 2, § 308, p. 435, noie 44: Laurent. 1. G,

n. 439; Baudrv et Chauvcau, n. 610. Y. aussi Démaille,
t. 2, n. 430 6is-2. — Conlrà, Duranlon, t. 4, n. S48;
Marcadé, sur l'art. 585, n. 3.

40. Toutefois, suivant Demolombe, Massé et Verge,
Laurent, Baudry et Chauvcau, loc. cit., on pourrait con-
sidérer qu'il y a eu non pas précisément anticipation île

coupe, mais plutôt interversion cl changement de l'amé-
nagement ; en sorte que la solution dépend finalement
des circonstances.

44. La compensation entre les coupes où l'usufruitier
d'un bois taillis a dépassé le nombre des arbres qu'il avait
le droit d'abattre, cl celles où il n'a pas atteint ce nom-
bre, peut être admise lorsqu'il n'est pas établi, ni niènii!
articulé que cette irrégularité ait causé un préjudice au
nu propriétaire — Cass. 23 juin 48G8, S.69.4.32.-1'.
G9.50.-D.69.4.36.

42. Y. art. 5S7, n. 4 cl s.

o91 cl iî92. — 4. L'usufruitier d'un bois n'a droit aux
arbres de futaie qui s'y trouvent, qu'autantque ces arbres
l'ont partie d'une coupe réglée dont l'époque est arrivée
—Cass. 4Gdéc. 1874, S.75.4.265.-P.75.633.-D.76.1.432.
— V. aussi Pau, 8 lev. 1886, S. cl P.94.2.73, note.-D.
86.2.249.

2. L'usufruitier n'a pas le droit de couper des arbres île
haule futaie, bien que le précédent propriétaire fût dans
l'usage d'en abattre chaque année une certaine quantité,
variable suivant ses besoins ou l'état des arbres. On ne
saurait voir dans cet usage un établissement de coupes
réglées. —Agen, 44 juill. 4836, S.3G.2.570.-P.37.2.453.

— Cass. 44 mars 4838, S.38.1.741.-P.38.2.339. — V.

aussi Angers, 28 nov. 1S78, S.80.2 2G3.-P.80.990.-D.
80.2.86.

3. Mais il y a mise en coupes réglées lorsque le précé-
dent propriétaire exploitait en marquant annuellement,un
certain nombre d'arbres choisis dans toutes les parties île

la forêt, qu'il vendait à des tiers, encore bien qu'il n'y eût
ni identité du nombre d'arbres coupés chaque année ni
identité de leur produit. — Uiom, 49 juill. 4862

,
S.63.2.

29.-P.62.975.-D.62.2.423.— V. cependant Proudhon,
t. 3, n. 4483.

4. L'usufruitier d'une usine ou d'une manufacture peut
faire abattre des arbres pour les rcparalions dont il est
tenu : l'art. 592 doit, par analogie, recevoir son applica-
tion dans ce cas.—Massé, Dr. comm., t. 2, n. 4408; De-

molombe, t. 40, n. 444.
4 bis. L'usufruitier ne peut faire couper des arbres de

futaie qu'autant qu'il s'agit de réparations d'entretien ; il

n'a pas ce droit quand il s'agit de grosses réparations qui

ne sont pas à sa charge. — Toulouse, 23 mai 1881, S.8I.
1.441.-P.8I.1.801.-D.82.2.-I78.

5. La clause d'un acte constitutif d'usufruit portant
que l'usufruitier pourra prendre du bois pour les répara-
lions dans les bois soumis à l'usufruit,doit être interprétée
dans le sens de l'art. 592, qui no donne cette faculté à

l'usufruitier qu'à la charge de faire constater avec le mi
propriélairc la nécessité des réparations. — Orléans, 44

juill. 4S49, S.49.2.594.-P.49.2.81.
G. Le legs d'un usufruit, môme avec la disposition (pic

le légataire pourra jouir comme propriétaire, ne donne

pas à l'usufruitier le droit d'ahatlre des arbres (le haute
futaie épars sur les biens affectes à l'usufruit. Un tel droit

est contraire à l'essence même de l'usufruit.—Orléans. Il
mai 4 822.
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595- H peut prendre, dans les bois, des échalas

pour les vignes ; il peut aussi prendre, sur les arbres,
des produits annuels ou périodiques ; le tout suivant
l'usage du pays ou la coutume des propriétaires.

394. Les arbres fruitiersqui meurent, ceux môme
qui sont arrachés ou brisés par accident, appartien-
nent à l'usufruitier, à la charge de les remplacer par
d'autres.

59S. L'usufruitier peut jouir par lui-môme, don-
ner à ferme à un autre, ou môme vendre ou céder son
droit à titre gratuit. S'il donne à ferme, il doit se con-
former, pour les époques où les baux, doivent être
renouvelés, et pour leur durée, aux règles établies
pour le mari à l'égard des biens de la femme, au titre
du Contrat de Mariage et des Droits respectifs des
époux.—C. c. -1429, 1430.

7. Jugé cependant que le légataire d'usufruit que le tes-
tateur a déclaré affranchi de toute recherche de la part
du légataire de la nue propriété, à raison des actes de
propriétaire qu'il aurait pu faire, a le droit d'abattre des
arbres de haute futaie, lorsque ces arbres sont en état de
dépérissement. — Toulouse, 31 juill. 4858, S.59.2.689.-
P.00.4008.

8. L'usufruitier qui a mal à propos coupé une futaie, doit
indemnité au propriétaire du jour môme où il l'a coupée, et
non de l'expirationde l'usufruit.—Duranlon, t. 4, n. 362;
Salviat, t. 1, p. 244, art. 78, n. 4 ; Demolombe, t. 40, n.
410 bis; Massé et Vergé, t. 2, § 308, note -14; Laurent,
I. 0, n. 440. — Sic, Dijon, 22 déc. -1842, P.43.4.402. —
Bourges, 15 juill. 1873, joint à Cass. 16 déc. 1874, S.75.
<I.2«5.-P.75.'G33.

9. Jugé au contraire que cette indemnité ne peut être
exigée qu'à la fin de l'usufruit.— Paris, 12 déc. 1814.—
Sic, Hennequin, Tr. de législ., p. 293. V. aussi Del-
vincourl, I. 1, p. 512.

40. En tous cas, le moyen lire de ce qu'un arrêt aurait
condamné l'usufruitier au paiement immédiat d'une telle
indemnité, au lieu d'en reculer l'exigibilité jusqu'à la
cessation de l'usufruit, ne peut être invoqué pour la pre-
mière fois devant la Cour de cassation. — Cass. 16 déc.
1871-, S.75.1.265.-P.75.633.-D.76.1.431.

44. Les chablis, c'est-à-dire les arbres déracinés ou
rompus par accident, appartiennent à l'usufruitier, s'ils
proviennent de bois taillis, et au nu propriétaire s'ils
l'ont parlie de bois de haute futaie. — Proudhon, I. 3,
n. 447G; Demolombe, Propr. et usuf., t. 2, n. 398;
Aubry et Bau, t. 2, | 230, p. 484. — Selon Taulier,
I. 2, p. 396, les chablis sont, sans distinction, la pro-
priété de l'usufruitier.

42. Jugé que si les chablis no doivent pas, en général,
être considérés comme des fruits proprement dits, ils
peuvent, au moins, quelquefois, être envisagés comme
des revenus annuels. — Cass. 24 août 4874, S.74.4.144.
-l'.74.424.-D.74.4.243.

13. Le nu propriétaire a le droit d'abatlre, pendant la
durée de l'usufruit, des arbres de baule futaie qui ne sont
pas aménagés, lorsque ces arbres sont en dépérissement,
qu'ils ne sont point un objet d'agrément pour l'usufrui-
tier et qu'ils ne sont point productifs de fruits.—Poitiers,
2 avr. 1818.—Sic, Demolombe, t. 40, n. 518.—V. sup.,
art. 578, n. 11.

44. Décidé encore que le nu propriétaire a le droit d'a-
ballrc les arbres arrivés à leur complète maturilé, cl cela
sans que l'usufruitier puisse réclamer l'intérêt de leur
prix. — Angers, 8 mars 4866, S.67.2.24.-P.67.493.—En ce sens, Delvincourl, t. 4, p. 54 3, note 4 ; Demo-
lombe, 1.40, n. 420.—V. toutefois Duranlon, t. 4, n. 560,
noie, qui pense que le nu propriétaire doit une indemnité
à l'usufruitier, si les arbres donnaient quelques produits.

!>!)ô

.ÎO'î.—4. L'usufruitier ne peut, en abandonnant les ar-
bres fruitiers morts ou arrachés, se dispenser de les re-
planter. — Delaporte, Pandecles fr., t. 2, p. 454, ; Sal-
uai, t. 4, p. 253, art. 78, n. 2.

2. Il ne saurait non plus être quille de son obligation
pour avoir planté tant bien que mal, et pour la forme, un
ii'uvc qui souvent ne manque que par défaut de précau-
tions suffisantes lors de la plantation. — Salviat, t. 2, p.

253; Hennequin, t. 2, p. 296. — V aussi Demolombe,
t. 40, n. 423.

3. L'art. 594 ne s'applique qu'aux arbres dont les fruits
servent à l'alimentation de l'homme, et non à ceux qui ne
produisent que du gland ou des feuilles, tels que le chêne
ou l'ormeau. — Angers, 8 mars 4866, S.67.2.24.-P.67.
193.

4. ... Ou le hêtre.—Salviat, t. 4, p. 252.
5. ... Ou le tilleul.—Taulier, t. 2, p. 307.
6. Mais il s'applique au noyer.—Duranlon, t. 4, n.566.
7. Et même aux peupliers et aux saules, soumis à un

ébranchcmenlpériodique. — Salviat, t. 4
, p. 252; Aubrv

ctKau, t. 2, g 230, p. 485; Taulier, 1,2, p. 307. —
V".

toutefois Demolombe, t. 40, n. 424.
S. ... Ainsi qu'au mûrier, dont la feuille a un grand

prix.—Salviat cl Taulier, loc. cil.
9. Au surplus, on ne saurai! comprendre, dans l'art.

594, les arbres fruitiers sauvages qui croissent spontané-
ment dans les forêts. —Proudhon, n. 4199; Demolombe,
loc. cit., n. 424 et 425; Zacharioe, édil. Massé et Vergé,
I. 2, § 308, note 45; Aubry et Rau, loc. cit. ; Gcnly,
n.438.

895.—4. Les baux passés par un usufruitier dont le droit
s'est ouvert sous l'empire du Code civil ont été régis par ce
Code, quant à leur durée, encore que l'événement ou le
litre duquel dérivait le droit d'usufruit fût antérieur au
Code civil.—Cass. 4 mai 4823.—Sic, Hennequin, t. 2, p.
268.—V. suprà, art. 578, n. 49.

2. Décidé en sens contraire dans le cas d'un usufruit
ouvert avant le Code civil. — Paris, 48 août 4825.

3. Le bail consenti par un usufruitier est obligatoire
pour le nu propriétaire, lors même qu'il aurai! été con-
senti par l'usufruitier dans un ilgc avancé et à une époque
Irès-rapprochée de son décès, si d'ailleurs ce bail est fait
pour une durée ordinaire, pour un prix convenable, et si le

nu propriétaire n'établitcontre ce bail aucune circonstance
de fraude.—Douai,6 juin 4851, S.55.2.74.-P.34.2.196.-
D.55.2.253. — Caen, 26 janv. '1893, joint à Cass, 28 oct.
1896, D.97.1.45.—Sic, Demolombe, t. 40, n. 354 bis.

4. Décidé même que le nu propriétaire ne peut, à la
cessation de l'usufruit, faire annuler un bail consenti par
l'usufruitier pour une durée qui n'excède pas les limites
légales, encore bien que la vililé du prix donne à ce bail
le caractère d'une libéralité envers le preneur, si d'ail-
leurs le bail est sérieux et a éié consenti et accepté de
bonne foi : la vilité du prix ne suffit pas pour faire pré-
sumer le dol —Poitiers, 29 avr. 4863, S.63.2.469.-P.
63.578.

5. Mais jugé que le nu propriétaire peut faire annuler
un bail consenti par l'usufruitier, même pour une durée
qui n'excède pas les limites légales, s'il résulte des cir-
constances, notamment, de la vililé du fermage, de l'âge
et de l'état de santé de l'usufruitier, que non-seulement
le bail constituait une libéralité au profit du preneur,
mais encore qu'il devait avoir pour résultat, dans l'inten-
tion de l'usufruitier, de lui faciliter l'acquisition des
biens loués en en dépréciant la valeur.—Orléans, 34 déc.
1868, S.69.2.51.-P.69.230.—En ce sens, Eaudry-Lacan-
lincric et Chauveau, n. 428.

6. Décidé, dans le même sens, que le nu propriétaire
n'a pas besoin d'attendre la cessation de l'usufruit pour
faire annuler un bail consenti par l'usufruitier, lorsque,
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596- L'usufruitierjouit de Paugmnntation surve-
nue par alluvion à l'objot dont il a l'usufruit.—.G. o.
836.

597- 11 jouit dos droits do servitude, de passage,
et généralementdo tous les droits dont le propriétaire
peut jouir, et il en jouit comme le propriétaire lui-
même.—C, o. G37, 680.

par l'cffut do circonstances particulières, uu dommage
présent existe pour lui du vivant môme do l'usufruitier,
et notamment lorsqu'il y a eu concert entre l'usufruitioret
le preneur pour déprécier l'immeuble et empêcher, dans
l'intérêt du preneur, l'adjudication à des tiers sur la lici-
tation do la nue propriété ordonnée par justice. — Poi-
tiers, 22 mars 188-1, S.S2.2.108.-P.82.1.o75.-D,81,2.150,

7. Mais l'annulation du bail eu ce qui toueho lo nu
propriétaireet ses ayants droit, en prévision de la cossa-
tion de l'usufruit, n'empêche nullement l'exécution du
bail entre le preneur et l'usufruitior jusqu'au décès de ce
dernier. — Même arrêt.

8. La nullité des baux consentis par l'usufruilicren de-
hors des liniilos légales ne pont être proposée que par lo
nu pi'opriéluiro seul ; elle ne peut l'être par l'usufruilicr.
—Douai, -18 mars 4832, S.S2.2.337.-P.B3.4.474.-D.53.
2.20. — Sic, Demolombe, t. 4 0, n. 355 et 356 ; Aubry et
Ban, t. 2, g 230, p. 488 et 489; Massé et Yergé, t, 2,
| 308, noie 49; Laurent, l. 6, n. 4(34 ; Baudry et Chau-
veau, n. 829.

9. ... Ni par l'adjudicataire sur expropriation forcée de
l'usufruit, cet adjudicataire étant l'ayant cause de l'usu-
fruilicr.—Mêmearrêt.

40. ... Ni par le preneur. — Duvergier, Louage, t. 4, n.
44 ; Demolombe, Aubry et Bau, Massé et Vergé, Baudry
et Chauveau, Inc. cit.— Çonlrà, Duranlon, t. 4, n. S87;
Laurent, t. 6, n. 4G2.

11. De même, le tiers auquel un usufruitier a cédé la
jouissance d'un bail comprise dans son usufruit, est sans
titre, tant que dure l'usufruit et qu'il n'est pas troublé
dans sa jouissance par le nu propriétaire, pouragir contre
son cédant en nullité de la cession sous le prétexte qu'elle
aurait été faite pour une durée excédant neuf années. —
Oass. 29 janv. 4883, S.8o.1.482,-P.85.1.1183.-D.83.1.
314.-Fr. jud.VLl.2.564.

42. Du reste, l'usufruitier qui afferme un immeuble
pour un temps plus long que les lois ne le lui permcltenl,
peut valablement s'obliger au paiement d'une indemnité
pour le cas d'éviction du preneur.—Rouen, 44 août 4828.

13. Le nu propriétaire n'est pas tenu de respecter le
bail consenti par l'usufruitier pour une durée de plus de
neuf ans, alors mémo que l'usufruit ayant pris fin par le
décès de l'usufruitier, lo nu propriétaire est devenu l'hé-
ritier de celui-ci. — Cnss. 13 avril -1897, D.98.1.76.-
Pand.97.7.172.

44. Lorsqu'un bail à ferme a été renouvelé plus do trois
ans avant l'expirationdu bail courant, par celui qui avait
la pleine propriété d'une partie do l'immeuble et l'usu-
fruit du surplus, le nu propriétaire de ce surplus peut, à
l'extinction de l'usufruit, demander l'annulation du bail,
quant à sa portion ; mais il ne peut demander l'annula-
tion totale, sous prétexte que le bail est indivisible,
même dans lo cas où l'immeuble no peut être partagé, —
Metz, 29 juill. 4818.

48. L'usufruitier peut résilier un bail, quelle qu'en soit
la durée : c'est là un acte d'administration dont le nu
propriétaire ne peut limiter l'exercice.—> Massé et Yergé,
t. 2, 1 308, note 49.— Jugé en ce sens.— Paris, 26 avr,
4830, S.84,2.796.-P.80.2.479.-D.34.2.180.

4 6. L'usufruitier d'uno maison a lo droit do résilier un
bail et d'en consentir un nouveau au môme locataire, bien
quo le premier bail eût encore plus de deux années à cou-
rir.—Aix, 30 nov. 1863, S.64.2.159.-P.64.877.-D.64.2.
47.— En co sens, Laurent, t. 6, n, 469; Baudry et Chau-
veau, n. 838.

4 7. Lo nu propriétaire n'est pas tenu, lors de la cessa-
tion do l'usufruit, d'exécuter lo louage dos meubles,
comme il osl tenu de l'exécution du bail consenti par

l'usufruitier sur les immoublcs.—Proudhon, t. 3, n.4247'
Demolombe, t. 40, n. 300; Aubry et Rau, t. 2, § 230, p!
490: Laurent, t. 6, n. 472; Baudry et Chauveau, n. 837.
—SecUs, Marcadé, sur l'art. 393, qui pense que le louage
ne s'éteint qu'au bout de l'année courante. V. aussi
Massé et Vergé, t. 2, § 308, nqte 49.

48. Lo nu propriétaire n'a pas qualité pour formor miedomande en réparation d'abus de jouissance contre le
fermier du fonds soumis à l'usufruit : ce droit n'appar-
tient qu'à l'usufruitior, sauf au nu propriétaire à l'aire
valoir ses droits après la cessation de l'usufruit, contre
qui il pourra appartenir.— Orléans, 44 déc. 4 854,S.53.2.
254.-P.55.4.96.

4 9. Egalement, il ost non rooovablo à domanderau foiv
niicr l'exécution de certaines clauses do son bail, ayant
pour objet les réparations dos bâtiments, alors même
qu'il s'agit de grosses réparations... surtout s'il s'agit de
constructions nouvelles ou d'additions, quo le nu proprié-
taire n'a jamais le droit de faire sans le consentementde
l'usufruitier. — Même arrêt.

20. Due assurance contre la grêle, contractée par l'usu-
fruitior pour une durée rie six ans, ne peut être rangée
dans les actes d'administration (lovant lier le nu proprié-
taire, comme le lierait une assurance contre l'incendie
qui conserve l'immeuble, c'est-à-dire le fonds. — Tou-
louse, 24 mars 4885, joint à Cass. 9 nov. 1887, S.89.1,
273t-P.89.'l.663.-D.88.1,177.^Psnd.88,1.267.

S06. — 4. L'usufruitier d'un fonds riverain d'un cours
d'eau n'a pas droit à la jouissance des fies et îlots, attri-
bués aux propriétaires riverains par l'art. 661. — Male-
ville, t. 2, p. 68; Delvincourl, t. 4, p. 516 ; Proudhon,
Umfr., t. 2, n. 529, et Dom. publ., t. 4, n. 4294; Hcn-
nequin, t. 2, p. 345 ; Marcadé, art. 596, n. 1 ; Demo-
lombe, t. 4 0, n. 458; Aubry et Bau, t. 2, § 230 noie 40;
Massé et Vergé, t. 2, § 308, note 21; Hue, t. 4, n. 194.

— Contra, Duranlon, t. 4, n. 424 et 680 ; Laurent, t. 6,
n. 373; Baudry-Locanlincrie et Chauveau, n. 520.

2. ...Ni delà portion de terrain quo la forco subite
dos eaux a portée vers le fonds soumis à l'usufruit. —Proudhon, t. 2, n. 527; Marcadé, Massé et Vergé et Hue,
ut mprà; Aubry et Rau, note 41.— Contra, Demolombe,
t. 40, n. 442 bis; Baudry et Chauveau, loc. cit.

3. Et il en est ainsi alors môme que l'usufruit porte
sur une hérédité, et non pas seulement sur un immcublo
déterminé. — Aubry et Rau, loc. cit., nolo 42. — Con-
lrà, Demolombe, n. 333.

o97.—1. L'usufruitier peut valablement contracter l'en-
gagement personnel de supprimer des jours qui, de la
maison affectée à l'usufruit, donnent sur la maison voi-
sine. — Cass, 23 août 4863, S.63.1.466.-P.64.97.-D.03.
4.361,

2. Et si lo nu propriétaire devient l'héritier de l'usii»
fruitier, il se trouve tenu d'exécuter cet engagement. —
Mémo arrêt.

3. Et il doit l'exécuter en entier, bien qu'il ne soit
héritier que pour partie, l'obligation étant indivisible —
Même arrêt.

4. .L'usufruitier jouit, comme le propriétaire et à l'ex-
clusion de ce dernier, du droit de chasse. ,—

Proudhon,
t. 3, n. 1209; Salviat, t. 1, p. 265 et s.; Demolombe,
t, 10, n, 335 ; Aubry et Rau, t. 2, § 230, note 17 ; Lau-
rent, t. 6, n. 381 ; Baudry-Lacantinerio ot Chauveau,
n. 522; Hue, t. 4, n, 196.

5. .., ot du droit de pèche. — Demolombe, t. 10, n,
333 ; Aubry et Rau, Laurent, Baudry-Lacantinerie et
Chauveau, loc, cil.
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S98- I' jouit aussi, de la même manière que le
propriétaire, des mines et carrières qui sont en ex-
ploitation à l'ouverture de l'usufruit ; et néanmoins,
s'il s'agit d'une exploitation qui ne puisse être faite

sans une concession, l'usufruitier ne pourra en jouir
qu'après en avoir obtenu la permission du Gouverne-
ment.

11 n'a aucun droit aux mines et carrières non en-
core ouvertes, ni aux tourbières dont l'exploitation
n'est point encore commencée, ni au trésor qui pour-
rail être découvert pendant la durée de l'usufruit.—
Ce. 710, «03.

599- Le propriétaire ne peut, par son fait, ni de
quelque manière que ce soit, nuire aux droits de l'u-
sufruitier.

De son côté, l'usufruitier ne peut, à la cessation de
l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les amé-
liorations qu'il prétendrait avoir faites, encore que la
valeur de la chose en fût augmentée.

Il peut cependant, ou ses héritiers, enlever les
glaces, tableaux et autres ornements qu'il aurait fait
placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur
premier état.—C. c. -H22, 1383,2230.

0. Lorsque l'usufruitier et le nu propriétaire d'une
parcelle de terre située dans une commune riveraine de
la mer, habitent l'un et l'autre en dehors de cette com-
mune, le droit de participer à la récolte du varech ou
goémon de rive appartient à l'usufruitier, à l'exclusion
du nu propriétaire. — Caen, 43 nov. 1885, S.87.2.164.-
I'.87.4.86i.

7. Dans le cas où un immeuble partiellementexpro-
prié pour cause d'utilité publique appartient à un nu
propriétaire et à un usufruitier, le nu propriétaire ne
peut exercer le droit do requérir l'acquisition totale sans
le consentement et, à plus forte raison, malgré l'opposi-
lion de l'usufruitier. — Cass. 22 fév. 4886, S.87.1.386.-
r\S7.l.937.,D.86.4.380.-Pand.80.1.126.— En ce sens,
Uelalleau et Jousselin, Tr. de l'expropr. p. util, publ.,
t. 2, n. 848; Arnaud, Man. du direct, du, jury, n. 583
et s. ; Crépon, Code annoté de l'expropr.,art. 50, n. 24.

8. V. art. 582, n.44.

ii08.—I. L'usufruitier n'a pas besoin d'une nouvelle
concession pour continuer l'exploitation d'une mine qui
était déjà en exploitation à l'ouverture de l'usufruit et
concédée au propriétaire du sol. La disposition de l'art.
ii'Jii qui exige une nouvelle concession n'est plus applicable
depuis la loi du 2-1 avril 4840. — Duranton, t. 4, n. 568;
Proiidhon, Usufr., t. 3, n. 4204; Marcadé, art. 598;
Deiiiolomho, t. 10, n. 435; Taulier, t. 2, p. 309; Aubry
et Rau, t. 2, §230, note 33 ; DucauiToy, Bonnier et Rous-
Iniii, t. 2, n. 486. — Contra, Proudhon, Dom. priv..
t. 2, n. 708; Salviat, t. 4, p. 289 ; Hcnncquin, Tr. de
légiil, t. 2, p. 345.

_

2. Mais la disposition de cet article, d'après laquelle
l'usufruitier n'a pas droit a la jouissance des mines non
encore ouvertes, est toujours en vigueur. — Lyon, 24 mai
IS53, S.54.2.727.-P.55.2.443.-D.55.2.347.— V. toute-
fois arg. en sens contraire, Lyon, 4°r juill. 4840, S.44.
13i.-P.44.2.708.

3. Et à cet égard, on no peut considérer une mine
comme ouverte par cela seul que deux puits provisoires
d'extraction auraient été creusés dans les propriétés voi-
sines. — Mémo arrêt de 4853.

4. Jugé même que l'exploitation d'un tréfonds particu-
lier compris dans le périmètre d'une concession de mine,
ne doit être réputée ouverte que quand ce tréfond a été
attaqué et est susceptible de donner des produits. Il no
suffit pas que le concessionnaire ait commencé l'exploi-
tation de la mine sur un autre point du périmètre. —Lyon, 7 iléc. 4866, S.G7.2.6.-P.67.83.

a. Du reste, l'usufruitier a droit à une indemnité poul-
ie dommage que lui l'ont éprouver l'ouverture et l'exploi-
Intion de la mine, et à ce titre il doit obtenir une part
dans la redevance payée par les concessionnaires. —LJ'on,24maH853, S.54.2.727.-P.55.2.443.-D.55.2.3W.
-Conf., Duranton, t. 4, n. 570-572; Proudhon, t. 3,
n. 1206; Peyret-Lallier, Tr. sur la légiil.-des mines,
'• 4> n. 324 ; Demolombe, t. 40, n. 437 ; Aubry et Rau,
'• % § 230, p. 486; Laurent, t. 6, n. 452.

6. Toutefois, la redevance doit être payée en entier au

nu propriétaire, si l'usufruitier lui-même est concession-
naire de la mine. — Duranton, loc. cit.

7. L'usufruitier a le droit de jouir d'une carrière ou-
verte, alors même que l'exploitation en aurait été suspen-
due avant l'ouverture de l'usufruit, si d'ailleurs il n'est
pas établi que cette suspension-ailéquivalu, dans l'inten-
tion du propriétaire, a un abandon complet et à une fer-
meture effective et définitive. — Bordeaux, 40 mars 4865,
S.66.2.7.-P.66.76.-D. Suppl., v» Mines, n. 668.

8. Il est d'ailleurs permis à un usufruitier d'ouvrir une
carrière pour en extraire les matériaux nécessaires aux
réparations dont il est tenu. — Proudhon, t. 3, n. 4204;
Demolombe, t. 40, n. 433; Aubry et Rau, t. 2, § 230,
p. 486 et 487 ; Massé et Vergé, t. 2, g 308, note 4 6 ;
Déniante, t. 2, n. 438 it»-2 ; Hue, t. 4, n. 200 ; Baudry-
Lacantineric et Chauveau, n. 628. — Contra, Hemiequin,
I. 2, p. 346; Laurent, t. 6, n. 454.

9. Il peut aussi ouvrir une marnière pour en tirer l'en-
grais nécessaire à l'exploitation du fonds soumis à l'usu-
fruit et où se trouve la marne. — Proudhon, t. 3, n. 4208;
Massé et Vergé, loc. cit.

40. L'usufruitier môme à titre universel n'a aucun droit
soit de propriété, soit de jouissance sur le trésor décou-
vert par un tiers dans le fonds grevé d'usufruit. — Duran-
ton, t. 4, n. 343; Salviat, t. 4, p. 295 ; Proudhon, t. 2,
n. 543, 544; Hcnncquin, t. 2, p. 349; Demolombe, t.40.
n. 288 bis et 274 bis; Laurent, t. 6, n. 382.

44. ... A moins qu'il ne l'ail trouvé lui-même : dans
ce cas, il peut réclamer la moitié du trésor, ainsi que
tout autre inventeur. — Grenoble, 3 janv. 4844. — Sic,
Hcnncquin, t. 2, p. 349 ; Laurent, loc. cit.

899.—4. Les constructionsfaites sur un fonds donné en
usufruit sont des améliorations dans le sens de l'art.
599, pour lesquelles l'usufruitier ne peut, à la fin de son
usufruit, réclamer aucune indemnité, et dont il ne peut
même enlever les matériaux : l'art. 585 n'est pas ici ap-
plicable. — Cass. 23 mars 4825. — Bourges, 24 fév.
4837, S.38.2.408. — Sic, Salviat, t. 4, p. 484, art. 55,
n. 2; Proudhon, t. 3, n. 4444 et 4443; Ducaurroy,Bon-
nier et Rouslain, t. 2, n. 490, 492; Massé et Vergé, t. 2,
§ 297, note 40; Baudry-Lacanlinerio et Chauveau, n.
573. _ Contra, Dolvincourt, t, 4, p. 817; Duranton,
t. 4, n. 380 ; Maroadé, sur l'art. 585, n. 6 ; Domolombo,
I. 9, n. 696 ; Aubry et Rau, t. 2, g 204, note 23, p. 2G2
et 263, et § 235, p. 523; Laurent, t. 6, n. 486 et s.;
Grivel, Rev. prat., t. 44, p. 346 et s. V. aussi Hue, t. 4,
n. 203 et 204. — Les autours, en général, appliquent aux
plantations la même solution qu'aux constructions. V.
cependant Aubry et Rau, t. 2, § 204, notes 23 et 24, qui
distinguent.

2. ld. Ainsi, on doit considérer comme amélioration
soit les constructions nouvelles s'ajoutant au fonds et en
augmentant la valeur, soit les constructions ayant pour
effet d'achever un bAtiment commencé, on bien d'agran-
dir un édifice préexistant. — Cass. 4 ncv. 4885, S.86.4,
113.-P.86,1.252.-D.86.1.361.

3. ld. Il on est ainsi alors surtout que ces construc-
tions n'ont été élevées qu'en remplacement d'autres cons-
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SECTION IL

Des Obligations de l'Usufruitier.

600- L'usufruitier prend les choses dans l'état où

elles sont; mais il ne peut entrer en jouissance qu'a-
près avoir fait dresser, on présence du propriétaire,
ou lui dûment appelé, un inventaire des meubles et
un état des immeubles sujets à l'usufruit.—C. c. 383,
CSC, 958, 1562, 1580, 1731 ; C. or. 942 et s.

tructions nue l'usufruitiera détruites. — Colmar, 18 mars
4853, S.54.2.624.-P.54.1.530.-D.53.2.131.

4. ld... lorsqu'il s'agit de constructions élevées pour
remplacer d'anciennes constructions détruites par un in-
cendie. — Besançon, 5 avril 1887, S.89.2.62.-P.S9.1.
347.-D.88.2.222.

5. Jugé au contraire que l'usufruitier qui a reconstruit
un édifice détruit par un incendie a droit, à la fin de l'usu-
fruit, si le nu propriétaire veut conserver les constructions,
au remboursement du prix de la main-d'oeuvre et des ma-
tériaux. — Colmar, 13 janv. 1831, S.31.2.180. — Sic,
Proudbon, t. 3, n. 1450.

C. Jugé même que la disposition de l'art. 599 qui in-
terdit à l'usufruitier de réclamer, à la cessation de l'usu-
fruit, une indemnitépour les améliorationsqu'il prétend
avoir faites, est inapplicable aux constructions élevées
par l'usufruitier. — Cass. belg., 27 janv. 1887, S.87.4.
29.-P.87.2.50.-D.88.2.256.

7. ... Et que, spécialement, les travaux qui ont con-
sisté à convertir une maison en deux maisons distinctes,
à les approprier et a les réparer sur toute leur longueur
et bauteur de fond en comble, ne constituent pas de
simples améliorations, mais rentrent dans les construc-
tions faites sur le terrain d'aulrui dont traite l'art. 555.
— Même arrêt.

8. Dans tous les cas, le mari de la femme usufruitière
qui a élevé des constructions sur le fonds dont sa femme
avait l'usufruit, est un tiers, au regard du nu proprié-
taire, alors même qu'on le considérerait comme ayant agi
eu qualité de chef de la communauté. En conséquence,
il a le droit d'être indemnisé conformément à l'art. 555.

— Dijon, 1« mai 1891, D.91.2.332. — Sic, Hue. t. 4,
n. 204; Baudry et Chauveau, p. 3C2-3C3, note.

9. La disposition d'après laquelle l'usufruitier n'a droit
à aucune indemnité pour ses améliorations s'applique
même au cas où le donataire ou légataire d'un usufruit
excédant la quotité disponible se voit contraint par les
héritiers à réserve, en vertu de l'art. 917, de recevoir la
toute propriété de la quotité disponible en échange de
l'usufruit dont, il avait déjà commencé ù jouir. — Colmar,
18 mars 1853, S.54.2.624.-P.54.1.530.-D.53.2.131.

10. Mais l'art. 599 est inapplicable aux améliorations
faites par un tiers détenteur qui a prescrit la pleine pro-
priété de l'immeuble grevé d'usufruit, et surtout aux amé-
liorations postérieures à la cessation de l'usufruit : la va-
leur de ces améliorations ne doit pas être comprise dans
l'estimation de l'immeuble dont l'usufruitier doit compte
au nu propriétaire. — Cass. 21 déc. 18G3, S.64.1.47.-
P.G4.378.-D.64.1.93.

11. Les dégradations reprochées à l'usufruitier doivent
se compenser, jusqu'à due concurrence, avec les amélio-
rations qu'il a faites, T- Pothier, du Douaire, n. 277, et
de la Propriété, n. 350; Delvincourt, t. 1, p. 517; Prou-
dbon, t. 5, n. 2025 ; Duranton, t. 4, n. C22 ; Dcmo-
lombe, t. 10, n. 047 et 048 ; Aubry et Rail, t. 2, g 235

,note 12; Laurent, t. G, n. 534. — Contra, Zacharia;,
Massé et Vergé, t. 2, § 312, note 3 ; Baudry-Lacanline-
rie et Chauveau, n. 560.

12. L'usufruitier n'a le droit d'enlever aucuns objets
mobiliers placés sur le fonds, autres que ceux d'orne-
ments. — Proudbon, l. 3, n. 1442. — Contra, Domo-
lombe, t. 10, n. 642; Aubry et Kau, g 235, note 13;
Massé et Vergé, g 312, note 4

13. Celui qui, en donnant entre-vifs un immeuble, s'csl
réservé l'usufruitd'établissements existants sur cet immeu-
ble, a le droit de s'opposer à ce que dos établissements de
même nature et portant atteinte à la jouissance qu'il s'csl
réservée soient créés par le donataire ou son acquéreur

sur ce même immeuble. — Caen, 26 juin 18C0, S.01.2
1C1.-P.61.1003.

14. Lorsque, au cours d'un usufruit sur les actions
d'une société, l'usufruitier a consenti à ce que des rete-
nues fussent faites sur ses dividendes dans l'intérêt de la
société, par exemple pour l'amélioration de son outillage,
l'accroissement du fonds social provenant de ces retenues
est acquis au nu propriétaire et non aux héritiers de
l'usufruitier; et ceux-ci ne peuvent prétendre à la pro-
priété d'actions nouvelles émises par la société et distri-
buées aux actionnaires en représentation de cet accrois-
sement. — Paris, 1" juillet 1887, liée, des soc, 1888,
p. 19.-D.88.2.243.

15. Il on est ainsi surtout lorsque l'usufruitier a jugé
plus conforme à son intérêt de consentir à ces retenues
que de se réserver l'intégralité de ses dividendes en met-
tant les nu propriétaires en demeure d'agir au mieux de
leurs intérêts comme actionnaires, et qu'il a en elTel lire
profit de ces retenues par les augmentationsde dividendes
que leur emploi a procurées. — Même arrêt.

16. V. inf., art. 815, n. 22.

600-—1. L'usufruitier peut être dispensé par le testa-
teur ou donateur, de faire inventaire. — Agen, 3 niv.

an 14. — Bruxelles, 20 juin 1810. — Sic, Merlin, /le'/i.,
v Vsufr., § 2, n. 2 ; Favard, eod. verb., g 3, n. 1 ;
Genty, n. 180. — ... Excepté toutefois le cas où il existe
des héritiers réservataires. — Toullier, t. 3, n. 420 ; Du-
ranton, t. 4, n. 598 ; Aubrv et Ban, t. 2, g 229, notes
9 et s. ; Massé et Vergé, t." 2, g 307, note 9, p. 129;
Marcadé, sur l'art. 600, n. 3 ; Clerc, Théor. du notai-.,
n. 782; Massé, Dr. comm., t. 2, n. 1414; Hue, t. 4,

n. 213. V. aussi Demolombe, t. 10, n. 473 et s.; Dé-

maille, t. 2, n. 441 bis \.
2. Jugé en sens contraire. — Pau, 24 août 1835, S.

43.1.481.-P.43.2.27.—Bordeaux, 12 avril 1851, 8.51.
2.527.-P.54.1.47.-D.52.2.124. — Sic, Proudhon, n. 800

cl s.; Amiaud, Rév. du nol., 1878, n. 5545. V. aussi
ohserv. de Devilleneuve et Carclle, Coll. nouv., 2.2.102.

3. Mais dans tous les cas, la dispense d'inventaire
n'empêche pas les héritiers ou nus propriétaires de re-
quérir qu'il v soit procédé à leurs frais. — Paris, 20 vent.
an 11.—Poitiers, 29 avr. 1807. — Bruxelles, 18 déc.
1811 ; 10 juin 1812. — Toulouse, 23 mai 1831, S.32.2.
322. — Agen, 22 juin 1852, S.53.2.509.-P.55.2.537.-
Sic, Proudbon, t. 2, n. 800 et s. ; Duranton, t. 4, n.oiW,
Salviat, 1.1, p. 104; Chauveau, L. de la pr., q. 3141 bis;
Laurent, t. 6, n. 497 ; Baudry-Lacantinerieet Chauveau,
n. 64G. — Junge les auteurs cités n. 1, loc. cil.

4. Et alors même qu'un testateur ne laisse pas d'héri-
tiers à réserve, il ne peut, en léguant un usufruit, or-
donner qu'il ne sera fait aucun inventaire de la succession

— Caen. 30 avril 1855, S.56.2.228.-P.56.2.329.-D.o6,
2.273.

5. La clause d'un acte constitutif d'usufruit qui impose
à l'usufruitier l'obligation de restituer en bon élal, à Ins-
piration de l'usufruit, les immeubles dont il a la jouis-

sance, ne le dispense pas de faire dresser l'élat prescrit

par l'art. C00. —Cass. 10 janv. 1859, S.59.1.225.-P.3it.
365.-D.59.1.71. — Contra, Poitiers, 20 janv. 1857, S.

58.2.237.-P 58.209.-D.58.2.118, arrêt cassé.
6. Décidé toutefois que l'usufruitier n'csl pas tenu de

foire inventaire, lorsque cet acte ne peut être d'aucune
utilité pour le nu propriétaire, par exemple lorsqu'il ne
pourrait relater que des créances déjà spécifiées dans un
testament.—Bordeaux,2mai 1876, S.77.2.2I7.-P.77.873.
-D. Suvpl-, v° Vsufr., n. 172, — En ce sens, Baudry-
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gOl- H donne caution de jouir en bon père do fa-
mille, s'il n'en est dispensé par l'acte constitutif de
l'usufruit; cependant, les père et mère ayant l'usu-
fruit légal du bien de leurs enfants, le vendeur ou le

donateur, sous réserve d'usufruit, no sont pas tonus
de donner caution. — C. c. 383, 949, 2040; G. pr. 517
et s.

Lacanlincrie cl Chauvcau, n. 639. — En sens contraire,
Aubry et Eau, t. 2, g 229, note 9.

7. Au reste, un inventaire dressé au décès du défunt
cl un élat anlérieuremcnt fait des biens peuvent donner
satisfaction à l'art. 600. — Cass. 31 mars 4858, S.58.4.
458.-P.58.4201.-D.58.4.194.

8. L'usufruitier a le droit de choisir le notaire chargé
de dresser à ses frais l'inventaire qui doit précéder son
entrée en jouissance. — Cass. (motifs), 31 janv. 4 870,
S.70.1.448.-1'.70.359.-D.70.4.291. — Bordeaux, 17déc.
1879, S.80.2.112.-P.80.437. — Sic, Demolombc

,
t. 40.

n. 461 bis et 462.
9. Toutefois, il n'en est plus ainsi lorsque l'usufruitier

joint à cette qualité celle d'époux commun en biens et
de donataire. Dansce cas,le notaire doit, s'ilya désaccord
entre les parties, être désigné par le président. — Cass.
31 janv. 4870, cité ci-dessus. — V. notes de l'art. 94I,
G. proc.

10. Le défaut d'inventaire par un usufruitier avant son
entrée en jouissance n'est pas une cause nécessaire de dé-
chéance du droit d'usufruit. —Cass. 47 juill. 4864, S.64.
I.S36.-P.62.627.-D.61.1.480.—.Pau, 28 mars 1887, S.
88.3.117. -P.88.1.691 .-D.87.2.466.

11. El même l'usufruitier, n'est pas, pour cela seul,
privé des fruits produits par les biens. — Grenoble, 27
mars 4824. — Nîmes, 5 janv. 4838, S.38.2.289.-P.38.2.
274. — Sic, Hcnncquin, t. 2, p. 364 et 394 ; Demolombc,
t. 10, n. 470; Gentv, n. 474; lîaudry-Lacanlineric, t. 4,
n. 1361 ; Hue, t. 4", n. 212 ; Aubry et Rau, I. 2, g 229,
et note 4, p. 472, 4e éilit., et p. 671, 5° cdil. Ces der-
niers auteurs s'étaient prononcés en sens contraire dans
leurs précédentes éditions.

42. Id. ... alors surtout que le nu propriétaire no s'est
pas opposé à son entrée en jouissance. — Cass. 31 mars
1858, S.5S.1.458.-P.58.1204.-D.58.4.494. — V. aussi
Bordeaux, 2 mai4876, S.77 2.247.-P.77.873.-D. SuppL,
\«Umfr., n. 172.

13. M... seulement le nu propriétaire a le droit d'éta-
blir par tous les moyens possibles, titres, témoins, pré-
somptions on commune renommée, la consistance des
choses soumises à l'usufruit. — Pau, 28 mars1887, S.88.
1-117.-P.88.1.69I.-D.87.2.166.—Sic,Demolombc, 1.10,
n. 472 ; Aubry et Ilau, t. 2, § 229, note S ; liaudry-La-
cantinerie et Hue, loc. cit.

14. Id. Le nu propriétaire est d'ailleurs fondé à per-
cevoir lui-même directement les fruits, et à n'en tenir
compte à l'usufruitier qu'après l'accomplissement des for-
malités voulues. — Baslia, 45 juin 4835, S.36.2.483. —Dijon, 2 juill. 4 842, S.42.2.473.-P.44.1.36.

45. Elles juges peuvent ordonner jusqu'alors le sé-
questre de ces mêmes biens. — Grenoble, 27 mars 4824.

IG. Jugé au contraire que le défaut d'inventaire des
Meubles, lors de son entrée en jouissance, fait perdre à
l'usufruitier tout droit aux fruits qu'il a perçus. — Tou-
louse, 48 août 4820, S.38.2.289, ad nota'm; 29 juill.
1829.

— Sic, Zachariic, t. 2, g 227, n. 2 ; Laurent, t. 6,
n. Ô04 ; Proudlion, I. 2, n. 797; ce dernier auteur ajoute
qu'il n'en est toutefois ainsi qu'autant que l'usufruitier
s'csl mis en possession sans autorisation du nu proprié-
taire.

17. Le défaut d'opposition du nu propriétaire à ce que
11usuli'iiiticr entre en jouissance sans avoir préalablement
'ail dresser l'état des biens, n'implique pas nécessaire-
ment renonciation au droit d'exiger que cet état soit dressé.- Cass. 40 janv. 4859, S.59.4.225.-P.59.365.-D.59.1.74.
-"-SuivantLaurent, t. 6, n. 502, le nu propriétaire n'a
racine pas le droit de dispenser l'usufruitierde l'obliga-
tioude faire inventaire, cette formalitéétant d'ordrepublic.

'8. Le défaut d'état des immeubles doit faire présu-

mer que l'usufruitier les a reçus en bon élat ; sauf la
preuve contraire, dans les cas où elle est admissible d'a-
près les règles ordinaires. — Nancv, 28 nov. 4824.—
Sic, Proudlion, n. 795 et 2594; Toiïllier, t. 3, n. 421;
Hennequin, t. 2, p. 389; Massé, t. 2, n. 4444; Demo-
lombc, t. 40, n. 479 ; Aubry et «au, t. 2, § 229, note 6;
Laurent, t. 6, n. 504.

49. Il en est de même, si le propriétaire n'a pas élé
appelé à l'inventaire de meubles ou à l'élat des immeu-
bles. — Limoges, 23 nov. 4840, S.44.2.464.

20. Cependant, lorsque l'élat des biens grevés d'un
usufruit n'a clé constaté, ni au commencement ni à la fin
de l'usufruit, et qu'il s'est écoulé un laps de temps consi-
dérable depuis celte dernière époque, le propriétaire peut
èlre déclaré non reccvable à réclamer contre les héritiers
de l'usufruitier une indemnité à raison de dégradations
prétendues, commisespendant la durée de l'usufruit. —Bordeaux, 49 janv. 4 827.

24. La clause d'un conlrat de mariage, par laquelle
l'usufruit des conquèts de la communauté est accordé à
l'époux survivant, a un effet rélroaclif au jour de l'acqui-
sition des biens. En conséquence, l'époux survivant a pu
recueillir cet usufruit au décès de son conjoint, et faire
les fruits siens, sans qu'il ait élé dressé un élat des im-
meubles, et sans qu'il y ait eu de sa part demande en
délivrance. —Cass. 20 janv. 4830'.

22. L'art. 600 n'impose à l'usufruitierqu'un inventaire
qui doit être dressé au moment de son entrée en jouis-
sance, en présence du propriétaire, ou lui dûment ap-
pelé. Si, postérieurement à cet inventaire, le nu proprié-
taire peut-demander le récolement et l'estimation des ob-
jets mobiliers grevés d'usufruit, c'est aux tribunaux qu'il
appartient de décider s'il y a lieu de prescrire celte me-
sure. — Cass. 22 mai 1883, S.S3.4.296.-P.83.1.733.-D.
84.1.272.

601. Indication alphabétique.

Abus (te jouissance,
«3, 2*. 27 et s.

Bail, 12.
Capitaux (conversion

en), 22 et s.
Cassation, 6, 21 et s.
Caution solidaire, 1 t

bh.
Changement,20 et s..

28 et s.
Communauté, 11 bîs.
Contrat judiciaire, 42.
Créances, 3a et s.
Décharge, 43.
Dispense implicite, 1

et s.
Divertissement, 2b.

Donation entre époux,
11. 11 Us, 13 et s.

Donation(résolu'ion),
40.

Droit de retour, 18.
Emploi, 5, fi, 21 et

s., 36, 37.
Epoux survivant, 13

et s.
Expropriation pour

util, publ., 31.
Gage, 38.
Hypothèque, 38, 39.

42.
Insaisissabilité, 3C.
Insolvabilité, 28 et s.
Legs, 0.

Licitation, 6. 32.
Loi de l'époque, 7.
Mesures conservatoi-

res, 19 et s.
Recel, 2b.
Remboursement, 24,

35, 36, 37.
Renonciation à com-

munauté, 11 bis.
Rente sur l'Etat, 21,

23.
Réserve légale, 14 et s.
Terme, 8, 9.
Termes exprès, 1 cls.
Vente, 10, 11, 28 et

s.. 43.
Vente forcée, 32 cl s.

4. La dispense de fournir caution n'a pas besoin d'être
expresse; elle peut résulter de l'ensemble des clauses de
Pa-te constitutif d'usufruit. — Bordeaux, 24juin 1842, S.
43.2 36.-P.43.2.49. — Poitiers, 20 janv. 1857, S.5S.2.
237.-P.58.209.-D.58.2.128. — Cass. 4 0 janv. 4859, S.
59.4.225.-P.59.365.-D.59.4.74. —Sic, Proudlion, t. 2,
n. 823; Demolombc, t. 40, n. 494; Aubry et l\au, t. 2,
| 229, p. 477; Massé et Vergé, t. 2, g 307, note 45; Lau-
rent, t. 6, n. 544.

2. Spécialement, le testament qui, en léguant à la fois
l'usufruit d'une certaine somme d'argent et de certains un-
meubles, exige la caution seulement pour la somme d'ar-
gent et garde le silence relativement aux immeubles, peut
être réputé contenir dispense de caution pour l'usufruit
des immeubles. — Poitiers, 20 janv. 4857, et Cass,
lOjaùv. 4 859, cités ci-dessus.
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3. Pareillement, la dispense de caution résulté sulli-
samment de la clause portant que l'usufruitier aura le
droit d'administrer comme il le jugera à propos, sans
pouvoir être inquiété sous prétexte de dégradation.—Bor-
deaux, 24 juin 4842, cité ci-dessus, n. 4.

4. ...Ou de la recommandation faite à l'exécuteurtesta-
mentaire de préserver l'usufruitier de toute formalité con-
cernant l'intérêt des tiers.—Rennes, 42 juill. 4864, S.fiii
H81.~P.64.84 0.

4 bis, ... ou de la clause par laquelle un testateur,
après avoir institué son épouse comme son héritière uni'
vcrsellc et fait divers legs de sommes d'argent, ajoute
que « son épouse jouira paisiblement de tous les intérêts
des legs aussi paisiblementque de son vivant sans inven-
taire, et que personne de ses héritiers n'aura rien à ré-
clamer «1 a loucher d'elle. — Agen, 83 juill. 4888, joint
a Cass. 83 juin 1890, D.91.2.168.

8. ..i Ou de la dispense de faire emploi du mobilier
donné en usufruit.—Bourges, 29 juin 4841, S.48,2,800.-
P.48.2.371.-D.46.4.804.

5 bis, Mais si la dispense de caulion n'a pas besoin
d'être formulée en ternies sacramentels, il faut du moins
que l'intention du constituant soit exprimée de manière
à ne laisser aucun doute. Spécialement, la dispense ne
résulte pas suffisamment du seul fait qu'un testateur,
dans son ignorance de la loi, a légué en pleine propriété
ce qu'il ne pouvait léguer qu'en usufruit. — Chambérv,
30 juill. 1894, D.96.2.2S8.

6. La dispense de fournir caulion et de faire emploi,
accordée par le testament du mari à la femme qu'il insti-
tue sa légataire en usufruit, s'applique non seulement
aux valeurs mobilières se trouvant dans la succession au
jour du décès du testateur, mais aussi au prix des im-
meubles licites depuis cette époque, pour los besoins do
la liquidation et du partage, sur la demande de la veuve,
et d'ailleurs sans opposition de la part des héritiers du
mari. Du moins, une lello interprétation des clauses du
testament rentre dans le pouvoir souverain des juges du
fond et échappe au contrôle de la Cour de cassation. —
Cass. 28 août 1889, S.90.4.53.-P.90.1.121.-D.90.1.07-
Paml.90.1.124.

7. L'époux donataire d'usufruit, sous l'empire d'un sla-
tul qui le dispensait de fournir caulion

,
n'a pas été tenu

d'en fournir une, quoique le droit d'usufruit ait été ouvert
sous l'empiré du Code civil. — Bordeaux

,
29 avr. 1809.

— Bourges, 28 juin 4826.—V. supra, art. 878, n. 19.

8. Dans lo Cas d'un legs fait à terme d'une somme d'ui'-
genl, l'héritier reste propriétaire de l'entière succession
jusqu'à l'arrivée du terme. En conséquence, il n'est pasienu de fournir caulion au légataire, comme usufruitier
temporaire de son legs.—Nîmes, 22 avr. 1812.

9. Lorsque l'usufruit et la nue propriété sont légués à la
même personne, mais avec celle différence, que le legs
d'usufruit est actuel tandis que celui de la nue propriété
ost à temps, l'usufruitier est tenu de donner caution. —
Hennoquin, t. 2, p. 381.—Contra, Salviat.

4 0. Le vendeur sous réserve d'usufruit, dispensé par
l'art. 604 de donner caution, ne peut y être contraint
qu'autant que sa jouissance est dommageable par suite
d'abus graves et constants. — Aix, 29 mars 1847. -—' Sic,
Hcnnequin, t, 2, p, 384.

40 bis. L'acquéreur de l'usufruit d'un bien dont le ven-
deur s'est réservé la nue propriété n'est pas dispensé do
fournir caution. — Duranlon, t. 4, n. 640; Marcadé, art.
001, n. 4; Demolombe, t. 40, n. 491 ; Aubry et Rau,
t. 2, g 229, note 23; Laurent, t. 6, n. 842; Baudry-
Lacantinerie et Cliauveau, n. 604,— Contra, Pi'oUdhon,
t. 2, n. 830.

11. La dispense de caution accordée par l'art. 601 au
donateur sous réserve d'usufruit ne, peut être étendue à
la femme qui recueille le bénéfice de la réserve d'usu-
fruit stipulée par sou mari donateur à son prolit person-
nel et au profit de son épouse si elle lui survit. — Bor-

deaux, 1" avril 1897, D.98.2.169. — Junge l'arrêt qui
suit.

Il bis. La femme qui, par le contrat de mariage de sa
fille, lui a fait, conjointement et solidairement avec son
mari, donation sous réserve d'usufruit d'un domaine dé-
pendant de leur communauté, et qui, après lo décès de
son mari, a renoncé à la communauté, est légalement
réputée n'avoir jamais ou la propriété dudit domaine.
Par suite, ce n'est pas en qualité de donatrice sous ré-
serve d'usufruit, mais à titre de donataire dé son mari
qu'elle a le droit de jouir do l'usufruit réservé, et, dès
lors, elle ne saurait se prétendre dispensée, aux termes
de l'art. 601, de donner caution. Peu importe que, dans
l'acte do donation, elle ait, solidairement avec son mari,
promis l'exécution des conditions et charges accessoires
de colle libéralité; il résulte seulement de sa renoncia-
tion que, d'obligée directe qu'elle était d'abord comme
donatrice, elle est devenue caution solidaire. —> Cass.
18 juill. 1863, S.03.1.439.-P.04.88.-D.03.1.288.

42. L'usufruitierno peut se dispenscrdofournircaiilion,
encore qu'il ait donné à formo les immeubles soumis il

son droit, s'il ne justifie en même lomps de la solvabililé
du preneur.—Aix, 28 janv. 4808.—Sic, Hcnnequin, t. 2,
p. 373.

43. Lo survivant des époux, au profit de qui le contrat
do mariage contient stipulation d'un gain do survio, mais
sous la clause de réversibilité en faveur des enfants à
naître, peul, s'il n'en a été dispensé par le contrat, èlro
assujetti par ses enfants à fournircaution.—Agen, 31 janv.
4828.

4 4. L'époux auquel son conjoint fait donation do l'usu-
fruit de la portion do bions réservée aux héritiers du do-
natour (G. civ., 4094), no peut être dispensé par celui-ci
de fournir caution. — Nancy, 21 mai 1828.—Douai. 20
mars4833, S.33.2.496..— Paris, 9nov.1836, S.36.2.336.

— Bourges, 29 juin 4844, S.48.2.o00.-P.45.2.374.-D.4(j.
4.804. — Toulouse, 27 nov. 4844, S.42.2.424.-P.4Î.1.
448. — Rouen, 21 fév. 4842, S.42.2.249.-P.42.4.61G.

— Douai, 4 8 mars 4 842, S.43.2.9.-P.43.2.394. — Rouen,
17iêv. 4844, S.44.2.427.-P.44.1,463.—Orléans,23 fév.
4860, S.OO.2.366.-P.64.4O57.-D.60.2.404.— «c.Prou-
dhon, Usufruit, n. 824 cl s.; Durnnton, t. 4, n. lill j
Favard de Langlade, v° Usufruit; Dalloz, eod. verb.,
n. 416; Hcnnequin, t. 2, p. 376; l'onsot, du Caution-
nement, n. 408; uevillcneuvc, vol. 4844.2.461 ; Mar-
cadé, sur l'art. 601 ; Coin-Dclislc, Donat. et lest., sur
l'art. 4094, h. 42; Dcnrolombc, t. 10, n. 493; Massé et
Vergé, t. 2, g 307 et noie 46, p, 430; Boiteux, sur
l'art. 604 ; Bonnet, Dispos, par contr. de niar. entre
époux, t. 3, n. 4046; Ballot, Rcv. pral., t. 3, p. 867;
l'rolel, Rev.cHt., t. 24, p. 351 ; Laurent, t. 6, n. 815;
Boullangor, obsorv,, P.88.680; Labbé. obscrV., P.01.
1087; Gilbert, n. 7 ; Baudry-Lacantinorie, 1.1, n. 13liô;
Hue, t. 4, n. 218.

48. Id... Surtout lorsque l'usufruit porte sur des va-
leursmobilières.—Montpellier, 4 9 nov. 4887, S.88.2.009.
-P.69.360.-D.58.2.28.

46. Jugé en sens contraire qu'une donation d'usufruit
peut être faite avec dispensede caution, même lorsqu'elle
a pour objet des biens compris pour la nue propriété dans
la réserve des héritiers du donataire. — Cass. 8 juill.
4876, S.77.1.348.-P.77.894.-D.77.4.277.

47. Et spécialement, l'époux donalairo peul être dis-
pensé de fournir caution pour la portion réservée aux
héritiers du conjoint donateur. — Orléans, 4 9 déc. 4822,

— Rouen, 4 3 juin 4840, S.40.2.346.-P.40.2.248. — Pau,
24 août 4835, et Cass. 47 mai 4843, S.43.1.481.-P.43.
2.27.—Limoges, 8 août 4843, S.44.2.164.—Paris,2 mm
4848,S.45.2.383.-P.48.2.305.-Limoges, 9 juill. 4846,
S.46.2.888.-P.46.2.367.-D.46.2.474. — Paris, 49 déc.
4846, S.47,2.407.-P.47.4.447; 3 juill. 1847, S.47.2.600.
-P.47.2.463. — Bordeaux, 42 avr. 4884, S.84.2.527.-1'.
54.4.47.-D.52.2.424 :16 août 4853, S.55.2.783.-P.83.2.
424.-D.S4.2.23.—Rouen,2 lëv.485S, S.58.2.497.-P.bb.
4.602.-D.56.2.84.— Paris, 7 avr. 4888, S.88.2.821.-P.
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38.080 ; 2-1 mai 4859, S.S9.2.349.-P.59.678.-D.89.2.
ISO. — Pau, 49 janv. -1860, S.60.2.326.-P.61.4087.-
D.60.2.403. — Cass. 26 août 4864, S.64.4.829.-P.64.
40u7.-D.64 .-1.394; 42 mars 4862, S.62.4.413.-P.62.495.
-D.62.2.428. —Bourges, 46 déc. 4862, S.63.2 28.-P.63.
422.-D.63.2.16.—Pau,2jiiin1862, S.03.2.28.-P.63.422.
—Nancy, 4 mars 4 873, S.74.2.6.-P.74.87.-D.74.2.148.—
Pau, 3 i'uill. 4876, S.77.1120.-P.77.489. — Toulouse,
4« fév! 4877, S.78.2.264.-P.78.1028.-D.78.2.460.

—
Sir,, Delaporle, ï'andect. franc., t. 4, p. 584; Massé,
l'arf. notaire, t. 4, p. 499, 6e édit. ; Déniante, t. 2,
il. 442 bis, lit; Troplong, Donat. et lest., t. 4, n. 2576 ;
Aubrv et Eau, t. 7, g 679, p. 460 et note 6; Saintespès-
Lcscot, Donal., t. 5, n. 4974.

48. Celui auquel des biens ont été donnés avec stipula-
lion d'un droit de retour au profit du donateur,mais avec
faculté de disposer de l'usufruit des biens donnes, peut
en disposant de cet usufruit dispenser Valablement l'usu-
fruitier de fournir caution.—Cass. 42 mars 4862, S.62.4.
.4I3.-P.02.495.-D.62.4.428.—Bourges, 46 déc. 4862, S.
63.2.28.-P.63.422.-D.63.2.16. — V. l'arrêt cassé d'Or-
léans, 23 fév. 4860, 8,60.2.366.'P.G4.1057,-D.60.2.101.

19. La dispense do fournir caution et dé faire emploi,
concédée à l'usufruitier par le titre constitutif de son usu-
fruit, a pour objet et doit avoir pour conséquence de lui
assurer la libre jouissance des valeurs comprises dans le-
dit usufruit, suivant leur forme au moment où il vient
de s'ouvrir, et sans que sa jouissance puisse, dès l'ori-
gine, être modifiée ou transformée par des mesures con-
servatoires, prises dans l'intérêt du nu propriétaire. —
Cass. 41 juill. 1888, S.88.4.368.-P.88.-1.90G.-D.89.1.463.
-lT.jud.Xll.2.345; 26 mars 1889, S,89,1.206.-P.89.1.
;i03.-D.89.1.463.-Pand.89.1.24l-Fr. jud.XIV.2.84 : 7
déc. 4891, S.et P.92.1.353.-D.92.1.68.-Pand.92.1,193:
il juill. 1897, S. et P.98.1.8.-Pand.98.1.1o9.

20. De telles mesures peuvent, il est vrai, intervenir
au cours de l'usufruit, mais alors seulement qu'il est éta-
bli que l'usufruitier met en péril les droits du nu proprié-
taire par si-s actes. — Cass. 41 juill. 1888 et 20 mars
1889 cl 27 juill. 1897, cités ci-dessus. — ... ou par uu
changement survenu dans sa situation personnelle.—
Cass. 7 déc. 1894, cité Ci-dessus. — Yoy. Hue, t. 4, n.
2l(i cl 2I7; Wahl, dissert. S. cl P.92.1.353; Bamlry-
Lacanlincrio cl Cltauvcau, n. 6ou et s.

21. Par suite, doit étl'e cassé l'arrêt qui, tout en recon-
naissant que, pour les biens meubles, l'usufruitier a été
dispensé do caution et d'emploi par le testateur, ordonne
néanmoins le placement en rentes sur l'Etal, au nom de
l'usufruitier pour la jouissance et de l'héritier pour la
mie propriété, do toutes les sommes comprises dans l'u-
sufruit, et pour justifier cotto mesure n'invoque aucun
iicle de mauvaise administration à la cliargo do l'usufrui-
tier et se borne à exciper de son âge avancé, de son inap-
titude aux affaires et de son insolvabilité personnelle,
sans alléguer que ces conditions n'existaient pas au mo-
ment où le testateur a disposé. — Même arrêt du 7 déc.
1891.

ti. Doit également être cassé l'arrêt qui, tout en re-
connaissant la bonne gestion do l'usufruitier, ses habi-
tudes d'économie et son honorabilité, ordonne néanmoins
que, pur les soins d'un notaire, les valeurs soumises à
l'usufruitseront convertis en titres nominatifsau nom du
"il propriétaire pour la nue propriété et de l'usufruitier
pour l'usufruit, et que celles des valeurs qui ne seraient
pas susceptibles d'une pareille immatriculation seront
déposées à la Banque de France. — Cass. 41 juill. 4888,
ci lé ci-ilcssus. -- V. dans le même sons, Ai.x, 34 janv.
WJ, S.79.2.332.-P.79.1.280.-D.87.1181,note; Besan-
çon, 6 fév. 1889, S 92.4.383, note.-P.9l4.353, note.-
U.90.2.92, et Paris, 4 mars 1891, S. et P, loe. cit.-
Pand.94.1283.-Fr. jud.XV.2.207. — En sens contraire.
arrêt cassé de Nancv, 21 mai 4886, S.86.2.214.-P.86.

1.l2t0.-D.87.2.184.-Pand.86.2.272.-lfr. jud.XL2.166,
cl Dijon, 6 déc. 4886, S.87.2.60.-P.87.4.341.

23. Mais, au contraire, les juges du fond ordonnent à

bon droit que, nonobstant la dispensé de caution et d'em-
ploi, les valeurs mobilières comprises dans l'usufruit se-
ront placés en rentes sur l'Etat, immatriculées au nom
du nu propriétaire pour le capital et de l'usufruitier pour
le revenu, lorsqu'ils se fondent, pour ordonner cette me-
sure, sur le désordre qui règne dans les affaires de l'usu-
fruitier, ot spécialement sur ce qu'il a vendu les immeu-
bles dont le testateur lui avait légué la toute propriété,
sans pouvoir rendre un compte satisfaisant de l'usage par
lui fait des fonds provenant de ces ventes, et Sur ce que
ces ventes, qui certainement n'étaient pas dans les prévi-
sions du testateur, Ont notablementdiminué la solvabilité
de l'usufruitier et mis en péril lés intérêts du nu pro-
priétaire. — Cass. 22 oct. 1889, S.90.1.83.-P.90.1.420.
-D.90.4.82.-Pand.90.4.424.

24. De même, les juges du fond ordonnent à bon droit
qu'il sera fait un emploi déterminé des valeurs comprises
dans l'usufruit, lorsqu'ils constatent que l'usufruitier a
exigé le remboursement de créances dont les intérêts
étaient régulièrement payés et qui constituaient des
placements avantageux, qu'il ne fait pas connaître l'em-
jiloi des fonds ainsi touchés, et enfin qu'il met en Vente
ses immeubles personnels dans lé but de faire dispa-
raître toutes garanties pour le nu propriétaire, et qu'ils
déclarent que de tels faits ne révèlent pas seulement
l'intention do porter atteinte aux droits de la nue pro-
priété, mais constituent dès a présent un abus de jouis-
sance. — Cass, 26 mars 4889, cité n. 19.

25. L'usufruitier d'une succession qui a diverti ou re-
celé des effets de cette succession peut être contraint à
fournir caution et à faire inventaire, bien qu'il en fût dis-
pensé par le testament.—Toulouse, 2 juin 4862, S.63 2.
44.-P.63.708.

26. De même, Si l'usufruitier vient à donner de justes
soupçons de malversation, les juges peuvent l'obliger ii

donner caution nonobstant la dispense qui lui était ac*
coi'dée par le titre constitutif de l'usufruit. — Nancy, 4 7
fév. 4844, S.44.2.462.-P.45.4.2G4.-D.44.2.64. — Cass.
24 janv. 4845, S.45.1.129.-P.484.261.-D.45.4.404.

27. Egalement, l'époux donataire par contrat de ma-
riage de l'usufruit dès biens de son conjoint et dispensé de
donner caution, peut être tenu de fournir celte caution s'il
y a par la suite juste sujet de craindre qu'il n'abuse do son
droit. — Caon, 49 mai 1854, S.54.2.743.-P.56.4.167.

28. Décidé encore que la dispense de caution accordée
à l'usufruitier pat le titre constitutif de l'usufruit peut
être modifiée et déclarée sans effet, lorsque l'état des
choses existant au moment de In constitution de l'usu-
fruit a changé. Tel est lo cas Où l'usufruit portant sur
des immeubles, ces immeubles ont été vendus et se
trouvent ainsi convertis en Un capital mobilier, et celui
où l'usufruitier est devenu insolvable. — Lyon, 15 janv.
1836, S.36.2.230. — Douai, 30 déc. 1872, S.74.2.19.-
P.74.196. — Sic, Duranton, I. 4, n. 644 ; Proudlrou,
t. 2, n. 863 et s.; Pousot, Gaulionn., n, 409, Y. aussi
Demolombe, t, 40, n. 497; Aubry et Rau, t. 2, | 229,
p. 477 et 478. — Contra, Genty, n. 489 ; Laurent, t. 6,
n. 516 el s. — V. aussi Hue, t. 4, n. 216 ot 247 ; Walii,
observ. S. et P.92.1.353: Baudry-Lacanlinericet Chau-
veau, n. 655 et s. — V. art. 582, n. 26.

29. Décidé toutefois que pour que la dispense do cau-
tion puisse être déclarée sans effet, il faut que ces deux
conditions se trouvent réunies : insolvabilité notoire de
l'usufruitier et conversion en capitaux d'immeubles sur
lesquels portait l'usufruit.—Rouen, 2 fév. 1855, S.55.2.
497.-P.56.4.602.-D.S6.2.64.

30. Ainsi, l'insolvabilité notoire do l'usufruitier ne suffît

pas pour le faire contraindro à donner caution, lorsque
l'usufruit lui a été donné avec dispense de caution....
surtout si cette dispense de caution est écrite dans le con-
trat de mariago même de l'usufruitier. — Paris, 23 avr.
1809; 40 fév. 1814; 6 janv. 1826; 15 juin 1S77, S.77;
2.484.-P.77.740.-D.78.2.468.

31. El la vente des immcublos affectés à l'usufruit ne
suffit pas non plus à elle soûle pour quo la caution puisse
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602- Si l'usufruitier no trouve pas de caution, les
immeubles sont donnés à ferme ou mis en séquestre ;

Les sommes comprises dans l'usufruit sont placées;
Les denrées sont vendues, et le prix en provenant

est pareillementplacé ;

Les intérêts de ces sommes et les prix des formes
appartiennent, dans ce cas, à l'usufruitier. — C. s.
796, 805, 826, 1938, 204'! ; G. p. 94S.

être exigée. — Paris, 25 août '1848, S.4S.2.629.-P.48.2.
440.-D.49.2.44,

32. Il en est ainsi alors du moins que la conversion
en capitaux des immeubles grevés d'usufruit n'est pas le
fait de l'usufruitier, mais résulte d'une licitation. — Pau,
3 juill. 48715, S.77.2.420.-P.77.4S9.— Orléans, 2 juin
4888, D.89.2.247. — ...ou d'une vente forcée à la requête
des créanciers du nu propriétaire. — Bordeaux, 9 juill.
4846, S.46.2.645.-P.49.1.496.-D.49.2.43.

33. Dans ce cas, l'usufruitier colloque sur le prix pour
un capital représentant son usufruit, doit en obtenir la
délivrance, sans que les créanciers du nu propriétaire
puissent demander ou que l'usufruitier fournisse caution
pour toueber le capital, ou que l'adjudicataire le garde
en mains pour en servir l'intérêt à ce dernier. — Même
arrêt de Bordeaux. — V. cependant sup. ,

art. 582,
n. 26.

34. Toutefois, dans le cas où un immeuble soumis à
l'usufruit est exproprié pour cause d'utilité publique, l'usu-
fruitier, même solvable et dispensé de caution par le titre
constitutif de l'usufruit, ne peut toucher l'indemnité d'ex-
propriation qu'à la charge de donner caution. Les pères
et mères ayant la jouissance légale des biens de leurs en-
fants sont seuls dispensés de cette obligation.—L. 3 mai
<184<l, art. 39.—Y. Dellalleau, Jousselin et Rendu, Tr. de
l'expropr.peur util, publ., t. 4, n. 35"! et s.

33. L'usufruitier dispensé de caution a le droit de tou-
cher à leur échéance les créances soumises à l'usufruit
sans être obligé de fournir des garanties au nu propriétaire,
alors du moins qu'il n'est survenu aucun changement
dans la situation de l'usufruitier et qu'il n'a fait lui-même
aucun acte de nature à autoriser la justice à modifier les
conditions dans lesquelles l'usufruit a été constitué. —
Aix, 12 juin 1879, S.80.2.77.-P.80.4-17.

36. Bien qu'un usufruitier ait été dispensé de faire
l'emploi et de donner caution, si les valeurs soumises à
l'usufruit sont déclarées, par l'acte constitutif, incessibles
et insaisissables, les tribunaux peuvent ordonner, sans
excéder leur pouvoir, qu'il sera fait emploi des capitaux,
avec mention dans l'acte d'emploi du nom du nu proprié-
taire et du caractère d'insaisissabililé et d'incessibilité de
l'usufruit, cet emploi n'étant qu'un moyen de garantir le
caractère incessible et insaisissable des valeurs soumises
à l'usufruit, et la mention du nom du nu propriétaireet
des caractères de l'usufruit n'imposant, d'ailleurs, aucune
charge à l'usufruitier. — Cass. -14 mai 1849, S.49.1.473.-
P.30.1.280.-D.49.1.279.

37. Décidé même que la dispense de cautionn'emporte
pas nécessairement exonération de tout contrôledelà part
du nu propriétaire, et que, spécialement, l'usufruitier de
créances et de valeurs mobilières peut être assujetti, pour
le cas de remboursement, à un remploi des capitaux
remboursés en créances et valeurs de même nature. —Besançon, 8 fév. 1875, S.77.2.36.-P.77.243.

38. La caution que l'usufruitier doit fournir peut être
remplacée par une autre garantie, une hypothèque ou un
gage. — Duranlon, t. 4, n. 603; Toullier, t. 3, n. 422;
Coulon, Quest. de droit, t. 1, p. 214, dial. 15; Troplong,
Caution*,.,^ 592 ; Mnrcadé, sur l'art. 602 ; Demolombc,
t. 10, n. 305; Genly, n. 195; Baudry-Lacantincric et
Cbnuveau, n. 631.—Conlrà, Proudhon, t. 2, n. 846 et s.;
Ilennequin, t. 2, p. 365. — Suivant Ducaurroy, Bonnier
et Rouslain, t. 2, n. 196 ; Aubry et Rau, t. 2, § 229, note
4 6 ; Laurent, t. 6, n. 508, et Ponsot, Caulionn., n. 386,
la caution peut être remplacée par un gage, mais non par
une hypothèque.

39. Jugé que la caution petit être remplacée par une
hypothèque.—Limoges, 12 mars 1851, S.51.2.330.-P.51.

2.203.-D.51.2.207.—Cass. 7 août 1882, S.82.1.457.-P.
82.1.1147.-D.83.1.220.-Fr. jud. VII.2.114: 3 fév. 1897,
S. et P.97.1.137.-D.97.1.60i.-Pand.97.1.432.

40. L'impossibilité où est un donataire en usufruit de
fournir caution, ne peut emporter résolution de la dona-
tion pour inexécution des conditions, la caution pouvant
être remplacée par des mesures équivalentes. — Besan-
çon, 42 fév. 1873, S.73.2.196.-P.73.S50.-D.73.2.122.

41. L'usufruitier peut faire entrer jusqu'à duc concur-
rence, dans le cautionnement qu'il est lonu de fournir,
une somme dont il n'a que la nue propriété, mais qui se
trouve entre les mains du nu propriétaire des biens sujets
à l'usufruit, comme usufruitier lui-mêmede celle somme.
—Cass. 17 mars 1835, S.36.4.855.

42. Lorsqu'un usufruitier contracte en justice l'obliga-
tion de jouir en bon père de famille, et de rendre, à l'ex-
piration do sa jouissance, les objets soumis à son droit,
ce contrat judiciaire emporte, au profit du nu propriétaire,
une hypothèque générale, encore que, par le titre consti-
tutif de l'usufruit, l'usufruitier soit dispensé de faire in-
ventaire et de fournir caution. —Besancon, 22 juin 480'J.
—Y. Salviat, t.-I, p. 146, art. 53.

43. Lorsqu'un droit d'usufruit est aliéné par l'usufrui-
tier, ou exproprié sur lui, la caution se trouve dégagée

pour l'avenir, et le tiers acquéreur de l'usufruit est tenu,
en général, de fournir lui-même caution.—Proudhon,t. 2,

n. 851 et s.
44. V. art. 382, n. 4.

G02. — 1. Lorsque les biens immeubles doivent êlrc
donnés à ferme, parce que l'usufruitier ne peut trouver la

caution, il n'est pas nécessaire que le bail soit l'ait aux
enchères. — Turin, 29 août 1807. — Sic, Hciuiequiii,
I. 2, p. 374; Dcmolomhe, t. 40, n. 507; Laurent, l. 6,

n. 522.
2. C'est à l'usufruitier qu'appartient le choix du fer-

mier, sauf à faire agréer ce choix par le nu propriétaire.

— Proudhon, t. 2, n. 835; Demolombc, t. 4 0, n. 507.—
Y. toutefois Laurent, t. 6, n. 522, qui pense que le bail

doit se foire de commun accord entre le nu propriétaire
et l'usufruitier et être consenti par les deux.

3. Le nu propriétaire peut exiger que le bail soit fait

de telle sorte que la confection des réparations d'entre-
tien, qui sont à la charge de l'usufruitier, soit assurée et
imposée, par conséquent, au fermier lui-même. — Prou-
dhon, n. 836; Demolombc, loc. cit. — Conlrà, Laurent,
loc. cit.

4. L'usufruitierqui ne trouve pas de caution, étant tenu
de placer le montant des créances qui lui sont rembour-
sées pendant la durée de l'usufruit, les tribunaux peuvent
déterminer l'emploi ainsi que les conditions et délais

dans lequel il devra le réaliser ; mais ils ne peuvent
obliger l'usufruitier à subir le concours d'une tierce per-
sonne désignée par justice pour l'assister dans ses opéra
lions. — Cass. 8 nov. 4884, S.85.4.41 .-P.8o.-l .16.-1» 83.

1.174.
5. L'acte par lequel les héritiers ont donné leur consen-

tement à la délivrance d'un legs d'usufruit, suivi d'unjuge-
mcnl envoyant en possession le légataire, n'emporte pas
renonciation au droit de rétention qui leur appartient en

leur qualité demis propriétairesfaute par l'usufruitier de

fournir caution. — Cass. 22 janv. 4878, S.78.-I.216.-
P.78.535.-D.78.4.346.

6. Par suite, le bail fait aux enchères par les héritiers,
après une mise en demeure de fournir caution adressée a

l'usufruitier, est opposable à celui-ci — Même arrêt.
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605- A défaut d'une caution de la part de l'usu-
fruitier, le propriétaire peut exiger que les meubles
qui dépérissent par l'usage soient vendus, pour le prix

en être placé comme celui des denrées; et alors l'u-
sufruitier jouit de l'intérêt pendant son usufruit : ce-
pendant l'usufruitier pourra demander, et les juges
pourront ordonner, suivant les circonstances, qu'une
partie des meubles nécessaires pour son usage lui soit
délaissée, sous sa simple caution juratoire, et à la
charge de les représenter à l'extinction de l'usufruit.

604- Le retard de donner caution ne prive pas
l'usufruitier des fruits auxquels il peut avoir droit; ils
lui sont dus du moment où l'usufruit a été ouvert.

605- L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations
d'entretien.

Les grosses réparations demeurent à la charge du
propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnées
par le défaut de réparations d'entretien, depuis l'ou-
verture de l'usufruit; auquel cas l'usufruitier en est
aussi tenu.—C. c. 1409-4% 4754.

«05

004.—Sur le point de savoir si le légataire de l'usufruit
a droit aux fruits du jour de l'ouverture de l'usufruit, ou
seulement à partir de sa demande en délivrance, Voy.
noies sur les art. 4 005, '104 4 et 4 015.

601).—1. le nu propriétaire peut contraindre l'usufrui-
tier à faire, pendant la durée de l'usufruit, les réparations
d'entretien nécessaires. — Cass. 27 juin 1829. — Mont-
pellier, 7 juin 4 831, S.32.2.40. — Sic, Fcrrièrcs, Coût,
de Paris, art. 262 ; Bourjon, 4r0 part., p. 734 et s.; Prou-
illioii, n. 872 ; Hennoquiii, p. 434; Demolombe, t. 40,
u.373; Aubry et llau, t. 2, g 233, note 11; Rivière,
Jurispr. de la C. de cass., n. 456 ; Massé et Vergé, t. 2,
g 309, note 44; Laurent, t. 0, n. 523. —V. en sens con-
traire, Amiens, 1er juin 4822.

2. 11 en est autrement toutefois dans le cas où le défaut de
réparations ne peut en aucun cas altérer la propriété sou-
mise à l'usufruit, surtout lorsque le cautionnement fourni
par l'usufruitier donne une garantie suffisante au nu pro-
priétaire, qu'il sera indemnisé, s'il y a lieu, tors de la
cessation de l'usufruit, du dommage causé par l'absence
de ces réparations. — Cass. 40 déc. 4 828.

3. Le locataire que son bail oblige à remettre la chose
louée (une salle de spectacle) en bon état de réparations
et à supporter les dépenses d'entretien telles qu'elles sont,
mises par la loi à la charge de l'usufruitier, ne peut être
contraint de remettre à neuf ce qui, malgré l'entretien
convenable, a été détérioré par l'usage ou la vétusté, cl
notammentil ne peut être tenu de la réfection entière des
peintures, tentures et tapisseries, qu'autant qu'il est établi
que c'est par sa faute et par un abus de jouissance que
cette réfection totale est devenue nécessaire. — Cass.
7 nov. 4 865, S.66.4.44 .-P.66.443.-D.66.4.263.

4. L'usufruitier peut, en renonçant à l'usufruit, s'af-
franchir pour l'avenir de l'obligation de faire les répara-
tions d'entretien.—Mais peut-il s'en affranchir pour le
passé '? Non, suivant Marcadé, art. 005, n. 3 ; Ducaurroy,
Bomiicr et Roustain, t. 2, n. 200 ; Bugnet, sur Polluer,
t. 0. p. 444; Demolombe, t. 40, n. 578 ; Massé et Yergé,
t. 2, § 309, note 45 ; Hue, t. 4. n. 222 ; Baudry-Lacanti-
nerie et Chauveau, n. 080.— Oui, en restituant la valeur
des fruits perçus depuis son entrée en jouissance, selon
l'roiidhon, t 5, n. 2494 ; Salviat, t. 4, p. 408; Duvergier,
sur Toullicr, t. 3, p. 429, note a; Taulier, t. 2, p. 326 ;
Aubry et llau, t. 2, g 234, note 22 ; Laurent, t. 0, n. 547.
—• ... ou môme en restituant seulement les fruits perçus
depuis que les réparations sont devenues nécessaires,
selon Durauton, t. 4, n. 023, et Demanlc, t. 3, n. 449
£>is-3.

5. L'usufruitier, tenu de prendre les choses dans l'état
où elles se trouvent au moment de l'ouverture de son
droit (C. civ., 600), ne peut contraindre le nu propriétaire
a faire les grosses réparations nécessaires lors de l'ou-
verture de l'usufruit. — Douai, 2 déc. 4834, S.35.2.29.
— Toulouse, 9 fév. 4865, S. 05.2.460.-P.63.748.-D.
(>(>.2.49.

6. 11 est également sans action pour contraindre le nu
propriétaire à faire les grosses réparations devenues né-
cessairespendant la durée de l'usufruit. L'art. 605 doit
être entendu en ce sens seulement d'une dispense pour

l'usufruitier de faire les grosses réparations, et non en ce
sens du droit d'y contraindre le nu propriétaire. —Caen,
7 nov. 4840, S.41.2.5.-P.64.459, note. —Paris, 44 ocl.
4860, S.60.2.584 .-P.64.458. — Toulouse, 9 fév. 4863, S.
05.2.460.-P.65.745.-D.66 2.49; 23mai4884.S.84.2.441.
-P.84.4.801.-D.82.2.478. — Alger, 29 mai 4886, joint
à Cass. 4« avril 4889, S.89.1.217.-P.89.4.521.-D.91.4
44 3.-Pand.89.4.38G. — Sic, Toullier, t. 3, n. 443; Prou-
dhon, n. 4652, 4675 et s.; Durai)Ion, n. 645 et 646; Rol-
land de Villargucs, vls Réparations, n. 464, et Usufruit,
n. 426 ; Hennequin, t. 2, p. 435 et s.; Marcadé, art. 605

,
n. 4 ; Déniante, t. 2, n. 449 lis-k; Ducaurrov, Bonnier et
Itoustain, t. 2, n. 204 ; Demolombe, t. 40, "n. 584 et s.;
Aubry et Rau, t. 2, g 233, note 4 ; Massé et Vergé, t. 2,
g 309, note 47; Genty, n. 224; ISaudry-Lacantineric,
Précis, t. 4, n. 1376 ; Baudry-Lacantincrîe et Chauveau,
n. 681. V. aussi Hue, t. 4, n. 223 et s.

7. Décidé au contraire que le nu propriétaire peut être
obligé de faire de grosses réparations. — Trib. de Caen,
24 déc. 4839, S.40.2.4 09.—Sic, Delvincourl, 1.4, p. 524;
Salviat, p. 4 69; Lepage, Lois des bâlim., t. 2, p. 207;
Delaportc, l'andecl. fr., .12, p. 467; Benoit, Dot, t 1,
n. 4 79; Taulier, t. 2, p. 327; Laurent, t. 6, n. 548.
V. aussi F.Berriat-Saint-Prix, Rev. crit., t. 4 9, p. 4 93.

8. Dans tous les cas, si le nu propriétaire avait pris
l'engagement de les faire exécuter, il ne pourrait s'en
affranchirpar l'abandon de la propriété.— Zacharia;, édit.
Massé et Vergé, t. 2, § 309, note 4 7. — Contra, Durau-
ton, t. 4, n. 617,

9. L'usufruitier qui a fait faire lui-même à ses frais
(quoiqu'il n'y fût pas obligé) les grosses réparations,
peut, à la cessation de l'usufruit, exiger du nu proprié-
taire le remboursement des impenses par lui faites pour
ces réparations. — Douai, 2 déc. 4 834, S.35.2.29. — En
ce sens, Proudhon,n. 4 685 et s.; Marcadé, art. 605, n. 2;
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 204 ; Bugnet,
sur Potbicr, t. 6, p. 438; Déniante, t. 2, n. 449 bis-G ;
Demolombe, t. 40,n. 591-593; Aubry et Rau, t. 2, g 235
et notes 8 et 9; Massé et Vergé, t. 2, g 309, note 24 ;
Genty, n. 228; Gilbert, dissert. S.43.2.543; Hue, t. 4,

n. 226 ; Baudry et Chauveau, n. 685. — Mais la plupart
de ces auteurs pensent que l'usufruitier n'a droit qu'au
montant de la plus-value résultant de ses travaux. — V.
cependant Proudhon, t. 4, n. 4 694, et Laurent, t. 6,

n. 550, qui enseignent qu'il a droit au remboursement
du montant intégral de ses dépenses. V. aussi en ce sens
Toullicr, t. 3, n. 444, et Hennequin, t. 2, p. 440.

40. Décidé encore qu'en ce cas l'usufruitier a droit à

une indemnité de plus-value à l'expiration de l'usufruit.

— Toulouse, 9 fév. 4865, S.65.2.460.-P.65.715.-D.
66.2.19; 23 mai 1881, S.81.2.441.-P.81.4.804.-D.82.2.
,|78 —Alger, 29 mai 4886, joint à Cass. 4" avril 4 889,
S.89.4.24 7.-P.89.4.524.-D.94.1.413.-Pand.89.1.386.

44. Eu conséquence l'usufruitier est recevablc, avant
d'entreprendre ces réparations, à faire constater contra-
dicloircinent avec le nu propriétaire que les travaux à
exécuter sont nécessaires et ne sont pas motivés par_lo
défaut de réparations d'entretien.—Toulouse, 9 fév. 4865,
cité ci-dessus.

42. Jugé dans le même sens que l'usufruitier peut, sur
le refus du propriétaire, de faire les grosses réparations,

se l'aire autoriser par justice à exécuter les travaux re-
connus nécessaires par experts, sauf à recouvrer ses
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606. Les grosses réparations sont celles des gros
murs et des voûtes, le rétablissementdes poutres et
des couvertures entières.

Celui des digues et des murs de soutènement et de
clôture aussi en entier.

Toutes les autres réparations sont d'entretien.
607- Ni le propriétaire, ni l'usufruitier, ne sont

tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce
qui a été détruit par cas fortuit.—G. c. 4 302, 4 733.

608. L'usufruitier est tenu, pendantsa jouissance,
de toutes les charges annuelles de l'héritage, telles

que les contributions et autres qui, dans l'usage, sont
censées charges des fruits.

609- A l'égard des charges qui peuvent être im-
posées sur la propriété pendant la durée de l'usufruit,
l'usufruitier et le propriétaire y contribuent ainsi
qu'il suit :

Le propriétaire est obligé de les payer, et l'usu-
fruitier doit lui tenir compte des intérêts.

Si elles sont avancées par l'usufruitier, il a la répé-
tition du capital à la fin do l'usufruit.

avances contre qui de droit, selon les règles de l'usufruit.
— Cass, 29 juin 'I S35, S.3Ô.4.34.

<|3. Mais jugé contrairement aux arrêts qui précèdent
que l'usufruitier qui a fait exécuter de grosses réparations
ne peut réclamer aucune iiulomnité. — Bourges, 4 3 juin
-1843, S.43.2,543. — Sic, Coulon, Quest. de dr., t. 'I,
n. 267, dial. 2Q.

44. Et cela encore même qu'il s'agisse de réparations
qui étaient nécessaires lors de la prise de possession de
l'usufruitier. — Mémo arrêt.

45. L'obligation imposée aux nus propriétaires d'une
maison, de faire les grosses réparations, doit être réputée
indivisible; en conséquence, la condamnation à faire des
réparations, même à payer les réparations faites, et aux
dépens do l'instance, peut être prononcéesolidairement
contre tous les cookligés.—Cass. 44 janv. 1825.— Conf.
Merlin, Quest., v° Usufr., § 9.

606.—*4. Le rétablissement d'une seule poutre doit être
classé au rang des grosses réparations à la charge du
propriétaire.—^ Proudkon, t. 3, n. 4634 ; Demolombe,
t. 40, n. 563 ; Aubry et Rail, t. 2, g 234, p. -496; Lau-
rent, t. 6, n. 538.

2. Il en est encore ainsi du rétablissement de la char-
pente des combles d'une maison. — Proudkon, t. 3,
n. 4638; Demolombe, n. 564.

3. Id. des travaux nécessaires pour assainir ou dessé-
cher un terrain submergé par la rupture des digues, et
sans aucune faute de la part de l'usufruitier.—Prou-
dhon, t. 3, n. 4 642.

4. Id. do la réfection des dessous d'un théâtre, alors
qu'elle est rendue nécessaire par dos vices de construc-
tion. — Cass. 7 nov. 4865, S.66.4.41 .-P.66.443.-D.66.
4.263.

5. Mais le rétablissement de la meule et de la sole
d'un moulin, ainsi que de l'auge qui conduit l'eau sur la
roue, ne peut être rangé au nombre des grosses répara-
lions : ce n'est là qu'une réparation d'entretien, qui est
conséquemment à la charge de l'usufruitier. —. Orléans,
24 i'év. 4 824. — Sic, Proudkon, n. 4 644 ; Aubry et lîau,
t. 2, § 234, note 47. — Contra, Demolombe,"t. 40. n.
569 bis.

607.^—1. L'usufruitier ne peut être condamné à faire ré-
parer les planchers, qui, lors de son entrée en jouissance,
étaient en état de dégradation complète à cause de leur
ancienneté. — Cass. 40 déc. 4828.

2.^ Il est responsable de l'incendie des bâtiments sou-
mis à son usufruit, à moins qu'il ne prouve que l'inccndio
a eu lieu sans sa faute. — Toulouse, 45 mai 4 837, S.37.
2.357.-P.37.2.289.—Rouen, 27 mai 4886, S.86.2.230.-
P.86.1.4228.-D.87.1.321.— Cass. 4 juill. 1887, S.87.1.
465.-P.87.1.1148.-D..87.1.321 .-Pand.87.1.229.-Fr. jud.
XI.2.356. — Sic, Laurent, t. 6, n. 529; Aubry et Rau,
1. 2, g 234, texte et note 7 ; Cbavegrin, note, S. et P.87.
1.465: Baudry-Lacanlineric et Cliauveau, n. 747. —Contra, Proudkon, t. 3, n. 4554 et s.; Demolombe, t. 40,
n. 628. — V. inf., art, 1733, n. 40 et s.

3. 11 peut, d'ailleurs, faire cette preuve par tous les

moyens. — Laurent, Aubry et Rau, Cbavegrin, Baudry-
Lacantinerie et Chauveaii, loc. cit.

4. Du reste, l'usufruitier n'est pas responsable de
l'incendie causé par la négligencedo son locataire, même
insolvable, s'il ne s'est personnellement rendu coupable
d'aucune faute.— Proudkon, t. 4, n. 1569; Demolombe,
t. 10, n. 629; Aubry cl Hau, Haudry-bacanlinerie et
Cliauveau, loc. cil.

5. El il n'est pas tenu de faire assurer les bâtiments.
— Aubry et Rau, t. 2, § 231. texte et note 9; Baudry-
Laeantineric et Cliauveau, n. 719 et 747.

6. Y. art. 582, n. 45.

608-609.—4. L'usufruitier à titre particulier d'un héri-
tage grevé de rentes constituées n'est tenu pour aucune
portion au paiement du capital et des arrérages de ces
rentes.— Bruxelles,9 déc.4842. — Rouen, 42 janv.4842,
S.42.2.4 37. — En ce sens, Durantou, t. 4, n. 624 bis.

2. Il en esl de même des rentes foncières.— Marcodé,
sur les art. 640 et s., n. 9 ; Demolombe, t. 40, n. 528,
Aubry et Rau, t. 2, § 234, note 32, p. 504 ; Ducaurroy,
lioimier et Rouslain, t. 2, n. 206; Massé et Vergé, t. 2,
g 309, note 24; Laurent, t. 7, n. 42. — Contra, l'ron-
(lliou, n. 4834 cl s. V. aussi Polluer, Douaire, n. 230, et
Const. de rente, cli. 5; Bourjon

,
liv. 4, tit. 3, ck. 3,

n.8; Bacqnel, ch. 45, n. 80; Domal, liv. 4, lit. 41,
sect. 4, n. 5.

3. Jugé cependant que le légataire de l'usufruit d'un
immeuble grevé d'une rente foncière en nature do grains
et fruits est tenu du paiement de cette rente, et cola en-
core bion qu'il soit affranchi,par une clause du testament,
de toute contribution aux délies de la succession. —Nîmes, 47 juin 4S56, S.57.2.225.-P.57.4 092.-D.57.
2.429.

4. Les centimes additionnels perçus, pour de grands
travaux d'utilité générale, sur des départements ou arron-
dissements, sont à la charge de l'usufruitier.—Proiidlion,
n. 4874; Demolombe, t. 40, n. 604 ; Aubry et Rau, 1.2,
§234, p. 499; Ducaurroy, Bonnicr et Rouslain, 1.2,
n. 200; Laurent, l. 7, n. 4'.

5. Le droit de mutation par décès dû à raison de la
transmission de la nue propriété ne peut grever l'usu-
fruit attribué à un tiers : les héritiers seuls en sont pas-
sibles.— Cass. 9juin4843. —Douai, 48 nov.-1834,8.35.
2.29. — Toulouse, 27 mars 1835, S.35.2.471.— Cass.
3 avril 1866, S.66.1.223.-P.66.562.-D.66.1.149;20 nov.
1894. S. et P.96.1.465.-D.95.1.177.-Pand.95.6.S.-i'ï.
jud.XIX2.129.— Dijon, 19 déc. 1895, S. cl P.97.2.17I.
-D.97.2.132.-Pand.96.6.7.-Fr. jud.XX.2.192.— Conf.,
Merlin, Quest., v° Ewegislr., § 20; Proudkon, n. 4874

et s.; Salvial, t. 4, p. 224; Championnière et Rigaull,
Dr. d'enregislr., t. 4, n. 3882; Demolombe, t. 40,

n. 545; Aubry et Rau, t. 2, § 232, noie 7; Baudry-
Lacanlinei'ie cl Chauveau, u. 708.

6. L'héritier de la nue propriété ne peut même pas
obliger l'usufruitier à souffrir qu'il soit vendu du bien
de la succession pour le payement de ce droit. — Cass.
9 juin 1813 el Douai 18 nov. 1834, cilés ci-dessus.

7. Par suite, si l'usufruitier a été forcé de payer ce
droit par la régie, il peut se faire rembourser immédiate-
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610- Le legs fait par un testateur, d'une rente
viagère ou pension alimentaire, doit être acquitté par
le légataire universel de l'usufruit dans son intégrité,
et par le légataire à titre universel de l'usufruit dans
la proportion de sa jouissance, sans aucune répéti-
tion de leur part.—C. c. 4003 et s.

611- L'usufruitierà titre particulier n'est pas tenu
des dettes auxquelles le fonds est hypothéqué : s'il

est forcé de les payer, il a son recours contre le pro-
priétaire, sauf ce qui est dit à l'article 4020, au titre
des Donations entre-vifset des Testaments.—C.C. 4 020
et s., 2414.

612. L'usufruitier, ou universel, ou à titre uni-
versel, doit contribuer avec le propriétaire au paie-
ment des dettes, ainsi qu'il suit :

On estime la valeur du fonds sujet à usufruit; on

moiil par 1'hérilicr. — Cass. 9 juin 4813 et 3 avril 1860,
cites n. 5; V. aussi Cass. (motifs), 20 nov. 1894, cité
ibid.

8. Tellement que la prescription commence à couriren
laveur do l'héritier, du jour même du paiement, et non
du jour où l'usufruit prend fin, comme lorsqu'il s'agit de
licites ou charges dont l'usufruitier est tenu de faire l'a-
vance. — Toulouse, 27 mars 4835, S.35.2.474.

9. Aucune distinction n'est, d'ailleurs, à faire, à cet
égard, entre l'héritier pur et simple et celui qui n'a ac-
cepte la qualité d'héritier que sous hénéfice d'inventaire.
— Cass. 3 avril 4806 et 20 nov. 4894, et Dijon, 19 déc.
4895, cités n. 5.

10. Par suite, encore, l'héritier, même bénéficiaire,
qui a payé les droits de mutation all'ércnts à la nue pro-
priété à lui dévolue, ne saurait imposer à l'usufruitier
une réduction de sa jouissance, proportionnelle au capi-
tal de la somme qu'il a déboursée de ce chef. — Cass.
30 nov. 4894 et Dijon 49 nov. 1895, précités.

11. II n'en pourrait être autrement que s'il était établi
que le montant desdits droits excède la valeur de l'émo-
lument effectif que représente, entre les mains do l'héri-
tier, la nue propriétémême donL la transmission a donné
lieu à leur perception.—Mêmes arrêts.—V. les observ.
critiques de Walil, qui accompagnent l'arrêt du 20 nov.
1894, S. et, P. loc. cil.

12. Des versements annuels affectés au remboursement
d'un emprunt contracté par le constituant ne sauraient
être considérés comme ayant le caractère de charges an-
nuelles pesant sur les fruits. — Cass. 20 juill. 1897, S.
et P.99.1.78.-D.99.1.17.-Pand.98.-1.107.— Sic, Char-
mont, Reo. cril., 1900, p. 13.

13. Par suite, le légataire de l'usufruit de tous les
biens d'une succession ne saurait être tenu de payer
intégralement les annuités .dues au Crédit foncier en
exécution d'un contrat de prêt passé entre cet établisse-
ment et le de cujus ; il n'est tenu de verser à chaque
échéance que la portion de l'annuité représentative des
intérêts du capital restant dû, le surplus constituantun
remboursement, partiel d'une dette successorale dont le
règlement doit s'opérer en conformité de l'art. 612, C.
civ. — Même arrêt. — Sie, de Lanzac de Laborie, note,
D. Inc. cit.

14. L'usufruitierdoit contribuer,dans la proportion fixée
par l'art. 009, au paiement des frais de délimitation ou
(le clôture (dans les villes et faubourgs) ; c'est là une
charge imposée à la propriété.—Paris. 27 mai 4876, joint
à Cass. 25 juin 1877, S.77.4.340.-P.77.886.-D.78.4.362.

45. Mais l'usufruitiern'est pas tenu de contribuer à la
réfection d'un mur mitoyen, alors même qu'elle -serait
imposée par un voisin ayant droit de l'exiger : c'est là
mie grosse réparation. —Cass. 25 juin 4877, S.77.4.340.
-P.77.880.-D.78.1.362.

10. Dans le, cas où un testateur a légué l'usufruit d'une
maison qu'il faisait construire, et qui, à l'époque de l'ou-
verture de sa succession, n'était pas encore achevée, la
dépense nécessaire pour l'achèvement de la maison est
tout entière à la charge de l'héritier, l'usufruitier n'est
pas tenu d'y contribuer. — Caen, 27 fév. 4 849, S.49.2.
«W.-P.49.2.634.-D.49.1493.

«'0. — 1. Le legs d'une rente viagère qui doit être payée
par le légataire de l'universalité de l'usnfruit et, au cas de

prédécès de l'usufruitier, par les héritiers institués, doit
être considéré comme grevant la succession tout entière,
et non comme une charge spéciale de l'usufruit. Eu
conséquence, dans le calcul des droits de mutation, le ca-pital de la rente doit être distrait de la valeur totale de la
succession et non pas seulement de la valeur de l'usu-
fruit. — Cass. 49 mars 4866, S.66.4.448.-P.66.4205.-
D.66.4.496.

2. Le mari légataire pour un quart, c'est-à-dire à titre
universel, de l'usufruit des biens composant la succession
de sa femme, et donataire de celle-ci par son contrat de
mariage d'une rente viagère, doit supporter un quart des
arrérages do cette rente, et il y a lieu, en conséquence,
de la déclarer éteinte par voie de confusion jusqu'à con-
currence de cette quotité. —Cass. 14 août 1889. S.91.-1.
372.-P.91.1.935.-D.60.1.168.— Sic, lîaudry-Lacantine-
ric et Chauveau, n. 698.
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612.— 4. Le légataire en pleine propriété de tous les
meubles, et en usufruit du seul immeuble de la succes-
sion, est réputé légataire universel de l'usufruit. En con-
séquence, ses obligations, relativement aux dettes aux-
quelles l'immeuble doit contribuer, se règlent par l'art.
612. — Cass. 4 fruct. an 43.

2. le légataire à titre singulier do l'usufruit est tenu de
contribuer au paiement des dettes de la succession,
lorsque, par le fait, le legs se trouve universel, comme si
le testateur, après avoir légué l'usufruit d'une maison,
avait dissipé tous ses autres biens. — Proudhon, t. 4,
n. 4844.

3. La contribution aux dettes par l'usufruitier univer-
sel consiste à avancer la somme nécessaire pour le paie-
ment de la totalité des dettes, ou à souffrir qu'il soit vendu
une partie des biens jusqu'à concurrence du montant de
ses dettes. Cette contribution ne peut être d'une quote-
part arbitrée par les juges. —Riom, 42 fév. 4830. — V.
sur cette question et les suivantes, Tonllier, t. 3, n. 432 ;
Salviat, t. 4, p. 204, Proudhon, t. 4, n. 4894 ; Duranlon,
t. 4, n. 033 ; Marcadé, art. 642, n. 6 et s.; Demolombe,
t. 4 0, n. 533 et 534; Laurent, t. 7, n. 29 et s.

4. De même, l'usufruitier universel doit, dans le cas
où le nu propriétaire a acquitté les dettes grevant les
biens soumis à l'usufruit, payer les intérêts de la totalité
des sommes avancées par ce dernier. Son obligation à cet
égard n'est pas restreinte au paiement d'une quote-part
de ces intérêts, d'après la valeur ou estimation de l'usn-
fruit.—Bordeaux, 4" mars 4838, S.38.2.256.-P.40.2.22.

5. Mais il ne peut être poursuivi en paiementdu capital
des dettes de la succession ; il ne peut l'être que pour le
paiement des intérêts à partir de l'ouverture de l'usufruit.
— Bordeaux, 42 mars 4840, S.40.2.297.

6. En cas d'insuffisance des biens libres d'une succes-
sion pour acquitter les dettes, les legs particuliersd'usu-
fruit doivent, de même que les legs particuliers en nue
propriété, subir une réduction proportionnelle d'après les
rètrles déterminées par l'art. 642, et non en prenant pour
base une évaluation de l'usufruit suivant l'âge de l'usu-
fruitier et la durée probable de sa jonissance. — Cass.
8fév. 4843, S.43.4.267.-P.44.1.695.'

7. Le legs d'un usufruit universel ne peut être fait
avec dispense de paver les intérêts des dettes de la suc-
cession. — Montpellier, 42 janv. 4832, S.32.2.528.
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fixe ensuite la contribution aux dettes à raison de
cette valeur.

Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle
le fonds doit contribuer, le capital lui en est restitué
à la fin de l'usufruit sans aucun intérêt.

Si l'usufruitier ne veut pas faire cette avance, le
propriétaire a le choix, ou de payer cette somme, et,
dans ce cas, l'usufruitier lui tient compte des intérêts

pendant la durée de l'usufruit, ou de faire vendre
jusqu'à due concurrence une portion des biens sou-
mis à l'usufruit.

615- L'usufruitier n'est tenu que des frais des
procès qui concernent la jouissance, et des autres
condamnations auxquelles ces procès pourraient don-
ner lieu. — C. pr. 430.

8. Au reste, la disposition par laquelle un testateur,
on léguant l'usufruit de ses biens, charge le légataire de
payer annuellement une certaine somme aux créanciers de
la succession, jusqu'à extinction de toutes les délies, sans
répétition contre l'héritier nu propriétaire, ne dispense
pas l'usufruitier, tout en acquittant le capital des délies,
de payer les intérêts de celles qui en produisent.—Même
arrêt.

9. L'usufruitier qui a fait les avances du paiement des
dettes est, de plein droit, subroge dans les actions, privi-
lèges et hypothèques des créanciers qu'il a remboursés,
pour les faire valoir à la fin de l'usufruit. — Proudhon,
t. 4, n. 4907.

<10. Les intérêts du capital avancé par l'usufruitier sont
dus, de plein droit, par le nu propriétaire, à compter du
jour de l'extinction de l'usufruit, et non pas seulement du
jour de la demande. — Cass. 23 avril 4860, S.64.4 .544.
-P.61.466.-D.60.4.228. — Sic, Hérisson, Rev. prat.,
I. 4 0, p. 38; Demolombe,. t. 4 0, n. 536 bis; Laurent,
t. 7, n. 30.

44. Dans le cas où les avances ont été faites par le nu
propriétaire, l'usufruitier doit l'intérêt à compter du jour
du paiement, sans distinction des dettes portant intérêts
de plein droit ou par la stipulation, et de celles qui n'en
portaient pas. Peu importe que le nu propriétaireait payé
sans consulter 1'usurruilicr, et sans le mettre à même de
faire l'option dont parle l'art. 042, si l'usufruitier avait lui-
même une connaissance personnelle de l'existence des
dettes. — Toulouse, 9 sept. 4833, S.34,2.362.

42. Le nu propriétaire, obligé de vendre tout ou parlic
des fonds de la succession pour en payer les dcltes, peut
le faire au préjudice du bail consenti par le légataire uni-
versel de l'usufruit. — Proudhon, t. 3, n. 4248.

43. Le legs d'un usufruit universel ne constituantqu'un
legs particulier (V. sur ce point controverse, inf. art.
404O,n.3 et4), l'usufruitier n'est pas tenu de contribuer
aux dettes de la succession envers l'héritier légitime, les-
quelles se sont éteintes par la confusion en la personne
de cet héritier des qualités de créancier et de débiteur. —
Bordeaux, 49 fév. 4853, S.53.2.327.-P.53.2.433.-D.54.
2.446. — V. toutefois Demolombe, t. 40, n. 542.

44. L'usufruitier universel, en vertu d'une donation par
contrat de mariage, qui renonce à la majeure partie de
son usufruit pour le restreindre à certains objets déter-
minés, peut, par interprétation de son intention et de l'in-
lenlion du nu propriétaire qui a accepté la renonciation,
être déclaré libéré de la contribution aux dettes à con-
currence do l'abandon fait par lui ; en sorte que si la
vente des biens abandonnésproduit une somme suffisante
pour e paiement de toutes les dettes, l'usufruitier de-
meure affranchi de toute contribution. — Bordeaux,
26 mai 4863, joint à Cass. 42 juillet 4 8GS, S.65.4.449.-
P.65.4 478.-D.66.4.429.

15. Si l'usufruitier universel ou à titre universel est
tenu de contribuer aux dettes de la succession dans les pro-
portions indiquées par les art. 608 et 612, et si le créan-
cier a le droit de le poursuivre directement dans ces
limites, le créancier n'en conserve pas moins le droit de
poursuivre directement l'héritier, sauf tel recours que de
droit de la part de ce dernier. — Cass. 23 avril 4 888, S.
89.1.25.-P.89.1.38.-D.89.1,233.-Pand.88.1.481.— Sic,
Hue, t. 4, n. 234; Baudry-Lacantinerie et Chauveau,
p. 452, note 3; Lacoinla, note, S. et P. loc. cil.

16. L'art. 612 ne confère pas à l'usufruitier le droit de

faire vendre une portion des biens soumis à son usufruit
pour l'acquit des dettes, tant que ces dettes ne sont pas
exigibles.—Cacn, 23 mars 4872, S.72.2.222.-P.72.917.-
D.72.5.457.

17. L'art. 612 n'impose pas plus à l'usufruitier qu'au
nu propriétaire l'obligation de subir la vente des biens
soumis à l'usufruit pour payer les det'es qui ne sont pas
encore exigibles. — Cass. 30 avril 1895, S. et P.96.1.9.-
D.95.1.465.-Pand.96.1.12.-Fr. jad.XIX.2.342.

48 Id. Par suite, tant que le porteur d'une obligation
ou le créancier d'une rente ne sont pas fondés à deman-
der leur remboursement, le nu propriétaire n'a aucun
moyen de contraindre l'usufruitier à l'ell'ectucr par la
vente de tout on partie des immeubles grevés d'usufruit.
— Caen, 8 dcc. 1870, S.74.2.97.-P.71.328.-D.72.5.438.
— V. aussi Dijon, 24 déc. 1883, S.84.2.28.-P.84.1.201.
-D.84.2.203.

19. Et même l'art. 612 n'interdit pas à l'usufruitier de
retarder l'exigibilité des dettes, et. par conséquent, leur
payement, au moyen de conventions d'atermoiement,
pourvu que ces conventions ne soient pas de nature h

causer préjudice au nu propriétaire; le nu propriétaire
ne saurait être fondé à provoquer la vente des biens, cl,
par suite, à priver l'usufruitier de son droit de jouissance,
sous prétexte d'opérer un payementqui n'est pas demande
et auquel il n'a pas d'intérêt. — Cass. 30 avril 1895. S.
elP.96.1.9.-D.95.1.465.-l'and.96.1.12.-l'r. jud.XIX.S.
342. — Sic, Boislcl, noie, D. loc. cit.; Baudry-Laeanli-
ncric et Chauveau, p. 447, note 4.

20. 11 appartient, d'ailleurs, aux juges du fond d'ap-
précier souverainement si les mesures prises par l'usu-
fruitier, pour retarder l'exigibilité, sont ou ne sont pas
de nature à causer préjudice au nu propriétaire.—Même
arrêt.

21. L'usufruitier, créancier du nu propriétaire, a le
droit de pratiquer une saisie immobilière sur les immeu-
bles soumis à son usufruit. L'art. 612, qui règle unique-
ment la contribution aux dettes dans les rapports du nu
propriétaire et de l'usufruitier, ne saurait paralyser le
droit de celui-ci agissant comme créancier. — Bourges,
4 janv. 1893, S. et P.95.2.229.-D.94.2.582.-Pand.»3.2.
96.

22. Sur les legs d'usufruit comparés au legs de toute
propriété, V. Dramard, Rev. cril., 1898, p. 478.

23. V. art. 2251, n. 53 et s.

6J5. — 1. Lorsqu'un procès intéresse tout à la fois le
droit de l'usufruitier et celui du nu propriétaire, et qu'ils
sont tous les deux en cause, on doit appliquer la dispo-
sition, de l'art. 609, pour tous les dépens, lorsque le pro-
cès a été perdu, et pour les dépensnon recouvrablescontre
l'adversaire, lorsque le procès a été gagné. — Toullier,
t. 3, n. 434; Proudhon, t. 4, n. 1762; Duranton, t. 4,
n. 627; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2. n. 215;
Déniante, t. 2, n. 456: Demolombe, t. 10, n. 021 et 622;
Aubry clB.au, t. 2, §231, note 34 et s.; Hue, t. 4, n. 238:
Laurent, t. 7, n. 45; Baudry-Lacantinerie et Chauveau,
n. 716.—V. cependant Duvergier, sur Toullier, loc. cil,
note b.

2.
... à moins, cependant, que le jugement intervenu

n'ait eu pour résultat l'anéantissementde l'usufruit;dans

ce cas, les frais se repartissent entre le nu propriétaire
et l'usufruitier par portions viriles. — Demolombe, l. I".

u. 623; Aubry et Rau, Laurent, Baudry et Chauveau, l«c-
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614- Si, pendant la durée de l'usufruit, un tiers
commet quelque usurpation sur le fonds, ou attente
autrement aux droits du propriétaire, l'usufruitier est
tenu de le dénoncer à celui-ci : faute de ee, il est
responsable de tout le dommage qui peut en résulter
pour le propriétaire, comme il le serait de dégrada-
tions commises par lui-même.—C. c. 1382, 1768.

(US- Si l'usufruit n'est établi que sur un animal
qui vient à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci
n'est pas tenu d'en rendre un autre, ni d'en payer l'es-
timation.—C. c. 48-10,4 827.

616- Si le troupeau sur lequel un usufruit a été
établi, périt entièrement par accident ou par maladie,
et sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu en-
vers le propriétaire que de lui rendre compte des
cuirs ou de leur valeur.

Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usufrui-
tier est tenu de remplacer, jusqu'à concurrence du

croît, les têtes des animaux qui ont péri.—C. c. 4810,
1823,4827.

SECTION III.

Comment l'usufruit prend fin.

617- L'usufruit s'éteint,
Par la mort naturelle et par la mort civile de l'usu-

fruitier ;
Par l'expiration du temps pour lequel il a été ac-

cordé ;

Par la consolidation ou la réunion sur la même tête,
des deux qualités d'usufruitieret de propriétaire ;

Par le non-usage du droit pendant trente ans ;
Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit

est établi. — C. c. 22, 4 434, 1209,4302, 2236, 2202 ;
G. pén. 4 8.

cit. — Secùs, Marcadé, art. 013, n. -1 ; Déniante, t. 2,
n. 456 bit V.

3. Si le nu .propriétaire ou l'usufruitier a seul figuré
dans l'instance, on applique la règle de contribution
posée par l'art. 609. si le procès a été gagné et profite à
celui qui n'était pas en cause. Si, au contraire, le procès
o élé perdu, les frais sont exclusivement à la charge de
celui (|iii était en cause. —Demolombe, t. 40, n. 624;
Laurent, t. 7, n. -16; Aubry et Rau, Hue, Baudry et
Cliiiuvrau, loc.cit.

4. Lorsqu'une partie a figuré dans les diversesinstances
auxquelles a donné lieu le partage d'une succession, non
en qualité de coparlageante, mais uniquementen qualité
d'usufruitière d'un des immeubles de cette succession,
elle ne peut avoir à supporter aucune portion des frais
de partage. — Cass. 13 déc. 1880. S.8U.301.-P.8-I.1.
74-2.-D.81.4.162.

614.—-I. L'usufruitier est essentiellementmandataire du
mi propriétaire ; tous actes conservatoires de l'usufruit
profilent pour la nue propriété : notamment le? actes con-
servatoires d'une créance hypothécaire. — Cass. 7 oct.
1813. — Conf., Proudhon, t. 1, n. 37 cl 39.

2. Il a qualité pour revendiquer le terrain usurpé par
un tiers, et le juge, en ce cas, ne peut se borner à lui
allouer une indemnité représentative delà jouissance dont
il se trouve privé. — Cass. S mais 48-30, S.50.1.377.-P.
30.4.509.-D.50.1.78.

3. Les jugements obtenus contre l'usufruitier ne peu-
vent préjudiciel' au propriétaire. — Et, de son côté, l'usu-
fruilier pourrait former tierce opposition aux jugements
rendus contre le nu propriétaire. — Proudhon, t. 4, n. 37
cit. 3, n. 4267; Marcadé, art. 644, n. 3 et 4; Demo-
lombe, t. 40, n. 344 et 343; Aubry et Rau, t. 2, §230,
note 68; Laurent, t. 7, n. 48.

GIS

61(i.
— 1. L'usufruitier de bestiaux attachés à un do-

maine n'a droit qu'au croît, à la charge d'en maintenir
la consistance en rapport avec les besoins de l'exploita-
tion, au besoin par le renouvellement des tètes venant
à manquer. — Bourges, 42 juin 4872, S.73.2.I2.-P.73.
'H.-D.73.3.479.

— En ce sens, Proudhon, t. 3, n. 4436
et s.; Laurent, t. 6, n. 400.

2. L'accroissement de valeur acquis par les bestiaux
pendant la durée de l'usufruit profile au propriétaire. —
Même arrêt.

3. L'usufruitier n'est pas tenu de restituer un nombre
de bestiaux égal à celui qui se trouvait sur le domaine
lors de son entrée en jouissance; il suffit que ceux qu'il

laisse soient d'une valeur égale et suffisent aux besoins
de l'exploitation. — Même arrêt.

617.—4. L'usufruit constitué pour durer tant qu'une
personne restera en état de démence ne s'éteint pas par
la mort de cette personne sans avoir recouvré la raison :
il dure jusqu'à la mort de l'usufruitier. — Duranlon, t. 4,
n.509; Proudhon, t. 4, n. 2038 et 2039. — Conlrà,
Toullier, t. 3, n. .434.

2. Le legs d'usufruit conjointement fait à deux per-
sonnes, dont l'une vient à mourir après avoir recueilli le
legs, ne décroît pas de la portion afférente au décédé : le
survivant conserve la totalité de l'usufruit. — Aix, 44
juill. 4 838, S.39.2.46.-P.38.2.434.— En ce sens, Polhier,
Donat. lest., ch. 6, | 3 ; Duport-Lavillelte, Quest.dedr.,
u° Accroissement,p. 4 9 ; Troplong, Donat., t. 3, n. 2484;
Massé et Vergé, t. 2, § 344, note 8; Marcadé, sur l'art.
4044, n. S; Bayle-Mouillard, sur Grenier, t. 3, n. 333,
note a; Saintespès-Lescot, t. 3, n. 4700. — En sens con-
traire, Merlin, Rép., v° Usufr., g 5, art. 4 ; Proudhon,
t. 2, n. 673 ; Toullier, t. 5, n. 699 ; Grenier, Donat.,
n. 353 ; Favard, Répert., v° Testament, sect. 3, § 3, n. 3 ;
Bugnct, sur Polluer, t. 8, p. 325 ; Demolombe, Donat.,
t. 5, n. 389 ; Colmet de Sanlerrc, cont. de Déniante, t. 4,
n.499 bis-8; Laurent, t. 44, h. 316; Dalloz, v'Disposit.
entre vifs, n. 4435; Aubry et Ran, t. 2, g 234, note 2,
et t 7 § 726, note 52 ; Baudry-Laeantinerie et Colin,
Donat. et Testant., t. 2, n. 2922 et 2923.

3. là. ... alors surtout qu'il résulte des termes du tes-
tament que telle était l'intention du testateur. — Cass.
4« juill. 4844, S.44.4.851.-P.44.2.S99. —En ce sens,
Demolombe, Aubry et Rau, Baudry et Colin, loc. cit.

4. Pour que l'extinction de l'usufruit s'opère par la
consolidation, il ne suffit pas que la pleine propriété des
biens soumis à l'usufruit vienne se fixer sur la tête de la
même personne, si celle-ci ne réunit en même temps, de
manière à produire une confusion de droits, la double
(iiialité d'usufruitier et de nu propriétaire. —Cass. 7 nov.
1887 S 90.1.442.-P.90.1.1072.-D.88.5.522.-l>aiid.87.1
4-03-Fr. jud. XII.2.50.

3. Ainsi, lorsqu'un tiers est devenu, par suite de ventes
successives, acquéreurde l'usufruit et de la nue propriété,
la situation juridique créée par la constitution de l'usu-
fruit ne continue pas moins d'exister dans les rapports
de l'usufruitier et du nu propriétaire jusqu'à l'expiration
de la durée légale dudit usufruit et indépendamment du
fait des ventes intervenues. — Même arrêt.

6. En pareil cas, l'usufruitier n'est pas fondé à invo-

quer une prétendue consolidation pour exiger le rembour-
sement du capital par lui avancé pour le payement des

dettes de la succession et qui, aux termes de I art. 612.

ne doit lui être restitué qu'a la fin de l'usufruit.—Même
arrêt.
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618- L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que
l'usufruitier fait de sa jouissance, soit en commettant
des dégradationssur le fonds, soit en le laissant dé-
périr faute d'entretien.

Les créanciers de l'usufruitier peuvent intervenir
dans les contestations, pour la conservation de leurs
droits ; ils peuvent offrir la réparation des dégrada-
tions commises, et des garanties pour l'avenir.

Les juges peuvent, suivant la gravité des circons-
stances, ou prononcer l'extinction absolue de l'usu-
fruit, ou n'ordonner la rentrée du propriétaire dans la
jouissance de l'objet qui en est grevé, que sous îa
charge de payer annuellementà l'usufruitier,ou à ses
ayants cause, une somme déterminée jusqu'à l'instant
où l'usufruit aurait dû cesser.—C. c. -1466, 4-167.

7. La consolidation qui s'opère par l'exercice du retour
successoral au profit de l'ascendant donateur d'un im-
meuble avec réserve d'usufruit, n'empêche pas que le
droit d'usufruit constitué soit à titre onéreux, soit à titre
gratuit sur ledit immeublepar l'enfant donataire au profit
d'un tiers ne doive être respecté, sauf a ne prendre nais-
sance qu'après le décès de l'ascendant.—Poitiers,21 fév.
'1894. S.95.2.252.-P.95.2.252.-D.94.2.482.-Pand.94,2.
231.-Fr. jud. X1X.2.42. — V. aussi Cass. 15 mai 1865,
S.65.4.377.-P.65.1.975.-D.63.1.431.— V. inf., art.
•1021, n. 9.

8. L'usufruit éteint par consolidation renaît lorsque
l'usufruitier vient à perdre la propriété. — Toullier, t. 3,
n. 656 ; Duranton, t. 4, n. 666 ; Proudhon;t. 4, n. 2061 ;
Henuequin, t. 2, p. 503: Marcadé, art. 64 7, n. 6; De-
molombe, t. 40, n. 684, 687 ; Aubry et Rau, t. 2, § 234,
p. 515; Massé et Vergé, t. 2, § 344, note 44.

9. La distraction de l'usufruit d'un immeuble saisi,
faite au profit d'un tiers, ou moment de l'adjudication,
n'a pas pour effet d'attribuer au saisi la jouissance de
l'immeuble après l'extinction de l'usufruit : celte extinc-
tion profite à l'adjudicataire. — Cass. 4 " fév. 4843, S.43.
4.S37.-P.43.2.449.

4 0. L'acquéreur de bonne foi prescrit l'usufruit à son
profit par dix ans entre présents et vingt ans entre absents.
— Duranton, t. 4, n. 673; Proudhon, t. 4, p. 540 et s.
Henuequin, t. 2, p. 505; Marcadé, art. 624, n. 4 ; De-
molombe, t. 40, n. 740 et s. ; Aubry et Rau, t. 2, g 234,
p. 34 9; Massé et Vergé, t. 2, § 311, note 4 6 ; Demante,
t. 2, n. 463 Jis-2 ; Laurent, t. 7, n. 89 et s. — Vov. art.
579, n. 4 et 2.

44. L'usufruitierpeut conserver son droit sur tout l'hé-
ritage soumis à l'usufruit, par des actes de jouissance
exercés seulement sur une partie de cet héritage.—Prou-
dhon, t. 4, n. 2402; Demolombe, t. 40, n. 696; Aubry
et Rau, t. 2, §234, p. 541.

42. Toutefois si le nu propriétaire ou un tiers a pos-
sédé la partie de l'héritage dont l'usufruitier n'usait pas,
il y a extinction partielle de l'usufruit. — Proudhon,
n. 2400 et 24 01 ; Demolombe, n. 745.

43 Dans le cas où l'usufruit portait sur une maison
que l'usufruitierhabitait lui-même, le nu propriétaire doit,
à la cessation de l'usufruit, laisser à l'usufruitier ou à ses
héritiers un délai suffisant d'après les circonstances pour
vider les lieux, à la charge par eux de payer le loyer de
la maison pendant ce temps. — Proudhon, t. 5, n. 2583 ;
Demolombe, t. 40, n. 638 et 639; Aubrv et Rau, t. 2,
§ 235, p. 524 ; Massé et Vergé, t. 2, g 31i note 4.

44. La renonciation, même gratuite à un usufruit en
faveur du nu propriétaire, n'est pas soumise aux forma-
lités des donations. —Rouen, 22 janv. 4846, S.47.2.28.-
P.47.4.254.-D.47.2.62. — Bordeaux, 23 déc. 4847, S.
48.2.239.-P.48.2.8. —Rouen, 49 mai 4862, S.63.2.29.-
P.63.528. — Cass. 46 mars 4870, S.70.4.281 .-P.70.737.
-D.70.1.329; 23 janv. 4877, S.79.4.444.-P.79.4474.—
Sic, pourvu que la renonciation soit opérée par acte uni-
latéral, Proudhon, t. 5, n. 2205; Demolombe, t. 10, n.
733 ; Aubry et Rau, t. 2, § 234, p. 517 ; Flandin, Trans-
cript., t. 1, n. 449 et s.; Laurent, t. 7, n. 75.

45. Par suite, elle peut être faite par acte sous seing
privé. — Rouen, 49 mai 1862, et Cass. 46 mars 4870,
sites ci-dessus.

46. Par suite encore, elle produit effet bien que faite
en l'absence du nu propriétaire et bien qu'il ne l'ait pas

formellement acceptée. — Arrêt de Bordeaux du 23 déc.
1847, citén. 44.

4 7. Et même, elle ne peut plus être rétractée sous le
prétexte que le nu propriétaire ne l'aurait point encore
acceptée. — Cass. 46 mars 4870, cité au n. 44.— Sic,
Aubry et Rau, t. 2, g234 et note 45, p. 54 8; Coin-Delisle,
Donal. et test., art. 894, n. 9; Championnière et Rigand,
Enreg., t. 4, n.582. V. aussi Demolombe, t. 40, n. 733 bit,
et Donat. et test., t. 3, n. 86. — En sens contraire, Prou-
dhon, t. 5, n. 2220 et 2224. V. aussi les motifs de l'arrêt
de Bordeaux cité ci-dessus.

48. Dans tous les cas, la renonciation est irrévocable,
bien que l'acceptation n'ait pas eu lieu par acte authen-
tique : il suffit qu'elle résulte des circonstances.—Rouen,
22 janv. 4 846, S.47.2.28.-P.47.4.254.-D.47.2.62.

49. L'arrêt qui décide que certains faits invoqués comme
emportant renonciation à un droit d'usufruit n'impliquent
pas nécessairement l'existence de cette renonciation, ne
contient qu'une appréciation d'intention qui est sou-
veraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation.—
Cass. 49 août 4872, S.72.4.346.-P.72.83S.-D.72.1.397.

20. V. art. 582, n. 43;-art. 4 024, n. 9.

618.—4. La peine prononcée contre l'usufruitier qui
abuse de sa jouissance est applicable dès lors que l'abus
a en lieu sous l'empire du Code ; peu importe que l'usu-
fruit eût été constitué antérieurement. — Cass. 5 fév.
1848. — V. art. 578, n. 49.

2. La déchéance de l'usufruitier, au cas d'ahus de sa
part, peut être prononcée lorsque l'usufruit porte sur des
choses fongibles, aussi bien que lorsqu'il porte sur des
immeubles. Arg. — Cass. 24 janv. 4845, S.45.1.129.-
P.45.4.261.-D.45.4.104.

3. L'art. 648 ne distingue pas entre le cas où l'usu-
fruitier administre lui-même le fonds grevé d'usufruit et
celui où il le fait administrer parun tiers.— Cass. 6 août
4872, S.72.4.347.-P.72.840.-D.73.4.258.

4. Spécialement la femme mariée encourt l'application
de l'art. 618, bien que le fonds dont elle a l'usufruit soit
administré par son mari saufaux juges à tenircompte,
dans l'application de cet article, de la situation particu-
lière de la femme usufruitière. — Même arrêt.

5. Les tribunaux peuvent ne prononcer qu'une dé-
chéance partielle lorsque les abus de jouissance reprochés
à l'usufruitier n'ont porté que sur quelques-unsdes objets
soumis à son droit. — Pau 26 nov. 1873. S.74.2.70.-1'.
74,341.-D.75.2.231; 11 mars 1893, S. et P.93.2.H9.-
D.93.2.430.-Pand.94.2.77.—Sic, Demolombe, t. 10,
n. 723; Aubry et Rau, t. 2, § 234, p. 516.

6. Les créanciers de l'usufruitier peuvent interjeter
appel du jugementqui prononce l'extinction de l'usufruit,
si l'usufruitier néglige de le faire. — Proudhon, t. 4,

n. 2495; Hennequin. t. 2, p. 508.
7. Et du reste, les créanciers hypothécaires dont les

titres sont antérieurs aux actes abusifs conservent leurs
droit de suite par hypothèque, pour poursuivre l'expro-
priation de l'usufruit, comme s'il n'avait pas été conso-
lidé. — Proudhon, t. 4, n. 2476; Laurent, t. 7, n. 86.

8. L'usufruitier qui a commis des abus de jouissance,
peut, en outre de la déchéance de son droit, être con-
damné à payer la valeur des dégradations par lui com-
mises, et des dommages - intérêts. — Pau

,
26 nov.

4873, S.74.2.70.-P.74.344.-D.75.2,231.—En ce sens,
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619- L'usufruit qui n'est pas accordé à des parti-
culiers ne dure que trente ans.

620- L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait
atteint un âge fixe, dure jusqu'à cette époque, encore
que le tiers soit mort avant Hge fixé.

621
•

La vente de la chose sujette à usufruit ne fait
aucun changement dans le droit de l'usufruitier; il
continue de jouir de son usufruit s'il n'y a pas formel-
lement renoncé.

Polliier, Douaire, n. 202; Proudhon, t. 4, n. 24-29; De-
molombe, t. '10, n. 724.

fl. Au reste, le droit du nu propriétaire de demander la
cessation de l'usufruit contre l'usufruitierqui commet des
abus de jouissance et ne répare pas les dégradations qu'il
a commises, emporte à pins forte raison droit d'agir seu-
lement afin de contraindre l'usufruitier à réparer immé-
diatement la chose et à paver des dommages-intérêts.—Cass. -10 janvi 1859, S.59.l".225.-P.59.365.-D.59.1 .7-1 .—
En ce sens, Proudhon, n. 2428 ; Demolombe, 1.10, n. 632.
— V. l'arrêt de Poitiers, 20 janv. 1857, cassé nar celui
qui précède, S.58.2.237.-P.58.209.-D.58.2.128\

— V.
suji., art. 395, n. '18, et 605, n. 1.

10. Comme aussi les juges, investis du droit do pronon-
ce!'l'extinctionde l'usufruit pourcuused'abus de jouissance,
peuvent à plus forte raison, suivant la gravité des cii-
l'onslances, imposer des garanties à la jouissance de l'usu-
fruitier tout en lui conservant cetto jouissance. H en est
ainsi même à l'égard du père usufruitier légal. — Besan-
I'OII, 4 juill. 1864, S.65.2.69.-P.65.348. — V. sup., art.
385-, n. 34.

11. De même, si l'usufruitiermanque à ses devoirs les
plus essentiels pour la conservation de la chose soumise
à son usufruit, et donne de justes soupçons de malversa-
tion, les juges peuventlimiter ses droits et on subordonner
l'exercice à des mesures de précaution et de garantie ;
par exemple, l'obliger à fournir caution, malgré la dis-
pense qui lui en avait été accordée par le titre constitutif
de l'usufruit. — Nancy, 17 fév. 1844. S.44.2.162.-P.45.
1.2(>I.-D.44.2.61. — Cass. 21 janv. 1845, S.45.1.129.-
l'.io.<1.261.-D.48.1.104.—En'ce sens, Proudhon, t. 2,
n. 867; Hcnnequin, t. 2, p. 385; Ponsol, du Caulionn.,
». 409 et s. ; Demolombe, t. 10, n. 722; Aubrv et lîau,
I. 2, S 234, p. 516; Massé et Vergé, t. 2, g 311, note
19; Laurent, t. 7, n.84.— V. suprà, art. 601, n. 2ocls.

12. Par suite, lorsque l'usufruitier d'une somme d'ar-
gent a, par son fait, diminué les sûretés qu'il offrait pour
l'a restitution do cette somme à l'extinction de l'usufruit,
les juges.peuvent, ordonner que cette somme sera placée
conjointement par l'usufruitier et le nu propriétaire pour
sauvegarder les droits de cclni-ci. — Douai. 11 janv.
1848,' S.48.2.437.-P.48.2.290.-D.48.2.148.

13. Lorsqu'un inventaire a été régulièrement dressé au
moment de l'entrée en jouissance do l'usufruitier, les
tribunaux no font qu'user du pouvoir souverain d'appré-
ciation qui leur appartient, en refusant d'ordonner, à la
requête du nu propriétaire, le récolemcnt et l'estimation
(les objets mobiliers soumis à l'usufruit, c'est-à-dire un
nouvel inventaire, alors surtout que le nu propriétaire
s'est horné à faire de simples réserves, dont il lui a été
douné acte, pour de prétendus abus de jouissance qui
n'ont jamais été constatés. — Cass. 22 mai 1883, S.83.1.
1.296'.-P.83.1.733.-D.84.1.272.

— V. sup., art. 600, n.
%%

14. L'usufruitier d'un fonds de commerce qui vend ce
fonds en dehors du nu propriétaire

,
et qui prétend em-

bourscr le prix de vente comme lui appartenant en propre,
commet un abus de jouissance motivant, sinon sa dé-
chéance de l'usufruit, du moins des mesures conserva-
toires, telles que l'emploi des capitaux ou la dation d'une
caution, bien que l'usufruitier en soit dispensé par sonlilfe.-4.ix, 12 mars 1S78, S.78.2.265.-P.78.1034.—V. sup., art. 887, n. 4 et s.

619.—1. L'usufruit constitué à perpétuité, sous l'empire
des lois romaines, au profit d'une corporation ou d'une
succession do personnes, est réduit à cent ans (L. 56, ff
deUsufructu) Cass. 17 janv, 1838, S.38.1.147.-P.38.

1.224. — Rennes, 29 déc. 1836, S.37.2.177. — AYc,
Proudhon, des Personnes, t. 1, p. 40.

2. On pourrait, malgré la disposition de l'art. 619, as-
signer à l'usufruit légué un plus longcours. — Proudhon,
Usufr., t. 1, n. 331 ;Duranton, t. 4, n. 663; Ducaurroy,
Bonnier et Roustain, t. 2, n. 223; Taulier, t. 2, p. 337.
— Contra, Marcadé, art. 617, n. 4; Demolombe, t. 10,
n. 244; Aubry et Rau, t. 2, § 228, note 4;Baudry-Lacan-
tincrié, Précis, t. 1, n. 1390; Baudry-Lacantinerie et
Chauvcau, n. 732.

3. Dans tous. les.cas, le droit do jouissance d'un im-
meuble, conféré par une ville aux Frères, avec affectation
au service de leur enseignement, ne constitue pas un droit
d'usufruit, et, dès lors, ne saurait être limité à une durée
de trente ans par application de l'art 619, C. civ. — Cass.
24 jnill. 1882, S.85.1.371.-P.85.1.906.-D.84.1.185.-Fr.
jud. V11I. 2.54. — Sic, Hue, t. 4, n. 242. — V. sup.,
art. 578, n. 5.

4. Le legs fait à une ville, à la charge de créer et d'en-
tretenir un établissement public, constitue un seul legs
attribuant à la ville la propriété entière des biens légués,
et non deux legs distincts, l'un de nue propriété au profit
de la ville, l'autre d'usufruit perpétuel (en violation de
l'art. 619) au profit de l'établissement. Du moins une
telle interprétation des termes du testament et de l'iu-
lention du testateur rentre dans le pouvoir Souverain des
juges du fond. —Cass. -1-juin 1883, S. 84.1.233.-P.84.1.
553.-D.84.1.51.-Fr. jud.-VI1.2.783.

5. L'arrêtqui, par interprétationdes dispositions d'un
testament, décide qu'un legs particulierfait à Un établis-
sement public (une fabrique d'église) a pour objet, non
le capital, mais seulement les arrérages d'un'litre de rente
dont l'achat est imposé par le testament au légataire uni-
versel, et que, dès lors, ce legs équivaut à une constitu-
tion de rente au profit d'un légataire particulier, ne con-
trevient nullement a la règle suivant laquelle l'usufruit
qui n'est pas accordé à des particuliersne dure que trente
ans. — Cass. 28 fév. 1893, S. cl P.94.1.30.-D.93.1.441.

6. Lorsqu'une ville, en vendant un terrain, sous l'an-
cienne législation, s'est réservé de jouir à perpétuité do
certaines parties do la constructionà élever sur ce terrain,
ce droit ainsi réservé constitue ce qu'on appelait autrefois
un droit de superficie. Et le superficiaire ayant, sous le
régime du Code civil, non pas un simple droit d'usufruit,
mais un droit de propriété, on ne saurait en limiter la
durée parapplicationde l'art. 619. — Cass. 27 avril 4891,
S.91.1.369.-P.91.1.929.-D.92.1.219.-Pand.91.1.361.—V.
sur le droit de superficie la note de Labbé, S. et P. loc.
cit.

620.

621. — 1. La vente de la choso sujette à l'usufruit, faite
avec le concours de l'usufruitier, et l'emploi du prix en
provenant au profit exclusif du nu propriétaire, emportent,
de la part de l'usufruitier, renonciation formelle à son usu-
fruit Du moins, l'arrêt qui le juge ainsi contient une ap-
préciation souveraine de l'intention des parties. — Cass.
2 fév. 1832, S.82.1.178.-P.52.1.333.-D.52.1.33.

2. De même, l'usufruitier, qui a hypothéqué, conjoin-
temeutavec le nu propriétaire, la pleine propriété de l'im-
meuble sujet à l'usufruit, qui a laissé saisir celte pleine
propriété, et l'a laissé adjuger sans réclamation, après
avoir provoqué la conversion de la vente forcée en venle
volontaire, peut être considéré comme ayant mis en vente
et vendu son droit d'usufruit.-—Cass. 28 mai 1877, S.78.
1.12C.-l'.78.291.-D.77.1.496.

3. V. sup., les notes 12 et s. de l'art. 617.
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622- Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire
annuler la renonciation qu'il aurait faite à leur préju-
dice. — C. pr. -1467.

625- Si une partie seulement de la chose soumise
à l'usufruit est détruite, l'usufruit se conserve sur ce
qui reste.

624. Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment,
et que ce bâtiment soit détruit par un incendie ou un
autre accident, ou qu'il s'écroule de vétusté, l'usufrui-
tier n'aura le droit de jouir ni du sol ni des matériaux.

Si l'usufruit était établi sur un domaine dont le bâ-
timent faisait partie, l'usufruitierjouirait du sol et des
matériaux.

CHAPITRE IL

De l'Usage et de l'Habitation.
625 Les droits d'usage et d'habitation s'établis-

sent et se perdent de la même manière que l'usufruit.
—C. c. -H 27.

626- On ne peut en jouir, comme dans le cas de
l'usufruit, sans donner préalablementcaution, et sans
faire des états et inventaires.—-C.c. 2018, 2040; C pr.
517,942.

627- L'usager, et celui qui a un droit d'habitation,
doivent jouir en bons pères de famille. — C. c. 601

et s.
628- Les droits d'usage et d'habitation se règlent

par le titre qui les a établis, et reçoivent, d'après ses
dispositions, plus ou moins d'étendue.

629- Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue de

ces droits, ils sont réglés ainsi qu'il suit :
650- Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds ne

peut en exiger qu'autant qu'il lui en faut pour ses be-
soins et ceux de sa famille.

Il peut en exiger pour les besoins môme des enfants
qui lui sont survenusdepuis la concession de l'usage

622. — 1. Pour que les créanciers de l'usufruitier
puissent faire annuler sa renonciation à l'usufruit, il ne
suffit pas qu'ils prouventun préjudicede fait; il fautqu'ils
prouvent qu'il y a eu fraude de la part du renonçant. —Demolombe, t. '10, n. 735, et Tr. des conlr., t. 2, n. 194
et 195. — Conlrà, Aubry et Rau, t. 2, § 234, p. 518-519.

2. Mais la renoncialion à l'usufruit constituant une
libéralité pure, il suffit d'établir la fraude du renonçant;
il n'est pas nécessaire de prouver la complicité du nu pro-
priétaire.— Cass. 11 nov. 1878, S.80.1.28.-P.80.43.-D.
79.1.410. — V. inf., art. 1167, n. 30 et s.

3. Y. art. 384, n. 19 et 20.

G25

624.—Y.art. 607, n. 2 et s.

62S.—1. V. quant à l'établissement et à l'extinction des
droits d'usage et d'habitation, les notes sur les art. 579
et s., et sur l'art. 617.

2. L'exercice du droit d'usage sur une partie de la forêt
soumise à ce droit, conserve le droit des usagers sur la
totalité. Le défaut d'exercice du droit d'usage sur une
partie du bois pendant trente ans n'opère donc pas la
prescription du droit sur cette partie, si, dans cet espace
de temps, il a été exercé sur une autre partie.—Bourges,
3 juill. 1828. — Cass. 22 juill. 1835, S.35.1.721. —Sic, Le Roux de Bretagne, Tr. de la preieripl., n. 575.

3. La clause par laquelle des parents, en abandonnant
leurs biens à leurs enfants, se réservent qu'il leur sera
fourni un logement convenable dans telle maison com-
prise dans les biens cédés, ou près de celle maison, ne
crée pas un droit réel d'habitation au profit des parents,
mais seulement une obligation personnelle de la part des
enfants; en conséquence, c'est contre ceux-ci seulement,
et non contre le tiers acquéreur de la maison, que les
parents peuvent exercer une action.—Cass.21 déc. 1887,
S.88.1.412.-P.88.1.1029.-D.88.1.256.-Pand.90.1.64.

4. Tout acte constitutif d'usage ou d'habitation, tout
acte portant renonciation à ces mêmes droits, tout juge-
ment qui en déclare l'existence en vertu d'une convention
verbale, sont assujettis à la transcription, et jusqu'à cette
transcription, les droits résultant des actes et jugement,
ci-dessus énoncés ne peuvent être opposés aux tiers qui
ont des droits sur l'immeuble.— L. 23 mars 1855, art. 2
et 3.

5. Toutefois, la règle ci-dessus ne s'applique pas aux
actes de dernière volonté. — Rapport de M. de Belleyme,
S.55.3.27, n. 4; Flandin, Transcript., t. 1, n.17et398;
Aubry et Rau, t. 2, §174, p. 56; Troplong, TranscripL,
n. 37; Clerc, Théor. du notar., t. 2, p. 351.

026.—1. Le droit d'habitation assuré dans un contrat de
mariage au prolit de l'époux survivant est soumis à l'o-
bligation du cautionnement.— Proudbon, n. 2820. — V.
Merlin, Rép., v° Habitation, t. 8, p. 378.— Conlrà, du
droit d'habitation accordé par la loi à la veuve ; Proudhon,
u. 2818.

2. La disposition de l'art. 603, C. civ., relative au cas
où l'usufruitier ne trouve point de caution, s'applique à
l'usager qui se trouve dans le même cas.—Proudhon,1.5,
n. 2785; Demolombe, t. 10, n. 794; Laurent, t. 1,

n. 118.

627.—1. Celui qui a un droit d'habitation n'est respon-
sable de l'incendie qu'autant, qu'on prouve qu'il a eu lieu

par sa faute.—Proudhon, n. 2822.—V. art. 607, n. 2.
2. Il n'en est pas de l'usager comme de l'usufruitier,

en ce qui concerne les améliorations par eux faites sur les
fonds soumis à leur droit de jouissance (V. art. 599). Le
premier peut demander à être indemnisé, à raison de ces
améliorations, jusqu'à concurrence de la plus-vaine. —
Proudhon, t. 5, n. 2789.—Conlrà,Demolombe, t. 10, n.
807; Massé et Vergé, t. 2, g 313, noie 16; Laurent, n.7,
n. 119.

628.— V. ci-après, notes sous les art. 629-630.

629-630. — 1. Lorsqu'un droit d'usage est établi au
profit d'un père et de ses enfants, chacun des enfants
peut, après la mort du père, réclamer ce droit d'usage
pour lui et sa famille.—Duranton,t. 5, n. 28.

2. Le mot enfants, dans ce cas, ne doit, s'appliquer
qu'aux descendants du premier degré, légitimes ou légiti-
més. — Proudhon, Dr. d'usage, t. 1

, n. 16; Duranton,
t. 5, n. 29.

3. Le mot famille ne comprend que les personnes qui

composent actuellement la famille du premier usager,
lorsque le droit s'ouvre à leur profit, c'est-à-dire l'autre
époux, les enfants et les domestiques. — Proudhon, Dr.
d'usage, 1.1, n. 17.—SelonDuranton, t. 5, n. 19; Demo-
lombe, t. 10, n. 778 ; Marcadé, art. 330; n. 1 ; Aubry et
Rau, t. 2, § 237, note 6; Massé et Vergé, t. 2, g 313.

note 10; Laurent, t. 7, n. 110; Baudry-Lacantincneet
Chauveau, n. 782, il comprend aussi les enfants natu-
rels reconnus et les enfants adoptifs. V. aussi Duver-
gier, sur Toullier, t. 3, n. 469, note 5. — Conlrà,
Proudhon, Vsufr., I. 5, n. 2779, et Hennequin, 1.-2,

p. 540, qui refusent aux enfants naturels ou adoptifs toute
participation à l'usage. — V. art. 632, n. 2.

4. Mais il ne comprend pas les collatéraux,ni mênicjes
ascendants.—Duranton,t. 5, n. 19; Demolombe, n. 77J;
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651- L'usager ne peut céder ni louer son droit à

un autre.
652- Celui qui a un droit d'habitation dans une

maison peut y demeurer avec sa famille, quand môme
il n'aurait pas été marié à l'époque où ce droit lui a
été donné.

655- Le droit d'habitation se restreint à ce qui est
nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce droit est
concédé, et de sa famille.

654- Le droit d'habitation ne peut être ni cédé
ni loué. — C. c. 631.

Aubry et Bau, note 8: Baudry-Lacantincric, loc. cit. —
...

Ni les enfants mariés, ni les petits-enfants. —Dcmo-
lombe, loc. cil.— V. toutefois Laurent, loc. cit.

o. Lorsqu'un testateur a légué à une personne l'usu-
fruit d'un fonds, et à une autre l'usage du même fonds,
le droit d'usage s'exerce d'abord, et l'usufruitier ne re-
cueille que les fruits qui ne sont pas nécessaires aux be-
soins de l'usager.—Duranlon, t. S, n. 13; Dcmolombe,
n. 784.

(i. L'usager n'a pas droit au trésor découvert dans le
fonds grevé de droit d'usage : ce trésor appartient au pro-
priétaire. — Proudhon, Dr. d'usage, t. 1, n. 447 ; Demo-
lombo, t. <I3, n. 47.

7. La part des fruits afférente à l'usager doit Être pré-
levée sur le produit brut et non sur le produit net, et elle
iloit, par conséquent, être réduite d'une part proportion-
nelle des frais.—Dcmolombe,t. 10, n. 800 et 801 ; Du-
vergicr. sur Toullier, t. 3, n. 469, note 5; Aubry et Bau,
I. 2, § 237, note 15; Déniante, t. 2, n. 479 bis; Laurent,
t. 7, n. 120: Baudry-Lacantincrie et Cbauveau, n. 787.
— Conlrà, Proudhon, Usufr., t. 5, n. 2791-2794 ; Du-
caurrny, Bonnior et Bouslain, t. 2, n. 241.

8. Le propriétaire de terrains vacants grevés par titre
d'un droit d'usage de dépaissance ne peut en défricher
aucune partie, alors même que le surplus de ces terrains
serait plus que suffisant pour l'exercice des droits des
usagers : il n'a d'autre moyen de s'affranchir de ces
droits que le cantonnement ou le rachat. — Cass. 4 fév.
1863, S.66.1.3S2.-P.66973.-D.66.1.215. —V. aussi, en
ce sens, infrà, art. 701, n. 19.— V. toutefois Prou-
dhon, t. 1, n. 150; Meaume, Comm. Cod. for., n. 934:
Curasson, Cod. for., t. 2, p. 209.

9. Lorsqu'un droit d'usage est reconnu en vertu de
titres formels, et qu'il ne s'agit que de fixer les limites
dans lesquelles doit se borner ou s'étendre son exercice,
à défaut de stipulations formelles écrites, les tribunaux
peuvent s'en rapporter à la possession, comme l'un des
moyens les plus propres à les éclairer sur la portée des
litres et des intentions des parties. Dans ce cas, l'appré-
ciation que les juges font de l'efficacité et de la portée
des faits de possession est souveraine. — Cass. 27 fév.
1882, S.83.1.310.-P.83.1.757.-D.82.1.410.

(>3I.—1. L'usager ne peut louer son droit quand môme,
à raison de l'étendue de sa famille, il absorberait tous les
produits du fonds.—Duranton, t. 5, n. 21: Dcmolombe,
I. 10, n. 787. — En sens contraire, Proudhon, Usufr.,
t. 5, n. 2766 ; Dolvincourt, t. 1, p. 153, note 8.

2. Mais, dans ce cas, il pourrait livrer le fonds à cul-
tiver à un métayer ou colon partiaire. — Dcmolombe,
loc. cit.

3. Suivant certains auteurs, il no peut pas vendre au
marché les fruits par lui légitimement perçus. —Malle-
ville, sur l'art. 630 ; Henncquin, t. 2, p. 83*4.— Conlrà,
Dcmolombe, t. 10, n. 773. Aubry et Bau, t. 2, § 237,
note. 11; Laurent, t. 7, n. 113; Baudry-Lacantinerie et
Cliauvcau, n. 783.

4. Les droits d'usage et d'habitation no peuvent être
hypothéqués.—Troplong, Byp., t. 2, n. 403; Proudhon,
Usufr., t. 1, n. 48, et t. 5, n. 2751 ; Duranlon, t. 5,
n. 23; Hcnnequin, t. 2, p. 532; Valette, Hyp., t. 1,
n. 128; Baudot, Formai, hypoth., n. 187; Massé et
Vergé, t. 2, § 313, noie 15; Laurent, t. 7, n. 114. —Y. cependant Grenier, Hyp., t. 1, n. 140; Battnr, eod.,
n. 2, n. 232.

5... Ni être saisis.—Duranlon, t. 5, n. 23; Troplong,
Hypoth., t. 3, n. 777 bis; Proudhon, Usufr., t. 5,

n. 2795; Taulier, t. 2, p. 346; Demante, t. 2, n. 477
Sis; Massé et Vergé, ubi suprà; Boger, Saisie-arrêt,
n. 169 bis; Dcmolombe, t. 10, n. 786; Gcnty. Usufr.,
n. 344; Aubry et Bau, t. 2, § 237, note 10; Laurent,
loc. cit. — V. art. 634, n. 1 et 2.

6... A moins que le titre constitutifn'en autorise la ces-
lion —Henncquin, t. 2, p. 532; Dcmolombe, n. 768;
Laurent, t. 7, n. 115. — Contra, Taulier, loc. cit.

7. La faculté que s'est réservée un ancien seigneur
dans une transaction avec une commune, de, pour soi et
sa famille, AUTREMENTNON, envoyerpacager «m certain
nombre de moutons sur «m terrain, peut être considérée
comme un droit personnel au seigneur et à sa famille, et
comme telle incessible à des tiers. — Cass. 4 juin 1833

,S.33.1.772.

652.—I. Le mot famille comprend l'époux, les enfants
et les domestiques, les gendres et les belles-filles. — Sal-
viat, 179, art. 146, n. 1 et s. ; Proudhon, t. 5, n. 2812.
—Contra, quant aux gendres et belles-filles, Dcmolombe,
t. 10, n. 779.

2. Et sous le nom d'enfants sont compris les enfants
adoptifs et les enfants naturels reconnus. — Henncquin,
t. 2, p. 539.—V. art. 630, n. 3.

635. — 1. Le droit d'habitation dans une maison ne se
borne pas à un simple logement personnel ; c'est un véri-
table droit d'usage sur l'immeuble : en conséquence, celui
qui en jouit peut jouir aussi de tous les accessoires de la
maison et notamment du jardin y attenant. — Proudhon,
t. 5, n. 2806; Dcmolombe, t. 10, n. 775.

2. Si l'usager d'une maison ne jouit que d'une partie
de cette maison, il ne profitera du jardin que dans la
proportion de sou droit à la maison.—Proudhon, n. 2808;
Dcmolombe, loc. cit.

3. Toutefois, il ne faut pas poser de règle trop absolue,
et il faut surtout consulter le titre et les antres circons-
tances qui peuvent révéler l'intention du disposant ou des
parties contractantes. — Demolombe, loc. cit.

4. Décidé que le donateur, sous réserve d'usufruit, d'une
maison et des alentours de la maison, tels que jardin,
parterre, terres labourables, qui déclare renoncer à son
droit d'usufruit à l'exception de son droit d'habitation ou
de logement dans la maison, n'est point censé s'être ré-
servé une part dans la jouissance du jardin potager, alors
surtout qu'il possède dans la même commune une mé-
tairie pouvant lui fournir sa provision de fruits et légumes.
— Pau, 30 nov. 1874, S.75.2.111.-P.75.470.

5. Les juges qui constatent que, par suite des senti-
ments d'inimitié existant entre le propriétaire d'une mai-
son et d'un jardin et le titulaire d'un droit d'usage et
d'habitation en commun sur le même immeuble, la jouis-
sance réciproque des parties est devenue impossible, n'ex-
cèdent pas leurs pouvoirs en nommant un expert chargé
de rechercher les mesures à prescrire pour accorder aux
parties une jouissance déterminée et divise, sauvegardant
les droits de chacune d'elles.— Cass. 7 nov. 1888, S.89.
1.169.-P.89.1.393. - D.89.1,407. - Pand.89.1,69. — Sic,
Hue, t. 4, n. 256. — Y. aussi Baudry-Lacanlinerie et
Cbauveau, n. 785.

654.—1. Le droit d'habitation, même constitué à litre
onéreux, est insaisissable. — Cbambéry, 8 mars 1862,
S.02.2.529.-P.63.401.— V. suprà, art. 631, n. 5 et 6.

2. Toutefois, il peut être saisi par un créancier qui est
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653- Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds,
ou s'il occupe la totalité de la maison, il est assujetti
aux frais de culture, aux réparations d'entretien, et
au paiement des contributions, comme l'usufruitier.

S'il ne prend qu'une partie des fruits, ou s'il n'oc-

cupe qu'une partie de la maison, il contribue au pro-
rata de ce dont il jouit.

656. L'usage des bois et forêts est réglé par des
lois particulières. — G. for. 58 à 83, 409 à 442, 448 à
42-1.

en même temps propriétaire de la maison grevée de ce
droit.—Aix, 4 fév. 4863, S.53.2.465.-P.53.4.282.-D.55.
5.G96.—En ce sens, Latailhèdc, observ., S.ibid.—V. Dc-
molombe, t. 40, n. 789; Mimercl, Rev. crit., 4854, t. 4,
p. 422; Massé et Arergé, t. 2, § 343, note 45.

C5o

CSG.—4. Sur l'existence et l'étendue des droits d'usage
dans les forêts, le mode d'exercice et l'extinction de ces
droits, etc., il faut se reporter aux dispositions du Code fo-
restier sur la matière. — V. notamment les art. 58 et s.
(Affectations à titre particulier) ; — art. 64 et s. (Droits
d'usage dans les bois de l'Etat); — art. 449 et s. (Droits
d'usage dans les bois des particuliers). — Il est bon aussi

-de consulter les annotations des art. 694 et 706, C. civ.
2. Sous ces articles, on trouvera les décisions nom-

breuses interprétatives de leurs dispositions et de celles
afférentes de l'ordonnance de 4669. Nous ne plaçons ici
que quelques solutions en debors do l'application de la
législation forestière proprement dite.

3. Un acte portant qu'wm droit d'usageperpétuel et à
toujours est concédé dans certaines parties de bois, peut,
par interprétation do cet acte et de l'exécution qu'il a
reçue, être déclaré conférer au concessionnaire,non pas
un simple droit d'usage, mais un véritable droit de pro-
priété.—Cass. 48 juin 4839, S.39.4.767.-P.39.2.377.

4. Egalement, la réserve dans un titre ancien d'aliéna-
tion d'un domaine de tout le forestage des forêts (salvo
toto forestagio nemorum ) peut s'entendre en ce sens
qu'elle comprend, non un droit d'usage seulement dans
les forêts, mais la propriété même de ces forêts.— Cass.
20 mai 4840, S.40.4.735.-P.40.2.442.

5. La vente du droit aux produits actuelset futurs d'une
forêt, avec liberté entière d'en disposer, sauf réserve du
fonds et du pâturage au profit du vendeur, est un contrat
constitutif d'un droit de superficie et non d'un simple
droit d'usage. — Besancon, 42 déc. 4864

,
S.68.2,497.-

P.65.833.-Û.65.2.4.—Cass.5nov. 4866, S.66.4.444.-P.
66.4494.-D.67.4.32.

6. Le droit d'usage est attaché à la propriété du prin-
cipal manoir; et si l'on peut dire qu'il est attaché aussi
aux dépendances du manoir, ce n'est qu'en tant qu'elles
sont accessoires du manoir ; de telle sorte que, venant à
en être détachées, tout le droit d'usage en définitive suit
le manoir principal.—Bourges, 30 nov. 4830, S.31.2.
455.

7. Le droit d'usage accordé anciennement à un indi-
vidu nominativementne peut, par la suite, s'étendre à
tous les descendants de cet individu. Ceux-ci doivent s'en-
tendre entre eux de manière que la condition du proprié-
taire ne soit pas aggravée.— Bourges, 3 juill. 4828.—V.
infrà, art. 702.

8. L"arrêt qui décide que les droits d'usage autrefois
concédés aux bourgeois et gardes du pays appartiennent
à tous les descendants des anciens concessionnaires, sans

en excepter les descendants par les femmes, no contient
qu'une interprétation souveraine des titres et ne viole au-
cune loi. — Cass. 4 fév. 4857, S.57.4.704.-P.S8.463.-D.
57.4.257.

9. L'étendue d'un droit d'usage forestier, et spéciale-
ment d'un droit de pâturage, doit être déterminéepar les
besoins des usagers, l'art. 636 n'exclut pas l'application
de l'art. 630. —Cass. 26 janv. 4864, S.64.4.275 et 277.-
P.64.894.-D.64.4.3S7.

40. Ainsi, les juges peuvent décider que le propriétaire
de la forêt ne sera tenu de délivrerque tant d'hectares par
chaque tête de bétail.—Cass. 26 janv. 4864, S.64.4.275.
-P.64.894.-D.64.4.357.

44. ...Ou qu'une quotité déterminée de la forêt tout
entière. — Cass. 26 janv. 4864, S.64.4.275.-P.64.894.-
D.64.4.357.

42. L'usager forestier n'est pas tenu de contribuer an
paiement de la contribution foncière — Cass. 30 juin.
4838, S.38.4.714.-P.38.2.53.-Metz,7 mars 4837. S.38.
2.424. — Sic, Prourlbon, Dr. d'usage, t. 2, n. 673.

43. Id... à moins cependant qu'il n'absorbe tous les
fruits.—Cass. 43 août 4839, S.39.4.742;25 fév. 48Ï5.S.
45.4.369.

44. Jugé, au contraire, que l'usager doit participer aupaiement de l'impôt foncier.—Nancy, 48 mai 4843, S.43.
2.305.-P.A3.2.660.—Sic, Curasson.'surProudhon, ii.68.'i;
Meaume, Comm. du C. forest., t. 4, n. 545.

45. Id... au cas où il absorbe la totalité ou la majeure
partie des produits.—Metz,26 fév. 4850. S.54.2.257.-I\
51.4.5.-D.S0.2.424.

46. Jngé de même que l'usager qui recueille la majeure
partie ou une partie très considérable des produits d'une
forêt doit participer, clans la proportion de sa jouissance,
au paiement des contributions foncières. — Cass. 49janv.
4847, S.47.4.798.-P.47.4.384.-D.47.4.64.

47. Quant aux frais de garde, jugé qu'ils doivent être
supportés en entier par le propriétaire. — Metz, 7 mars
4837, S.38.2.424.

48. Id... alors du moins que l'usager n'absorbe pas la
totalité des produits de la forêt.—Cass. 20 juill. 4847, S.
47.4.798.-P.48.1.190.-D.47.4.284.

49. Jugé, au contraire, que l'usager doit y participer.—
Nancy, 48 mai 4843, S.43.2.305.-P.43.2.660.

20. Id... alors du moins qu'il absorbe la totalité ou la
majeure partie des produits. — Metz, 26 fév. 4850, S.54.
2.257.-P.54.4.5.-D.50.2.424.

24. Jugé encore que l'usager est soumis au paiement
des salaires des gardes et aux frais de clôture delà forèl,
pour une part proportionnelle à l'émolument de son
droit.—Nancy, 29 déc. 4845, S.54.2.264.-P.54.4.9.

22. Le droit d'usage forestier constilnc-t-il un simple
droit de servitude (discontinue et non apparente), non
susceptible de s'acquérir par la prescription? — V. à cet
égard, notes 48 et s. de l'art. 688.
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TITRE IV

Des Servitudes ou Services fonciers.
(Décrété le 31 janv. -1804. Promulgué le 40 fév.) (10 et 20 pluv. an xm.)

657- Une servitude est une charge imposée sur
un héritage pour l'usage et l'utilité d'un héritageap-

partenant à un autre propriétaire. — C. o. 680 et s.,
2-177.

057.—\ L'usage des secondes herbes dans les prairies
abandonnéesaux bestiaux après enlèvementdes premières
herbes est un simple droit de vaine pâture, et non une
véritable servitude;... à moins que celui qui l'exerce n'ait
titre ou que la propriété ne soit en état de clôture. Le
propriétaire de la prairie peut donc s'affranchirde ce droit
en faisant clore sa propriété. — Poitiers, 48 juin 4 835
S.3S.2.3G0. — V. aussi Biom, 3 déc. 4830, S.34.2.-H9!
— V. encore art. 694, n. 82 et 83.

2. Biais l'usage de faire consommerdes secondes her-
bes par ses bestiaux n'est pas une simple vaine pâture,
mais une véritable servitude lorsque cet usage s'exerce
ilnns des prairies closes, au moyen de trouées faites
chaque année dans la clôture. — Cass. 7 mars 4826'
27 avril 4869, S.64.1.474.-P.60.781.-D.59.4.436.

3. En tout cas, le droit aux secondes herbes ne peut,
en l'absence de toute convention spéciale, constituer un
droit de propriété. — Cass. 44 nov. 4853, S.54.4.405.-
l'.îi3.2,495.-fj.53.4.328;23mai48S5, S.57.4.423.-P.57.
«43.

4. Le droit de fortage acquis par le propriétaire d'une
carrière sur les héritages voisins ne constituequ'un simple
droit mobilier et non une servitude, encore bien qu'il
s'exerce au moyen de roules souterraines partant de la
carrière et se rendant sous les héritages soumis à ce droit.
-Paris, 22 janv. 4867, S.C7.2.484.-P.67.704.-D.C8.2.
137.

3. Jugé en sens contraire.. — Paris, 7 mars 4846,
ibid., en note.

6. Lorsqu'un propriétaire a établi une dérivation de
cours d'eau, au moyen d'une rigole pour arroser plusieurs
prairies à lui appartenantes, s'il arrive que l'un des prés
inférieurs soit vendu, la rigole, quoique pratiquée pourl'usage de plusieurs prairies, ne peut être réputée com-
mune entre les propriétaires des diverses prairies : c'est
une véritable servitude établie sur le pré supérieur. —Cass. 4 3 juin 4844.

7. Les eaux recueillies par des travaux de main
d'homme deviennent la propriété de celui qui les re-
cueille, et aucune loi ne met obstacle à ce que leur pro-priétaire en dispose, en tout ou en partie, en faveur
d'autres personnes, ni, par conséquent, à ce que celles-ci
acquièrent sur lesdites eaux, par une possession légale
suffisamment prolongée, un droit de servitude pourl'usage et l'utilité de leurs héritages. On objecterait en
vain qu'on ne peut constituer une servitude sur une
autre servitude; cette règle est ici inapplicable. — Cass.
23 uov. 1884, S.86.1.270.-P.8G.1.142.-D.85.1.318.-Fr.
jud.X.2.144.

8. La clause d'un acte de partage par laquelle il est
stipulé qu'un chemin existant sur un immeubleattribué à
l'un des copartageants restera complètementlibre pour le
passage des autres copartageants, peut, d'après les cir-
constances, constituer sur le chemin un véritable droit de
propriété, et non un simple droit de servitude susceptible
'le s'éteindre par le seul effet do non usage pendanttrente
ans. - Cass. 25 avril 4853, S.50.4.396.-P.57.37.-D.55.
1.160, .

9. On ne saurait reconnaître le caractère d'une servi-
tude au prétendu droit réclamé par un propriétaire,
lequel n'aurait d'autre objet que de s'affranchir, sans uti-
lité réelle pour son propre immeuble, de l'obligation
personnelle qui incombe à tout propriétairede mettre la
chose qui lui appartient hors d'état de nuire à autrui et
de réparer le préjudice occasionné par sa négligence. —Spécialement, on ne saurait considérer comme une ser-
vitude susceptible d'être acquise par prescription le
droit prétendu par le propriétaire d'un canal d'imposer
à un propriétaire voisin l'obligation de recevoir dans ses
caves les eaux suintant à travers les joints mal cimentés
des dalles formant le fond et les parois du canal. —
Cass. 10 nov. 1891, S.91.1.528.-P.91.1.1285.-Pand.92.
1.116.

10. La convention par laquelle un usinier, pour obte-
nir d'une ville l'autorisation d'élargir son barrage, s'est
obligé, lui et ses successeurs, à construire sur son fonds
un lavoir public et à prendre les mesures nécessaires
pour que ce lavoir soit constamment pourvu d'une quan-
tité d'eau claire suffisante à ses besoins, constitue une
servitude. Et les ouvrages mis par cette convention à la
charge de l'usinier étant les ouvrages nécessairesà l'exer-
cice et au maintien de la servitude, sont, pour le fonds
de l'usinier, une charge réelle, accessoire de cette servi-
tude. — Cass. 22 fév. 1881, S.82.1.111.-P.82.1.248.-1).
81.1.407.-Fr. jud.V.2.342.

41. La clause d'un acte d'échangepar laquelle l'un des
coéchangistes stipule qu'il aura perpétuellement le droit
de fouiller et de rechercher les eaux dans la parcelle
d'héritage par lui cédée et de réunir lesdites eaux à la
fontaine qu'il possède déjà, peut être interprétée par les
juges du fond en ce sens que ce coéchangiste a entendu,
non pas retenir un droit de propriété sur les eaux sou-
terraines de cette parcelle, mais constituer sur ladite
parcelle une servitude de fouille et d'aqueduc au profit
do celle dont il conservait la propriété. Cotte interpréta-
tion, basée sur l'intention des parties, est souveraine.—
Cass. 10 avril 1889, S.90.1.214.-P.90.1.517.-D.89.'!.
401.

42. One servitude peut aller jusqu'à absorberl'usagedu
fonds assujetti. Spécialement, la servitude de passage peut,
d'après les actes qui l'ont établie, être déclarée, même à
l'égard du propriétaire du fonds assujetti, exclusive du
droit de passer sur ce même fonds. — Cass. 23 juin 4834,
S.34.4.509.

43. Les juges saisis, par le vendeur d'un immeuble,
d'une action en négation de l'existence d'une servitude
de prospect à laquelle un voisin prétend avoir droit sur
l'immeuble,peuvent,sur la demande reconvenlionnellede
ce voisin, reconnaître l'existence de la servitude et or-
donner la démolition des constructions qui y portent
atteinte, bien que l'acquéreur n'ait pas été appelé ;
mais la décision n'a d'effet qu'entre les seules parties
en cause. — Cass. 30 janv. 4864, S.64.4.349.-P.64.803.-
£.64.4.430.

44. Les immeubles placés hors du commerce peuvent
être grevés de servitudes compatibles avec les usages aux-
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658- La servitude n'établit aucune prééminence
d'un héritage sur l'autre.—C. c. CSG.

659- Elle dérive ou de la situation naturelle des
lieux, ou des obligations imposées par la loi, ou des
conventions entre les propriétaires.— C. c. 640 et s.,
649 et s., 686 et s.

CHAPITRE Ie'.

Des Servitudes qui dérivent de la
situation des lieux.

640- Les fonds inférieurs sont assujettis envers

quels ces immeubles sont destinés; par exemple, le droit
de vue sur les nies et les places publiques. — Dunod,
part. -1™, cb. '12; Toullicr, t. 3, n. 473; Proudhnn, Do-
maine publ., 1. 2, n. 363; Dnranlon, t. 5, n. 295 et s. ;
Troplons. l'rescript., t. 4, n. 65 et 473; Demolombe,
Serv., L2, n. 698 et 699; Laurent, t. 7, n. '130 et-s.—
Pardessus, n. 33 et s., tout en enseignant le même prin-
cipe, y apporte cependant certaines modifications. —Sui-
vant Perrin et Rendu, Dict. des construct.,n. 3745 et s.,
et Dayras, Rev. frai., t. 35, p. 539 et s., il n'y a pas là
de véritables servitudes.

15. Jugé qu'on ne peut acquérir par prescription, sur
une rue, un droit de servitude, notamment le droit d'y
avoir un aqueduc, dont les eaux, sortant d'une usine, ré-
pandent une odeur insalubre. Et en un tel cas, la sup-
pression de l'acqueduc peut être ordonnée par l'autorité
municipale et sans aucune indemnité.— Cass. 43 fév. '1828.

— Sic, Vazeillc, Prescript.. t. 'I. n. 93; Troplong, eod..
t. 4, n. 93: Solon, Servit., n. 420.—V. infrà, art. 6/8,
n. 38.

16. Jugé encore que le droit d'accès sur un clicmin
public ne constitue pas une servitude au profit du fonds
riverain de ce cbemin ; c'est là un droit sui generis,
résullant d'une sorte de quasi-contrat entre le proprié-
taire riverain et l'administration, qui peut toujours sup-
primer le chemin, sans qu'il y ait lieu à expropriation;
le propriétaire riverain peut seulement réclamer une
indemnité, si cette suppression lui cause un préjudice.
— Orléans, 5 mars 4809, S.69.2.255.-P.69.'101'l.'-D.69.
2.2-17. —V. inf, art. 703, n. 21 et s.

4 7. Sur les caractères constitutifs des servitudes, Voy.
les annotationsde l'art. 686, et notes 18 et s. de l'art. 688.
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C39.—4. Les tribunaux ne peuvent accorder à un parti-
culier le droit d'étendre et de faire sécher sa tourbe sur
le terrain de son voisin, quel que soit à cet égard l'ancien
usage des lieux. — Tout asservissement des propriétés
qui dérive uniquement de l'usage, et qui n'est fondé ni
sur le Code civil, ni sur les lois rurales, est aboli par
l'arl.7 de la loi du 30 vent, an 12. — Cass. 24 avril 1813.

— Conf., Merlin, Rép., v° Voisinage, g 4, n. 6.
2. Sur les servitudes naturelles, V. les art. 640 et s.;

— sur les servitudes légales, les art. 649 et s.; — et sur
les servitudes conventionnelles, les art. 686 et s.

040 Indication alphabétique.

Aggravât, de servit.,
14, 17 et s-

Ain, 44.
Altération des eaux,

19, 20, «3.
Canal, 10, 22, 24, 31,

3G et s.
Chemin, 2 et s., 17,

42.
Concession, 41.
Curage, 30 et s.
Dessèchement, 31, 44.
Digue, 0, 7, 11, 28.

Dommages-intérêts,5,
32, 33, 43.

Eaux industrielles,19,
20, 31, 41, 42.

— ménagères, 1, 41,
— souterraines, 33.
Eboulement,45.
Egout des toits, 1, 24,

25.
Etang, 9, 10, 18, 39,

44.
Etat, 29, 30.
Fossé, 13, 36, 37, 40.
Inondation, 11, 14.

Mine, 19, 20.
Mur, 45 et s.
Obstacles naturels,38,

39.
Prescription

,
8, 12,

13, 13, 1C.
Route nationale,29,30
Soutènement,45 et s.
Tolérance,15.
Torrent, 11, 12.
Travaux défensifs, 4,

7,11,34,43,45.40.
Voie publique, 2 et s.,

17, 29, 30, 42.

1. 11 n'existe pas de servitude naturelle du fonds su-
périeur sur le fonds inférieur pour les eaux ménagères
et l'égout des toils. — Cass. 15 mars 1830; 19 juin 1865,
S.0b.4.337.-P.6o.80o.-D.u5.1.478.— I$n ce sens, Gar-

nier, Rég. des eaux, t. 3, n. 4029; David, t. 3. n. 754;
Dnranlon, t. 5, n. 454; Taulier, 1. 2, p. 359; Mareadé,
sur l'art. 640. n. 2; Frémy-Ligncville,Ligitl. des bâlim.,
t. 2, n. 676 et 677 ; Demolombe, Servi!., t. 4, n. 23 et s.;
Massé et Vergé, t. 2, g 34 7, note 4; Aubry et Rau. t. 2,
g 495, p. 499, 4e édit., et p. 340, 5» édit.; Laurent, t. 7.

n. 364.
2. La disposition qui assujettit le propriétaire inférieur

à recevoir les eaux qui découlent naturellement du fonds
supérieur s'applique alors même que les deux fonds sont
séparés par la voie publique. — Cass. 3 août 1852, S.32.
1.634.-P.53.2.571.-D.52.1.220.— Sic, Baudry-Lacanii-
nerie et Chauveau, n. 822.

3. Id... alors du moins qu'il n'est pas même allégué
que l'établissement du chemin ait créé des pentes arlili-
ciclles et changé la direction naturelle des eaux. — Cass.
24 juin 4867, S.67.1.325.-P.67.870.-D.67.1.503.

4. Mais si, lors de la construction de la roule, on
avait créé des pentes artificielles et change la direction
naturelle des eaux, les propriétaires des fonds inférieurs,
obligés, dans un intérêt public, de recevoir les eaux,
pourraient prétendre à une indemnité, laquelle serait
réglée par le tribunal civil et non par le conseil de pré-
fecture. — Baudry et Chauveau, loc. cit. — Jugé en ec
sens sur la question de compétence : Cass. 9 août 1880,
S.81.1.338.-P.81.1.868.-D.81.1.200.

5. Les propriétés riveraines d'un chemin vicinal ne
peuvent être assujetties à recevoir les eaux qui en décou-
lent, alors du moins que le niveau en a élé disposé par
la main de l'homme. Si donc il est nécessaire, dans l'in-
térêt de la conservation du chemin, d'en faire découler les

eaux sur les propriétés riveraines, ce ne peut être qu'à la
charge d'indemniser les propriétaires. — David, Cours
d'eau, n. 764. — Contra, Proudhon, Dom. publ., t. 4,
n.4307.

6. Mais le propriétaire qui possède un fonds plus bas

que le chemin ne peut y construire un mur ou une digne

pour empêcher l'écoulement des eaux dérivant naturelle-
ment de la voie publique. —Proudhon, t. 4, n. 4324.

7. Quant à la voie publique elle-même, on doit appli-

quer exclusivement les prescriptions du Code pénal ou
des règlements de voirie. — Cass. 2 mars 1855, S.55.1.
550.-P.55.2.359.— V. toutefois Demolombe, Serv., t. I,

n. 21. — V. inf., art. 681, n. 15 et s.
8. Et lorsque des travaux d'art ont été exécutés depuis

plus de trente ans le long d'un fonds de terre pour le
garantir de l'invasion des eaux pluviales, le propriétaire
de ce fonds ne peut détruire ces travaux au détriment des
propriétés inférieures, qui seraient elles-mêmes exposées,
si cette destruction avait lieu, à l'irruption des eaux. —
Lyon, 29 mai 48W, S.45.2.440.-P.45.2.776.-D.45.2.425.

9. Le propriétaire d'un étang inférieur n'est pas tenu
de recevoir la décharge d'un étang supérieur. Sous ce
rapport, l'art. 640 a dérogé à l'ancien droit. — Dnran-
lon, t. 4, n. 414, et t. 5, n. 4 67; David, n. 822; Laurent,
t. 7, n. 248. — Contra, Pardessus, n. 86.

40. Le propriétaire d'un élang dans lequel s'écoulent
naturellement les eaux du fonds supérieur ne peut, dans
le but de mettre cet étang en culture, dériver les eaux
dans un canal qui, n'ayant pas des dimensions suffisantes
les fait refluer sur l'héritage dominant : il doit rétablir
les lieux dans leur ancien état, ou procurer aux eanxdes
moyens d'écoulement suffisants. — Cass. 4 juill. 4860,
S.6'1.1.4 77.-P.64.1125.-D.60.1.432.

44. La disposition qui défend au propriétaire inférieur
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ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en
découlent naturellement sans que la main de l'homme
y ait contribué.

Le propriétaire inférieur ne peut point élever de
digue qui empêche cet écoulement.

Le propriétaire supérieur no peut rien faire qui ag-
grave la servitude du fonds inférieur. — C. c. 701 ; G.
pén. 457.

toute construction île digue empêchant l'écoulement des
eaux ne s'applique point aux cours d'eau torrentiels. Ainsi
le propriétaire inférieur a le droit de construire des dignes
pour se préserver de l'inondation du torrent qui borde
sou héritage, encore que ces digues fassent refluer îcs
eaux d'une manière préjudiciable aux voisins. — Aix,
l!l mai '1813. — Cass. M juill. -1860, S.01.1.510.-P.G1.
S8S.-D.01.1.111.—Chombérv, 14 août 1808, S.69.2.72.
-P.G9.343.-D.68.2.235.—Conf., Delvincourt, t. 1, p. 377,
mile 3; Duranton, t. 5, ri. 162; Pardessus, t. 1, n. 92;
Nevcu-Dcrolric, Lois rur., p. 45; Dubrcuil, Législ. sur
Us eaux (édit. Tardif et Cohen), t. <l, n. 2I6 et 220,
Daviel, n. 697 et 698; Dcmolombe, t. <l, n. 30; Massé cl
Verge, t. 2, g 317, note 6; Porrin et Rendu, Dict. des
conslruet., n. 1883; Garnicr, Régime des eaux, t. 3,
n. 077; Taulier, t. 2, p. 301'; Laurent, t. 7, n. 300.

12. A supposer que le propriétaire d'un ruisseau pût
acquérir par prescription une servitude consistant dans
le droit de transmettre dans !a propriété d'un riverain les
l'iitix et les sables d'un torrent affluent de ce ruisseau,
celle servitude ne pourrait être acquise que par une pos-
session fondée sur des actes matériels constituant une
contradiction permanente du droit de défense qui appar-
tient à tout riverain menacé par des eaux torrentielles.—
Cass. 20 déc. 1805, S.66.1.65.-l> 60.153.-D.00.1.221.

13. Le propriétaire inférieur peut disposer à son gré
des eaux découlant naturellement du fonds supérieur dès
qu'il les a reçues sur son sol, et il peut leur donner, à
travers son fonds, tel écoulement qu'il juge convenable.—
\H si, à cet effet, il a creusé et entretenu un fossé sur son
propre fonds, cet étal de choses, quelle qu'en ait élé la
durée, ne peut, au profit du propriétaire supérieur, cons-
tituer un mode d'exercice de la servitude qui lui serait
acquis par la prescription, alors surtout que le proprié-
taire supérieur n'a lui-même exécuté sur le fonds infé-
rieur aucuns travaux de nature à lui créer une possession
réelle pouvant conduire à la prescription. Dès lors, le pro-
priétaire inférieur conserve la faculté de changer cet état
des choses, et de donner sur sa propriété un autre écou-
lement à ces eaux, qui ne soit pas préjudiciable au fonds
supérieur. — Cass. 7 mai 1872, S.72.1.162.-P.72.385.

14. Le propriétaire inférieur, qui élève des construc-
tions sur son fonds sans ménager une issue suffisante aux
eaux provenant des fonds supérieurs, est responsable des
inondations éprouvées par ces derniers fouds, encore bien
que le volume des eaux soit accru par l'cllét de travaux
exécutés par les propriétaires supérieurs eux-mêmes, si
les inondations proviennent, non de cet accroissement,
mais de l'insuffisance, dans les grandes pluies, de l'issue
établie par le propriétaire inférieur. II en est ainsi alors
surtout que les travaux du propriétaire supérieur ont été
exécutés sous les yeux du propriétaire inférieur, et sans
opposition de sa part. — Cass. 22 janv. 1800, S.60.1.08. -l'.bU159.-D.00.1.272.

13. Le silence du propriétaire du fonds supérieur, à
I égard des travaux propres à l'affranchissementde la ser-
vitude légale imposée au propriétaire du fonds inférieur
(le recevoir les eaux qui découlent de son fonds, ne peut
être considéré comme une remise de la servitude ; en con-
séquence, il peut demander pendant trente ans la destruc-
tion de ces travaux. — Duranton, t. 5, n. 173; Demo-
lombc, t. 1, n. 48 et 49; Aubry et Bau, t. 3, g 240,
notc_24 ; Massé et Vergé, t. 2, g 317, note 0 ; Laurent, t. 7,
n. 373. — Contra, Fayard, Répert., V Servitude, seel.
\'.'\ §'l, et sect. 5, n. 1 ; David, n. 369 et 094 bis.
V. aussi Toullier, t. 3, n. 673 et 674.

I6. Pour que le propriétairedu fonds inférieur puisse
se libérer par voie de prescription extinctive de la servi-
tude légale établie par l'art. 040, il n'est pas nécessaire

que les travaux faisant obstacle à l'écoulement des eaux
soient établis sur le fonds dominant; il suffit qu'ils
aient été faits sur le fonds asservi. — Cass. 10 nov.
1880, S.90.1.447.-P.90.1.1082.-D.87.1.209.— Sic, Lau-
rent, loc. cit.; Hue, t. 4, n. 263; Dalloz, Suppl., y" Ser-
vitude, n. 121 et 122. V. aussi Aubry et Bau, loc. cit.
— V. Dcmolombe, loc. cit.

17. Alors même que les deux fonds sont séparés par la
voie publique, il n'est pas permis au propriétaire supérieur
de faire sur son fonds des travaux qui, on dirigeant les
eaux sur la voie publique, auraient pour résultat de porter
dommage aux propriétés inférieures.—Cass. 8 janv. -I834,
S 34.1.169. — Sic, Solon, n. 32 ; Dcmolombe, 1.1, n. 38;
Aubry et llau, t. 3, | 240, note 20. — V. inf., art. 681,
n. 15 et s.

18- Lorsque le propriétaire d'un étang, en établissant,
au moyen de constructions nouvelles, un mode nouveau
d'écoulement des eaux, porte un préjudice notable aux
propriétés inférieures, les tribunaux peuvent ordonner le
rétablissement des lieux dans leur ancien étal, et mémo
déterminer le mode et les moments de l'écoulement des
eaux, de manière à ce qu'elles ne puissent nuire aux pro-
priétés inférieures. —Cass. 16 fév. 1832, S.33.1.54.

19. Le propriétaire d'une mine qui ouvre un puits dont
les eaux servent au lavage du minerai, ou qui ouvre des
galeries dans l'intérieur de la mine pour l'écoulement des
eaux, lesquelles eaux arrivent sur les fonds inférieurs,
chargées de substances nuisibles à la végétation, est ré-
puté par là aggraver la servitude naturelle imposée aux
propriétaires inférieurs de recevoir les eaux qui découlent
des fonds supérieurs. — Dans ce cas, les juges peuvent
imposer au propriétaire de la mine l'obligation de faire
certains travaux pour empêcher l'écoulement des eaux
nuisibles. —Cass. 3 août 1843, S.44.1.137.-P.44.1.74;
9 janv. 1850, S 5G.1.28.-P.50.1.118.-D.50.1.53.—Sic,
Massé cl Vergé, l. 2, g 317, note 8.— V. inf., n. 43.

20. Décidé encore, que si les propriétaires de terrains
inférieurs et les riverains des ruisseaux doivent supporter
l'écoulement naturel des eaux de pluie tombées sur un
terrain supérieur, ils ne sont pas tenus de subir sans
indemnité cetle servitude légale, lorsqu'elle est aggravée
par le dépôt artificiel, sur ce terrain, de minerais appor-
tés ou accumulés, qui vicient lesdites eaux. — Cass.
5 déc. 1887, S.90.1.334.-P.90.1.797.-D.88.'l.205.-Pand.
88.1.47.

21. Le propriétaire supérieur ne peut aggraver la ser-
vitude du fonds inférieur en accumulant artificiellement
les eaux par des travaux de dessèchement. — Cass. 11 déc.
1860, S.G1.1.033.-P.01.1015.-D.GU.14.— V. aussi
Douai, 3 mars 1845, S.45.2.337.-P.46.1.27.-D.45.2.167.

22. ... Ni on les recueillant et les amenant à travers
des canaux et aqueducs établis artificiellement, et qui
modifient la direction naturelle des eaux. — Besançon,
10 mars 1868, S.68.2.141.-P.68.598.-D.68.2.131.

23. Il ne peut pas non plus, par des travaux exécutés
sur son fonds, changer le cours naturel des eaux pluviales
et les déverser sur un fonds inférieur qui jusque-là en
était exempt, et auquel elles causent préjudice. — Cass.
27 fév. 1855, S.56.1.397.-P.57.3G.-D.55.1.405. — V.
toutefois les dispositions nouvelles de l'art. 641, modifié
par la loi du 8 avril 1898.

2i. Spécialement, le propriétaire du fonds supérieur
ne peut, au moyen de modifications apportées, soit à
l'assiette de son terrain, soit à la construction de ses
bâtiments, et notamment au moyen de l'établissement de
gouttières et d'un canal destiné à recevoir l'égout de ses
toits, déverser sur un fonds inférieur des eaux qui, pri-
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mitivcment. n'y arrivaient pas ea quantité appréciable.
— Bordeaux, <I0 juill. 4888, S.90.2.205.-P.90.1.4484.

25. De même, il y a aggravation de la servitude du
fonds inférieur lorsque, à raison du peu de largeur du
terrain sur lequel tombent les eaux d'un bâtiment nou-
vellement construit par le propriétaire supérieur, la
cbute de ces eaux cause au propriétaire inférieur un pré-
judice presque équivalent à celui qui résulterait pour
lui de la chute directe de ces eaux sur son propre ter-
rain. — Besancon, 21 juin -1889, S.90.2.204.-P.90.4.
4183.

26. Mais il n'y a pas aggravation de la servitude du
fonds inférieur par cela seul que le propriétaire supérieur
a, en modifiant son exploitation, exécuté des travaux qui
ont eu pour résultat d'accroître le volume d'eau coulant
par la pente naturelle des lieux vers le fonds inférieur,
si d'ailleurs il n'en résulte aucun dommage sérieux pour
ce dernier —Cass. 34 mai 4848, S.48.4.74 6.-P.48.2.294.
-D.48.4.454; 19 avril 488b, S.90.1.467.-P.90.1.1115.-
D.87.1.203; 7 janv. 4 895, S.95.1.80.-P.95.1.80.-D.95.
1.72.-Pand.96.1.292.— En ce sens, Pardessus, n. 82
et s.; Daviel, n. 737; Duranlon, t. 5, n. 456; Solon,
n. 23; Demolombc, t. 4, n. 39; Ducaurroy, Bonnier et
Rouslain, t. 2, n. 265; Dcmantc, t. 2, n. 490 lis;
Pcrrin et Rendu. Dict. des constr.,.n. 4584; Aubry et
Rau, t. 3, g 240,' note 24; Laurent, t. 7, n. 370.

27. Décidé de même que le propriétaire supérieur peut
soit modifier son exploitation, soit élever des constructions
sur son fonds, encore bien que ces travaux aient pour
effet d'accroître le volume des eaux coulant sur le fonds
inférieur, pourvu qu'il n'en résulte ni préjudice sérieux
ponr celui-ci, ni transmission d'eaux autres que celles
qu'amène la pente naturelle du terrain. — Cass. 22 janv.
4866, S.66.4.68.-P.66.459.-D.66.4.272.— V. toutefois
Aubry et Rau, loc. cit., qui ne reconnaissent au proprié-
taire supérieur que la faculté d'exécuter les travaux né-
cessaires à la culture, et non celle d'élever des construc-
tions. Cette distinction est combattue par Demolombc
et Laurent, loc. cit.

28. Si le propriétaire d'un fonds détruisait une digue
qui y aurait anciennement été construite à main d'homme
pour retenir les eaux pluviales, le maître de l'héritage in-
férieur ne serait pas fondé à se plaindre de ce fait et à en
demander réparation.

•—
Merlin, v° Eaux pluv., n. 2;

Proudbon, t. 4, n. 4314 ; Dcmolombe, l. 4, n. 83.
V. aussi Solon, n. 30.

29. L'Etal, en faisant arroser une grande route, rive-
raine d'un ruisseau, ne peut être réputé aggraver à
l'égard du riverain inférieur dont la propriété est traver-
sée par le ruisseau, la servitude d'écoulementdos eaux de
la route. — Aix, S juill. 4870, S.72.2.205.-P.72.906.-D.
72.2.446.

30. De même, l'agrandissement par l'Etat des orifices
servant à déverser les eaux de la route dans le ruisseau,
ne saurait être considéré comme une aggravation de cette
servitude, alors qu'il en résulte seulement un écoule-
ment plus rapide des eaux et non une augmentation de
leur volume. —Même arrêt.

34. Mais il y a aggravation, de la part du riverain su-
périeur qui déverse dans le ruisseau des eaux provenant
de son établissement de bains et de son lavoir où elles
ont été amenées par un canal. — Même arrêt.

32. En pareil cas, le juge doit faire défense au riverain
supérieur de déverser daus le ruisseau les eauxprovenant
de son établissement, et non pas se borner à le condam-
ner au paiement d'une certaine indemnité par mois jus-
qu'à ce qu'il les déverse ailleurs — Même arrêt.

33. Lorsque par suite d'ouvrages quelconques pratiqués
dans le fonds supérieur, les eaux souterraines dérivent
d'une manière dommageable dans le fonds inférieur, le
propriétaire du fonds endommagé ne peut réclamer des
dommages-intérêts si le dommage vient de la nature du
sol ou d'un Yice intérieur du terrain ; mais il en serait
autrement si le dommage venait d'un vice de l'ouvrage

pratiqué, ou si cet ouvrage avait été fait contrairement
aux dispositions prohibitives des lois de police. — Prou-
dbon, t. 5, n. 4548 et s.

34. Le propriétaire du fonds supérieur est tenu de
souffrir que le propriétaire inférieur fasse sur le fonds
supérieur des travaux destinés à rendre le cours des eaux
moins rapide ou moins incommode, de les réparer et de
les rétablir chaque fois qu'il en est besoin, pourvu qu'il
n'en éprouve aucun dommage. — Pardessus, n. 86.

35. Mais des travaux exécutés par lo propriétaire supé-
rieur sur lo fonds inférieur pour faciliter l'écoulement des
eaux constituent une atteinte à la propriété d'autrui, qui
doit être immédiatement réprimée, sans qu'il y ait lieu de
rechercher au préalable si ces travaux aggravent ou non
la servitude. —Douai, 44 juill. 4860, S.67.2.451.-P.07.
594.

36. Toutefois, le propriétaire inférieur est oblige de
souffrir que le propriétaire du fonds dominant pénètre dans
son héritage avec des ouvriers pour faire lui-même, cl h

ses frais, le curage et les réparations du fossé ou canal, au
moyen duquel s'exerce la s'erviludc. — Proudhon, I. 4,
n. 4327et s.: Demolombc, t. 4, n. 33; Aubry el Rau, I.3.
g 240, note 47; Laurent, t. 7, n. 365.

37. Et même, suivant Pardessus, n. 92, le propriétaire
inférieur pourrait être contraint de faire lui-même le
curage. Mais celte opinion est repousséo par tous les au-
teurs. — Merlin, Rép., v° Eaux pluviales; Dubrcuil,
Léyisl. des eaux, t. 4, n. 244 (édit. de 4842); Toullier,
t. 44, n. 337; Proudhon, t. 4, n. 4227; Solon, n. 31;
Daviel, n. 758; Durauton, t. 5, n. 464, note: Demo-
lombc, t. 4, n. 33 ; Aubry et Rau, t. 3, g 240, noie 43:
Pcrrin et Rendu, n. 4600; Laurent, loc. cil. — V. encore
Pardessus lui-même, note B, l. 2, p. 362, où il apporte
une importante restriction à sa première opinion.

38. Jugé que le propriétaire inférieur n'est pas tenu
de faire disparaître les obstacles naturels qui peuvent
survenir et se former sur son fonds sans sa participation.
Dans ce cas, les travaux nécessaires pour rétablir le
libre écoulement des eauxsont exclusivement à la charge
du fonds dominant dont le propriétaire jouit, par cela
même, d'un droit d'accès sur le fonds servant, dans la

mesure nécessaire à l'accomplissement desdils travaux.
— Cass. 9 juill. 1883, S.84.1.234.-P.84.4.552.-D.S1/I.
277.

39. Il en est ainsi spécialement dans le cas où des
herbes et des vases accumulées par le temps forment a
la queue d'un étang un barrage qui empêche les eaux
du fonds supérieur de s'y écouler librement. — Même
arrêt.

40. Toutefois, le propriétaire du fonds inférieurpentêtre
obligé de curer le fossé qui sert à l'écoulement des eaux
à travers sa propriété, lorsque les deux fonds appartenaient
originairement au même propriétaire, pendant la posses-
sion duquel lo fossé avait élé établi ou maintenu sur le
fonds inférieur. — Bordeaux, 8 mars 4 844, S.44.2.334.-
P.44.2.470.

44. La canalisation de la partie inférieure d'une rivière
et la concessionperpétuelle faite à un particulier ou à une
compagnie du canal de navigation ainsi créé ne font pas
perdre à cette partie de la rivière son caractère naturel et
originaire, et dès lors no sauraient avoir pour effet légal
et virtuel de l'affranchir delà charge de recevoir les eaux
de toutes sortes, même ménagères ou industrielles, qui
viendraient y affluer par la pente du terrain. — Cass
4 juin 4872, S.72.4.263.-P.72.667.-D.74.1.460.

42. Si un propriétaire
,

voisin d'un cours d'eau public,

a le droit d'y conduire les eaux sortant de son héritage,
il ne peut néanmoins y introduire des eaux gâtées et cor-
rompues, de manière à empêcher le fonctionnement des
établissements créés en aval le long de ce cours d'eau.—
Peu importe que ces eaux, au lieu d'être Yersées directe-
ment dans le cours d'eau, oient parcouru préalablement
un aqueduc établi sous un chemin communalet régnlière-

' ment autorisé. — Cass. 34 déc. 4879, S.80.4.243.-P.80.
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641- « Tout propriétaire a le droit d'user et de
disposer des eaux pluviales qui tombent sur son
fonds.

« Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est
donnée aggrave la servitude naturelle d'écoulement
établie par l'art. 640, une indemnité est due au pro-
priétaire du fonds inférieur.

« La même disposition est applicable aux eaux de
source nées sur un fonds.

« Lorsque, par des sondages ou des travaux sou-
lorrains, un propriétaire fait surgir des eaux dans son
fonds, les propriétaires des fonds inférieurs doivent
les recevoir : mais ils ont droit à une indemnité en
cas de dommages résultant de leur écoulement.

« Les maisons, cours, jardins, parcs et enclos atte-
nant aux habitations ne peuvent être assujettis à aur
cune aggravation de la servitude d'écoulement dans
les cas prévus par les paragraphes précédents.

« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu
l'établissement et l'exercicedes servitudes prévues par
ces paragraphes et le règlement, s'il y a lieu, des in-
demnités dues aux propriétaires des fonds inférieurs
sont portées, en premier ressort, devant le juge de
poix du canton, qui, en prononçant, doit concilier les
intérêts de l'agriculture et de l'industrie avec le res-
pect dû à la propriété.

« S'il y a lieu à expertise, il peut n'être nommé
qu'un seul expert. » (L. 8 avril 4898) (a).

MW.-D.80.1.109. — V. art. 044, u. 8, el ait. 644, n. 7G
et s.

43. Lorsque la servitude imposée au fonds inférieur
de recevoir les eaux qui découlent naturellementdu fonds
supérieur se trouve aggravée par le fait du propriétaire
du fonds supérieur, les juges peuvent non seulement con-
damner ce propriétaire à des dommages-intérêts, mais
encore prescrire des mesures préservatrices pour l'ave-
nir. — Cass. 9 août 4880, S.81.1.338.-P.84.1.868.-D.
81.4.206. — T. sup., n. 20, 32.

il. Le droit prétendu par le propriétaire d'un étang
inférieur, sur le plateau des Dombes, de faire refluer les
eaux de srjn étang sur le sol desséché de l'étang supérieur,
ne constitue ni une servitude dérivant de la situation des
lieux.—... Ni uue servitude établie par la loi. — ...Ni un
droit particulier établi par un ancien usage demeuré en
vigueur. — En conséquence, ce droit ne peut plus exis-
ter après la licitation de l'étang supérieur opérée suivant
les formalités prescrites par la loi du 21 juillet 4836,
relative aux étangs du département de l'Ain. — Lyon,
lil'év. 4873, S.74.2.9.-P.74.94.-D.73.2.3.

4-3. Le propriétaire du fonds supérieur ne peut être
contraint par le propriétaire du fonds inférieur à con-
struire un mur de soutènement ou autre ouvrage pour
prévenir ou empêcher l'éboulement naturel de son ter-
rain. — Pau, 44 fév. 4832, S.32.2.329. — Poitiers, 6 mai
18oC. S.56.2.470.-P.57.205.-D.56.2.182.— Sic, Demo-
lombe. t. 4, n. 36; Solon, n. 82. — V. aussi art. 4382,
Cass. 29 nov. 4832.

46. Toutefois, il pcul. en être autrement si la situation
naturelle des lieux a été modifiée par la main de l'homme;
el spécialement le propriétaire du fonds supérieur, qui
a coupé le talus à pic pour construire un mur destiné à
soutenir les terres de son fonds, est tenu, au cas d'écrou-
lement du mur, de l'aire tous les travaux nécessaires pour
prévenir les éboulcments. — Cass. 27 avril 1898, P.98.
1.421.

47. Et il doit, en outre, enlever les matériaux du mur
']ui gisent sur le fonds inférieur. Peu importe que la
chute du mur ait été déterminée par un fait de malveil-
lance assimilable au cas-fortuit et à la force majeure, si
d'ailleurs l'auteur do ce fait est demeuré inconnu. —Même arrêt.

O'il.—I. Les dispositions de l'art. 641, modifié par la
loi du S avril 1898, sont nouvelles.

- Les prescriptions do l'art. 641 nouveaus'appliquent
aussi bien aux eaux pluviales qui arrivent sur les fonds
l[ar la pente naturelle du sol, qu'aux eaux qui tombent
directement sur ces fonds. — Rapp. de M. Cuvinot.

,
o. La loi nouvelle ne s'est pas occupée des eaux plu-

rales qui tombent sur la voie publique. « En ce qui
concerne l'écoulementdes eaux sur une voie publique et
la dérivation de ces eaux par les propriétaires riverains,
"U le rapport de M. Cuvinot, il n'y a pas à légiférer,
'«aïs il convient de s'en rapporter a la jurisprudence. »

— Nous donnons la jurisprudence sur ce point ci-après,
n. 8 et s.

4. Le § 2 do l'art. 641 nouveau modifie indirectement
l'art. 640. En offet, le § 3 do l'art. 640, appliqué à la
lettre, mettait parfois le propriétaire supérieur dans
l'impossibilité d'utiliser les eaux dont, il doit avoir la
jouissance L'alinéa 2 de l'art. 641 lui assure une liberté
aussi complète que possible dans l'usage et la disposition
de l'eau, sous la seule réserve de réparer le dommage
causé, à autrui. — Y. le rapport de M. Cuvinot ; Graux
et Renard, Comment, de la loi du 8 avril 1898, n. 62,
Lois nouvelles, 1898, 4rc partie, p. 334.

o. L'alinéa 4 de l'art. 641 nouveau a pour but de favo-
riser les recherches d'eau, la création de puits artésiens.
— Avant la loi du 8 avril 189S, les auteurs décidaient,
en général, que le propriétaire du fonds inférieur n'était
pas tenu de recevoir les eaux d'une source nouvellement
ouverte par la main de l'homme sur le fonds supérieur.

— V. Duranton, t. o, n. 166: Mareadé, art. 640, n. 2;
David, n. 901 ; Demolombe, t. I, n. 26; Aubry et Rau,
t. 2, | 240, note 8. — V. toutefois Pardessus, n. 82;
Laurent, t. 7, n. 363.

6. Le mol « enclos » dans l'alinéa 5 de l'art. 641 nou-
veau doit être entendu dans un sens limité. 11 implique
la pensée du domicileet ne s'étend pas au delà.—Rapp.
de Al. Cuvinot.

7. Les alinéas 6 et 7 sont la reproduction à peu près
textuelle de l'art. 5 de la loi du 10 juin 1854 sur le libre
écoulement des eaux provenant du drainage.

8. Eaux pluviales tombées sur la voie publique. — Les

eaux pluviales qui tombent sur la voie publique étant rcs
nullius, appartiennent au premier occupant ; le proprié-
taire supérieur peut les prendre à leur passage sur la voie
publique et s'en servir, encore même qu'il ait laissé le pro-
priétaire inférieur en jouir pendant plus de trente ans,
même aumoyen de travaux apparents.— Rennes, 3 mars
,1843. _ Cass. 44janv.4823,et24 juill. 4823. — Rennes,
10 fév. 4826. — Limoges, 44 juill. 4840, S.44.2.4.—Cacn,
26 fév. 4844, S.44.2.335.-P.44.2.470.—Cass.22 av. 4863,
S.63.4.479.-P.64.388.-D.63.4.294; 48déc. 4866, S.68.4.
28.-P.6844.-D.67.4.382.—Sic,Dunod, Prescripl., p. 88;
Henrion de Panscy, Compél. desjuy. de paix, ch. 26, § 3 ;

Favard, Rép., v»"Prescription, socl. 2, g 4, n. 4 bis;
Hennequin, t. 4, p. 427; Curasson, Comp. des jurj. de
paix, t. 2, n. 688, p. 369; Troplong, Prescripl., t. 4,

n. 147; Duranton, n. 139; David, n. 800; Solon, n. 46;
Proudbon. n. 4348; Garnicr, t. 3, n. 747; Pardessus, des
Servit., n. 79; Mareadé, art. 644 ; Demolombe, Servit.,
t. 4, n! 443; Sacazc, Itev. crit., t. 3, p. 310; Massé cl
Vergé, t. 2, § 318, note 2; Perrin et Rendu, Dicl. des
constr'uct., n. 4643 et 4644; Aubry et Rau, t. 3, §243,

(a) Ancien art. 041 :

Celui qui a nue source dans son fonds, peut en user à sa volonté,
sauf le droit que le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir
acquis par titre ou par prescription.
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642- « Celui qui a une source dans son fonds
peut toujours user des eaux à sa volonté dans les li-
mites et pour les besoins de son héritage.

« Le propriétaire d'une source ne peut plus en
user au préjudice des propriétaires des fonds infé-
rieurs qui, depuis plus de trente ans, ont fait et ter-

p. 44, 4e édit., et p. 74, oc édit'; Bourguignal.Ie^is?.
des établis*, industr., t. 1, n. 158. —V. cependant Lau-
rent, t. 7, n. 228.

9. Id. ... Alors même que les travaux apparents exé-
cutés par ce dernier l'auraient été. sur un point au-dessus
du fonds supérieur, mais non sur ce fonds. — Limoges,
22 janv. -1839, S.39.2.284. — V. art. (J42, n. 13 et 14.
et art. 64b, n. 28 et 29.

'10. Toutefois, suivant plusieurs auteurs, ce droit d'oc-
cupation ne peut plus être exercé lorsque l'administration
locale a fait de ces eaux pluviales l'objet d'une concession.
— Pardessus, n. 79; David, n. 802; Aubry et Itau, t. 3,
§243, note 5; Laurent, t. 7, n. 226. V. aussi Cons. d'Etat,
•l- août 1824. — En sens contraire, Duranton, t.o, n.159;
Dcvillcncuvc, S.41.2.1, noie; Dcmolombc, t. 1, n. 116;
I'crrin et Rendu, n. 1643.

11. Jugé en ce dernier sens que, si une commune peut,
comme chargée de la police des eaux et de la viabilité,
défendre ou autoriser les travaux nécessaires pour prendre
sur un chemin public les eaux découlant des rues, il ne
lui appartient pas d'aliéner ces eaux à perpétuité. — Li-
moges, 1" juin 1870, S.71.2.4.-P.71.70.

12. En tout cas, une concession sur des eaux de cette
nature, consentie par un ancien seigneur avant l'abolition
du régime féodal, serait aujourd'hui sans cll'ct. — Trib.
civ. Saint-Etienne, 8 fév. 1849, S.49.2.149.

13. Au reste, ces eaux peuvent former l'objet de con-
ventions particulières, qui, si elles sont sans effet à l'é-
gard des tiers, doivent recevoir leur exécution entre les
parties contractantes.— Cass. 11 juill. 1839, S.60.1.355.
-P.00.441.-D.59.1.352. — Sic, Àubry et Rail, loc. cit.;
Laurent, t. 7, n. 235 et s. ; Baudry-Lacantinerie et Chau-
veau, n. 896.

14. Ainsi, le propriétaire supérieur peut renoncer à se
servir de ces eaux pour les laisser en totalité au proprié-
taire inférieur; et cette renonciation est obligatoire non-
seulement pour celui qui l'a consentie et ses successeurs
universels, mais même pour ses successeurs particuliers,
comme emportant constitution d'une véritable servitude à
la charge du fonds supérieur.— Cacn, 22 fév.1856, S.57.
2.204.-P.57.856.-D.56.2.134.

15. Jugé encore que si, tant qu'elles sont abandon-
nées à elles-mêmes, les eaux pluviales qui tombent ou
coulent sur la voie publique no sont à personne et appar-
tiennent au premier occupant, elles cessent d'être à la
libre disposition des riverains et des habitants, du moment
où elles sont soumises à une appropriation particulière,
soit par suite d'une convention privée entre un voisin in-
férieur et le propriétaire du fonds supérieur d'où elles
proviennent, soit au moyen d'un aqueduc construit sur la
voie publique avec l'autorisation de l'autorité compétente.
— Cass. 21 mars 1876, S.76.1.3S9.-P.76.870.-D.78.1.
12'1.

16. Les eaux pluviales provenant de la voie publique
cessent d'ailleurs d'être res nullius dès qu'elles ont été
dérivées sur un fonds privé. Elles peuvent, dès lors, de-
venir l'objet de conventions ou de droits fondés soit sur
la destination du père de famille, soit sur une possession
exercée à l'aide de travaux apparents. — Cass. 21 juill.
1845, S.4G.1.33.-P.46.1.446.-D.45.1.385; 9 avril 1836,
S.56.1.399.-P.56.2.66.-D.36.1.303.— Riom, 3 juin 1839,
Gaz. des Trib. du 3 août 1859. — Bordeaux, 13 juill.
1859, Journ. de Bordeaux, p. 331. — Nancy, 19 déc.
1868, S.70.2.8.-P.70.90.-D.71 2.144. — En ce sens,
Jlarcadé, Aubry et Itau, Massé et Vergé, loc. cit.; Dcmo-
lombe, n.117; Laurent, t.7, n. 239.— En sens contraire,
Colmar, 26 mai 1831, S.46.1.33, note. — V. aussi, Trop-
long, JPrescripl., t. 1, n. 147; Proudhon, Dom. fubl.,
n. 1333.

17. Jugé de même que les eaux pluviales peuvent faire
l'objet d'une possession utile lorsque, par des travaux ap-

parents et intelligents do l'homme, elles sont soumises à
une destination privée. — Cass. 16 mars 1853, S.53.1
621.-P.34.2.573.-D.54.1.38; 12 mai 1858, S.59.1.431.-
P.59.840.-D.58.1.449.

18. Mais les eaux pluviales découlant d'un chemin pu-
blic sur un fonds privé ne peuvent être déclarées acquises
par la prescription au propriétaire inférieur qui les a dé-
rivées chez lui au moyen d'entreprises sur le fonds supé-
rieur, pendant le temps nécessaire pour prescrire, s'il est
constaté que ce propriétaire inférieur n'a joui des eaux
que parla tolérance du propriétaire supérieur, lorsqu'elles
devenaient inutiles à l'irrigation des propriétés de celui-
ci. — Dijon, 17 juin 1864, S.66.2.17.-P.66.92.-D.63.2.
97. — Cass. 26 mars 1867, S.G8.1.29.-P.68.46.-D.67.1.
384.

19. Id... si les travaux dont le propriétaire inférieur se
prévaut pour invoquer la prescription ne se prolongent
pas jusqu'à la voie publique, et n'ont été établis sur le
fonds supérieur qu'à la faveur d'une simple tolérance. —Limoges, 14 juill. 1840, S.41.2.1.

20. Au reste, alors même que le propriétaire infé-
rieur a prescrit le droit à l'usage des eaux pluviales dé-
rivées de la voie publique, au moyen de travaux appa-
rents exécutés sur le fonds supérieur et reliés à un aque-
duc par lequel le propriétaire de ce fonds recueille lui-
même ces eaux, le propriétaire supérieur ne peut être
tenu de ramener ces eaux, après s'en être servi, à un point
déterminé, pour qu'elles s'écoulent sur le fonds inférieur;
c'est au propriétaire inférieur qu'il incombe d'exécuter
tous les ouvrages nécessaires pour user de la servitude et
pour la conserver.— Nancv, 19 déc. 1868, S.70.2.8.-1'.
70.90.-D.71.2.144.

21. Celui qui, en qualité de riverain supérieur, dérive
sur son fonds les eaux pluviales qui coulent sur un che-
min public, ne peut prétendre avoir acquis par cela même
le droit de conduire ensuite les eaux sur un autre héri-
tage lui appartenant, au préjudice d'un riverain intermé-
diaire, alors que le terrain sur lequel ce propriétaire in-
termédiaireopère à sou tour la dérivation des eaux a aussi
le caractère de chemin public. — Cass. 18 déc. 1866. S.
68.1.28.-P.63.44.-D.G7.1.382.

«42 Indication alphabétique.

Abreuvage, 96.
Abreuvoir, 80.
Accès (dr. u"). 82.
Acte extrajudiciaire.

33.
Action en justice, 90

et s.
— possessoire, 03 et

s., 03.
Agglomération d'habi-

tants. 87, 88.
Aqueduc souterrain

.81, 8 4.
Autorité administra-

tive, 87.
— judiciaire, 87, 88.
Harrage, 3, 37.
bassin, 73.
Bestiaux, 00.
Bresse et Dombes. 23.
Canal, 20, 84 et s.,

81.
Carnage, S, 3, 3.
Cession, 9, 13 et s.,

31.
Changement du cours.

4, 6. 14, 14 bis.
Chemin public, 0. 39,

01.
Citerne, 71.
Commune. 43. 46. 48,

(10 et s.

Communiste. 19. 28,
37.

Compétence, 87.
Complainte, 03, 04.

78.
Conventions particu-

lières, 1*7 et, s.
Cours d'eau, 4 et s..

14 bit.
Curage, 02.
Débit de la source.

14 bis.
Destination du père

de famille, 23, 62.
Droit acquis, 20, 89.
Eaux altérées. 11. 12.
— corrompues ,

11.
12.

— courantes ,
4

,
Si,

7 et s., 14 bis.
— d'égout, S.

— pluviales. 71.
— souterraines, 74.
— stagnantes. 71 et

s.
— thermales. 22, 70.
Ecoulement naturel, 0.

80.
Etfet rétroactif, 20.
Etang, 20, 26, 71.
Expert, 3 3.
Expropriât, p. utilité

publ., 10.
Féodalité, 9. 29.
Fonds conligus, 1.' et

s.
— intermédiaire. 13,

83.
— non eonligu, 0, 13.

39, 00, 01.
Fontaine communie.

73. 96.
Fossé, 112, Îi8.
Fouilles. 13 et s ,

73.
Garantie, 19. 21. 22.
Hameau, 60 et s.
Indemnité, t(i, 93.
Interprétation, 21. 27.

28.
Lac, 46.
Lavoir, 37. 83.
Lit du cours d'eau. 9.

10.
Maire, 90, 91.
Malice, 24.
Mare, 71.
Moulin. 29. 44, 3B.

38 bis, 70.
nécessité. 67 et s.
Ouvrages anciens, 40.

— apparents, 33 cl

s., 68, 93.
Partage. 18. 19, 28.
Passage. 13. 82, 83.
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miné, sur le fonds où jaillit la source, des ouvrages
apparents et permanents destinés à utiliser les eaux,
ou à en faciliter le passage dans leur propriété.

« Il ne peut pas non plus en user de manière à en-
lever aux habitants d'une commune, village ou ha-

meau l'eau qui leur est nécessaire ; mais si les habi-
tants n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage, le pro-
priétaire peut réclamer une indemnité, laquelle est
réglée par experts. » (L. 8 avril 1898) (a).

Pêcherie, 49.
l'eiilo du sol, l'f.
Possession, 63 et s.
Pouv. du juge, 3, 12,

27, 38.
Préfet, 77.
Prescription acquisi-

tive. 33 et s., 93.
— libératoire, 32.
Présomption, 41, 43,

i(i.
Preuve, 41 et s.

Prise d'eau, 32.
Propriété privée, 2

et s.
Puits, 72.
Règlement adniînistr.,

30.
Réservoir, 23, 71.
Rigolo, 38.
Rivière, 4, 44.
Ruisseau. 79, 80.
Sécheresse. 96.
Servitude, 23, 33 et

s., 82 et s.
Titre, 27 et s.. 64.
Tranchée, 49, 38.
Usine, 4, 46, 47.
Veine d'eau, 13 et s.,

7» et s.
Vente, 21, 22.
Village, 66 et s.
Ville, 8.
Voie publique, 83.

1. Les dispositions des anciens art. 641, 042 et 643
ont été fondues dans l'art. 642 nouveau.

DIVISION.

§ l". — Droits du propriétaire qui a une source dans
son fonds (n. I).

§ "2. — Acquisition par un tiers d'un droit sur la
source (n. 27).

§ 3. — Droits des habitants d'une commune ou d'un
hameau, (n. 66).

| I". — Droits du, propriétaire qui a une source
dans son fonds.

2. Le propriétaire d'une source peut retenir les eaux,
sons nécessité et par l'effet d'une volonté arbitraire. Les
propriétaires inférieurs ne seraient pas recevantes à exci-
per du peu d'utilité que cette source procure à son proprié-
taire, pour demander que celui-ci fût forcé de la laisser
s'écouler sur leurs fonds. — Toullier, t. 3, n. <l 3<l et s. ;
Duranton, t. S, n. 4 74 et s.; Domolorabc, t. <l, n. 66;
Aubry et Rau, t. 3, § 244, note 6; Masséet Vergé, t. 2,
§318, note 4; Baudry-Lacantinerie et Chameau, n. 834.
—Contra, Dubreuil, Législ. des eaux; Garnicr, Rég. des
eaux, t. 2, n. 55 ; Proudhon, Dom. publ., t. 4, n. 4 349
et s. ; Daviel, Cours d'eau, t. 3, n. 895.

3. Ainsi, les juges ne peuvent, alors que l'usage des
eaux de cette source n'est pas acquis au propriétaire infé-
rieur, soit par titre, soit par prescription, condamner le
propriétaire supérieur auquel elle appartient, à la laisser
couler sur le fonds et pour l'usage du propriétaire inférieur,
sous prétexte que les eaux lui sont à lui-même plus nui-
sibles qu'utiles.—Cass. 29 janv. 4840, S.40.4.207.-P.40.
4.842.

4. Et même, le propriétaire d'une source a le droit d'en
user et d'en détourner le cours, bien que celte source
alimente en partie une rivière sur laquelle sont établies
plusieurs usines. — Daviel, n. 792; Massé et Vergé, loc.
««• — Jugé en ce sens : Cass. 8 fév. 4858, S.58.4.493.-
P.5S.827.-D.58.4.68.—Paris, 45 mai4858, S.S8.2.473.-
P.88.827.

— V. toutefois l'art. 643 et les notes.
o. Mais si celui qui a une source dans son fonds peut

en user à sa volonté sans être tenu de transmettreaucune
partie des eaux aux fonds inférieurs, c'est à la condition
«le capter et de retenir ces eaux par des barrages ou déri-
vations établis dans les limites du domaine où la source
prend naissance. En sortant de ces limites, par un écou-
lement naturel, le ruisseau devient, au sons des art. 644
"! 645, une eau courante, et s'il rencontre plus bas, dans
son cours, un autre immeuble ayant le même propriétaire
'lue la source, ce propriétaire n'a plus sur les eaux, à
tour passage le long ou à travers de cet héritage, d'autres
ih'oils que ceux attribués par la loi aux riverains.—Cass.
ïaoiït'1897, S. et P.99.1.8.-D.98.1.15.-Pand.98.1.209.

6. Décidé de môme que celui qui est propriétaire du
tonds où naît une source et d'un fonds inférieur qu'elle

traverse, ne peut, lorsque ces deux fonds ne sont pas con-
ligus mais sont séparés, par exemple, par un chemin vi-
cinal, exercer sur les eaux dans le fonds inférieur que les
droits d'un simple riverain, et ne peut par conséquent en
opérer le détournement dans ce fonds, au préjudice des
riverainsinférieurs. —Cass. 28 mars 4849, S.49.4.503.-
P.49.1.582.-D.49.4.420.

7. Jugé encore que les eaux d'une source qui alimen-
tent un cours d'eau ne demeurent une propriété privée
que dans l'étendue du fonds où elles prennent naissance;
elles perdent ce caractère lorsqu'elles sont tombées dans
un cours d'eau commun à divers propriétaires.— Cass.
28 déc. 4880, S.82.1.374.-P.82.4.938.-D.81.1.152.-Fr.
jud.V.2.668.

8. Jugé, dans le même sens, que si les eaux d'égoul
d'une ville font partie de son domaine municipal, dont
elle a la libre disposition, ces eaux changent de carac-
tère, deviennent eaux courantes et doivent être traitées
comme telles lorsqu'elles ont été déversées dans un cours
d'eau public. — Cass. 2 juin 4 890, S. et P.92.4.262.-D.
91.1.356.

9. Le propriétaire du fonds où un ruisseau prend sa
source peut céder à un tiers la propriété des eaux avec le
lit qu'elles occupent tant qu'elles coulent dans les limites
de son fonds : ce n'est qu'après leur sortie du domaine où
elles jaillissent que les eaux d'une source, doivent être,
sous la réserve des droits de ceux dont elles traversent
ou bordent les héritages, considérées comme choses n'ap-
partenant à personne (V. art. 838, n. 56 et s.). — Il en
était de même d'après les principes de la féodalité. —Cass. 29 avril 4 873, S.73.4.377.-P.73.937.-D.73.(.281.

10. Les eaux de sources qui jaillissent dans le lit d'un
cours d'eau non navigable n'appartiennent pas au pro-
priétaire du fonds traversé par le cours d'eau : les eaux
de sources coulant ainsi dans un cours d'eau cessent
d'être privées pour devenir des eaux courantes régies
par l'art. 644. — Montpellier, 42 janv. 4870, S.70.2.
244.-P.70.925.-D.74.2.70.— Il en est ainsi même de-
puis la loi du 8 avril 1898, bien qu'aux termes de l'art. 3
de cette loi, le lit des cours d'eau non navigables appar-.
tienne aux riverains : Aubry et Rau, 5mo édit., t. 3,
i 244, note I ter.

11. Au reste, si le propriétaire d'une source est le
maître d'user des eaux a sa volonté, il ne peut néanmoins
les altérer et les corrompre sans être tenu de réparer
envers les propriétaires des fonds inférieurs le dommage
que les eaux ainsi corrompues ont pu leur causer. —
Cass. 27 fév. 4857, S.57.1.817.-P.58.739.-D.57.4.473;
7 juin 4869 (motifs), S.70.4.73.-P.70.153.-D.74.1.147.
—Sic, Aubry et Rau, t. 3, § 244, note 6; liauilry-Lacan-
tincrie et Chauveau, n. 831. — V.inf., art. 644, n. 86
et s.

12. Id... Et dans ce cas, les tribunaux peuvent, pour
concilier les intérêts des propriétaires, ordonner qu'il soit
fait deux parts du volume des eaux, dont l'une sera ré-
servée au propriétaire de la source pour en user suivant
sa volonté, et l'autre sera transmise dans son état de pu-
reté nalurelle aux propriétaires inférieurs. — Rouen, 48
mars4839etSjuiiH844, S.45.2.338.-P.46.4.426.-D.43.
2.4 68.

43. Le propriétaire d'une source a le droit de dis-

fa) Ancien art. 642 ;

La prescription, dans ce cas, ne pent s'acquérir que par une
jouissance non interrompue pendant l'espace de trente années, à
compter du moment où le propriétaire du fonds inférieur a terminé
des ouvrages apparents destiués à faciliter la chute et le cours de
l'eau dans sa propriété.

32
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poser des eaux au profit exclusif d'un tiers, alors même
que celui-ci n'est pas son voisin immédiat, sauf, dans ce
dernier cas, à Obtenir le passage des eaux silr le terrain
intermédiaire— Cass. 22 mai'1854, S.54.4.729.-P.55.4.
264.-D.54.4.304.— Suivant Aubry et Rau, a0 édit., par
Rau, J'alcimaigne et Gault, t. 3, § 244, texte, p. 00, et
notes 4 ter et 7, il en est encore ainsi pour les sources
ordinaires; même dépuis la loi du 8 avril 1898, et ce
n'est que lorsque la source forme la tète d'un véritable
cours d'eau qu'il est interdit au propriétaire de l'Héritage
Où elle jaillit d'en disposer au préjudice des Usagers in-
férieurs.— Contra, Itoullàire, Annuaire de léqislal. fr.,
publiée par la Soc. de léçjislai. comparée, 1899, p. 144,
suivant lequel le propriétaire d'une source quelconque
ne petit plus en user que pour les besoins de soiï héritage
et, dès lors, ne peut plus céder sa source polir l'usage
d'un fonds autre que le sien.

44. Et la seule circonstance que le propriétaire delà
source eh a, jiendanl plus de trente ans, laissé couler les
eaux par leur pente naturelle sur les fonds inférieurs ou
sur la voie publique ne suffit pas pour lui enlever le droit
d'en disposer au préjudice des propriétaires inférieurs qui
les ont reçues, si d'ailleurs ils n'en ont pas prescrit l'usage
conformément à la loi.—-Cass. 4 9 nov. 4835, S.56.4.609.
-l\30.4.490.-t).50.4.345;48 mars 4857, S.57.4;203.-P.
57.S40.-D.57.4.422.— Colmar. 26 nov. 4837, S.5S.2.
343.-P.59.305. — Cass. 9 dcc. 4862, S.63.4.3o8.-P.63.
977.-D.63.4.427.— Sic, Aubry et Eau, noie 9, 4"'» édit.,
liàudry et Chauveau, il. 843. — Y. cependant les motifs
de l'arrêt cité au h" qui précède.

4 4 bis. Le droit absolu de disposer des eaux d'une
source cesse d'ailleurs d.'exister au profit du propriétaire
de l'héritage où elle jaillit, si le débit de cette source est
assez considérable pour qu'elle forme, dès sa sorlie du
fonds d'émergence, un cours d'eau offrant le caractère
d'eaux publiques et courantes (art. 643 nouveau). — V.
Aubrv et Rau, 5e édit. par Rau, Falcimaigne et (iauil,
t. 3, | 244, p. 03 et s.

45. Le droit du propriétaire d'une source ne va pas
(à moins de titre ou possession contraire) jusqu'à pouvoir
interdire aux propriétaires voisins de faire dans leurs
fonds tous les travaux ou fouilles qu'il jugent convenables,
quand même ces travaux auraient pour résultat, en cou-
pant les veines d'eau souterraines qui alimentent la source,
do tarir ou diminuer cette source. — Cass. 4 5 janv. 4835,
S.33.4.957.— Sic, Ciepollà, De serv. proed, rust., cap. 4,
n. 32, éd. de 4 739; Dunod, des l'rescripl., part. 4n',
cb. 42, 3° édit.; Duranlon, t. 5, n. 456 ; Pardessus,
n. 76; Toullicr, t. 3, n. 328 ; Daviel; n. 897 et s.; Demo-
lombc, t. 4, n. 63; Aubry et Rau, t. 2, g 494, note 18
et t. 3, § 244, note34 ; Massé et Vergé, t, 2,É g 34 8, note 4 ;
J'crrin et Rendu, Dict. des conslrucl., n. 4537; Laurent,
t. 7, n.486; JSaudry et Chauveau, ii. 830.—V. art. 352,
n. 37 et s., ei ci-après, n. 75 et s.

4 6. ]d. Et si, par suite de pareils travaux, les eaux qui
jaillissaient dans un terrain en ont été détournées et ame-
nées à la surface d'un autre fonds, c'est au propriétaire
de ce fonds que la source appartient et que doit revenir
l'indemnité due à raison de son expropriation pour cause
d'utiMté publique... et cela alors même que les travaux qui
ont détourné la source sont postérieurs au décret qui a
déclaré l'utilité publique. —Cass. idée. 4860, S.64.4.
O23.-P.C4.4042.-D.64.4.449.—Sic,JSaudry et Chauveau,
ioc. cil.

47. Toutefois, la convention par laquelle deux proprié-
taires ont déterminéleurs droits respectifs à la jouissance
des eaux d'une source qui jaillit sur le fonds de l'un d'eux,
peut être réputée une renonciation de la pari du proprié-
taire de l'autre fonds à faire sur sa propriété de tels tra-
vaux ou fouilles. — Cass. 20 juin 4842, S.43.4.324.-
P.43.4.424 ; 25 oct. 4 886, S.87.4.373.-P.87.1.916.-D.
87.4.426.-Fr. jud.XJ.2.19.

4 8. Egalement, lorsqu'il résulte d'uil partage testa-
mentaire, accepté par toutes les parties et souveraine-
ment interprété par les juges du fait, que l'ascendant,

auteur du partage, a tenu compte, dans là formation des
lots, de la valeur d'une source, et qu'en l'attribuant à
l'un des copartageduts ; il a entendu lui Conférer en
même temps la propriété des veines d'eau qui l'alimen-
taient, un autre copartageant est sans droit pour couper
dans son fonds les veines alimentaires. — Cass. 14 fév.
1882, S.83.1.233.-P.83.4.623.-D.83.1.197.

49. Au reste, lorsqu'un fonds où se trouve une source
a été partagé enlre héritiers ou communistes, les copar-
lageants se devant entre eux garantie, il s'ensuit qu'au-
cun d'eux ne peut, par des travaux entrepris sur son lot,
nuire à la source existant sur l'un des autres lofs. Il ne le
peut pas même par des travaux entrepris sur un l'omis
voisin dont il aurait fait l'acquisition postérieurement au
partage. — Daviel, n. 900. V. aussi Nadault de Bull'on,
Tr. des eaux de source, n. 41. — Y. arl. 644, n. 8.

20. De même, le propriétaire d'un fonds ne peut faire
des fouilles sur son terrain, et couper ainsi les veines sou-
terraines d'une source qui jaillit dans un héritage voisin,
lorsque ce propriétaire est obligé, comme possesseur
d'aulrcs héritages, d'entretenir un canal destiné à con-
duire les eaux sur le fonds voisin.—Cass. 4 9 juillet 1837.
S.37.4.684.-P.37.2.445.

24. Pareillement, le propriétaire qui a vendu une source
peut être considéré comme s'élant interdit la faculté de
eduper les eaux par des travaux quelconques. Du moins
l'arrêt qui le décide ainsi par interprétation des conven-
tions intervenues entre les parties, ne viole aucune loi.—
Cass. 24 avril4S73, S.73.1.358.-P.73.905-D.74.4.320.

22. Spécialement, la venlc ou concession d'une source
d'eaux thermales comprend non seulement la source même
à l'endroit où elle jaillit, mais encore les veines souter-
raines qui se trouvent dans les fonds de l'auleur de l;i

concession; en telle sorte qiic celui-ci oii ses ayants cause
ne peuvent faire dans ces fonds aucune rouille qui pour-
rait avoir pour ell'ct de, couper les veines de la source. —Aix, 7 mai 4 835, S.36.2.34.— Sic, Daviel, n. 898.—Y.
en ce qiii louche le droit de faire des fouilles dans les en-
virons d'établissements thermaux, arl. 532, n. 38 et s.

23. Egalement, le propriétaire d'un fonds ne peuf y
faire des travaux ou fouilles ayant pour effet de détourner
les eaux de source que le propriétaire voisin a droit de
recevoir à titre de servitude par destination du père de
famille.—Cass. 22 août 4859, S.601-1.309.-P.U0.844.-JJ.
60,4.224.

24. Il est d'ailleurs interdit à un propriétaire de faire
sur son terrain des fouilles, dans le but de couper les
veinés d'une source qui jaillit sur un fonds voisin, lors-
que c'est méchamment dans le but unique de nuire au
voisin, et non pour se servir soi-même des eaux de la

source.— Lyon, 48 avril 1850, D.50.2.199.— Sic, JSau-
dry et Chauveau, n. 222 et n. 831, note 2, p. 537.

25. D'après les anciens usages de la Bresse et îles
Dombes, la création des étangs donnait droit aux eaux
de toute nature qui, par l'assiette des lieux, découlaient
sur eux, sans qu'il fût nécessaire que ce droit fût fondé

en titre; et les propriétairesvoisins ne pouvaient, même
sur leur propre terrain, exécuter aucun travail détour-
nant ces eaux de la pente naturelle ou artificielle qui les
conduisait aux étangs inférieurs. — Cass. 48 fév. 4S84,
S.85.4.205.-ii.85.4.50i.-D.84.l.187.

26. J^a loi ne disposant que pour l'avenir et n'ayant
pas d'effet rétroactif, ce droit spécial continue à subsister
sous le régime du Code civil, en faveur des étangs créés

en Bresse sous l'ancienne législation, à moins que les
propriétaires supérieurs n'aient prescrit contre ce droit.

— Même arrêt.

§ 2. — Acquisition par un tiers d'un droit
sur la source.

.
27. TITIIE. — Si le propriétaire d'un fonds a le droit

d'user et de disposer à son gré des eaux qui y naissent,
ce droit peut être l'objet de conventions particulières,
qui en restreignent l'étendue ou l'exercice, et qu'il ap-
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pal'ticnl aux tribunaux d'interpréter. — Cass. 8 maïs
1887, S.88.1.109.-P.88.1.261.

28. Spécialement, lorsqu'aux fermes d'un acte de par-
tage intervenu entre les auteurs des propriétairesde deux
fonds, il a été convenu que les eaUx d'Une fontaine et
d'un réservoir existant sur l'un do ces fonds seraient
communes entre les deux fonds, il appartient aux tribu-
naux de décider qu'il est interdit à chacun des commu-
nistes de faire aucune entreprise, même sur son propre
fonds, qui puisse nuire à l'alimentation desdits réservoir
et fontaine. — Même arrêt.

29. La possession d'un moulin, acquise soiis l'empire
île la féodalité, n'est pas un litre de propriété, contré le
inailre du fonds où l'eau prend sa source. —• Daviol,
II. 768; Demolombe, t. 1, n. 71. — Contra, Pardessus,
ii. 94 et 98. — V. art. 644-, ii. 2.

30. Il en est de même d'un règlement fait ou Homo-
logué par l'administration, entre les propriétaires rive-
rains inférieurs d'un cours d'eau, pour répartir entré euxl'usage des eaux. — Daviel, n. 769; Demolombe,.!. 1, n.69 cl 70.— Contra, Pardessus, n. 93.—V. art. 044, n. 4
ci art. 043, n. 41.

31. Le propriétaire d'une source qui on a aliéné l'usage
au profit d'un fonds inférieur, n'est pas censé avoir re-
noncé pour cela au droit de s'en servir sur son propre
l'omis, surtout si la concession a élé l'aile à litre gratuil, à
moins que la totalité de l'eau ne soit nécessaire à l'acqué-
reur. — Proudlion, t. 4, n. 43.;58 et s. — V. Demolombe,
l. I, n. 85; Auury et Rau, t. 3, § 244, note 23.

32. Le droit de prise d'eau concédé par un particulier à
un nuire particulier est susceptible de se prescrire par
Ireiilc ans : ce n'est pas là un droit de pure faculté im-
prescriptible. — Troplong, l'rescript., n. 128; Daviel,
n.584.

33. PRESCRIPTION..—Lorsque le propriétaire du fonds
inférieur a prescrit le droit de prendre les eaux d'une
source existante dans le fonds supérieur, pour l'irrigation
de ses fonds, il a acquis par là, non un droit de propriété
sur ces eaux, mais bien un droit de servitude, quelle
qu'ail élé la manière dont il en a usé. En conséquence,
il n'est pas devenu maître de se servir des eaux à telles
époques et en telle quantité que bon lui semblera;—-
(loncilianl son droit de servitude avec le droit du pro-priétaire dé la source les tribunaux peuvent décider, qu'à
l'avenir, il h'iisera des eaux que selon la mesure doiil il
'conviendra âVec celui-ci, ou qiii, à défaut de convention,
sera réglée par experts.—Cass. 20 mai 1828.— V. Aùbry
i:l llau, t. 3, Ç 244, note 24; Demolombe, t. 1, n. 80 et 87,
cl I. 2, 11. 073 ; Baudry et Chauvoau, n. 837.

34. Décidé toutefois que le propriétaire inférieur qui
'depuis mi lemjis immémorial a là jouissanceexclusive des
eaux d'une source existant dans le fonds supérieur, peut
cire réputé avilir sur ces eaux non pas seulement une ser-vilude d'arrosage, niais un véritable droit de propriété qui
lui permet d'en disposer ail profit d'un tiers. — Cass. 25
mors 1807, S.67.1.384.-P.67.1050.-D.67.1.220.

35. Avant la loi du 8 avril 1898, H existait une vive
controversé entre les auteurs, sur le point de savoir si le
propriétaire intérieur devait avoir établi des ouvrages
apparents sur le fonds supérieur, ou s'il suffirait qu'il
eût pratiqué de tels ouvrages sur le fonds inférieur. L'a-
linéa 2 de l'art. C4SÉ nouveau consacre la premit-r'é solu-
tion, qui était déjà adoptée par une jurisprudence con-stante.

36. Jugé, en effet, que le. propriétaired'un fonds inférieur
ne peut acquérir par prescription le droit de se servir des
eaux d'une source existant dans le fonds supérieur, qu'au-
tant que des ouvrages apparents oiit élé faits par lui sur cedernier héritage : à cet égard, des ouvrages exécutés sûr le
fonds inférieur sorti insuffisants. — Cass. 25 août 1S42.-Metz, 28 avr. 1824.— Cass. G jnill. 1885.—Bordeaux,<" juill. 4834; S.34.2.648—Cass. S jriill. 1837, S.37.4.S6S.-P.37.2J.246; 15 avr. 1845; S.45.4.583-P.45.2.fôl-D.45.1.254; 15 fév. 1854, S.54.1.186.-P.54.2.350.
-D.54.1.441;18mars1857,S57.4.263.-P.57.846.-D.57.

i. 122. —Colriiar, 26 nov. 1857, 8.88.2.343.-P.59.305.
— Cass. 8 fév. 1858, S.58;4.i93.-P.58.827.-D.5S.4.'68.
— Paris; 45 mai 4858, S.58.2.475.-P.88.827.

— Cass.
23 jailv. 4867, S.67.i.125.-P.67.288.-D.67.i.159.

-^Dijon, 5 avril 1874, S.72.2.79.-P.72.485.-D.73.2.183,
— Cass. 10 nov. 1886 (motifs), S.9Û.1.447.-P.90.1.1082.
-D.87.1.209; 27 nov. 1888, S.89.1.101.-P.89.1.248;
5 juill. 1893; S. et P.93.1.376^D.93.1.595.-Pand.94.1.
49; 10 juill. 1896, D.90.1.561.-Pand.98.1.205; 17 oct.1899, D.99.1.538.— Sic, Henrion de Panscy, Cdmp. des
jur). dé paix, cli. 26, § 4; Duranlon, t. 5, n. 181 ; Du-
breuil, Légal, sur les eaux, p. 92; Toullicr, t. 3, h. 635,ad nolam (qui avait d'abord émis une opinion contraire);
Vazeillc, l'rescript.; u. 404; Troplong, eod., h. 444;
Proudlion, 11. 1372; Gantier, t. 2, n. 48; Daviel, n. 778
et 776;. Demolombe, Servit., t. 4, n. 80; Rivière, Ju-
rispr. de la G. de cass., n. 404 ; Taulier, t. 2, p. 364;
Laurent, t. 7, n. 200. — Contra, Delvincourl, t. 4, p. 539
et 450; Favard, Rép., v» Servilude, sect. 2, § 4, n. 2;
Pardessus, n. 400; Coulon, Quesl. de dr., I. 1, p. 236;
Solon, p. 64 ; j\Iarcadé, art. 642, n. 2 ; Aùbry et llau,
g 244 et noie 4 7, t. 3,, p. 37 et 38; Massé et Vergé, t. 2,
g 318, noie 5; Déniante, t. 2, n. 493 bis-\; Ducaurroy,
Bonnicr ctRoustain, t. 2, 11.,268; Boileux, sur l'arl, 642;
Scrrigny, bull. des trïb. du 29 nov. 4803; Baudry et
Chauvcau, n. 834. —Rouen, 46 juill. 4887, S.57.2.621.-
P.58.25S.-D.57.2.4S4.

37. Cependant des travaux apparents établis sur un la-
voir commun à deux propriétaires, par l'un d'eux, peuvent
servir de base à la prescription du droit de prendre de
l'eau dans le lavoir pour l'irrigation de ses propriétés : en
ce cas, il ù'est pas nécessaire que les travaux soient fails
sur le fonds supérieur appartenant à l'antre propriétaire
et dans lequel prennent naissance les eaux qui alimen-
tent le lavoir. — Cass. 27 janv. 4 845; S.45.4.461.-P.45.
1.597.-0.45.4.145.

38; Du reste, l'existence d'ouvrages apparents sur le
fonds supérieur ne suffit p.as pour servir de base à la pres-
cription, s'il n'est pas justifié qu'ils ont été exécutés par le.
propriélaire inférieur.— Câ'ss. 48 avr. 4845, S.45.1.583.-
P.45.2.6S2.-D.45.4.254; 18 mars 4857, S.57.4 263.-P.
57.846.-D.57.4.422. — V. aussi Cass. 27 nov. 1888, S.89.
1.101 .-P.89.1.248.-Pand.89.1.359.

39. Id. alors surtout que le propriélaire supérieur
était intéressé à rétablissement de ces ouvragés, et que,
en outre, le fonds inférieur 'est séparé du fonds supérieur
par un chemin public, au-dessus et âu-'dessous duquel
aucun ouvrage n'a été effectué pour amener dans le fonds
inférieur les eaUx dont il ne reçoit) à travers lé chemin
même, que le trop-plein. — Cass. 19 juin 1889, S.90.1.
292.-P.90.1.726.-D.89.1.337.-Paud.89.1:553.

40. El il ne suffirait même pas qu'il existai des conduils
ou ouvertures pratiqués de lemjis immémorial.—Cass. 25
août 4842-.

41. Toùlefois, en l'absence de toute preuve contraire,
les travaux apparents doivent être présumés faits par le
propriétaire inférieur, lorsque c'est à lui seul qu'ils profi-
tent.—Cass. 4" déc. 4856, S.57.4.844.-P..58.257.-D.57.
4 21. _ Bordeaux, 4 déc. 4867, S.C8.2.14S.-P.68.870.—
Cass. 23 nov. 1875, S.76.1.103.-P.76.251.-D.76.1.423

,3 mai 1880, S.80.1.4Ô6.-P.80.1031.-D.84.1.76.—V. aussi
Cass. 46 mars 4853, S.53.'1.624.-P.54.2.575.-D.54.4.38:
—Sic, Demolombe, t. 4, 11. 78; Aubry cl Rau, t. 3, §244,
note 21 ; Perrin et Réiidu, Dict. des cohstruct., 11. 4548;
Déniante, t. 2, n. 493 bis-<Z ; Bàudry-Lacantinerie,Précis,
t 1 n 1438; Hùc, I. 4, n. 268; Baudry et Chauvcau.

!
11. 833.

:
42. Ainsi, il n'est pas nécessaire qu'il soii prouvé que

l'ouvrage existant dans le fonds supérieur où jaillit la
source y a été pratiqué par le propriétaire du fonds infé-
rieur qui réclame la servitude, ou par ses auteurs, alors
qu'il est 'consisté en l'ait que cet ouvrage n'a pu être éta-
bli ([lie dans son intérêt, et que d'ailleurs il allègue une
possession immémoriale, non 'coiltredilc par son adVer-
3a',rc._Cass.12 avr. 1830.
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43. Mais le propriétaire inférieur ne peut se prévaloir
d'ouvrages faits par la commune dans l'intérêt de tous les
habitants;... alors surtout que ces ouvrages ont été exé-
cutés pour faciliter, non pas la chute et le cours de l'eau
sur les fonds inférieurs, mais la circulation sur la voie
publique—Colmar, 26 nov. 4857, S.58.2.343.-P.59.305.

44. Les travaux apparents faits de main d'homme sur le
fonds où naît une source, et destinés à en dériver les
eaux dans une rivière sur laquelle est établi un moulin,
peuvent servir de base à l'acquisition par prescription du
droit aux eaux de la source au profit du propriétaire de
ce moulin

,
lorsqu'il est constaté que ces travaux ont été

exécutés dans l'intérêt exclusif du moulin, et qui) ries lors
ils sont présumés être l'oeuvre de ce propriétaire ou de
ses auteurs. Peu importe que les eaux soient déversées,
non pas directement dans la rivière elle-même, mais dans
un bras secondaire, à une assez grande distance du mou-
lin. — Cass. -17 nov. 1869, S.70.1.21.-P.70.31.-D.70.1.
197.

43. Le propriétaire inférieurest à bon droit déclaré avoir
acquis par prescription le droit aux eaux de la source exis-
tant dans le fonds supérieur, au moyen de travaux an-
ciens établis sur ce dernier fonds, dès' qu'il est constaté
que ce propriétaire inférieur, sou! intéressé à la conser-
vation des travaux dont il s'agit, a constamment veillé
seul à leur conservation, et qu'il est dès lors présumé les
avoir exécutés. Peu importe que l'arrêt ajoute que si les
ouvrages ont en même temps pour objetde servir à l'écou-
lement des eaux et de protéger le propriétaire supérieur
contre leur invasion, l'utilité commune des ouvrages in-
dique qu'ils ont été établis et maintenus n la faveur d'un
accord mutuel. —Cass. 16 déc. 1879, S.80.1.246.-P.80.
o8G.-D.80.-U 53.

46. Les usiniers et agriculteurs d'une vallée ont acquis,
par prescription, la propriété des eaux de source qui
prennent naissance sur le sol d'une commune voisine et
sortent d'un lac appartenant à cette commune, lorsqu'ils
jouissent depuis plus de trente ans desdites eaux au
moyen de travaux apparents de dérivation établis sur le
territoire de cette commune. En l'absence de toute preuve
contraire, ces travaux sont présumés faits par ceux à
qui ils profitent, ou par leurs auteurs. — Cass. 4 mars
1885, S.88.1.108.-P.88.1.260.-D.80.1.34.-Fr. jud.IX.2.
398.

47. Peu importe que les eaux ainsi dérivées n'arrivent
aux propriétaires ou usiniers qu'après avoir été jetées
dans le canal du ruisseau qui borde leurs propriétés ou
sur lequel sont établies leurs usines. — Même arrêt.

48. Et il n'y a pas lieu de distinguer si les travaux
ont été faits au point où naît la source ou sur un point
inférieur, du moment qu'ils se trouvent sur le fonds
même de la commune. — Même arrêt.

49. Dno pêcherie créée sur le fonds supérieur par le
propriétaire du fonds inférieur et facilitant la chute et
le cours de l'eau vers la prairie de ce dernier, constitue
un ouvrage apparent dont l'existence plus que trentenaire
a fait acquérir au propriétaire du fonds inférieur un
droit de servitude sur les eaux du fonds supérieur. En
conséquence, c'est à bon droit que le juge interdit au
propriétairesupérieur la faculté de fermer par une tran-
chée la communication existant entre la pêcherie et un
aqueduc qui l'alimente. — Cass. 24 juin 1888, S.90.1.
452.-P.90.1.1090.-D.88.1.246.

50. Une simple tranchée destinée à amener sur le fonds
inférieur les eaux du fonds supérieur, cl. entamant cedernier fonds à son extrême limite, peut suffire pour con-stituer un ouvrage apparent dans le sens de l'art. 642,
alors d'ailleurs que les faits de possession du propriélairc
inférieur à l'égard de ces eaux offrent le caractère d'une
interpellation successive et continuelle adressée au pro-priélairc de la source.— Cass. 2 août 1838, S.59 1.733.-
P.60.38.-D.39.-I.230.— En ce sens, Dcinolombe, t. 1,
n. 75

51. Un aqueducsouterrain, mais visible dans quelques-
unes de ses parties, doit également cire considéré comme

un ouvrage apparent. — Cass. -12 avril 1830. — Y. aussi
Cass. 9 nov. 1898, S. et P.99.I.83.-D.99.1.105.-Pand.
99.1.476.— Sic, David, n. 773; Dcmolombc, t. 1, n. 76:
llaudry et Chauveau, n. 833.

52. Le simple fait du curage du fossé par lequel s'écou-
lent les eaux de la source ne peut tenir lieu d'ouvrages
apparents pour la proscription.— Bourges, 11 juin 1828,
D.31.2.168. — Cass. 5 juill. 1893, S.93.1.376.-IA93.4.
376.-D.93.1.595.-l'an-1.94.1.m.—Sic, Pardessus, n. 100;
Dcmolombc. t. -I, n. 74; Massé et Vergé, t. 1, §318,
noie 6. — Centra, Proudbon, t. 4, n. 1376. — Y. aussi
David, t. 3, n. 774.

53. Egalement, une défense extra-judiciairenoliliéc au
propriélairc de la source, pour lui interdire d'en changer
le cours, et suivie d'une adhésion unicité de sa part, ne
pourrait pas servir de base à la prescription.—Pardessus,
n. 93: David, n. 777; Dcmolombc, t. 1, n. 82; Massé et
Vergé, t. 2, g 318, note 6; Aubry et Rau, 1.3, g 244,
note 16. — Contra, Proudbon, n. 1371.

54. La disposition de l'art. 642 relative à l'acquisition
par prescription de l'usage des eaux d'une source s'appli-
que également aux eaux d'un canal privé.—Cass. 26 janv.
1880, S.80.1.261.-P.80.610.-D.80.1.152.

55. ld. En conséquence, le propriétaire inférieur n'est
pas fondé à prétendre avoir acquis par une possession
trentenaire, pour l'irrigation de son héritage, une servi-
tude de prise d'eau sur un canal creusé de main d'homme
dans le fonds supérieur, s'il n'allègue l'existence d'aucun
ouvrage qui, pour l'exercice de la servitude, aurait été
établi par lui sur le fonds supérieur. — Cass. 30 juin
1896, D.96.1.554.

56. Le riverain du canal arlificicl d'un moulin ne pont
acquérir, par prescription, un droit de prise d'eau dans
ce canal, qu'autant qu'il a fait, sur le canal lui-même, des
ouvrages apparents destinés à faciliter la chute et le cours
des eaux dans sa propriété. — Cass. 24 déc. 1860, S.62.1.
977.-P.62.888.-D.61.1.411.

57. A cet égard, l'établissement d'un barrage perma-
nent constitue un ouvrage apparent.—Cass. 27 fév. 1834,
S.55.4.92.-P.54.2.351.-D.54.4.127.—Ensens contraire,
dans le cas d'un barrage mobile, lîaudry et Chauveau,
n. 833. V. aussi Dcmolombc, t. 1, n. 75.

58. Décidé encore que la servitude de prise d'eau pcul
être acquise par proscription sur le canal si des ouvrages
permanents, tels que vannes, rigoles et fossés, ont clé
pratiqués dans les francs bords. —Poitiers, 7 juill. 1802,
S.64.2.107.-P.64.634.-D.63.2.187.—En ce sens, David,
t. 3, n. 847.

58 bis. Mais la servitudede prise d'eau ne peut être ac-
quise par prescription lorsque la prise d'eau n'est pas tou-
jours apparente, que le propriétaire du moulin la sup-
prime quand il a intérêt à le faire, et que les travaux au
moyen desquels elle s'exerce se bornent à une ouverlure
pratiquée dans un mur bordant le canal et n'appartenant
pas au propriétaire de ce canal.—Grenoble, -17 mai 1864,
S.65.2.340.-P.65.1248.-D.65.2.148.

59. Du reste, des travaux apparents sur un cours d'eau
ne peuvent faire acquérir par prescription des droits que
sur ce cours d'eau, et non sur les eaux d'une source qui
s'y jette naturellement au-dessus de ces travaux, encore
bien qu'ils soient faits sur le fonds du propriétaire de la
source.—Cass. 30 nov. 1841, S. 41.1.805.-P.42.1.G8.

60. Les termes : propriétaire du fonds inférieur,
dont se sert l'art. 642, ne sont pas tellement limitatifs
qu'on ne puisse les appliquer qu'au propriétaire du fonds
situé immédiatement au-dessous de celui sur lequel l'eau
prend sa source. Ainsi, Je propriétaire d'un fonds plus
éloigné pourrait prescrire l'usage de ces eaux par Irenlc

ans, s'il avait fait à cet effet des travaux apparents. —
Solon, n. 36; Pardessus, n. 102; Marcadé, art. 6+3,

n. 3; Dcmolombc, t. 1, n. 81; David, t. 3, n. 772:
Demante, t. 2, n. 493 bis-3; Hue, t. 4, n. 270. V. aussi
Aubry et Rau, t. 3, § 244, note 19. — Contra, Dclvin-
court, t. 1, p. 539; Dubreuil, n. 13; Pcrrin et Rendu,
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Dict. des construcl., n. 1552; Baudry et Chauveau, n.
835. __ y. art. 044, n. 32.

01. Et il importe peu que le fonds inférieur soit séparé
du fonds supérieur par un chemin public, si ce chemin
reçoit les eaux du fonds supérieur. — Hue. loc. cil. —Y'sup., n. 39.

02. DESTINATION DU PÈIIE- DE FAMILLE. — Le proprié-
taire inférieur peut acquérir, par la destination du père
de famille, le droit à l'usage des eaux d'une source qui
liait dans le fonds supérieur, quand des ouvrages destinés
à faciliter la chute des eaux ont élé pratiqués par le pro-
priétaire originaire des deux fonds: les art. 041 et 042,
qui ne parlent que de la prescription, n'excluent pas
l'application de l'art. 092, relatif à la destination du père
de famille.—Cass. 30 juin -184-1, S.i-1.1.638.-V.4-1.2.378.
— V. aussi Trib. Toulon, 13 mai -1880, joint à Cass. -16
mai -1881, S.82.1.302.-P.S2.1.743.-D.82.1.173.

03. ACTION POSSESSOIKE. — Le propriétaire du fonds
inférieur qui, depuis plus d'un an, a exécuté sur le fonds
supérieur des ouvrages apparents destinés à recueillir des
eaux coulant artificiellement de ce dernier fonds, est recc-
vablo, au cas de trouble dans sa possession de l'eau ainsi
recueillie, à exercer l'action en complainte.—Cass. 24 mai
-18-13 ; 27 mars -1832, S.32.-1.598.— Conf., Garnicr, Act.
possess., p. 24f. — V. cependant Carou, eod., n. 245.

04. Et même cette action est rccevable, bien que la
possession du propriétaire inférieur ne soit pas manifestée
par des travaux, apparents destinés à faciliter le cours de
l'eau, lorsque le droit à la jouissance des eaux est fondé
sur un litre qui caractérise la possession et lui enlève tout
caractère de précarité.—Cass. -17 juill -1844, S.45.1.74.-
IU4.3.6G9; 12 mars 1890, S.90.1.221.-P.90.1.52S.-D.
90.1.447. — Sic, Hue, t. 4, n. 209.

03. Au reste, les règles des art. 041 et 642, édictées
dans l'intérêt du fonds où naît une source, sont inappli-
cables au cas où les eaux qui font l'objet d'une action
possessoire s'écoulent de sources situées sur des fonds
dont ni le demandeur ni le défendeur ne se prétendent
propriétaires. Dans ce cas, on doit appliquer les règles
ordinaires de la possession. —Cass. 11 juill. 1883, S.
85.1.118.-P.85.1.262-D.83.1.452.-Fr.jud'.VIH.2.S4,

05 lis. V. au surplus, en ce qui touche l'action posses-
soire, les notes -147 et s. do l'art. 23, Cod. proc.

I 3. Droit des habitants d'une commune
ou d'un hameau.

00. Le § 3 de l'art. 042 nouveau reproduit, avec un
léger changement de rédaction, les dispositions de l'an-
cien article 043.

07. La disposition de l'art. 043 (042, | 3) est inapplicable
si l'eau de la source est seulement avantageuse,mais non
nécessaire aux habitants. — Orléans, 23 août 1850, S.02.
-1.300 ad notam.-P.62.642 ad nolam.—Colmar, 26 nov.
4857, S.58.2.343.-P.59.305.—Cass. 4 mars 1862, S.02.
4.300.-P.62.642.-D.62.1.283.—Sic,Toullier,t. 3, n.134;
Pardessus, n. -138; Favard, Itép., v° Servit., sect. -I, n.8; Daviel, n. 788; Neveu-Derotrie, Lois rur., p. 49;
Marcadé, art. 643; Demolombe, Servit., t. 1, n. 94; Per-
rin et Rendu, Dict. des comlruct., n. -I56-I et 1SG2; Au-
bry et Uau, t. 3, g 244, notes 30 et 31 ; Baudry et Chau-
veau, n. 840; Chcsney, note, i'amrf.99.3.116.— Suivant
Uuranton, t. 5, n. -187, il suffit que les eaux soient d'une
utilité bien marquée.

08. Mais il y a nécessité par cela seul qu'il n'existe pas,
sur les lieux, d'autres eaux qui soient à la disposition des
habitants

: le propriétaire de la source ne serait pas fondé
à exciper de la possibilité pour ceux-ci de se procurer de
l'eau en creusant des puits.— Cass. 4 mars 1862, cité ci-
dessus.

09. L'arrêt constatant que les eaux d'une source sont
les seules eaux potables et salubres qui, dans un large
rayon, puissent servir à l'usage des habitants d'un ha-
meau, et qu'elles alimentent le seul abreuvoir existant

dans les environs, déclare à bon droit qu'elles sont né-cessaires aux besoins de ce hameau et que les habitants
de ce hameau peuvent, en conséquence, invoquer le
bénéfice de l'art. 643. — Cass. 4 déc. 1S95, S. et P.99.
1.282.-D.90.1.342.-Pand.97.1.417.

70. Suivant quelques auteurs, le propriétaire des eauxd'une source ne peut les détourner lorsqu'elles font mou-voir un moulin servant à l'approvisionnementde la com-
mune. — Toullier, t. 4, n. 134; Garnicr, n. 01 ; Pardes-
sus, n. 138; Massé et Vergé, sur Zacharioe, t. 2, § 318,
note 12.— Contra, Proudhon, t. 4, n. 1380; Daviel,
n. 789; Demolombe, t. -I, n. 95; Aubry et Rau, t. 3,
§ 244, note 29; Zacharioe, édil. Massé et Vergé, loc. cit.;
Baudry et Chauveau, n. 840.

71. L'art. 043 s'étend aux eaux des fontainesstagnantes,
mares, citernes, étangs et réservoirs d'eaux pluviales : le
propriétairede ces eaux ne ponton disposerau préjudice des
habitants.—Pardessus, n. -138; Duranton, t. 5, n. 191 ;Garnier, p. 150; Carré, Just. de paix, n. '1497; Solon,
n. 42; Favard, V Servit., sect. 1, n. 8: Delvincourt, t. -I,
p. 541 ; Taulier, t. 2, p. 305; Boileux, sur l'art. 643. —Jugé en ce sens, Cass. 3 jùill. 1822.

72. Jugé en sens contraire que cet article n'est appli-
cable qu'aux eaux jaillissantes et courantes; par consé-
quent, il ne s'applique pas aux eaux d'un puits.— Nîmes,
24 nov. 1803, S.03.2.207.-P.04,221.— Montpellier, 16
juill. 1806, S.07.2.115.-P.07.548.— En ce sens, Prou-
dhon, Dom. publ., n. 1391 ; Daviel, t. 3, n. 825; Gar-
nicr, Bég. des eaux, t. 3, n. 746; Marcadé, sur l'art. 643,
n. 1 ; Hennequin, Tr. de législ., 1. 1, p. 427; Jousselin,
Servit, d'util, publ., t. 1, p. 450 ; Curasson, Compét.des
juges de paix, t. 2, n. 673; Demolombe, t. 1, n. 91;
Aubry et Rau, t. 3, § 244, note 26; Massé et Vergé, t. 2,
§ 318, p. 162, note 10; Bost, Encyclop. des juy. de
paix, v° Source, n. 3; Jay, Dict., v» Eaux, n. 42; Al-
lain, Man. des jug. de paix, l 2, n. 557; Laurent, t. 7,
n. 213; Hue, t. 4, n. 273; Baudry-Lacantinerie, Précis,
t. 1,n. 1439: Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 840:
Chesney, note, Pand.99.3.116.

73. Il ne s'applique pas à une source dont l'eau est re-
cueillie dans un bassin et absorbée en totalité pour le
service de la propriété. — Nîmes, 13 juill. 1867. S.68.2.
218.-P.08.844.

74. Il ne s'applique qu'au cas où la source a un cours
extérieur, et non lorsque les eaux sont souterraines et
que leur cours est ignoré ou incertain. — Cass. 28 mai
1872, S.72.1.217.-P.72.524.-D.72.1.349.

75. Il ne s'applique pas non plus au cas où un proprié-
taire, en faisant des fouilles dans son fonds, détourne les
veines d'eau souterraines qui s'y trouvent, et diminue
ainsi les eaux d'une fontaine communale, dont la source
principale et apparente est située dans un autre fonds —Grenoble, 5 mai 1834, S.34.2.491. — Aïe, Hennequin,
t. -1, p. 438; Garnier, t. 3, n. 47-1 ; Daviel, n. 893 et
1894: Solon. n. 43: Demolombe. n. 92; Aubry et. Rau,
note 34 ; Massé et Vergé, loc. cit. — Secùs, Proudhon,
n. 1543. — V. sup., n. -15 et s.

70. Id... ou. diminue les eaux d'un établissement ther-
mal utile aux habitants des communes voisines. — Cass.
.4 déc. 1849, S.50.1.33.-P.50.1.718.-D.49.1.303.— V.
sup., art. 552, n. 38 et s.

77. Id... Peu importe que le préfet local ait déclaréque
la fontaine tarie était nécessaire à la commune.—Cass. 29
nov. 1830, S.31.1.110.

78. Décidé encore que la commune ne peut s'opposer,
par voie d'action en complainte, aux travaux qui seraient
exécutés, sous prétexte qu'ils coupent les veines de la
source et diminuent, le volume des eaux. — Cass. 20 juill.
1836, S.36.1.819.

79. Le droit conféré aux communes sur les eaux d'une
source née dans un fonds particulier, s'applique, à plus
forte raison, aux eaux d'un ruisseau qui ne fait que tra-
verser une propriété particulière, alors même que ces eaux
ne sont pas recueillies par la commune au moyen de Ira-
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645- Si, dès la sortie du fonds où elles surgissent,
les eaux de sources forment un cours d'eau offrant le
caractère d'eaux publiques et courantes, le proprié-

taire ne peut les détourner de leur cours naturel au
préjudice des usagers inférieurs. » (L. 28 avril 1898)

vaux d'arl. — Nancy, 29 avr. 4842, S.42.2.4S6.-P.43.
4.96. —; Sic, Baudry et Chauveau, n. 841.

80,. 16,... Par suite, le propriétaire du fonc|s traversé,
par le ruisseau ne peut priver la commune de ces eaux,
alors même qu'il ne ferait que les rendre à leur cours na-
turel par la démolition d'un mur qui servait do digue et
détournait les eaux dans un abreuvoir appartenant à la
commune.—Cass.45 janv. 4849, S.49.4!329.-P.50.4.464.
-D.49.f57. ' ' . . •

84. Un droit acquis à l'usage des eaux d'un canal est à
bon droit reconnu au profit d'une commune lorsqu'il est
constaté que ce canal encaisse, suivant les saisons, la
totalité ou la presque totalité des eaux d'une riyièrc,
indispensables aux habitants de la commune, que le ca-
nal a é(é construit par les anciens seigneurs dans l'intérêt
des populations

,
et que les habitants n'ont jamais cessé

de jouir des eaux en les puisant dans le canal, depuis sa
construction, comme auparavant leurs ancêtres les pui-
saient dans la rivière. — Cass. 26 mars 4878, S.79.4.
77.-P.79.4o9.-D.79.4.354.

82. La servitude établie par l'art. 643 (6,42, § 3) n'em-
porte pas, pour les habitants, le droit de pénétrer sur le
fonds même pour y user des eaux. —Cass. 5 juill. 4864,
S.64.4.362.-P.64.4020.-D.64.4.280.—Bordeaux.' 6 déc.
4864. S.65.2.422.-P.6S.579.—Agen,34 janv. 486,5, S.65.
2.422.-P.65.579.-D.65.2.404.—Dijon,9'noy.4866', S.67.
2.457.-P.67.602.-D.67.2.44.— Nîmes, 43 juill. 4867, S.
68:2.248.-P.68.844.—Dijon, S avril '1871,' S.72.2.279,.-
P.72.45S.-D.73.2.483. — Cass. 44fév. 4 872, S!72:4.384.
-P.72.4013.-D.72.4.250; 4" juillet 1890, S.92.1.15.-1'.
9Ï1.15..-D:90.1.355,'-Pand.9b.'l.49o.—S,ic,D,aviel,"l. 3,
n. 790; Garnier, t. 3, n. 746; Curasspn, t. 2, xi. '673,;
Jay, n. 44 et 45; Boileux, sur l'ait. 643; Ducaurroy,
tlonnicr. et Roùslain, t. 2, n. 269; Aubry et Rau, t. 3,
§ 244, note 35; Massé et Vergé, t. 2, p. 463, § 318,
note 43; Bourguignot, Dr. rural'appl., n. 722; Demo-
lombe, t. 1, n. 96; Laurent, t. 7, n. 248; Hue, t. 4,
n. 273; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 1, n. 4439;
Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 840. — Contra,
Proudlion, n. 4384 et s.; Perrin et Rendu, n. 4569. —Y. inf., art. 696, n. 4.

83. ... Ni, à plus forte raison, le droit de passer, pour
accéder à une fontaine, sur les fonds intermédiaires
entre cette fontaine et la commune, le village ou le
hameau.—Cass. 25 mars 1891, S.91.1.245.-P..91.1.599.

84. ... Ni le droit de réclamer une servitude d'aqueduc
souterrain pour amener les eaux sur un autre fonds. —Pau, 9juill. 1864, S.65.2.474.-P.65.732.— Sic, Baudry
et Chauveau, loc.'cit.

85,. Bien qu'un ruisseau ou une fontaine, prenant nais-
sance sur la voie publique, soit la propriété de là com-
mune et qu'elle ait droit, par suite, de se servir de ses
eaux, néanmoins ce droit, rie s'étend pas jusqu'à pouvoir,
sans litre, même an moyen d'une jouissance immémo-
riale, acquérir sur le terrain d'autrni, où passe le ruisseau,
le droit d'y puiser de l'eau et d'y établir des lavoirs. —Poitiers, 26janv. 4825.

86. La servitude établie par l'art. 643 (642, § 3), au
profit des communes, villages et hameaux, peut faire l'ob-
jet d'une action possessoire. — Cass. 45 janv. 4849, S.49.
4.329.-P.50.4.464.-D.49.4.57; 3 déc. 4878, S.79.4.294.-
P.79.749.-D.79.4.450.

87. Quelle est l'autorité compétente pour décider, si
une agglomération d'habitants constitue ou non un ha-
meau ?— Suivant lopins grand nombre des auteurs,
l'autorité administrativeest seule compétente à cet égard.
Yoy- Pardessus, n. 438 ; Garnier, Tr. sur les eaux, t. 3,
p. 81; Domolombe, Serv., t. 1, n. 9,3 ; Nadault dcBuIlbn,
Des eaux de source, p. 324; Bourguignat, Dr. ritral, n.749; Baudry-Lae.antinprie, et Chauveau, n. 840..— En
sens contraire, Hue, t. 4, n, 273; Baudry-Laçqntincrie,

Précis, t. 4, n. 1439; Cucnpl, note, l'apd.Wl.4.447. V".

aussi Aubry et Rau, 5°édit.,'par flau, Falcimaigne et
Gault, t.. 3, | 244, note 28 bis.

88. Dans tous les cas, lorsqu'une agglomération d'ha-
bitants est désignée sous le nom de hameau sur le plan
cadastral ainsi que sur le tableau de recensement, l'auto-
rité judiciaire décide compétemment, au vu de ces doen-,
nients, que cette communauté d'habitants constitue un
hameau. —Cass. 4 déc. 1895, S. et P.99.1.282.-D.96.1.
3'42.-Pand.97.1.417.

89. Le droit acquis aux hahitan|s d'un village en
vertu de l'art 643 (ancien) ne cesse pas par cela seul que
les diverses habitations du village sont devenues la pro-
priété d'un seul habitant.— Bordeaux, 4 déc. 4867, S.68.
2.115.-P.68.870.

90. Le maire de la commune dont dépend un hameau
a qualité pour défendre à l'action intentée contre ses
habitants par le propriétaire de la source cl tendant à
faire déclarer que ce propriétaire peut en détourner le

cours à sa convenance. '— Cass. 4 déc. 1895, S. et P.99.
1.2S2.-D.96.1.342.-Pand.97.1.417.

91. Même en admettant que l'habitation, appartenant
à un seul propriétaire, puisse être considérée comme un
hameau, 1 action formée par ce propriétaire en son nom
personnel, à l'etl'et de faire reconnaîtreson droit à l'usage
des eaux d'une source on vertu de: l'art. 643 ("ancien), est
non recevable, les actions qui intéressent les commu-
nautés d'habitants ne pouvant être régulièrement inten-
tées que par le maire. — Limoges, 43 mai 1840, P.41.i.
722. — En ce sens, Cuenot, note, Pand.97.1.417.

92. Jugé encore qu'un particulier ne peut réclamer, «(
singulus, le droit conféré aux habitants par l'art. 613,
lorsqpe la communauté n'v prétend pas.— Colniar. 5 mai
4809.— Conf., ProudhonV 644; Garnier, p. 448; Se-
lon, n. 44; Carré, n. 4,490; Ncveu-Dcrotrie,p. 49.

93. Toutefois, un habitant du hameau pourrait exercer
l'action, qui appartient à la collectivité, s'il était contri-
buable, inscrit au rôle, et répondait aux autres conditions
prescrites par l'art. 123 de la loi du 5 avril 1884 pour
qu'un contribuable puisse exercer les actions de la com-
mune. — Cuenot, loc. cil.

94. Lorsque le droit de la commune, ou du hameau a
été reconnu, chaque habitant peut individuellement se
faire maintenir dans l'usage de ce droit en agissant au
possessoire devant le juge de paix. — Mêmes auteurs
cités n. 92.

95. Les habitants n'ont pas besoin d'ouvrages apparents
pour prescrire le droit à l'indemnité, due au propriétaire
qui a été forcé de faire la concession de sa source —Par-
dessus, n. 438; Domolombe, t.. 1, n. 98; Marcadé, art.
643, n. 2; Aubrv et Rau, t. 3, g 244, note 39, ; Massé cl
Vergé, t. 2, §348, note 44; Déniante, t. 2, n. 494 iis-'î:
Laurent, t. 7, n. 222; Baudry-Lacantinerie, l'/réçis, t. I,

n. 1441 ; Baudrv-Lacantincric et Chauveau, n. 842 : Hue,
t. 4, n. 274. — Contra, Proudhon, t. 4, n. 1389; Carre,
t. 2, n. 1492; Garnier,"t. 3, n. 738, p.. 79.

96. Les habitants de toute commune on hameau peu-
vent, dans les temps de sécheresse, recourir à la fontaine
de la commune voisine, comme à celle d'un particulier,
pour y faire abreuver leurs bestiaux et y prendre l'eau qui
leur est nécessaire.—Proudhon, t. 4, n. 1380.

643.—1. La disposition de l'art. 643, tel qu'il a été
édicté par la loi du 8 avril 1898, est nouvelle.

(a) Ancien art. Gi.t :

Le propriétaire de la source ne peut eu changer le cours, lors-
qu'il fournit, aux habitants d'une commune, village ou hameau, l'eau
qui leur est nécessaire ; mais si les habitants n'en ont pas acquis ou
prescrit l'usage, le propriétaire peut réclamer une indemnité, la-
quelle est réglée. pa,r experts.



CODE CIVIL. — Des Servitudes, etc. — Art. 644. 503

644. Celui dont la propriété borde une eau cou-
rante, autre que celle qui est déclarée dépendancedu
domaine public par l'art. 538 au titre de la Distinction
des biens, peut s'en servir à son passage pour l'irriga-
tion do ses propriétés.

Celui dont cette eau traverse l'héritage, peut même
en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la
charge de la rendre, à la sortie de, ses fonds, à son
cours ordinaire.

2. Jugé, même avant la loi du 8 avril 1898, que lorsque
1rs eaux qui jaillissent sur un fonds cpnstilucnt, dès leur
point d'émergence, un epurs d'eau qui s'est creusé, de
par la pente du terrain, un cours naturel et perpmnent,
qu'elles sont, depuis un temps immémorial,utilisées par
les propriétaires riverains pour l'irrigation de leurs pro-
priétés riveraines et leurs besoins domestiques, que le
propriétaire du fonds ou ses auteurs n'ont jamais, par
aucun acte d'appropriation ou de disposition pratiqué
sur ce fonds, considéré ces eaux comme constituant une
propriété privée, qu'au contraire, ils les ont constam-
ment laissées il leur cours naturel et à l'usage des rive-
rains, leur reconnaissantainsi le caractère d'eaux publi-
ques et courantes, le propriétaire du fonds où ces eaux
prennent naissance ne pont se prévaloir du droit pri-
vatif et privé qui aurait pu résulter de l'art. 641 (643),
puisqu'il ne s'agit pas d'une source, et les riverains, au
contraire, sont fondés à invoquer contre lui l'attribution
légale édictée en leur faveur par l'art. 644. — Pau,
î mars 1896, S. et P.96.2.1 12.

.'S. Le nouvel art. 64.3 ne concerne que les sources d'un
débit assez puissant pour former à elles seules un cours
d'eau, et non celles qui contribueraient seulement à cette
formation. — Ohserv. de M. Cuvinot, rapporteur de la
loi. séance du Sénat du 10 juill. 1883, /. off. du 11 juill.;
Auliry et Rau, o° édit. par Rau, Falcimaigne et Gault,
t. 3. 'g 244, "Ole 25.

4. Dans le. cas prévu par l'art. 643 nouveau, le maître
de la source ne peut en détourner les eaux au préjudice
des usagers inférieurs, sans que ces derniers soient tenus
de justifier d'une jouissance, remontant à plus do trente
années. — Auhry et Rau, 5" édil., t. 3, § 244. p. 66
et 67.

>>. Mais il conservele droit d'user de ces eaux pour les
besoins de son héritage, alors même que la superficie de
ce fonds s'accroîtrait par l'cllct d'acquisitions nouvelles
ou qu'une modification de sa culture, augmenterait la
consommation de l'eau. — Aubry et Rau, 5e édit., loc.
cit.

6. Le maître de la source pourrait même employer une
partie des eaux à l'irrigation de terres npii conligués au
fonds d'émergence, s'il obtenait le, passage sur les pro-
priétés intermédiairesconformément à l'art. 1e»' de la loi
(lu 29 avril 1845. — Aubry et Rau, loc. cit., note 26 bis.

7. La disposition de l'art. 643 nouveau ne fait pas
obstacle au droit du propriétaire supérieur d'un fonds
d'où émerge un cours d'eau de couper les veines qui ali-
mcnlent ce cours d'eau. — .Tarrin, Fr.jiul., 1898.1.136
et 144.

644 Indication alphabétique.

Abreuvage,42, 44.
Act. possess., 103.
Autor. admipistr., 10,

42, 88,96 et s.
Barrage, 17. 33 ,

55,
jfi, tH, et s., 07.

Canal,10, 38 et s.,74.
Chemin public, 28, 20.
Cohéritiers, 8.
Colonies, loi.
Commune, 11.
Compétence,loi, 102.
Convention, 8, 9, G9,

S3.
Corrupt. des eaux, 80

et s.
Cours naturel (restit.

au), 31,74, 79, et s.
Curage, 1,7, 02, 94.

pcsliu. (lu père, (le
fani., C, 27.

Digue, 07.
Divis. d'hérit., 27.
Dommage évent., 67,

68.
Eaux sales, 86 et s.
Ecluses, 53, 73, 76.
Erapeilemciil, 18.
Etablissements insal.,

88.
Etang, 34 et s.
Expertise, 74.
FéodaUté, 2, 3.
Fonds non river.. 22

et s., 42, 45, 62.
Fossé, 18.
Garantie, 8,9

.Iniillratjpn, 91.

Intérêt (défaut d"), 43.
68.

Jardin, 59.
Lavoir, 90.
Lit de rivière, 36, 46
' 'tl\ 34, 66.
Moulin. V. Usine.
prpin, S9.
Partage, 20..
Passage, 03. 04.
Pente d'eau, 95, 96.
Possess. V. Prescrip-

tion.
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1. La droit d'irrigation, conféré par l'art. 644 aux rive-
rains d'un cours d'eau, n'existe et ne peut être exercé
qu'autant que des titres particuliers n'ont pas conféré à
d'autres un droit exclusif à l'usage des "eaux. — Cass.
10 avr.1838, S.38.1.842.-P.38.2.232;9 aoûH843. S.44.
1.5.-P.44.1.2:95. — Sic, Pardessus, Servit., n. 113;
Proudhon, Dom. publ., n. 1137; 'Dubreuil, Législ. des
eaux, n. 91 et 121 ; Daviel, Cours d'eau, n. 57Ù et 664.

2. Peu importe que ces titres soient émanés d'un ancien
seigneur : les anciens seigneurs étant propriétaires des
cours d'eau ou rivières non navigables qui coulaient dans
leur territoire, les concessions par eux faites sur ces ri-
vières ont conservé leur effet, même depuis le Code civil,
et n'ont d'ailleurs reçu aucune atteinte des lois abolitives
de lit féodalité.

—
Mêmes arrêts qu'au n» précédent. —Junge, Cass. 23 vent, an 10, et 19 juill. 1830. — Sic,

Dcniolombe, Serv., t. 1, n. 159; Aubry et Rau, t. 3,
§ 246, note 39; Laurent, t. 7, n. 332; lîaudry-Lacanti1
nerie et Chauveau, n. 868. — Contra, Merlin, Quest., v°
Co.urs d'eau, %\. — V. sur la question, observ. de Dovil-
leneuve, S.44. 1.5. — Y. sup., art. 538, n. 69.

3. Toutefois, lorsqu'il s'agit de moulins qui, construits
par d'anciens seigneurs, sont restés en leur possession
jusqu'aux lois abolitives de la féodalité, l'existence an-
cienne de ces moulins ne forme pas un litre opposable
aux autres riverains, et ne les empêche pas de réclamer
l'application de l'art. 644, alors même que depuis l'aboli-
tion de la féodalité la propriété en aurait été transmise a
des tiers. — Cass. 21 juill. 1834, S.34.1.615. — Sic, Au-
bry et Rau, loc. cit. — Contra, Demolombe, ut suprà.

4. Ces titres peuvent aussi résulter soit de règlements
locaux, soit d'une longue possession. — Spécialempnt :
lorsque pour l'exécution d'un ancien règlement adminis-
tratif il a été fait des travaux indicatifs des droits des rive-
rains supérieurs, les riverains inférieurs ne sont pas fon-
dés à se plaindre do ce que l'usage fait par les riverains
supérieurs, dans les ternies du règlement, porte atteinte
au droit qui leur appartient de se servir des eaux qui tra-
versent leurs propriétés. — Cass. 19 avr. 1841, S.41.1.
601.-P.41.2.194.

5. Le droit d'irrigation pourrait-il être neutralisé par un
règlement administratif?— V. note 19 de l'art. 645.

6. Mais les riverains ne peuvent, en l'absence de litres,
invoquer le droit qu'ils prétendent appartenir au proprié-
taire d'un moulin situé sur ce même cours d'eau, et dont
leurs fonds auraient été anciennement une dépendance,
non plus qn'exciper de la circonstance que leurs fonds et
le moulin auraient momentanément appartenu au même
propriétaire, pour en conclure qu'il y a eu en faveur du
droit exclusif qu'ils revendiquent, destination du père de
famille.'— Grenoble, 24 nov. 1843, S.44.24S6.-D.45.2.
462.

7. Celui qui a vendu un cours d'eau sortant de son
fonds, ainsi que le terrain nécessaire pour donner à ce
cours d'eau une direction nouvelle sur les fonds de l'ac-
quéreur, ne peut se plaindre de ce que ce dernier, après
s'être servi des eaux, ne les rend à leur cours naturel qu'en
un point plus éloigné que celui qu'elles atteignaient aupa-
ravant, tellement qu'elles n'arrivent à d'autres propriétés
inférieures du vendeur qu'avec une diminution de volume
occasionnée par le plus long trajet qu'elles parcourent.—
Cass. 2févr.1836, S.36,1.850,
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S. Lorsque par l'acte de partage d'un fonds de terre
entre plusieurs cohéritiers, il a été fait un règlement ayant
pour objet de répartir entre tous les coparlageants l'usage
d'eaux découlant d'un chemin, si l'un d'eux a acquis ulté-
rieurementune propriété supérieure, il ne peut, exerçant
le droit de premier occupant, détourner on tout ou partie
les eaux dout s'agit pour l'arrosemcnt de sa nouvelle pro-
priété, et en priverainsi ses cohéritiers.—Limoges, 4cl'dée.
1840, S.44.2.470.-P.44.2.898.— V. art 642, n. 49.

9. Jugé en sens contraire, au cas d'un règlement imposé
par le vendeur de plusieurs pièces de terre contiguës aux
divers acquéreurs. — Limoges, 46 juiu 1846, S.47.2.95.-
P.46.2.607.-D.47.2.55.

4 0. Un droit de prise d'eau, limité à une certaine quan-
tité d'eau par son titre constitutif, ne peut s'accroître au
préjudice d'un riverain par l'effet de travaux entrepris par
lui avec autorisation administrative, et qui auraient sur-
élevé le niveau des eaux. Ce riverain est fondé à demander
que (es ouvrages au moyen desquels s'exerce la prise d'eau
soient modifiés de telle sorte que la prise d'eau soit rame-
née aux limites fixées par le titre du riverain auquel elle
appartient. — Cass. <15 janv. <!8b0, S.50.4.294.-P.51.2.
6S0.-D.50.4.472.

41. Le riverain a le droit d'user de l'eau courante qui
traverse sa propriété, telle qu'elle lui arrive et sans avoir
à se préoccuperde ce qu'elle se serait accrue, sur son par-
cours, d'autres eaux qui y auraient été artificiellement
déversées. Par suite, la commune qui, dans un intérêt
de salubrité publique, a amené artificiellement dans
une rivière des eaux qui en ont accru le volume, n'est
pas fondée à réclamer du riverain une redevance qui se-
rait le prix d'une concession d'eau, alors surtout que le
riverain déclare que les eaux naturelles de la rivière lui
suffisent. — Amiens, 25 fév. 1875, S.75.2.4 61 .-P.7o.G79.

<I2. Le riverain qui, pendant plus de trente ans, ayant
cultivé sa propriété en terre labourable, n'a point eu à
profiter de l'usage des eaux et en a laissé la jouissance
exclusive à ses coriverains, n'en a pas moins le droit,
lorsqu'il vient à convertir sa terre en pré, d'user des eaux,
sans que ses coriverains puissent lui opposer la prescrip-
tion. — Lyon, '15 nov. -1854, S.55.2.78.-P.55.2.513--
D.56.2.458.

43. En effet, le droit accordé aux riverains relative-
ment à l'usage de l'eau courante constitue une faculté
légale qui ne peut périr par le non-usage, quelque pro-
longé qu'on le suppose.—Grenoble,47 juill. 4830; 24 nov.
4843, S.44.2.486.-D.45.2.462. —Cass. 23 nov. 4858, S.
59.4.6S2.-P.59.504.-D.59.4.48.— Pau, 27 mai 4864, S.
61.2.624.-P.62.246.-D.64.2.483. — Cass. 44 mai 4868,
S.68.4.285.-P.6S.744.-D.68.4.468; 43juill. 4869, S.70.
4.442.-P.70.266.-D.74.4.439. — Montpellier, 42 janv.
4870, S.70.2.244.-P.70.925.-D.74.2.70. — Bourges, 29
janv. 4872, S.72.2.487.-P.72.804.-D.72.2.64. — Cass.
11 janv. 1881, S.84.4.197.-P.81.1.489.-D.81.1.I34.

—Lyon, 26 janv. 4881, S.82.2.204.-P.82.1.107G.-D.82.2.
46. — Conf., Duranton, t. 5, n. 224; Proudhon, t. 4,
n. 4435; Tazcille, ['rescript., t. 4, n. 406; Troplong,
id., t. 4, n. 442 et s.; Daviel, Cours d'eau, t. 2, n. 584
et s., 973; Dcmolombc, Servit., t. 4, n. 477 et s.; Aubry
et Rau, t. 3, § 246, note 33 ; Massé et Vergé, t. 2, § 349,
note 44; Bourguignat, Législ. des et. industr., t. 4,
n. 487 et s.; Laurent, t. 7, n. 306.

44. Toutefois, la prescription pourrait être opposée par
le riverain qui, pendant plus de trente ans, se serait at-
tribué la jouissance exclusive du cours d'eau par des ou-
vrages apparents constituant une contradiction manifeste
aux droits des autres riverains, et un obstacle matériel à
l'exercice de ces droits. — Mêmes autorités.

45. Et même il n'est pas nécessaire que les ouvrages
auxquels se rattache la contradictionaient été exécutés sur
le fonds de celui contre lequel la prescription est invo-
quée. — Pan, 27 mai 4864, S.61.2.624.-P.62.246.-D.64.
2.483. — Sic, Dcmolombc, t. 4, n. 479; Aubry et Rau,
t. 3, § 246, note 34. —V. cependant, Grenoble, 24 nov.
4843, S.44.2.486.-D.45.2.162.

46. Décidé encore qu'il importe peu que les ou-
vrages destinés à pratiquer l'appropriation des eaux
aient été exécutés pour partie sur le fonds du riverain
qui invoque la prescription, s'ils l'ont été pour l'autre
partie dans le cours d'eau même et s'ils sont manifeste-
ment apparents. — Cass. 41 janv. 4881, S.84.4.197-
P.84.4.489.-D.8I.1.434.

47. Spécialement, un barrage détournant tout ou par-
tie des eaux constitue un ouvrage ayant un caractère
suffisant de contradiction pour servir de fondement à

une prescription acquisitive. — Même arrêt. — Cass.
17 mai 4893, S. et P.93.4.360.-D.93.4.348.

48. Mais la construction par le riverain supérieur,
sur son propre fonds, d'cmpcllemcnls en bois ou en
pierres, ne peut à elle seule constituer une telle contra-
diction ; et la contradiction peut encore moins résulter
de l'établissement de fossés de dérivation avec saignées
dans ses prés. — Bourges, 29 janv. 4872, S.72.2.487.-
P.72.801.-D.72.2.6I.

4 9. De même, il ne suffirait pas qu'un riverain eût pen-
dant plus de trente ans reçu, par une pente naturelle, dans
un canal de dérivation, un volume d'eau déterminé de la
rivière, pour avoir acquis et prescrit par cela seul un droit
exclusif à ce volume d'eau, au préjudice des autres rive-
rains. — Cass. 23 nov. 4858, S.59.4.682.-P.59.o04.-l).
59.4.48.

20. Le riverain no peut, d'ailleurs, par la prescription,
acquérir un mode d'irrigation contraire à celui déterminé
par un règlement administratif. — Paris, 4 juin 4836, S.
36.2.469, note; 8 août 4836, S.36.2.467.-P.37.2.450.-
Bordcaux, 8 mai 4850, S.51.2.200.-P.52.2.305.-D.52.2.
170.—Cass. 3 août 4863 (sol. impl.), S.63.4.443.-P.64.
304.-D.64.4.43; 2 mars 4868, S.68.4.245.-P.68 3I6.-D.
68.1.453. — En ce sens, Dovillencuvc, S.44.2.4SI ; Masse
et Vergé, t. 2, g 34 9, note 44 ; Pcrrin et Rendu, Dict. des
constr., n. 3596 et s.; Bourguignat, Législ. des élaUiss.
industr., t. 4, n. 204; Laurent, t. 7, n. 329.

21. Jugé en sens contraire. — Grenoble, 47 août 1842,
S.44.2.481.-P.46.2.238.-D.45.2.461.—En ce sens, alors
que la dérogation au règlement n'alfectc que les intérêts
privés des riverains, Dcmolombc, t. 4, n. 4 83; Aubry cl
Rau, t. 3, § 246, note 38. V. aussi Dubreuil, t. 4, n. 91 et
428; Daviel, n. 544 ; Laurent, loc. cil.

22. Le propriétaire dont l'héritage est traversé par nue
eau courante peut faire servir cette eau à l'irrigation d'un
terrain acquis par lui et contigu à l'héritage riverain,
pourvu qu'à la sortie de ses fonds, il rende les eaux à leur
cours naturel. — Limoges, 9 août 4838, S.39.2.433.-P.
39.4.73.

23. Id. Et l'existence d'une haie séparative entre les
deux héritages ne peut empêcher qu'ils soient réputés con-
ligus. — Caen, 24 janv. 4865, S.65.1.62.-P.65.122.-D.
65.4.479.

24. Jugé même que le riverain peut se servir des eaux
pour l'irrigation de ses propriétés non riveraines, encore
qu'elles soient séparées du fonds riverain par d'autres hé-
ritages. — Trib. de Dreux, 40 juin 4835, S.36.2.467.-P.
37.2.456. — La question était autrefois controversée, V.
Proudhon, t. 4, n. 4426; Duranton, t. 5, n. 235; Daviel,

n. 587 ; Laurent, t. 7, n. 280.—Mais elle parait avoir été
tranchée en ce sens par l'art. 4cr de la loi du 29 avr.
4845. Sic, Dcmolombc, t. 4, n. 450 et 240; Déniante,
t. 2, n. 498 bit, II; Dcvilloneuvc et Carotte, Lois anno-
tées de 4845, p. 32 ; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2,

n. 273; Aubry et Rau, t. 3, g 244, note 5; Bamli'|-
Lacantinerie et Chauveau, n. 872. V. aussi Laurent, t. 7,
n.379.

25. Mais le riverain ne peut user des eaux pour l'irri-
gation d'un fonds non riverain qu'autant qu'il n'en use
que dans la mesure où il a le droit d'en disposer en sa
qualité de riverain. — Lyon, 45 nov. 4854, S.55.2.7S.-
P.55.2.543.-D.56.2.458.

26. Toutefois, le volume d'eau qu'un riverain peut dé-

tourner pour l'irrigation de ses propriétés non riveraines
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ne doil pas nécessairement être déterminé d'après l'éten-
due de la propriété riveraine; les juges doivent, dans le
règlement des droits des parties, concilier l'intérêt de l'a-
griculture avec le respect dû à la propriété. — Cass. 8 nov.
4854, S.55.4.49.-P.53.4.3G4.-D.S4.4.440. — Colmar.
9 avril -18(5-1, S.64.2.457.-P.G1.56i.-D.G-l.2.Î78.—Y.
aussi, ci-après, p. 5-18, L. 29 avril -1845, art. -1er, n. 20.

27. Lorsqu'un fonds bordant un cours d'eau est divisé
entre plusieurs personnes, les portions du fonds qui sont
devenues non riveraines conservent néanmoins le droit
aux eaux dont elles jouissaient avant la division. —Besan-
con, -i-juill, -1840, joint à Cass. 9janv. -1843, S.43.4.319.-
ÏU3.4 .492. — Sic, Duranton, t. S, n. 234; Garnicr, Rég.
des eaux, t. 3, n. 773; Daviel, n. 590 et 770; Dcm'o-
lnmbc, t. 4, n. -153 et-loi.—Contra, Laurent, t. 7, n. 275 ;
Hue, t. 4, n. 280; Baudry-Lacantinerie et Chauvcau, n.
852 ; Aubry et Rau, 5° éilit., par Rau, Kalcimaigne et
(îault, 1. 3,"§ 24(5, note -I (qui modifient l'opinion soute-
nue dans les éditions précédentes). — Suivant Pardes-
sus, n. -100; Massé et Vergé, t. 2, § 3-19, note -1, et Berlin,
Code des irrig., n. 78, les parlions non riveraines n'ont
droit aux eaux qu'au regard des portions riveraines du
fonds divisé, et non à rencontre des tiers riverains.

28. Celui dont lapropriétéest séparéed'un coursd'ean par
un chemin public ne peut réclamer les droits de riverain.—
Toulouse, 20 nov. -1832, S.33.2.572. —Bordeaux, 2 juin
4Si0,S.40.2.355.—Cass. 27 avril -1857, S.57.4.817.-P.58.
7o9.-D.57.-i .-173. — Pau, -15 juin 4886, D.87.2.155. —Sic, Daviel, n. 598; Garnicr, n. 774 ; Duranton, t. 5, n
20'.); Berlin, C. des irrig., n. 03; Demolombc, t. 4,
n. 139; Aubry et Rau, t.' 3, § 246, note 8 ; Massé et
Vergé, t. 2, §349, note -I ; Perrin et Rendu, n. 4507;
Laurent, t. 7, n. 272. — V. toutefois, Pardessus, n. -105.

29. Be même, lorsqu'un ruisseau a son lit dans un
chemin, le propriétaire voisin du chemin ne peut récla-
mer les droits de riverain qu'autant que le cours d'eau a
son lit dans la partie du chemin contiguë à son fonds. —Angers, 28 janv. 4847, S.47.2.256.-P.47.2.453.-D.47.4.
445. — Dijon, 23 janv. 4867, P.67.929.-S.67.2.239.-D
67.2.246.

30. Un riverain peut concéder à un tiers non riverain
son droit de prise d'eau tel qu'il lui appartient.—Bruxelles,
20 juin 4890, D.94.2.247. — Sic, Demolombc, l. 4,
n. 45-1 et 244 ; Aubry et Rau, t. 3, g 246, note 26 ; Hue.
t. 4, n. 282. — Contra, Laurent, t. 7, n. 299. — Mais
le non-riverain n'a pas la faculté, même avec le consen-
Icment du propriétaire riverain, de creuser des canaux
sur l'héritage de celui-ci, à l'effet de conduire sur lo sien
les eaux qui ont déjà arrosé lo fonds riverain. — Hcnrion
de Pansey, Compét. des jug. de paix, et). 26, g 2.
p. 237; Duranton, t. 5, n. 234 ; Proudhon, t. 4, n. 4425!
—V. ci-après, p. 518, L. 29 avril 4 S43, art. 1er, n. 44 et s.

34. Jugé qu'abstractionfaile de. la loi du 29 avr. 4845,
sur l'irrigation, le riverain d'un cours d'eau peut deman-
der la suppression d'une prise d'eau pratiquée en amont
de son héritage par un non-riverain, alors même que
celte prise d'eau a été établie sous le sol d'une rue et en
verlu d'une concession de l'administration. — Amiens,
23 fév. 4875, S.75.2.464.-P.75.679. — Contra, observ.,
S. et P. loc. cit.

32. Les propriétaires non riverains peuvent, au moyen
•le travaux constitutifs d'une servitude continue et appa-
rente, acquérir par prescription le droit de se servir des
eaux pour l'irrigation de leurs propriétés, au préjudice des
propriétaires riverains : la confection des travaux met suf-
fisamment ces derniers en demeure de conserver leurs
droits, en s'opposant à la dérivation des eaux sur les pro-
priétés non riveraines. — Cass. 26 fév. 4844, S.44.4.779.
-P.4o.-l .470.—Sic, Proudhon, n. 4434; Garnicr

, n. 781 ;
Daviel, n. 589, 590; Duranton, t. 5, n. 232; Aubryet Rau,
1- 3, g 246, note 37; Hue. t. 4, n. 282. — V. aussi
Bourges, 7 août 4835, S.37.4.493.— Cass. 5 juill. 4881,
S.83.4.463.-P.83.4.1459.-D.84.4.462.

— Bruxelles,
20 juin 4890, D.94.2.217. — V. art. 642, n. 60.

33. Mais le propriétaire non riverain, qui a acquis par

la prescription le droit de dériver sur son fonds une par-tic de l'eau d'un ruisseau au moyen d'un barrage établi
sur un fonds riverain, ne peut s'opposerà ce que le proprié-
taire de ce dernier fonds établisse lui-même pour l'irriga-
tion de sa propriété une prise d'eau en amont du barrage,
sauf aux juges à régler entre les parties la répartition des
eaux en tenant compte de la position, de la nature et de
l'étendue des fonds. — Lvon, 43 déc. 4854, S.50.2.44.-
P.56.2.158.-D.56.2.284. "

34. Les dispositions de l'art. 644 ne s'appliquent pas
aux eaux des étangs. — Daviel, t. 3, n. 846: Zacharice,
édit. Massé et Vergé, t. 2, § 349, note 2, p. 464; Aubry
et Rau, t. 3, g 246, note 2; Perrin et Rendu, Dict. des
conslr., n. 492-4; Demolombc, t. 4, n. 422; Bourgui-
gnat, Lér/isl. des êtabl. indwstr., t. 4, n. 240 ; Laurent,
t. 7, n. 249.

35. Id.
... Quelle qu'en soit la provenance, et quand

même il s'y mêlerait l'eau de ruisseaux supérieurs. —Cass. 49 avril 4863, S.65.1.252.-P.65.0-I5.-D.65.4.468.
36. Et l'art. 644 reste inapplicable à l'eau dérivée d'un

élang, en vertu d'une concession, alors même que pour
arriver au lieu où elle doit être utilisée, elle emprunte le
lit desséché d'une ancienne rivière, si d'ailleurs elle nes'y mêle à aucune autre eau, et si elle ne coule pas dans
ce lit par l'effet d'une cause naturelle, mais par suite d'un
travail sans lequel clic demeurerait stagnanlc. — Cass.
21 juin 4859, S.59.4.061.-P.60.571 .-D.59.4.344. — V.
n. 46 et 47.

37. Toutefois, le propriétaire d'un élang alimenté par
un cours d'eau qui ne prend pas naissance dons son
fonds, mais dans un héritage supérieur, ne peut, au pré-
judice des propriétaires riverains, détourner les eaux du
cours que, de temps immémorial, elles ont à la sortie de
son élang. Peu importe que les propriétaires n'aient fait
aucun ouvrage apparent pour faciliter la chute de l'eau
sur leurs héritages. —Cass. 29 fév. 4839, S.39.4.444.-
P.39.4.338. — V. en ce sens, Proudhon, n. 4 437.

38. Les dispositions de l'art. 644 ne s'appliquent pas
aux eaux d'un canal creusé do main d'homme et qui ap-
partient à un autre propriétaire. Dans ce cas, le proprié-
taire riverain ne peut faire dans le canal aucune prise
d'eau pour l'irrigation de son fonds. — Colmar, 42 piill.
4842. — Cass. 28 nov. 48-15; 9 déc. 4818; 44 août 4827;
47 mars 4840, S.40.1.472. — Bordeaux, 2 juin 4840, S.
40.2.335.—Cass. 45 avril4843, S.45.4.585.-P.45.2.547.-
D.45.4.253. — Toulouse (motifs), 28 fév. 4877, S.77.2.
444.-P.77.602.-D.77.2.62.— Sic, Garnicr, t. 3,n. 700;
Proudhon, n. 4085; Daviel, n. 844; Hcnrion de Pansey,
Comp. desjug. de paix, p. 262 et s.: Fayard,Rép., v° Sér-
ia'*., sect. 2, n. 4 ; Duranton, t. 5, n. 236 et 237; Delvin-
court, t. -I, p. 380; Pardessus, n. 444 ; Marcadé, art. 644,
n. 4 ; Demolombc, t. 4, n. 427 ; Balbie, Dr. admin., t. 5,
n. 372; Aubry et Rau, t. 3, g 246, note 7; Laurent, t. 7,
n. 260.

39. Id. ... A moins qu'il n'ait un titre qui lui en con-
fère le droit; et si ce titre consiste dans un règlement
municipal et de police qui détermine les droits du rive-
rain, la possession d'un droit plus étendu constituant une
contravention à ce règlementne peut servir de fondement
à aucune prescription.—Cass.24 juin 4844, S.44.4.845.

40. Mais le riverain d'un cours d'eau a le droit de s'en
servir pour l'irrigation de ses propriétés, bien qu'en des-
sus et en dessous de son fonds les eaux coulent dans un
canal fait de main d'homme, si, dans la partie du cours
d'eau qui borde son héritage, les eaux coulent dans leur
lit naturel. — Cass. 7 août 4839, S.39.4.860.

41. De même, celui qui est propriétaire d'un canal ar-
tificiel dérivé d'une rivière pour alimenter une usine, et
qui est de pins propriétaire de prairies riveraines à la
fois du canal et de la rivière, peut, pour l'irrigation do

ses prairies, dériver les eaux du canal au moyen de ri-
goles qui les ramènent dans le lit de la rivière. On pré-
tendrait vainement, dans ce cas, que les eaux dérivées
dans le canal ne peuvent être employéesque pour l'usine.
—Cass. 7 janv. 4845, S.45.4.348.-P..45.4.353.-D.45.4.82.
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42. Celui qui dérive les eaux d'une rivière au moyen
d'un canal creuse do main d'homme, pour le jeu d'une
usine, n'est point soumis par la lqi à transmettreaux pro-
priétaires des fonds en aval du canal de fuite les eaux dé-
rivées, pour l'irrigation de leurs fonds ou pour le jeu des
usines qu'ils y auraient construites, lorsque ces proprié-
taires iriféripûrs ne sont point riverains de la rivière sur
laquelle est établip la prise. Peu importe que leurs usines
aient été construites avec l'autorisation de l'administra-
tion ; cette autorisationn'est accordée que sauf les droits
des tiers.— Gass. 24 déc. 1860, S.63.-1.977.-P.62.888.-
D.64.4.444.

43. Le droit exclusif qu'a le propriétaire d'une usine
sur le canal qui sert à l'alimenter, en ce qu'il a lui-même
établi le canal sur son propre fqpds, n'est pas un obstacle
à ce que les riverains du canal fassent usage des eaux
qui y coulent, pour satisfaire aux besoins naturels de
l'homme, tels que le lavage, puisage et abreuvage, alors
qu'il n'en résulte pas un dpmmage ppur l'usine. —

Cass.
43 juin 4827. — Sic, David,' n.836; Batbie, t. 5, n. 372,
— Conlrà, Laurent, t. 7, n. 263; Hue, t. 4,' n. 297 ; Àu-
hrv el ltau, 5e édit., par Rau. Falcimaigne et Gault. t. 3,
§ 246, note 9.

44. Jugé, en sens contraire, que les riverains d'un
canal privé n'ont pas de servitude d'abreuvage sur ce
canal. — Cass. 4 déc. 4888, S.90.4.405:-P.90.4.254.-D.
89.4.493.-Pand.89.4.455. — Pau. 29 mars 4893, S. et
P.93.2.150.-D.94.2.34.'

45. Le propriétaired'un canalpeut, d'ailleurs, yçpncédcr
des prises d'eau à un tiers, même peur servir à l'irriga-
tion des fonds de ce tiers, non riverains du canal.—
Nîmes, 6 déc. 4852, S.53.2.47.-P.54.2.49S.-D.54.4.209.

46. L'eau d'un canal privé, achetée par des parti-
culiers pour le jeu de leurs usines et l'arrosage de leurs
propriétés, et amenée artificiellementdans le lit monien-
tanéiiient desséché d'un ruisseau public pour arriver
par ce moyen aux fonds des acheteurs, ne constitue pas,
même pendapt qu'elle coule dans le lit du ruisseau, une
eau courante telle que l'entend l'art. 644; en consé-
quence, les riverains n'ont pas le droit de s'en servir
gratuitement à son passage pour l'irrigation de leurs
propriétés. — Cass. 20 avril 4886, S.90.4.343.-P.90.4.
843.-D.87.233. — Y- sup., n. 36-

47. 11 en est ainsi alors même qu'il existerait une pe-
tite quantité d'eau courante ordinaire dans le lit du ruis-
seau, s'il est constant que c'est en réalité avec l'eau pro-
venant du canal qu'auraient lien les irrigations prati-
quées par les riverains. — Même arrêt.

48. Les riverains d'un panai peuvent aussi acquérir
par prescription le droit'd'y prendre les'cau'x ppur l'irri-
gation dp leurs fpnds, si la servitude de prise d'eau
est caractérisée par des ouvrages permanents, tels que
vannes, rigoles, et fossés pratiqués dans les francs-bords.
— Poitiers, 7 juill. 4862, S.6ï,2.407.-P.64,635.-D.63.
2.487 — V. art.' 642, n. 84 et s.

49. Du reste, le propriétaire d'un canal do dérivation
alimçnié par un cours d'eau non navigable ni flpttahle
n'est pas, par cela seul, propriétaire d'unvolumed'eaucor-
respondant à la profondeur du lit et a la hauteur des
bords du canal, et dès lors n'est pas fondé à s'opposer à
ce que ce volume soit diminué par l'alimentation d'une
usine établie sur la rivière en amont de sa prise d'eau.
— Cass. '23 nov. 4858, S.59.4.682.-P.59.504.-D.59'.4.48.

50. Dps propriétaires de rqoulins n'ont pas essentielle-
ment droit a la quantité d'eau nécessaire pour leur usine,
à ce point qu'ils puissent priver les propriétaires supé-
rieurs de l'usage des eaux pour l'irrigation de leurs prai-
ries. — Cass. 47 fév. 4809'. — Bourges, 48 juill. 482'6.

— V. en ce sens, David, n. 585; Proudhon, n. 4080:
Garnier, n. 898; Devilleneuvc et Caretlo, Collent.'notai.',
3.4.20.

5/1. Jugé encore que les propriétaires supérieurs peu-
vent se servir qes eaux pour l'irrigation de leurs proprié-
tés, encorp bien (|iic cet usage nuise a l'action d'un inon-

Ijn inférieur. Il suffit, en un tel cas, qu'il n'y qit pas abus
de la part des propriétaires supérieurs, et que les eaux
reprennent leur cours naturel au sortir de leurs propriétés.

— Bourges, 8 janv. 4836, S.37.'2.4-28.

53. Décidé cependant que les propriétaires riverains ne
peuvent se servir de l'eau pour l'irrigation de leurs pro-
priétés qu'après qq'il a été pourvu apx nécessitésdes mou-
lins. — Grcnphlp, 47 juill. 4830, S.31.2.84.

53. Le propriétaire d'un moulin qui, même depuis plus
de trente ans, était mû au moyen d'un système d'éclusées,
peut, en l'absence de toute convention ou règlement con-
traire, supprimer ce système d'écluséos et employer les
eaux suivant leur libre cours, quel que soit le préjudice
qui puisse en résulter pour le propriétaire d'un moulin
inférieur. —Orléans, 27 janv. 4860, S.6Q.2.337.-P.62,
244.-D.00.2.57.

54. Un riverain peut exécuterdans le lit du cours d'eau
des travaux destinés à faciliter l'usage de son droit, pourvu
qu'il n'en résulte aucun préjudice pour les autres rive-
rains. — Cass. 25 nov. 4857^ S.58.4.453.-P.SÉil034.-1).
58.4.86; 4 9 mars 1890 (motifs), S.90.4.220.-P.90.1.
527.-D.90.4.360.-Pand.90.4.281.-Fr. jud.XIV.2.4 93.

55. Mais il ne peut exécuter des travaux de nature à

porter atteinte aux droits d'autres riverains; spéciale-
ment, il ne peut établir un barrage mobile destiné à éle-
ver momentanément le niveau des eaux au détriment
d'une usine autorisée et existant depuis plus do trente ans
en amont, spus les roues de laquelle ce barrage ferait re-
finer les eaux. — Cass. 45 fév. 4860, S.01 .1 .56.-P.60.
693.-D.60.4.347.— V. aussi Douai, 42 juill. 4 878, il.
80.2.64.

56. Et même, chaque riverain d'un cours d'eau non
navigable ni flottable ayant, en vertu de cette qualité
même, le droit d'user de l'eau à son passage.suivant
son cours et son niveau naturels, un riverain n'est pas
tenu de justifier qu'il a acquis par une longue possession
dos drpits spéciaux sur les eaux pour obtenir la répa-
ration du préjudice à lui causé par un barrage établi en
aval de son fonds par un autre riverain pt produisant un
rompus qui pmpèche le roulement régulier de son usine.

— Cass. 23 août 1882, S.85.1.366.-P.85.4.898.-D.83.1.
237.

57. Pareillement, le riverain qui a pratiqué dans
sun unique intérêt des travaux de curage pi de creuse-
ment ayant eu pour résultat d'abaisser le plan de l'eau,
d'augmenter la rapidité de spn cpprs, pt dp pauser ainsi
des détériorations aux propriétés voisines, est à bon
droit condamné à la réparation du préjudice par lui
occasionné. — Cass. 4 9 mars 1890, S.90.'K220.-P,90.1.
52'7.-p:90.4.360.-Fr. jud.XlV.2.493.-(Jand.90.4.281.

58. L'art. 644 ne dennp à pplui dont la propriété bonk
une eau courante que le droit de se servir de l'eau pour
l'irrigation de sps propriétés. — Cass. 4cr (ou 2) déc. 482!)
(motifs dé 1/arrêl). — Sic, Toullicr, t. 3, n. 444; Be-
rnante, t. 2, n. 495; Honncquin, Tr.de lègisL, p. 424.

59. Par suitp, il np petit la faire servir à l'alimentation
de pièces d'eau dans sen jardin. — Dijpn, 23 janv. 4867,
S.67.2.259.-P.67.929.-D.67.2.246.— En sens centrairc,
Dpmolombo, t. 4, n. 456 bis; Laurent, t. 7, n. 283.

60. Décidé, en sens centrairc, que la disposition qui
confère au riverain d'un seul côté la faculté d'irrigation
n'est pas limitative, et que ce riverain peut se servir des

eaux peur tpus autrps usages, pt notaniment pour les
besoins d'une industrie, pourvu qu'il n'absorbe pas la

part dp SPS corivorains et qu'il np détonrno pas lé cours
naturel des eaux. — Besancon, 40 fév. 4864, S.64.2.217.-
P.64.4066.-D.64.23.6.— Grenoble, 3 avril 4881, D.81.
2.20Q. — Cass. 4 mai 4887, S.87.4.321.-P.87.4.775.-D.
87.4.199-Pand.87.4.470.-Fr. jud.Xl.2.330; 17 janv.
4888, S.88.4.149.-P.88.4.369.-D.88.1.73.-Wand.88.4.124.

— En ce sens, David, t. 2, n. 544 et 626; Demolombo,
t. 4, n. 457 et s.; Zacliariae, Massé et Vergé, t. 2, § 349,
note 5; Ducaurroy, Bonnipr et Rouslain, t. 2, n. 274;
Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 4445; Hue, t. 4, n. 278. Y-

aussi Aubry et Rau, t. 3, § 246, note 20, 5° édit. — En
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sens contraire, Pro.udb.on, Dom.publ., t. 4, n. 1423; Bu- i
four, Dr. aclmiri., t. 4, il. 438; Bourgnignat, Léf/isl. des
établis*. indus.lr., t. f, n.'180,

; Gaudry, dw. Domaine, ]

l. 1, p. 388; Mpur'lpn, t. 4, n. 1683. —SuivantDuran-
ton, t. S, n. 226, CP riverain peut prendre l'eau pour une ,industrie peu importante, telle qu'une tannerie, une (pin-

(lureric. '
](il. El ce droit implique pour lui la faculté de faire
<enir'cr des eaux dans sa propriété ci de les retenir mo- jmentapément dans un réservoir ou fossé, alors d'ail- ]

leurs qu'il ne détourne pas la rivière dans sa propriété,
mais qu'il' y puise seulement les eaux dont il a besoin; !

que la destination donnée à ces eaux n'en absorbe pas
une quantité plus grande que ne le ferait l'irrigation, et

]qu'ainsi aucune atteinte q'est portée aux droits des autres
riverains. — Cass. 4, mai 1887, cité ici-dessus.

O. Celui do.nt la propriété borde une eau courante j

peut même s'en servir, daqs la mesure où il en a la dis- j

position, pour l'utilité do ses propriétés non riveraines,
.et spécialement pour l'alimentation d'une usine séparée ;

île la propriété bordant là rivière par une voie ferrée
,

sous laquelle il a établi une cpnduilc souterraine en <
vertu d'un arrêté prëfeélpral.

—, Cass. 17 jany. -1888,
cité n. 60. Y- sup., h. 24 et s. j

63. Celui dont la propriété borde une eau courante n'a '.

pas le droit d'employer la totalité des eaux à l'irrigation
:

de son (quels, au préjudice d'un propriétaire inférieur qui
i

ne recevrait ainsi que des eaux dépourvues de leurs par- <
tics fécondantes : dans ce cas, les tribunaux peuvent près- ;crire un règlement pour la juste répartition des eaux. — :
Besançon, 27 nov. 1844, S.46.2.11 .-P.45.2.4Q2.-B.40.
2.78.

;

C4. Le propriétaire d'une seule rive d'un cours d'eau
n'a pas le droit d'appuyer sur la rive opposée, sans le
consentement du propriétaire de celte rive, un barrage,
pour faciliter l'usage des eaux, alors môme que la situa-
tion des lieux rend ce barrage indispensable pour que
l'usage des eaux puisse avoir lieu. — Rouen, 0 mai 1828.- Cass. 12 mai 1840, S.40,1.696.-P.40.2.417. — Sic,
llenncquin, t. 1, p. 426; Durantnn, t. 3, n. 213; Bemo-
lnmhe, n. 146 ; Aubry et Ban, t. 3, g 246, noie 22 ; Massé

;

cl Vergé, t. 2, § 319, note 5. — Selon Pardessus, n. 105,
le barrage pourrait être appuyé momentanément. Y.
aussi Proudlion, n. 1260 cl^443. — V. ci-après, p. 519,
L. 1b juill. 1847.

Go. Id. Alors même que le barrage serait mobile et
momentané. — Besancon, 27 nov. 1844, S.46.1.11 .-P.
43.2.402'.-D.46.2.78."'

00. Et le propriétaire de la rive opposée peut même
demander la destruction d'ouvrages défensifs exécutés
dans le lit du cours d'eau, s'ils lui portent dommage. —Nîmes, 27 juill. 1829. —Sic, Bavicl, n. 696; Hennequin,
l. 1, p. 424. — Y. cependant, Buranton, t. 5, n. 213.—'
V. infrà, p. 518, L. '8 avr."4898, art. 3.

07. Le riverain exposé à souffrir de l'existence d'une
digue construite sur un cours d'eau est fondé à en de-
mander la 'suppression, môme avant qu'il n'en soit ré-
sullé pour lui' aucun dommage. — Ri'om, 10 fév. 1830,
S.32.2.S74/ ' " ' '

68. Mais le riverain qui, jusqu'alors, n'a pas usé
et n'use pas encore des eaux, n'a pas un intérêt né et
aclue| à demander la suppression' d'un barrage plevé par
un autre riverain et' encore moins à demander des, dom-
mages-intérêts, par'lp seul motif que ce barrage pourrait
dans la'suite apporter un obstacle a son'droit d'user des
eaux ultérieurement accrues. — Grenoble, S avril 1881,
p.8Ù.'200.

69. Lorsque les, deux bords d'un, ruisseau sont pos-sédés par deux propriétaires qui agissent d'accord, cesdeux riverains peuvent erisombjé tout ce que pourrait le
propriétaire iiniqqp des deux bords. Ainsi, ils peuvent
faire, d'accord, sur le ruisseau, (ous ouvrages ayant pourobjet do leur faciliter l'usage dp l'eau, pourvu qu'ils la
rendent pqsûitp'àson çqurs naturel; et çpla, encore que
ces travaux t.pndçnt à diminuer |p volume 'de i'pau et à en

ralentir le cours, au préjudice des propriétaires inférieurs.
— Besancon, 24 mai 1828.— Sic, Garnicr, t. 3, n. 765;
Dayiel, n! 892 et 627.

70. Au reste, le propriétaire dont l'héritage est traversé
par l'eaq courante n'a pas lui-mêmeun droit absolu d'user
des eaux, qui l'autorise à les absorber complètement aupréjudice des riverains inférieurs, môme soils le prétexte
qu'elles ne suffiraient pas à l'irrigation de son propre hé-
ritage—Cass. 4 et 17 déc. 1861, S.62.1.161 .-P.62.1027.-
D.62.1.73. — Dijon, 1«r déc. 1868, S.66.2.123.-P.06.
487.— Montpellipr, 12 janv. 1870. S.7Ô.2.244.-P.70.
928.-D.71.2.70. — Bourges, 29 janv. 1872, S.72.2.187.
-P.72.801 .-B.72.2.61. — Sic, Aubry et liau, t. 3, § 240,
note 18; Laurent, t. 7, n. 288 et s. "

71. Et dans le cas, donc, où le propriétaire supérieur
absorbe les. eaux complètement, ou dans une proportion
qui n'en laisse pas une quantité suffisante au propriétaire
inférieur, celui-ci est fondé à demander un règlement qui
assure à chacune des parties l'usage des eaux auxquelles
elle a droit, et les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire
pour faire ce règlement.—Cass.7 avril 1807; 21 août 1844,
S.44.1.737.-P.47.2.706. — Lvon, 15 nov. 1854, S.So!2.
7S.-P.55.2.513.-D.56.2.1S8.-i-Cass.'4et'17déc.1861, Di-
jon, 1er déc. 18CS, Montpellier, 12 janv. 1870, et Bourges,
'29 janv. 1872, cités ci-dessus. — En ce sens, Pardes-
sus,'n. 106; Merlin, Itép., v» Cours d'eau, n. 3; Prou-
dlion,n.1432; Bavicl, n. 584 et 706; Henririn de Pansey,
ch. 26, § 3, p. 243'; Garnicr, t. 3, n. 762; Dubrcuil, ti-
ç/isl. clés eaux, t. 1, n. 90 et 104; Ncvcu-Berotrie, Lois
rurales, p. 50 et 51; Beyillenpuvc, vol. 1837.2.319 et
vol. 1844.1.737; Bemolombc, t. 1, n. 166; Laurent,
t. 7, n. 288 et s. — Y. aussi, Déniante, t. 2, n. 498
bis-Y ; Rivière, Jurispr. de là Cour de cass., n. 164
et s.

72. Mais l'arrêt qui, en reconnaissant que le droit du
propriétaire supérieur des deux rives d'un cours d'eau, est
plus étendu que celui du propriétaire' inférieur dont l'hé-
ritage est seulement bordé par le cours d'eau, accueille la
demande en règlement formée par le propriétaire infé-
rieur, est dès lors à l'abri de toute censure. — Cass.
8 juill. 1846, S.47.1.799.-P.47.2.706.-D.47.1.281.

73. Jugé contrairement aux solutions ci-dçssus que le
propriétaire peut se servir d'os faux pour l'irrigation dp
ses propriétés, même do manière à Valsar.ler entièrement
ou presque entièrement. Il suffit, pn un tel cas, que le.
propriétaire fasse dÇs dispositions pour que les eaux nonabsorbées, s'il yen a, reprennent'leur cours naturel au
sortir de ses propriétés. — Trîb. de Strasbourg, '5 janv.
1828'.

— Bourges. 18 juill. Ï826;' 7 avr. 1837, S.37.2:
319.-P.37.2.83.'— Sic, Belvincpurt, t. 1, p. 857. — Le
pourvoi formé contre le premier arrêt de Bourges a été
rejeté le 23 nov. 1829. — Y. encore Cass. 15 juill. 1807.

74. Au cas d'une action intentée par un propriétaire
riverain d'une rjvjère non navigable ni flottable, contre
un autre riverain propriétaire, en face de lui, d'une seule
rive, et, plus haut, des deux rives, et tendant à con-
traindre ce dernier à rendre la rivière à son cours natu-
relau point où il cesse d'être propriétaire des deux rives,
et à supprimer pour cela un canal de dérivation par lui
établi, les juges peuvent, au lieu d'ordonner cette sup-
pression, prescrire une expertise afin de déterminer dans
quelle proportion les eaux doivent être réparties, quelle
quantité on doit en laisser au lit de la rivière et quels
travaux doivent être exécutés à cpt effet. — One pareille
mesure

,
n'ayant pour but que de préparer un règlempnj

d'eau conforme à l'art. 645, n'est nullement contraire ïj

l'art 644. — Cass. 4'6janv; 1877, S.79Ï1.211 .-P,79.512.
-D.78.1.260.

75. Le propriétaire dpnt l'héritage est traversé par un
cours d'eau non dépendant du domaine public, peut user
des eaux, a Ipur passage, aussi bien pour ses établisse-
ments industriels que pour ses exploitations agricoles.
Aucune loi ne lui interdit de faire marcher ses usines p<|r
éclusées, pourvu qu'il ménage'dans une juste mesure le
droit des riverains inférieurs. — Cass. 19 janv. 1874,
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S.74.1.232.-P.74.643.-D.74.4.448. — V. David, t. 2,
D. 631 ; Dcmolomhc, t. 1, n. 108.

76. Et la réclamation des riverains inférieurs est à bon
droit repoassée lorsqu'il est constaté que ce procédé des
éclusées, loin de nuire aux usines inférieures, leur pro-
cure la force motrice sans laquelle elles ne pourraient
marcher dans la saison où il est employé ; que l'eau, au
moment où elle est rendue à son cours, n'est point chargée
de matières étrangères qui la rendraient impropre aux
usages ordinaires ; et enlin que celle qui s'échappe par
les interstices des vannes est et devra toujours être suffi-
sante pour les besoinsagricoleset ménagersdes propriétés
situées en aval. — Même arrêt.

77. Mais le droit du riverain sur les eaux qui tra-
versent sa propriété ne peut aller jusqu'à l'autoriser à

en exercer la retenue pour toute autre cause que l'irri-
gation qu'autant qu'il ne blesse pas par là un intérêt juste
et raisonnable; spécialement, il ne peut retenir les eaux
pour les besoins d'une usine nouvelle et non autorisée au
préjudice d'usines anciennement établies.— Caen, 19 août
4837, S.3S.2.25.-P.38.4.4 80. — Cass. -12 fév. 4843, S.
.'[•3.4 .390.-P.43.2.42.-D.43.4.4 60.

78. Du propriétaire inférieur peut exercer le droit de
se servir des eaux au moyen d'une prise d'eau pratiquée
dans le fonds riverain supérieur, lorsque le propriétaire
de ce fonds y consent, sans que les autres riverains aient
le droit de s'y opposer. Il n'est pas nécessaire que 1 eau
soit conduite directement de son lit sur le fonds riverain.
— Cass. 44 avr. 4837, S.37.4 493.-P.37.-1.271 : 24 nov.
4864, S.G3.4.24.-P.6o.34.-D.05.4.474.—Lvon, 26janv.
4881, S.82.2.20S-.-P.82.4.1076.-D.82.2.46.—Conf., Par-
dessus, t. 4, n. 403; Davicl, t. 2, n. 388 bis; de Paricu, Itev.
de léf/isl., 4843, t. 3, p. 32; Dèmolombc, Servit., t. -I,

n. 4 47.— V. ci-après, p. 318, L. 29 avril 4 843, art. 1er,
notes 20 et 21.

79. Le riverain qui, à raison de la disposition des lieux,
ne pourrait pas ramener les eaux dans le lit de la rivière
après les avoir reçues, ne peut exercer le droit de prise
d'eau. —Davicl, n. 588; Bcrtin, Code des irrir/., n. 434.
— Suivant Pardessus, t. 4, n. 4 03, et Dcmolomhc, t 4,
n. 167, le voeu de la loi serait suffisamment rempli si, à
raison des obstacles que le terrain présenterait à sa limite
pour la sortie des eaux, le propriétaire ne les rendait que
par une sortie pratiquée sur un autre fonds avec le con-
sentement du maître do ce fonds.

80. Décidé toutefois que celte circonstancene doit pas
avoir pour effet de priver le riverain de tout droit à l'usage
des eaux, et que les tribunaux peuvent l'autoriser à pren-
dre l'eau nécessaire à l'irrigation do son fonds sous la con-
dition de laisser dans le lit du ruisseau une quantité d'eau
équivalente à celle qu'il v ferait rentrer s'il était dans une
situation ordinaire. — Metz, 5 juin 1866, S.67.2.228.-P.
67.834.-D.60.2.424. — Sic, Laurent, t. 7, n. 28b.

81. Décidé encore qu'en pareil cas, le riverain n'est tenu
de rendre aucune portion de l'eau qu'il enlève, s'il ne
prend que la quantité d'eau réellement absorbée par l'ir-
rigation. — Agen, 9 fév. 4863, D.63.2.96. — Sic, Domo-
lombe, t. 4, n. -133; Domantc, t. 2, n. 493 bis-'-t.

82. En tout cas, le droit de conserver une prise d'eau
établie dans ces conditions peut être acquis par prescrip-
tion. — Cass. 3 juin 1864, S.62.4.383.-P.62.732.-D.64
4.337.

83. Est d'ailleurs valable la convention qui, en autori-
sant un riverain à faire une prise d'eau, le dispense de
rendre les eaux détournées à leur cours naturel. — Cass.
48 nov. 4843, S.46.4.74.-P.46.-1.548.-D.46.4.242.

84. An surplus, le riverain satisfait à l'obligation de
restituer l'eau détournée à son cours naturel, bien qu'il no
la rende pas au cours d'eau même dont elle a été dérivée,
mais à un autre cours d'eau qui s'y jette à peu de dis-
tance, s'il n'en résulte aucun préjudice pour les autres
riverains. — Cass. 8 nov. 4 834, S.55.-1.49.-P.55.4.361.-D.54.4.440.

85. Décidé encore que l'obligation dont il s'agit est

complètement remplie dès que, à la sortie du fonds irri-
gué, l'eau est abandonnée au cours naturel qui résulte de
la disposition du sol; mais que, s'il en résulte *n préju-
dice pour les autres riverains, et, par exemple, si l'cxcé.
dant d'eau, obéissant à la pente du terrain, ne peut re-joindre la rivière qu'à une certaine distance en aval, de
façon à priver les fonds ou usines intermédiaires de cette
portion d'eau, il appartient aux tribunaux do prescrire les
mesures nécessaires pour concilier les intérêts en pré-
sence, et de restreindre la prise d'eau au volume stricte-
ment nécessaire à l'irrigation du fonds, en sorte qu'il ne
reste aucun excédant dont les propriétaires inférieurs puis-
sent se plaindre d'être privés. — Cass. 22 fév. 4870, S.70.
4.490.-P.70.489.-D.70.4.333.

86. Le droit du riverain d'user de l'eau courante à son
passage, à la charge de la rendre à son cours naturel,
implique l'obligation de ne point la rendre impropre soil
à l'irrigation, soit aux usages ordinaires de la vie, en l'al-
térant ou en y mélangeant des matières qui la corrom-
pent. — Cass. 46 janv. 4806, S.GG.4.404 .-P.6G.2GI.-1).
66.4.206.

87. Spécialement,celui dont la propriété est bordée par
une eau courante, saine et potable, n'a pas le droit d'y
déverserdes eaux sales provenant d'un établissementagri-
cole ou industriel, qui rendraient ces eaux impropres aux
usages ordinaires. — Douai, 3 mars 4843, S.4-3.2.337.-P.
46.4.27. —V. aussi, Bordeaux, 12 avril 1848, S.48.2.
394.-P.48.2.441,et Cass. 4 déc. 4887, S.90.4.334.-P.ilO.
1.797.-D.88.1.203.-Pand.88.1.47.— En ce sens, Pardes-
sus, n. 91 ; Davicl, n. 708 et s.; Garnicr, t. 2, n. 463. et
t. 3, n. 682 et 780; Dcmolomhc, t. 1, n. 470. Ces auteurs
s'accordent à reconnaître que le riverain ne peut faire écou-
ler des matières infectes ou nuisibles; mais reconnaissent
cependant queectte règle est susceptible d'une foule d'ex-
ceptions nécessitées par les usages et les besoins de l'in-
dustrie. — V art. G42, n. 44 et s.

88. Il en est ainsi alors même que les eaux sales et
malsaines proviennent d'un établissement insalubre ré-
gulièrement autorisé. Et les tribunaux civils, seuls com-
pétents pour statuer sur les dommages-intérêts, le sont
égalementpour prescrire les mesures propresà faire cesser
le préjudice, pourvu que ces mesures ne soient pas con-
tradictoires de celles prescrites par l'autorité administra-
tive dans un intérêt d'ordre public, et qu'elles ne soient
pas de nature à entraîner la suppression de l'établisse-
ment en rendant impossible l'exercice de l'industrie qui

y est exploitée. — Cass. 44 juin 4877, 8.78.1.209.-1'.
78.S23.-D.78.4.409.— V. art. 4382, v° Etablissement
insalubre.

89. Mais le riverain inférieur d'un cours d'eau n'est
pas fondé à demander qu'il soit interdit au riverain su-
périeur de continuer l'emploi de l'orpin pour l'ébrouagc
des peaux dans sa tannerie

,
lorsqu'il est constaté qu'il

ne résulte pour lui aucun préjudice appréciable de cet
emploide l'orpin dans ies conditions où il a lieu.—Dijon,
21 déc. 4877, S.78.2.3G.-P.78.203.-D.79.2.22.

90. Décidé même que le propriétaire d'un lavoir ne
peut s'opposer à la construction d'un lavoir sur la partie
supérieure du cours d'eau, sous le prétexte qu'il ne rece-
vra plus que des eaux sales et qu'il sera ainsi troublé
dans son exploitation. — Metz, 28 juin 4846.

94. Le propriétaire riverain d'un cours d'eau n'a pas le

le droit de faire sur son terrain des travaux qui ont pour
résultat de permettre l'infiltration des eaux dans la pro-
priété voisine, et d'inonder les caves situées dans le fonds
inférieur.

— Cass. 26 mars 4 844, S.44.4.478.-P.44.2.487.
92. Les riverains sont tenus d'opérer (à leurs frais) le

long de leurs propriétés, le curage du cours d'eau, lorsque
la vase entrave le cours des eaux et les fait ainsi refluer

sur les fonds voisins. —Cass. 8 mai 4 832, S.32.4.398.—
Sic, Davicl, n. 727. — En ce qui touche le curage des

cours d'eau, V. ci-après, p. 346, les dispositions de la loi

du 8 avril 1898, art. 48 els.
93. L'art. 644 consacrant, en faveur des riverains

d'une eau courante, le droit à la jouissance de cette eau,
les autorise par là-même à employer les moyens néces-
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645- S'il s'élève une contestation entre les pro-
priétaires auxquels ces eaux peuvent être utiles, les
tribunaux, on prononçant, doivent concilier l'intérêt

sa ires pour utiliser celle concession, cl il y a lieu, le cas
échéant, île faire application des dispositions des art. 697
cl 098, C. civ., permettant à celui à qui est duc une ser-
vitude de l'aire, à ses frais, les ouvrages nécessaires pour
exercer et pour la conserver, ce qui peut impliquer pour
un riverain un droit d'accès sur le fonds d'un autre rive-
rain dans la mesure correspondant à l'exécution de ces
oinrages. — Cass. 12 juin 1899, S. et P.1900.1.124.-D.
-IU0O.-l.-1ii.

!)!. Spécialement, le propriétaire d'un moulin, tenu,
ou vertu de l'arrêté d'autorisation de son usine comme.
des usages locaux, des travaux de curage, cl d'entretien
île la rivière, dans l'étendue du remous, si mieux n'ai-
îiicii( les riverains faire ces opérations eux-mêmes, est à
lion droit autorise à faire passer, pour l'exécution de ces
travaux, ses ouvriers sur la propriété des riverains, s'il
en est besoin, même avec l'assistance de la force pu-
blique, et les riverains peuvent également être condam-
nés à lui payer des dommages-intérêts pour réparation
du préjudice occasionné par leur résistance injusliliée à
l'exécution des opérations dont il s'agit. — Même arrêt.

95- Les riverains ne peuvent prétendre à une propriété
absolue sur la pente des cours d'eau, lorsque d'ailleurs
leur prétention n'est appuyée sur aucune concession spé-
ciale ou possession ancienne. — Cass. '14 fcv. '1833, S.33.
1.418. — Sic, Proudbon, t. 4, n. -1233 et s.; de Gérando,
hsl.de dr. adtn.,1.3, n. 'I'127. —Mais voy.David,n. 538 ;
Dufour, t. 5, n. 45 et s.

96. Et il appartient à l'administration d'autoriser, eu
vue de l'utilité générale, un riverain à faire usage, pour
rétablissementd'une usine, de la pente des eaux, mémo en
dehors des limites de sa propriété. —Cons. d'Et., '18 avril
'1860, S.67.2.204.—V. les dispositionsde la loi du 8 avril
1898, art. 8 et s., inf., p. 515.

97. Bien qu'une usine ou un barrage établi sans auto-
risation sur un cours d'eau n'ait aucune existence légale
au regard de l'administration, cependant, en ce qui con-
cerne les rapports d'intérêt privé des riverains, de tels
ouvrages peuvent faire l'objet d'une possession utile à
prescription. — David, n.544 ; Demolombc, t. 4, n.'!60;
Troplong, Prescript., t. 1, n. 446: Aubry et fiau, t. 3,
§246, p. 4 07, 5° édit. — V. toutefois, Proudbon, Dom.
puld., n. 4187. Mais V. ce dernier auteur, n. 1452.

98. Par suite, le propriétaire d'une usine peut, bien
qu'elle ne soit pas légalement autorisée, acquérir par pres-
cription un droit de servitude sur une propriété riveraine,
et spécialement le droit de faire porter la tête d'une
chaussée sur cette propriété. — Cass. 20 janv. 4845, S.45.
1.451 .-P.45.2.203. -D.45.1.118.

99. De même, le propriétaire d'une telle usine qui a,
depuis plus de trente ans, établi des réservoirs pour faci-
liter l'alimentation de son usine, est fondé à opposer la
prescription à l'action en indemnité dirigée contre lui par
ses coriverains, à raison du préjudice que leur cause son
entreprise.—Cass.26juill. 4864, S.64.4.438.-P.64.4453.-
D.65.1 70.

100. Dans ce cas, la prescription court du jour où s'est
trouvé terminé l'ouvrage qui a causé le préjudice dont se
plaignent les coriverains. — Mémo arrêt.

101. C'est aux tribunaux, cl non à l'autorité administra-
tive, qu'il appartient de connaître de la demande en in-
demnité prétendue par un particulier pour privation, par
suite de travaux publics, des droits exercés par lui sur un
cours d'eau, on vertu de l'art. 644. —Cons. d'Etat, 7 août
-18-1-3. S.43.2.597.

102. Sur la compétence respective de l'autoritéjudiciaire
et de l'autorité administrative en matière de cours d'eau,
'- les annotations de l'article suivant.

103. Sur le point de savoir quand la jouissance des eaux
« mi cours d'eau peut faire l'objet d'une action posscs-
soirc, V. les solutions classées sous l'art. 23, C. proc, § 3.

de l'agriculture avec le respect dû à la propriété ; et,
dans tous les cas, les règlements particuliers et locaux
sur le cours et l'usage des eaux doiventcire observés.

404. Les cours d'eau non navigables ni flottables sont,
dans les colonies françaises, une dépendance du domaine
public : l'art. 644 ne leur est pas applicable. — Cons.
d'Etat, 9 avril 4 863, S.64.2.54.

04o Indication alphabétique.

Acquisitions futures,
4 3.

Affluents, 2b, 37.
Appel, 21.
Assoc. syndicale, 18.
Canal, 32 et s.
Cassation, 42.
Commune, 4. 17, 83.
Compétence, 1 et s.,

50 et s.
Concession, 12.
Condit. potestative,43.
Contentieux, 79.
Contravention,73.
Convent., 4, 13, 35

bis et s.
Déclassement, 48 bis.
Délégation, 63.
Demande, 20, 21.
Destinât, du père de

fam., 34,71,76,00.
Dommages, 3 et s.,

12, 82 et s.
Droit- acquis, 19, 34,

72.
Eaux pluv., 28, 29.
l'ontaincintermit,,51.
Indemnité, 77, 73,82

et s.
indivision, 43.
Instruction {déf. d'),

85.
Intérêt privé, 1 et s.,

66, 86 et s.
Interprétation, 10.
Maire, 62 et s.
Alise en cause, 22, 23.
Passage, 41.
Possession, 35. 69.
Pouvoir discrétionn..

42 et s.
Préfet, 59 et s.
Prescription, 14, 31,

34. 72, 74, 7b, 90.
Propriété, 33.
— non river., 26.
Règlem. admin., 9 et

s., 35 fris,35ter, 40,

50 et s.
— anciens, 3, 46 et s.,

57.
Règlem. convention.,

35 bis et s.
Riv. non navig., 50 et

suiv.
Sécurité publique, 54,

58, 63, 64.
Seigneur, 47.
Servitude, 36, 38.
Source, 30 et s., 56

et s.
Sous-locataire,27.
Suppression de tra-

vaux, 56, 84,85, 87
et s.

Titre, 15, 16, 33 cts.,
70.

Usage ancien, 49.
Usine, 3, 5 et s., 27,

37, 71 bis.

DIVISION.

§1cr.— Pouvoir réglementaire des tribunaux (n. I).
^ 2. — l'ouuoir réglementaire de l'administration

(n. 50).

§ 1cr. Pouvoir réglementaire des tribunaux.

4. C'est aux tribunaux, ce n'est pas à l'autorité admi-
nistrative qu'il appartient de statuer sur toutes contesta-
tions qui s'élèvent entre particuliers et dans un intérêt
privé relativement à la hauteur, au cours et à la jouissance
des eaux. — Cass. 49 frim. au 8 ; 7 avril 4807. — Cons.
d'Etat, 22 janv. 4808; 19 mars 1829. — Colmar, 29
luill. 1825. — Bordeaux. 27 fév. 1826. — Cons. d'Etat,
22 août 1844, S.45.2.57.-D.45.3.76. — Cass. 26 juill.
4854, S.54.4.52.-P.55.4.-Ï04,-D.5o.4.338;46 avril 4850,
S.57.'l.202.-P.57.830.-D.56.4.359;45fév.4860, S.64.1.
56.-P.60.693.-D.60.1.347.— V. n. 66.

2. Id... Encore que les eaux servent à l'irrigation de
propriétés nationales d'origine. —Paris, 15 janv. 4808.

3. Ou qu'il s'agisse d'usines sur lesquelles il y a eu
d'anciensarrêts de règlement.—Cous.d'Et., 23 avril 4807.

3 bis. Décidé encore que, dans l'absence do tout règle-
ment particulier ou local relatif à l'usage d'un cours d'eau,
et de tout titre individuel en faveur de quelques-uns des
riverains, il appartient aux tribunaux de régler l'usage des
eaux entre tous les riverains. — Cass. 10 avril 4824 ;
7 mai 4838, S.38.4.404 .-P.38.2.207.

4. Les tribunaux ordinaires sont compétents, à l'exclu-
sion de la juridictionadministrative, même pour statuer
sur une contestation élevée entre un particulier et une
commune, lorsque cette contestation ne soulève que des
questions de droit privé à décider d'après les principes
qui régissent la propriété et l'usage des eaux courantes
ne formant pas des dépendances du domaine public. —
Cass. 6 mai 1874, S.75.1.9.-P.75.11.-D.74.1.377.—
Amiens, 25 fév. 1875. S.75.2.161.-P.75.679. — ... ou
qu'il s'agit de difficultés relatives à l'exécution d'une
convention d'intérêtprivé intervenue entre la commune et,
le particulier. — Cass. 31 mars 1886, S.90.1.395.-P.90.
1.958.

5. Lorsqu'un particulier a fait sur un cours d'eau, et



810 CODE CIVIL. — Liv. Il, Tit. IV. — Dés Servitudes, etc. — Art. 648.

sans autorisation de l'administration un ouvrage nouveau
tel qii'ùri Barrage qui porte dommage à des usines an-
ciennement établies sur ce cours d'eau, les tribunaux sont
compétents pour ordonner la destruction du barrage nou-vellement construit avec Vous dommages-intérêtsenvers
les parties lésées. — CàSs. 30 août -1830, S.34 .4 .42. —
V. aussi Cass. 27 noV. '1844, S.45.4.593.-P.45.2.94.

6. Id... peu importe qu'il y ait eu pourvoi devant l'au-
torité administrative pour obtenir l'autorisation de main-
tenir le barrage ; il n'y a pas li'eti de surseoir jusqu'à ia
décision-de l'administration. — Cass. 7 janv. '1846^ S.4ti.
4 .'I24.-P.46.'! .314 .-D.46.4 .'13.

7. De même, le tribunal saisi de la demande formée
contre un particulier qui a établi, sans autorisation, Une
usine sur un cours d'eau,' en réparation dii préjudice que
cause cetie usine à une usine supérieure par le refoule-
ment des eaux, ne peut refuser d'y statuer, en renvoyant
au préalable les parties devant l'autorité administrative
pour faire fixer la bauleur dés eaux. — Cass. 5 mars'1833,
S.33.-1.479. — Sic, Sirey, observ. S.34.4.46, adnolam;
Anbry et Rail, t. 3, § 246, note 46 ; Laurent, t. 7, u. 339.
V. aussi Riom, 31 oct. 4889, DÏ94.2.250.

8. Jugé en sens contraire. — Cass. 28 déc. 1830, S.
31 A .44.

9. Le tribunal saisi d'une contestation entre deux ri-
verains, fondée sur des titres purement civils et relative à
une question de servitude et de dommage privé; ne Cesse
pas d'être compétent, bien que, depuis l'introduction de
l'instance, il sbit intervenu bu décret d'aministfalioh pu-
blique formant règlement quant à la jouissance des eaux
entre les riverains du cours dcaii, sauf aux juges, lors-
qu'ils reconnaissent le droit réclamé, à ne rien prescrire
ou autoriser qui soit de nature à porter atteinte à l'oeuvre
de l'administration. — Cass. 43février 'I872. S.72.4.29.-
i>.72.45.-D.73.4.23

-
'10. Au reste, les contestations d'intérêt privé relatives

à la jouissance des eaux d'une rivière non navigable ni
flottable sont de la compétence des tribunaux, encore bien
que les parties invoquent des actes administratifs, Si d'ail-
leurs il n'y a pas nécessité d'interpréterces, actes, mais
seulement d'en l'aire l'application.

;— Cass. 24 août 4852,
S.52.4.847.-P.54.4J06.-D.53.4.97; 26juill. 1882, S:82.
'i.240.-P.82.'l.509; 3'l juill. 1893, S. et P.96.1.35:
42 juin 1898, S. et P.190Ô.1.124.-D.4900.4.5.

— Mais
l'interprétation des actes administratifs, lorsqu'ils sont
obscurs ou ambigus, n'appartient qu'à l'autorité adminis-
trative. C'est là un principe constant: V.. notamment
Cass. S juill. 1881, S.83.1.463.-P.83.1.4159.-D.84.1.
462.

44. Pareillement, l'autorité judiciaire est seule compé-
tente pour statuer sur les contestations privées qui s'é-
lèvent à raison de l'inexécutiondes décrets et ordonnances
portant règlement d'eau. •— Cons. d'État, 4" sept. 4 858,
S.59.2.456. —

En ce sens, Cabanious, Dr. publ. et ad-
min

, n. 437; DUfour, Dr. âdmiii.,^ édit., t. 4, n. 54 6,
et Police des eaux, n. 285 ; Foucàrt,Dr. pùbl. et àdmin.,
4e édit., t. 3, il. 4457; ProUdhori, Dom. pùbl., t. 4,
n. 4436 ; David, Cours d'eau, 3e édit., t. 4, h.. 25; Gar-
nior, Uêg. des eaux, t. 4, ri. 420b; DUbfcuil, Législ. sur
les eaux, t. 2, n. 405 et s.

42. Id. pour connaître, entre particuliers, d'une de-
mande en dommages-intérêts pour abus de jouissance
d'une concession administrative non attaquée.— Cass. 29
juin 4859, S.60.'1.458.-P.60.07'l.-b.59.4.394.

43. Id. pour statuer sur les litiges qu'engendre l'exécu-
tion des conventions souscrites pal' des particuliers, pour
régler entre ciix, dans les liriiites de leur intérêt privé,
leurs droits respectifs à la jouissance d'Un cours d'èau,
encore bien qiie ces conventions dérogent, à l'égard des
parties contractantes, à l'acte administratif portant règle-
ment de ce cours d'eau. — Cass. 46 avril 4 850, S.50.4.

.
458.-P.50:4.636.-D.50.4.452.— Sur la validité do telles
conventions, V. Laurent, t. 7, n. 329.

44. Id. pour statuer sur les contestations relatives au

,

droit; que l'un des riverains prétend avoir acquis par

prescription, à un mode de jouissance des eaux plus avan-
tageux que Celui déterminé par im règlement adminis-
tratif. — Grenoble, 47 août 4 842, S.44.2.484 .-P.4G.2.
238.-D.45.2.4 61. — Sur le point de savoir si un riverain
peut acquérir par prescription un mode 'd'irrigation con-
traire à celui déterminé par un règlement administratif,
V. ci-après, n. 74 et 75.

..
45. Mais lorsqu'un particulier, pour établir qu'il a des

droits sur un cours d'eau, plus étendus que ceux que lui
attribuerait le règlement générai des eaux fait par l'ad-
ministration, excipe des titrés privés antérieurs à ce règle-
ment, la question de savoir si ces titres doivent avoir
effet, nonobstant le règlement, doit être jugée par l'auto-
rité administrative et non par les tribunaux. Les tribu-
naux devant lesquels se présente une telle question, sont
en conséquence obligés de surseoir et de renvoyer les
parties devant l'administration ; ils excéderaient leurs pou-
voirs, en décidant que les titres privé? ont dû conserver
leur effet eii présence des règlements administratifs,et en
ordonnant, par suite, l'exécution de ces litres. — Cass.
28 mai 4827.

4 6. De même,.quand un règlement administratif sur
l'usage dos eaux d'un ruisseau a déterminé les jours (le la
semaine OÙ les fonds d'une certaine culture seront arrosés,
les tribunaux ne peuventdécider, entre deux propriétaires,
et bn se fondant même à cet égard sur des titres, que
chacun d'eux jouira des eaux alternativement l'un des
joiirs indiqués : ce serait là substituer un nouveau règle-
ment au règlement administratif. — Càss. 5 avr. 4837,
S.37.4.892.-P.37.2.348.

46 lis. Décidé encore que si l'autorité judiciaire est
seule compétente pour statuer sur les questions de pro-
priété qui s'agitent entré riverains, relativement à l'usage
des eaux, elle est tenue de respecter les règlements lo-

caux et particuliers sur cet usage des edùx, et spéciale-
ment les arrêtés administratifs qui, antérieurement àti
litige et dans un intérêt public, Ont réglé le régime du

cours d'eau et déterminé la forme et là dirilensioli 'des

ouvrages dont ils autorisaient là construction. — Cass.
2 août 4876, S.78.1.28.-P.78.44.-D.77.4.351;

47. L'arrêt qui, en déclarant une communepropriétaire
d'Un bassin, fait défense aii propriétaire d'un, moulin infé-
rieur de la troubler dans sa jouissance, mais cependant
reconnaît à ce propriétaire lé droit au superflu des caiiï
lorsque les besoins de la commune seron,t satisfaits, n'est
nullement eii contradiction avec les règlements adminis-
tratifs qui accordent aux propriétaires des moulins infé-
rieurs le droit d'utiliser les eaux qui rie s'ont pas néces-
saires àiix habitants de la commune.— Càss. 42 l'év. 4862,
S.62.4.240.-P.62.747.-D.62.4.487.

4 8. L'acte administratif qui réglemente un cours d'eâii
entre les membres d'une association syndicale, rie fait

pas obstacle à ce que les tribunaux règlent les distribu-
tions des eaux eritre le syndicat ci les riverains qui n'en
font pas partie. — Cass. 49 juill. 4805, S.66.4.463.-1'.
06.414.-D.66.4.40.

49. Au reste, les règlcrnéhts administratifs, eh Uni
qu'ils iraient jusqu'à dépouiller lés propriétaires de lotir
droit d'irrigation, ou même à soumettre l'exercice de ce
droit à une autorisation préalable, cessent d'être obliga-
toires pour les tribunaux. — Paris, 49 mars .4 838, S.3S.
2.258.-P.38.2.85. — Tribunal de Dreux, 24 mai 4842,
S.44.2.484. — Sic, David, n. 593; 594; Demolombc,
t. 4, n. 473; Laurent; t. 7, n. 333.

20. Lès tribunaux peuvent Taire un règlehicUl d'eaux
dès qu'ils sont saisis d'une cbntcstation entre riverains ;
il n'est pas besoin d'une demande spéciale. — Càss. 49

juill. 4865, S.66.4.463.-P.66.444.-D.66.4.40; 48 déc.
4865, S.66.4.55.-P.66.437.-D.66.4.255:— Sic, Laurent,
t. 7, n. 337 ; Baudry-Lacantinerie et Chàuveau, n. 850.

24. Par suite, là demande éh règlement fôrril'éo pour la

première fois en appel ne peut être repdusséc edhïine
nouvelle. — Mêmes arrêts.

22. Los tribunaux, pour procéder à un règlement
d'eâu, ne sont pas tenus de provoquer la mise en cause tl'c
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tous les intéressés ; ils peuvent sUtlucf dans l'Unique in-
térêt des parties qui sout dans l'iristancé. — Cass. 4 8 déc.
1805, S.66.4.5o.-P.66.437.-D.60.4.25o; 8 juill. 488.1,
S.83.1.463.-P.83.1 .HS9.-D.84.1 ;462 : 19 juin 1897, S.
cl,

['.98.1.396.-D.97-i.55G:-Pand.98.1.304.-FK jiid.XXI.
2.230. — Sic, David

-,
t. 3, h. 990; Aiibry et Bau, t. 3,

§ 240, note 47; Laurent, t. 7, n. 342; Baudry-Lacanti-
neric el Cliauveau, n. 859.

23. Juge toutefois que les tribunaux peuvent refuser
de statuer lorsque le volume d'eau n'est pas connu el
(pie tous les ayants droit ne sont pas en cause. — Cass.
25 nov. 4857, S.58.4.455.-P.58.1034,-D.38.1.S0.

24. Les juges lie peuvent rejeter une demande tendant
à faire régler l'usage des caiix, par le motif que leur ré-
partition ciilrc tous les intéressés aurait polir résultat de
rendre illusoire le droit du propriétaire.supérieur, contre
lequel la demande est formée.—Cass. 44 et '17 déc. 'ISOI,
,S.02.4.4G4.-P.02.4027.-D.G2.4 .73. — Sic, Aubry otRau,
t. 3, g 241), note 49.

25. Le riverain d'un cours d'eau a ie droit de demander
le règlement des aliments qui l'alimentent.— Cass. 3 déc.
1845, S.40.1.21<i --JP.4G.-1.297.-D.4G.4.28.

— En ce sens,Demoiombe, Servit., t. <l, n. 197; Aubry et Bau, t. 3,
g iHi, note 48 ; Laurent, t. 7, n. 341.—V. les observ. de
llevilleneuvesur cet arrêt.

20. Le droit de réclamer le règlement d'eau n'appar-
tient qu'aux riverains, et non à ceux qui jouissent des
eaux au moyen d'une saignée pratiquée dans une rigole de
dérivation établie sur le fonds supérieur. — Cass. 45 av.
1845, P.45.2.547.-Û.45.4 .255.

27. Le sous-locataire d'une usine établie sur un cours
d'eau est ndn roccvable à provoquer un règlement d'eau,
alors surtout que l'usine louée n'a pas été, comme elle
aurait du i'être, préalablement autorisée piir l'administra-
tion.—Bordeaux, 12 avril 1848, S.48.2.394.-P.48.2.441.

28. Le pouvoir réglementaire accordé aux tribunaux
n'est pas applicable au cas d'eaux pluviales. — Colmar,
29 mai 1829. — V. art. 041, n. 10 et s

29. Et cela quand mémo, dans certaines saisons de
l'année, elles présenteraient un écoulement continu. —•Favard, iie'p., v° Jusl. de paix; Carré, Just. de paix,
"1459; David, n. 804. — V. toutefois Laurent, t. 1,
n. 343.

30.
...

Ni au Cas où il s'agit d'une source qui est la
propriété de celui dans le fonds duquel elle prend nais-
sance. — Cass. 29 janv. 1840, S.40.1.207.-P.40.1.512.- Pau, 2 mai 4857,S.58.2.484.-P.57.1007.-D.57.2.139.- iSïc, Demoiombe, t. 4, n. 00; Aubry et Bau, t. 3,
"ê'îi'h note 9; Laurent, t. 7, u. 343; Uaudry-Laeantine-
rie cl Cliauveau, n. 831. — V. inf., n. 50 et s.

31. Il en est ainsi alors même que le propriétaire du
fonds inférieur aurait acquis par prescription le droit
d'user des eaux de la source : ce propriétaire peut seule-
ment demander qu'il ne soit apporté aucun obstacle à
l'exercice du droit qu'il a acquis. — Pau, 2 mai 1857,
cite ci-dcssiisi

31 bis. Toutefois, il eu est autrement dans le cas où le
propriétaire du fonds où naît la source le vend par por-
tions, en assurant aux acquéreurs la faculté de se servir
'les eaux, mais saiis que le mode de jouissance soit dé-
terminé par les contrats ; dans ce cas, il appartient auxtribunaux de déterminer ce mode do jouissance par un
règlement. — Cass. 10 avril 4824. — Sic, Laurent,
'oo. cil.

"*' Les tribunaux ne peuvent, sous prétexte do l'intérêt
'lel agriculture, autoriser un propriétaire à détourner une
|wi'tic iiolablc (les deux tiers) des eaux, en laissant senlc-
'lonl1 lc sm'plus à son cours ordinaire. — Angers, 4 janv.
Io09.

•M. ...Ni porter aucune atteinte aux droits de propriété.- lass. 24 janv. 4834, S.31.1.83.
•>'•; ... Ni violer les droits acquis à uii riverain, soit

1>M btre, soit par lu destination du père de famille. —

Cass. 19 déc. 4887, cité ci-après.—
... soit par prescrip-

tion. —
Calmar, 45 iibv. 4859, S.60.2.491.-P.00.428.—

Cass. 19 déc. 4887,S.88.4.l49.-P.88.i.300.-b.88.1.474.
-Pand.88.4.20; 23 mars 1891, S.95.4.44.-P.95.4.44 .-D.
92.1.165.-Pand.94.4.354.—Sic,Demoiombe, t, 1, n 194 ;
Aubry et Rau, t. 3, § 240, note 22 ; Laurent, t. 7, u. 344
et s.; Hue, t. 4, n. 293 ; Baudry et CbàUveau, n. 802.

35. Mais le juge statuant au pélitoire, eii vertu des pou-
voirs tjùi lui sont conférés par l'art. 045, n'est pas lié
par l'état de possession des parties, et il. lui appartient
de répartir êquitablëihentles eaux daiis la mesure des
droits de chacun. — Cass. 10 mars 4879, S.81.1.407.-
P.81.4.1049.-D.80.1.31.— Sic, Hue, toc. cil.

35 bis. Décidé encore que par le mot règlement, l'art.
045 entend lion seulement lés ordonnancés et actes éma-
nés de l'autorité publique, mais encore les conventions
privées et les simples Usages établis par lé consentement
cominùn dés parties intéressées. — Cass. 10 mai 4876,
S.77.4.63.-P.77.430.-D.77.4.78.

35 ter. Décidé toutefois que la prohibition faite aux
tribunaux par l'art. 045, d'apporter des changements aux
règlements particuliers et locaux sur l'usage des eaux, ne
s'entend que des règlements faits par l'autorité adminis-
trative ; quant aux règlements conventionnels arrêtés
entre les parties intéressées, lés tribunaux ont le droit db
lés modifier par les résultats dès nouvelles conventions
que les parties auraient faites.

— Cass. 2 août 4827. —
V. sur cet arrêt, Laurent, t. 7, n. 344.

30. Décidé même que le pouvoir réglementaire des
tribunaux s'étend au cas où il existe, au profit de l'une
des parties

,
nile servitude conventionnelle. — Càcn,

5 déc. 4 827.
37. En tout cas, Us peuvent décider, en vertu du droit

d'interprétation qui leur appartient, que celui à qui des
titres anciens accordent une prise d'eau pour les besoins
d'une usine, n'en peut prendre que la quantité qui était
nécessaire à l'usine dans son état primitif, et non la
quantité qui lui serait nécessaire dans son état actuel.
— Cass. 22 avr. 4840, S.40.1.740.-P.40.2.1Û0.

38. Les tribunaux ne peuvent .pas en faisant un règle-
ment d'eau imposer une servitude à l'un des fonds,rive-
rains an profit de l'autre. — Bruxelles, 24 janv. 4844,
Pasicrisie, 4844, 2.90.

39. Toutefois, les tribunauxcompétemment saisis d'uiiè
demande en répartition d'eaux sont autorisés à ordonner
l'établissement des ouvrages nécessaires pour assurer à
chacun des riverains ia portion d'eau qui lui est attribuée.
— Cass. 4 9 avril 4 805, S.05.1.264.-P.65.G34.-D.05.1.
377; 11 mai 4868, S. 68.4.285.-P.68.744.-D.68.1.40S.
— Sic,. David, t. 3, n. 989; Aubry et Rau, t. 3, g 246,
noie 53; Laurent, t. 7, n. 346. — V. aussi Cass. 7 déc.
1885, S.87.4.295.-P.87.1.731 .-D.86.4.247: 4 avril 1892,
S. et P.95.1.435.-D.92.1.304,— V. inf., n. 87.

40. ld. Et il en est ainsi encore bien.qu'un règlement
administratif interdise aux riverains tous travaux ou
prises d'eau sans l'autorisation do l'administration, si
d'aiilcurs le tribunal ne dispense pas ceux à qui il impose
les travaux de se pourvoir de cette autorisation. — Cass.
22 fév. 1870, S.70.1.4 90.-P.70.4S9.-D.70.4.335;49 juin
4877, S.78.4.53.-P.78.4 20.-D.77.4.483.

44. Les tribunaux peuvent, en ordonnant de tels ou-
vrages, autoriser lc riverain qui les fait, il passer sur le
fonds où les travaux s'effectuent,pour eh surveiller l'exécu-
tion et l'entretien. — Cass. 49 avril 4865, cité n. 39. —
Sic, Laurent, t. 7, il. 340.

42. Le pouvoir réglementaire accordé aux tribunaux,
en l'absence de règlements locaux ou particuliers, est un
pouvoir discrétionnaire qui met, en général, leurs déci-
sions à l'abri du contrôle de la Cour de cassation. —•
Cass. 8 janv. 4808, S.68.1.64.-P.68.43S.-D.6S.4.446 ;
29 mai 4876, S.76.1.304.-P.76.747.-D.77.1.78.

43. Ainsi tes juges peuvent, en déterminant le jiombre
de jours pendant lesquels Chaque année les riverains
pourront user des eaux, imposer àiix riverains l'obligation
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de se concerter pour le choix des jours: une telle déci-
sion ne saurait être attaquée ni comme maintenant entre
les ayants droit un état d'indivision en opposition avec
l'art. 845, C. civ., ni comme soumettant l'exercice de la
faculté dérivant de l'art. 644, à une condition poteslativc.
— Môme arrêt du 8 janv. -I SOS.

44. L'arrêt qui déclare, par appréciation des titres, de
l'état des lieux et des besoins des parties, un riverain
sans intérêt et sans droit dans sa demande en suppression
d'une prise d'eau consentie par un autre riverain à un
tiers, ne fait en cela qu'user du pouvoir discrétionnaire
attribué aux tribunaux par l'art. 645. — Cass. 28 nov.
1854, S.55.4 .744.-P.55.2.458.-D.54.4.4-17.

45. Les règlements d'eau faits par les tribunaux confor-
mément à l'art. 645 n'ont pas un caractère irrévocable,et
ne font pas obstacle à une réglementation ultérieure, si
des besoins nouveaux, nés d'une situation nouvelle, la
rendent nécessaire. — Cass. 14 mars 4867, S.67.4.300.-
P.67.767.-D.67.4.352; 29 mai 4876, S.76.4.304.-P.76.
747.-D.77.4.78; 4 6 juin 4884, S.84.4.344.-P.84.4.834.-
D.85.1.451. — Sic, Laurent, t. 7, n. 353; Hue, t. 4,
n. 295.— V. cependant Demolombe, t. 1, n. 198; Aubry
et Rau, t. 3, g 246, note 50.

45 Us. Et dès lors un riverain n'est pas fondé à se
plaindre de ce que le règlement n'a pas fixé le temps
pendant lequel il pourrait user de l'eau pour ses acquisi-
tions futures, une telle fixation pouvant toujours être
réclamée lorsque les acquisitions seront réalisées et étant
d'ailleurs en l'état impossible. — Cass. 44 mars 4867,
S.C7.4.300.-P.67.767.-D.67.4.352.

46. Les règlements anciens sur la police des eaux,
émanés, soit des assemblées d'Etals, des parlements, des
maîtrises, des amirautés, des intendants des provinces,
soit des autres autorités ayant pouvoir légal pour les éta-
blir, ont continué de subsister depuis nos lois nouvelles,
tant qu'ils n'ont pas été abrogés formellement ou implici-
tement par celles-ci. — Merlin, Quest. de dr., v° Arre'l
de règlement; Pardessus, n. 445 ; Davicl, n. 54 6 et 576;
Demolombe, t. 4, n. 4 92; Laurent, t. 7, n. 349.

47. Ainsi, les règlements anciens sur un cours d'eau
alimentant un moulin banal, convenus entre un ancien
seigneur et les propriétaires riverains, continuent d'avoir
cU'cl, surtout si le seigneur, en traitant comme seigneur,
traita aussi comme propriétaire riverain. — Cass. 8 sept.
4 84 4.

48. Ainsi encore, lorsqu'un statut local ancien a déter-
miné les jours et heures auxquels les usiniers et les pro-
priétaires riverains d'un cours d'eau se serviraient des
eaux, l'autorité judiciaire ne peut changer le mode de
jouissance établi par ce statut et y substituer un règle-
ment différent.— Cass. 24 avril 4872, S.72.4.456.-P 72.
374.-D.72.4.404.

48 bis. Une ordonnance royale, qui a réglé le régime
d'une rivière, alors qu'elle était classée comme navi-
gable et flottable, continue à régir le régime de cette
rivière après son déclassement; et il n'appartient qu'à
l'autorité administrative de décider si ce déclassement a
rendu les dispositions de l'ordonnance sans objet et placé
les riverains dans la même situation que s'il n'était
intervenu aucun règlementadministratif.— Cass. 2 août
4876, S.78.4,28.-t\78.44.-D.77.1.351.

49. Lorsque les riverains ont joui des eaux suivant un
mode déterminé par un usage ancien et constant, cet
nsage peut faire présumer l'existence d'un règlement et
en tenir lieu. — Cass. 40 déc. 4855, S.56.4.244.-P.57.
484.-D.56.4.469. — Sic, Aubry et Rau, t. 3, § 246,
note 51 ; Demolombe, t. 4, n. 4 94. — Contra, Laurent,
t. 7, u. 345 cl 350.

g 2. — Pouvoir réglementaire de l'administration.

50. Il appartient à l'autorité administrative de régler,
entre les riverains, le mode d'irrigation et l'usage des
prises d'eau même sur les cours d'eau ou rivières non
navigables ni flottables. — Paris, 21 juill. 4828. —

Cass. 9 mai 4843, S.43.4.769.-P.43.2.566. — Le prin-
cipe est certain. V. à cet égard Davicl, n. 559 ; Garnicr,
n. 4 445 ; Dcvillencuvc, vol. 4843, 4.769 ; Aubry et Rau,
t. 3, 1 246, notes 54 et s. ; Laurent, t. 7, n. 344 et s. —
V. ci-après, p. 515, la loi du 8 avril 4898, art. 8 et s.

51. Ce droit réglementaire s'étend même aux eaux
d'un ruisseau alimente par une fontaine intermittente. —Cass. 6 janv. 4844, S.44.1.512. — Sic, David, n. 559.

52. Le pouvoir réglementaire s'applique même aux ca-
naux artificiels d'irrigation lorsqu'ils sont communs à
divers propriétaires riverains et ne forment jias la pro-
priété exclusive d'un seul. Il en est ainsi sjiéciaicmcnt
à l'égard du canal d'Alaric qui, traversant plusieurs com-
munes et servant à l'alimentation d'un grand nombre
d'usines et à l'irrigation de nombreuses prairies, présente
un caractère de publicité. — Cass. 22 janv. 4858, S.58.
4.402.-P.58.958.-D.58.4.89. — Conf., Proudbon, t. 5,
n. 4535.

53. Jugé encore que le règlement ayant pour but de
sauvegarder les intérêts généraux et publics attachés à la
jouissance des eaux qu'un canal privé emprunte à une
rivière, et qu'il rend ensuite à la même rivière, rentre
dans les attributions de l'autorité administrative.— Cass.
2 mars 4868, S.G8.4.245.-P.68.646.-D.68.4.453.—Y.
aussi Toulouse, 28 fév. 4877, S.77.2.444.-P.77.602.-D.
77 2.62.

54. Et il n'y a pas excès do pouvoir dans l'arrêté pré-
fectoral qui, dans un intérêt de sécurité publique, prescrit
la destruction d'ouvrages gênant le libre cours des eaux
dans un tel canal. — Cous. d'Etat, 29 mars 4855, S.oo.
2.643. — Y. toutefois Laurent, t. 7, n. 325.

55. Mais l'autorité administrative est sans pouvoir pour
autoriser dans un canal qui est la propriété exclusive d'un
usinier, l'établissement d'un barrage dans l'intérêt parti-
culier du maître d'une autre usine située sur le coins
d'eau alimentaire du canal. — Agcn, 26 juill. 4865, S.
66 2.4 45.-P.66.473.-D.65.2.I90.

56. Les eaux d'une source qui prend naissance dans un
fonds particulier ne sont pas, dans ce fonds, soumises au
pouvoir réglementaire de l'administration.—Cous. d'Iîl.,
23 déc. 4858, S.60.2.345 ; 44 mars 4864, S.64.2.365.-
D.64.3.28; 24 juin 4 868, S.69.2.487. V. aussi Cous.
d'Etat, 4" mars 4860, S.60.2.346. — Rouen, 20 août
4873, S.74.2.24.-P.74.498. — Sic, Aubry et Rau, t. 3,
§244, note40; Demolombe, t. 4, n. 69 et s!; Laurent, t.7,
n. 479; Baudry et Chauveau, n. 864. — V. cependant
Garnicr, t. 4, n. 4456. — V. sup. n. 30 et s.

56 6i*. Id. Alors même qu'il serait allégué que les eaux
de la source proviendraient des infiltrations d'un cours
d'eau qui se perd sous terre à un endroit et reparaît plus
loin. — Cons. d'Etat, 8 août 1894, S. et P.96.3.432.

57. On ne peut leur étendre l'application des règle-
ments qui régissent une rivière que la source contribue à

former.—Cons. d'Etat, 44 mars 4864, et Rouen, 20 août
4873, cités ci-dessus.

58. Toutefois le propriétaire de la source est tenu à

l'observation des mesures réglementaires qui ont pour but
de jirévcnir les inondations et do pourvoir à la salubrité
publique—Davicl, t. 3, n. 794; Laurent, t. 7,n. 481.

59. C'est aux préfets qu'il appartient d'autoriser indivi-
duellement sur les cours d'eau non navigablesni flotta-
bles tout établissement tel que moulin, usine, barrage,
prise d'eau d'irrigation, patouillet, bocard, lavoir à mines.

— Décr. 25 mars 4 852, art. 4.
60. Comme aussi de faire la répartition entre l'indus-

trie et l'agriculture des eaux des cours d'eau non naviga-
bles ni flottables, de la manière prescrite par les anciens
règlements ou les usages locaux. — Décr. 43 avr. 4861,

art. 2, n. 5. — Les attributions conférés aux préfets par
cette disposition et par la précédente no paraissent |>»s

avoir été modifiées par la loi du 8 avril 1898 : A»'"!,1.'1
Rau, 5" édit., par Kau, Ealcimaigne et Gault, t. 3, §2*b,

note 57. — V. ci-après, p. 546, la loi du 8 avril 189»,

art. 42 et s.
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(il. Mais, en l'absence de tout ancien règlement ou
d'usage local, les mesures concernant le partage des eaux
ou constituantun règlement général ne peuvent plus être
prises par le préfet. — Dufour, Dr. admin., t. 5, n. 64.
3' édit. — V. Cons. d'Etat, 26 août 4867, et les conclus'.
ilu commiss. du gouvernement, S.68.2.262.-B.69.3.63.—
Y. ci-après, p. 515, la loi du 8 avril 1898, art. 9.

62. Les maires sont incompétents pour réglementer les
travaux, barrages ou autres entreprises pouvant inter-
rompre le cours dos eaux. — Cass. 4 avril 1833, S.33.4.
816; 15 déc. 4838, S.39.4.883.-P.39.2.363.

63. Ils ne peuvent avoir un tel droit qu'en vertu d'une
délégation ou lorsque des circonstancesurgentes, tellesque
des fléaux calamiteux, exigent des mesures de police im-
médiates et temporaires. — Cass. 7 mai 4 862, S.62.4.
I007.-P.63.419. — V. la loi du 8 avril 1898, art. 8.

64. Mais les maires peuvent, dans l'intérêt de la salu-
brité publique et pour prévenir tous accidents calamiteux,
pourvoir par des règlements de police au libre écoulement
des eaux ; et ces règlements doivent être mis à exécution
sous los peines de police, nonobstant toi/?-« exceptions de
propriété. — Cass. 5 nov. 4823. — Sic, David, n. 562.

65. Jugé d'ailleurs que le règlement d'eau arrêté par
l'autorité municipale et approuve par l'autorité départe-
mentale est obligatoire. — Cass. 29 nov. 1859, S.60.1.
357.-P.60.870.-D.59.4.489. — V. toutefois, Laurent,
1. 7, n. 315.

66. Si l'autorité administrative peut, dans un but de
police et d'utilité générale, faire des règlements sur le
régime des cours d'eau non navigables ni flottables, elle
ne saurait, sans excès de pouvoir, statuer sur des récla-
mations d'un intérêt purement privé. — Cons. d'Etat, 44
juin 1852, S.52.2.699.-D.52.3.44; 1" mars 1860, S.60.
2.346; 24 mai et 49 juill. 1860, D.60.3.53; 20 juill.
1860, S.60.2.502; 18' avril 4866, S.67.2.204.-D.69.3.
63: 19 mars 4868, S.G9.2.92; 9 juin 1870, D.76.3.96;
28 fév. 1890, S. cl P.92.3.77; 17 juill. 1891, S. et P.93.
3.SI0.-D.93.3.3.; 29 nov. 1893, S. et P.97.3.148.-D.96.
3.88. —V. sup. n. 4 et s.

67. Les arrêtés par lesquels l'administration, en vue
do l'intérêt général, règle l'usage des eaux d'un cours
d'eau non navigable ni llollablc, deviennent la loi des ri-
verains, et leurs prescriptions se substituent de plein
droit à tous les modes do jouissance des eaux qui avaient
jusque-là appartenu à ceux-ci. — Cass. 3 août 4863, S.
G3.1.44 3.-P.64.304.-D.64.4.43.— V. aussi Cass. 21 fév.
1879, S.80.1.4S.-V.80.71.-D.79.4.377, et Cons. d'Etat.
10 nov. 1882, S.84.3.56.-D.84.3.19. — En ce sens,
l'roudlion, Dom. publ.. t. 4, n. 1521 et s.; Daviel, t. 2,
ii. 566; Dufour, Dr. a'dm., t. 4, n. 464 et 509 ; Bour-
guignat, Législ. des êlabliss. indust., t. 4, n. 204 ; Gau-
ilrv, Tr. du dom., t. 1, n. 172; Dcmolombc, t. 1, n. 199,
Aubrv et Kau, t. 3, § 246, p. 59, 4° édit., et p. 103,
3° édit.; Laurent, t. 7, n. 326; Baudry-Lacanlincrio et
Chauvcau, n. 866.

68. Le droit de l'administration à cet égard ne peut
être paralysé ni par des règlements administratifs anté-
rieurs. — Cons. d'Etat, 34 oct. 1833, S.34.2.569 ; 28
mars 4838, S.39.2.60.

69. ... Ni par la possession même la plus longue. —
Cass. 3 août 4863, cité ci-dessus. —Cons. d'Etat, 47
jiinv. 1831, S.-31.2.349.

"0.
... Ni par des litres. — Cass. 3 août 1863, pré-

cité.
71.

... Ni par destination du père de famille. — Paris,
30 avr.4844, S.44.2.484. -P.46.2.234.—Cass. 3 août 1863,
précité.

'I bis. Et alors même qu'il s'agit d'une usine existant
avant 1889, celte circonstance ne met pas obstacle au
pouvoir de l'administration.— Cons. d'Etat, 3juin 1881,
D.813.107; 20 nov.. 1891, S. cl P.93.3.108.-D.93.3.2O.

72. Du rcslc, les droits acquis par titre ou par pres-
cription continuent à produire, entre les parties, ceux de
leurs cll'ets qui sont compatibles avec les dispositions îles

1.

règlements administratifs — Aubry et Uau, t. 3, g 246,
note 60 ; Dcmolombc, t. 4, n. 499; Baudry-Lacantineric
et Chauveau, n. 866.

73. Les infractions aux règlements d'eau arrêtés par
l'administration constituent des contraventions. — V.
notes de l'art. 4, C. instr. crim., et de l'art. 471, C. pén.

74. On ne peut prescrire l'usage des eaux contraire-
ment au mode déterminé, en vue de l'intérêt général, par
un règlement administratif. — Paris, 4 juin et 8 août
1836, S.3G.2.467 et 469, note.-P.37.2.4S6.— Bordeaux,
8 mai 1850, S.51.2.200.-P.52.2.305.-D.52.2.470. —Cass. 3 août 1863 (sol. impl.), S.63.4.443.-P.64.304,-
D.64,4.43 ; 2 mars 1868, S.68.4.245.-P.68.346.-D.68.4.
153. — Toulouse, 28 fév. 1877, S.77.2.444.-P.77.602.-
D.77.2.62. — En ce sens, Devillencuve, observ. S.44.
2.481 ; Massé et Vergé, t. 2, g 319, note 44 ; Perrin et
Rendu, Dict. des cotutruct., n. 3596 et s.; Bourguignal,
Législ. des établiss. industr., t. 4, n. 204; Laurent, t. 7
n. 329.

75. Jugé en sens contraire.— Grenoble, 47 août 4842,
S.44.2,481.-P.46.2.238.-D.45.2.464.— En ce sens, Du-
brcuil, t. 1, n. 91 et 128; Daviel, t. 2, p. 76; Dcmo-
lombc, t. 1, n. 183.

76. Egalement, on no peut acquérir par destination du
père do famille un droit d'irrigation contraire au mode
déterminé par un règlement administratif. — Paris, 30
avr.4844, S.44.2.484-P.46.2.234—Conlrà, Dcmolombc,
loc. cit.

77. Dos particuliers ne peuvent attaquer devant le Con-
seil d'Etat par voie contenlieuso un décret portant règle-
ment d'un cours d'eau, sous le prétexte qu'il porterait
atteinte à leurs droits acquis. — Foucart, Dr. admin.,
t. 3, n. 1441; Ducrocq, id., t. 2, n. 986; Baudry-Lacan-
linerie et Cbauveau, n. 867 ; Aubry et Rau, t. 3, § 246,
4e édit., p. 60, et 5e édit., p. 103. — ...alors surtout
qu'ils ont été entendus dans l'instruction administrative
qui a précédé ce décret, et que notamment leurs obser-
vations y sont visées. — Cons. d'Etat, 23 août 4836, S.
37.2.43; 11 janv. 1837, S.37.2.253; 24 avril 1837, S.37.
2.379; 28 mars 4838, S.39.2.60.

78. Les règlements administratifs sur la police des eaux
ne peuvent pas non plus donner lieu, de la part do ceux
qui prétendent en éprouver un dommage, à un recours
en indemnité contre l'Etat. — Cons. d'Etat,- 24 déc. 4837,
S.38.2.227. — Sic, Proudhon, n. 4469 et s.; Daviel,
n. 567 ; Laurent, t. 7, n. 322 et 327 ; Baudry-Lacantinc-
rie et Cbauveau, n. 867.

79. Toutefois, si l'application d'un règlement fait par
l'administration avait eu pour conséquence l'exécution
de travaux publics, les riverains pourraient, conformé-
ment au droit commun, réclamer la réparation du dom-
mage résultant pour eux do ces travaux. — Rap. de M.
Cuvinot au Sénat du 22 déc. 1882, Aubry et Rau, 5° édit.,
1.3, p. 103.

80. Les propriétaires d'usines situées sur un ruisseau
dont la police des eaux a été réglée par l'administration
n'ont pas qualité pour poursuivre, les uns à rencontre
des autres, l'exécution de ce règlement d'une manière
absolue et en debors de leur intérêt personnel. En consé-
quence, l'un de ces propriétaires ne peut s'adresser aux
tribunaux pour faire contraindre un autre riverain à exé-
cuter les travaux prescrits par le règlement administratif,
si l'inexécution de ces travaux ne cause aucun préjudice

au réclamant. — Rouen, 7 janvier 1843, S.43.2.229.

81. Il n'appartient qu'à l'autorité administrative de
connaître des difficultés qui naissent à l'occasion de tra-
vaux sur un cours d'eau ordonnés ou prescrits par l'admi-
nistration dans l'intérêt public. —Cass. (motifs), 44 mars
4870, S.70.4.301 -P.70.774 .-D.70.4.330.

82. Ainsi les tribunaux civils sont incompétents pour
connaître de la demande d'indemnité formée contre une
ville par un particulier à raison de l'inondation de son
usine résultant do l'exécution de mesures prescrites

_

par
un arrêté préfectoral portant règlement des eaux d'une.
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rivière dans In partie qui peut être menaçante pour la
sûreté de cette ville. — Cass. 30 août 4865, S.66.4.52.-
P.66.4 34.-D.65.4.354.— V. aussi Cous. d'Etat, 45 dée.
-1842, S.43.2.406.

83. De même, il n'appartient qu'à la juridiction admi-
nistrative de statuer sur la réparation du préjudice que
les riverains peuvent subir par suite do la diminution du
volume des eaux dont ils avaient antérieurementla jouis-
sance, lorsque celte diminution résulte de travaux exécutés
par une administration publique, dans l'intérêt de la salu-
brité publique ot pour satisfaire les besoins collectifs dos
habitants d'une commune — Cons. d'Etat, 7 mai 4874,
S.72.2.34 8.-D.72.3.43.

84. Décidé toutefois que les tribunaux civils, incompé-
tents pour ordonner la modification de travaux pratiqués
pour l'exécution d'arrêtés portant règlement d'eau outre
usiniers, alors même que ces arrêtés léseraient des droits
acquis par titre ou par prescription au profil de certains
riverains, sont au contraire compétents pour statuer sur
la demande on indemnité formée par los rivorains lésés
contre ceux qui se trouvent enrichis à leur détriment. —
Agen, 24 juill. 4865, S.66.2.443.-P.66.469.-D.65.2.
489; 26 juill. 4865, S.66.2.445.-P.66.473.-D.05.2.490.
— Eu ce sens, Foucart, Dr. admin., I. 2, n. 4 444. — Y.
aussi Cons. d'Etat, 4 6 mars 4S36, S.36.2.374, et 23 août
4 836, S.37.2.43. — En sens contraire, Laurent, t. 7,
n. 327 ; Baudry-Lacantinerie et Chauveau. n. 867 ; Aubry
et Rau, 5° édit., t. 3, § 246, note 61, suivant lesquels le
seul fait que l'application d'un règlement administratif
aurait amélioré la situation d'un riverain au détriment
des droits d'un autre n'autorise pas ce dernier à deman-
der des dommages-intérêts au riverain avantagé. Aubry
et Rau ont modifié l'opinion émise dans leurs précédentes
éditions.

85. L'autorité judiciaire est incompétentepour ordonner
la suppression ou la modification do travaux exécutés en
conformité d'un arrêté préfectoral portant règlement d'eau
entre usiniers, alors même que cet arrêté n'aurait pas été
précédé de l'instruction requise. Cette circonstancepour-
rait donner lieu à un recoursdes parties intéressées devant
l'autorité administrative, mais elle ne peut autorisor les
tribunaux à s'écarter des dispositions de l'arrêté tant qu'il
n'a pas été réformé par l'autorité compétente. — Cass. 2
mars 4869, S.70.4.359.-P.70.948.-D.74.4.280.

86. Mais l'autorité judiciaire est seule compétente pour
connaître dos contestations auxquelles donne lieu l'exécu-
tion sur nn cours d'eau de travaux simplement autorisés
par l'administration, sur la demande des particuliers, dans
un intérêt purement privé, et sauf la réserve des droits
des tiors. — Cass. 23 mai 4834, S.34.4.295. — Rouen.
24 mai 1844, S.44.2.560. — Cass. 43 nov. 4867, S.68.4'.
49.-P.68.29.-D.68.4.245. — Trib. des conflits, 26 déc.
4874, S.78.2.454 -D.75.3.82. — Cass. 49 janv. 4875,
S.75.4.205.-P.75.501; 40 mars 4879, S.84.4.407.-P.84.
4.1049.-D.80.1.31.

87. là. Et dans ce cas, l'autorité judiciaire est compé-
tente même pour ordonner la modification ou la suppres-
sion des travaux. — Cass. 14 mars 4870, S.70.4.304.-P.
70.774 -D.70.1.330. —Pau, 22 juill. 4872, S.72.2.310.-
P.72.4245.-D.73.4.376.— Cass. 46 avr. 4873, S.73.4.
430.-P.73.284.-D.73.4.376; 26 juin 4876, S.77.4.274.-P.77.676.-D.77.1.227; 23 juill. 4879, S.80 4.472.-P.80.
383.-D.80.4.427; 10 avril 4883, S.85.1.376.-P.85.1.914.
-D.84.1.322.-l'>. jud.YlI.2.555; 18 ocl. 1886, S.87.1.24.
-P.87.1.37.-D.87.4.173.-fand.87.1.34,-Fr. jud.XI.2.18.
— Montpellier, 25 mars 4889, joint à Cass. 28 avril
1891

,
S.96.4.e02.-P.95.1.502.-D.92.4.23.-t>and.9l.4.

442. — Sic, Dufour, t. 5, n. 57 ; Dcmolombe, t. 4 4, n.
193 ; Baudry-Lacantinerie cl, Chauveau, n. 868: Aubry
et Rau, 5e édit., t. 3, § 246, p. 95 et 106, notes 44 ter
et 73 (l'opinion contraire était adoptée dans les éditions
précédentes).

88. Par suite, les actions possessoires auxquelles peu-
vent donner lieu los travaux ainsi autorisés sont de la
compétence du juge de paix, alors même que ces actions

tendraient à la destruction des travaux. — Cass. 48 avr
4866, S.66.4.330.-P.66.894.-D.66.4.249; 22 janv. 4868
S.68.4.428.-P.68.293.-D.68.4.497.— Cons.' d'Et., 48
nov. 4869, S.70.2.227,

89. Jugé au contraire qu'en pareil cas les tribunaux ne
peuvent ordonner la suppression ou modification des tra-
vaux et qu'ils ne peuvent accorder que des dommages-
intérêts. — Cass. 44 fév. 4833, S.33.4.448. —Cons
d'Etat, 48 juill. 4838, S.44.2.88. — Cass. 26 janv. 4844
S.41.4.409.-P.44.4.044 ; 24 fév. 4845, S.45.4.528.-1'.
45.4.638.-D.45.4.493.— Douai, 43 juill. 4855, S.56.'
337.-P.56.2.5Î9.-D.57.2.59. — Agen. 26 juill. 4865, S.
60.2.445.-P.66.473.-D.65.2.490.— Sic, Laurent, t. 7.
n. 334; Hue, 1.4, n. 293.

90. L'arrêté préfectoral qui, à la suite des réclamations
et pétitions de divers riverains se plaignant de l'inonda-
tion plus ou moins fréquente de leurs héritages occasion-
née par la retenue d'eau d'un moulin, a fixé le niveau
légal de celte retenue, doit êlre considéré comme con-
stituant, non un règlement, de police pris dans un
intérêt général, mais un règlement d'eau pris dans
un intérêt purement privé, alors que sur le recours
adressé par l'usinier au ministre, celui-ci l'a renvoyé à
se pourvoir devant l'autorité judiciaire, à l'ell'et d'établir
les droits de servitude pouvant résulter à son profit tant
de, la destination du père de famille (pie de la prescrip-
tion, sauf à revenir ultérieurement devant l'administra-
tion pour faire modifier par elle, s'il y a lieu, les dis-
positions dudit règlement. En un tel cas, l'instance por-
tée devant l'autorité judiciaire ne saurait avoir pour effet
de faire échec à la décision administrative. —Orléans,
42 mai 4883, S.84.2.18I.-P.84.1.9I2.-D.85.il 19. —V. dans le même sens, Cons. d'Etat, 44 août 1871, S.73.
2.95.-1).72.3.49.

94. Y. art. 642, n. 5, 4 2 et 33.

APPENDICE AUX ARTICLES 044 et (Ko.

Loi du 8 avril 1898
sur le régime des eaux. — (Pronuilg. au J. off.

du 4 0 avril.)

TITRE IL
COURS D'EAU NON NAVIGABLES ET NON FLOTTABLES.

CHAPITRE I".

DES DROITS DES RIVE11AINS.

Art. 2. — Les riverains n'ont le droit d'user de
l'eau courante qui borde ou qui traverse leurs héri-
tages que dans les limites déterminées par la loi. Ils
sont tenus de se conformer, dans l'exercice de ce
droit, aux dispositions des règlements et des autori-
sations émanées de l'administration,

1. Avant la loi du 8 avril 4898, la question du la pro-
priété des cours d'eau non navigables ni flottables don-
nait lieu à une grande controverse. V. sup., arl. 338,

n. 57 et s. Cette controverse est tranchée par la loi nou-
velle. Elle distingue entre les eaux et le lit qui composent
le cours d'eau. Elle considère les eaux comme n'apparte-
nant à personne (Yoy. le rapport de M. Cuvinot au Sé-
nat) ; quant au lit, elle l'attribue aux riverains.

2. L'art. 2 s'occupe du droit d'usage accordé aux rive-
rains sur les eaux. 11 résulte des travaux préparatoires,
et notamment d'une déclaration de M. Cuvinot, rappor-
teur, à la séance du Sénat du 23 juin 4 883 (/. <>/[ <'"

24 juin), que le législateur a entendu respecter entière-
ment les prescriptions des art. 644 cl, 645, C. civ.. et

« ne porter aucune atteinte au sens actuel » de ces arti-
cles. C'est donc à ces articles que se réfèrent ces mots de.

l'art. 2 ci-dessus : « dans les limites déterminées par les
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lois ». — Aubry et Rau, 5° édit. par Ilau, Falcimâignc
et Gault, t. 3, § 246, noie "11 ter.

Art. 3- — Le lit des cours d'eau non navigables
et non flottables appartient aux propriétaires des
deux rives.

Si les deux rives appartiennent à despropriétaires
différents, chacun d'eux a la propriété de la moitié
du lit, suivant une ligne que l'on suppose tracée au
milieu du cours d'eau, sauftitre ou prescription con-
traire.

Chaque riverain a le droit de prendre, dans la
partie qui lui appartient, tous les produits naturels
et d'en extraire de la vase, du sable et des pierres, à
lu condition de ne pas modifier le régime des eaux et
d'en exécuter le curage conformément aux règles
établiespar le chapitre 3 du présent titre.

Sont et demeurent réservés les droits acquis par
les riverains ou autres intéressés sur les parties des
cours d'eau qui servent de voie d'exploitation pour
la desserte de leurs fonds.

I. L'art. 3 tranebe, ainsi que nous l'avons' dit ci-des-
sus, l'ancienne controverse sur la propriété des cours
d'eau.

i. Du principe que les riverains sont propriétaires du
lit, il résulte qu'ils oni droit à une indemnité, soit dans
le cas de mise en état de navigabilité de la rivière, soit
dans le cas d'occupation partielle du lit par l'effet de
l'établissement de ponts ou autres ouvrages. — V. les
observ. de M. Léon Clément et les réponses du rappor-
teur, séance du Sénat du 26 juin 1883 (/. off. du 27 juin).
— Aubry cl Rau, 5" édit. par Rau, Falcimâignc et Gault,
t. .'i, p. 78.

3. Lorsque les deux rives appartiennent à des pro-
priétaires différents, ebacun d'eux n'étant propriétaire
que île la moitié du lit, un barrage ne pourrait être pro-
longé au delà du milieu du cours d'eau par un riverain
sans l'assentimentdu propriétaire de la rive oppqsée.—
Aubry et Rau, 5e édit., t. 3, § 246, note 22, p. 87. —V.
toutefois la loi du M juill. 1847, ci-après p. 819.

4. Au reste, lorsqu'un cours d'eau borde deux pro-
priétés, les propriétaires riverains peuvent prendre des
arrangements entre eux et décider, par exemple, que le
cours d'eau sera établi entièrement sur la propriété de
l'un d'eux ; une telle convention n'a rien d'illicite.—
Réponse de M. Cuvinol, rapporteur, séance du Sénat du
21) juin 1873 (J. off. du 27).

•>. Avant la loi de 1898, le droit exclusif d'extraire
le limon, les sables et le gravier était déjà généralement
reconnu aux riverains comme compensation de l'obliga-
tion du curage qui leur était imposée par la loi du 14 fîor.
an 11. — Cass. 20 fcv. 1888, S.88.1.477.-P.88.1.1168.-
11.88.1.262.-Fr. jud.X.U.2.207. — En ce sens, Daviel,
i- -, n. 546: Dcmolombe, t. 10, n. 152. —

Mais, cepen-
dant, il y avait controverse. Jugé en sens contraire-: Pau,
13 juin 1890, S.9l.2.210.-P.(i1.1.1195. V. aussi Prou-
«llion, Uom. publ., t. 3, n. 1023. — Le § 3 de l'art. 3
Irancbe la difficulté.

6. Les mots droits acquis, dans le § 4 de l'art. 3, ne
doivent pas être interprétés restriclivement; ils s'appli-
quent aussi bien à un simple usage exercé d'une manière
suivie qu'à dos droits reposant sur des litres ou sur la
prescription. — Aubry et Rau. 5= édit., t. 3, g 24li,
"olelO W», p. 85.' Et même aucune condition n'est plus requise pour
la circulation des bateaux lorsque les deux rives appar-
tiennent à des propriétaires différents.— Aubry et Rau.
I»c. cit. » i

8. Mais le propriétaire d'un fonds traversé par un
cours d'eau peut s'opposer au passage des bateaux dans
1 intérieur de sa propriété. — Réponse de M. Cuvinol,

rapporteur de la loi, séance du Sénat du 26 juin 1883
(/. off. du 27). V. aussi Aubry et Rau, loc. cit.— Cnntfà,
Graux et Renard, Comment, de la loi du 8 ««WH898,
n. 42 bis. Cette dernière solution était généralement ad-
mise par la jurisprudence avant la loi de 1898. V. sup.,
art. 538, n. 66.

Art. 4. — Lorsque le lit d'un cours d'eau est
abandonné soit naturellement, soit par suite de tra-
vaux légalement exécutés, chaque riverain en re-
prend la libre disposition suivant les limites déter-
minéespar l'articleprécédent.

Art. 5. — Lorsqu'un cours d'eau non navigable
et lionflottable abandonne naturellement son lit, les
propriétaires des fonds sur lesquels le nouveau lit
s'établit sont tenus de souffrir le passage des eaux
sans indemnité ; mais ils peuvent, dans l'année qui
suit le changement de lit, prendre les mesures néces-
saires pour rétablir l'ancien cours des eaux.

Les propriétaires riverains du lit abandonnéjouis-
sent de la même faculté et peuvent, dans l'année,
poursuivre l'exécution des travaux nécessaires au
rétablissement du cours primitif.

Art. 6. — Lorsque, par suite de travaux légale-
ment ordonnés, il y a lieu d'élargir le lit. ou d'en ou-
vrir un nouveau, les propriétaires des terrains occu-
pés ont droit à une indemnité à titre de servitude de

passage.
Pour la fixation de cette indemnité, il sera tenu

compte de la situation respective de chacun des rive-
rains par rapport à l'axe du nouveau lit, la limite
des héritagesdemeurantfixée conformémentaux dis-
positions du paragraphe 2 de l'article 3 ci-dessus, à
moins de stipulations contraires.

I^es bâtiments, cours et jardins attenant aux habi-
tations sont exempts de la servitude de passage.

Les contestations auxquelles peuvent donner Heu
l'application du paragraphe 2 du présent article et
le règlement des indemnités sont jugées en premier
ressortpar le juge de paix du canton.

S'il y a lien à expertise, il peut, dans tauj les eas,
n'être nommé qu'un seul expert.

Les art. 4 à 6 de la loi du 8 avril 1898 remplacent,
quant aux cours d'eau non navigables ni flottables, les
dispositions de l'ancien art. 563, C. civ.

Art. 7. — La propriété des allumons, relais,
atferrissements, iles et ilôts qui se forment dans les

cours d'eau non navigableset non flottables est et de-

meure régie par les dispositions des articles 556,
557, 559, 561 et 562 du Code civil.

CHAPITRE II.

POLICE ET CONSERVATION DES EAUX.

Art. S. — L'autorité administratipe est chargée
de la conservation et de la police des cours d'eau non
navigables et nonflottables,

Les attributions de l'autorité administrative relalive-
inent aux cours d'eau non navigables sont fixées par les
lois des 1='' janv. 1790, 20 août 1790, 6 oct. 1791 et
16 sept. 1807 (art. 33 et 34).

Art. 9. — Des décrets rendus après enquête dans
la forme des règlements d'administration publique,
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fixent, s'il y a lieu, le régime général de ces cours
d'eau, de manière à concilier les intérêts de l'agri-
culture et de l'industrie avec le respect dû à la pro-
priété et aux droits et usages antérieurementétablis.

Voy. sup., art. G43, n. 67 cl s.

Art. 10. — Le propriétaire riverain d'un cours
d'eau non navigable et non flottable ne peut exécuter
des travaux au-dessus de ce cours d'eau ou le joi-
gnant qu'à la condition de ne pas préjudiciel' à l'é-
coulement et de ne causer aucun dommage aux pro-
priétés voisines.

Art. 11. — Aucun barrage, aucun ouvrage des-
tiné à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin
ou d'une usine ne peut être entrepris dans un cours
d'eau non navigable et non flottable sans l'autorisa-
tion de l'administration.

1. L'autorisation administrative n'est pas exigée pour
des travaux autres que ceux qui sont énumérés dans
l'art. "11, alors même qu'ils seraient exécutés au-dessus
du cours d'eau ou sur ses bords. Mais ces ouvrages, en-
trepris aux risques et périls du constructeur, sont sou-
mis à la condition de ne pas préjudiciel' à l'écoulement
et de ne causer aucun dommage aux propriétés voisines.

— Aubry et Rau, oc édit. par Hau, Falcimaigne et Gault,
t. o, | 246, note 67.

2. Ainsi, aucune autorisation n'est nécessaire au rive-
rain qui se borne à introduire l'eau dans sa propriété, en
faisant, par exemple, une coupure dans la berge.—
Graux et Renard. Lois nouvelles, 1898, 1.571, n. 73;
Chesney, l'and.99.3.119.

Art. 12. Les préfets statuent après enquête sur les
demandes ayantpour objet :

1" L'établissementd'ouvrages intéressant le régime
ou le mode d'écoulement des eaux ;

2° La régularisation de l'existence des usines et
ouvrages établis sans permission et n'ayant pas de
titre légal ;

3° La révocation ou la modijication des permis-
sionsprécédemment accordées.

La forme de l'instructionqui doit précéder les ar-
rêtés des préfets est déterminée par un règlement
d'administrationpublique.

Art. 13. — S'il y a réclamation des parties inté-
ressées contre l'arrêté du préfet, il est statué par un
décret rendu sur l'avis du Conseil d'État, sans pré-
judice du recours contentieux en cas d'excès de pou-
voir.

Art. 14. — Les permissions peuvent être révo-
quées ou modifiées sans indemnité, soit dans l'intérêt
de la salubritépublique, soit pour prévenir on faire
cesser les inondations, soit enfin dans le cas de la
réglementationgénéraleprévue par l'art. 9.

Dans tous les autres cas, elles ne peuventêtre révo-
quées ou modifiées que moyennant indemnité.

Art. 15. — Les propriétaires ou fermiers de mou-
lins et usines, même autorisés ou ayant une existence
légale, sont garants des dommages causés aux che-
mins et aux propriétés.

L'art. Y6 est la reproduction pure et simple d'une
prescription édictée par la loi du 28 sept.-6 oct. 1791
[art. 16). — Happ. de M. Cuvinot au Sénat.

Art. 10. — Les maires peuvent, sous l'autorité

des préfets, prendre toutes les mesures nécessaires

pour la police des cours d'eau.

D'une façon générale, l'autorité municipale n'a com-
pétence pour intervenir que si un danger imminent, ou
si des raisons de sécurité ou de salubrité publique com-
mandent des dispositions immédiates. Mais, dans cer-
taines circonstances, et si les préfets le jugent néces-
saire, ils peuvent transmettre au maire, par un arrête
motivé, une délégation spéciale s'étendant aux diverses
mesures à prendre pour la police des cours d'eau. L'ini-
tiative et la responsabilité du préfet restent attachées à
ces mesures. Tel est le sens qu'il convient d'attribuer à

ces mesures. — Rapp. de M. Cuvinot au Sénat.

Art. 17. — Dans tous les cas, les droits des tiers
sont et demeurent réservés.

CHAPITRE III.

CU1UGES, ÉLARGISSEMENTS ET JIEDHESSE.MENTS.

Art. 18. — IJC curage comprend tous les travaux
nécessaires pour rétablir un cours d'eau dans sa lar-
geur et sa profondeur naturelles, sans préjudice de

ce qui est réglé à l'égard des alluvions par les art.
556 et 557 du Code civil.

Art. 19. — // est pourvu au curage des cours
d'eau non navigables et non flottables et à l'entretien
des ouvrages qui s'y rattachent de la manièrepres-
critepar les anciens règlements ou d'après les usages
locaux.

Les préfets sont chargés, sous l'autorité du mi-
nistre compétent, de prendre les dispositions néces-
saires pour l'exécution de ces règlements et usages

Art. 20. — A défaut d'anciens règlements ou
usages locaux, ou si l'application des règlements et
l'exécution du mode de curage consacré par l'usage
présentent des difficultés, ou bien encore si les chan-
gements survenus exigent des dispositions nouvelles,
il est procédé en conformité de la loi des 21 juin
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndi-
cales.

Art. 21. — Dans le cas où les tentativesfaites en
vue d'arriver à la constitutiond'une association syn-
dicale libre ou autorisée n'aboutiraientpas, il est
statué par un décret délibéré en Conseil d'Etat ;
chaque décret est précédé d'une enquête et d'une
instruction dont les formes sont déterminéespar un
règlement d'administrationpublique.

Art. 22. ie décret règle le mode d'exécution des
travaux, détermine la zone dans laquelle les pro-
priétaires intéressés, riverains ou non riverains et
usiniers peuvent être appelés à y contribuer, et ar-
rête, s'il y a lieu, les bases générales de la réparti-
tion de la dépense d'après le degré d'intérêt de cha-

cun à l'exécution des travaux.
Art. 23. — Dans tous les cas, les rôles de répar-

tition des sommes nécessaires au payement des tra-
vaux de curage ou d'entretien des ouvrages sont
dressés sous la surveillance du préfet et rendus exé-
cutoires par lui.

Le recouvrement estfait dans les mêmesformes et

avec les mêmes garanties qu'en matière de contribu-
tions directes.

Le privilège ainsi créé prendra rang immédiate-
ment après celui du Trésor public.
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Art. 24. — Toutes les contestations relatives à
l'exécution des travaux, à la répartition de la dé-
pense et aux demandes en réduction ou décharge for-
mées par les imposés sont portées devant le conseil
de préfecture, sauf recours au Conseil d'État.

La compétence attribuée aux conseils de préfecture par
l'art. 24 n'est pas inconciliable avec celle que l'art. G

confère aux juges de paix. La première est limitée aux
litiges concernant l'exécution du travail et la répartition
de la dépense entre ceux à qui elle incombe ; la seconde
vise les contestations portant sur l'indemnité due aux
propriétaires à raison de l'occupation définitive d'une
partie de leur terrain par les eaux. — Aubry et Rau,
3e édit., par Rau, Falcimaignc et Gault, t. 3, p*. 79.

Art. 25. — Les travaux d'élargissement, de ré-
gularisation et de redressement des cours d'eau
non navigables et non flottables, qui seront jugés
nécessaires pour compléter les travaux de curage,
sont assimilés à ces derniers, et leur exécution est
poursuivie en vertu des articles précédents.

Art. 26. — S'il s'agit de terrains exceptés de la
servitude de passage et si, à défaut d'accord, il est
nécessaire de recourir à l'expropriation, il est pro-
cédé à celte expropriationet au règlement des indem-
nités conformément aux dispositionscombinées de la
loi du. 3 mai 1841 et des paragraphes 2 et suivants
de l'art. 16 de la loi du 21 mai 1836.

Art. 27. — Pendant la durée des travaux, les
propriétaires sont tenus de laisser passer sur leurs
terrains les fonctionnaires et agents chargés de la
surveillance, ainsi que les entrepreneurs et ouvriers.

Ce droit devra s'exercer autant que possible en
suivant la rive du cours d'eau.

Art. 28. — Si les travaux de curage, d'élargisse-
ment, de régularisation et de redressement intéres-
sent la salubrité publique, le décret ou l'arrêté qui
les ordonnepeut, après avis du couseil général et des
conseils municipaux intéressés, mettre une partie de
la dépense à la charge des communes dont le terri-
toire est assaini.

Dans ce cas, le décret ou l'arrêté détermine quelles
sont les communes intéressées et fixe la part que
chacune d'elles doit supporter dans la dépense.

Art. 29. — La toi du 14 floréal an 11 est abro-
gée.

TITRE III.

DES RIVIÈRES FLOTTABLES A BUCHES PERDUES.

Art. 30. — Les rivières et cours d'eau flottables
à bûches perdues sont soumises aux dispositions
contenues dans le titre précédent et aux dispositions
spéciales suivantes.

Art. 31. — Le flottage à bûches perdues ne peut
être établi sur les cours d'eau où il n'existe pas ac-
tuellement que par un décret rendu après enquête et
avis des conseils généraux des départements traver-
sés par ces cours d'eau. Ce décret sera inséré au Bul-
letin des lois.

Le décret détermine les servitudes nécessaires pour
l'exercice du flottage et règle les obligations respec-
tives des propriétaires riverains, des usiniers et des
flotteurs.

Art. 32. — L'indemnité due ù raison de ces servi-

tudes est fixée en premier ressort par le juge de
paix du canton.

Il est tenu compte, dans le règlement de celte in-
demnité, des avantages qui peuvent résulter de Vêla-

.blissement duflottage.
Art. 33. — Sont maintenus, tant qu'ils n'auront

pas été revisés conformément aux dispositions des
art. 31 et 32 ci-dessus, tous les règlements spéciaux
relatifs aux rivières et cours d'eau sur lesquels se
pratique le flottage à bûches perdues.

LOIS SUR LES IRRIGATIONS.

Loi du 29 avril 1845.

Art. 1". — Toutpropriétaire qui voudra se servir,
pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux natu-
relles ou artificielles dont il a le droit de disposer,
pourra obtenir le passage de ces eaux sur desfonds
intermédiaires, à la charge d'une juste et préalable
indemnité.

Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours,
jardins, parcs et enclos attenant aux habitations.

-1. Le droit ou servituded'aqueduc, établi par cet crlicle,
n'ayant été accordé qu'au propriétaire, n'appartient ni au
fermier, ni à tout autre détenteur précaire. — Garnier,
Comment, de la loi de -1845, p. 4oct4G; de Paricu, Rev.
de légitl., 1843, p. 47; Berlin, Code des irrig., p. G4;
Ballot, Rev. prat., t. 5, p. 60; Demolombe, Serv., t. -I,
n. 20o; Pcrrin et Rendu, Dict. de la conlig., n. 2405;
Aubry et Rau, t. 3, g 24-1, note 4; Baudry-Lacantinerie
et Chauveau, n. 871.

2. Il n'appartient pas même à l'usufruitier. — Garnier,
Aubry et Rau, loc. cit. — Centra, Demolombe, Pcrrin. et
Rendu, Ballot, Baudry et Chauveau, loc. cit.

3. Il n'a été établi que pour l'irrigation des propriétés,
et n'a pas lieu dans l'intérêt des usines. — Cass. 29 juin
'1839, S.59.4.7G6.-P.G0.9o7.-D.59.1.445.— Sic, Demo-
lombe, t. 'I, n. 20o ; Berlin, p. 2G4 et s. ; Pcrrin et Rendu,
n. 24G8 et s.; Aubry et Rau, t. 3, § 244, note 40 ; Lau-
rent, t. 7, n. 382; Baudry et Chauveau, n. 874. — Con-
lrà, Dumay, sur Proudhon, Dom. pull., t. 4, n. 44o2.

4. Il en est de même aux colonies ; le décret du 45 janv.
4833 qui a rendu la loi de 4845 exécutoire dans les colo-
nies, n'y a apporté ni modificationni extension. — Même
arrêt.

5. Mais la servitude a lieu par cela seul que les eaux
doivent être employées à l'irrigation, quand même elles
serviraient en même temps à alimenter des usines.—
Même arrêt. — Sic, Aubry et Rau, note 40. V. aussi
Pcrrin et Rendu, n. 2470. — En sens contraire, Baudry
et Chauveau, n. 874.

6. Le passage peut être réclamé pour les eaux de toute
nature, eaux vives ou mortes, courantes ou stagnantes,
celles qui se sont ouvert d'elles-mêmesun passage en sor-
tant du sein de la terre, celles obtenues au moyen de
puits artésiens, les eaux de pluie, celles provenant de la
fonte des neiges ou glaces.— Garnier, Comm., p. 4; De-
molombe, Ser-o., t. 4, n. 20G; Pcrrin et Rendu, n. 2474
et 2472; Aubry et Rau, t. 3, § 241, noie 3 ; Hue, t. 4,

n. 283 ; Baudry et Chauveau, n. 874.
7. Ainsi, il peut être réclamé pour les eaux provenant

de la canalisation d'une ville et devant être conduites,
en traversant un fonds intermédiaire, d'une propriété
bâtie à une propriété non biitie.— Orléans, 27 nov. 4885,
D.8G.2.254. — Sic, Hue, loc. cit.

8. Id. pour des eaux d'égout, bien qu'elles contiennent
des matières impures. — Paris, 29 janv. 4 878, D.79 2.
254. — Sic, Hue, loc. cit. ; Baudry et Chauveau, p. u83,
note 1. —En sens contraire, Aubry et Rau, 5° édit., par
Rau, Falcimaignc et Gault, t. 3, § 244, note 3.
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9. Il peut aussi être réclamé pour les eaux pluviales
dérivées de la voie publique au moyen de travaux desti-
nés à les recueillir et à les diriger. — Agcn, 7 fév. '1856,
S.56.2.448.-P.56.4.380.-D.S0.2.57.—Cass. 9fév. 4857,
S.89.4 .800.-P.59.272.-D.57.1 ,288.—Colmar, 3 fév. 4803,
S.64.2.37.-P.64.389.

10. Et cela, encore bien que la quantité des eaux soit va-
riable et presque nulle dons une partie de l'année, si elle
est suffisante pour l'irrigation dans la saison convenable
—Colmar, 3 fév. 4863, cité ci-dessus.

<11. Décidé toutefois que lo droit d'aqueduc ne peut être
réclamé pour les" eaux qui, lors des pluies et des fontes de
neiges

,
s'écoulent naturellement des fonds supérieurs sur

nn fonds qu'elles no font que traverser sans qu'aucun tra-
vail ait été fait pour les v retenir.—Colmar,4 3 mars <l 850,
S.64.2.37, note.-P.o2.-T443.-D.58.2.227.

42. Les routes, rues et cliemins qui dépendent du do-
maine public, sont exempts de la servitude d'aqueduc.
Aucune conduite d'eau destinée aux irrigationsne pcutlos
traverser sans l'autorisation de l'administration. — Li-
moges, 4« mars 1881, S.84.2.84.-P.84.1.455.-D.83.2,
492.

43. Le propriétaire riverain d'un cours d'eau doit obte-
nir la servitude d'aqueduc, bien que sa domande ait pré-
cédé l'acquisition du fonds riverain.—Lyon,45 fév. 1865,
S.66.2.18.-P.6G.9S.

44. Au reste, lo droit d'aqueduc peutêtre invoqué aussi
bien par les propriétaires non riverains que par les pro-
priétaires riverains des eaux : il suffit pour cela d'avoir
droit et intérêt à s'en servir. —Agen, 7 fév. 4856, S.86.2
448..P.56.4.380.-D.S6.2.87.-*- En ce sens, Garniof,
Comm., p. 44 et s. ; Déniante, t. 2, il. 498 Ms-II: Domo-
lombe, t. 4, n. 244 ; Aubry et Rau, t. 3, g 241, note 7 ;
Bourguignat,Dr. rur., n. 832 et s.; Laurent, t. 7, n. 379.
Hue, t. 4, n. 283; Baudry et Chauvcau, n. 873. — V.

sup., art. 644, n. 30.
18. Id... ce droitpeutêtre invoqué par tout propriétaire

qui, à ce litre.ouà titre d'usager ou même de simple con-
cessionnaire, a le droit de disposer des eaux qu'il veut
employer à l'usage de ses fonds. — Cass. 29 mai 1877,
S.78.4.30.-P.78.48.-D.77.4.425.— V. aussi Paris, 29
janv. 4 878, D,79.2.254.

46. Spécialement, ce droit peut être invoquépar le pro-
priétaire non riverain qui a obtenu du propriétaire d'un
canal une concession do prise d'eau. — Nîmes, 6 déc.
4852, S.83.2.17.-P.54.2.498.-D.54.2.209.

47. Jugé en sciis contraire.—Montpellier,47 fév. 4852,
S.53.2.47.-P.34.2.S01.-D.54.2.240.—En ce sens, David,
Comm., p. 20; de Parieu, Rev. de législ., t. 3, 4845,
p. 46; Devillencuve et Carotte, Lois annotées de 4 847,
p. 84; Ballot, Uev. prat., t. 5, p. 61 ; Duvergier, sur la
loi de 1845; Perrin et Rendu, n. 2477.

48. En tout cas, ce droit no peut être invoqué par Un
non riverain qu'autant qu'il a obtenu une concession défi-
nitive et non lorsqu'il n'a qu'un droit de prise d'eau tem-
poraire et toujours révocable.—Trib.do Trévoux, 17 août
1864, S.66.2.18.-P66.95.

19. Le droit de demander le passage dés eaux appar-
tient même au propriétaire non riverain auquel l'adminis-
tration a concédé une prisé d'eau sur une rivière naviga-
ble et flottable.—De Parieu, Rei>. de législ., 1845, p. 24;
Aubry et Rau, t. 3, § 24-4, note 9; Baudry et Cbauvean,
n. 873. — Contra, Demolombc, t. 1, n. 242; Ballot, lot.
cit.

20. Le propriétaire qui, à raison de l'escarpement do
son fohds riverain, ne peut y pratiquer une prise d'eau,
à le droit d'établir cette prise d'eau sur un terrain en
amont qui lui appartient également, et de conduire les
eaux sur le fonds escarpé en traversant les terrains inter-
médiaires, s'il y a lieu, en vertu de la servitude établieparla loi de 4845; et le vo urne d'eau qui peut être ainsi dé-
rivé doit êlrc réglé non pas seulement d'après les besoins
du terrain supérieur, mais d'après les besoins combinés
des deux terrains de ce riverain..— Cass, 44 mars 4849,

S.49.4.323.-P.49.2.443.-D.49.4.408.— V. aussi Nîmes,
24 août 1874, joint à Cass. 44 juill. 4875, S.70.1.470.-
P.76.4487.-D.76.4 374. — V. sup., art. 644, n. 26 et 78,
et sur le second point, ci-après, art. 4, n. 1.

24. Mais le propriétaire riverain qui se trouve dans
l'impossibilité de lever l'eau sur son propre fonds, n'a pas
le droit do domandor rétablissement d'une prise d'eau et
le possago des eaux sur un fonds supérieur no lui appar-
tenant pas.—Montpellier, 17 fév, 1882, S.53.2.47.-P.54.
2.801.-D.54.2.240, — Angers, 7 déc. 4853, S.54.2.337.-
P.oo.4.406.—V. aussi Cass, 48 nov. 4854, S.33.4.440.-
P.55.4.406.-D.55.4.78. — Sic, Devillencuve et Carctle,
Lois annotées de 4845, p. 33; Demolombc, i. 1, n. 243 ;
Perrin et Rendu, n. 2476 ; Aubry et Rau, t. 3, g 241,
note 6 ; Laurent, t. 7, n. 380; Baudry ot Chauvcau, n.
873. — Contra, Daviel, Comm. de la loi de 4845, p. 24;
de Parieu, Sev. de législ., 4845, t. 3, p. 28.

22. Le bénéfice do la loi do 1845 no peut d'ailleurs
être utilisé par lo riverain d'un cours d'eau que pour les
fonds situés sur la rive longée par lo cours d'eau. Ainsi,
celui qui est riverain d'un ruisseau par un jardin situé
sur la rive droite, ne peut légalement en employer les
eaux pour l'irrigation d'une terro située sur la rive
gauche, à une certaine dislance du ruisseau. — Bastia,
4 4 fév. 1898, D.98.2.440.-Pand.99.2.103.

23. La faculté de demander le passage des eaux n'em-
porte pas le droit de se rendre copropriétaire ou commu-
niste, même pour l'usage seulement, d'un canal déjà exis-
tant sur le fonds intermédiaire. — Nîmes, 48 fév. 4858,
S.55.2.379.-P.88.2.-203.-D.S6.2.72.—Sic,Aubry et Rau,
t. 3, §241, note 2.

24. Jugé de même à l'égard d'un barrage déjà établi
sur le cours d'eau par le propriétaire du fonds intermé-
diaire.—Trib. dcBclforl, 45janv. 4861, S.64.2.487.-1'.
64.864.

25. Mais l'arrêt qui, en décidant que le riverain d'un
ruisseau pourra, pour l'irrigation de ses parcelles non
riveraines, établir, moyennant certaines indemnités, une
conduite d'eau souterraine au moyen de tuyaux placés
à travers les fonds intermédiaires ou se servir d'une ri-
gole à ciel ouvert déjà établie sur ces fonds, laisse aux
propriétaires de Ces fonds le choix d'opter entre ces doux
modes d'aqueduc, no saurait leur faire grief. — Cass.
10 juin 4884, D.88.1.431.

26. Le droit d'aqueduc peut être réclamé par lo pro-
priétaire d'une source alors même que, pour conduire les
eaux sur le fonds qu'il veut arroser, il doit, après les
avoir fait passer sous le fonds assujetti au moyen d'un
aqueduc souterrain, les déverser dans le lit d'un ruis-
seau, cette circonstance n'aggravant pas la servitude.
Vainement on opposeraitque les eaux, une fois déversées
dans le lit du ruisseau, deviendraient res nullius, si,
en fait et à raison de rencaissement du ruisseau, les eaux
ne peuvent profiter à d'autres riverains sur leur parcours,
et si elles doivent profiter au propriétaire qui réclame la
servitude en adoucissant les eaux trop crues du ruisseau,
en leur donnant des qualités fertilisantes et en augmen-
tant utilement leur faible quahtilé, — Cass. 22 nov. 1899,
5 et P.1900.1.172.-D.1900.1.12.

27. L'indemnité duc au propriétaire du fonds assujetti
ne peut consister qu'en un capital payé avant la prise de
possession ; il ne suffirait pas d'allouer une redevance an-
nuelle. — Rouen, 20 août 4873, S.74.2.21.-P.74.198.-
D.74.2.446.—Sic, Garniof, Comm., p. 22 ; Dèmolonibo,
n. 228; Berlin, Code de Virrigat., n. 397 et s.; Porrin
ctRendu, n. 2483 —CoftM,Dufliay, sur Proudhon, Dom.
publ.,1.4,n.4482—V. ci-après,L. 40 juin 4854, art. 1,
n. 4 0.

28. Le propriétaire du fonds traversé n'a pas le droit
de se servir des eaux. Toutefois, il a la faculté d'y abrçu»
ver ses bestiaux, d'y puiser, d'y laver, pourvu qu'il n'en
résulte aucun trouble pour l'exercice de la servitude, et
que cette faculté ne lui ait pas été interdite par le contrat
ou par la juslicc-^Garnicr, p. 26j Domolombo, n, 214
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L'cri'in cl Rendu, n. 2483 et 2486 ; Aubry et Rau, 5° éd.,
t. 3, §241, noto44.— Berlin, Code des irrig., n. 328 et
s., lui refuse môme toute espèce d'usage.

29. Le droit d'aqueduc emporte le droit do passago sur
les bords pour le curage ctlcs réparations.—Domolombc,
n. 245; Pcrrin et Rendu, n. 2487.

AH. 2.-—Les propriétaires des fonds inférieurs
devront recevoir tes eaux qui s'écouleront des ter-
rains ainsi arrosés, sauf ïindemnité qui pourra leur
rire due.

Seront également exceptés de cette servitude les
maisons, cours, jardins, parcs et enclos attenant aux
habitations.

'I. Cette disposition, en autorisant le propriétaire qui
possède un fonds riverain d'un cours d'eau et un fonds
non riverain non contigu au premier à faire écouler le
superflu des eaux d'arrosage du fonds non riverain sur les
propriétés inférieures, donne à plus forte raison le même
droit lorsque la propriété non riverainequ'il s'agit d'arro-
ser est contiguë au fonds riverain.—Cass. 24 janv. 4 865.
S.65.4.62.-P.65.422.-D.65.4.479.

2. Le propriétaire du fonds où naît une source,
qui vont se servir des eaux de celte source pour irriguer
un autre fonds lui appartenant, peut réclamer le droit de
faire écouler ensuite les eaux sur les fonds inférieurs, en-
corc bien que le fonds irrigué soit séparé du fonds où naît
la source par un chemin communal, si d'ailleurs il a été
autorisé à faire passer les eaux à travers ce chemin. —
Rouen, 20 août 4 873, S.74.2.21 .-P.74.498.-D.74.2.I40,
— V. sup., art. 4 e», n. 12.

3. La servitude d'écoulement des eaux qui onl servi à
l'irrigation n'est point directement et de plein droit éta-
blie par la loi ; elle ne peut résulter que d'une décision
judiciaire, à défaut de concession amiable. — Trib. de
ï'amiors, 20 mai 4 88G, joint à Cass. 4«' fév..<l888, S.90.
1.ilO.-P.90.-l ,984.-Pand.88.1.93.

4. La servitude d'écoulement no peut être récla-
mée qu'il la double condition : 1° que les eaux aient servi
à l'irrigation de terres qui ne les bordent pas ; 2° que le
passage réclamé ait pour objet do rendre ces eaux à leur
cours primitif. En conséquence, le riverain qui ne peut,
après l'irrigation de sa propriété, restituer les eaux a leur
cours naturel, n'a pas le droit de les faire écouler sur un
fonds inférieur d'où elles ne pourraient pas non plus re-
tourner à leur lit naturel. — Metz

, o juin 1866
,

S.67.2.
228.-P.67.834.-D.67.2.424. — Contra, Aubrv et Rau,
t. 3, § 241, note 17 ; Laurent, t. 7 n. 392.

>j. En tout cas, l'arrêt qui le décide ainsi est à
l'abri de la censuredo la Cour do cassation, les tribunaux
étant investis, en celle matière, d'un pouvoir discrétion-
naire. — Cass. 43 janv. 4868, S.68.1.445.-P.G8.270.-D.
«8.4.244.

0. Les juges sont appelés à apprécier si l'exercice de
la serviludo d'écoulementétablie par l'art. 2 est de na-
ture à nuire au propriétaire inférieur : il no lui est du
indemnité que s'il est constaté un préjudice réel.—Cass.
21 fév. 4894, S. et l\98.1.187.-D.94.4.274.-Pand.95.1.
373.

7. Par suite, le jugement qui, après avoir constaté que
la submersion d'une vigne amène certaines filtrations
dans le fonds inférieur, déclare que ces filtrations no sont
pas de nature à nuire sensiblement au propriétaire do ce
fonds, repousse à bon droit la demande d'indemnité for-
mée par ce propriétaire. — Même arrêt.

8. Par suite encore, le payement de l'indemnité ne
doit pas èlro préalable. — Baiidry-Lacanlincriecl Chau-
veau, n. 878. — En sens contraire, Aubry et Rau, t. 3,
§244, p. 18.

9. L'art 2 est applicable aux eaux pluviales que le
propriétaire supérieur, riverain de la voie publique, a déri-
vées sur son fonds et utilisées pour l'irrigation.—Bor-
deaux, 4"' août 4864, S.04.2.28G.-P.G4.12G7.

4 0. Et dans le cas où ce propriétaire, pour établir son
droit à la servitude d'écoulement, no se fonderait que sur
l'art. 640, C. civ., le moyen résultant pour lui de l'art. 2
ci-dessus peut et doit être suppléé d'ollice par le juge. —Même arrêt.

44. V. inf., art. 697-698, n. 16 et 4 7.

Art. 3. — La même faculté de passage sur les
fonds intermédiaeres pourra être accordée au pro-
priétaire d'un terrain submergé en tout ou en partie,
à l'effet de procurer aux eaux nuisibles leur écoule-
ment.

4. L'art. 3 no peut être invoqué par le propriétaire
submergé lorsque la submersion est le résultat d'un fait
purement volontaire do sa part.—Cass. 43 janv. 4868. S.
68.4.44o.-I'.68.270.-D.68.4.241.—En ce sens, Dumay,
sur Proudbon, t. 4, p. 614 et s. ; Davicl, Çomm., p. 32;
Garnicr, Comm., p. 31 ; Pcrrin et Rendu, Dicl. de la
conlig., n. 2500 bis. Y. aussi Laurent, t. 7, n. 407.

2. D'après Déniante, t. 2, n. 498 bis-6, Domo-
lombc, t. 4, n. 222, Aubry et Rau, S° édit., par Rau,
Falcimaigne et Gault, t. 3', § 242, note 2 bis ; Baudry-
Lacanlinerio et Chauvcau, n. 885, la faculté de passage
pourrait au contraire être accordée même pour dos oaux
qui seraient le résultat d'un travail volontaire de la part
du maître de l'héritage submergé ; par exemple, pour des
eaux provenant du forage d'un puits artésien.

3. Et même pour des eaux plus ou moins corrompues
par l'emploi qu'elles auraient reçu dans un établisse-
ment industriel.—Dcmanteet Domolombc, loc. cit.

Art 4. — Les contestations auxquelles pourront
donner lieu l'établissement de la servitude, la fixa-
tion du parcours de la conduite d'eau, de ses dimen-
sions et de sa forme, et les indemnités dues, soit au
propriétaire du fonds traversé, soit à celui du fonds
qui recevra l'écoulement des eaux, seront portées
devant les tribunaux qui en prononçant, devront
concilier l'intérêt de l'opérationavec le respect dû à
la propriété.

Il sera procédé devant les tribunaux comme en
matière sommaire, et, s'il y a lieu à expertise, il
pourra n'être nommé qu'un seul expert.

4. Le volume d'eau pour lequel le passage peut être
demandé ne doit pas nécessairement être réglé d'après
retendue de la propriété riveraine, mais les tribunaux ont
un pouvoir discrétionnaire pour concilier les intérêts do
l'agriculture avec les droits de la propriété.—Cass. 8 nov.
1854 S.oo.4.49.-P.o3.4.361.-D.54.4.410. — Colmar, 9
avril 1861

,
S.64.2.457.-P.61.564.-D.61.2.478. — V. ci-

dessus, art. 4"' n. 20.
2. Le pouvoir discrétionnaire attribué aux tribunaux

par l'art. 4 de la loi du 29 avril 4845, s'applique à la ser-
vitude d'écoulement établie par l'art. 2, aussi bien qu'à la
servitude de passage établie par l'art. 1er. — Rouen, 20
août 4873, S.74.2.21.-P.74.198.-D.74.2.146.

Art. 5. —Il n'est aucunement dérogépar les pré-
sentes dispositions aux lois qui règlent la police des

eaux.

Loi du 11 juillet 1847.

Arl. p', — Tout propriétairequi voudra se servir,
pour l'irrigation de ses propriétés, des eaux natu-
relles ou artificiellesdont il a le droit de disposer,
pourra obtenir la faculté d'appuyer sur la propriété
du riverain opposé les ouvrages d'art nécessaires à
sa prise d'eau, à ta charge d'une juste et préalable
indemnité.
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Sont exceptés de cette servitude les bâtiments,
cours et jardins attenant aux habitations.

4. La servitude d'appui peut être réclamée quelle que
soit la nature des fonds à irriguer, et quel que soit le
mode d'irrigation ou d'arrosage, même pour un arrosage à
bras. — Cass. 20 déc. 4833, S.SU .250.-P.54.2.360.-D.
54.4.32.

2. Toutefois, les tribunaux doivent repousser toute
demandequi ne reposerait pas sur un intérêt sérieux d'ir-
rigation ou qu'on ne pourrait satisfaire qu'en causant un
grand dommage aux propriétés riveraines.—Cass.44 août
4880, S.82.4.365.-P.82.4.880.-D.84 A .208.

3. Spécialement, la demande tendant à obtenir le
droit d'appuyer un barrage sur la rive opposée doit être
repoussée lorsque les terrains sur lesquels le demandeur
veut conduire les eaux détournées au moyen de ce bar-
rage, sont des marais qu'on ne peut avoir aucun intérêt
à irriguer, et que le barrage projeté constituerait un
danger permanent pour les propriétés voisines. — Même
arrêt.

4. L'exemptionde la servitude dont jouissent les cours
et jardins attenant aux habitations ne s'applique pas au
cas où le riverain sur le fonds duquel se trouveappuyé un
barrage déjà établi par l'autre riverain demande à en ac-
quérir la copropriété. — Cass. 20 déc. 4853, cité n. 4.—
Sic, Demolombe, n. 232 bit; Aubry et Rau, t. 3, § 244,
p. 22.

5. Le concessionnaire d'une prise d'eau dans une ri-
vière navigable et flottable, avec autorisation de construire
un barrage pour faciliter la prise d'eau, peut appuyer son
barrage sur les deux rives, alors même qu'il ne serait ri-
verain d'aucun côté. — Aubry et Rau, t. 3, § 244, note
22. — En sens contraire, Ballot, Rev. prat., 4858, p. 64
et 65.

Art. 2. —Le riverain sur le fonds duquel l'appui
sera réclamépourra toujours demander l'usage com-
mun du barrage, en contribuant pour moitié aux
frais d'établissement et d'entretien; aucune indem-
nité ne sera respectivement due dans ce ce cas, et
celle qui aurait été payée devra être rendue.

Lorsque cet usage commun ne sera réclamé qu'a-
près le commencement ou la confection des travaux,
celui qui le demandera devra supporter seul l'excé-
dant de dépense auquel donneront lieu les change-
ments à faire au barragepour le rendre propre a
l irrigation des deux rives.

Art. 3. — Les contestations auxquelles pourra
donner lieu l'application des deux articles ci-dessus
seront portées devant les tribunaux.

Il sera procédé comme en matière sommaire; et,
s'il y a lieu à expertise, le tribunal pourra ne
nommer qu'un seul expert.

Art. 4. — Il n'est aucunement dérogé, par les pré-
sentes dispositions, aux lois qui règlent la police des
eaux.

LOI SUR LE DRAINAGE.

(10 juin 1854).
Art. 1". — Toutpropriétairequi veut assainir son

fondspar le drainage, ou un autre mode d'assèche-
ment, peut, moyennant une juste et préalable indem-
nité, en conduire les eaux souterrainement ou à ciel
ouvert à travers les propriétés qui séparent ce fonds
d'un cours d'eau ou de toute autre voie d'écoulement.

Sont exceptés de cette servitude les maisons, cours,jardins, parcs et enclos attenant aux habitations.

4. L'art. 4" do la loi du 40 juin 4854 s'applique à
toutes les eaux d'infiltration

,
quelie qu'eu soit la prove-

nance, qui restent stagnantes dans le sous-sol et devien-
nent nuisibles ; il no dislingue nullement entre les eaux
amenées par la pente naturelle des lieux ou dérivées par
des travaux de main d'homme pour les besoins de l'irri-
gation. — Cass. 8 avril 4872, S.72.2.209.-P.72.540.-D.
72.4.408. — En ce sens, Bourguignat, observ. S. et P.
loc. cit., revenant sur l'opinion contraire émise par lui
dans son Guide légal du draineur, n. 8.

2. Cet article ayant la plus grande analogie avec l'ar-
ticle 682, C. civ., doit être interprété d'après les mêmes
principes. En conséquence, il n'est pas nécessaire qu'il y
ait impossibilité absolue de passage pour que le fait de
l'enclave des eaux soit reconnu ; il appartient aux juges
du fait d'apprécier s'il n'y a pas des difficultés et des
obstacles équivalantà une impossibilité de faire écouler les
eaux autrement qu'en les dirigeant sur le fonds voisin.
—Cass. 4«'juin 4863, S.64.4.279.-P.64.886.-D.64.4.4S0.

— V. Bourguignat, GvÀde légal du draineur, n. 6: Lau-
rent, t. 7, n. 443; et l'instr. minist. sur la loi de 4854
citée par Dufour, Police des eaux, p. 437.

3. Dès lors que l'état de choses dont il s'agit est re-
connu, la servitude de passage des eaux existe de plein
droit : le juge n'a pas, à cet égard, le même pouvoir dis-
crétionnaire que pour les servitudesd'aqueduc ou d'appui.
—Demolombe, Servit., t. 4, n. 236;Bourguignat,p. 44;
Ballot, Rev. prat., t. 5, p. 442; Aubry et Rau, t. 3,
g 242, note 5; Laurent, t. 7, n. 440. — V. cependant
Garnier, Comm. de celte loi, p. 48.

4. Elle peut être réclamée pour tous les fonds, quelle
qu'eu soit la nature, sans distinction entre ceux affectés à

une exploitation rurale et ceux exploités poar l'extraction
de produits minéraux ou tourbières.—Cass.44 déc. 4859.
S.60.4.466.-P.60.5.-D.59.4.504; 6 juin 4887, S.87.4.
368.-P.87.4.907.-D.87.4.345.-Pand.87.4.279.-Fr. juil.
XI.2.275. — Sic, Garnier, Comm. de cette loi, p. 47;
Pcrrin et Rendu, Code des conslruct., n. 4434 ; Aubry et
Rau, t. 3, §242, note 4; Laurent, t. 7, n. 411 ;

Baudry-
Lacantineric et Chauveau, n. 888 ; Hue, t. 4, n. 285. —
Contra, Dcvillcncuvc, Lois annotées de 4854, p. 442,
note 2, in fine; Demolombe, t. 4, n. 236 bis; Dalloz, v.
Servitude, n. 294.

5. Jugé toutefois qu'elle ne peut être réclamée pour les
maisons d'habitation prises isolément de tout intérêt de
culture. — Dijon, 5 déc. 4877, S.78.2.20.-P 78.440.-D.
80.2.39. — Sic, Aubry et Rau, note 4 bis ; Hue, loc. cit.

— Contra, Baudry et Chauveau, loc. cit., note 4. V. ci-
après art. 5, n. 8.

6 Mais dès qu'il s'agit d'un domaine affecté à l'agri-
culture, elle peut être réclamée pour toutes les eaux dont
l'écoulement est nécessaire à l'assainissement de la pro-
priété entière, sans en excepter les bâtiments. — Cass.
8 avril 4872, S.72.4.209.-P.72.540.-D.72.4.408.

7. Elle existe quelle que soit, d'ailleurs, la situation
respective des fonds, et non pas seulement en faveur du
fonds supérieur sur le fonds inférieur. — Garnier, p. 45 ;

Ballot, p. 440.
8. Mais la servitude consiste dans un simple droit

d'aqueduc ou de passage pour les eaux provenant de l'as-
sécbement, et non dans lo droit de déverser les eaux nui-
sibles sur les fonds voisins.

—-
Dufour, Police des eaux,

p. 426.
9. Le passage ne peut être réclamé pour les eaux

d'un étang alors que le propriétaire veut, non dessécher
son étang, mais seulementétablir des travaux qui lui per-
mettent d'élever ou d'abaisser à sa volonté le niveau des
eaux. — Trib. do Roanne, 6 juill. 4865, joint à Cass. 5
août 4868, S.69.4.68.-P.69.'445.-D.68.4:454.

— Sic,
Laurent, t. 7, n. 444.

40. L'indemnité doit être entièrement et définitivement
acquittée avant la prise de possession du sol ou l'établis-
sement de la servitude : il ne suffirait point d'allouer une
somme à toucher successivement d'année en année après
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1'élablissomcnldu drainage.—Cass.<!4 déc. 4859, S.00.4.
4GG.-P.60.S.-D.89.4 .504. — Sic, Bourguignat, Guide du
draineur, n. 37 ; Pcrrin et Rendu, n. 1432; Laurent,
t. 7, n. 413. — V. aussi sup., L. 29 avril 4845, art. 1er,
n. 27.

44. Le paiement do cette indemniténe ferait, d'ailleurs,
pas obstacle à ce que le propriétaire du fonds grevé récla-
mât

,
plus tard une indemnité supplémentaireà raison de

dommages imprévus survenus postérieurement à l'établis-
sement de l'aqueduc, et qui n'auraient pu être compris
dans l'évaluation.—Garnicr, p. 22; Bourguignat, p. 27:
Dufour, p. 428.

J2. Si le fonds assujetti est grevé d'usufruit ou s'il a été
all'crmc, l'indemnité doit être réglée non seulement avec
le propriétaire, mais encore avec l'usufruitier ou le fer-
mier. Il y a lieu d'appliquer, dans ces cas, le principe
posé dans l'art. 39 de la loi du 3 mai 4844 sur l'expro-
priation pour cause d'utilité publique. — Dufour, p. 428.

4 3. On doit considérer comme exempts de la servitude
ilnnt il s'agit, bien que la loi n'ait pas cru devoir s'en ex-
pliquer, les terrains qui sont placés hors du commerce,
tels que les roules, les rues et places publiques, les che-
mins vicinaux, etc. — Garnicr, p. 49 ; Devillencuve, Lois
annotées, 4854, p. 442, note 3. — V. toutefois, Bourgui-
gnat, n. 22. — X. sup., L. 29 avril 4843, art. 1",n. 42.

Art. 2.—Les propriétaires de fonds voisins ou
traversés ont la facultéde se servir des travauxfaits
en vertu de l'articleprécédent pour l'écoulement des
eaux de leurs fonds.

Ils supportent dans ce cas : 1' une part propor-
tionnelle dans la valeur des travaux dont ils pro-
filent ; 2" les dépenses résultant des modifications
que l'exercice de cette faculté peut rendre néces-
saires, et 3° pour l'avenir une part contributive dans
l'entretien des travaux devenus communs.

l.a faculté accordée par cet article peut être exercée
par les propriétaires voisins, contigus ou non conligus au
fonds sur lequel existe l'aqueduc, pourvu qu'ils aient le
droit de réclamer eux-mêmes sur ce fonds le passage de
leurs eaux.— Garnicr, p. 23; Devillencuve, lois annotées
de 1834, p. 442, note 4.

Art. 3. — Les associations de propriétaires qui
veulent, au moyen de travaux d'ensemble, assainir
leurs héritagespar le drainage ou tout autre mode
d'assèchement, jouissent des droits et supportent les
obligations qui résultent des articlesprécédents. Ces
associations peuvent, sur leur demande, être consti-
tuées, par arrêtés préfectoraux, en syndicats aux-
quels sont applicables les art. 3 et 4 de la loi du
i'iflor. an 11.

^

Ces associations sont essentiellement facultatives. —Kiposé dos motifs, et rapport de la commission du Corps
législatif.—V. la loi du 24 mai 4 86b qui a apporté des fa-
cilités nouvelles à la formation des associations syndicales.

Art. 4. —Les travaux que voudraient exécuter les
associations syndicales, les communes ou les dépar-
tements, pour faciliter le drainage ou tout autre
mode d'assèchement, peuvent être déclarés d'utilité
publique par décret rendu en Conseil d'Etat.

Le règlement des indemnités dues pour expropria-
tion est fait conformément aux paragraphes 2 et
suivants de l'art. 16 de la loi du 21 mai 1836.

4. L'action en paiement de l'indemnité est, en ce cas,
soumise à la prescription de deux ans, établie par l'art. 48
île la loi du 24 mai 4830.—Bourguignat,p. 44, n. 08.

Art. 5. — Les contestations auxquelles peuvent

donner lieu l'établissement et l'exercice de la servi-
tude, la fixation du parcours des eaux, l'exécution
des travaux de drainage ou d'assèchement,les indem-
nités et lesfrais d'entretien, sont portées en premier
ressort devant le juge de paix du canton, qui, en
prononçant, doit concilier les intérêts de l'opération
avec le respect dû à lapropriété.

S'il y a lieu à expertise, il pourra n'être nommé
qu'un seul expert.

4. Le juge de paix est également compétent pour sta-
tuer sur l'exercice de la faculté accordée par l'art. 2 aux
propriétaires des fonds voisins ou traversés par les canaux
d'écoulementde se servir des travaux pour l'assèchement
de leurs propres héritages —Garnicr, p. 39.

2. Et, par conséquent, pour fixer la part proportion-
nelle que doit supporter celui qui exerce cette faculté
dans la valeur des travaux dont il profile et dans les dé-
penses que peut entraîner pour l'avenir, l'entretien de ces
travaux devenus communs.—Garnicr,loc. cit.

3. Le juge de paix compétent est celui du canton dans
lequel est situé le fonds sur lequel la servitude est récla-
mée.—Rapportau Corps législatif.

4. Si la conduite d'eau devait traverser des terrains
situés dans des cantons dillérenls, les réclamations de-
vraient être diviséeset chacune d'ellesserait portéedevant
le juge de paix du canton dans lequel est située le ter-
rain auquel elle se rapporte. — Rapport au Corps légis-
latif; Dufour, p. 433.

o. Le juge de poix statucen premier ressort seulement,
alors mémo que la contestationporterait uniquement sur
une réclamationinférieure à 4 00 fr. — Bourguignat, p. 33,
n. 50. — Contra, Garnicr, p. 39; Devillencuve, Lois an-
notées, 4854, p. 442, note 7.

G. La compétence spéciale du juge de paix, en matière
de drainage, tient à l'ordre public; il n'y peut être déroge
même du consentementdes parties. —Besancon,40 mars
4808, S.G8.2.444.-P.08.598.-D.6S.2.434. *

7. Mais cette compétence spéciale du juge de paix ne
s'applique qu'autant qu'il s'agit de drainage proprement
dit, c'est-à-dire de travaux d'assèchement ayant pour
objet l'améliorationdu sol au point de vue de l'exploita-
tion agricole. C'est le tribunal civil, et non le juge de
paix, qui est compétent pour statuer sur les difficultés
qui naissent de travaux de canalisation destinés à procu-
rer l'assainissement d'une maison et à faciliter l'écoule-
ment des eaux ménagères ou autres provenant de cette
maison. —Paris, 5 mars 4 889, S.94.2.83.-P.94.1.463.-
D.90.2.293.

8. De même, c'est au tribunal civil, à l'exclusion du
juge do paix, qu'il appartient de connaître de l'action d'un
propriétaire qui prétend obtenir l'écoulement, à travers les
héritages voisins, des eaux d'une cave existant sous sa
maison d'habitation. — Dijon

,
5 déc. 4877, S.78.2.20.-

P.78.440.-D.80.2.39. — V. ci-dessus, art. 4", n. 3.
P. Au reste, s'il appartient au juge de paix de vérifier

les conditions de l'établissement de la servitude de drai-
nage et d'en assurer l'exercice quand cet établissement
est conforme aux lois, il ne peut, sans empiéter sur le
domaine de l'autorité administrative, modifier l'affecta-
tion spéciale ou le mode d'exécution des travaux publics
régulièrement décrétés par l'administration. — Cass. 29
oct. 4888, S.89.4.4 04.-P.89.4.233.-D.89.4.94.

10. Par suite, le juge de paix est incompétent pour con-
naître de l'action par laquelle un propriétairedemande à
faire passer ses eaux de drainage à travers un fonds voi-
sin, pour les déverser dans un canal faisant partie d'un
ensemble de travaux d'assainissementde terrains maréca-
geux, exécutés par une association syndicale autorisée,
dans l'intérêt de la salubrité générale et en vertu d'un
décret d'utilité publique. — Même arrêt.

41. El le jugementqui admet une telle action doit être
annulé, alors même qu'il réserve le droit pour l'admiuis-
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646- Tout propriétaire peut obliger son voisin au
bornage de leurs propriétés conligués. Le bornage se

tration d'accorder ou de refuser les autorisations néces-
saires pour l'exécution de la décision de l'autorité judi-
ciaire. — Même arrêt.

4 2. Mais des travaux de dessèchement entrepris par des
particulierson par des communes, organisés en syndicat en
vertu de la loi du 40juin 4 854, pour l'améliorationde leur
domaine, sont des travaux purement privés, et dès lors,
l'action de ceux à qui ces travaux causent préjudice, n'est
pas de la compétencede l'autorité administrative.— Cass.
44 déc. 4860, S.6I.4.633.-P.G4.4045.-D.64.4.44.

Art. 6. — La destruction totale ou partielle des
conduits d'eau ou fossés évacualeurs est punie des
peines portéespar l'art. 456 du Codepénal.

Tout obstacle apporté volontairement au libre écou-
lement des eaux est puni des peines portées par
l'art. 457 du même Code.

L'art. 473 du Codepénalpeut être appliqué.

La dégradationétant une destruction partielle, est sou-
mise à la mémo peine.—Garnicr, p. 44.

Art. 7. —Il n'est aucunement dérogé aux lois qui
règlent la police des eaux.

fait à frais communs. — G. pr. 3 et 38

64G Indication alphabétique.

Action en bornage , 1

et s., 20.
— en délaissement,

13.
— en revendication,

28, 29.
Antichrésiste, 4.
Arbres, 16.
Arpentage, 24, 34.
Arrière-voisins,22,23
Barrière, 18.
Biens dotaux, 31.
— nationaux, 38.
Cadastre, 23.
Clôture, 18.
Compétence, 38 et s.
Complainte. 24 bis.
Conseil de famille, 7,

31.
Consentement, 30,31.
Construction,10.
Contenance, 28.
Contestation (absence

de), 7, 39.

Convention, 13, 14,
30.

Déficit, 28, 33.
Délaissement, 13, 23.
Délimitation, 17, 18,

23.
Emphytéotc, 3.
Enregistrement,37.
Erreur, 14.
Etat(l'), 21 W«, 30.
Excédant, 27, 32.
Expert, 11, 2b, 29.
Femme mariée, 9.
Fermier, 6.
Frais, 34 et s.
Haie, 16, 18, 20.
Intervention, 9.
Juge de paix, 39 et s.
Mari, 8, 9, 31.
.Mesurage, 22.
.Mise en cause, 1 et s.,

22, 23
Mur, 20.
Nu propriétaire, 1, 2.

Partage, 32, 33.
Plans anciens, 23.
Possession, 24 et s.
Pouvoir du juge, 27.
Préfet, 21 bis.
Prescription, 12, 19.
Preuve, 20, 28, 29.
Procès-verbal, 30, 37.
Question préjudic,11.
Rectification, 31.
Revendication, 20. 2 4,

27 et H.
Rivière, 21.
Ruisseau, 16, 21 bis.
Sentier, 16, 19,
Séparation de biens,9.
Sursis, 27 bis.
Terrainsmilitaires,30.
Titres, 25 et s.
Tuteur, 7, 31.
Usager, 3.
Usufruitier, 1, 2.
Vente, 38.
Vérification, 23.

4. L'action en bornage peut être intentée par l'usu-
fruitier.— Pi'oUdhon, Usufruit, l. 3, n. '1243 et s.;
Toullier, t. 3, n. 484 ; Delvincourt, t. 4, p. 544; Carré,
Comp. civ., t. 4, n. 234 ; Solon, Servit., n. 59; Curasson,
Comp. des juges de paix, t. 2, n. 749; Fouchcr, Comm.
sur la loi du 23 mai 4838, n. 281 ; Ncveu-Derolrie, Lois
rurales, p. 54; Marcadé, art. G46, n. 3; Allain, éd.
Carré, Mon. desjuges de paix, t. 2, n. 487; Dcmolomljo,
Servit., t. 4, n. 256; Aubry et Kau, I. 2, g 4 99, p. 223
et note 41; Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des conslr.,
n. 430; Massé et Vergé, t. 2, § 320, note 3 ; Laurent,
t. 0, n. 367 ; Rép. gén. du, dr. fr., V Bornage, n. 79 et s.;
Baudry-Lacantinerio et Cbauveau, n. 905. — Contra,
Carou, Jurid. des juges de paix, n. 498; Millet, du Bor-
nage, p. 44 et s., 3" édil. ; Augicr, le Juge de paix,
t. 44, p. 277. V. aussi Hennequin, 2Y, de législ., t. 2,
p. 353, qui pense que l'usufruitier est tenu de mettre en
cause le propriétaire.

2. Mais, dans tous les cas, le bornage auquel l'usufrui-
tier à pu faire procéder n'est pas opposable au nu pro-
priétaire, qui a toujours le droit d'en provoquer un nou-
veau, même pendant la durée de l'usufruit. —Bordeaux,
23 juin 4836, S.37.2.37.-P.37.4.479.

— En ce sens,

Proudhon, Carré, Solon, Allain, Dcmolombo, Aubry et
Rau, Perrin, Rendu et Sirey, loe. cit.; Mongis, Encycl.
du dr., v° Bornage, n. 37-44; Hep. gén. du dr. fr.,
n. 83; Baiulry et Cbauveau, loc. cil. — Suivant les
mêmes autours, le défendeur peut d'ailleurs mettre en
cause le propriétaire.

3. Le bornage peut aussi être demande par l'usager.—
Marcadé, art. 646, n. 3; Dcmolombo, n. 257; Aubry et
Rau, t. 2, p. 223; Perrin, Rendu et Sirey, n. 450; Lau-
rent, t. 7, n. 424; Baudry et Cbauveau, loe. cit.— Con-
tra, Curasson, loc. cit.; Allain, t. 2, n. 489. — Suivant
Massé et Vergé, il faut distinguer entre l'usager qui per-
çoit les fruits par lui-même et celui qui les reçoit de la
main du propriétaire. Le premier seul peut intenter l'ac-
tion en bornage.

— D'après Millet, p. 4 8, l'usager doit
agir conjointement avec son propriétaire ou le mettre en
cause.

4. Id. do l'anticbrésistc. — Demolombe, Perrin, Rendu
et Sirey, ubi sup. — Contra, Aubry et Rau, t. 2, p. 223
et note 43; Massé et Vergé, loc. cil.

5. Id. de l'cmphyléote. — Duranlon, t. 3, n. 257; Nc-
veu-Derolrie, p. 54; Marcadé, art. 646, n. 3; Allain, 1.2,
n. 487; Demolombe, t. 4, n. 257; Perrin, Rendu et
Sirey, n. 450.

G. Conlrà du fermier. — Delvincourt, t. 4, p. 544;
Toullier, t. 4, n. 4 84 ; Carré, Comp. civ., t. 4, n. 231 ;
Lepage, Lois des bâtim., t. 4, p. 28; Solon, ubi sup.;
Curasson, t. 2, n. 749; Ncveu-Derotrie, loc. «'(./Millet,
p. 49; Demolombe, t. 4, n. 258; Aubry cl Rau, l. 2,
g 499, p. 223; Perrin, Rendu et Sirey, n. 454 ; Laurent,
t. 7, n 424; Baudry et Cbauveau, n.*905.

7. L'aclion en bornage ne peut être intentée parle lu-
tcur, sans l'autorisation du conseil de famille.

•—
Delvin-

court, t. 4, p. 5i-4; Curasson, t. 2, n. 749; Carou, I. 4,

n. 498; Marcliand
,

Code de la minorité, n. 62; Solon,
n. 59; Augicr, Encycl. des juges de paix, v° Bornage
(Suppl.); Allain, t. 2, n. 493... sauf le cas où l'aclion
tendrait à une simple plantation de pierres-bornes.—Au-
bry et Rau, t. 2, g 499, texte cl note 44; Laurent, I. 7,
n.426; Millet, p. 25-29.—Conlrà, Toullier, t. 3, n.482;
Demolombe, n. 260; Perrin, Rendu cl Sirey, n. 452:
Baudry el Cbauveau, n. 900, qui pensent que le tuteur
peut exercer l'action, pourvu qu'il n'y ait contestation ni

sur la propriété ni sur les titres. — Jugé que le bornage
est un acte de pure administration qui rentre dans les
attributions du tuteur, sans nécessité d'autorisation du
conseil de famille. •—Rouen, joint à Cass. 17 juill.
1883, S.84.1.319.-P.84.1.704,-D.84.1.61.

8. ... Ni par le mari pour les immeubles de sa femme.

— Duranlon, l. 5, p. 239; Carou, t. 1, n. 498; Curas-
son, I. 2, n. 749; Millet, p. 30; Aubry cl Rau, utsuprà.
V. aussi Laurent, loc. cit.— En sens contraire, Demo-
lombe, Perrin et Rendu, Baudry et Cbauveau, ut suprà.
— V. ci-après n. 31.

9. Jugé que le mari n'a pas qualité, après séparation de
biens, pour intenter une action en bornage relativement
aux immeubles de sa femme. —En tout cas, si, sur une telle
action intentée, une question de propriété est élevée, il y

a nécessité de faire intervenir la femme an procès.—
Rouen, 6 nov. 4835, S.36.2.207.

40. L'action en bornage n'est pas limitée au cas où les
héritages contigus consistent en fonds de terre ; elle peut
être exercée dans le cas où l'un d'eux ou même tous les
deux sont en partie couverts de constructionsséparées par
un terrain libre. — Cass. 4 mars 4879, S.79.4.297 -P.
79.750.-D.79.4.483. — Sic, Pardessus, t. 4

,
n. 54 et

447; Demolombe, t. 4, n. 264; Aubry et Rau, t. 2,

p. 222, § 499, note 6; Laurent, t. 7, n. 448 ; Curasson,
t. 2, n 748; Allain, n. 475 ; Baudry et Cbauveau, n. 910.

44, Un propriétairene peut pas placer ou faire placer
par des experts des bornes sur un terrain dont le voisin
prétond avoir la propriété et la possession, avant d'avoir
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fiiit statuer sur celte question de propriété et de posses-
sion.—Cass. 27 août 4829.—Sic, Cnrasson, t. 2, p. 250.

12. L'action en bornage est imprescriptible, et l'on est
toujours fondé à demander a son voisin la plantation do
liomes.—Dolvincotirt, t. 4, p.844; Duraiiton, t. 8, n. 248;
Pardessus, p. 320; Touiller, t. 3, n. '170; Troplong, Près-
cript., t. 4, n. 49; Solon, n. 67; Millet, p. 6<l ; Démo»
lonilio, n. 241; Aubry et Rau, t. 2, g 499, p. 225; Massé
et Vergé, t. 2, g 320, note 5; Laurent, t. 7, n. 429.

43. La convention par laquelle deux Voisins s'engagent
réciproquement à ne pas se demander de bornage do leurs
propriétés n'est pas obligatoire. — Solon

, n. 64; Dcmo-
loinlie, n. 241.

14. La convention de bornage amiable, suivant une
ligue déterminée, passée entre deux propriétaires, peut
être annulée pour cause d'erreur de fait, lorsque, pendant
la pose des bornes nouvelles, il en est découvert d'ancien-
nes dont l'existence était inconnue au moment de la con-
vention.—Douai, 21 fév. 4848, S.48.2.323.-P.48.2,4S2.-
D.49.2.48.

48. L'action en bornage est recevablc, quoique le de-
mandeur ne justifie pas actuellement de sa propriété; ello
peut être formée dans la vue d'obtenir ultérieurement le
délaissement du terrain usurpé, et sans qu'il soit néces-
saire de la faire précéder de l'action en délaissement. —Montpellier, 44janv. 4842, S.42.2.449.

40. On no peut, pour repousser une demande en bor-
nage, se fonder sur l'existence d'une rangée d'arbres,
(l'une baie, d'un sentier privé ou d'un ruisseau entre les
deux propriétés, à moins que les titres des parties ou de
l'une d'elles ne constatent que ce sont les limites de ces
deux propriétés.—Pardessus,n. 448; Solon, n. 00 et 04 ;
Diiranton, 1. S, n. 289; Carou, n. 490: Demolombc. n.
2u(i et 208; Aubry et Itau, t. 2, g 499, p. 222; Massé et
Vergé, j. 2, § 320, Ilote S. Y. aussi ISaudrv et Chauveau,
n. 908.

4 7. Jugé en ce sens qu'on ne doit pas confondre là dé-
limitation avec le bornage : la délimitation indique la
ligne séparative de deux propriétés; le bornage constate
légalement celte ligne séparative. Ainsi, l'action en bor-
nage est utile cl doit cire accueillie, quand mémo les pro-
priétés auraient d'autres limites suffisamment indiquées.
-Cass. 30 déC. 4848.

48. Par suite, l'existence de baies, barrièresoUconstruc-
tions formant clôture, ne saurait mettre obstacle à l'ac-
tion en bornage, toutes les fois que les clôtures dont s'agit
n'ont pas été établies eonlradlctoirenient avec les intéres-
sés, et ne présentent pas le caractère do bornes usilées.—
Cass. 4 mars 4879, S.79 4.297i-P.79.7«0.-I).79,4.483

48 bis. ld. alors surtout que l'étendue do la propriété
du demandeur est constatée par uu titre. — Rennes,
14 juill. 1829, P. cbr.

49. Décidé cependant que l'action en bornage n'est
plus receVable quand, depuis plus do trente ans, il existe
un sentier entre les deux héritages. — Collnar, 24 août
4821.—Conlrà, Solon, n. 04 ; Massé et Vergé, lue. cil.

20. Id. lorsque, depuis plus d'un an, les héritages sont
séparés par une haie ou un mur. En ce cas, le proprié-
taire qui prélond n'avoir pas la contenance dé terrain qui
lui appartient, ne peut agir que par la voie de revendica-
tion. — Besançon, 40 mars 4828.

24. En tous cas, l'action en bornage n'est pas rece-
vablc lorsque les deux fonds sont séparés par une rivière,
même non navigable ni flottable, pour laquelle il n'est
rapporté aucun titre spécial de propriété. — Cass. 6 nov.
1*S6G, S.é0.4.427.-P.ti0.1470.-D. S-uppl, v» Bornage,
n. 8. — Sic, Demolombc, n. 206 ; Baudry et Chauveau,
n. 908.

21 bis. L'action en bornage d'un ruisseau, intentée
contre le préfet par un particulier, dans le but de sefaire reconnaître propriétaire d'une partie du lit du ruis-
seau et de délimiter cette partie, est non recevablc,
l'Etal no prétendant aucun droit de propriété sur de tels
cours d'eau, et les droits do police et de surveillance

conférés sur eux à l'administration ne pouvant être
l'objet d'une action en bornage. —Cass. 20 mai 1809.
S.69.1.437.-P.G9.1196.-D.G9.1.320.

22. En matière de mesurage et de bornage, l'opération
devant s'étendre jusqu'à bornes certaines, on peut appeler
en cause même les propriétaires de fonds non contigus à
celui du demandeur.—Douai, 2 juill. et 44 nov. 4842, S.
43.2.408.—Cass. 20 juin 4838, S.S7.4.733.-P.87.49.-D.
30.4.342. — Sic, Toùllior, t. 3, n. 478; Millet, p. 42 ;
Demolombc, t. 4, n. 207; Pcrrin, Rendu et Sirey, n. 489;
Aubry ot Rau, t. 2, p. 222, § 499; Allain, t. 2, n. 173 ;
Bugniot, n. 49; Decosse, Abornemenle généraux, n. 24;
Hue, t. 4, n. 302; Baudry et Chauveau, n. 909. — V.
toutefois Demay, Append, à Curasson, n. 27, suivant le-
quel cetlo mosure peut bien être ordonnéo par le juge,
mais ne peut pas être opérée par citation directe.—-V.
encore Morin, Princip. du born., ch. 9, p. 93 et s., qui
considère le bornage général comme uno procédure frus-
tra toiro et inique.

23. Et la mise en cause des arrière^voisins peut même
être ordonnée d'office.— Cass. 9 nov. 4887, S.58,4.229.-
P.87.4444.-D.88.4.34. — Sic, Pcrrin, Rendu et Sirey,
n. 400 ; Aubry et Rau, p. 222 ; Baudry et Chauveau,
n. 909.

24. Le bornage d'héritages contigus doit être fait dans
l'état do la possession actuelle des propriétaires ; il n'y a
lieu à arpentage, pour déterminer où doivent être posées
les bornes, qu'en cas de revendication do la pari do l'un
des propriétaires. —Orléans, 23 août 4840.—Y. sur
cet arrêt, les observations contraires de Millet, p. 286el s.

24 bis. Décidé qu'en matière de bornage, la posses-
sion ne constitue pas une base de décision unique et
nécessaire ; il est, au contraire, loisible au juge do faire
état, de préférence, de tous autres éléments utiles pour
fixer la ligne diviBoiro des deux fonds. Et il en est ainsi,
alors même que la possession a été déterminée par le
même juge statuant sur une complainto concomitante
mais distincte de l'action en bornage. — Cass. 8 janv.
1892, S. et P.92,1.331.-D.92.1.438.-Pand.92.1.360.

23. Décidé encore que, pour procéder au bornage, le
juge ou l'expert ne doit pas consulter exclusivement la
possession, il doit s'éclairer par tous les litres anciens ou
nouveaux, quand même ils n'émaneraient pas d'un auteur
commun, et consulter les anciens plans et états de sec-
tion, le cadastre, les signes do délimitation, les traces
de culture, ot généralement tous moyens de vérification.
— Metz, 8 doc. 4887, S.58.2.837.-P.58.441.-D.G0.2.42.
— En ce sens, Deniolombe, n. 272; Pcrrin, Rendu et
Sirey, n. 469 et s.; Millet, p. 440 et s., 3= édil. ; Lau-
rent, t. 7, n 432. — Y. cependantMorin, ch. 4, p. 24
et s. Y. aussi le même auteur, Itev, crit,, t. 7, p. 808.

26. Mais l'on ne peut décider à priori et d'une ma-
nière générale que la possession ootuello doit céder de-
vant les titres, lorsqu'elle no concorde pas avec eux; des
titres mémo explicites pouvant être, en certains cas, peu
probants. La préférence à accordor à l'un ou à l'autre de
ces moyens de preuve dépend des circonstances. — Même
arrêt.

27. Les juges saisis d'une demande en bornage peuvent
au vu des titres produits par les parties, alors même qu'ils
ne seraient pas communs entre elles, et en ayant égard à
l'état des lieux et à la configuration des terrains, déter-
miner la porlion de terrain qui se trouve en excédant
dans l'un des héritages et .en ordonner la restitution : il
n'en est pas de ce cas comme de celui où la restitution
d'une portion déterminée de terrains serait poursuivie par
voie de revendication. — Cass. 2 avr. 4880, S.82.4.040.-
P.S1.4.S82.-D.80.4.483.

27 bis. Il n'y a lieu à bornago que lorsque deux pro-
priétaires limitrophes sont incertains sur la limite qui
les divise, et no soulèvent pas de question de propriété.

— Par suite, le tribunal civil, saisi d'une action en re-
vendication, ne saurait accueillir les conclusions par les-
quelles le défendeur, déclarant qu'il n'est pas certain de
son droit et qu'il est prêt, au résultat d'un bornage, à
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etc. — Art, 647.

647. Tout propriétaire peut clore son héritage,
sauf l'exception portée en l'art. 682. — C. c. 678 et s.;

G. pen. 4o0.

abandonner la parcelle revendiquée s'il est reconnu
qu'elle ne lui appartient pas, demande un sursis jus-
qu'après le bornage devant le juge compélenl. —

frib.
Tulle, 25 mars 1895, D.96.2.448.

28. L'action ayant pour objet le délaissement d'une
parcelle de terrain certaine et déterminée par sa situa-
lion, sa forme et sa contenance, constitue une action en
revendication et non une action en bornage ; et dès lors
il ne suffit pas au demandeur de prouver que son héritage
n'a pas la contenance portée dans son titre, il doit en
outre établir que le délicit de contenance est le résultat
d'une usurpation imputable au défendeur. Celui-ci est
d'ailleurs affranchi de toute preuve de son droit de pro-
priété. — Cass. 27 nov. 4865, S.66.4.244.-P.66.622.-D.
CG.-1.97: l«juill. 1890, S. et P.93. l.508.-l>and.90.1.430.

29. La demande tendant à ce qu'il soit procédé par
experts, à l'aide de titres, de signes matériels et de tous
autres documents, à la recherche et à la fixation des
limites respectives des propriétés conliguê's appartenant
à diverses parties, constitue une action en bornage et
non une action en revendication. — Par suite, les parties
étant respectivement demanderesses et défenderesses,
chacune d'elles doit faire preuve de son droit : cette
preuve n'est pas uniquement à la charge du demandeur.
— Cass. 29 juill. H856, S.57.4.633.-P.58.447.-D.56.4.
4M.

30. Au cas où les parties sont convenues devant le juge
de paix de changer une ligne brisée qui servait de limite
et de la remplacerpar une ligne droite, qui a été immé-
diatement exécutée sur le terrain et fixée par des bornes,
l'une des parties ne saurait prétendre revenir contre
son consentement en refusant de signer le procès-verbal
des opérations dressé par le juge de paix.— Cass. 5 mars
'1855, S-55.4.734.-P.S6.2.33.-D.55.4.99.

' 3-1. Le mari peut, en procédant au bornage des pro-
priétés dotales, consentir a la rectification de la ligne sépa-
valive, et céder à cet effet certaines portions à peu près
égales à celles aii'il reçoit : ce n'est pas là un échange au-
quel l'art. <1559 soit applicable. — Trib. Cacn, 27 fév.
-1833, cité par Demolombc, t. -I, n. 274. — Et le tuteur
pourrait de même consentir une telle rectification sans
autorisation du conseil de famille.—Demolombc, loc. cil.
— V. toutefois Pcrrin et Rendu, n. 492. — V. sup., n. 7
et 8.

32. Si la totalité des terrains à borner présente une
plus grande étendue que celle indiquée par les titres, on
doit partager l'excédant entre les propriétairesau prorata
de l'étendue de leurs héritages.— Toullier, t. 3, n. 4 76 ;
Pardessus, n. 423; Solon, n. 74 ; Mongis, Encycl. dudr.,
v» Bornage, n. 30; Demolombc, t. 4, n. 273; Perrin et
Rendu, n. 474. V. aussi Millet, p. 455 et s. V. encore
Cass. 2 mai 4866, S.68.4.89.-P.68.484.-D.67.4.387. —V. toutefois Favard, Rép., v° Serv., sect. 2, g 2, n. 2;
Duranton, t. 5, n. 260; Curasson, t. 2, n. 765.

33. 11 faudrait agir d'après la même règle, dans le
cas où l'étendue des terrains serait moindre que celle
portée aux titres.—V. mêmes auteurs.

34. Les frais de bornage doivent être supportés parchaque propriétaire, dans la proportion de l'étendue de sa
propriété. — Pardessus, n. 429; Taulier, t. 2, p. 374;
Dcll'aux et Harel, Encycl. des Huiss., v° Bornage, n. 34.
— Conlrà, Marcadé, art. 646, n. 3 ; Ducaurroy, Bon-
nicr et Roustain, t. 2, n. 277; Laurent, t. 7, n. 435, qui
pensent que les frais doivent être partagés par moitié. —Suivant Demolombc, n. 276; Aubry et Rau, t. 2, p. 226;
Perrin et Rendu, n. 497; Hue, t. 4, n. 307 ; Raudry-La-
canlineric, Précis, t. 1, n. 1463: Baudrv-Lacantinerieet
Chauveau, n. 918, il faut distinguer entre les frais de
plantation de bornes et ceux d'arpentage : les premiers
doivent être partagés par moitié, les seconds se répartis-
sent proportionnellementà l'étendue. — Suivant .Millet,
p. 204, 3e édit,, tous les frais d'opération matérielle se

répartissent proportionnellement à l'étendue, mais les
frais judiciaires proprement dits doivent être par tête.

35. Quant aux frais des contestations soulevées à l'oc-
casion du bornage, ils doivent être supportés par la partie
qui succombe. —Oelvincourt, t. 4, p. 544; Pardessus,
Taulier, Marcadé, Ducaurroy, Bonnier et Roustain, Bau-
dry-Lacantinerie et Chauveau, ub. sup.; Perrin cl Rendu,
n. 498; Laurent, t. 7, n. 435. — Et cette règle est appli-
cable même aux frais de l'instance judiciaire en bornage
que l'une des parties a été forcée d'intenter contre l'autre
qui se refusait à l'opération. — Demolombc, n. 277. V.
aussi Millet, p. 20o et 206. — V. toutefois Aubry et Uau,
p. 226 et note 24.

36. Les dispositions des lois spéciales qui mettent à la
charge de l'Etat les frais de bornage des terrains mili-
taires, ne s'appliquentqu'au cas d'une opération générale
de bornage

,
quant au bornage à faire entre l'Etat et un

particulier à la suite d'une contestationjudiciaire sur l'é-
tendue respective de leurs propriétés, il doit être fail à
frais communs, aux termes de l'art. 646. — Douai, 26
mars 4844, S.45.2.294.

37. Le procès-verbal de bornage n'est passibleque d'un
seul droit fixe, lorsqu'il est fait à la requête d'un seul
propriétaire, quel que soit le nombre des propriétaires
riverainsqui concourent à l'opération.—Solut.de la régie.
46 jauv. 4 866, S.G6.2.294.-P.66.4040. — V. dans le
même sens, trib. Amiens, 45 juin 4837 (Journ. de
l'enreg., art. 14856); Délib. 4 août 4837; Garnicr, Re'p.

gén. de l'enreg., v° Bornage, n. 2274.
38. Les questions de bornage concernant les biens ven-

dus nalionalcmcnt sont de la compétence exclusive do
l'autorité judiciaire... sauf à surseoir s'il y a nécessité
préalable d'interpréter la vente administrative.— Ordonii.

en conseil d'Etat, 5 juin. 4838, S.39.2.166. — Sic, Décr.
4"- fév. 4843; Ordon'n. 29 déc. 4849, 27 déc. 4820, 2 fév.
4824 (Jurispr. du cons. d'El., t. 4, p. 262, et I. 5. p.
285, 506 et 536), et 7 janv. 4828 (afi\ Nulle.)

39. Les juges de paix connaissent des actions en bor-

nage, lorsque la propriété ou les titres qui rétablissent ne
sont pas contestés (Art. 6 de la loi du 25 mai 4838.)

40. Et c'est devant le juge de la situation des lieux que
l'action doit être porlée.'—Toullier, l. 3, n. 473; Duron-
ton, t. 5, n. 254; Augicr, Encycl. des juges de paix, v»

Bornage, n. 8 (Suppl.); Carou, n. 503; Demolombc,
n.243; Laurent, t. 7, n. 428.

44. Sur la compétence du juge de paix en malière de
bornage, V. au Cod. de proc. les notes sur l'art. 6 île la
loi du 25 mai 4838.

647.—1. Le droit de se clore n'emporte pas, pour le
propriétaire dont l'héritage est traversé par un cours
d'eau non navigable ni flottable, le droit d'établir à cha-

que extrémité de son domaine une chaîne fixée aux deux
rives et faisant obstacle au passage des bateaux. — Cass.
8 mars 4 865, S,65.1.108.-P.65.247.-D.65.4.130.— Con-

lrà, Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des conslruct., n.
3588 bis; Paris, 2 août 4862, S.62.2.355.-P.63.371.-
D.63.2.422. arrêt cassé.—V. sup., art. 538, n. 66, et h.
8 avril 1898, art. 3, n. 8.

2. On ne peut établir sa clôture de manière à faire
refluer sur le fonds supérieur les eaux qui en décoidenl
naturellement. — Cass. 24 juin 4867, S.67.4.325.-P.67.
870.-D.67.4.503. — En ce sens, Baudry-Lacaiitinerie cl
Chauveau, n. 923.

2 bis. Si l'art. 14 de l'édit de 4672, spécial à l'appro-
visionnementde Paris, est toujours en vigueur et permet

aux marchands de bois de se servir des terres proches
des rivières navigables et flottables

, pour y faire des

amas de leur bois, soit pour les charger en bateaux, soit

pour les mettre en trains, à charge do payer une rede-

vance déterminée et variant suivant qu'il s'agit de terres

en élal de labour ou de. pré, il ne résulte pas de celle
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©48. Le propriétaire qui veut se clore perd son
droit au parcours et vaine pâture, en proportion du

terrain qu'il y soustrait.

disposition que le riverain soil privé du droit de se clore;
il suffit que la clôture, soit disposée de façon à permettre
aux marchands de bois l'exercice du droit d'accès et
d'occupation reconnu à leur profit. — Paris, -10 nov. 1899,
Fr. jtul.XXlV.2.209.

3. Le propriétaired'un fonds assujetti à une servitude
de passage a néanmoins le droit de se clore, au moyen
déportes, de grilles ou barrières pourvu qu'il n'occasionne
par là aucune gène à l'exercice de la servitude, par
exemple, en remettant une ou plusieurs clefs de la porte
ou barrière élablie au propriétaire du fonds dominant, et
en ne fermant à clef que pendant les heures où la circu-
lation cesse d'être active. — Rouen, 16 août 1856, S.57.
2.67.-P.57.1206. — Cass. <I5 fév. 4870, S.70.1.300.-
P.70.770.-D.71.1.58.—Caen. 23 déc. 1871, S.72.2.141.
-P.72.600.-D.72.5.407; 20 janv. 1891, S.91.2.202.-P.
9U.1187.-D.92.1.176.—En ce sens, Dcmolombc, Ser-
vit., t. 2, n. 638; Demante, t. 2, n. 101 bis-\ ; Aubry et
Eau, t. 2, § 191, texte et note 17, cl t. 3, § 254-, p. 98;
Baudry-Lacantineric, Précis, t. 1, n. 1464-; Hue, t. 4,
n. 317 ; Baudry-Lacantinericet Chauvcau, n. 923. — En
sens contraire, Duranlon, t. 5, n. 434. — V. in/., art.
70l,n.21.

4. Mais l'arrêt qui décide, d'après les circonstances, que
l'établissement d'une barrière fermant à clef rend moins
commode l'exercice de la servitude et que, par suite, elle
doit être supprimée, ne contient qu'une appréciation sou-
veraine des faits. — Cass. 28 juin 1853, S.54.1.57.-P.55.
I.10I.-D.53.1.308.
1 5. Le propriétaire d'un terrain grevé d'une servitude
de passage, qui, assigné en démolition d'un mur de clô-
ture élevé par lui sur ce terrain, s'est borné en première
instance et en appel, à contester l'existence de la servi-
tude, n'est pas recevante à soutenir pour la première fois
(levant la Cour de cassation que la servitude de passage,
alors même qu'elle existerait, ne pourrait pas paralyser
son droit dose clore. — Cass. 26janv. 1873, S.75.1.121.-
P.75.281.-D.70.1.124.

0. Dn copropriétaire d'une cour commune ne peut être
admis à clore la cour par un mur malgré l'opposition de
ses copropriétaires, si les inconvénients de cette clôture
pour ces derniers dépassent les avantages que le premier
pourrait en retirer.—Metz, 6 fév. 1837, S.58.2.44.-P.57.
1.588.-D.57.2.196.

7. Celui qui, en vendant une maison, s'est interdit d'éle-
ver « aucune espèce de construction » sur un terrain con-
tign qu'il s'est réservé, n'a pas par cela seul renoncé à la fa-
culté de se clore, et dès lors celte clause ne met pas
obstacle à ce qu'il construise, sur la limite des deux pro-
priétés, un mur d'un mètre de haut, destiné à servir de
support à une grille en fer. — Metz, 9 mars (12 jnill.)
1839, S.60.2.410.-P.60.269.-D.60.2.44.

8. De même la convention par laquelle deux proprié-
taires voisins renoncent réciproquement à la faculté d'éle-
ver « aucun bâtiment, ni aucune construction, quelles
qu'en soient la hauteur et la destination, » dans une cer-
taine zone à partir du mur séparalifde leurs héritages,
n'emporte pas interdiction, au cas où l'un des héritages
est divisé par lots et vendu, d'élever autour des différents
lots et même dans la zone prohibée des murs de clôture
d'une hauteur inférieure à celle du mur déjà existant entre
les deux héritages. — Cass. 9 août 1833, S.54.1.283.-P.
35.2.520.-D.64.1.82.

9. La convention par laquelle celui qui vend une por-
tion de sa propriété interdit à l'acquéreur d'établir une
clôture dépassant une hauteur déterminée,ne fait pas ob-
stacle à ce que l'acquéreur fasse creuser chez lui, en deçà
'Je la ligne divisoire, un fossé, soil pour assainir son
fonds, soit même pour mieux le clore. — Pau, 14 déc.
1808, S.09.2.328.-P.09.1282.

10. ...Ni à ce qu'il établisse sur son fonds une bordure
de lauriers d'une hauteur quelconque, alors surtout que

les parties ont stipulé la faculté réciproque de faire des
plantations de toute sorte sans observer les distances lé-
gales. — Même arrêt.

11. La disposition du décret du 19 janv. 1859, qui pro-hibe le placement dans les étangs salés, de tout barrage
en pienx, roseaux, etc., a eu pour but unique de régler le
droit de pêche sur ces étangs ; il ne peut en résuller au-
cun obstacle à l'exercice du droit de se clore qui appar-tient aux propriétaires. — Nîmes, 9 janv. 1869, S.69.2.
206.-P.69.1123.-D70.2.184.

12. Tout propriétaire a le droit d'édifier son mur de
clôture sur le bord extrême de son terrain, sans avoir
égard à un ancien usage local contraire. — Trib. Evreux,
19 févr. 1881, S.8I.2.247.-P.81.I.1146.-D. Suppl., v»Serv., n. 128. — Sic, Perrin, Rendu et Sirey, n. 2808;
Baudry-Lacantinericet Chauveau, p. 623, note 4.

13. Le droit de se clore ne peut, lorsqu'il s'agit d'une
clôture sur la voie publique, s'exercer qu'en se confor-
mant aux prescriptions des lois spéciales sur la matière.—
Cass. 20 juin 1864, S.64.1.428.-P.64.1479.-D.64.1.397.

048. — 1. Avant la loi du 9 juillet 1889, les droits de
parcours et de vainc pâture étaient réglés par la loi du
28 scpt.-6 oct. 1791, lit. 1, sect. 4. Aujourd'hui, le droit
de parcours est aboli, et le droit de vaine pâture est ré-
glementé par la loi du 9 juill. 1889, modifiée dans sesart. 2, 5 et 12 par celle du 22 juin 1890. Voici le texte
des dispositions de la loi du 9 juill. 1889, concernant
le parcours et la vaine pâture :

Art. 1". — Le droit de parcours est aboli. La
suppression de ce droit ne donne lieu à indemnité
que s'il a été acquis à titre onéreux. —Le montant
de l'indemnité est règlepar le conseil de préfecture,
sauf renvoi aux tribunaux ordinaires en cas de con-
testations sur le titre.

Art. 2. — Le droit de vaine pâture, appartenant à
la généralité des habitants et s'appliquant en même
temps à la généralité du territoire d'une commune
ou d'une section de commune, cessera de plein droit
un an après la. promulgation de la présente loi.
— Toutefois, dans l'année de cette promulgation, le
maintien du droit de vaine pâture, fondé sur une
ancienne loi ou coutume, sur un usage immémorial
ou sur un titre, pourra être réclamé au profit d'une
commune ou d'une section de commune, soitpar déli-
bération du conseil municipal, soit par requête d'un
ou plusieurs ayants droit adressée au préfet. — En
cas de réclamation particulière, le conseil municipal
sera mis en demeure de donner son avis dans les six
mois, à défaut de quoi il sera passé outre. — Si la
réclamation, de quelque façon qu'elle se soit pro-
duite, n'a pas été, dans l'année de la promulgation,
l'objet d'une décision, conformément aux disposi-
tions du % 1" de l'art. 3 de la loi du 9 juillet 1889,
la vaine pâture continuera à être exercée jusqu'à
ce que cette décision soit intervenue (L. 22 juin.
1890) (a).

(a) l'cxU de la loi dit 9 juill. 1SS9 :

Art. 2. Est également aboli le droit de vaine pâture, s'il appar-
tient à la généralité des habitants et s'applique en mente temps à
la généralité du territoire d'une commune ou d'une section de com-
mune. — Toutefois, dans l'année de la promulgation de la présenle
loi. le .maintien du droit de vaine pâture, fondé sur une ancienne
loi ou coutume, sur un usage immémorial ou sur un titre, pourra
être réclamé au profit d'une commune, ou d'une section de com-
mune, soit par délibération du conseil municipal, soit par requête
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Art. 3. —La demande de maintien, quelle émane
d'un conseil municipal ou qu'elle émane d'un ou
plusieurs ayants droit, sera soumise au conseil géné-
ral dont la délibération sera définitive si elle est
conforme à la délibération du conseil municipal.
S'il y a divergence, la question sera tranchée par
décret rendu en Conseil d'Etat. — Si le droit de
vaine pâture a été maintenu, le conseil municipal
pourra seul ultérieurement après enquête de cora-
motlo et incommodo, en proposer la suppression, sur
laquelle il sera statué dans les formes cirdessus in-
diquées.

Art. 4. — La vaine pâture s'exercera soit par
troupeau séparé, soit au moyen du troupeau en com-
mun, conformément aux usages locaux, sans qu'il
puisse être dérogé aux dispositions des art. 647
et 648 du Code civil et aux règles expressément
établiespar laprésente loi.

Art. 5. — Dans aucun cas et dans aucun temps, la
vaine pâture ne peut s'exercer sur les prairies arti-
ficielles. — Le rétablissementde la vaine pâture sur
les prairies naturelles, supprimée de plein droit, par
la loi du 9 juillet 1889, pourra être réclamé dans
les conditions où elle s'exerçait antérieurement à
cette loi, en se conformant aux dispositions édictées
par les articles précédents.— Elle ne peut avoir lieu
sur aucune terre ensemencée, ou couverte d'une pro-
duction quelconque faisant l'objet d'une récolte,
tant que la récolte n'est pas enlevée (L. 22 juin
1890) (a).

Art. 6. — Le droit de vaine pâture, établi comme
il est dit en l'article 2, ne fait jamais obstacle h la
faculté que conserve tout propriétaire, soit d'user
d'un nouveau mode d'assolementou de culture, soit de
se clore. Tout terrain clos est affranchide la vaine
pâture. — Est réputé clos tout terrain entouré soit
par une haie vive, soit par un mur, une palissade,
un treillage, une haie sèche d'une hauteurd'un mètre
au moins, soit par un fossé d'un mètre vingt cen-
timètres à l'ouverture, et de cinquante centimètres de
profondeur, soit par des traverses en bois ou des Jils
métalliques distants entre eux de trente-trois centi-
mètres au plus et s'èlevant a un mètre de hauteur,
soit par toute autre clôture continue et équivalente,
faisant obstacle à l'introduction des animaux.

Art. 7.—L'usage du troupeau en commun n'est
pas obligatoire. — Tout ayant droit peut renoncer
à cette communauté et faire garder par troupeau
séparé le nombre de têtes de bétail qui lui est attri-
bué par la répartition générale.

Art. 8. — La quantité de bétail proportionnée à
l'étendue du terrain de chacun estfixée dans chaque
commune ou section de commune entre tous les pro-
priétaires ou fermiers exploitants, domiciliés ou
non domiciliés, à tant de têtes par hectare, d'après
les règlements et usages locaux. En cas de diffi-
culté, il y est. pourvu par décision du conseil muni-
cipal, soumise à l'approbation du préfet,

Art. 9. — Tout chef de famille domicilié dans la
commune, alors même qu'il n'est ni propriétaire ni
fermier d'une parcelle quelconque des terrains sou-
mis à la vaine pâture, peut mettre sur lesdits ter-
rains, soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau
commun, six bêtes à laine, et une vache avec son
veau, sans préjudice des droits plus étendus qui lui
seraient accordés par l'usage local ou le titre.

Art. 10. — Le droit de vaine pâture doit être
exercé directement par les ayants droit et ne peut
être cédé à personne.

Art. 11. — Les conseillers municipaux peuvent
toujours, conformément aux art. 68 et. 69 de la loi
du 5 avril 1884, prendre des arrêtés pour régle-
menter le droit de vaine pâture, notamment pour en
suspendre l'exercice en cas d'épizootie, de dégel ou
de pluies torrentielles,pour cantonner les troupeaux
de différentsproprié/aires ou les animaux d'espèces
différentes, pour interdire la présence d'animaux
dangereux ou malades dans les troupeaux.

Art. 12. — Néanmoins, la vaine pâture fondée
sur un titre et établie sur un héritage déterminé, sait
au profit d'un ou de plusieurs particuliers, soit an
profit de la généralité des habitants d'une commune.,
est maintenue et continuera à s'exercer conformé-
ment aux droits acquis. Mais le propriétaire de
l'héritage grevé pourra toujours l'affranchir, soit
moyennant une indemnité fixée à dire d'experts,
soitpar voie de cantonnement (L. 22 juin 1890) (b).

%. La loi distinguo entre deux sortes de vainc pâturi*.
l'uni! appartenant à la généralité dos habitants et s'jip-
pliqunnt en même temps à la généralité du territoiro
d'une commune ou d'une section de commune, l'outre
établie à litre particulier sur un héritage détermine.

3. Dans le premier cas, la vaine pâture est abolie eu
principe. Cependant, elle peut être maintenue à certaines
conditions. — V. l'art. % et les suivants.

4. La vaine pâture dont il s'agit, et que certains au-
teurs appellent vainc pâture coutumière (V. Sali'illes.
note, H. et 1'.99.2.35; Ciiârmdnt, Rev. mit., 1900, p. i),
ne fait jamais obstacle à la faculté que conserve tout pro-
priétaire de se clore, et tout terrain clos est allïanchi do
la "aine pâture. 11 en est ainsi alors même qu'elle est
fondée en titre. — V. les art. 2, 4 et 0.

5. Déjà, avant la loi du 9 juill. 1889, un assez grand
nombre d'auteurs enseignaient que, lorsqu'il s'agissait
d'un droit de vaine pâture s'élendanl à tout le Icrriloiro
d'une commune, un propriétaire pouvait s'en affranchir
en faisant clore, son héritage, alors même que ce droit
était fondé en titre. V. Demolpmbe, Son., t. 1, n. 288;
Curasson, sur l'roudhon, n. 380 et s.; Ducaurroy, lîon-
nier et Hoilstain, t. 9, n. 279 ; Déniante, t. 2, n. 602 '»'«-! ;

Auhry et Rau, t. 3, § 191, p. 170, 4= édit., et p. iTi,
8«édil.

6. L'art. G, alinéa 2, détermine les conditions néces-
saires pour qu'un terrain soit réputé clos.

7. Jugé, avant la loi du 9 juill. 1889, qu'on ne doit pas
considérer comme une clôture susceptible d'affranchir le

d'un ou plusieurs ayants droit adressée au préfet. — En cas de ré-
clamation particulière, le conseil municipal sera mis en demeure de
donner sou avis daus les six mois ; à défaut de quoi, il sera passé
outre.

(a) Texte de la loi dit 9 juill. 1889 ;
Art. S. Dans aucun cas et dans aucun temps la vaine pâture ne

peut s'exercer sur les prairies naturelles ou artificielles. — Elle ne
peut avoir lieu sur aucune- terre ensemencée ou couverte d'une pro-
duction quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que la recolle
n'est pas enlevée.

(o) Texte de la loi du 9 juill. 1889 ;
Art. 13. La vaine pâture établie à titre particulier sur un héri-

tage détermine s'exerce conformément aux droits acquis, fllais le
propriétaire de l'héritage grevé peut toujours l'affranchir, soit
moyennant indemnité flxée a dire d'experls, soit par voie de can-
tonnement.
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objet l'utilité publique ou communale, ou l'utilité des
particuliers.

CHAPITRE II.

Des Servitudes établies par la loi.
049- Les servitudes établies par la loi ont pour

propriétaire d'un pré du droit de vainc pâlure, lo cordon
d'herbe non coupée qu'il aurait laissé autour de son pré
aiirès on avoir fauché l'inférieur. — Cass. 29 mars 1841,
S.il.1.461.-P.41.2.150.

8. Lorsque la vaine pâture s'exerce sur un immeuble
déterminé, le propriétaire peut s'en affranchir par la clô-
lura alors même que le droit de vaine pâture est fondé
sur une possession immémoriale, s'il n'est pas fondé sur
un litre. — Dijon, 22 février 1893, D.94.2.354. — Jugé
de même avant la loi de 1889, Cass. 8 août '1882, S.84.1.
lo9.~P.84,1.377.-D.83.1.356.

9. Mais le propriétaire d'un fonds asservi par titre à
un droit de vainc pâture, ne peut s'en affranchir par la
clôture. — Cass. <i3 fruet. an 9; 28 juill. 1875, S.76.1.
4(it-P.76.1172,-D,76.1.364.

— Sic, Proudhon, Droits
d'usage, n. 339; Toullicr, t. 3, n. '161 ; Delvincourl, t. 1,
p. 388; Ûuranlon, t. 5, n. 205; Favard de Langlade, y"Survit., secl. 2, § 3, n. 4; Pardessus, n. 134; Troplong,
l'reseripl., 1.1, p. 387; Solon, n*86; Lepasquier,Législ.
de la vaine pâture, p. 139 et s.; Nevcu-Dcrolrie, Lois
rur., p. 56; Massé cl Vergé, t. 2, g 277, note 34; Pcrrin
cl Rendu, Dict. des construct. et de la eontig

, n. 1197.
— Contra, Merlin, Itép., v° Vaine pâture; Gavini, Tr.
des serv., t. 1, n. 172 et s.; Laurent, t. 7, n. 445.

10. La solution ci-dessus, généralement admise avant
In loi de 1889, ainsi qu'on le voit, a élé consacrée par la
loi nouvelle. — Baudry-Lacanlinerie et Chauvcau, n. 925.

11. La faculté de s'affranchir par la clôture n'exisle
pas lorsque le droit de vaine pâture fondé en titre est
élabli sur un héritage déterminé, alors même que le titre
appartient ù une commune. — Cass. 13 déc. 1808: 28
juill. 1875, S.76.1.462.-P.7G.1172.-D.7G.1.304

— En ce
sens, Proudhon, Dr. d'usage, n. 341, et Usufr., n. 3683;
Deniolombc, n. 291 ; Aubry et Rau, p. 177 et 178; De-
manlo, loc. cit.— V. cependant Curasson, n. 350. —Il
ne saurait plus y avoir de doute en présence des termes
de l'art. 12.

12. .Mais le propriétaire de l'héritage grevé peut tou-
jours l'affranchir, soit moyennant une indemnité fixée à
dire d'experts, soit par voie de cantonnement. — V.
l'arl. 12.

13. Le titro exigé par l'art. 12 de la loi du 9 juill. 1889
doit être clair, précis, dénué de toute équivoquo et de
foule ambiguïté. — Trib. Gray, 11 mars 1897, joint à
Besançon, 23 fév, 1898, S. et P.99.2.25.

14. Et l'on ne peut considérer la vainc pâture commefondée en titre lorsque aucun des actes produits ne crée
ou établit ce droit sur l'héritage dont il s'agit, qu'aucun
n'est même énoncintif do la constitution de co droit, et
qu'ils contiennent seulement une réglementation d'ordre
général, et par mesure administrative, des droits de par-
cours ou de vainc pâture non fondés en titre existant
dans la commune et sur divers cantons de son lerriloirc
au profit de la généralité de ses habitants. — Besançon,n fév. 1898, S. et P.99.2.25. — Cass. 13 juin 1899, S.
cl P.1000.1.08.

15. On no saurait non plus considérer comme un litre
récognitif d'un droit de pâture un acte émané d'un ancien
propriétaire de l'héritage prétendu asservi, lorsqu'il
résulte des circonstances que le propriétaire, auquel ap-partenait en même temps le droit de haute, moyenne et
busse justice sur l'ensemble du territoire do la commune,avait eu pour but, dans l'acte invoqué, de réglementer,
au point de vue fiscal et de police, l'exercice de la vaine
pâture sur la totalité du territoire de la commune, et
nullement de reconnaître un droit spécial sur son proprehéritage.

— Dijon, 22 fév. 1893, D.94.2.354. I

10. Suivant Saleillcs, note, S. et P.99.2-20, et Char-
mont, Bev. crit., 1900, p. 8, il serait à peu près impos-
sible aujourd'hui de produire le titre constitutif d'une
vaine pâture établie sur un héritage particulier.

17. La faculté de s'affranchir par la clôture des droits
de vaine pâture non fondés en titre, s'applique indistinc-
tement à tous les pays, soit qu'ils fussent anciennement
régis par le droit coulumier, soit qu'ils fussent régis parle droit écrit.— Cass. 8 mai 1828 ; 27 avril 1846, S.40.1.
488.-P.46.2.24.-D.46.1.142.

18. Mais celte faculté n'exisle pas au cas ou il s'agit d'un
pâturage gui s'exerce d'une manière plus étendue que nel'autorise l'usage local, et qui affecte les revenus du sol :
un tel droit peut être considéré comme une servitude qui
a pu s'acquérir par prescription. — Cass. 7 mai 1838, S.
38.1.789.-P.38.2.323.

— V. Aubrv et Rau, t. % g 191,
p. 279, 5» édit.

19. Lorsqu'un propriétaire a clos son héritage pourl'affranchir du droit do vaine pâture, l'état de défense do
l'hérilago peut, d'après les circonslances, être considéré
comme ayant cessé par suite du défaut d'enlrcticn et du
mauvais état de la clôture. — Proudhon, t. 1, n. 340;
Dcmolombc, t. 1, n. 290; Aubry et Rau, l. 2, § 191,
note 20.

20. Aux termes de l'art. 13, § 3, de la loi du 9 juill.
I889, les prescriptions des arrêtés établissant ou mainte-
nant le ban des vendanges ne sont pas applicables auxvignobles clos de la manière indiquée par l'art. 6 de la
même loi.

649. — 1. Le droit de tour d'échelle n'est plus, sousl'empire du C. civ., une servitude légale. — Dijon, 21
nov. 1807, S.08.2.150.-P.G8.080.-D. Suppl., y Serv.,
n. 270. —Grenoble, 17 mai 1870, S.71.2.99.-P.71.331.
-D.71.2.251. — Poitiers, 17 fév. 1875, S.75.2.233.-P.
75.953.-D.77.2.8.— Toulouse, 29 nov. 1886, joint à
Cass. 29 juill. 1889, S.89.1.377.-P.89.1.921.— Sic

,Merlin, Rép., v° Tour d'échelle; Locré, Lég. civ., t. 8,
p. 406; Toullicr, f. 5, n. 559; Pardessus, n. 228 et 343;
Duranlon, I. 5, n. 316; Solon, n. 341; Marcadé, surl'arl. 681; Garnicr, Act. poss., p. 320; Aubry et Rau,
t. 3, § 238, p. 3; Massé et Vergé, t. 2, g 322, note 9;
Pcrrin, Rendu et Sirey, Dict. des construct. et de la con-tig., n. 3997; Dcmolombc, Serv., t. 1, n. 423; Lau-
rent, t. 8, n. 117; Féraud-Giraud, Tr. des voies rur.publ. et priv., t. 2, n. 797; Baudry-Lacantincrie et
Chauvcau, n. 929.

2. Ainsi, le propriétaire d'un bâtiment ou d'un murjoignant immédiatement l'héritage du voisin n'a pas le
droit de faire passer ses ouvriers sur cet héritage pour la
réparation de son bâlimenl ou de son mur, même en of-
frant une indemnité. — Poitiers, 17 fév. 1875, cité ci-
dessus. — Bordeaux, 24 janv. 1882, S.82.2.M2.-P.82.1.
587.-D.84.2.96.-Fr. jud.VIl.2.93. — V. toutefois n. 5
et 6.

3. Mais si le bâtiment ou lo mur a élé construit sousl'empire d'une coutume qui admettait la servitude légale
de tour d'échelle, cette servitude doit continuer d'exister
au profit du propriétaire du mur. — Rennes, 8 fév. 1828,
P. chr.— Orléans, 20 déc. 1889, S.90.2.127.-P.90.I.
702. — V. aussi Cass. 29 juill. 1889. S.89.1.377.-P.89.
1.921.-D.90.1.109.-Pand.89.1.508.

— Sic, Duranton,
t. 5, n. 310; Demolombe, 1.1, n. 422; Frémy-Lignovillc
etPerriquet, Législ. des bâtim., t. 2, n. 092; Féraud-
Giraud, t. 2, n. 802 ; Baudry et Chauvcau, n. 929. —Eu
sens contraire, Toullicr, t. 3, n. 559, noie 3; Aubry et
Rau, t. 3, p. 3, § 238; Laurent, t. 8, n. 119.

[ 4. En tout cas, il est sans difficulté que ce droit a cou-
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6!Î0 Celles établies pour l'utilité publique ou
communale ont pour objet le marchepied le long îles
rivières navigables ou flottables, ia construction ou
réparation des chemins et autres ouvrages publics ou
communaux.

Tout ee qui concerne cette espèce de servitude est
déterminé par dos lois ou des règlements particu-
liers.

tinué de subsister lorsqu'il était fondé en titre avant la
promulgation du Code. —Diion, 21 nov. 4867, S.08.2.
4i50.-P.68.686.-D. Suppl., v» Serv., n. 270.

5. Suivantquelquesailleurs, dans les villes où la clôture
est forcée, le propriétaired'un mur dont la réparation csl
urgente, peut contraindre son voisin à souffrir le passage
des ouvriers, ainsi que le placement des échelles. —Par-
dessus, n. 312; Duranlon, t. 5, n. 346; Dclvincourl, 51ar-
cadé, ubi sup. ; Pcrrin cl Rendu, n. 3998. — Contra,
Toullier, (. 3, n. 859; Favard, Hép., v» Servitude, seel.
2, §7, n. 7; Dcmolombc, n. 424; Aubry et Rau, t. 3,
§ 238, note 40; Baudry et Cliauveau, n. 929.

6. Jugé que, si un propriétaire est dans l'impossibi-
lité de faire à sa maison les réparalionsnécessaires,sans
passer sur le fonds voisin, il doit y être autorisé, sauf in-
demnité des dommages qui pourraient être causés. —'Bruxelles, 28 mars 4823.—Bordeaux, 20 déc. 4836, S.38.
2.432. — En ce sens, Pardessus, n. 227; Solon, n. 342;
Fournel cl Tardif, Tr. du vois., t. 2, p. 520 ; Pcrrin et
Rendu, n. 3999; Aubry et Rau, loc. cit. — En sens con-
traire, Favard, Toullier, Duranton, Baudry et Cliauveau,
loc. cit.; Frémy Ligncvillc, n. 693; Laurent, t. 8, n. 423.

— Y. Demolombe, n 424.
7. V. encore sur le tour d'échelle, art. 686, n. 55 et 62;

art. 694 n. 13, 35 et 36 ; art. 694, n. 48; art. 704, n. 10.

6o0 Indication alphabétique.

Abordage, 23.
Alignement, 32.
Alluvion, 1.
Amarrage, 21.
Arbres, 1, S

,
lii, 17,

19 et s., 2t, 3f.
Arrêté préfectoral, 33,

4 t.
Autorité admin., 17.

18.
Bateliers, 22 et s.
Uords de la nier. 2, 3.
Bûches perdues, l:i,

19, 20.
Canal, 11, 12. 30.
Chemin de fer, 3S.

— de halage, 1 cl s.
— ruraux, 37.
— vicinaux, 35.
Cimetière,39, 42 et s.
Clôture, 1, 32.
Compétence, 16 et s. !

Conseil d'Etat, 18.
— de préfecture, 18.
Construct., 29, 32.
Conlre-halage, 34.

Déclassement, t>.

Démolition, 29.
Denrée, 30.
Digue, 9.
Domaine de l:Etat, 9.
Enclave, 27, 33.
Erosion des rives, 7,

8.
Etat (P), 9, 11.
Exploitation, 2Ç.
Flottage-flotteurs, 13,

19, 20.
llalage, 1 et s.
Iles, 8.
Indemnité, 1, 17, 20,

28 et s., Il cl s.
Lais et relais, -2.

àlarche-pied, 1 et s..
26.

Marée, lii.
Jler, 2.
alise en demeure, 34.
Navigation , la, 22 et

s., 30, 31.
l'avage, 46 et s.
l'èche, 3, 22, 25, ^6.

Places de guerre ,
40.

Plantation, 34.
Poudre (magasina), 40
Présomption, 31.
Preuve, 31.
Propriété, 31.
Rivage, 16.
Rivières canalisées

,
30.

— flottables, 1 cl s.,
13, 19.

— navigables, 1, 4 et
s., 10. 29.

— non navigables, 4.
Routes départementa-

les, 35.
— nationales, 33.
Rues, 46, 47.
Servitudes militaires,

40.
Terrains vagues, 9.
Travaux, 10,14, 43 et

Trottoirs. 4i>, 46.
Voirie. 32, 33.
Voiture, 33.

| lfir. — Servitudes sur les propriétés riveraines des
fleuves ou rivières navii/ables ou flottables
(n. 1).

| 2. —• Autres servitudes légales d'utilité publique
(n. 35).

% Ier. — Servitudes sur les propriétés riveraines des
fleuves ou rivières navigables ou flottables.

4. La loi du 8 avril 1898, sur le régime des eaux,
lit. IV, Des fleuves et rivières navigables ou flottables,
cliap. 111, Des servitudes, édicté les dispositions sui-
vantes :

« Art. 46. — Les propriétaires riverains des
fleuves et rivières navigables ou flottables sont tenus,

dans l'intérêt du service de la navigation et partout
où il existe un chemin de halage, de laisser le long
des bords desditsfleuves et rivières, ainsi que sur les
îles où il en est besoin, un espace libre de 7 met. 80
de largeur. — Ils ne peuvent planter d'arbre ni se
clore par haies ou autrement qu'à une distance de
9 met. 75 du coté où les bateaux se tirent et de
ô' met. 25 sur le bord où il n'existe pas de chemin de
halage.

« Art. 47. — Lorsque l'intérêt du service de la
navigation le permettra, les distances fixées par l'ar-
ticle précédent seront réduites par un arrêté ministé-
riel.

n Art. 48. — Les propriétaires riverains qui veu-
lent faire des constructions,plantations ou clôtures
le long des fleuves ou rivières navigables ou flotta-
bles peuvent, au préalable, demanderà l'administra-
tion de reconnaître la limite de la servitude.

—Si, dans les trois mois à compter de la demande,
l'administration n'a pas fixé la limite, les construc-
tions, plantations ou clôtures faites par les riverains
ne peuvent plus être supprimées que moyennant in-
demnité.

« Art. 49. — Lorsqu'une rivière ou partie de ri-
vière est rendue navigable ou flottable et que ce fait
a été déclaré par un décret, les propriétaires rive-
rains sont soumis aux servitudes établies par l'art.
46; mais il leur est dû une indemnitéproportionnée
au dommage qu'ils éprouvent, en tenant compte des
avantages que l'établissement de la navigation ou du
flottage peut leur procurer. — Les propriétairesrive-
rains d'une rivière navigable ou flottable auront éga-
lement droit à une indemnité lorsque, pour les be-
soins de la navigation, la servitude de halage sera
établie sur une rive où celte servitude n'existait pas.

« Art. 50. — Les contestations relatives à l'in-
demnité due aux propriétaires, à raison de l'établis-
sement de la servitude de halage, sont jugées en pre-
mier ressort par le juge de paix du canton. — S'il y
a expertise, il peut n'être nommé qu'un seul expert.

« Art. 51. — Dans le cas où l'administration juge
que la servitude de halage est insuffisante et veut
établir le long du fleuve ou de la rivière un chemin
dans des conditions constantes de viabilité, elle doit,
h défaut du consentement exprès des riverains, ac-
quérir le terrain nécessaire à l'établissement du che-

min, en se conformant aux lois sur l'expropriation
pour cause d'utilité publique.

« Art. 52. — // est interdit d'extraire, sans auto-
risation spéciale, des terres, sables et autres matières
à une distance moindre de 11 met. 70 de la limite
des fleuves et rivières navigables ou flottables.

« Art. 53. — Le curage des cours d'eau navigables

ou flottables et de leurs dépendances faisant partie
du domaine public est à la charge de l'Etat ; néan-
moins, un règlement d'administrationpublique peut,
les parties intéressées entendues, appeler à contri-
buer au curage les communes, les usiniers, les con-
cessionnaires des prises d'eau et les propriétaires
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voisins qui, par l'usaffe exceptionnel et spécialqu'ils
font des eaux, rendent les frais du curage plus con-
sidérables.

Les art. 46 et 47 de la loi du 8 avril 1898 ne modifient
pas les dispositions qui étaient en vigueur avant cette loi.
— V. l'ordonn. d'août 4669, art. 7, et le décret du 22
janv. 1808.

2. Les fonds riverains de la mer ou des lais et relais de
la mer ne sont pas assujettis à la servitude de chemin de
halage. —Valin, sur l'art. 2, titre 7 de l'ordonn. 4684 ;
David, Cours d'eau, t. 4, n. 77; Proùdhon, Dom. publ.,
t. 3, n. 7-12; Bcaussant, Code maritime, t. 4, p. 643. —
V. cependant Isambcrt, de la Voirie, n. 24 3 et s.

3. Mais ils doivent le marclie-picd nécessaire à l'exer-
cice de la pèche, etc. —Proùdhon et Bcaussant, loc. cit.

4. Il n y a pas lieu non plus de laisserde marche-pied ou
chemin de halage sur les bords des parlies non navigables
îles rivières navigables. — Garnier, des Chemins, p. 38 ;
Proùdhon, t. 3, n. 757; Davicl, n. 78; Dufour, Tr. gén.
dedr. admin., t. 4, n. 464.

5. Et même les propriétés riveraines d'une rivière
autrefois classée comme navigable sont affranchies de la
servitude de halage lorsque, par suite de l'établissement
d'ouvrages nouveaux, cette rivière a cessé en fait d'être
affectée à la navigation. — Cons. d'Etat, 6 avril 4895,
1).96.3.43. —. ... peu importe qu'aucun acte adminis-
tratif n'ait prononcé le déclassement de la rivière comme
rivière navigable. — Cons. d'Etat, 2 déc. 1881, S. 83.3.
36.-D.83.3.24.

6. Mais le chemin do halage est dû sur les îles qui se
trouvent dans les rivières navigables et flottables. —Foucart, Droit admin., t. 2, n. 499; Garnier, p. 38;
Davicl, t.-I, n. 98 et 99; Proùdhon, t. 3, n. 79-i et s. ;
Diifour, n. 474 et 472.— V. aussi ordonn. 27 août -1839,
8.40.2,232.

7. Le chemin de halage est dû par les riverains suivant
la largeur légalement déterminée, dans l'état actuel du
Ilciive, soit qu'ils aient profilé d'une alluvion, soit que
l'action des eaux ait enlevé une porlion des rives.—Cons.
d'iît. 4 juill. 4 827. — Sic, Davicl, t. 4, n. 89; Dufour, I.
4, n. 466.

8. Si donc, par suile de l'envahissement des eaux, des
arbres anciennement plantés se trouvent à une dislance
de la rivière moindre que la distance légale, les riverains
sont tenus de les enlever. — Cons. d'Etat, 24 juill. 4845,
S.46.2.44, — Sic, Proùdhon, n. 774; Davicl,'t. 4, n. 94
et s.

9. Si le Gouvernementencaisse le lit des fleuves et ri-
vières au moyen de digues, les terrains vagues laissés en
arrière des digues et qui appartiennent au domaine de
l'Elat, se trouvent soumis à la servitude du chemin de
halage, et les fonds qui oui cessé d'être riverains du cours
d'eau sont affranchis do cette servitude. — Proùdhon, n.
748 et s.

10. La servitude de halage a lieu alors même que la na-
vigabilité de la rivière ne résulte que de travaux exécutés
île main d'homme. — Cons. d'Etat, 20 août 4847, S.48.2.
•170.—Sic, Joussolin, p. 478; Dufour, n. 473.

11. Jugé encore qu'elle a lieu à l'égard des terrains
bordant un canal navigable.—Cons. d'Etat, 6 mars 4856,
S.57.2.70.-D.50.3.54.

— Dans l'espèce il s'agissait d'une
rivière canalisée.

.

'12. Mais décidé que les dispositions relatives à la ser-vitude de halage ne s'appliquent pas aux canaux construits
do main d'homme. — Cons. d'Etat, 6 juin 4856, S.57.2.
4S4.-D.87.3.7

; 18 mars 4884, S.82.3.54.-D.82.3.79.—
— Sk, Foucart, Dr. adm., t. 2, n. 500; Garnier, ïïêg.
des eaux, p. 36; Carou, Acl. possess., n. 438; Dufour,
n. 477.

43. Sur les rivières flottables à bûches perdues, cxisle
une servitude de passage au profit des flotteurs.—Avis duConsjl'Etat, 24 fév. 4822.—L'art. 7, eh. 47 de l'ordonn.
de 4 672, fixe la largeur du chemin dans ce cas, à quatre

pieds. — Pour le cas où le flottage vient à être établi sur
un cours d'eau où il n'existait pas encore, V. sup., p. 547,
les dispositions des art. 34 et 32 de la loi du 8 avril 4898.

44. La servitude de cheminde halage existe même alors
que l'Elat ou ses représentants n'ont fait aucuns travaux
pour faciliter l'usage public de l'espace desliné au che-
min.—Cons. d'Etat, 22 juin 4843, S.43.2.550.

45. La servitude de halage s'étend sur tout le terrain
nécessaire à la navigation dans toutes les saisons de l'an-
née; et si la rivière comporledes accroissementshabituels
par les marées, la servitude doit être réglée en prenant
un terme moyen entre les eaux basses et l'élévation des
baules marées ; et ce n'est qu'après avoir ainsi déterminé
les bords de la rivière, aux termes de l'art. 4 ", titre 7,
livre 4 de l'ordonnance de 4 684, que l'on doit Iraccr l'es-
pace libre de 40 pieds de largeur sur le bord opposé à
celui du chemin de halage, aux termes de l'art. 7, titre 28
de l'ordonnance de 4 669; elle propriétairene peut planter
des arbres qu'en deçà des deux espaces, dont l'un est ré-
puté bord utile de la rivière, et dont l'autre est affecté au
chemin de halage.— Cons. d'Etat, 24 déc. 4848.—Conf.,
Proùdhon, n. 775 ; Garnier, p. 72.

46. Les difficultés élevées sur la fixation de la ligne du
rivage, qui sert de pointde départ pour calculer la largeur
du chemin de halage, doivent être portées devant les tri-
bunaux ordinaires. — Foucart, Droit administratif, t. 2,
n. 497; Proùdhon, n. 744.— Contra, Davicl, n. 93.

4 7. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de
prononcer sur les limites des chemins de halage; par
suite, de décider si des arbres dont elle a ordonné l'aba-
lago comme situés sur le chemin de halage, se trouvaient
eu dedans ou en dehors de ce chemin; — comme aussi
de statuer sur les indemnités qui peuvent être dues aux
propriétaires riverains pour la marque ou l'abatage desdits
arbres. — Cons. d'Etat, 26 juill. 4844, S.44.2.606.

48. Le conseil de préfecture est incompétent pour sta-
tuer sur la demande formée par un particulier à l'effet de
faire reconnaître l'existence d'un chemin de halage sur
les propriétés d'autres particuliers : c'est à l'autorité ad-
ministrative seule qu'il appartient de prononcer sur une
telle demande.Et la décision de l'administration, en pareil
cas, ne peut être déférée au Conseil d'Etat par la voie
contentieuse. — Cons. d'Etat, 43 août 4 850, S.54.4.424.

19. L'art. 7, ch. 47, de l'ordonnance de déc. 4672,
qui impose aux propriétaires riverains des cours d'eau
flottables à bûches perdues, l'obligation de laisser un
chemin de quatre pieds, pour le passage des ouvriers
flotteurs, ne leur interdit pas absolumentde planter ni do
conserver les arbres excrus sur la rive. — Paris, 30 avril
4870, joint à Cass. 47 déc. 4872, S.73.4.249.-P.73.622.
-D.73.4.5. — V. toutefois, Davicl, t. 4, n. 4 05; Garnier,
des Chemins, n. 23; Gaudry, du Domaine, t. 4, p. 344.

20. Mais celle disposition autorise les marchands de
bois à exiger l'enlèvementde ceux des arbres qui feraient
obstacle au passage des ouvriers flotteurs ou à l'exercice
du flottage. — Cass. 4 7 déc. 4872, cité ci-dessus.

24. Les propriétaires d'arbres plantés sur les chemins
de halage peuvent abattre ces arbres sans autorisation de
l'administration.—Cons.d'Etat, 44juin 4854, S.54.2.744.

22. La fréquentationdu chemin de halage (lequel n'est
qu'une simple servitude pour le service de la navigation),
est interdite à tous autres qu'aux navigateurs et pêcheurs,
et il ne peut en être usé pour l'exploitationdes héritages
voisins.—Pardessus, n. 439; Davicl, n. 72 et 76; Dufour,
n. 460 et 462; Dcinolombe, Serv., t. 4, n. 304.

23. Et les bateliers eux-mêmes peuvent sans doulc
s'arrêter partout où le besoin de la navigation l'exige;
mais ils ne peuvent donner aucune fixité à leurs abordages
le long des chemins de halage. — Cons. d'Etat, 26 août
4848.— Sic, Proùdhon, n. 784; Davicl, n. 446; Dcmo-
lombe, n. 304.

24. Ils ne peuvent non plus amarrer les câbles aux ar-
bres plantés sur les rives.—Isambcrt, Voirie, n. 434cls.;
Davicl, n. 74 et 75.—Secus, Pardessus, n. 439.

34
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23. Les pécheurs n'ont pas le droit d'User du chemin
de halage pour tirer leurs fïlots îior's de l'eau, lés vider et
les sécher. — Daviel, n. 76; Garnier, Chèm., p. 87, et
Régime des eaux, t. 1,- n. 92) JoMsselin, Serv. d'ut.
ptibl., t. 2, p.- 498; Martin, Code de lapêehe fluv., h. 270
et s. ; Dufour, Droit admin.s t, 4, ri, 459 ; Balbio, id.,
t. G. n. 73; Répert. çjén. du dr. fr., v° Chemin de /»«--

lage, n. 257, —V.- toutefoisCons. d'Etat, 20 nov. 1815.
26. Décidé même que les pécheurs à la' ligne n'ont

pas la faculté d'user dû marchepiedpour pêcher. — Cass.
Belg., 17 féV. 1830, S.91.4.21.-P.91,2,42.=- Contra, de
BrouCkere et Tielmans, Répert,, v" Chemin de halage,
y. 427 et s.

27. Le riverain peut également se refuser' à laisser1 pas-
ser, sans indemnité, le propriétaire d'un fonds qui n'au-
rait pas d'autre issue'. — Sôlon, n. 4 02. —Y. art. 682.

28. Les riverains sont tonus de laisser libre le chemin
do halage, sans attendre les indemnités auxquelles ils pré*
tendent avoir droit. — Cons. d'État,- '13 mai 4836, S.36.2.
373 ; 48 mai 4837, S.37.2.456'. — Sic, Dufour, n. 474.

29. La démolition de.constructionsélevées sur les bords
d'une rivière dont la navigabilité a été déclarée antérieu-
rement au décret du 22 janv. 4808, peut être ordonné;
sans indemnité, pour l'établissement du chemin de ha-
lage, quelle que soit l'époque à laquelle remonteleur édi-
fication.—Cons. d'Etat, 9 fév. 4854, S.54.2.472.

30. Bien qu'une rivière n'ait été canalisée que posté-
rieurement au décret du 22 janv, 1808 une indemnité
no peut être réclamée, à raison de rétablissement de la
servitude de halage, par les riverains d'une portion de la
rivière où, dès avant 4808, la navigation élail établie pour
les bateauxchargés de denrées destinées à l'approvision-
nement d'une ville.—Cons. d'État,- 4 9 juin 48o6, S.57.ï.
456.-D.57.3.7.

31. Si les riverains des cours d'eau navigables sont
légalement repûtes propriétaires de la partie du che-
min de halage qui borde leurs héritages, ce n'est que
jusqu'à preuve contraire. En conséquence, la présomp-
tion dont ils bénéficient ne peut plus être utilement invo-
quée par eux, lorsqu'elle est Contredite par les titres
mêmes dans lesquels ils puisent leur droit. — Cass.
2 janv. 1895, g. et P.95.4.232.-D.95.4.235.~Pand.90.1.
260.

32. Les chemins de halage sont soumis aux mêmes
règles de police et de conservation que la grande voirie.
En conséquence, les riverains qui veulent établir des con-
structions ou des clôtures, le long de ces chemins, sont
assujettisà requérir un alignement, comme les riverains
des routes nationales et sous les mêmes peines. — Prou-
dhon, Boni, publ., t. 3, n. 789; Tardif et Cohen, sur
Duhrouil, t. 4, p. 50; Chauvcau, Compét. admin., 1.3,
p. 864; Daviel, n. 85. — Contra, quant à l'obligation de
l'alignement, Dufour, n. 467, V. aussi Cons. d'Etat, 28
août 4844, S.45.2.423.-D.45.3.74.

33. L'arrêté préfectoral qui interdit de faire circuler
des voitures sur un chemin de halage sans en avoir obtenu
l'autorisation, s'applique même ans riverains don! les hé-
ritages n'ont d'issue que sur ce chemin. — Cons. d'Etat,
9 juillet 481», S.60.2.343.-D.60.3.56.

34. Le propriétairede terrains soumis à la servitude de
conlre-halagc, mais sur lesquels cette servitude n'a jamais
été exercée, ne peut être poursuivi à raison de plantations
faisant obstacle à son exercice, s'il n'a été préalablement
mis en demeure de livrer le passage. — Cons. d'Elât, 6
mars 4856, S.57.2.70.

| 2. — Autres servitudes légales d'utilité' publique.

_

35. Voy. notamment ... sur la construction, la répara-
lion et l'entretiendes routes nationales et départemen-
tales, le décret du 46 déc. 4844.

36. Sur l'ouverture, la réparation cl l'entretien des che-
mins vicinaux, Voy. la loi du 24 mai 4 836.

37. Sur l'ouverture, la réparation et l'entretien des
chemins ruraux, Yoy. la loi du 20 Août 4884.

38. Sur les servitudes qui résultent du voisinage des
chemins de fer, V. la loi du 45 juill. 1845.

39. Siu' celles qui résultent du voisinage des cime-
tières,- V. décr, 23 prair, an 42, 7 mars 1808.

40. Sur les servitudes militaires résultant du Voisinage
des places de guerre, Voy. la loi des 840 juillet 4 791, le
décret du 9 déc, 4844,- la loi du 47 juillet'4849, l'ordon-
nance du 4 « août 4849, elle décret du 40 août 4853. —
V, aussi la loi du %'i jtiin 4854, qui établit dos servitudes
autour des magasins à poudre de la guerre et de la ma-
rine.

41. Les servitudes légales d'utilité publique ne donnent
pas droit par elles-mêmes, et en' l'absence d'Une disposi-
tion formelle

<
à une indemnité. — Cass. 8 mai 4S76, S.

76.4.339.-P.76.837,-D,76,4,252,—Lyon,13 fév. 1895.
S, et V.97.2,35.-D.96.2,149. - V. aussi Nancy, 30 mai
1843, 8,43-2.433.-1'.44,1.157. —Sie, Demolombo, t. 1,

: n. 304; llép. yen. du dr. fr., V" Cimetière, n.- 164.
42. Spécialement, dans le cas d'établissement d'un

nouveau cimetière, il n'est pas dû d'indemnité pour la
servitude de ne pas bâtir à moins de 4 00 mètres, qui
frappe les terrains voisins. On ne saurait d'ailleurs dis-
tinguer entre le cas où le nouveau cimetière appartient à
la commune sur le territoire de laquelle il est créé cl csl
affecté à l'inhumation des morls de cette commune, et
celui où il appartient à une autre commune et où il esl
destiné à f inhumationdes morls de celle autre commune.
— Cass. 8 mai 1876, ci-dessus.

43. De même, aucune indemnité n'est due au proprié-
taire de terrains qui, par suite de l'agrandissement d'un
cimetière, se trouvent désormais à moins de 100 mètres
de ce cimetière, — Lyon. 13 fév. 1895, S. et P,97,2.35,
-D.90.2.149.

44. Lorsque le préfet, usant de la faculté que lui con-
fère l'art, 1" du décret du 7 mars 1808, autorise le pro-
priétaire de l'un des fonds situés dans le périmètre de
100 mètres autour d'un cimetière à élever des construc-
tions à une distance moindre du cimetière, son arrêté

.d'autorisation entraîne l'extinction de la servitude de ne
pas bâtir au profit des propriétaires successifs de ce ter-
rain. — Cass. 2 avril 1896, D.96.1.431.-Pand.98.1.120.

44 bis. Y. encore sur les prohibitions dont les pro-
priétés sont frappées en certains cas, les annulations de
l'art, 5-44.

45. Si les servitudes d'utilité publique, définiespar les
art. 649 et 650, G, civ., peuvent consister en certains
travaux mis à la charge du fonds servant, il no suit pas
de là que l'obligation de payer le prix desdils travaux, en
tout ou en partie, ne soit pas une dette personnelle do
propriétaire qui les a commandés ou pour le compte
duquel ils ont élé faits/ ni que le payement puisse en
être réclamé indistinctement à tout détenteur de l'im-
meuble assujetti.—Cass. 8 janv. 1895, S. et P.95.4.441.-
D.95.1.377.-Pand.96.1.281.

46. Spécialement, le recouvrement des frais de pre-
mier pavage des rues et d'établissement des trottoirs,
qui, à Paris, sont à la charge des propriétaires riverains,
ne peut être poursuivi que contre le propriétaire auquel
l'immeuble appartenaitau moment où les travaux ont élé
exécutés ; la Ville n'a pas un droit de suite contre un
acquéreur ultérieur de l'immeuble. — Même arrêt. —
En ce sens, Fréniy-Ligncîifle et Peffiquct, Létjisl. des
bâlim., t. 4, n. 444.

47. Jugé, en sens contraire, que l'obligation dé payer
les frais de premier pavage constitue une charge réelle
qui affecte l'immeuble et le suit eh quelque main qu'il
passe. — Paris, 4 mars 1852, P.S2.1.439.-D.54.5.558 ;
23 janv. 1882, S.83.2.145.-P.83.1.812.—En ce sens,
Cotélle, Dr. admin., t. 3, n, 997 ;DlifoUr,- id., t. 7,
u, 503 ;

Fcrafld'Gifandj ïr de là •bMriei ri. 730.
48. Id... sauf recours du détenteur actuel contre celui

qui élail propriétaire a l'époque de l'cxéeutioo des Ira-
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651- La loi assujettit lespropriétaires à différentes
obligations l'un h l'égard de l'autre,- indépendamment
de toute convention. •" C. e. 640,- 655 et s., 674,- 681

et g.-, 1370.
652- Partie de ces obligations est réglée par les

lois sur la police rurale
Los autres sont relatives au mur et au fossé mi-

toyens, au cas où il y a lieu à contre-mur, aux vues
sur la propriétédu voisin, à l'égout des toits,- au droit
île passage.

SECTION I".
Du Mur et du Fossé mitoyens.

635 Dans les villes et lés Campagnes, tout mur
servant de séparation entré bâtiments jusqu'à l'hé-
berge,- ou entre cours et jardins, et môme entre en-
clos dans les champs, est présumé mitoyen, s'il n'y a
titre ou marque du contraire.- — 0. c. 4350,- 4352.

654- H y a marque de non^mitoyénneté lorsque

vaux, lequel reste' personnellement tenu. — Trib. Seine,
M juill. 1883, S.84.2.85.-PJ4.1.760.

49. Et cotte charge étant une servitude légale, n'est
pas assujettie à la transcription. — Même jugement.

—
V. toutefois sur ce point,- Hitier, obsofv., D.95.4.-379.

(iiM

*ïîili.—="1
-

Sur la police rurale, voy. la loi dos 28 sept.-G
ocl. 1794 et la loi du 21 juin 1898.

2. Les servitudes entre voisins qnc des usages du des
statuts locaux avaient établies avant le Code, et que ce
Code ne maintient pas expressément, ne subsistent plus.

— Merlin, Rép.s\° Voisinage,' g 4, n. 6; Garnier, Âcl,
possess.,- p. 320.—V. supràt art. 639, n, 4.

0o3 et 684.—4. Lorsque les titres de propriété de deux
maisons contiguës déclarent que le unir qui les sépare
est mitoyen, on doit entendre qu'il est mitoyen dans
toute sa hauteur, bien que les deux maisons soient de
bailleur inégale : à ce cas est inapplicable l'art. 653. —
Cass. 9 mars 4840, S.40.4.044.

2-, .De même, le miir séparant deux maisons d'une hau-
teur différente est mitoyen dans son entier, si ces deux
maisons ayant appartenu aii même propriétaire, ont été
venduesavec la mitoyenneté du rnti/f séparalif,sans autre
explication. —Bordeaux, 4" fév. 4839, D.39.2.444.

3. La présomption de mitoyenneté d'un niûr séparalif
n'a pas lieu lorsqu'il n'existe de bâtiment que d'un seul
cèle : le mur est réputé appartenir eu lolalité au proprié-
taire du bâtiment, — Pàu, 48 août 483-4, S.35.2.298.

- Cass. 4 juin 484b, S.45.4.824.-P.45.2.746.-D.4S.4.
3oS. — Pau, 7 le». 4802, S.62.2.499.-P.63.643.-D.
^uppl.,-i"Setv,,--i):325.—Trib. Bordeaux, 49 juill, 1884,
joint à Cass. 12 janv. 4886, S.86.1.248.-l\86.1.605.-
i'aii(l.86.1.4G5. " Cass. 42ffiai1880, S.88.4.206.-P.88.
1.504.-1).86,4.452.-Pand. 86.4.463, — Sie, Duranton,
\-J>, n. 303; Carou, AeL-poss.,- li. 95; Marcadé, art.
l)')3, n. 2; Dnvergier, sur Toullier, t.- 2, n. 4 87, note a;
Taulier, t. 2, p. 379; Bernante, t. 2, n. 507 bis, II; I)e-
moloinbc, Servit., t.- 4, n. 323; Massé et Vergé, § 322.
noie 2, t. 2, p. 4 69; Aubry et Rauy t. 2, i 222, note 9,
p. 419; Laurent, t. 7, n.'526; Baudrj-Lacantinorie et
Oliauveau, n. 937.-—SelonToullier, t. 3, n. 487; Pardes-
sus, n. 459 ; Delvinco'urt,-1.4, p. 552, olPerrin et Rendu,
Diet. des construcl., n. 2867, qui adoptent à cet égard
l'opinion do Pothier, Société,n. 202, le mur doit élrc
réputé mitoyen, dans les villes et faubourgs, à' la hauteur
oji la clôture est forcée (art. 663). V. aussi Solon, n. 435
Celte distinction est combattue par les auteurs ci-dessus,
ainsi ipic par l'arrêt de.Pau du,4 8 août 4834.—Dans tous
les cas, le mur' est à bon droit déclaré mitoyen', s'il est
établi que la construction a eu lieu dans l'intérêt des
deux voisins. — Cass. 45 juin 18S1, S.84.1.401.-P.83.1.
1021-D.83.1.2o'9',-Ff.jùd, V.2.654.

4. La présomption de mitoyciinclé cesse encore Iors-
•l'i'un seul des propriétaires avait intérêt,i la construction
du mur; ainsi le mur de soutènement d'une terrasse est
présumé appartenir exclusivement au propriétaire de l'a
terrasse. — Orléans, 49 janv. 1849, S.49.2.596.-P.49.4.
182.-D.50.2.8.

— Bordeaux, 48 mai 4858, S.59.2.477.-
P.59.740'.—Cass.25 avril 1888, S.88.1.380.-P.88.1.927.-

D,89.1.262.~Pând.89.1.12.-=EnCesens, Duplessis,Coût,
de Paris, des Servitudes) liv. 2, chap. -4; Bourjon, Dfoit
Comm.f liv. i, titre 2, des Servitudes, 2° part., chap. 9,
n. 4 ; Merlin, kèpefl,, v» Mitoyenneté^4, a. 5; Pardes--
sus,t. 4, n. 450 et 464; Solon, n. 43-4.-— Suivant Demo-
lombe, t. 4, n. 830, il faut distinguer selon que le mur
de soutèncnicnt ne s'élève pas au-dessus du niveau du
sol supérieur, ou au contraire s'élève au-dessus de ce
niveau, comme mur de clôture. Dans ce dernier cas, la
présomption de mitoyenneté a lieu. V. encoro Demante,
t. 2, n. 507 6ts IV, et 547 bis VI; Laurent, t. 7, n. 529;
Hue, t. 4, n. 324. Selon Aubry et Rau, t. 2, | 222, note
10, Baudry-Lneantinerieet Cbaiiveau, n. 938, la distinc-
tion proposée par Demolombe doit être admise, mais
seulement s'il s'agit d'un mur assez élevé pour constituer
une véritable clôture ; si le mur ne s'élevait qu'à hauteur
d'appui, il resterait un mur de soutènement et serait;
présumé appartenir exclusivement au propriétaire de la
terrasse.

5 Do même, le mur qui sépare l'escalier extérieur de
î'nn des propriétaires, de la cour du voisin, et qui s'élève
à quelques centimètres seulement au-dessus du palier de
l'escalier, est présumé la propriété exclusive du proprié-
taire de l'escalier. — Nîmes, 23 juill. 4862, S.-62.2.456.--
P.63.41'4.

6. S'il n'y a de bâtiment que d'un coté, mai» qu'il y ait
des vestiges annonçantqu'il en a existé un autre de l'autre
côté, le mur est présumé mitoyen jusqu'à la hauteur oîr
sont ces vestiges. — Merlin, Èép., v° Mitoyenneté, g 4,
n. 4;- Marcadé, ait. 653, n. 2; Demolombe, t. 4, n. 322.

7. Là partie dit mur de séparation entre' bâtiments qui
dépasse le toit le plus élevé est réputéc-âpparlenirau pro-
priétaire de co toit. — Dclvincouft, t. 4, p. 552; Pardes-
sus, n. 460; Duraiifoii, t. 5, n. 306; Demolombe, t. 4,
n. 347; Aubry et Rau, t. 2, g 222, noté G; Baudry-La-
cantinefie et ChaUVeau, h. 936.

8v La possession àniiale du mur reconnue au pOsses-
soire en faveur do' l'Un des propriétaires n'e détruit pas
l'effet delà présomption de ffiildyc'nnelé. — Toullier, t. 3,

n. 188; Merlin, Èép.; «° Mitoyenneté, g 4, n. 8; Pardes-
sus, n. 464 ; Goulori, Qùest. de droit, (, 2, p. 473, (liai. 60;
Marcadé, art. 670, n. 2; Demolombe, t. 4, il. 349; Aubry
et Rau, t. 2, g 222, note 24 ; Massé et Vergé, t. 2, g 322,
note 3; Porrin et Rendu, n. 2907; -Laurent, t. 7, n. 540.

— Contrat Duranton,- t. 5, n. 344; Gantier, Ad. poss.,
p. 240. — La même difficulté existait, avant la loi du
20 août 4884, quant à là mitoyenneté des fossés et des
haies : voy. Sri. 660, n. 5 et 28.

9. La présomption légale de mitoyenneté ne peut être
détruite par la preuve testimoniale. — Angers, 3 janv.
4850, S.50.2.400.-P.50.4.353.--D.5Û.2.48.-=. Sic,- Mar-
cadé art. 653, n. 2; Demolombe, t. 4, n. 333; Massé

et Vergé, t. 2, g 322, note 3; Aubry et Rau, t, 2, g 222,
note 4 7.

(0. Mais la preuve testimoniale est admissible pour
établir que les c'otidilioii's auxquelles cette présomption est
subordonnée n'existent pas dans là cause. — Cass. 4 0 juill.
4865, S.6S.4.341.-P.6S.874,-D.65.4.483. ^ Sic, Aubry

et Rau, t. 2, §222, note 42-,

44'. Spécialement:, l'un des voisins peut prouver par
témoins qu'à l'époque de l'édification du mur litigieux il

n'y avait de bâtiment que de son côlé, cl que ce n'est
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la sommité du mur est droite et à plomb de son pa-
rement d'un côté, et présente de l'autre un plan in-
cliné;

Lors encore qu'il n'y a que d'un côté ou un cha-
peron ou des filets et corbeaux de pierre qui y au-
raient été mis en bâtissant le mur.

Dans ces cas, le mur est censé appartenir exclusi-
vement au propriétaire du côté duquel sont I'cgout
ou les corbeaux et filets de pierre.

(iaiî La réparation et la reconstruction du mur
mitoyen sont à la charge de tous ceux qui y ont droit,
et proportionnellementau droit de chacun.

qu'ultérieurement que l'autre voisin a adossé des con-
structions au mur. — Même arrêt.

42. Id... pourvu toutefois que la maison adossée en
dernier lieu au mur litigieux ait élé construilc depuis
moins de trente ans. — Bourges, 24 déc. <I83G, S.37.2.
477.-P.37.2.245.—Sic, Aubry et Rau, t. 2, §222, p. 420.

4 3. Celui par le fait de qui a élé démoli un mur, que
le voisin soutient être mitoyen, n'est pas admissible à

prouver par témoins qu'avant la démolition il existait dans
ce mur des signes de non-miloyennclé qui lui en attri-
buaient la propriété exclusive. —Amiens, 29 juin 4842,
S.45.2.22. — Contra, Laurent, t. 4 9, n. 420.

44. L'art. 654 n'est pas limitatif: les juges peuvent
reconnaître d'autres marques de non-mitovenneté.— Pau,
20 mars 4863, S.63.2.462.-P.63.4 088.-D. Sappl., v
Serv., n. 4 40. — Sic, Demolombe, t. 4, n. 344 ; Dé-
maille, 1. 2, n. 508 lis, IV. — Contra, Pardessus, t. 4,
ii. 4 02; Taulier, t. 2, p. 387; Marcadé, arl. 654, n. 2:
Aubry cl Rau, t. 2, g 222, noie 48; Laurent, t. 7, n. 536;
Baudry-Laeanlineric, t. 4, n. 4480; Hue, t. 4, n. 326;
Dalloz, v° Servitude, n. 436, et Suppl., n. 140; Orléans,
4 juill. 1891, D.93.2.126. — Mourlon, Jtépét. écr., t. 4,
n. 4 735, distingue suivant que l'importance du litige dé-
passe ou non 450 fr.

45. On peut, quand il s'agil d'un mur construit avant
la promulgation du Code, invoquer les signes de non-mi-
loveniielé admis par l'ancien droit. — Cass. 4 8 juill. 4837,
S.38.4.325. — Pau, 20 mars 4803, S.03.2.462.-P.63.
1088.-D. Suppl., v° Serv., n. 140. — Sic, Demolombe,
t. 4, n. 340; l'crrin et Rendu, n. 2899.

_~ 4 0. Au reste, les signes de non-miloyennclé sont des
présomptions qui cèdent à la preuve résultant de titres.
El il en est ainsi alors même que ces signes exislent de-
puis plus de treille ans. — Duranlon, t. 5, n. 344; Mar-
cadé, art. 654, n. 2; Demolombe, l. 4, n. 343; Pcrrin et
Rendu, n. 2898. — Contra, Delvincourl, t. 4, p. 553;
Pardessus, n. 4 64.

47. Et pour détruire la présomption de mitoyenneté, il
n'est pas nécessaire que le titre soit commun aux deux
propriétaires voisins, surtout si le titre est corroboré par
les circonstancesde la cause. — Cass. 25 janv. 4 859, S.59.
4.406.-P.59.258.-D.59.4.85; 11 août 1884, S.8G.1.190.-
P.86.1.487.-D.85.1.254.— Orléans, 4 juill. 1891, D.93.
2.126. — Sic, Perrin et Rendu, n. 2881 ; Baudry-Lacan-
lineric, t. 1, n. 4477; Hue, t. 4, n. 325; Dalloz, v° Ser-
vitude, n. 424, et Suppl., n. 139; Baudry-Lacanlineric
et Chauvcau, n. 942. V. aussi Demolombe, t. 4, n. 334.
— En sens contraire, Aubry cl Rail, t. 2, g 222 cl noie 4 6;
Laurent, t. 7, n. 533.

48. L'acle intervenu cnlrc deux voisins, qui met à la
charge de l'un d'eux seulement les réparations du mur
séparalif, n'est pas un litre suffisant pour détruire la pré-
somption légale de miloveimolé. — Cacn, 7 août 4848,
P.49.1.040.-D.49.2.10. "

4 9. La preuve contraire détruisant la présomption de
miloyciinolé ne résulte pas nécessairement de ce que le
mur repose pour la plus grande partie sur l'un des héri-
tages conligus. — Cass. 44 janv. 4804, S.65.4.262.-P.65.
631 .-11.05.1.114.— "V. svp., art. 552, n.6.

20. La propriété exclusive d'un mur mitoyen peut s'ac-
quérir par la prescription, comme la propriété de tout
autre immeuble. Il suffit, pour cela, d'y avoir fail des
actes ou entreprises qui excluent toute supposition de mi-
toyenneté. — Pau, 48 août4 834, S.35.2.298.—Sic, Par-
dessus, t. 1, n. 164 ; Demolombe, t. 1, n. 346 ; Aubry et
Rau, t. 2, g 222, note 44; Déniante, 1. 2, n. 507 bise-
Perrin et Rendu, n. 2904.

24. Et il n'est pas nécessaire, pour cela, que les actes
de possession se soient étendus à la tolalilé du mur. —
.Même arrêt.

22. Les venelles ou ruelles étroites existant, dans cer-
taines localités, entre les habitations, sont mitoyennes s'il
ii'v a litre ou marque du contraire. —Pau, 29 mars 4807,
S.67.2.356.-P.67.4270.-D.07.2.444. — Sic, Perrin et
Rendu, Vict. des conslrucl., n. 3692.

23. Le propriétaire qui a reculé sa maison pour cause
d'alignement, n'en a pas moins conservé ses droits à la co
propriété des murs mitoyens avec les maisons conliguës,
même dans la portion faisant saillie sur sa façade nou-
velle, cl cela bien que l'indemnité qu'il a reçue ait com-
pris la moitié du sol de ces murs en même temps que le
lorrain retranché, si d'ailleurs il ne lui a rien été alloué
pour la valeur des murs. — Cass. 8 nov. 4874, S.7I.I.
201.-P.74.617.-D.71.4.305. — En ce sens, Perrin et
Rendu, n.2928.

GdS.—4. Le propriétaire qui a fait l'avance de tous les
frais d'un mur miloycn construit d'accord avec le voisin
a, pour le remboursement de ces frais, une action réelle,
ou tout au moins mixlc, personalis in rem scripta, qu'il
peut exercer contre l'acquéreur, tiers détenteur de la pro-
priété voisine. —Cass. 24 mars 4 843, S.43.4.350.-P.43.
1.637. — V. art. 664, n. 49.

2. Si les propriétaires voisins ne peuvent s'entendre sur
les conditions de reconstruction du mur miloycn, le mur
doit èlrc rétabli dans l'état où il était à l'origine : les juges
ne peuvent décider, en pareil cas, que le mur sera recon-
struit suivant les règles de l'art, sous la direction d'un
architecte commis à cet effet. — Cacn, 28 fév. 4857, S.57.
2.576.-P.58.88. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 2, §222,
note 26. — V. aussi Demolombe, t. 4, n. 395.

3. Au cas où un immeuble a élé exproprié pour cause
d'utilité publique, l'action intentée postérieurement au
jugement d'expropriation par le propriétaire d'un im-
meuble voisin, à tin de reconslruclion à frais communs
d'un mur mitoyen entre les deux immeubles, doit être
dirigée contre l'expropriant cl non contre l'exproprié. 11

en est ainsi alors même que l'exproprié aurait été laissé
pendant plusieurs années en possession de l'immeuble,à
défaut de paiement de l'indemnité à lui due. — Orléans,
43 nov. 4856. S.57.2.269.-P.57.478.-D.57.2.76.

4. Celui qui, sur la réquisition du voisin, a élé con-
traint de lui céder la mitoyenneté d'un mur qu'il avait
l'ail construire par des hommes de l'art à la limite de sou
héritage, n'est pas tenu de supporter seul les frais de la
reconslruclion du mur, rendue nécessaire par des dégra-
dations survenues par suite de vices caches de construc-
tion : ces frais doivent être à la charge de chacun des
copropriétaires par moitié, sauf leurs recours contre l'ar-
chitecte ou les entrepreneurs-constructeurs. — Paris,
4" août 4864, S.64.2.478.-P.62.98.— Cass. 47 fév. 1804.
S.64.4.447.-P.64.459.-D.64.4.87. — V. inf., art. 001,

n. 58.
5. Mais quand les dégradations proviennent du fait per-

sonnel de l'un des copropriétaires du mur mitoyen, les
frais de réparation ou de reconslruclion de ce mur sont
à la charge exclusive de ce copropriétaire. — Toullicr,
n. 3, n. 243; Duranlon, t. 5, n. 247; Pardessus, t. 4,

I. 465; Favard, Réperl., v° Servit., secl. 2, g 4, n. ''',
Delvincourl, t. 4, p. 558, noie 44; Solon, n. 466; Demo-
lombe, Serv., I. 4, n. 393; Saugcr, Louage et servit.,
n. 34 7; Laurent, t. 7, n. 543.

6. Juge on ce sens que le copropriétaire d'un mur nn-
loyen qui exécute un trav.iil de nature à ébranler la soit-
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656- Cependant tout copropriétaire d'un mur mi-
toyen peut se dispenser de contribueraux réparations
et reconstructions en abandonnant le droit de mi-

toyenneté, pourvu que le mur mitoyen ne soutienne
pas un bâtiment qui lui appartienne.

dite de ce mur, et, à plus forte raison, à le détruire, sans
prendre les mesures prescrites par les art. 655 et suiv.,
commet une faute qui engage sa responsabilité et qui
l'oblige à réparer le préjudice éprouvé par le voisin. —Cass. 31 janv. 1876, S.76.1.293.-P.76.728.-D.77.1.230
— Paris, 37 nov. 1877, D.79.2.21.

7. Et il ne peut, en abandonnant la mitoyenneté, s'af-
franchir de l'obligation née de son cpiasi-délit. — Par-
dessus, n. 166 et 168; Dolvincourt, ut suprà, note 16;
Demolombe, loc. cit.; Déniante, Cours analyt., t. 2,
n. 510 bis I; Sauger, n. 324; Laurent, t. 7, n. 549 ; Bau-
dry-Lacantinerieet Chauveau, n. 978. — V. en ce sens,
l'arrêt de Paris, cité ci-dessus.

8. L'autorité judiciaire est compétente pour connaître
de l'action intentée contre une commune en réparation
du préjudice résultant de ce que, après avoir acquis la
maison contiguë à celle du demandeur, elle l'a fait démo-
lir et a ainsi ébranlé la solidité du mur mitoyen sans
prendre les mesures prescrites par les art. 655 et s., alors
même que la commune aurait fait cette acquisition et
cette démolition en YUO de l'ouverture d'une rue nou-
velle. — Cass. 31 janv. 1876, cité n. 6.

'.). Id. Alors du moins qu'au moment où la démolition
a été opérée, aucun acte administratif n'avait encore
autorisé l'ouverture de la rue. — Trib. des conflits,
1" juin 1889, S.91.3.74.-D.90.3.49.-Pand.90.4.7.

10. Le copropriétaire d'un mur mitoyen est-il tenu de
contribuer à la reconstruction de ce mur lorsque sa dé-
molition et sa reconstruction ont lieu dans l'intérêt ex-
clusif de l'autre copropriétaire? — V. sur ce point noies
de l'art. 659.

(!;>G.—1. Cette faculté accordée au propriétaire peut être
exercée dans les villes et faubourgs,comme dans les cam-
pagnes. L'art. 663, portant que chacun, dans les villes et
faubourgs, peut contraindre son voisin à contribuer aux
constructions et réparations de la clôture commune, n'a
pas introduit une exception à la règle posée par l'art. 656.
-Cass. 29déc. 1819.

2. Id. Et il n'y a pas lieu de distinguer pour l'exercice
de celle faculté entre une constructionpremière, et la réé-
(lilicalion d'une constructiondéjà existante.—Cass.5 mars
1828. — Toulouse, 7 janv. 1834, S.34,2.364. — Douai,
« fév. 1840, S.40.2.203. —Angers, 12 mars 1847, S.47.
2.435.-P.47.1.649.-D.47.2.65.—Bordeaux,Ujuin 1855,
S.S5.2.640.-P.56.2.579 -D.56.2.123. — Paris, 14 nov.
1800, S.01.2.128.-P.6I.592 -D.61.2.18. — Cass. 3 déc.
4862, S.63.1.33.-P.03.484.-D.62.1.503, 7 nov. 1864,
S.04.1.500.-P.et.1261-D.64.1.474. — Bordeaux (Sol.
impl.)

,
3 mars 1873, S.73.2.203.-P.73.802.- D.73.

5.423. - Orléans, 24 mai -I873, S.74,2.171.-P.74.734.-
D.73.2.185. — Cass. 27 janv. 1874, S.74.1.210.-P.74.
525.-D.74.1.480;26juill. 1882, S.84.1.79.-P.84.1.165.
-D.83.1.342. —Nancv, 12 nov. 1892, S. et P.93.2.119.-
D.93.2.519.-Pand.93.2.232.-Fr.jud. XVIl.2.196. — Sic,
Malcville, sur l'art. 663, t. 2, p. 118 ; Toullicr, t. 3, n.163
et 218 ; Fayard, Rép., v Servitudes, sect. 2, § 4, n. 4;
Tardif, sur Fournel, v° Abandon, p. 2; Carou, Acl. pos-
sess.. n. <l02;Marcadé, sur l'art. 663; Aubry et Rau,
l. 2, | 200 et note 6, § 222, et note 29 ; Massé et Vergé,
l. 2, § 423, note 5; Dict. du not., v" Abund. de mi-
ioyenn., n. 11; Sauger, n. 361.

3. Jugé au contraire qu'on ne peut se dispenser de con-
tribuer aux constructions de la clôture commune dans les
villes et faubourgs, en abandonnant la moitié du terrain
sur lequel la clôture doit être assise et en renonçant à la
mitoyenneté do cette clôture. — Angers, 23 avril 1819. —Paris, 29 juin. 1823. — Amiens, 15 août 1838, S.
39.2.157.-P.39.1.576 ; 12 déc. 1861, S.62.2.231.
-I'.62.878. — Trib. lîmp. d'Allemagne, 8 avril 1885, S.
88.4.15.-P.88.2.39. — Sic, Dcsgodcls, Lois des bâti-

ments, sur l'art. 211, n. 3, p. 412-413; Bourjon, liv 11
t.1, ch. 3, n. 6 et 10 ; Delvincourt, t. 1, p. 559; Duran-
ton, t. 5, n. 319; Pardessus, n. 152, 168, 516, et noies
D et E; Solon, n. 178, 222 et s.; Lepago, Lois des bât.,
t. 1, p. 50; Boilcux, sur l'art. 663; Déniante, t. 2. n.817 bisï; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 297;
Demolombe, t 1, n. 379; Taulier, t. 2, p. 394; Rolland
de Villargucs, Rép. du notar., v° Abandonde mitoyenn.;
Laurent, t. 7, n. 502; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 1,
n. 1499; Hue, t. 4, n. 330; Baudry-Lacantinerie et
Cbauveau, n. 982. V. aussi Perrin, Rendu et Sirey, Dict.
des construct., n. 2957.

4. Id... Alors du moins qu'il s'agit d'une construction
nouvelle. — Paris, 22 nov. 1825. — Bordeaux, 7 déc.
1827.— Sic, Frémy-Liguevilleet Perriquet, t. 2, n. 573.

5. L'abandon du droit de mitoyenneté peut être limité
à la portion du mur à réparer, le droit de miloyennelé
étant réservé pour le surplus. ...Alors du moins que celle
réserve ne peut préjudiciel- en quoi que ce soit à la partie
abandonnée du mur.—Cass. 3 avr. 1865, S.65.1.159.-P.
65.379.-D.65.1.176. — Conf., Perrin, Rendu et Sirey, n.
2963 bis, Aubry et Rau, t. 2, § 222, note 28 ; Laurent,
t. 7, n. 547 ; Baudry et Chauveau, n. 977.

6 La règle d'après laquelle le copropriétaire d'un mur
miloyon ne peut se dispenser de contribuer aux répara-
tions et reconstructions en abandonnant le droit de mi-
toyenneté lorsque le mur soutient un bâtiment lui appar-
tenant, est absolue et s'applique même au cas où celui qui
fait l'abandon déclare en même temps s'engager à démo-
lir le bâtiment soutenu par le mur, en déclinant dès à
présent toute responsabilité des suites de cette démoli-
tion. Ce n'est qu'après la démolition réellement effectuée
que le droit d'abandon peut être légitimement exercé. —
Cass. 16 déc. 1863, S.04.1.33.-P.64.215.-D.64.1.109;
— En ce sens, Demolombe, t. 1, n. 389; Baudry et
Chauveau, n. 978. V. aussi Paris, 27 nov. 1877, D.79.2.
21.

7. Toutefois, suivant Demolombe, loc. cit., le proprié-
taire pourrait, sans rien démolir, abandonner le tout. le
mur et le bâtiment qu'il soutient. — En sens contraire,
Baudry et Chauveau, p. 682, note 1.

8. La faculté d'abandon cesse toutes les fois que l'on
retire un avantage quelconque du mur mitoyen. — Lau-
rent, t. 7, n. 518 ; Baudry et Chauveau, n. 978.

9. Ainsi, la faculté d'abandon ne peut être exercée par
le copropriétaire d'un mur mitoyen qui utilise ce mur
comme mur de fond, encore bien que ses bâtiments
soient seulement juxtaposés audit mur, dans lequel il n'a
enfoncé aucun ouvrage. — Paris, 4 fév. 1870, D.70.2.
217. — V. art. 057, n. 5 et 6.

10. Mais les murs d'une propriété, auxquels ont été
simplement reliées les extrémités d'un mur construit par
un voisin sur son propre terrain, ne peuvent être intégra-
lement considérés comme soutenant un bâtiment, au sens
de l'art. 656, et comme devant, à ce litre, donner lieu à
une acquisition forcée de mitoyenneté. — Cass. 30 mai
1894, S. et P.98.1.503.-D.95.1.66.-Pand.95.7.142.

11. Et l'obligation d'acquérir la miloyennelé n'existe
pas non plus pour le voisin qui ne profite des murs de
son voisin qu'indirectement, et on ce que ces murs lui
fournissent une clôture partielle par le fait de leur exis-
tence. — Même arrêt.

12. Au reste, si, en principe, le copropriétaire d'un
mur mitoyen, qui abandonne le droit de mitoyenneté
pour se dispenser de contribuer aux réparationset recon-
structions, ne peut plus y appuyer un bâtiment qui lui
appartienne, il n'est pas interdit de déroger à cette
règle par des conventions particulières, et de réserver
un droit d'appui pour un bâtiment du copropriétaire
qui fait cession de la mitoyenneté. Et il appartient aux
juges du fond interprétant la convention, d'après ses
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657- Tout copropriétaire peut faire bâtir contre
un mur mitoyen, et y faire placer des poutres ou
solives dans toute l'épaisseur du mur, à cinquante-
quatre millimètres (deux pouces) près, sans préjudice
du droit qu'a le voisin de faire réduire à l'ébauchoir
la poutre jusqu'à la moitié du mur, dans Je cas où i!

voudrait lui-même asseoir des poutres dans le même
lieu, ou y adosser une cheminée.

658 Tout copropriétaire peut faire exhausser le

mur mitoyen; mais il doit payer seul la dépense de
l'exhaussement, les réparations d'entretien au-dessus
de la hauteur de la clôture commune, et en outre
l'indemnité de la charge en raison de l'exhaussement
et suivant la valeur.

termes et l'ensemble de ses clauses, d'après les circon-
stances dans lesquelles elle a été conclue et l'exécution
qu'elle a reçue, de déciderqu'une telle réserve a. été faite
dans l'acte de cession.— Cass. 24 mars 1884. S.SS.'I.
36S.-P.83.1.896.-0.84.1.387.

13. Y, sup., art. 635, n, 7,

687.—1. Les maçons ne sont pas tenus sous le Code,
comme ils l'étaient par l'art. 203 de la coût, de Paris,
de signifier aux voisins, qu'ils démolissent, percent ou
édifient un mur mitoyen.—Durânton,t. 5, n. 336; Toulr
lier, t. 3, n. 207; Delvincourt, t, 1, p. 339; Demolombe,
Serv., t. 4/n. 418,—'Contra,Fayard. y Servitudes, sect.
2, g 4. n. S'; Pardessus, t, 1, n. 178.

2. Le copropriétaired'un mur mitoyen n'a pas le droit
d'élever un pan do bois sur la moitié de l'épaisseur de ce
mur. —Bordeaux, 11 déc. 1844, S.45.2.523, — ConL,
Desgodets, Lois des bâtiments, art, 197, n. 416 et 418
(édit. Destrem); Goupy, surDcsgodels, ibid.;Demolombe
t. 1, n. 403,

3. En ce qui touche le point de savoir si le coproprié-
loire d'un mur mjtoyen peut exiger la suppression des
jours existant dans ce mur, •

V. notes 28 et s, de l'art, 661.
4. Celui qui n'a pas accrois la mitoyenneté du mur con-

ligu ne peuf en faire aucun usage, pas même y appliquer
des yignes ou des espaliers. — Paris, 30janv. 4844.-^. le
nouveau texte de l'art. 671, modifié par la loi du 20 août
1881.

5. Il peut élever sur son fonds des constructionsjoi-
gnant ce mur, mais sans y rien introduire ni appuyer:—
Cass. 20juin 1859, S.S9.1.708.-P.59.1151.-D.59.1.277.

6. Mais jugé qu'il ne peut utiliser ce mur comme mur
de fond, on faisant recouvrir le parement renfermé dans
l'intérieur de sa construction d'un enduit destiné à l'ap-
proprier à son usage, alors même qu'il n'y enfonce ni y
appuie aucun ouvrage. —Paris, 4 féy. 1870, D .70.2.24?'.

6. V. art. 662, n.1.

6o3.—1. Cet article est susceptible d'être modifié par
des considérations d'équité.—Metz, 12 juin 1807.

2. Ainsi le propriétaire d'un mur miloyen ne peut le
faire exhausser 'si l'exhaussementest sans utilité actuelle
pour lui et n'a pour but que de causer un préjudice au
voisin. — Paris, 18 juin 1862, S.62.2.500,-P.62.833.—En ee sens, Pothier, Gontr, de soc, n. 212; Valin, Coût,
de la Roehelle, t. 3, p. 226 ; Denisart, v° Servitude, n. 3 ;
Dunod, ÏV. des prescrîpt. parlicul., eh. 12, p. 87; Del-
vincourt. t. 4, p." 403; Durânton, t. S, n, 330, 352;Toul-
lier, t. 3, n. 203; Solon, n.456; Pardessus, t, 4,n.473;
Demolombe, t. 1, n. 398 ; Massé et Vergé, t. 2, g 322,
note 42, p. 472; Perrin, Rendu «t Sirey, Diet. des cons-
truit., n. 2972; Boulanger, Disserf., P.58.884 ; Flandin,
Ttev. crit., t. go, p. 4 7. V, aussi Aubry et Rau, t. 2,
§ 222, p. 423 et 426; Laurent, t. 7, n. S58; Baudry^La-
cantinerie et Chauveau, n. 961.

3. Jugé au contraire que la faculté d'exhausser le mur
mitoyen est absolue et peut être exercée sans utilité ac-
tuelle pour celui qui veut opérer l'exhaussement, et
nonobstant le préjudice que sou. voisin peut en éprouver
dans ses biens autres que le mur mitoyen.—Paris, 8 inill.
485:8, S.59.2.480..-P.S8.884,—Cass. 44 avril/l864, S.64.
4.465,-P.04,776.»D,64,1.249 (cet arrêt casse celui cité
n, 2).— Toulouse, «2 nov. 4864, S.65.2.95.„P.63,463.—
Sic, Hue, i. .4, n. 332,

4. Décidé encore que cette faculté peut être exercée
quelque préjudice qui en résulte pour les autres copro-
priétaires... alors du moins que le copropriétairequi opère
l'exhaussementjustifie de son intérêt. — Paris, 43 juin
4861, S.64.2.220..P.64.77G.-D.Suppl, v» Serv., n.192.
.— Sic, Dalloz, loc, cit.

5. Et le copropriétairen'est responsable des dommages
qui ont été la suite de l'exhaussement qu'autant que ces
dommages ont eu pour cause exclusive sa foute, sa négli-
gence ou son imprudence; dès lors il ne peut être déclaré
responsable des dommages éprouvés par son coproprié-
taire, alors qu'il est constaté que les travaux nécessaires
pour prévenir ces dommages auraient dû être exécutes
d'un commun accord et a frais communs, et que les deux
voisins sont également en faute. — Cass. 48 avril 1866.
S.60.1.430.-P.66.4475.-D.66.4.336.

6. Toutefois, celui qui fait exhausser le mur est égale-
ment tenu de faire exhausser les cheminées du voisin
adossées à ce mur, si l'exhaussement du mur occasionne
le refoulement de la fumée dans ces cheminées. — Li-
moges (ou Paris), 4 mai 4843.-T-Çpnf., Delvincourt, t.1,
p. 404 ; Pardessus, t. 4, n, 474; Perrin et Rendu, n. 2997 :
Frémy-Ligneville et Perriquet, Législ. des bâtim., t. 2,
n. 538; Massé et Vergé, t. 2, g 322, note 4g; Laurent,
t. 7, n. 562.

7. Jugé au contraire que celui qui fait exhausser le mur
n'est pas tenu de faire exhausser les tuyaux des chemi-
nées du voisin adossées k ce mur. — Bordeaux, 48 mai
4849, S.50.2.483.-P.50.2.446.-D.50.2.86.— Orléans,
6 déc. 4881, S.82.2.3S.-P.82.4 .240.-D.82.2,239. -Fr.
jud. VI.2.S44. — Conf., Durânton, t. 5, n. 334; Dcmn-
lombe, t. 4, n. 406; Aubry et Rau, t, %, g 222, note 41,

p. 427; Hue, t. 4, n. 333.
8. Décidé même que le copropriétaire d'un mur mi-

toyen, qui, pour élever sa maison, a fait exhausser ce
mur, a le droit, lorsque la maison contiguë se trouve
dans des conditions exceptionnelles, et par exemple se
trouve occupée par un boulanger dont la cheminée lui
causerait des incommodités excédant la mesure habi-
tuelle de celles qui dérivent de la contiguïté, d'exiger
que ce boulanger porte l'orifice supérieur de sa cheminée
au-dessus du mur mitoyen, à la hauteur fixée par les
règlements, encore bien qu'ayant l'exhaussement du mur
mitoyen, le tuyau de cette cheminée se trouvât dans les
conditions prescrites par ces règlements. — Bordeaux,
30 npv. 1865, D.66.2,44.

9. Dans tous les cas, l'obligolion où peut être celui qu
exhausse le mur mitoyen, de rétablir les choses que ces
constructionsont attaquées ou d'en indemniser le proprié-
taire, ne saurait s'appliquer qu'aux objets de nécessité,fit
non aux choses purement volupluaircs.-—(Joupy,sur Dçs-
godets, Lois des bâtiments, art. 4 96 de la coût, de Paris,
n. 3; Touiller, t. 3, n. 209; Pardessus, n. 467 et 474.—
V. Demolombe, t. 4, n. 405.

40, Do même, le copropriétaire qui exhausse le mur
n'est pas tenu d'indemniser l'autre copropriétaire à roi-

son des simples embarras ou gênes que lui cause l'exhaus-
sement.—Limoges, 4 mai1813. —V. art. 659, n. 12els.

41, Celui.qui veut moins d'épaisseur à son exhausse-
ment qu'au mur, doit poser cet exhaussement sur le mi-
lieu même de l'épaisseur du mur et construire on retraite
des deux côtés. — Perrin et Rendu, n. 2985

•
Demo-

lombe, t. 4, n. 403. V, aussi Lepage, L. sur les lâtm-,
t, 4, p, 74 ; Frémy.-Ligneyjlle, t. 2, p. BU.

,42. Toutefois, l'arrêt qui constate que l'un des e.oprfl?
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659.- Si .te mur mitoyen n'est pas en état de (sup-
porter l'exhaussement, celui <jui veut l'exhausserdoit

le faire reconstruire en entier à ses frais, et l'excé-
dant d'épaisseur doit se prendre âe son côté.

priélaires en exhaussant le mur mitoyen, a donné à la
partie surélevée une épaisseur moindre que celle du mur
mitoyen, et, ou lieu de rasseoir dans l'axe de ce mur, l'a
reculée du côté du voisin, de manière à laisser de son
côté un espace un peu plus considérable, peut néanmoins
maintenir cet état de choses et refuser d'y yoir une cause
île préjudice pour le voisin, si d'ailleurs il réserve au voi-
sin le droit de reconstruire Ja partie surélevée en lui don-
nant toute la largeur du mur de dessous..—Cass. '18 août
1874, S.74.4.464.-P,74.4492.-D.7B.4.433,

13. Décidé encore que l'art. 638, en autorisant le
copropriétaire d'un mur mitoyen à établir sur ce mur
un exhaussement, ne hji impose d'autre condition que
celles qu'il énumère quant au pavement des frais et de
l'indemnité proportionnelle de surcharge, et que rien
dans la loi ne justifie une demande en suppression de
l'exhaussement,fondée sur ce qu'il ne serait pas construit
sur toute l'épaisseur du mur ou en matériaux identiques
à ceux du mur. —Cass. 2 juill. 4893, S. et P.98.1.445.-
D.'.)G.4,/178.-lJand.a6.1.46l'.

14. Les juges du fond ont un pouvoir souverain d'ap-
préciation quant à la fixation de l'indemnité de surcharge.
— Même arrêt.

15. Spécialement, dans le cas d'un exhaussement con-
sistant en une clôture en planches, ils peuvent décider
que, d'après la façon dont cette clôture est établie, elle
no compromet en rien la solidité et la durée du mur, et
qu'elle ne doit pas donner Heu à un droit additionnel de
surcharge.

.=—
Même arrêt.

46. Le copropriétaired'un murmitoyen, qui a construit,
à ses frais, un exhaussement de ce mur mitoyen, n'a pas,
sur la portion de mur exhaussée, nn véritable droit de
propriétaire exclusif; en conséquence, il ne peut y prati-
quer celle espèce de vues (ou jours à fer maillé e,t verre
donnant) que tout propriétaire peut établir dans son mur.
quoique joignant un héritage voisin. — Douai, 47 Cév.
1810. — Contra, Duranton, t. 5, n. 333; ûcmolombe,
I. 4, n. 408; Déniante, t. 2, n. 313 bis3; Aubry et Ban,
I. 2, §222, note 44; Massé cl Vergé, t. 2, §322, note 4.3;
Laurent, t. 7, n. 363. — V. l'art. .678.

17. L'existence d'une clôture mitoyenne construite en
planches ne prive ni l'un ni l'autre des voisins du droit de
construire sur la l.imjje extrême de son fonds un mur des-
tiné ;i devenir sa propriété exclusive, et celui qui veut user
de cette faculté peut demander à cet effet la suppression
île la clôture en planches ; les règles relatives aux murs
séparatifs ne s'étendent pas à une simple clôture en
planches, — Peu importe d'ailleurs que cette clôture eût
élé élevée en vertu d'un jugement rendu entre les parties,
-Cass. 4" fév.4860, S.60.1.973.-P.60.477.-D.60.4.123.

48. y. art, 062, n. 4 ot g.

6!>9. — 4. Le copropriétaire du mur mitoyen qui, avant de
l'exhausser, ne s'est pas assuré que le mur était en élat
de supporter l'exhaussement,est responsable des dégrada-
lions causées à la propriété voisine par la surchargeexces-
sive qu'il a imposée au mur mitoyen.—Bordeaux, 24 avril
iWt, S.64,2.?/l!),-P.64,/1449.-D.63.2,.39.

2. Mais c'est là une faille purement personnelle. En
conséquence, si le propriétaire qui a fait exhausser le
mur mitoyen vient à céder son immeuble, le tiers acqué-
reur ne peut, en l'absence d'ailleurs d'une nouvelle faute
à lui-même imputable, être déclaré responsable des dom-
mages résultant de l'exhaussement opéré dans des con-
ditions défectueuses par son auteur. — Besancon, 42 mars
4890, S. et P.92.2.283.-D.91.2.95.

3, L'arrêt qui constate que l'exhaussement a été
opéré avec une grande imprudence, sur un mur déjà mau-
vais, dans des conditions défectueuses, et qu'une ruine
peut se produire rapidement, ordonne à bon droit la dé-
molition du mur ef sa reconstructionaux frais du copro-

priétaire qui l'a surélevé. — Cass, 46 mars 4884, S.84 A
.233.-P.84.4.332.-D.82.4.76.

4. Le copropriétaire qui, dans son seul intérêt, fait
démolir et reconstruire un mur mitoyen suffisant pour
sa destination actuelle, doit seul supporter les frais de
démolition et de reconstruction.

<*—
Rouen, 34 août 4.867,

S.68.2.24O.-PJ,8.839.-D.,S'MW>Z.,V» Serv., n. 472. —Paris, 3 août 4873, D.76.2,5; 24 BOT. /Ig74, S.7G.2,4t)9-
P,76.462,--l>.76.2.4,— Cass. -18 août 4874, S.74.4.464.-
P.74.4492.-D.73.4.453;' 47 nov. 4875," S.7<U.28.~P.
76.44. —Paris, 43 déc. 4875, S.76.2.409.-P.76.462.-D.
76.2.1 ; 26 mars 4 895, D.S5.2,239,-Pand,96,2,470,

5. Id,... Peu importe que le mur ait été construit avec
de mauvais matériaux et présente des défectuosités, s'il
est suffisamment bon et de durée eu égard à sa destina-
tion actuelle, — Orléans, 22 mai 4866, S.68.2,337, note.
-P,68,4237, note.-D.66.2.88. — Paris, 22 JGév. 4872,
S.73.2448..-P.73.S70.-D.73.2,4S —Cass, 4 8 mars 4872,
S.72.4.24 3.-P.72,517.-D.72.4.4 Ofi.^Paris, 4 7 juin 4872.
D.76.2.5; 45 fév. 4873, D.76.2.1. — Amiens, 28 fév;
4873, S.73.2.448.-P.73.369.-D.73.3.423.— Paris, 24
mars 1874, S.76.2.4 09.-P.76.462.-D.76.2.4 ; 24 mars
4879, S.79.2.437.-P.79.591.-D.80.2.17.— Amiens, 40
avril 1883, S.84.2.31.-P..84.1.205. —Paris, 4 4 juin
1898, Pand,99.2.157. — Sic, Dcmplombe, t. 4, n, 404.

fi. Jugé en sens contraire dans ce cas : l.e propriétaire
qui fait reconstruire le mur dans son intérêt exclusif, no
peut sans doute réclamer de son .copropriétaire la moitié
des frais de démolition et de reconstruction; mais il peut
réclamer nne portion des frais en rapport avec l'avantage
qui pourra résulter pour son copropriétaire de la remise
du mur à neuf. — Paris, 30 déc. 4864, S.68.2.433.-
P.65.598; 5 fév. 4868, S.68.2.337-P.68.4.237.-0.68.2.
67; 8 mai 4868, S.68.2.338.-P.68.4239; 34 déc. 4870,
D.72,2.84.

7. Dans les frais à la charge exclusive du re.construc-
teur doivent être compris les frais de clôture provisoire et
d'élais du bâtiment voisin pendant les travaux. — Paris,
22 fév. 4872, 24 mars 4874, 45 déc. 4875 et 14 juin
1898, précités,

8. ... Et ceux de réfection et de raccords qui ne coït
tiennent aucun ouvrage d'une nalure exceptionnelle. —Paris, 22 fév, 4872, 24 nov. 4874, 45 déc. 4875 et 26 mars
1895, précités,

9. Il en est de même de la dépense de rétablissement
de la jambe étrière, lorsque la reconstruction n'en est
devenue nécessaire que pour la remettre en rapport avec
la façade nouvelle édifiée par le reconstruclcur,— Paris,
47 juin 1872, cité en note, S,76.2.409,-P.7G.462.-D,
76.2.5.

40. Jugé au contraire que la dépense de rétablissement
de la jambe étrière se partage par moitié entre les deux
copropriétaires, .— Paris, 24 mars et 24 nov. 4 874, déjà
cités.

41. Id. des étais et raccords qui sont une conséquence
directe de la réfection de la jambe étrière,,. alors du
moins que la jambe étrière était dans un élat de dégrada-
tion presque complet. — Paris, 24 nov. 4874, précité.

42. Le propriétaire qui procède à la reconstruction du
mur mitoyen, ne faisant qu'user d'un droit, ne doit au-
cune indemnité à raison de la privation de jouissance
que l'autre copropriétaire ou ses locatairesont eu à subir,
alors d'ailleurs que les travaux ont été exécutés sans né-
gligence et sans retard..— Paris, 49 juill. 4848, S.48.2.
463.-P.48.2.288.-D.48.2.468.— Aix, 4 mai 1863, S.64,
2.73.-P.64.331.-D.Suml., v» Louage, n. 156. — Paris,
30 déc. 4864, 8,65.2.433.-P.65.598; 5 fév. 4868, S.68.
9.337.-P.68.4237.-D.6S.2.67;47 juin 4872, D. 76.2.5;
48 déc, 4878, S,76.2,409.-P.70.462.-D.76.2.4; 24 mars
4.87.9, S,79,2.437.-P.79.594..-D,80,2,47.— Sic, Pothier,
n, 248; Desgodels, sur l'art. 490 de la coût, de Paris,
n, 5; Duranton, t. 8, n. 3.34 ; D.emolombe, t. /), n. A!)6;
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660- Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaus-
sement, peut en acquérir la mitoyenneté en payant la
moitié de la dépense qu'il a coûté, et la valeur de la
moitié du sol fourni pour l'excédant d'épaisseur, s'il

y en a.

661. Tout propriétaire joignant un mur a de
même la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en
partie, en remboursant au maître du mur la moitié
de sa valeur, ou la moitié de la valeur de la portion
qu'il veut rendre mitoyenne, et moitié de la valeur
du sol sur lequel le mur est bâti.

Agnel, Code des propr. et des loc., n. 228; Duvergicr,
sur Toullicr, t. 2, n. 2-11 ; Aubry et Rau, t. 2, § 222,
note 42. — Contra, Goupy, sur Desgodets, loc. cit.; Le-
page, t. -I, p. 71 ; Taulier, t. 2, p. 391 ; Laurent, t. 7,
n. 564 et 562.

43. Jugé en sens contraire au cas où les travaux excé-
deraient quarante jours (art. 4724). — Trib. de la Seine,
49 juin 4863 (leDroit du 4" juill.).—En ce sens, Pcrrin,
Rendu et Sirey, n. 2942 ter et 2995. — V. aussi Pardes-
sus, t. 4, n. 474, et Toullicr, t. 3, n. 244.

44. Dans tous les cas, le propriétaire rcconstructcur
doit une indemnité au propriétaire voisin lorsque la len-
teur apportée à l'exécution des travaux a rendu la ser-
vitude plus onéreuse.—Paris,5fév. 4868 et 45 déc. 1875,
cités n. 42.

660.—1. Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhausse-
ment d'un mur peut en acquérir la mitoyenneté, encore
qu'il ne se propose pas de bâtir conlre "le mur, et qu'il
n'ait d'autre but que de contraindre l'auteur de l'exhaus-
sement à fermer les jours ou fenêtres qu'il y a pratiqués.
—Cass. 4" déc. 4 843. — V. conf., note 30 de l'art. G64.

2. Le droit d'acquérir la mitoyenneté d'un exhausse-
ment de mur mitoyen, et par suite le droit de s'opposer à
l'existence de toute espèce de fenêtres et ouvertures dans
ce mur, ne peut être suspendu par celte considération que
le propriétaire réclamant a loué sa propriété, et que son
locataire consent à l'ouverture des fenêtres, ou que même
c'est lui qui les a ouvertes, étant tout à la fois locataire
des deux propriétés séparées par le mur mitoyen. — Cass.
5 déc. 4844.

661 Indication alphabétique.

Action reene, 49, ou.
Arsenal, 4.
Cahier tles charges,

Si.
Changement, 24 et s.
Châssis vitrés, 43.
Clôture en hois, 7.
Communauté, 1G.
Démolition, 1, 47, 48.
Destinât, du père de

famille, 3G.
Edificespuhlics,2cts.
Eglise, 2.
Eniphytéote, 13.
Epaisseur, 8, 18, 19,

25, 26.
Expertise, 21 et s.
Garantie, 58.
Indemnité, 47, 50 et

s.
Inscription, 53.
Jours, 28 et s.
Locataire, l:i, 4(t.

Matériaux^nature des)
8.

Moulin, 10.
Mur supérieur, 9, 10.
Ordre puhlic, 42.
Persiennes, 27.
Place puhlique, 3.
Possession, 11.
Préfecture (hôtel de),

5.
Presbytère, 6.
Prescription, 35, 43.
Prix, 20 et s.
Privilège de vendeur,

50, 59.
Propriété (droit de),

11 et s.
Propriété commune,

16.
Résolution, 57,
Revendication, 48, 49.
Rivière, 10.
Route, 39.

Saisie immobilière
,54.

Servit, d'égout, 23.
— non oedificandi,

40, 41.
Solidarité, 51.
Soubassement, 9.
Surcharge, 17.
Terrain interméd., 14

et s.
Tiers détenteur, 48 et

s., 59.
Titres, 3B.
Tolérance, 29, 33, 34.
Tour d'échelle. 15.
Transcription, 52 et s.
Usager, 13.
Usufruitier, 13.
Usurpation, 45 et s.
Vente, 45 et s.
Vice caché, 58.
Vue, 28 et s.

4. Dès l'instant que le propriétaire voisin d'un mur
non mitoyen a régulièrementdéclaré sa volonté d'en ac-quérir la mitoyenneté, le propriélaire du mur ne peut
plus le démolir quoiqu'il en eût depuis longtemps l'in-
tention bien connue du premier propriélaire, et si le pro-priétaire du mur vient à le démolir au mépris de la décla-
ration du propriélaire voisin, il doit le rétablir dans l'étal
où il existait auparavant. — ltouen, 20 janv. 4844 S 41
2.262. ' '

2. La faculté accordée au propriétairejoignant un murde le rendre mitoyen ne s'étend pas ait cas où ce murdépend d'un édifice public, hors du commerce, nolam-
mciit d'une église. — Toulouse, 43 mai 4831, S.31.2.276.

— Sic, Despeisscs, t. 5, p. 156; Serres, p. 445; Bour-
jon, t. 2, p. 26; Pardessus, t. 4, n. 43; Demolomlie,
t. 4, n. 356; Ducrocq, Tr. des édifie, pull., n. 44 ; Au-
bry et Rau, t. 2, § 222, note 54; Massé et Vergé, t. 2,
§322, note 20; Laurent, t. 7, n. 509; Baudry-Lacan-
tinerie et Chauveau, n. 953. — V. aussi Domat, liv. 4,
p. 44; Dcsgodels, sur l'art. 495 de la coût, de Paris.

3. Id... du mur de soutènement d'une place publique.
— Cass. 4 6 juin 4856, S.59.4.122.-P.59.436.-D.50.1.423.

— Bordeaux, 5 avril 4870, S.70.2.206.-P.70.832.-D.7I.
2.55.

4. Id... du mur d'un arsenal de l'Etat. — Douai, 24
août 4865, S.C6.2.229.-P.66.854.-D.66.5.434.

5. Mais un hôtel de préfeclure n'est pas un édifice pu-
blic hors du commerce ; et, dés lors, le voisin peut ac-
quérir la mitoyenneté du mur de l'hôlel. — Paris, 48 l'év
4854, P.54.4.439.-D.54.2.478.— Sic, Demolomlie, 1. I,
n. 356. —En sens contraire, Laurent, 1. 7, n. 540. Y.
aussi Aubry et Rau, loc. cit.

6. Id... du mur d'un presbytère. — Sol. min. inlér.
S.69.2.486.-P.69.736. — Eu ce sens, Gaudry, Tr. du
Domaine, t. 3, n. 634 ; Bressolles, Journ.de dr. admin.,
t. 41, p. 119; Ducrocq, Tr. des edif. pull., n. 89; Lau-
rent, loc. cit.; Aubry et Rau, loc. cit., 5e édit.

6 lis. Au reste,les édifices publics qui perdent leur dos-
nation première, se trouvent soumis à l'application ilu
principe sur l'acquisition forcée de la mitoyenneté, dis
l'instant qu'ils sont devenus propriété privée. — Cass. 5
déc. 4838, S.39.1.33.-P.38.2.543.

7. La faculté d'acquérir la mitoyenneté ne s'applique
pas aux simples clôtures en planches et pienx, quelque
solides qu'elles soient.—Cass. 45 déc. 4857, S.58.1.271.-
P.58.40y.-D.58.4.56. — Caen, 34 janv. 4877, S.77.2.
465.-P.77.742.-D.77.2.54. — Sic, Perrin

,
Rendu cl

Sirey, Met. des const., n. 2857; Demolombe, t. 4, n.
356 bis; Aubry et Rau, t. 2, | 222, note 52; Laurent,
t. 7, n. 508; Hue, t. 4, 335. — V. sup., art. 658, n. 17.

8. Mais elle peut Cire exercée pour toute espèce de
murs, qu'elle qu'en soit l'épaisseur, quels que soient les
matériauxdont ils sont composés, même pour les murs qui
ne pourraient pas supporter les ouvrages indiquésdans les
art 657 et 662. — Caen, 34 janv. 4877, S.77.2.463.-1».
77.742.-D.77.2.94.

9. Le propriétaire d'un mur de soubassement peut
acquérir la miloyenneté du mur supérieur construit sur
le sien par le propriétaire voisin. — Montpellier,25 mars
4889, joint à Cass. 28 avril 4891, S. et P.95.4.502.-
D.92.4.23.

40. Lorsque le propriétaire d'un moulin, établi avant
la Révolution dans le lit même d'une rivière non navi-
gable ni llottable, est, d'après les circonstances de la
cause, reconnu également propriétaire du mur de rive et
de la partie du lit de la rivière sur laquelle repose le
radier, il est à bon droit considéré comme se trouvant
dans les conditions légales pour acquérir la miloyenneté
du mur construit sur le mur de rive par le propriétaire
voisin. — Vainement ce dernier invoquerait la qualité de
riverain et le droit de servitude sur les eaux qui en résul-
terait, comme faisant obslacle à l'établissement de la
mitoyenneté, si, d'une part, il est établi que le proprié-
taire du moulin s'est approprié la partie de la rivière
bordant le mur litigieux en la convertissant en canal
d'amenée, et si, d'autre part, il est décidé qu'en acqué-
rant la mitoyenneté du mur, il devra respecter les servi-
tudes acquises par son voisin. — Cass. 28 avril 4894, S.
elP.95.4.502.-D.92.1.23.-Pand.91.4.412.
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-II. La faculté d'acquérir la mitoycnnelé n'appartient
pas à celui qui ne justifie pas d'un droit de propriété
sur le terrain contigu au mur, alors surtout qu'il n'est
même pas reconnu possesseur de ce terrain. — Cass. 48
juin -1878, S.79.4.243.-P.79.544.-D.79.4.33.

42. Cette faculté n'appartient pas à un locataire.
—•

Cass. 27 juin 4892, S.92.4.447.-P.92.4.447.-D.92.4.379.
-l'and.95.4.44. — Sic, Laurent, t. 7, n. 514; Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 4489; Hue, t. 4, n. 33G. — En
sens contraire, dans le cas d'un long bail aYec stipulation
expresse du droit de bâtir : Bruxelles, 46 janv. 4849,
J'.clir. — V. aussi Demolombc, t. 4, n. 353.

43. ... ni à un usufruitier, usager ou emphytéote.
— Laurent et Hue, loc. cit. Y. aussi Paudry-Lacantine-
rie. loc. cil. — Conlrà, Demolombe, loc, cit. V. aussi
Dalloz, v° Servitude, n. 454, et Suppl., n. 446.

44. Celte faculté n'a pas lieu lorsqu'il existe entre le
mur et le fonds voisin un espace de terrain

,
quelque mi-

nime que soit l'étendue de ce terrain. — Douai, 7 août
48i-o, S.40.2.620.-P.47.4.431 .-B.47.4,446.— Bordeaux,
3 janv. 4888, S.89.2.70.-P.89.4.450.-B.88.2.320

4-4 Ji». là... Il n'appartient pas aux juges de décider que
eu terrain est sans utilité possible pour le propriétaire du
mur, et que c'est sans intérêt et par malveillance qu'il se
refuse à la cession de la mitovenneté. — Cass. 26 mars
4862, S.62.4.473.-P.62.845.-b.62.4.475.

— Sic, Buran-
to-ii, I. 5, n. 324; Duvergicr, sur Toullicr, t. 3, n. 493,
noie a; Bernante, t. 2, n. 515 bis V ; Ducaurroy, Bon-
mer et Kouslain, t. 2, n. 253 ; Aubry et Rau, t. 2, § 222 et
note 50; Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 4, n. 4483; Hnc,
t. 4, n. 335 et 336; Baudry-Lacantinerie et Cbauveau,
n. 950.

4 41er. Jugé, au contraire, que la circonstance que le pro-
priétaire d'un mur l'est en même temps d'une portion do
terrain au delà de ce mur, ne peut faire obstacle au droit
qu'a le propriétaire voisin d'en acquérir la mitoyenneté,
(pi'autant que cette portion de terrain est assez considé-
rable pour être de quelque utilité à son propriétaire. —
lleiurges, 9 déc. 4837, S.38.2.459.-P.38.2.479.— Caen,
27 janv. 4860, S.64.2.63.-P.64.642.-B.60.2.204.— Sic,
Pardessus, t. 4, n. 454; Solon, n. 444 ;Bclvincourt, t. 4,
p. 554; Taulier, t. 2, p. 392; Marcadé, sur l'art. 666,
n. I ; Boileux, t. 2, p. 851 j Mourlon, Répét. écrites, t. 4,
p. 768; Bcmolombe, t. 4, n. 354; Massé et Vergé, t. 2,
S 322, note 48; Laurent, t. 7, n. 507; Perrin, Rendu et
.Sirey, Dict. des construct., u. 2789; Frémy-Ligneville
et l'erriquet, Lég. des bdt., t. 2, n. 554.

15. Dans tous les cas, l'aclicteur d'un terrain joignant
un bâtiment dont le vendeur est resté propriétaire a le
ilroit d'acquérir la mitoyenneté du mur contigu à ce ter-
rain, bien que le vendeur se soit réservé un tour d'échelle
sur toulc la longueur dudil mur. — Bordeaux, 31 mai
4882,- joint à Cass. 26 nov. 1884, B.86.1.79. — Sic,
Dalloz, Suppl., v° Servitude, n. 150.

.

46. Le propriétaire d'un mur ne peut être contraint
"l'en céder la mitoyenneté, lorsque la propriété joignant
ce mur lui appartient à lui-même en commun avec celui
qui veut acquérir la mitoyenneté. — Bordeaux, 47 mars
4868, S.68.2.246.-P.68.844 .-B. Suppl., v» Serv., n. 448.

47. Celui qui n'acquiert la mitoyennetédu mur que jus-
qu'à une certaine hauteur, a droit à une déduction sur
l'estimation de la partie du mur par lui acquise, à raison
'le ce que la partie supérieure non mitoyenne, en sur-
chargeant la partie mitoyenne, en diminue la valeur. —Montpellier, 8 mars 4876, S.77.2.477.-P.77.733.— Sic,
Relviucourt, t. 4, note 9, in fine de la p. 460, p. 557 ; Par-
dessus, t. 4, n. 456; Bemolombe, t. 4, n. 364. V. aussi
l'ramy-Lignevillo, t. 2, n. 557; Lcpage, t. 4, p. 86; Pcr-
i'in, Rendu et Sirey, n. 2845 bis.

48. La demande en acquisition de la mitoyenneté ne
peut èlre restreinte à une portion seulement de l'épaisseur
"lu mur : les mots en partie de l'art. 661 ne doivent s'en-
tendre que de la hauteur et de la longueur du mur.—De-
niolombe, t. 4, n. 302; Bernante, t. 2, n. 545 bis 3; Au-

bry et Rau, t. 2, § 222, p. 430 ; Bueaurroy, Bonnicr et
Roustain, t. 2, n. 292; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n.
4485; Balloz, V Servitude, n. 461, et Suppl., n. 454.—
Contra, Marcadé, art. 664, n. 2. V. aussi Pardessus, t. 4,
n. 455, qui n'admet la doctrine ci-dessus que dans le cas
où la clôture n'est pas forcée.

49. Jugé en sens contraire dans le cas d'un mur ayant
une épaisseur exceptionnelle. — Paris, 48 fév. 485-4, P.
54,4.439.-D.54.2.478. —Bruxelles, 41 janv. 4883, S.83.
4.12.-P.83.2.22.-B. Suppl., v Serv.. n 454. —Cass.
bclg. 27 mars 4 884, S.85.4.22.-P.85.2.50.—En ce sens,
Perrin, Rendu cl Sirey, n. 2846; Laurent, t. 7, n. 514;
Hue, t. 4, n. 338.

20. Celui qui veut acquérir la mitoyenneté d'un mur,
doit payer ce mur suivant sa valeur réelle ; il ne saurait
prétendre payer, par exemple, comme un mur en moel-
lons un mur en briques, sur le motif qu'un mur en moel-
lons serait suffisant pour lui.—Aix, 22 nov. 4866, S.67.2.
264.-P.67.937.-B.67.2.96.—Sic, Marcadé, sur l'art. 664,
n. 2; Demanle, t. 2, n. 545 bis, 2; Bemolombe, t. 4,
n. 365; Perrin, Rendu et Sirey, n. 2846; Laurent, t. 7,
n. 542 — En sens contraire, Bclvincourt, t. 4, p. 557,
note 40.— Pardessus, t. 4, n. 455, n'admet la doctrine
de l'arrêt ci-dessus que dans le cas où la clôture n'est pas
forcée.

24. Le propriétaire d'un mur dont le voisin veut ac-
quérir la mitoyenneté peut toujours exiger que la valeur
du mur soit déterminée par experts, et c'est à celui qui
veut acquérir la mitoyenneté à supporter les frais de l'ex-
pertise. Peu importe qu'il eût préalablementfait des offres
supérieures à l'estimation des experts.—Limoges, 42 avr.
4820. — Riom, 14 juill. 4838, S.39.2.417. — Sic, Par-
dessus, t. 4, n. 4 58; Perrin, Rendu et Sirey, n. 2836.
V. aussi Demolombe, t. 4, n. 366; Aubry et Rau, t. 2,| 222, p. 430 ; Laurent, t. 7, n. 513.

24 bis. Décidé de même que les frais d'expertise sont
l'accessoire obligé de l'acquisition de la mitoyenneté.—
Montpellier, 8 mars 4876, S.77.2.477.-P.77.733.

21 ter. Toullicr, t. 3, n. 495; Buranton, t. 5, n. 328;
Fayard, Itépert., v° Servitudes, sect. 2, § -4; Solon, des
Servit., p. 22, et Massé et Vergé, t. 2, § 322, noie 23,
pensent au contraire que les frais de l'expertise doivent
rester à la charge du propriétaire du mur, quand les of-
fres de celui qui veut en acquérir la mitoyenneté sont
jugées suffisantes.

22. Le propriétaire joignant un mur ne peut acquérir
la mitoyenneté du mur que tel qu'il est avec ses servitudes
actives ou passives. — Cass. 4 3 janv. 4879, S.79.4.264.
-P.79.6-4-8.-B.79.4.448.— V. ci-après n. 35 et s.

23. Id... Et dès lors, le propriétaire qui prétend que le
mur dont le voisin lui demande la mitoyenneté, a une
survitude d'égout sur le fonds contigu, est en droit d'exiger
que l'acte de cession mentionne ses réserves au sujet
de celte servitude. — Cass. 45 juill. 4875, S.75.4.407.-
P.75.4033.-B.76.4.454.

24. L'acquéreur de la mitoyenneté ne peut, sans le
consentement du copropriétaire, apporter à l'état du mur
aucun changement autre que ceux formellement autori-
sés par la loi. —Caen, 29 déc. 4858, S.59.2.649.-P.60.
747. — V. toutefois, n. 28 et suiv.

25. Spécialement, dans le cas d'un mur dont l'épais-
seur va en diminuant de la base au sommet du côté du
propriétaire originaire, l'acquéreur de la mitoyenneté ne
peut donner à ce mur dans toute sa hauteur la même
épaisseur qu'à la base, en rétrécissant, chez le voisin, les
différentes pièces des étages supérieurs.—Môme arrêt.

26. Mais si l'acquéreur de la mitoycnnelé a , par suite
d'alignement, le droit d'avancer sa construction sur la

rue, il peut prolonger le mur en donnant à ce prolon-
gement dans toute son élévation l'épaisseur qu'a le mur
mitoyen à sa base.—Même arrêt.

27. Toutefois, si ce prolongement du mur empêche
l'ouverture complète des persiennes du voisin, le brise-
ment des persiennes doit être opéré à la charge et aux ris-
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qucs et périls de l'acquéreur de la mitoyenneté.-—Même
arrêt.

28. Si le propriétaire d'un bâtiment, en vendant un
terrain y attenant, cède aussi la mitoyenneté du mur de
séparalion, sans réserve des jours qui y sont pratiqués,
l'acquéreur est censé avoir acquis le droit de mitoyenneté
dans toute son étendue : il peut l'aire former les jours. —
Angers, gO août -1848. —Bourges, G mars '181-7, S.47.2.
5:23.=P,4S,4.09, - V. anal, art, 6G?, ji, 44.

29. De simples jours de tolérance établis dans un mur,
ne sauraient èlre un obstacle à l'acquisition de la mir
toyennelé du mur. — Cass. 30 mai 18.38, S.38.( .S1.8--
P.38.2.279.

30. Et la faculté d'acquérir la mitoyenneté peut même
èlre exercée dans le seul but de faire bouclier les jours
qui s'y trouvent, et bien que l'acquéreur ne veuille pas
bàlir conlre le mur.—Cass. ladée. 484,3.—Toulouse, 28
déc. -1832. S.33.2.632.-—Paris, '18 juin 4.836, S .36.2.4.03.

— Toulouse, 8 fév. 4844, S.44.2.294.-P.44.4.2/8. —
Cass. 3 juin 4850, S.50,4 ,58S,-P.-5Ô.244,-P,50.4.485.—
Sic, Delvincouri, t, 4, p. 555; Merlin, Répert., v» Vue, §3,
n. 8 ; Duranlon, t. 3, n, 32S ; Rolland de Yillargues,
v» Mitoyenneté,n. 57 ; Pardessus, n. 2.44 ; Solon. n, "142 ;
Marcadé, Jtev, frit., t, 4, p, 7'l ; Frémy-Lignevillc et
Pen'iquct, Législ. des lâlim., t. 2, n. 586 ; Dcmolombe,
1. 'I, n. 370, — Contra, Toujlie.r, t. 3, n. 527.

31. Le droit de mitoyenneté entraîne le droit de faire
supprimer les jours de souffrance alors inè.mo que le pos-
sesseur des jours de souffrance exeiperail d'une longue
possession. — Cass. 7 mai 4873, S.73.4.327.-P.73.800.*
1).74.4.88; 43 juin '1888 (motifs), S.8.8.4.413.-P,88.4.
1030. '

32. là... ou d'une originaire destination du père de
famille. Les jours ne pourraient être conservés qu'autant
qu'il existerait un titre à cet effet, et il ne suffirait pas,
à cet égard, que l'acte établissant la mitoyenneté eût dit
que les jours de souffrance seront grillés, barrés et à verre
dormant. — Lyon, 49 avf. 4826. — SU, Dcmolombe,
t. 4, n, 371.

33. Des ouvertures pratiquées en dehors des cojidi-
lions des art. 670 et 677 peuvent néanmoins ne consti-
tuer que des jours de tolérance que l'acquéreur de la mi»
toyennelé du mur peut faire supprimer, alors môme qu'ils
existeraient depuis plus de trente ans. — Cass. 48 juili.
4859, S.G0.4.274.-P.60.923.-D.59.4.400. — Sie. Aubry
et Ran, t. 2, g 490,_ notes 49 e.t 20.. —V, aussi Trib, de
la Seine, 2 déc 4859, S. ibid, ad notant, et Cass. 7 mai
4873, S.73,4.327.-P,7.3,800.-D.74.4.88,

34. Il en est ainsi spécialement do fenêtres donnant
Uniquement sur le loit de J.a maison voisine et qui, jus-
qu'alors, ne causaient au voisin ni dommage ni incommo-
dité.—Cass. 24 déc. 4838, S.39.4.56 : 2 fév. 4863, S.63
4.92.-P.63.252.-D.03.4.445.— Y. inf., art. 678, n. 34,
33, 58 et s.

35. Mais si une véritable servitude de vue existait en
vertu de litres, ou avait élé acquise par prescription, l'ac-
quéreur de la mitoyenneté ne pourrait exiger la suppres-
sion des vues ou bâtir le long du mur de .manière à les
détruire, — Bordeaux. 4 0 mai 4822.-—Cass. 49 janv,
4825. — Montpellier, 28 die. 4825. — Grenoble, 4"août
4827. —Bordeaux, 8 mai 4828. — Toulouse, 24 avril
4 830. — Paris, 3 juin 4836, S.36.2.304.—Cass.24 juill.
4836, S.36.4.529; — Bordeaux, 27 juin 4845, S.46.
2.406.-P.47.4.746.-D.45.4.480.— Cass. *5 janv. 4 869,
S.09.4.456.-P.69.387.-D.70.4.72.— Grenoble, 46 déc.
4874, S.72 2.20.-P.72.497.-D.73.2.1G5. —Trib. de Cas-
tclnaudary, 40 juin 1873, S.73.2.484.-P.73.733.—Rouen,
9 déc. .4878, S.79.2.447.-P.79.693. — Cass. 43 juin 4888,
S.88.4.413.-P.88.1.1030..—.%. Demol.ombe, t. 4, n. 374,
et t. 2, n. 580 ; Laurent, t. 7, n. 519.

-— Y. en ce sensinfrà, art. 678, n. 45.
36. M... au cas où la servitude, a élé acquise par la

destination du père de famille. — Paris, 20 mai 4836, S.
36.2.404. — Bordeaux. 48 janv. 4850, 8.80.2.282.-1»60.
9.246.-D.51.2.423. ' •.

37, là... peu importe que la yije donne >s.ur un toi) et
soit garnie de barreaux de fer. .— Grenoble, 3 déc. 4830,
S.34.2.94, — V, toutefois, art, 678, n, 50 et s,

38. Toutefois, la mitoyenneté du mur doit, si elle est
réclamée, être accordée jusqu'à la hauteur des fenêtres
par lesquelles s'exerce le droit de vue..—Bordeaux,8 mai
1828. — Grenoble, f" août 4827- — Cass. 3 déc. 4838,
S.39.4.33..-P.38.2.543. — Borde.oux, 48 janv.4850,S.50.
2.282.-P.30J.246.-D.S1.2.423.— Aix, 28 avril 4885.
joint à Cass. '1.3 juin 4.888, S.8S,44-13,~P.8,8,l,4030.

38 'bis. Jugé .contrairement aux décisions ci-dessus, (pie
la faculté d'acquérir la mitoyenneté emporte le droit de
boucher les fenêtres ou jours que le propriétaire du mur
y aurait établis même depuis plus de Ircntc ajis..—Ijastia,
25 mai 1839, S.39.2.417.-P.44.4.279. — Cass. bols.
5 mai 4 892, S. et P.92-4.37. — Sis, Duranton, t. S,

n, 32G. — V. art. G78, n, 46.

39, Dans tous les cas, le propriétaire du mur ne sau-
rait prétendre avoir acquis par prescription le droit de

conserver les fenêtres existant dans ce mur, Lorsque le
terrain sur Jcquei ouvrent ces fenêtres faisait primitive-
ment partie d'une route nationale et en a été récemment
distrait par suite d'alignement et vendu à celui qui use
maintenant du droit accordé par l'art. 664; les riverains
d'une route ne pouvant acquérir de véritables servitudes
de vue sur Je terrain de l'Etat et ne pouvant que réclamer
une indemnité dans le cas où la roule est supprimée. —
Rouen, 9 déc. 1878, S.79.2.447.-P.79.693.-D, Suppl.,
y Sere,, n. 257, — Eu ce sens, Hue, t, 4, n. 383,

40. L'acquisition de la mitoyenneté d'un mur emporle
le droit de supprimer les jours ou ouverturesqui s'y trou-
vent

,
alors même que le fonds île l'acquéreur élail grevé

d'une servitude non oedificandi et non altius tpllendi an
profit du fonds du propriétaire originaire du mur.—Cass.
29 .fév, 1848, S.48.1.440.-P.48.2.330.-D.48.1.96.

AI. Jugé toutefois que la stipulationde la servitude«on
oedificandi peut emporter, .selon les circonstances, renon-
ciation, de la part du propriétaire du fonds scrvanl, an
droitd'acheter la mitoyenneté du murde clôture élevé par
le propriétaire du fonds dominant et de faire boucher les
jours ouverts dans ce mur.—Orléans,4 "déc. 4848, S.41).
2.393.-P.49.4.1G4.-D.49.2.22.—Cass, 24 déc. 48;>1, S.
52.1.187..P.53.2.309.— Y, Demplombe, t. 2, n. 922 his.

42. En effet, la faculté d'acquérir la mitoyenneté n'est

pas d'ordre public. — En conséquence, est valable la

clause par laquelle le propriétairede deux maisons conti-

gué's stipule, lors de la vente de l'une d'elles, que les

murs séparalifs resteront sa propriété exclusive et que
l'acquisition de lo mitoyenneté ne pourra en être faite
ultérieurement.— Caen, 34 jany. 4877, S.77.2,40'i.-l'.
77.742.-D.77.2.94.—En ce sens, Demolombe, t.4,n, 361;
Aubry et Rsu, t. 2, | 222, p. 434 ; Perrin, Rendu et
Sirey, n. 2828,—Y. cependant Laurent, t. 7, n, 506.

43. Lorsqu'un mur supporte depuis plus de trenfe ans
un châssis vitré non ouvrant entouré d'un treillage en 1er
mobile d'un côlé et qui, lorsqu'on l'ouvre, fait saillie sur la

propriété voisine, le propriétaire voisin ne peut contrain-
dre celui à qui ce mur appartient en totalité à lui en cé-

der la .mitoyenneté dans le but de l'exhausser, et par
suite de supprimer ou exhausser lo châssis.™ Cass. 23

juin, 4830, S.34,4.782.-P.52.2,G27,-D,30,4,263.—Sic,
.Marcadé, jley, sriL, t. 4> p, 74,

44. En ce qui louche la suppressiondes ouvrages exis-

tant avant l'acquisition de la mitoyenneté, Y, art.. 662,

n. 8 et s,
45. L'adosseraent d'une construction sur le mur d'un

voisin ne constitue, en lui-même, qu'une simple entre-
prise de fait, qui, en dehors de toute convention, n'em-
porte nullement acquisition de la mitoyenneté. — Cass.
27 juin 4892, S.92.1.447,-P.92,1.U7-0..9?,')-379.-
Pand.95.4 .44. — Y. aussi, en ce tens, Paris, 23 janv.-

4888, S.88.2.G9.-P.88.4.348.-î).89.1.324.-Pand.89.4.
396. — Cass. 40 avril 4889, S.89.4 .A04.-1'.8.9,4.4009--
D.89.4.324.--Pand.89'.i'.396,-Fr,jud.Ji;[V',2.100.=-Paris,
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li jnnv. 1890, S.92.2.252.-P.92.2.282.-D.90.2.75. —lîrésillion, observ. D.89.1.321 ; Laurent, t. 7, n. 521 ;
I.nbbé, obscrv. S.89.1.401 .-P.89.1.1009 ; Bonnet, Fr.jud.
XII.1.204; Le Courtois, Fr. Jud.XN.2.497; Hue, t. 4,
n. 343 et s.; fiaudry-Lacantinerie, t. 1, n. 1480.

46. Il en est ainsi à plus forte raison quand cette en-
Ireprise est réalisée par un locataire agissant de son
chef, sans aucun mandat de son bailleur. — Jflejjie arrêt.
— V. sup., n. 12.

47. Le propriétaire du mur sur lequel le propriétaire
voisin a appuyé des constructions en l'absence d'une
convention à cet égard ou d'une décision judiciaire pou>
vîinL en tenir lieu, peut demander, à sou choix, ou le
payement d'une indemnité ou la cessation de rentre-
prise commise sur sa propriété. — Paris, .1.4 janv. 1890,
cité ci-dessus. — En .ce sens, Labbé, I,oc. cil,; Le Cour-
tois, loc, cit., p, 200. — Suivant Hue, loc. cil,, le pro-
priétaire du niur peut seulement demander la démolition,
parce que ço n'est pas lui qui a l'option. C'est l'au-
teur de la construction qui, en payant le prix de la
mitoyenneté, peut éviter la démolition. — Suivant Bon-
net, loc. cil.., p. 207, le propriétairedu mur doit, au
contraire, demander le prix de la mitoyenneté, sauf à
l'auteur de la construction à démolir, s'il ne veut pas
paver ce prix. V. aussi, en ce sens, lirésillion, loc. cit.,
p. 326, et Paris, 14 juin 1888, H.89.2.245.-Fr. jud.XH.
2.39

48. Si l'auteur de la construction adossée sans entente
préalable au mur du voisin a vendu cette construction,
le propriétaire du mur a contre le tiers acquéreur une
action en revendication, — Le Courtois, Fr. JwZ.Xlll.-4.
18S..-*- Y. aussi les motifs de Besancon, 42 mars 1890,
*.M.2.253.-P.92.2.ï53.-n.9l.2.93.—... sans qu'aucune
condition de publicité puisse lui être imposée.

—^
lîrér

million, Labbé, Hue et Baudry-Lacanlinerie, loc. eil. =-
V. n. 52 et 53,

•M). Jugé, en ce sens, que lorsqu'un voisin a pris le
mur de son yoisin pour le rendre mitoyen, le droit ap-
partenant au propriétaire du jnur, d'en reprendre la
propriété exclusive, s'il n'est pas payé (de la valeur de la
mitoyenneté, donne lieu à une action réelle qui peut
être exercée contre tout tiers détenteur de l'immeuble
voisin. — Paris, 22 janv. 1834, S.34.2.94.

50. Egalement, on pareil cas, le propriétaire du mur
peut exercer une action en payement de l'indemnité de
mitoyenneté, non seulement contre le propriétaire origi-
naire auteur de In construction, mais contre le tiers
acquéreur de cette construction. —Paris, 23 janv. 1888,
cl 14 janv. 1890, cités n.45. V. aussi Besançon, 18 mars
IS'JO, cité n. 48. —-

En ce sens, Labbé, loc. cil.; Bonnet,
l'V.jM<i.Xll.!.207.-^ En sens contraire, lîrésillion, loc.
cit.; Hue, t. 4, u. 344 et 345, suivant lesquels le pro-
priétaire du mur peut bien exercer eonlre le tiers déten-
teur une action en revendication, mais i} nç peut diriger
une action personnel}? en indernnité que epnjre le': con-
structeur,

81. Et même, lorsque le propriétaire du mur dirige
l'action en payement de l'indemnité de mitoyenneté à la
fois contre le constructeuret contre les acquéreurs suc-
cessifs qui ont perpétué sciemment son entreprise, use
condamnation solidaire est à bon droit prononcée contre
«us. — Paris, 23 jany. 1888 et 14 janv. 1890, précités.
— Contra, Hue, t. .4, n. 346. V. aussi Paris, 14 juin
1888, D.S9.2.245.-Fr, jud.XIII,2.39.

.

52. Au reste, pour conserver je droit qui lui appor- !

lient à une indemnité, au regard des tiers acquéreurs de
la construction adossée sans entente préalable contre
sou mur, le propriétaire du rnur ne saurait être tenu de
recourir à un mode quelconque do publicité, soit trans-
cription, sojt inscription.'— Paris, 23 janv. 1888, et
Wss, 10 avril 1889, cités )i. 4-8, =~ V. aussi Trib. Seine,
??fév. 1888, 8.86.2.74 .-P.86,1.3.48.4>.SS.3.S4.-Pr.jud.
1X.2..302, et i2'noy. 188Ï, S..,86.2,28..-P.8G.4.494,-D.
Si'ppl., v° Serv., n. 183, — En ce sens, Labbé, notes.

S.86.2.28.-P.86.1.194et 89.1.401 .-P.89.1.1009 ; Bonnet,
Fr. J«d.Xll.1.194 et s. — V. aussi sup., n. 48.

83. Jugé, en sens contraire, que le propriétaire auquel
l'indemnité de mitoyenneté est due, ne peut en pour-
suivre le payement contre les tiers détenteurs de l'im-
meuble qu'autant que sa créance leur a été révélée par
la transcription d'un titre qui la constate. Vainement,
on opposerait qu'en fait ec propriétaire n'était pas
pourvu de titres susceptibles d'Être transcrits, le proprié-
taire à qui est due une indemnité de mitoyenneté ayant
toujours la possibilité de se procurer soit'amiablcmcnt,
soit judiciairement,un tilre susceptible de transcription.
— Paris, 25 n.ov, 1,883, S.8<j,2,2o.-P.86,1,!9i..-P.8<i.?.
189. -, En ce sens, Mourjon, Fr. de la transcrivit., t. 1,
p. 247; Flandin, id., t. 1, n. ,417; Vcrdier, id., t. 1,
n. 222. '

84. Dans tous les cas, lorsque des constructions ap-
puyées sur le mur de la propriété voisine ayant été ven-
dues sur saisie immobilière, une clause insérée au cahier
des charges porte que l'adjudicataire payera, en déduc-
tion de son prix, les sommes dues au propriétaire voisin
pour droits de mitoyenneté; un créancier inscrit, appelé
à la vente et qui n'a pas contesté ladite clause, est non
receyable à critiquer Je payement fait par l'adjudicataire
conformément à. cette clause et à contester la colioeation
par lui obtenue pour la somme ainsi payée, par préfé-
rence à tous autres créanciers, sur Je prix d'adjudication.
En présence d'une telle clause du cabier éescharges, il
n'y a point lieu d'examiner si, en tbèse générale, pour
conserver une action contre les tiers ou se faire eolloqucr
dans un ordre, le propriétairedépossédé de la mitoyen-
neté de son mur doit recourir à la transcription d'un
titre quelconque ou à l'inscription d'un privilège. —
C.ass, 10 avril 18.89, S.89.4.404-P.89.<1.4j)4o..-D.89.4.
371.-Pand.89,1.,3l8.

58, Lorsque la cession volontaire ou forcée de la
mitoyenneté a fait l'objet d'une convention, cette conven-
tion est une vente. — Laurent, t. 7, n. S22; Labbé,
note, 8.86.2.28.-P.86.4.494; Brésilliou, D.89.1.324;
Bandry-Loeanljnerie,Précis, t. 1, n. 1486; Hue, 1. 4,
p. 34D et s.; Le Courtois, Fr. judXA .283 et Xlll.l .197 ;
Frémy-Ligncvillcet Perriquet, Lëgisl. d#s bâtim., t. 2,
n. 554 : Guillouard, Prie, et hyp., t. 2, n. 474 ; Baudry-
Lacanlinerio et Chauveau, Des liens, n. 957 ; Baudry-
Lacantineric et de Loyncs, Du -nanties., despriv. et hyp.,
t. 1, n. 870. '

56. Par suite, le propriétaire du mur dont la mitoyen»
noté est acquise par le voisin jouit, pour le payement du
prix de celte mitoyenneté, du privilège accordé au ven-
deur par l'art. 2103, C. civ. — Trib. Seine, 8 fé-y. 1880,
S.81,2:23.-P.81.1.411.-D.80.3.419.— En ce sens, J)e-
molombe, t. 1, n. 374 gual.er; Massé et Vergé, sur
Zacharic-e, t. % § 322, p. 174, note 24; Laurent, t, 7,
n. 523: Labbé, Brésillion, Le Courtois, Baudry-Lacan-
tinerie, Frémy-Ligncvillc et Perriquet, Baudry et Chau-
veau, Batidry et de Loyncs, Guillouard, loc. cit.; Hue,
t. 4, n. 341. — V. toutefois Paris, 2.3 juill. 1833, S.34,2.
98. — Cet arrêt est invoqué comme ayant refusé au pro-
priétaire du mur le privilègede vendeur. Mais le privilège
paraît n'avoir été refusé que parce que le propriétaire du
mur ne Payait pas fait inscrire.

87. Et s'il n'est pas payé de ce prix, il peut, comme
tout vendeur, exercer l'action résolutoire. — Mémos au-
teurs,

58. Toutefois, le propriétaire du mur qui a été con-
traint d'en céder la mitoyenneté à son yoisin, n'est pas
tenu à la garantie des vices cachés, comme le serait un
vendeur ordinaire. — Paris, 4"' août 1861, S.61.2.478.-
P.62.98. — Cass. 17 fév, 4804, S.64.1.117.-P.64.439.-
D.04.4.87. — Sic, l'errin, Rendu et Sirey, Dict. des
constr., n. 2847; Demolombe, t. 4, n. 374 ter. V. aussi
lîrésillion, dissert. 13.89.4.327. — En sens contraire,
Laurent, t. 7, n. 523. — V. sup., art. 655, n. 4.

59. Le propriétairequi a vendu la mitoyennetéde son
mur a, pour s'en faire payer le prix, une aelion réelle et
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662- L'un des voisins ne peut pratiquer dans le
corps d'un mur mitoyen aucun enfoncement, ni y ap-
pliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consente-
ment de l'autre, ou sans avoir, à son refus, fait régler

par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel
ouvrage no soit pas nuisible aux droits de l'autre.

—
C. pr. 302 et s.

un privilège qu'il peut exercer contre le tiers détenteur
de l'immeuble contigu, encore que ce dernier soit resté
étranger à la venle, de même que ce détenteur peut lui
opposer sa libération du chef do son auteur. —Bordeaux,
24 avril '1890, D.92.2.435.

GO. V". art. 464, n. 7.

CG2.—1. La disposition de l'art. G02 est générale et
s'applique aux travaux prévus et déterminés par les art.
657, G38 et 659. — Toullier, t. 3, n. 206; Marcadé, t. 2,
sur l'art. 662 ; Ducaurroy, Bonnicr et Rouslain, t. 2,
n. 295; Déniante, t. 2, \\. 5-16 lis; Demolombe, Sera.,
t. 'I, n. 416 ; Massé et Vergé, t. 2. g 322, note 4 7 ; Aubrv
et Rau, t. 2, § 222, note 32; Solon, n. <IS4 et 452 ; Le-
pnge, Lois des bâtim.,t. 4, p. 70; Fréniy-Lignevillc,Lé-
gisl. des bâtim., t. 2, n. 534 ; Baudry-Lacantinerie, Pré-
cis, t. 4, n. 4493; Baudry-Lacantinerie et Cbauveau, n.
970. Y. aussi Biom, 29 mars 4824. — Contra, Duranton,
t. 5, n. 335; Mourlon, Répét. écrit., 4crcxam., n. 4 750;
Laurent, t. 7, n. 554 ; Hue, t. 4, n. 347.

2. Jugé dans ce dernier sens que l'ait. 662 n'est pas
applicable aux travaux prévus par l'art. G38. — Cass. 48
avril 4866, S.6G.4.430.-P.G6.14 75.-D.60.4.336.

3. Au reste, pour la sanction des dispositions do l'art.
662, le législateur s'en est rapporté à la sagesse dos tri-
bunaux. — Cass. 2 fév. 4897, S. et P.97.4.270.-D.97.I.
7I.-Pand.97.1.184.

4. Ainsi, la destruction dos travaux exécutés par l'un
des copropriétaires sans observation de l'art. 662 no doit
pas être nécessairement ordonnée. — Il appartient aux
tribunaux d'examiner, suivant les cas, s'il y a lieu d'or-
donner la destruction des travaux irréguliers ou leur
modification.— Cass. 20 nov. 4876, S.77.4.449.-P.77.
376.-D.78.4.416: 18 janv. 4899, S. et P.99.1.268.-D.
99.4.279.-Pand.99.4.254. —En ce sens, Demolombe,
t. 4, n. 414 ; Hue, t. 4, n. 347; Baudry et Cbauveau,
n. 972.

5. Spécialement, les tribunaux peuvent refuser d'or-
donner, avant toute vérification, la suppression de che-
minées ainsi construites dans le mur mitoyen, et prescrire
une expertise pour vérifier dans quelles conditions ces
cheminées ont été établies, si elles compromettent la
sûreté du mur mitoyen, et si elles cousent préjudice à
l'autre copropriétaire. — Même arrêt du 20 nov. 1876.

6. L'un des copropriétaires d'un mur mitoyen est non
recevable, pour défaut d'intérêt, à demander la sup-
pression de travaux exécutés par le voisin sur toute
l'épaisseur du mur, ou du moins leur réduction à la moi-
iié de cette épaisseur, lorsqu'il n'a pas lui-même quelque
ouvrage à appliquer sur la partie du mur dont il reven-
dique la libre disposition. — Biom, 44 juin 4858, P.Si*.
4 495.-D.58.2.192.

7. Le copropriétaire d'un mur mitoyen peut pratiquer
une cheminée dans ce mur, si l'épaisseur du mur permet
à l'autre propriétaire l'exercice du même droit. — Dijon,
48 août 4847, S.48.2.437.-P.48.4.608.-D.48.2.403.

8. Il peut également dresser et appuyer dans l'intérieur
d'un magasin des objets mobiliers contre le mur mitoyen,
sans le consentementdu copropriétaire, lorsqu'il n'est au-
cunement nui par là à la solidité du mur. — Metz, 25
août 4803, S.64.2.57.-P.64.544.-D.64.2.444.— Sic,
Laurent, t. 7, n. 554; Baudry et Cbauveau, n. 970. Y.
aussi Pardessus, n. 484; Demolombe, t. 4, n. 416m/me,
qui pensent que l'art. 622 est inapplicable lorsqu'il s'agit
de petits ouvrages tout à fait inoiïeiisifs, tels que des
peintures ou dos treillages.

9. Mais il ne peut faire placer dans le mur mitoyen
dos supports destinés à recevoir dos fils canalisalcurs'de

l'électricité et constituant pour l'héritage voisin une véri-
table incommodité, sans l'accomplissement dos formalités
prescrites par la loi. — Cass. 2 fév. 4897, S. et P.97.1.
276.-D.97.1.71.-Pand.97.1.4 84.

40. ... ni surtout autoriser une société d'électricité à
placer dans le mur mitoyen de tels supports, sans ulililé
pour son héritage propre et contrairement à la volonté
de l'autre copropriétaire.— Bordeaux, 31 oct. 189-i,
joint à Cass. 2 fév. 4 897, S. et P. loc. sup. cil.

44. Le voisin qui acquiert la mitoyenneté d'un mur,
n'a pas le droit d'exiger la suppression des travaux on
ouvrages qui ont été appuyés sur ce mur antérieurementà
son acquisition, alors du moins qu'ils n'en compromettent
pas la.solidilé. — Cass. 7 janv. 4845, S.45.4.269.-P.['>.
4.354.-D.45.4.84.

42. ...Ni la suppression des cheminéesantérieurement
pratiquées dans l'épaisseur du mur. — Poitiers, 28 iléc.
4844, S.42.2.464.-P.42.4.256.— Bourges, 49fév. 4872,
S.72.2.222-P.72.947.-D.72.2,423.— Contra, Paris,
9 janv. 4863 (Gaz. des trib. du 24), et Cass. bclg. 48 oct.
4883, S.86.4.13.-P.85.2.22.-D. Suppl., y" Sertit.,
n. 154.—V. n. 6.

13. Mais si ces ouvrages antérieurs, sans constituer pré-
cisément une atteinte aux droits du voisin, sont cependant
de nature, par leur incommodité, à porter préjudice à sa
propriété et à en diminuer la valeur, les juges peuvent
accorder des dommages-intérêts au propriéiaire voisin en
réparation de ce préjudice. —Cass. 7 janv. 4845, S.4a.
4.269.-P.45.I.354.-D.45.4.84.

44. Et même le voisin qui a acquis la mitoyenneté peut
exiger la suppression des ouvrages antérieurs s'ils sont in-
compatibles avec la mitoyenneté. — Cass. 4*1'juill. 4864,
S.62.4.84.-P.62.4497.-D.62.4.438.— Bourges, 49 fév.
1872, cité au n. 9. — V. sup., art. 664, n. 28 et s.

45. Spécialement, il peut réclamer la suppression d'une
gouttière qui, établie sur le couronnement du mur, for-
merait obstacle à son exhaussement.— Même arrêt de
Cass. V. aussi les motifs de l'arrêt de Bourges.

46. Pareillement, celui qui a acquis un terrain avec la
mitoyenneté d'un mur y attenant, sans qu'aucune réserve
ait été faite relativement à une gouttière reposant sur ce
mur, peut faire supprimer cette gouttière. Le vendeur ne
saurait prétendre, pour la faire maintenir, que le terrain
vendu se trouve grevé d'une servitude d'égout établie par
destination du père de famille.—Bennes,4" mai 4874, S.
74.2.472.-P.74.734.-D.75.2G0.

47. Le copropriétaire du mur qui, prétendant que
l'autre copropriétaire y pratique des enfoncements et y
appuie des ouvrages, l'interpelle de nommer des experts
et, sur son refus, requiert une expertise judiciaire, doit
être condamné aux dépens de l'expertise, et peut même,
suivant les cas, devenirpassible de dommages-intérêls, s'il
résulte de l'expertise que le défendeur n'a en réalité pra-
tiqué aucun enfoncement dans le corps du mur mitoyen cl
n'a appuyé aucun ouvrage contre ce mur, — Cass. 7 avril
4858, S.58.4.440.-P.59.223.-D.58.4.408.

48. Le propriétaire qui laisse le voisin opérer, sans
réclamation, des dégradations à un mur mitoyen faisant
saillie sur la voie publique, par l'effet du rcculonicnl de

la maison voisine, lesquelles dégradations ont été immé-
diatement réparées par le voisin constructeur, est censé
approuver ces travaux, de telle sorte qu'il n'a aucun re-
cours à exercer contre ce voisin, dans le cas où la sup-
pression des réparations vient à être ordonnée par l'admi-
nistration, qui les considère comme travaux conl'orlatils
de la façade. — Cass. 30 mai 4842, S.42.4.814.-P.42.
2.003.
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665- Chacun peut contraindre son voisin, dans
les villes et faubourgs, à contribuer aux constructions
cl réparations de la clôture faisant séparation de leurs
maisons, cours et jardins assis ésdiles villes et fau-
bourgs : la hauteur de la clôture sera fixée suivant
les règlements particuliers ou les usages constants et
reconnus; et, à défaut d'usages et de règlements,

tout mur de séparation entre voisins, qui sera con-
struit ou rétabli à l'avenir, doit avoir au moins trente-
deux décimètres (dix pieds) de hauteur, compris le
chaperon, dans les villes do cinquante mille âmes et
au-dessus, et vingt-six décimètres (huit pieds) dans
les autres.

(>05.—4. Une baie ne peut, dans les villes et faubourgs,
cire considérée comme une clôture dans le sens de l'art.
1)03 ; dès lors, l'un des propriétaires peut contraindre
l'autre à remplacer cette haie par un mur. — Amiens,
•15 août 4838, S.39.2.157.-P.39.1.576.— Sic, Duranton,
I. 5, n. 382; Demolombc, Sert)., t. 4, n. 381 ; Aubry et
Kaii, t. 2, g 200, note 8 ; Massé et Vergé, t. 2, g 325,
note 3 ; Laurent, t. 7, n. 501.

2. Itl. d'une palissade. — Demolombc, Aubry et Rau,
loc. cit.; Pcrrin, Rendu et Siroy, Dict. des construcl.,
n. 2776. V. aussi art. 658, n. 47. — V. cependant Toul-
lier, t. 3, n. 4 67.

3. L'art. 6G3 s'applique à la clôture de terrains qui,
Fans élre en nature de cours ou de jardins, forment une
dépendance intime de l'habitation. — Limoges, 26 mai
1838, S.39.2.139.-P.38.2.650.— Sic, Pardessus, n. 448;
Salon, n. 210; Demolombc, t. 4, n. 382; Dcmantc, t. 2,
a. 54 7 6i's-3 ; Aubry et Rau, t. 2, g 200, note 4; Perrin,
llcnilii et Sirey, n. 2704; Massé et Vergé, t. 2, § 325,
isole 2; Laurent, t. 7, n. 499; Baudry-Lacantinerie et
Chameau, n. 980.—V. toutefois Toullicr, t. 3, n. 4Go.

4. Id. ... et spécialement il s'applique à un terrain
eonligu à des bâtiments et servant de passage pour l'ex-
ploitation d'un jardin. — Cass. 27 nov. 4 827 et 44 mai
•1828.

' 5. Mais il ne s'applique pas à des prairies. — Même
arrêt que n. 3. —Sic, Toullicr, t. 3, n. 465 ; Rolland de
Villargucs, Rép., v° Clôture, n. 41 ; Demolombc, t. 2,
n. 382; Masse et Vergé, t. 2, g 325, note 2; Baudry cl
C.liauvcau, loc. cit. — Contra, Laurent, loc. cit.

5 bis. Décidé toutefois que l'art. 663 est applicable à
un terrain qui est à l'état de prairie artilicielle et ne se
rattache à aucune habitation, s'il résulte de sa situation
et île sa valeur qu'il constitue un terrain à bâtir et non
une exploitation rurale. — Poitiers, 3 avril 1895, Pand.
96.1283.

0. Il ne peut recevoir d'applicationque dans le cas de
ileux propriétés conligué's, et non lorsque les deux pro-
priétés sont séparées par une sente commune. — Cass.
I"juill. 4857, S.58.1.440.-P.58.934.-D.57.4.400.

7. Il en est ainsi, alors surtout que cette sente établie
pour desservirles héritages voisins perdrait sa destination
par Pcfi'cl d'une clôture. — Même arrêt.

8- Lorsque deux hôtels, autrefois réunis et aménagés
à l'usage d'une seule famille, ont été plus tard divisés et
adjuges séparément, l'adjudicataire de l'un de ces hôtels
peul exiger l'établissement d'une clôture de nature à in-
terdire le passage d'un immeuble sur l'autre ; mais cette
clôture doit être faite dans des conditions telles qu'elle
ne porte aucune atteinte à une servitude de vue résul-
tant de la destination du père de famille. — Cass-. 4 0
uin 1874, S.75.1.296.-P.75.717.-D.75.1.465.

lJ. L'art. 663 est inapplicable aux terrains compris clans
la première zone des servitudes militaires des places de
pierre. Le propriétaire qui a oblenu du génie militaire
l'autorisation d'y élever un mur de clôture ne peut donc
pas obliger son voisin à contribuer à la construction de
ce unir. — Colmar, 26 nov. 4863, S.G4.2.04.-P.64.46.-
D63.2.220.

10. Et iln'csl pas infime fondé à exiger subsicliairemcnl
Je son voisin l'abandon sans indemnité de la moitié du
terrain nécessaire à l'assiette du mur. — Même arrêt.

M. L'arrêt qui autorise un propriétaire à prendre sur
l héritage voisin la moitié de l'épaisseur du mur de clô-
ture qu'il faii construire, doit être casse s'il ne constate

pas que les héritages contigus se trouvent situés dans
une ville ou un faubourg. — Cass. 44 août 4 886, S.87.1.
468.-P.87.4.392.-D.87.1.36.-Pand.88.4.288.

42. C'est à l'autorité administrative qu'est réservé le
droit de statuer sur ce que l'on doit entendre par les ex-
pressions de villes cl faubourgs, quant à la clôtureforcée.

— Duranton, t. 5, n. 319, à la note ; Pardessus, n. 147.—
Contra, c'est aux tribunaux : Demolombc, 1.1, n. 380 bis;
Marcadé, art. 663, n. 1 ; Aubry et Rau, t. 2, g 200,
p. 231 ; Massé et Vergé, t. 2, g 325, note 4 ; Laurent, t. 7,
n. 497; Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4504 ; Hue, t. 4,
n. 349; Baudry-Lacantinerie et Chauvcau, n. 985; Poi-
tiers, 3 avril 1895, Pand.96.2.283.

43. Jugé, en ce dernier sens, qu'en l'absence d'actes
administratifs conférant expressément ou reconnaissant
implicitement à une commune le titre de ville, il appar-
tient au tribunal saisi du litige de décider si, à raison de
la population de cette commune, de ses établissements
industriels, de ses édilices publics, cette qualification
doit lui être donnée.—Nancy, 42 nov. 4892, S. et P.93.
2.449.-D.93.2.519.-Pand.93.2.232.—Trib.Seine, 28 juin
1894, D.94.2.328.-Pand.95.2.24.

44. Au reste, l'art. 663 doit être applique alors même
que le terrain à clôturer se trouve dans une rue ne se
composant pas d'une suite non interrompue de maisons,
s'il est établi que ce terrain est compris dans l'enceinte
d'une ville ou d'un faubourg.— Douai, 26 juin 4879,
D.80 2.95. — Sic, Hue, t. 4, n. 349.

45. Le voisin ne peut se dispenser de contribuer à la
reconstructiond'un mur de clôture, en établissant un fosse
entre sa propriété et celle de l'autre propriétaire.—Angers,
23 avr. 4819.

46. Quid, en abandonnant la mitoyenneté? — V. à
cet égard, notes 4rc et s. de l'art. 656.

47. L'art. 663 no contient pas une disposition d'ordre
public ; les parties peuvent y déroger par des conventions
particulières. — Rouen, 24 fév. 4844, Rec. de Rouen,
1844, p. 251. —V. aussi Pau, 44 déc. 1868, S.69.2.328.
-P.69.1282. — En ce sens, Toullicr, t. 3, n. 4 62 ; Aubry
et Rau, t. 2, § 200, note 5. — En sons contraire, Solon,

n. 240 ; Demolombe, t. 1, n. 378 ; Baudry et Chauvcau,

n. 981.
4 8. La hauteur légale d'un mur de séparation cnlre

voisins dans une ville doit se mesurer à partir du sol le
plus élevé, et la construction doit se faire en entier aux
trois des deux voisins. — Caen, 13 mai 1837, S.37.2.333.-
P.37.1293.

19. Selon Desgodels, Lois des bâiim, p. 343; Toul-
licr, t. 3, n. 462, et Solon, n. 218, lorsque deux héritages
sont à une hauteur différente, le propriétaire du fonds in-
férieur n'est tenu de contribuer aux frais de clôture que
jusqu'à une hauteur de huit ou dix pieds à partir de sou
sol, et le propriétaire du fonds supérieur est tenu de sup-
porter seul les frais d'élévation jusqu'à huit et dix pieds
au-dessus du sien. — Mais V. en sens divers, Pardessus,
n. 150; Demolombe, t. 4, n. 384 bis ; Déniante, t. 2,

n. 517 bis-'à; Aubry cl Rau, l. 2, g 200, p. 234 ; Masséet
Vergé, t. 2, g 325, note 4; Pcrrin, Rendu et Sirey, n.
2784 ;

Laurent, t. 7, n. 501 ; Baudry et Chauvcau, n. 983.

20. Le voisin qui, pour se dispenser de contribuer à la
construction du mur de clôture, a fait l'abandon de la
moitié du terrain nécessaire à l'établissement de ce mur
(V. art. 656, n. 1 et s.), n'en a pas moins le droit d'exi-

ger que le mur soit élevé à la hauteur réglementaire, et
celle hauteur doit, lorsque les deux terrains ne sont pas
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664- Lorsque les différents étagos d'une rhaisdn
appartiennent à divers propriétaires, si les titres de
propriété ne règlent pas le mode de réparations et
reconstructions, elles doivent être faites ainsi qu'il
suit :

Les gros murs et le toit sont à la chargé de tous
les propriétaires, chacun en proportion de la valeur
de l'étage qui lui appartient.

Le propriétaire de chaque étage fait le plancher
sur lequel 11 marche.

Le propriétaire du premier étage fait l'escalier" qui

y cdnduit; le propriétaire du second étage fait, à par-
tir' du premier, l'escalier'qui conduit chez lui,' et ainsi
de suite.

do uiveatt, 6[fe calculée à partir" du sol le plus élevé, alors
du moins que la différence dé niveau provient de fouilles
et d'extractions opérées par le propriétaire qui réclame
la clôture ou par ses ailleurs. L'excédant d'épaisseur né-
cessaire pour le mur de soutènement inférieur doit, dans
ce cas, être pris sur le terrain en contre-bas. — Bordeaux,
3 mars 1873, S.73.2;203.^P.73.862.-D.73,5,423. '

24.- En ce qui touche les règlements ou usages relatifs
à la hauteur des clôtures, V. PaîHel, Lois anciennes,
p. 703.

22. Lorsqu'à une clôture en bois déjà existante entre
deux maisons voisines, et détruite par vétusté, il y a né-
cessité de substituer Une clôture en maeonrtefic', cette
nouvelle clôture doit ôlre élevée sur l'emplacement de
l'ancienne, bien que le dessous dé cet emplacement, dans
lequel les fondations du mur doivent être assises, soit la
propriété exclusive de l'Un des deux propriétaires voisins.
11 n'en est pas de ce cas comme de celui où, s'agissaht
d'élever «ne clôture entre héritages non Clos jusqu'alors,
chacun des propriétaires est tenu de fournir la moitié du
sol nécessaire. —Cass.- 5 déc. 1833, S.33.4.47.

23. Celui qui a construit, sur son terrain et à ses
frais, un mur de clôture sans mettre préalablement son
voisin en demeure d'y contribuer, n'a pas, même dans les
localités où la clôture est forcée, d'action pour réclamer
dit' voisin le remboursement de la moitié de' la valeur du
mur et du terrain sur lequel il est assis. — Douai, 4 3
janv. 4834, P.53.4.686. — Paris, 45 juilL 4864,- S.64,2.
224.-P.Gi.090.-D. Suppl., v° Seru., n. 205, — Cass.
belg. 5 nov. 188'S, S.80.4.4 9.-P.86.2.37.

— En ce sens,
Pothier, t. 4, n. 234 in fine ; Touiller, t. 3, n. 4.98 et
note 4 ; Boilcnx, sur l'art. 6G4, t. 2, p. 854 ; Massé et
Vergé, t. 2, g 325, note 4 ; Attbfy cl Ràti, t. 2", g 200,
texte et note 7; Laurent, t, 7, n. 503; B'âudfy-LaCanti-
nerie, Précis, t. 4, n. 4500 bis i Hue, t. 4, n. 348:
Baudry-Lacatïtinerie et Chauveàu,- n. 984. — En sens
contraire, Goupy sur Dcsgodots, art. 494 delà Coût, de
Paris; Dclvincourt,- édit. 4849, t, 4, p. 550, note 43;
Durànlon, t. 5, il. 323; Pardessus,- t. 4, n. 452; Ffémy-
Ligneville, Législ. des bâlim., t. 2, n. 509 à 580 ;

Tau-
lier, 1. 2, p. 394 ; Perrin, Rendu, et Sirey, Diel. des
constr.,n. 2958; Dalloz, v° Servitude, n.569. Toutefois,
plusieurs de ces auteurs n'accordent l'action en rcmbotir-
seinent que pour la moitié de la valeur du mur ; ils la
refusent quant à la valeur du terrain : V. Goupy, Perrin,
Rendu cl Sircv, lac* cit. —Y. encore Demolombe, Serv.,
t. 4, n. 380.

24. Il en est ainsi encore bien que la localité où le mur
a été construit, annexée depuis à )a ville de Paris, ne fût,
lors de la construction

,
ni ville ni faubourg, et que ,

dès
lors, le constructeur n'ait eu aucun moyen de contraindre
son voisin à participer à la dépense.—Même arrêt de
Paris.

25. Décidé encore que celui qui s'est clos sur sort.ter-
rain n'a pas d'action en remboursement contre le voisin,-
alors du moins que la localité où le ffltlf a Été construit
n'a été soumise à la clôture forcée que postérieurement
et par suite de son annexion à la Ville de Paris. — Tfib.
Seine, 23 juin 4803, P.04,690, note.

26. Décision contraire. — Trib. Seine, 22 itiill. 4803.
lbid.

27. Dafis tous les cas, ert dehors dés1 villes et fau-
bourgs, l'obligation d'acquérir la mitoyenneté ne saurait
exister pour celui qui ne profite des murs de son voisin
qu'indirectement et en ce que les murs lui fournissent

une clôture partielle. — Cass. 30 mai 489-4, D.95.4.60.-
Pand.95.7.142.

664.-4. Les propriétaires des différents étages d'une
maison doivent être considérés comme ayant la Ju'opriéié
exclusive et absolue du local qui leur appartient, cl la
copropriété des parties communes de l'édifice. Ils peuvent
jouir de ces parties communes suivant les usages ; il?
peuvent même y apporter les modifications que comporte
l'exercice du droit de propriété sur la portion de l'édiliié
qu'ils possèdent, privativement,-mais à la condition de
ne point compromettre la solidité dit bâtiment et de m:
point nuire aux autres propriétaires de la maison. —Grenoble, 22 juin 1897, S. et P.97,2,37.-D.98.2.43l,

4 bis. Celui qui a pris à bail, pour l'exploitation d'un
café, le rez-de-chaùssée d'une maison dont les étages
supérieurs appartiennent à des propriétaires diH'ércnls,
ne peut, même avec l'ailtorlsalion du propriétaire de ce
rez-de-chaussée, pratiquer, dans le mur qui isole la i't\«e
de l'escalier, une ouverture pour permettre au public
fréquentant son café d'accéder au cabinet d'aisances par
le corridor et la cage de l'escalier et s'épargner à lui-
même les inconvénients résultant du passage des con-
sommateurs dans sa salle à manger et sa cuisine. Dans
Ces circonstances,- l'ouverture d'une porto dans un mur
commun entre les propriétaires des divers étages consti-
tue, au profit du propriétaire du rez-de-chaussée et au
détriment des propriétaires des étages supérieurs, une
extension abusive de la jouissance de la chose commune,
contrairement à sa destination.— Grenoble, 27 juin 4899,
D.99,2,440. — V. sup., art. 544, n. 29 et s.

2. Les propriétaires des divers étages d'une maison
n'ont pas des droits égaux à la propriété des gros murs
sur lesquels elle est fondée : chacun d'eux n'est proprié-
taire que de la partie du mur contre laquelle est élolili
l'étage qui liii appartient. —-Pau, 7 fév. 4 802, S.02.2,
499.-P.03.043.-D. Suppl, v» Ser'v., h. 328. — V. inf.,
art. 67fj, n. 8.

3. Lé propriétaire d'iun des étages d'une maison n'a
pas le droit de remplacer' les poutres supportant son
plancher par des poutres de moindre épaisseur, et de di-
minuer ainsi l'espace entre son plancher et le plafond de
l'étage"inférieur,— Riom; 84 mars 4877, S.78.2.400.-P.
78.455,-D,78.2.32.

4.- Mais il a le droit de substituer Un plancher au car-
relage stif lequel il marche. — Toulouse, 24 fév. 1889,
S, et P.92.2.259.

5. Au surplus, sur les droits respectifs des proprié-
taires des différents étages d'une maison, Voy. IJeino-
lombe, t. 1, n. 425 Oh, 436 et s.; Laurent, t. 7, n. 488
et s.: Fréntv-Ligneville et Perriquet, Tr. de la législat.
des bâlim., t. 2, n. 582; Aiibry et Hau, t. 2, § 221 fer,
notes 20 et s.: Baudry-Lacantinerie et. Chauveàu, n. 981)
et s.; Porte, Essai sur l'art. 604. — Y. aussi sup., art.
552, ri. 46 et s.

6. A qui appartiennent les voûtes des caves? Qui doit
les entretenir? — Suivant Duranton, t. 5, n. 342, les
voûtes des caves appartiennentau propriétaire dû rez-de-
chaussée. — Suivant Demolombe, t. 4, n. 427; Taulier,
t. 2, p_.

3'95; Frémy-Lignevilic et Perriquet, Léi/islal.
des bâlim. t. 2, n. 588, 2° édit., leur entretien est à la
charge du propriétaire des Caves. — Suivant Pardessus,
U. 493, elles sont à la Charge commune de fous les pro-
priétaires. — Enfin, suivant l'cnin, Rendu et Sirey,
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665- Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou
une maison, }es servitudes actives et passives se con-
tinuent à l'égard du1 nouveau ffiur ou de la nouvelle
maison, sans toutefois qu'elles puissent être aggra-
vées, et pourvu que la reconstruction se fasse avant
que la prescription soit acquise, — C, c. 703, 707,
2202.

666- << Toute clôture qui sépare des Héritages
est réputée mitoyenne, a moins qu'il n'y ait qu'un

seul des héritages en état de clôture, ou s'il y a
titre, prescription ou marque contraire.

« Pour les fossés, il y a marque do non mitoyen-
neté, lorsque la levée ou le rejet de l'a terre se trouve
d'un eôtô seulement du fossé.

« Le fossé est censé appartenir exclusivement a
celui du côté duquel le rejet se trouve » (L.- 20 août
4884 (a).

//(Vf. dés conslruct., n. 2602, il faut apprécier les cir-
constances,

7. Juge que la voûte de la cave est là propriété Com-
mune dû propriétaire de la fiaVe et (In propriétairedu
rez-rtc-chausséc.— Toulouse, 24 fév. 4889, H. et P.92.2.
259.

8. Lorsque les propriétaires de différentes parties
d'une même maison doivent, aux termes d'un acte de
partage, supporter l'an et l'autre, et par portions égales,
les frais de réparation de la toiture qui leur appartient
on commun, chacune des parties de la maison habitée
par eux est tenue do la servitude accessoire de passage
pour les ouvriers chargés des réparations. —Grenoble,
iUjanv. 4892, 8. et P.92.2.4 96.-D.93.2.227.

9. Le passage des ouvriers peut même s'opérer à tra-
vers un immeuble indépendant par son origine, de là
maison commune et appartenant exclusivement à l'un
des communistes, si c'est ce communiste lui-même qui,
en modifiant l'ancien é'fat des lieux, a fendu impossible
le passage tel qu'il s'opérait antérieurement.— Même
arrêt.

10. L'art. 661 n'est pas applicable aux maisons dont la'
division par étages est antérieure à là promulgation du
Code civil. Dans ce cas, les droits et les obligations des
propriétaires doivent être réglés par les coutumes et
usages locaux. — DemGlom'be, t. 4, n. 442.

•11. /</. Et si l'a coutume ancienne est mUctfe sur ce
point, il y a lieu d'apprécier les droits de chacun au
moyen, tant des titres de propriété que de la disposition
des locaux, des présomptions de toute nature et de l'in-
terprétation que les parties elles-mêmes ont donnée de
leurs droits par leurs propres agissements. — Poitiers,
20 juin, 4886, S.S7.2.487.-P.8'7.4.990.-D. Suppl., v°
Serc, n. 329.

42. Lorsqu'une maison: dont les différents étages ap-
partiennent à divers propriétaires vient à être détruite
par cas fortuit, ou que son état de vétusté rend sa recon-
struction nécessaire, les divers propriétaires ne sont pas
tenus de contribuer aux frais de cette reconstruction,et
chacun d'eux a le droit de demander la Iicilation du sol
et des matériaux. -^ Deiïioldiïihe, t. 4, n. 444; Aubry
cl lira, t. 2, | 224, note 32; Laurent, t. 7, il. 493;
l'remy-Ligneville et Perfiquel, t. % n. 502; Dalloz,
il. 930. V. aussi HuC, t. 4, n. 352. — En' sens contraire,-
IHiranlon, t. g, n. 347;Pefrin,Rendu et Sirey, il. 2618.
V. aussi Caen, 40 nov, 4838, Ilec. de Caen, t. 2, p. 037.
— Suivant BaUdry^Lacantinorie et Cbauveau, n. 988, il
iaiU distinguer : si la maison Vient à être' détruite par
incendie, il faut suivre la première opinion ; mais si
erst la vétusté qui rend la reconstruction nécessaire,-
tous les copropriétaires sont tenus d'y contribuer.- —
V. in/., art 815, n. 47,

13. Toutefois, lorsqu'il résulte de l'examen des titres
1<ie le propriétaire supérieur d'une maison construite
avant le Code n'a sur la partie inférieure aucun droit de
copropriété ou d'indivision, mais seulement une servi-
tude d'appui ou oneris ferendi/ la demande de ce pro-
priétaire on partage et licitation du sol ne saurait être
accueillie.. — Poitiers, 26' juill. 1 886, cité n, 4 4.

44. Los dispositions de l'art. 064 ne sont pas appli-
cables au Cas oit Une maison a été divisée verticalement
«n deux parties lofs de son partage entre deux commit- |

nistes. "Rennes, 5juin 4893, S, et P.93.2.2S6.-D.94.
2.4" 43,

45. Dans ce cas, si les deux parties de la maison ainsi
divisée sont séparées, non par un mur pouvant servir de
clôture à chacune d'elles et supporter la toiture par le
milieu, mais par uiïe simple cloison en planches, les
pignons des deux parties peuvent être considérés c'oirimo'
ayant été réciproquement grevés d'une servitude d'indi-
vision, en ce sens que l'un des propriétaires rie peut
démolir son côté de maison qu'à la condition de ne causer
aucun dommage à la maison voisine et de prendre à ses
frais toutes les mesures nécessaires pour que le proprié-
taire de ladite maison puisse continuer à l'habiter sans
supporter des charges qui n'avaient pas été prévues lors
du partage. —Même arrêt.

16. Les réparationsqu'exigent des escalierset des lieux
d'aisances communs à deux maisons contigUés, apparte-
nant a (tes propriétaires différents, doivent être suppor-
tées par eux dans la proportion de la valeur et du revenu
de chacune des maisons, et non par moitié, si elles sont
d'une valeur inégale. — Lyon, 5 fev. 1834, S.34.2.22,4.

17. Y. notes 10, 16 et 18 de l'art. 552.

66ë

666. — 4. L'art. êOO, tel qu'il a été îïiodifié par la loi
du 20-26 août 4 884, côrr'espffild aux anciens art 066,
667, 668 et 670'.—Le § '("'' remplace les anciens art. 666
et 070 ; il étend à tous les modes de clôture la présomp-
tion de mitoyenneté (foc le Code civil ne formulait ex-
pressément qu'en ce qui concerne les murs, les fossés et
les haies, et tranche une' question qui était controversée
(V. Ci-après, n, 6 et 28). — Le | 2 reproduit la disposi-
tion de l'ancien art. 667. — Le | 3 reproduit textuelle-
ment l'ancien art. 668:.

DIVISION.

| 1er. — Fossés séparaiifs (n. 2).
| 2. —

Haies séparaiives (n. 25).
§ 3.- — Autres modes de clôture (n. 35).

| 1e1'. — Fossés séparaiifs.

2.' La restriction' apportée' an principe général de la
présomption de mitoyenneté', pour' te cas ou art seul des
héritages est eh état de Clôture, est également générale
et s'applique même' aU'x fossés.—Rapportde M, Clément
au Sénat.

3. Le fossé qui n'est pas réputé mitoyen' parce qu'un
seul des héritages est eh état de clôture, n'est pas pour
cela légalement pr'ésu'ifto appartenir' àU propriétaire de
l'héritage enclos ; tet état de choses ne constituepour ce
propriétaire (((fuite simplevraisemblance ati probabilité.

— Orléans, 23 fév. 1893, D.93.2.304. — Sic, jiaudry-
Làcantincrie et Chau'Veau, n. 992. — V. ci-après, n. 4 4.

4. Un fossé séparatif de deux héritages ne perd pas le
Caractère de Clôture et là présomption de mitoyenneté'ne
lui reste pas moins acquise, bien que ce fossé ait été

(a) Ancien art. 066- :'

Tous fossés tfîira tfe'n>i héritages sorti présumés ràitoyetfs' s'il rt'j
a {lire ou1 mai-r[ù'e ctu coiïU'ah'e.



-\lulu CODE CIVIL. — Liv. II, Tit. IV. — Des Servitudes, etc. — Art. 666.

creusé moins dans le but de séparer les deux héritages
qu'on vue de l'assèchement du sol. — Grenoble, 43 fév.
1891, S. et P.93.2.224.-D.93.2.90.

5. La présomption légale de mitoyenneté d'un fossé sé-
paratif de deux héritages n'est pas détruite par ce l'ait
que l'un des deux propriétaires voisins aurait à différentes
époques curé le fossé et employé à la culture de son ter-
rain les terres provenant de ce curage. —Angers, 6 mars
4835, S.35.2.244. — Sic, Duranton, t. S, n. 338; Lau-
rent, t. 7, n. 571.

6. ... Ni par la possession annale reconnue en faveur
de l'un des deux propriétaires riverains : elle no peut
l'être que par la possession trentenairc. — Bourges, 26
mai 1828. — Douai, 45 fév. 4836, S.37.2.446. — Poi-
tiers, 23 juin 4836, S.37.2.446. — Sic, Dclviucouri, t. 4,
p. 587; Solon, n. 200; Dcmolombc, Serv.,i. 4, n. 456
et 457; Déniante, t. 2, n. 524 bis; Aubry et Rau, t. 2,
g 222, note 74 ; Massé et Vergé, t. 2, § 323, note 4 ;
Pcrrin, Rendu et Sircy, Dict. des constr. et de la contig.,
n. 2254; Laurent, t. 7, n. 572. — La question était
autrefois controversée et l'opinion contraire était ensei-
gnée par Pardessus, n. 483; Duranton, t. 5, n. 336;
Garnicr, Act.poss., p. 239 ; Ducaurroy, Bonnier et Rous-
tain, t. 2, n. 304. — Le mot prescription introduit dans
le nouvel art. 666 a eu pour objet de mettre fin à la dif-
ficulté. V. Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 995. —
V. ci-après n. 9.

7. 11 y a cependant exception à la présomption de mi-
toyenneté, à l'égard des fossés creusés sur le bord des
roules, qui doivent être présumés appartenir à l'Etat. —Eoucarl, Droit adm., n. 444 9 (3' éilil.); Garnicr, des
Chem., p. 82 ; Daviel. n. 863 ; Massé et Vergé,
t. 2, 1 323, note 4: Hue, t. 4, n. 359.— Contra, Isam-
bert, Voirie, n. 494 et 495.

8. Quid à l'égard des fossés établis le long des che-
mins vicinaux? — Isambcrt, n. 495, pense que l'art. 666
leur est applicable. Telle paraît être aussi l'opinion de
Garnicr, p. 34 7. — Mais suivantDaYiel, n. 865, Massé et
Vergé, et Hue, ut suprà, la question de mitoyenneté doit
se résoudre d'après la destination du fossé.

9. Il n'y a de marque de non-miloyenneté d'un fossé
que celle admise par le Code ; toute autre est sans valeur
légale.— Grenoble, 43 fév. 4894, S.93.2.224.-P.93.2.
221 .-D.93.2.90.— Sic, Duranton, t. 5, n. 353; Par-
dessus, n. 483; Daviel, n. 850; Laurent, t. 7, n. 574 ;
Baudry-Lacantinerie, Précis, t. 4, n. 4544; Hue, t. 4,
n. 359; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 997.—
Contra, Dcmolombc, Serv., t. 4, n. 438.

4 0. La marque do non-miloyenneté résultantde ce que
le rejet des terres provenant du creusement du fossé se
trouve en entier d'un seul côté, n'est pas détruite par
l'existence de dépôts de terre accidentelssur l'autre côlé
du fossé. — Cass. 22 juill. 4864, S.64.4.825.-P.62.96.-
D.64.4.475.

41. Egalement, la probabilité de propriété exclusive
du fossé séparalif, qui s'élève en faveur du propriétaire
dont l'héritage est seul en élat de clôture (v. ci-dessus,
n. 3), est impuissante à détruire la présomption légale
de propriété résultant, en faveur du voisin, do ce que le
rejet des terres se trouve de son côté. — Orléans, 23 fév.
1893, D.93.1394.

42. L'existence d'un lalusou rejet déterre sur la limite
do deux héritages ne prouve pas nécessairement que celui
auquel appartient ce talus soit -propriétaire,de l'auIrecôté
du lalus, d'un fossé ou de l'espace de terre nécessaire
pour l'établir, si d'ailleurs l'existence antérieure du fossé
n'est justifiée ni par titres, ni par l'état des lieux. —Cass. 40 mars 4 831, S.35.4.207.

43. La présomption légale d'après laquelle un fosséest
censé appartenir exclusivement à celui du côté duquel le
rejet se trouve, n'est pas applicable aux fossés qui sépa-
rent les bois domaniaux des bois appartenant à des parti-
culiers : ceux-ci étant tenus, d'après l'ordonnance de
4 669, de creuser les fossés séparalifs sur leur propre ter-
rain cl à leurs frais doivent en èlrc réputés propriétaires,

bien que le rejet des terres se trouve du côté du bois do-
manial. — Cass. 42 août 4854, S.5(U.736.-P.S3.<I.323.-
D.54.4.242.— Sic, Baudry-Lacantinerie et Chauveau,
n. 996 ; Hue, t. 4, n. 359. — V. Joussc, Comment, de
l'ordonn. de 4669, art. 4, lit. 27; Simon et Sigaud, id.
V. aussi Curasson, sur Proudhon, Dr. d'usage, I. 2, n.
459 ; Mcaumo, Comment, du Cod. forest., t. 4, n. 90.

4 4. Mais celte présomption est applicable au fossé qui
sépare une forêt domaniale du terrain non boisé d'un par-
ticulier, alors surtout que le fossé date d'une époque anlé-
rieure à l'ordonnance de4 669.—Amiens,28 mai 4870. joint
à Cass. 49 mars 4872, S.73.4.292.-P.73.742.-D.73.4.G7.

45. Cette présomption cesse d'ailleurs d'être applicable
lorsqu'il résulte des titres que le fossé est mitoyen. El,
pour être probants, il n'est pas nécessaire que les titres
produits soient communs aux deux parties. —Bordeaux,
43 juillet 4886, S.88.2.459.-P.88.4.860.-D.88.2.80.

—Sic, Hue, t. 4, n. 359 ; Baudry-Lacantinerie et Chau-
veau, n. 994. — V. sup., art. 653, n. 4 7.

4 6. Cette présomption cesse également d'être appli-
cable lorsqu'il existe des bornes séparatives. — Duranton,
t. 5, n. 354 ; Marcadé, sur les art. 666 à 669; Dcmo-
lombe, Servitudes, t. 4, n. 459; Aubry et Rau, t. i,
| 222, note 68 ; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n.
'1001 ; Rapp. au Sénat.

47. Cependantelle doit être appliquéemémo dans le cas
où il existe des bornes, s'il est reconnu que ces bornes,
très irrégulièrementplantées, ne peuvent servir de limite.

— Cass. 49 mars 4872, S.73.4.292.-P.73.742.-D.73.1.U7.
4 8. L'arrêt qui décide, en se fondant sur un usage gé-

néral des lieux, qu'il atteste, que la berge ou répare d'un
fossé n'est pas présumée de plein droit appartenir au pro-
priétaire même du fossé, est à l'abri de la cassation.—
Cass. 22 fév. 4827.

49. Los usages locaux qui obligent le propriétairequi
veut se clore par un fossé, à laisser une berge ou franc-
bord d'une'certaine largeur entre le fosse et la propriété
voisine pour garanlir celle-ci contre l'éboulcment des

terres, sont encore en vigueur sous le Code. — Cass. Il
avril 4848, S.48.4.395.-P.48.2.377.-D.48.4.84; 3 juill.
4849, S.49.4.624.-P.50.4.332.-D.49.4.346.— Bordeaux,
4 6 juin 4879, S.79.2.329.-P.79.427S.— Sic, Pardessus,
n. 4 86; Dcmolombc, t. 4, n. 464; Pcrrin et Rendu,

n. 2239. — Contra, Duranton, t. 5, n. 364;. Dcmanlc,
t. 2, n. 525; Ducaurrov, Bonnier et Rouslain, t. 2,
n. 304; Daviel, t. 3, n. 859; Aubry et Rau, t. 2, gl'JS,
p. 249; Laurent, t. 8, n. 32; Baudry-Lacantinerie et
Chauveau, n. 998.

20. Par suite, le propriétaire du fossé est présumé pro-
priétaire du franc-bord d'usage. — Cass. 41 avril, 4818

el 3 juill. 4849, cités ci-dessus.
24. Id. Et la cireonslanco que le fossé a élé creusé à

une époque où les deux héritages appartenaient à un
même propriétaire, n'empêche pas que le propriétaire ac-
tuel du fossé ne puisse invoquer celle présomption. —
Dijon, 22 juill. 4836. S.36.2.387.

22. Par suite encore, celui qui creuse un fossé de clôture

sans laisser le franc-bord d'usage porte à la propriété du
voisin un trouble qui peut autoriser de sa pari, la com-
plainte au possessoire. — Cass. 44 avril 4848 cl 3 juill.
4849, cités n. 4 9.

23. Mais dans les lieux, où il n'existe pas un tel usape
local, le propriétaire a le droit de creuser son fossé à la

limite extrême de la propriété voisine. — Cass. 3 janv.
4834, S.54.4.449.-P.54.2.488.-D.54.4.64.

24. Plusieurs auteurs enseignent que, même en l'ali-

senec d'usage local, on doit laisser entre le bord du

fossé et l'héritage voisin, un espace suffisant pour cm -
pécher les terres de s'ébouler ; par exemple, un espace
égal à la profondeur du fossé. — V. Garnicr, Chemins,

p. 319; Mourlon, Rép. écrit., t. 4, n. 4760; Pcrrin,
Rendu cl Sircy, n. 2240; de Raze, Monil. des tribun.,
4864, p. 647. — V. au surplus art. 544, n. 15.



CODE CIVIL. — Des Servitudes, etc. — Art. 667. t)4o

667- « La clôture mitoyenne doit êlre entrete-
nue à frais communs ; mais le voisin peut se sous-
traire à cette obligation en renonçant à la mitoyen-
nclé.

« Cette faculté cesse, si le fossé sert habituellement
à l'écoulement des eaux » (L. 20 août 1884 (a).

§2. — Haies séparatives.

25. La présomption légale de mitoyenneté s'applique
à la totalité de la haie, quelle que soit sa largeur et en-
cure qu'elle pût facilement être divisée. — Cass. 43 déc.
-1836, S.37.4.215.-P.37.1.204.

26. Le juge appelé à faire l'application do l'art. 670
fort. 066, | 4e'), doit moins consulter l'état actuel des
héritages au moment de l'instance, que leur état primitif.
Ainsi, une haie peut être déclarée mitoyenne, bien qu'un
seul des fonds soit actuellement en état de clôture, si le
juge fonde sa décision sur les circonstancesdans lesquelles
ïa haie a été plantée. — Caen, 4crjuill. 4887, S.S9.2.
W6.-P.59.543.-D.58.2.43.—Cass. 42mars4872, S.72.1.
(>3.-P.72.436.-D.72.4.320. — Sic, Demolombe, Servit.,
t. 4, n. 474 ; àubry et Rau, t. 2, § 222, note 79; Perrin,
Rendu et Sirey, n. 2356 ; Laurent, t. 7, n. 580 ; Baudry-
l.acantincrie et Chauveau, n. 991.

27. Et, à l'inverse, une haie qui sépare deux héritages
actuellement clos l'un et l'autre, cesse d'être présumée
mitoyenne, s'il est prouvé que, primitivement, un seul
des héritages était en état do clôture. Dans ce cas, le
juge reprend toute sa liberté d'appréciation pour décider
conformément aux règles ordinairesen matière do preuve.-Dijon, 11 mars 1896, S. et l\97.2.104.-D.97.2.111.-
l'aml.'97.2.76.

28. L'usage local, qui attribue au propriétaire de la
haie séparant deux héritages la propriété d'un mètre de
terrain au delà de cette haie, sur l'héritage voisin, ne
s'applique pas au cas où il n'y avait, lors de la plantation
de la haie, qu'un propriétaire unique des terrains qui la
bordaient de chaque côté. — Cass. 23 nov. 1891, S. cl
l».y.j.1.402.-Pand.92.1.144.

29. Lorqu'il existe à la fois une haie et un fossé entre
deux héritages, la haie doit être réputée appartenir à
celui dont elle touche le fonds immédiatement.—Pothier,
Conlr. de Société, n. 225; Dclvincourt, t. 4, p. 399;
Pardessus, n. 188; Toullier, t. 5, n. 230 ; Neveu-Dcro-
trie, lois rur., p. 72; Laurent, t. 7, n. 577. —Secùs,
Duranlon, t. 5, n. 375, et Taulier, t. 2, p. 400, d'après
lesquels la haie est, sauf preuve contraire, plutôt présu-
mée mitoyenne, et le fossé réputé appartenir au proprié-
taire du côté duquel il se trouve. — Selon d'autres au-
teurs la solution de la question dépend des circonstances.
V. Demolombe, Serv., t. 1, n. 476 ; Massé et Vergé, t. 2,
g 324, note 2 ; Perrin, Rendu et Sirey, n. 2360.

30. La présomption légale de mitoyenneté d'une haie ne
lient être détruite par une simple possession annale : un
litre ou une possession de 30 ans pourraient seuls préva-
loir sur la présomptionde la loi.— Bourges, 34 mars 4 832,
S.32.2.496. — Angers, 7,juill. 4830, S.34.2.404, —Cass.,
43 déc.4836, S.37.1.245.'-P.37.4.204.—Bourges,34 mars
1837, S.37.2.265.-P.37.4.465. — Cass. 47 janv. 4838,
S.38.1.423.-P.38.4.244.—Sic, Dclvincourt, t. 4, p. 557,
note 42 ; Bonccnne, Recueil de la société d'agr. de Poi-
tiers; Solon, n. 202; Carou.Jle*. poss., n. 82; Marcadé,
sur l'art. 670; Demolombe, t. 4, n. 456; Déniante, t. 2.
n. 524 bit; Aubry et Rau, t. 2, § 222, note 84 ; Massé
et Vergé, t. 2, g 324, note 5 ; Laurent, t. 7, n. 584. — La
question était autrefois controversée. V. en sens contraire :Bordeaux, 5 mai 4858, S.58.2.494.-P.59.69.-D.58.5.
337; Toullier, t. 3, n. 229; Pardessus, n. 188; Duran-
ton, t. 5, n. 370 ; Garnier, Ad. poss., p. 224 et 240 ; Ne-
vcu-Dorolrie, Lois rur., p. 72; Ducaurroy, Bonnicr et
Konstain, t. 2, n. 305. — Le mot prescription introduit
dans le nouvel art. 666 a eu pour objet de faire cesser la
controverse; Baudry-Lacantinerio et Chauveau, n. 995.
— La même difficulté subsiste encore à l'égard de la
mitoyenneté des murs (V. art. 653, n. 8).

31. L'existence au milieu d'une haie de bornes plan-

tées à la suite d'un bornage amiable, loin de constituer
un titre contraire à la présomption de mitoyenneté de
cette haie, confirme cette présomption, en prouvant que
la haie se trouve il la limite précise des deux héritages.
— Cass. 40 avril' 4883, S.83.4.256.-P.83.4.649.-D.84.
4.76.

32. Il ne résulte pas de l'art. 670 (666) que, dans le
cas où il n'y a qu'un seul héritage clos, le propriétaire de
cet héritage soit légalement présumé propriétaire exclusif
de la haie qui le sépare de l'héritage non clos. Le pro-
priétaire de l'héritage non clos, qui réclame la mitoyen-
neté de la haie, est recevable à établir son droit autre-
ment que par titre ou par prescription. — Cass. 42 mars
4872, S.72.4.63.-P.72.436.-D.72.4.320.— Sic, Baudry
et Chauveau, n. 992 et 4 000.

33. Décidé encore que si l'antériorité de la clôture de
l'héritage d'une partie fait présumer que la haie sépara-
tive a été plantée par son auteur sur son propre terrain,
celte présomption n'est pas absolue, et il appartient au
propriétaire de l'héritage contigu de la combattre en se
prévalant de toute circonstance propre à en atténuer la
portée.—Dijon(motifs), 41 mars 1896, S. et P.97.2.164.
-D.97.2.111.-Pand.97.2.76.

34. Mais la présomption de propriété exclusive de la
haie, résultant, en faveur de l'un des propriétaires des
fonds limitrophes, de l'antériorité de la clôture de son
fonds, ne peut, alors surtout qu'elle est corroborée par
l'existence de poteaux et de piquets plantés d'un commun
accord par lui et son voisin à 25 ou 30 centimètres de la
haie litigieuse, du côté du fonds voisin, être infirmée par
le fait qu'à diverses reprises il aurait laissé le voisin
tailler la haie de son côté, alors que rien n'indique qu'il
ait entendu renoncer à son droit et que les actes de pos-
session de son adversaire n'ont été ni assez continus, ni
d'une durée suffisante pour le lui faire perdre. — Même
arrêt.

§ 3. — Autres inodes de clôture.

35. La présomption de mitoyenneté de la clôture n'é-
tait formulée expressément par le Code civil qu'en ce qui
concerne les murs (art. 653), les fosses (art. 666) et les
haies (art. 670). Il pouvait y avoir doute sur le point de.
savoir si cette présomption s'étendait aux autres clôtures
telles que haies sèches, palissades, treillages, etc. Le § 1er
du nouvel art. 666, modifié par la loi du 20 août 1881,
met fin au doute par ces mots « toute clôture ».

36. 11 peut y avoir des marques de non mitoyenneté
pour les palissades, les treillages, les haies sèches, et
même pour les haies vives, tout aussi bien que pour les
murs et les fossés. — Exposé des motifs de la loi du
20 août 1881; Rapp. de M. Leroy à la Ch. des députés,
et de M. Clément au Sénat.

37. Mais les circonstances qui peuvent, constituer ces
marques de mitoyenneté ont été considérées comme trop
nombreuses et trop diverses pour être énumérées et pré-
cisées. Le législateur s'en est rapporté sur ce point à la
prudence du juge. — Mêmes rapports ; Baudry-Lacanli-
ncrie et Chauveau, n. 999.

667. —4. Le premier membre do phrase du § 4°r du
nouvel art. 667 étend à tous les modes de clôture l'obli-
gation d'entretien à frais communs qui n'était autrefois
édictée formellement que pour les fossés, par l'ancien

(a) Ancien art. 667 :
11 y a marque de non-mitoyennelé lorsque la levée ou le rejet

de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé.
35
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668- « Le voisin dont l'héritage joint un fossé

ou une-haie non mitoyens ne peut contraindre le pro-
priétaire de ce fossé ou de cette haie à lui céder la
mitoyenneté.

« Le copropriétaire d'une haie mitoyenne peut la
détruire jusqu'à la limite de sa propriété, à la charge
de construireun mur sur cette limite.

« La même règle est applicable au copropriétaire
d'un fossé mitoyen qui ne sert qu'à la clôture » (L.
20 août-1884 (a).

669- « Tant que dure la mitoyenneté de la haie,
les produits en appartiennent aux propriétaires par
moitié » (L. 20 août -1SS1) (S).

670. « Les arbres qui se trouvent dans la haie
mitoyenne sont mitoyens comme la haie. Les arbres

plantés sur la ligne séparative de deux héritages sont
aussi réputés mitoyens.Lorsqu'ils meurent ou lors-
qu'ils sont coupés ou arrachés, ces arbres sont par-
tagés par moitié. Les fruits sont recueillis à frais

communs et partagés aussi par moitié, soit qu'ils
tombent naturellement, soit que la chute en ait été
provoquée, soit qu'ils aient été cueillis.

« Chaque propriétaire a le droit d'exiger que les
arbres mitoyens soient arrachés » (L. 20 août 1881)

('••)

671- « U n'est permis d'avoir des arbres, arbris-

seaux et arbustes près de la limite de la propriété
voisine qu'à la distance prescrite par les règlements
particuliers actuellement existants, ou par des usages
constants et reconnus, et, à défaut de règlements et

art. 669. Il était d'ailleurs admis par tous les auteurs que
cette obligation d'entretien s'étendait aux haies.

2. Le second membre de phrase du | 4" du nouvel
art. 667 consacre la faculté de se décharger de l'obliga-
tion d'entretien au moyen de l'abandon du droit de mi-
toyonneté. — Cette faculté était déjà généralement re-
connue. V. en ce qui concerneles fossés : Polbicr, Soc,
u. 226; Eavard, Èép., v° Serv., sect. 2, g 4, n. 4 4 ;
Duranton, t. 5, n. 360: Pardessus, n. 484; Solon,
n. 492 ; Dcmolombe, Serv., t. 4, n. 464 ; Aubry cl Rau,
t. 2, § 222, p. 434; Laurent, t. 7, n. 575. — V. cepen-
dant en sens contraire, Carou, Jurid. des jug. de paix,
t. 4, n. 520 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 303.—En ce qui concerne les baies, voy. Nancy, 7 fév.
4875, S.75.2.475.-P.75.792.-D.75.2.224; Pardessus,
n. 487; Duranton, n. 383; Solon, n. 202 et. 205; Demo-
lombe, n. 478; Aubry et Rau, p. 435; Laurent, n. 582.

3. Le g 2 établit une exception à la faculté d'abandon.

(508. — 4. Les dispositions de l'art. 668, modifié par la
loi du 20-26 août 4884, sont nouvelles.

Le | 4 e1' consacre l'opinion des auteursqui enseignaient
déjà que le propriétaire d'une baie ne pouvait être forcé
d'en céder la mitoyenneté au propriétaireadjacent. —V.
Duranton, t. 5, n. 385; Solon, n.206 ; Demolombe,t. 4,
n. 468 ; Aubry et Rau, t. 2, § 222, p. 436 ; Perrin et
Rendu, n. 2346 ; Laurent, t. 7, n. 585.

2. Le | 2 tranche la question de savoir si l'un des
voisins peut exiger que la haie mitoyenne soil détruite ou
partagée. La négative était enseignée par Duranton, t. 5,
ii. 384 ; Demolombe, t. 4, n. 479; Aubry et Rau, t. 2,| 222, p. 435. — Mais suivant Laurent, t. 7, n. 586, le
partage de la haie pouvait être exigé.

3. Et la Cour de cassation avait môme décidé que le co-
propriétaired'unebaiemitoyennepeutl'arracbercomplète-
ment, de sa seule autorité, en la remplaçant par un mur
qui ne dépasse pas la limite de sa propriété

,
alors d'ail-

leurs que l'autre copropriétaire n'en éprouve aucun pré-
judice. — Cass. 22 avril 4829. — Sic, Pardessus, n. 4 87.

4. La construction d'un mur, imposée par l'art. 668,
§ 2, au copropriétaire qui a détruit une partie de la baie
mitoyenne, est pour lui une obligation à laquelle il ne
saurait se soustraire en offrant, par exemple, de payer les
frais d'un bornage. — Trib. Moulins, 25 fév. 4888, S.88.
2.224.-P.88.4.4445. — Sic, Hue, t. 4, n. 361.

5. Le g 3 tranche la même question et établit la même
règle à l'égard du fossé mitoyen.

6. Jugé, avant la loi du 20 août 4881, que l'un des co-
propriétaires d'un fossé mitoyen ne peut combler la moi-
tié du fossé qui se trouve de son côté et en reprendre
le terrain sans le consentement de l'autre copropriétaire.
— Angers, 4" juin 4836, S.36.2.386. —Sic, Pardessus,
t. 4, n. 4 85, Demolombe, t. 4, n. 463; Demante, t. 2,
n. 523 bis; Aubry et Rau, t. 2, § 222, p. 434; Massé
et Yergé, t. 2, § 323, note 3 ; Perrin ot Rendu, n. 2260.

— Contra, Desgodets, art. 24 3 de la Coût, de Paris,
n. 5; Duranton, t. 5, n. 364 ; Daviel, Cours d'eau, t. 3,

n. 857; Zacharioe, édit. Massé et Vergé, loc. cit.; Gavini
de Campile, t. 2, n. 808.

7. Id... surtout s'il doit en résulter un préjudice pour
ce dernier. — Douai, 30 janv. 4874, S.75.2.243.-P.75.
S28.-D. Suppl., y'Sere., n. 214.

669. — La disposition de l'art. 669 est nouvelle. Elle
est d'ailleurs une conséquence naturelle du droit de co-
propriété des deux voisins.

670. — 4. La première et la dernière phrase du nouvel
art. 670 reproduisent les dispositionsde l'ancien art. 673.
Les deux phrases intermédiaires contiennent des dispo-
sitions nouvelles.

2. 0 était déjà décidé, avant la loi du 20 août 4881,
qu'un arbre planté sur la limite de deux fonds limitrophes
appartient indivisément aux deux propriétaires : celui sur
le fonds duquel se trouve la majeure partie du tronc n'y

a pas un droit exclusif. — Colmar, 4 2 nov. 4 856, S.57.%
406.-P.57.4464.

3. Et les auteurs, en général, enseignaient déjà que cha-

cun des copropriétaires de l'arbre planté dans une baie
mitoyenne a droit à la moitié des fruits de l'arbre, alors
même que le tronc ne se trouve pas placé au milieu de la

haie et que les branches inclinent plus d'un côté que de

l'autre. — Duvergier, sur Toullier, t. 3, n. 233, note a;
Marcadé, art. 673; Demolombe, Serv., t. 4, n. 483;
Aubry et Rau, t. 2, § 222, p. 436 ; Perrin et Rendu, Dict.
des cotislruct. et de la contig., n. 2367. —En sens con-
traire, Toullier, loc. cit.; Duranton, t. 5, n. 376.

4. Le droit réciproque des propriétaires de requérir
l'abatage des arbres ne peut être éteint par la prescrip-
tion. — Solon, n. 204; Demolombe, t. 4, n. 482.

671. — 4. Le §4" du nouvel article reproduit, mais

avec des modifications importantes, 'a disposition de l'an-
cien article 674. Le 2° et le 3e paragraphes contiennent
des dispositions nouvelles. — La principale innovation
introduite par la loi du 20 août4884,c'est la suppression
de la distinction entre les arbres à haute et basse tige on
tant qu'elle était fondée sur l'essence des arbres ; il n'y

a plus à considérer quo leur hauteur. Ainsi disparaissent
les difficultés qui s'étaient élevées sur le point de savoir

(a) Ancien art. 668 :
Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du celé au-

quel le l-ejet se trouve.
(&) Ancien art. 669 :
Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs,
(c) Ancien art. 670 :
Toute haie qui sépare des héritage» est réputée mitoyenne,à moins

qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état de clôture, ou s'il n'y

a titre ou possession suffisante au contraire.
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usages qu'à la distance de deux mètres de la ligne
séparative des deux héritages pour les plantations
dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance
d'un demi-mètre pour les autres plantations.

« Les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute es-
pèce peuvent être plantés en espaliers, de chaque

côté du mur séparatif, sans que l'on soit tenu d'ob-
server aucune distance, mais ils ne pourront dépas-
ser la crête du mur.

« Si le mur n'est pas mitoyen, le propriétaire seul
a le droit d'y appuyerses espaliers » (L. 20 août 4884)

quels arbres devaient être considérés conmio étant de
liante ou de basse tige, et sur le point de savoir si la dis-
lance prescrite pour les arbres de haute tige devait être
observée même pour les arbres coupés et recepés périodi-
quement et tenus à la hauteur d'arbres de basse lige. —
Nous signalons ci-après, n. 12, une autre difficulté que le
nouveau texte a fait disparaître.

2. Les règles sur la dislance à observer pour les plan-
talions d'arbres près de la limite d'une propriété voisine
s'appliquent aux héritages urbains, comme aux héritages
ruraux.—Nîmes, -14 juin '1833, S.33.2.481.—Sic,Ency-
clop du dr. de Sebire et Carteret, v° Arbres, n. 9; Dc-
inolombc, Serv:, t. 1, n. 485; Aubry et Rau, t. 2, § I97,
p. 211; Laurent, t. 8, n. 4; Baudry-Lacantincrie et
Chauveau, n. 10II. — Contra, Rolland de Villargues, v°
Arbres, n. 42. V. aussi Coepola, de Arbor. ; Le Nouveau
Brillon, v° Arbres, p. 137; Goupy, sur Desgodets,
p. 380 et s. ; Capeau, Législ. rur., n. 98. — V. ci-après,
)i. 21 et s.

3. ...Aux terrains clos de murs comme à ceux qui ne le
siml pas.—Caon, 19 l'év. 18-39, S. B9.2.587.-P.60.404 .—
Sic, Demolombe, t. 1, n. 486; Aubry et Rau, Laurent,
Ikuidry et Cliauveau, loc. cit.

4. ...Aux chemins comme aux terres cultivées.—Cass.
25 mars 4 802, S.62.1.470.-P.62.843.-D.62.4.474.

5. ...Aux forêts comme aux héritages de loule autre
nature, de sorte que le propriétaire d'une forèl est soumis
a l'application de cet article. — Rennes, 19 juin 1838, S.
38.2.526. — Cass. 13 mars 1850, S.50.1.385.-P.54.4.82.
-D.50.1.89; 28nov. 1853, S.54.4.37.-P.54.4.2S6.-D.54.
1.233. — L'ordonnance du '1er août 1827, sur l'exécution
iiu Code forestier, confirme cette solution. — V. toutefois
Scrrigny, Rev. crit., t. 15, p. 1.

6. Id... Et qu'il peut aussi l'invoquer. — Cass. 20
mars 1828; 24 MIL 1860, S.60.1.897.-P.61.52.-D.60.
1.320.

7. ...Peuimporte que les deux héritagescontigus soient
l'un el l'autre en nature de bois. — Aubry et Rau, t. 2,
i 197, note 7, p. 212; Perrin, Rendu et Sirey, n. 202;
Laurent, t. 8, n. 5.— Contra, Demolombe, t. 1, n. 489;
Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 306.

8. Mais les art. 671 et 672 ne s'appliquent qu'aux ar-
bres plantés sur la limite de deux héritages privés et non
aux arbres plantés sur des propriétésprivées bordées par
une rue ou une voie publique. — Cass. 46 déc. 1881,
S.84.4.94.-P.84.1.489.-D.82.4.485.-Fr.jud.VL2.540.

9. De même l'art. 671 est inapplicableaux plantations
près des fonds communaux. — Proudhon, Dr. d'usage,
t. 3, n. 787 ; Perrin, Rendu et Sirey, n. 214.

40. Jugé cependant qu'à défaut de règlement ou d'u-
sage local constant et reconnu, les art. 671 et 672 sont
applicables aux arbres ou haies vives plantes par des par-
ticuliers près d'un chemin rural. — Dijon, 7 déc. 1871,
D.72.5.413. — Conlrà, Dalloz, v° Voirie, n. 4368 et s.

44. Dans tous les cas, le fait de planter des arbres le
long d'un chemin rural ou communal, à une distance
moindre que celle prescrite par notre article ne constitue
pas une contravention, en l'absence de tout arrêté muni-
cipal prescrivant l'observation de cette distance. — Cass.
42 janv. 4856, S.56.4.555.-P.562.4.05.-D.56.4.442.

42. L'art. 671 s'applique aux arbres crus par l'effet de
semis naturels, aussi bien qu'aux arbres plantés de main
d'homme.—Cass. 28 nov. 1853, S.64.1.37.-P.54.4.286.-
D.54.4.233.—Sic, Marcadé, art. 674 ; Demolombe, t. 4,
n- 490; Aubry et Rau, t. 2, § 497, p. 244 ; Perrin, Rendu
cl Sirey, n. 201. — Cette solution et celle qui suit sont

bien certaines maintenant que le mot avoir remplace le
mot planter dans l'art. 671 : Baudry-Laeantinerie et
Chauveau, n. 4041. — L'opinion contraire était autrefois
soutenue par Proudhon et Curasson, Dr. d'usaqe, t. 4,
n. 574. J

43. Id. des arbres excrus d'anciennes souches.—Cass.
43 mars 4850, S.50.4.385.-P.54.4.82.-D.50.4.89. —V.
encore ci-après, art. 672, n. 6.

44. Aucune distance n'est à observer pour la plantation
des haies sèches.—Pardessus, n. 487; Garnier, ubisup.,
p. 228; Rolland de Villargues, v» Baie; Neveu-Derotrie,
Lois rur., p. 75.

15. Les habitudes contraires à la loi, et simplement
tolérées, ne peuvent acquérir le caractère d'usage con-
stant et reconnu, dans le sens de l'art. 671. — Amiens,
21 déc. 4821.

16. Cet usage peut, à défaut de règlements écrits ou
même d'attestation par d'anciens autours, être établi par
la notoriété publique, et, par conséquent, par la preuve
testimoniale.—Bourges,16 nov. 4830, S.34.2.152.—Poi-
tiers, 7 janv. 4834, S.34.2.465.

47. Dans le ressort du parlement do Paris, et notam-
ment dans la province de Picardie, l'usage constant était
de laisser une dislance de cinq pieds cuire la ligne sépa-
rative des héritages et les arbres à haule lige.—Amiens,
24 déc. 4821.

18. L'usage constant dans la banlieue de Paris permet
de planter des arbres à haute lige à une distance de
moins de six pieds de la ligne séparative des deux héri-
tages. En conséquence, il n'y a pas lieu d'observer la dis-
tance de deux mètres (six pieds), fixée par l'art. 674. —Paris, 2 déc. 4 820.

19. L'existence d'un règlement local, qui fixe une
distance particulière pour la plantation des arbres entre
propriétés non closes, et qui ne contient aucune disposi-
tion quant aux propriétés closes, ne doit pas être consi-
dérée comme excluant toute dislance à observer entre ces
dernières : dans ce cas la règle de l'art. 671 doit être ap-
pliquée. — Caen, 49 fév. 4839, S.59.2.587.-P.60.404.

20. D'après certains auteurs, les règlements ou usages
anciens, qui permettaient de n'observer aucune distance
et de planter des arbres à la limite des propriétés, ne sont
même plus en vigueur. Le Code exige, en principe, un
intervalle, et cette règle est absolue. — Pardessus, t. 2,
n. 340; Taulier, t. 2, p. 404 ; Joccoton, Actions civ.,
n. 272; Curasson, Compél. des jug. de paix, t. 2, n. 778 ;
Allain, Man. des jug. de paix, t. 2, n. 432; Demolombe,
t. 4, n. 493 ; Aubry et Rau, t. 2, § 497, note 44 ; Lau-
rent, t. 8, n. 4. — Conlrà, Carou, Ad. possess., n. 4 58,
et Juridict. des juges de paix, t. 4, n. 596; Massé et
Vergé, t. 2, g 326, note 60; Garnier, Acl. possess..
p. 282; Gavini, t. 2, n.908; Scrrigny, Rev. crit., t. 45,
n. 4; Baudry et Chauveau, n. 1010 ; Poux-Lagier et Pia-
lal, sur Curasson, t..2, p. 661, note a.

24. Toutefois, dans l'intérieur des villes, et surtout
lorsque les propriétéssont closes de murs, un usage con-
stant permet de planter en espalier les arbustes et même
les arbres jusqu'à l'extrême limite de la propriété, pourvu

(a) Ancien art. 671 :
il n'est permis de planter des arbres de haute tige qu'à la dis-

tance prescrite par les règlementsparticuliers actuellement existants,
ou par les usages constants et reconnus ; et, à défaut de règlements
et usages, qu'a la distance de deux mètres de la ligue séparative
des deux héritages pour les arbres à haute tige, et à la distance
d'un demi-mètre pour arbres et haies vives.
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672- « Le voisin peut exiger que les arbres, ar-
brisseaux et arbustes, plantés à une distance moindre
que la distance légale, soient arrachés ou réduits à la
hauteur déterminée dans l'article précédent, à moins
qu'il n'y ait titre, destination du père de famille ou
prescription trentenaire.

« Si les arbres meurent, ou s'ils sont coupés ou ar-
rachés, le voisin ne peut les remplacer qu'en obser-
vant les distances légales » (L. 20 août 488*1) (a).

qu'il n'en résulte aucun préjudice pour l'héritage voisin.

— Bordeaux, 13 mars .1800, S.G0.2.479.-P.04.54.-D.64.
5.448.—V. Rolland de Yillargucs, Rép.,y Arbres,
n .42; Proudhon, Domaine privé, t. 2, n. 582; Solou,
n. 239; Vaudoré, Dr. civ. des juges de faix, v° Planta-
tions, g 'I, n. 8 à '10; Pardessus, n. 340; Garnicr, Act.
possess., p. 227; Demolombe, Serv., t. '1, n. 486 et 493.

— V. quant aux espaliers les dispositions nouvelles de
l'art. 674, gg 2 et 3.

22. Jugé même que dans l'intérieur de la ville de Paris,
aucune dislance n'est imposée aux plantations d'arbres qui
peuvent, d'après l'usage, avoir lieu jusqu'à l'extrême li-
mite des jardins, sauf l'élagage. — Paris, 27 août'1858,
S.58.2 637.-P.59.528.-D.64.5.449.—V. Desgodels, Lois
des bâtiments, p. 408 (édit. de -1787); Merlin, Répert.,
v° Arbre, et Dcstrcm, noies sur Desgodets, édit. de 4 845,
n. 738.

23. Jugé au contraire que les plantations d'arbres à
liante tige, dans l'intérieur de la ville de Paris, ne peu-
vent avoir lieu, d'après un usage constant, aune distance
moindre que celle d'un mètre de la ligne séparative des
héritages.—Paris, 47 fév. -1862, S.62.2.437.-P.62.544.-
D.62.2.96.

24. Dans l'intérieurde la ville de Sens, l'usage permet
de planter des arbustes dans les jardins sans aucune dis-
tance obligatoire du fonds voisin. — Cass. 28 juill.4873
S.73.4.449.-P.73.4448.-D.74.4.22.

25. Lorsque, d'après un usage constant et reconnu, les
riverains des canaux artificiels, comme des cours d'eau
naturels, plantent des arbres le long de ces canaux et de
ces cours d'eau sans s'assujettir à aucune distance, le
propriétaire d'un canal de moulin est non recevable a
demander l'enlèvement des arbres plantés même depuis
moins de trente ans sur une largeur de moins de deux
mètres à partir de la rive. — Cass. 4" joill. 4 886, S.89.
4.450.-P.89.4.4440.-D.87.4.247.-Pand.-87.4.34.— V.
aussi Cass. 31 mars 4835, P. cbr.

26. Sur la distance prescrite par les règlements ou
usages, V. Paillct, Lois anciennes, p. 770.

27. La distance se mesure à partir du centre de l'arbre
jusqu'à la ligne séparative des deux héritages. — Solon,
n. 243; Aubry et Rau, t. 2, g 497. note 43; Laurent, t. 8,
n. 8; Perrin, Rendu et Sirey, n. 220; Hue, t. 4, n. 364;
Baudry-Lacanlinerie, Précis, t. 4 n. 4523; Baudry-La-
canlinerie et Chameau, n. 4 011. — Suivant Demolombe,
n. 496, la distance se mesure à partir de la surface exté-
rieure de l'arbre. V. aussi Dalloz, Serv., n. 648.—
Le nouvel art. 674, tel qu'il avait été d'abord rédigé dans
le projet de loi, disait expressément qne la distance de-
vait se mesurer du centre du tronc ou do la tige.

28. Lorsque les deux propriétés sont séparées par .un
cours d'eau, la distance doit-elle se- calculer du milieu du
ruisseau ou du bord de la propriété voisine? — La solu-
tion de la question dépend du point de savoir à qui appar-
tient la propriété du lit du ruisseau.— V. Duranton, t. 5,
n. 387; Garnicr, p. 228; Solon, n. 242; Pardessus,
n. 494; Demolombe, t. 4, n. 495; Aubry et Rau, t. 2,
§ 497, note 45; Perrin, Rendu et Sirey, n. 224 et 222;
Laurent, loc. cit. — V. art. 538, n. 07 et 68.

29. L'art. 674 n'établit pas, en faveur de celui sur la
propriété duquel sont plantés des arbres à haute lige, une
présomption légale de propriété des deux mètres de lor-
rain qui se trouvent au delà de ces arbres, quelque temps

.qui se soit écoulé depuis leur plantation. — Bordeaux 6
janv. 4857, S.57.2.309.-P.57.967.-D.59.5.348. —Cass.
22juin4863,S.63.4.438.-P.64.404.-D.64.4.422; 44 aoûl
4875, S.75.4.405.-P.75.4030.-D.70.I.82. — Sic, Massé

et Vergé, t. 2, § 326, note 4 4 ; Perrin, Rendu et Sirey,
n. 235; Laurent, t. 8, n.2 ; Baudry etCbauvcau, n. 4 04*1.

— Contra, Colmar, 6 avril 4 842, P. 42.2.748.
30. Id. Il n'établit qu'une présomptionsimple,qui peut

céder à une preuve ou à une présomption contraire, par
exemple, à celle qui résultede l'art. 558, C.civ., en faveur
du propriétaire d'un étang. — Cass. 4 4 avril 4852, S.52.
2.330. -P.52.4.S77.-D.52.4.469.

31. Les dispositions des § 2 et 3 de l'art. 674 sont ap-
plicables au lierre, arbuste qui se dispose de lui-même
en espalier. — Rouen, 14 janv. 4899, D.99.2.334.

32. V. art. 650, n. 19; art. 657, n. 4.

672. — 4. Le nouvel art. 672 reproduit la disposition du
g 4" de l'ancien art. 672, mais en y apportant des modi-
fications importantes : — 4° Il donne à celui qui a des ar-
bres de plus de deux mètres de hauteur, plantés à moins
de deux mètres, mais à plus de cinquante centimètres du
voisin, le droit de conserver ces arbres, quelle que soit
leur essence, en les réduisant à la bailleur de deux mè-
tres ; en effet, c'est au propriétaire des arbres qu'appar-
ticnl l'option entre l'arrachage ou le recepage (Cass.
27 déc. 4897, S. et P.98.1.164.-D.98.1.171.-l'and.98.1.
239.-Fr. jud.XXII.2.22); — 2» Il déclare expressément,
ce.qui était déjà généralementadmis, que le propriétaire
peut conserver intacts les arbres qui ne sont pas à la dis-
tance légale, s'il y a litre, destination du père de famille
ou prescription trentenaire ; — 3° Enfin, il tranche une
question fort controversée, surtout dans la doctrine

,
celle

de savoir si celui qui a acquis par prescriptionou par des-
tination du père de famille le droit de conserver des ar-
bres qui ne sont pas à la distance légale

,
peut les rem-

placer par d'autres sans observer cette dislance. La juris-
prudence s'était prononcée pour la négative qui est défini-
tivement consacrée par le nouvel article.

2. Le voisin peut exiger que les arbres plantés à une
distance moindre que celle voulue par la loi soient arra-
chés (ou réduits à la hauteur déterminée par l'art. 674),
quelque minime que soit la différence entre la distance
observée et la distance légale.—Cass. 5 mars 4850, S.50.
4.377.-P.50.4.509.-D.50.4.78.

3. ...Et alors môme que ces arbres ne lui causent au-
cun préjudice. — Cass. 2 juill. 4867, S.67.1.388.-P.07.
4 057.-D.67.4.280.

4. L'usufruitier du fonds près duquel des arbres ont
été plantés aune dislance moindre que la distance légale,
a qualité pour demander qu'ils soient arrachés. — Cass.
5 mars 4 850, S.50.I.377.-P.50.4.509.-D.50.4.78.

5. La règle que celui qui a acquis par prescription le
droit de conserver des arbres à haute lige plantés à une
distance du fonds voisin moindre que la distance légale,
n'a pas acquis par là le droit de les remplacer par d'autres,
sans observer la distance légale, s'applique alors même
qu'il s'agit d'arbres plantés par une communesur une pro-
menade publique.—Toulouse, 4" mars 4855, S.57.2.
24 7.-P.57.75.-D.50.2.330. — V. toutefois Demolombe,
t. 4, n. 504, qui, sous l'ancienne loi, pensait que lorsque
les arbres étaient disposés en allée ou avenue, ceux qui

(a) Ancian art. 07 2 :
Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés à une

moindre distance soient arracliés.
Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres du

voisin, peut contraindre celui-ci à couper ces branches ;
Si ce.sont les raciues qui avancent sur son héritafîe, il a droil de

les y couper Iui-nièine.
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675-' « Celui sur la propriété duquel avancent les
branchesdes arbres du voisin peut contraindre celui-
ci à les couper. Lés fruits tombés naturellement de
ces branches lui appartiennent.

« Si ce sont les racines qui avancent sur son héri-
tage, il a le droit de les y couper lui-môme.

« Le droit de couper les racines ou de faire cou-
per les branches est imprescriptible » (L. 20 août
1884) (de-

venaient à périr pouvaient être remplacés. V". aussi,
Demanto, t. 2, n. 527.

6. On doit considérer comme des arbres nouveaux les
rejets provenant des souches des anciens.— Cass. 22 déc
4857, S.58.4.364.-P.58.4040.-D.58.4.59; 25 mars 4 862
S.62.4.470.-P.62.843.-D.62.1.474; 24 mai-1864, S.64,4.
444.-P.G4.4408.-D.64.4.229;31 juill. -1863, S.65.4.369.
-P.65.964.-D.65.-1.350;2 juill. -1877, S.77.-1.302.-P.77
775.-D.78.4.2-14; 27 mars -i888, S.88.-1.212.-P.88.-1.514
-D.88.1.416.-Pand 88.4.404. — Sic, Aubry et Rau, t. 2,
§ -197, note -19; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, n.
1014. — En sens contraire, Solon, n. 245 in fine; Pcr-
rin el Rendu, Dict. des conslr., n. 257. — Y. art. 67-1

n. 43.
7. El cette règle s'applique même aux rejetons ou

marmentaux faisant partie d'une baie destinée à servir de
clôture. Par suite, bien qu'un propriétaire ait acquis par
prescription le droit de maintenir à une distance moindre
de 50 centimètres les souches formant celte haie, il n'en
doit pas moins arracher les rejets qui n'ont pas encore
atteint l'âge de trente ans. — Cass. 27 mars -1888, cilé
ci-dessus.

8. La prescription qui permet de conserver intact un
arbre planté à moins de deux mètres et ayantplusdedeux
mètres de hauteur, ne commence à courir que du mo-
ment où il a atteint cette hauteur de deux mètres.—Rap-
port de M. Clément au Sénat. —V. anal, sous l'ancienne
loi, Bourges, 46 nov. 4830, S.34.2.452; Vazeille, Prêter.,
t. 4, p. 429; Demolombe, t. 4, n. 500. — Y. toutefois
Aubry et Rau, t. 2, g 197 et note 48, p. 328, 5e édit.

9. On ne saurait prétendre que la prescription ne court,
lorsqu'il s'agit de baliveaux poussés sur taillis, que seule-
ment à partir du jour où ces baliveaux sont réservés dans
l'exploitation forestière. —Cass. 43 mars 4830, S.50.4.
385.-P.54.1.82.-D.S0.4.89.- Sic, Baudry et Chauveau,
n. 1014; Aubry et Rau, t. 2, g 197, note 19.

C75. —4. Le | 4" de cet article reproduit la disposi-
tion du § 2 de l'ancien art. 672. Il y ajoute une disposi-
tion nouvelle relative aux fruits. — Le § 2 reproduit
textuellement le | 3 de l'ancien art. 672. — Le g 3 con-
tient une disposition nouvelle, concernant l'imprcscripti-
bilité du droit de couper les racines et de faire couper les
branches : cette disposition tranche conformément à la
jurisprudence la controverse qui existait sur ce point.

2. Les dispositions de cet article ont effet nonobstant
tous anciens règlements et usages contraires. Ces usages
et règlements ne sont pas de ceux que conserve l'art. 674,
C. civ. — Cass. 34 déc. 4810. — Caen, 49 fév. 4859, S.
59.2.587.-P.60.400.— Sic, Garnier, Act. possess.,p. 234;
Demolombe, Serv., t. 1, n. 504; Aubry et Rau, t. 2,
§497, note 26; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, n.
1016.

3. Les riverains des bois domaniaux peuvent exiger
retranchement des arbres ou bois de lisière. — Paris, 46
fév. 4824. — Cass. 34 juill. 4827. — Sic, Curasson, sur
Prondhon, Dr. d'usage, t. 2, n. 568, et Comp. desjug.
de-paix, t. 4, n. 44)4; Garnier, loc.eit.; Demolombe,t. 4,
n. 505; Aubry et Rau, note 23 ; Laurent, t. 8, n. 46;
Baudry et Chauveau, loc. cit.

4. Notons cependant que, d'après l'art. 450, C. forest.,
les riverains des bois et forêts ne peuvent réclamer l'éla-
gage des lisières de ces bois et forêts, si les arbres ont
plus de trente ans. — Mais cette exception csl purement
temporaire et ne concerne que les arbres ayant plus de-
trente ans lors de la publication du Code. Et l'art. 176
de l'ordonn. du 4e1' août 4827 ajoute que quand les arbres

de lisière ayant alors plus de trente ans auront été abattus,
les arbres qui les remplaceront devront être élagués, lors-
que l'élagagc en sera requis par les riverains.

5. La destination du père de famille ne peut pas être
invoquée à l'effet de conserver les branches qui avancent
sur le fonds voisin. —Paris, 45 juin 4865, S.65.2.499.
-P.65.838.-D.65.2.499. —Cass. 9 juill. 4867, S.67.4.
323.-P.67.866.-D.67.4.252.—Sic, Baudry et Chauveau,
loc. cit. V. toutefois Duranton, t. 5, n. 399 ; Prondhon,
Dom. privé, n. 585; Demolombe, t. 4, n. 508; Laurent,
t. S, n. 49.

6. Jugé encore que le droit acquis en vertu de la desti-
nation du père de famille, de conserver des arbres à une
distance moindre que la dislanee légale, n'emporte pas le
droit de conserver les branches de ces arbres qui avan-
cent sur le fonds voisin. — Cass. 46 juill. 4835, S.35.4.
799. — Bastia, 3 mars 4856, S.56.2.202.-P.56.2.203.-
D.5G.2.85. — Caen, 3 mars 4893, S. et P.93.2.444.-D.
94.2.3.

7. Cependant, en ce cas, l'extension des branches de-
vrait être tolérée si l'arbre était planté si près de l'héri-
tage voisin que l'élagage rigoureusement exécuté dût
avoir pour conséquence inévitable de le détruire — Per-
rin, Rendu et Sircy, Dict. des construct. el de la contic/.,
n. 245. — En ce sens, Trib. Limoges, 20 mai 4845, joint
à Limoges, 2 avril 4846, S.46.2.372.

8. Le droit de conserver les branches qui s'étendent
sur le fonds voisins et les racines qui s'y avancent, est
susceptible d'êlre établi par un titre; mais il faut, en ce
cas, une stipulation claire et précise. — Caen, 3 mars
4893. S. et P.93.2.444.-D.94.2.3.

9. De ce qu'un voisin peut contraindre l'autre voisin
à ébrancher ses arbres, il ne s'ensuit pas qu'il puisse les
ébrancher lui-même. — Cass. 45 fév. 4814. — Sic, Ne-
veu-Derotric, p. 77 ; Laurent, t. 8, n. 15. — 11 en était
différemment sous l'ancien droit. V. Polhier, Conlr. de
société, n. 243.

40. Le fermier peut demander en son nom personnel
l'ébranchage des arbres qui nuisent à ses récoltes. —
Cass. 9 déc. 4 84 7.— Trib. Louviers, 28 avril 1899, S. et
P.4900.2.S2.-D.99.2.424.—En ce sens, Dalloz, Suppl.,
v" Servitude, n. 237 ; Pcrrin, Rendu, Sirey et Hudelot,
Dict. des conlr., n. 236; Mayjurou de Lagorsse, Code
rural d'après la loi du 20 août 1881, p. 69. — Contra,
Trib. paix de Livarot, 24 nov. 1898, S. et P.99.2.83.-D.
99.2.372. Y. aussi en ce dernier sens, de Croos, Code
rural, t. 1, n. 204; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau,
n. 1018. Cette dernière opinion s'appuie sur ce fait qu'une
disposition portant « il peut être exercé par le fermier »
se trouvait ajoutée au § 3 de l'art. 673 et a été supprimée
au Sénat.

44. L'action en élagage d'arbres dont les branches
s'étendent, même depuis plusieurs années, sur le fonds
voisin, est de la compétence du juge de paix, — Carré,
Justice de paix, n. 4440; Benech, p. 474 ; Curasson,
Compét., t. 4, n. 404 ; Allain, Alan, des jug. de paix,
t 2 n 1750. —Jugé en sens contraire avant la loi du
25 mai 4838. —Cass. 29 déc. 4830, S.32.4.267.

42. Il en est de même en ce qui concerne l'action en
suppression des racines qui anticipent sur la propriété
voisine. — Carré, n. 4 440; Foucher, n. 208;De(faux,

(a) Ancien art. 673 :
Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne, sont mitoyens

comme la haie; et chacun des deux propriétaires a le droit do requé-
rir qu'ils soient abattus.
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SECTION II.

De la Distance et des Ouvrages intermédiaires
requis pour certaines constructions.

674- Celui qui fait creuser un puits ou une fosse
d'aisance près d'un mur mitoyen ou non ;

Celui qui veut y construire cheminée ou âtre, forge,
four ou fourneau,

Y adosser une étable,
Ou établir contre ce mur un magasin de sel ou

amas de matières corrosives,
Est obligé à laisser la distance prescrite par les rè-

glements et usages particuliers sur ces objets, ou à
faire les ouvrages prescrits par fies mêmes règlements
et usages, pour éviter de nuire au-voisin.—C.c, 652,
662,-1382.

SECTION III.

Des Vues sur la propriété de son voisin.

675- L'un des voisins ne peut, sans le consente-
ment de l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen au-
cune fenêtre ou ouverture, en quelque manière que
ce soit, même à verre dormant.

p. 80. — V. cependant Favard, Rép., t. 3, p. 206: Gar-
nier, p. 23S.

13. Les organes d'adhérence, dont la nature a pourvu
le lierre et qui en font une plante grimpante, font corps
avec la tige et ne sauraient être assimilés aux branches
et aux racines dont parle l'art. 673 à propos des arbres.
Le droit imprescriptiblede couper les racines et de faire
couper les branches, donné par l'art. 673 au propriétaire
voisin, est sans application à leur égard. — Rouen, 14
janv. 1899, D.99.2.334.

14. Est illégal l'arrêté par lequel le préfet prescrit aux
riverains d'un cours d'eau flottable à bûches perdues, d'é-
laguer, conformément à l'art. 672, les arbres existant
sur ses bords : il n'appartient qu'à l'autorité judiciaire de
connaître des contestations relatives à l'application de cet
article. — Cons. d'Etat, 42 fév. 1863, S.63.2.238.-D.
63.3.78.

15. Le propriétaire d'un arbre a-t-il le droit d'exiger
un passage sur le fonds du voisin pour y cueillir les fruits?
— Non, selon Duranton, t. 5, n. 400 ; Vazeille, Prescrip.,
t. 1, n. 119, p. 133; Zacharioe, t. 2, § 242, note S ; Cu-
rasson, p. 490; Joccoton, n. 280 (avec distinction) ; Bau-
dry-Lacantinerio et Chauveau, n. 929. — Mais l'opinion
contraire est adoptée par Merlin, Rép., v° Arbre, g 8;
Pardessus, n. 196; Tonllier, t. 3, n. 517; Lassaulx, t. 3,
p. 306 ; Proudhon, Dom. de propr., n.585; Keveu-Dero-
trie, p. 85; Marcadé, art. 672, n. 5 ; Ducaurroy, Bonnier
et Ronstain, t. 2, n. 310; Perrin et Rendu, n. 248. —Au-
bry et Rau, t. 3, § 238, note 11, n'accordentle passage que
moyennant indemnité. V. aussi Demolombe, t. 1, n. 513.
— ûelvincourt, t. 1, p. 564, paraît ne refuser le passage
que quand le fonds voisin est en état de clôture.

16. Jugé dans le sens do la négative.— Bastia, 3 mars
1856, S.50.2.202.-P.56.2.203.-D.56.2.85.

674.—1. On ne peut, sans autorisation, élever des ha-
bitations ni creuser des puits, à moins de cent mètres de
distance des nouveaux cimetières, transférés hors des
communes en vertu des lois et règlements. — Les édi-
fices existants ne peuvent être augmentés ni réparés sans
autorisation. — Décr. 7 mars 1808.

2. Mode de construction des fosses d'aisances dans
Paris. — Ordonn. 24 sept. 1819. — Décr. 23 août 1858.

3. Les dispositions prescrites pour l'établissementdes
fosses d'aisances ne s'appliquent pas aux tuyaux de chute ;
ces tuyaux peuvent être encastrés dans un mur mitoyen,
sans que le copropriétaire soit fondé à s'en plaindre, s'il
n'en éprouve pas de préjudice. — Cass. 7 nov. 1849, S.
50.1.48.-P.50.1.711.-D.49.1.295. — En sens contraire,
Ferrière, sur l'art. 191 de la coût, de Paris; Desgodets,
§§ 9 et 10, sur le même article.

4. Le droit acquis par prescription d'avoir dos fosses
d'aisances adossées aux fondations du mur du voisin, ne
dispense pas le propriétaire des fosses d'exécuter les tra-
vaux qui pourraient être nécessaires dans un intérêt de
police. — Bordeaux, 18 mai 1858, S:.59.2.177 -P.59.710.
— En ce sens, Troplong, Prescript., t. 1, p. 204 ; Va-
zeille, eod., t. 1, n. 117 ; Massé et Vergé, t. 2, §'338,

note 4 ; Demolombe, Servit., t. 1, n. 515 ; Laurent, t. 8,
n. 26.

5. Lorsqu'un établissement particulier, tel qu'un four,
nuit au voisin, en ce qu'on n'aurait pas observé les règles
de l'art dans sa construction, sa démolition peut être or-
donnée par justice, bien que d'ailleurs aucune loi, règle-
ment, ou usage, n'ait prescrit ni des distances à observer
dans la construction du four, ni des ouvrages à faire pour
éviter de nuire au voisin. — Cass. 29 janv. 1829.

6. Au reste, l'obligation de laisser la distance prescrite
par les usages ou règlements, ou de faire les ouvrages
prescrits par ces mêmes règlements et usages, n'est pas
applicable au cas où le mur a par lui-même une épais-
seur suffisante pour empêcher la construction de nuire au
voisin. — Riom, 14 nov, 1842, S.43.2.7.-P.43.1.699.

7. L'art. 674 n'est pas limitatif; il appartient au juge
du fait de reconnaître dans quels cas il peut être appli-
qué. — Duranton, t. 5, n. 402; Taulier, t. 2, p. 408 et s.;
Déniante, t. 2, n. 529 6**-2; Demolombe, t. 1, n. 520 et
suiv.; Aubry et Rau, t. 2, § 198, note 3; Laurent, t. 8,
n. 29; Baudry-Lacantineric et Chauveau, n. 1021.

8. Ainsi la disposition relative aux amas de matières
corrosives peut être étendue aux amas de terres jectisscs ;
mais il appartient aux juges du fait de vérifier si ces
amas de terre peuvent être assimilés à des matières cor-
rosives. — Cass. 10 juill. 1872, S.72.1.392.-P.72.1026.-
D.72.1.257.-

9. La prohibition relative aux amas de matières cor-
rosives s'applique aux amas de fnmierpermanents et sus-
ceptible de nuire à l'héritage voisin ; peu importe qu'il
s'agisse d'une véritable fosse à fumier ou d'un simple
amas de fumier au niveau du sol. — Bordeaux, 17 juill.
1889, D.90.2.142.— Sic, Hue, t. 4, n. 370.

10. L'arrêt qui constate à la fois que la fosse à fumier
d'une maison cause un préjudice à la maison voisine et
qu'elle est établie en contravention à un règlement de
police municipale, ordonne à bon droit la suppression de
cette fosse. — Cass. 28 nov. 1883, S.84.1.240.-P.84.I.
566.-D.85.1.29.-Fr.jud.VM.2.291.

11. Sur la distance prescrite par les règlements ou
usages auxquels renvoie l'art. 674, et sur les ouvrages
qu'ils prescrivent. V. Paillet, Lois anciennes, p. 766. —
V. aussi le DicC. des construct. et de la contig. de Perrin,
Rendu et Sirey.

12. En ce qui touche les établissements dangereux, in-
commodes ou insalubres, V. décr. du 15 oct. 1810; av.
du cons. d'Etat du 5 avr. 1813; ordonn. du 14 janv.
1815; ordonn. du 9 fév. 1825 et le décrot du 3 mai
1886 contenant le tableau alphabétique de ces établisse-
ments, complété et modifié par les décrets des 5 mai 1888,
15 mars 1890, 26 janv. 1892, 13 avril 1894, 6 juill. 1896,
24 juin et 17 août 1897.

678. — 1. La mitoyenneté, étant la copropriété d'une
clôture située sur les confins de deux héritages contigus,
cesse d'exister, avec ses caractères propres et les effets
qui y sont attachés par l'art. 675, sur tous les points où
la contiguïté des héritages n'existe plus, et ne saurait
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676- Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joi-
gnant immédiatementl'héritage d'autrui, peut prati-
quer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé
et verre dormant.

Ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer,
dont les mailles auront un décimètre (environ trois
pouces huit lignes) d'ouvertureau plus, et d'un chas-
sis à verre dormant.

677. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être éta-
blis qu'à vingt>six décimètres (huit pieds) au-dessus
du plancher ou sol de la chambre qu'on veut éclairer,
si c'est à rez-de-chaussée,et à dix-neuf décimètres
six pieds) au-dessus du plancher pour les étages su-
périeurs.

iMi'o revendiquée par celui dont la propriété ne confine
plus à la partie du mur à laquelle s'applique la revendi-
cation. — Cass. <17 mars 4891, S. et P.92.1.545.-D.93.4.
25.-Pand.92.4.23.

2. Par suite, le propriétaire d'un lorrain séparé de la
maison voisine par un mur mitoyen, qui, ayant voulu
hiltir sur ce terrain, a reçu de l'autorité compétente un
alignementpar l'effet duquel il a dû céder une portion do
sou terrain longeant ledit mur, au-devant de la construc-
tion nouvelle, à la ville qui l'a incorporée à la voie pu-
blique ne peut pas réclamer, en vertu de l'art. 67-3, la
suppression d'ouvertures pratiquées par le voisin dans la
partie du mur donnant dès lors sur la voie publique.
— Même arrêt.

3. A plus forte raison, lorsque l'un des copropriétaires
d'un mur mitoyen se trouve, par suite d'expropriation
pour cause d'utilité publique, entièrement dépouillé de
sou fonds qui a été converti en voie publique, il ne peut
plus, par défaut d'intérêt, empêcher l'autre copropriétaire
de pratiquer dans ce mur des ouvertures de vue ou d'ac-
cès : l'art. 675 est inapplicable à ce cas que régissent,
uniquement les principes de la communauté. —Montpel-
lier, 9 juin 4848, S.48.2.679.-P.49.4.30.-D.48.2.476. —Os. 34 janv. 4849, S.60.2.359 ad notent.-P.49.2.48.-
1).49.4.96.

4. De même, lorsque l'une des deux maisons séparées
par un mur mitoyen a été achetée par la ville cl démolie,
cl que le sol en a été incorporé à la voie publique, le
propriétaire de l'autre maison a le droit d'ouvrir des jours
dans le mur. — Cass. 24 juill. 4862, S.62.4.796.-P.62.
4081.-D.62.4.373.— En ce sens, Perrin, Rendu et Sircy,
Dict. des conslr., n. 2927 ; Aubry et Iïau, t. 2, § 222,
note 48, p. 428; Labbé, observ. S. et P. 92.4.845.—V.
toutefois Laurent, t. 7, n. 568 ; Hue, t. 4, n. 379 bis.

5. Mais il en est autrement tant que l'incorporation du
soi à la voie publique n'a pas été réalisée ; jusque-là le
mur conserve son caractère de mitoyenneté, et des ouver-
tures n'y peuvent, être pratiquées sans le consentement de
la ville qui en est devenue copropriétaire.—Cass. 24 juill.
1862, S.62.4.796.-P.62.4084.-D.62.4.373 ; 31 janv. 4860.
S.ti6.4.96.-P.66.253.-D.66.4.257;4"juill.4879, S.80.4.
•H8.-P.80.201.-D.79.1.478. — Sic, Perrin, Rendu et
Sircy, n. 2928; Demolombe, t. 4, n. 444 bis; Aubry et
Rou, Labbé, Laurent, et Hue, loc. cit. — V. encore Cass.
8 nov. 4871, S.74.1.204 .-P.74.617.-D.74.1.305.

6. Et la ville peut demander la suppression des ouver-
tures pratiquées dans le mur mitoyen par le propriétaire
•le la maison voisine alors môme qu'elle avait consenti à
laisser pratiquer ces ouvertures si elle n'avait donné ce
consentement qu'à tit.ro do tolérance, moyennant indem-
nité et sous la condition expresse de fermer ces ouver-
tures dans tous les temps à sa première réquisition. —
Même arrêt, du 24 jnill. 4862.

7. L'art. 675 est inapplicable au cas où les deux héri-
tages sont séparés par un chemin public, alors même qu'il
a été stipulé en termes exprès que le mur clôturant l'un
de, ces héritages le long du chemin serait mitoyen. Une
telle stipulation, dans ce cas, n'a pu établir qu'une com-
munauté indivise. — Limoges, 24 août 4884, S.81.2.255.
-P.84.1.4245.-0. Suppl, v° Serv., n. 257.-Fr. jnd. V.l.
2.125.

— Cass. 30 nov. 4882, S.83.4.446.-P.83.1.273.-
D.83.1.471 .-Fr. iud.VII.2-.666.

8. Le propriétaire d'une maison qui est en même
temps propriétaire de l'un des étages de la maison conli-
guë, a, sur le mur séparatif dans la partie correspondant

à cet étage, un droit de propriété exclusive et non.pas un
simple droit de mitoyenneté : en conséquence, il peut y
pratiquer des ouvertures, sans autre restriction que de ne
nuire en rien à la solidité du mur.— Caon, 2 mars 4857,
P.62.4489, note. — Pau, 7 déc. 4 864, S.62.2.348.-P.
62.1489.-D. Suppl., v° Serv., n. 325. — En ce sens,
Boileux, sur l'art. 664 ; Demolombe, t. 41, n. 436.

9. V. art. 658, n. 46; art. 660, n. 4 et 2 ; art. 664,
n. 28 et s.

676 et 677. — 4. Lorsque les deux fonds contigus ne
sont pas de même niveau, il suffit que la hauteur exigée
par l'art. 677 existe du côté de celui qui veut ouvrir des
jours, lors même qu'elle n'existerait pas du côté du voi-
sin. — Pardessus, t. 1, n. 210; Taulier, t. 2, p. 411 ;
Duvergier. sur Toullicr, t. 3, n. 526, note 1; Demo-
lombe, t. 2, n. 534: Aubry et Rau, t. 2, § 196, note 11:
Baudry-Lacantinerieet Chauveau, n. 1029. — En sens
contraire, Toullier, t. 3, n. 526.

2. Lorsqu'un escalier est éclairé par des jours de souf-
france, il faut que la bailleur légale soit observée par
rapport à chacune des marches qui sont au-dessous dos
jours. — Pardessus, loc. cit.; Demolombe, t. 2, n. 535:
Aubry et Rau, t. 2, § 196, note 12; Baudry et Chau-
veau, loc. cit.

3. La loi n'a pas limité la dimension des jours de
tolérance ; on peut donc les faire aussi grands qu'on le
veut; il suffit qu'ils soient établis suivant les règles tra-
cées par les art. 676 et 677.— Pardessus, loc. cit.; Toul-
lier, t. 3, n. 525; Demolombe, t. 1, n. 537; Aubry et
Rau, t. 2, § 196, note 14; Baudry et Chauveau, loc. cit.

4. Les art. 676 et 677 no s'appliquent point au cas où
il y a possession et prescription contraires.— Cass. 9 août
1843.—Sic, Pardessus, n. 286; Favard, Rêp., v» Servit.,
sect. % | 6, n. 4 ; Aubry et Rau, t.. 2, § 496, p. 205. —V. art. 678, n. 36 et s., et notes sur les art. 690 et 694.

5. Il appartient d'ailleurs aux tribunaux d'apprécier,
suivant les circonstances, si des ouvertures qui ne pré-
sentent pas tous les caractères prévus par les art. 676 et
677, constituent des vues susceptibles d'être transfor-
mées en servitudes par la prescription, ou si elles doivent
être considérées comme de simples jours de soiiH'rance.
Le juge du fait n'est pas lié, à cet égard, par la définition
donnée par les art. 676 et 677. — Cass. 20 oct. 1891. S.
et P.92.1.115.-Pand.92.1.360.— En sens contraire,Hue,
t. 4, n. 382. —V. art. 678, n. 17 et s.

6. L'art. 677, ne parlant que du rez-de-chaussée et
des étages supérieurs, est inapplicable aux soupiraux
des caves. — Limoges, 4 nov. 1890, D.92.2.351. — En
ce sens, Pardessus, t. 1, n. 210; Taulier, t. 2, p. 412:
Aubry et lîau, t. 2, § 190, noie 43: Perrin, Rendu et
Sircy, Dict. des consiruct., n. 2814 et 4194: Demo-
lombe, t. 2, n.'ôMbis; Baudry-Lacantinerie et Chau-;

veau, n. 4 029.
7. Et il n'est; pas non plus nécessaire que les soupi-

raux des caves soient à fer maillé et. verre dormant. —Baudry-Lacantinerie et Chauveau, loc. cit.
8. Mais encore bien qu'ils ne soient pas conformes

aux prescriptions des art. 676 et 677, les soupiraux des
caves ne sont autre chose que des jours de tolérance et
ne sont pas de nature, d'après leur destination, à consti-
tuer une servitude de vue. établie par destination de
famille ou par prescription. — Limoges, 4 nov. 1890,
cité n. 6. — Sic, Perrin, Rendu et Sirey, n. 2814.
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678- On ne peut avoir des vues droites ou fenê-
tres d'aspect, ni balcons ou autres semblables saillies

sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s'il n'y
a dix-neuf décimètres (six pieds) de distance entre le

mur où on les pratique et ledit héritage.
679- On ne peut avoir des vues par côté ou obli-

ques sur le même héritage, s'il n'y a six décimètres
(deux pieds) de distance.

680- La distance dont il est parlé dans les deux
articles précédents, se compte depuis le parement ex-
térieur du mur où l'ouverture se fait, et, s'il y a bal-

cons ou autres semblables saillies, depuis leur ligne
extérieure jusqu'à la ligne de séparationdes deux pro-
priétés.

9. 11 on est ainsi alors du moins que la place et la con-
formation de l'ouverture indiquent qu'elle a pour unique
objet de laisser parvenir un peu de jour et d'air, sans
gêne pour le voisin, et que si elle peut à la rigueur servir
à voir sur l'héritage voisin, elle ne permet pas de le
faire habituellement, et commodément.— Perrin, Rendu
et Sirey, loc. cit. Y. aussi les autres auteurs cités n. 6.

10. Les mêmes règles doivent êlre appliquées aux lu-
carnes de grenier. — Perrin, Rendu et Sirey, loc. cit.

678 à 680 Indication alphabétique.

Alignement, 18.
Balcon, 13,14,17 et s.
Canal, 16.
Chemin (l'exploita -

tion, 10.
Chemin vicinal, 09.
Claire-voie, 28.
Clôture en planches,

29.
Commune, 15, 16. 65.

69.
Construction (prohibi-

tion de), 40 et s.
Copropriétaires,2 ets.
Cour, 3, 9.

Destinât, du père de
famille, 41, 47.

Distance (mesure de
la), 70.

Droit ancien, 57.
Escalier, 49, 50.
Exhaussement, 8, 20,

41 et s., 88 et s.
Hangar, 29, 39, 53.
Héritages ruraux, 1.
Mur, 19, 31, 32, 53.

59, 60.
Mur d'enceinte, 67.
Palier, 49, 51.
Passage, 3 et s., 37.

38 , 62.

Piles de bois, 27.
Porte, 35 ets.
Prescription, 45, 46,

48 ets.
Promenade publ-, 66.
Ruelle, 6, 37.
Saillie, 13, 14, 17, 18.
Terrain commun, 2 et

s., 37, 62.
— communal, 15, 62.
Terrasse, 20 et s., 48.
Titre (interprét.), 40

et s.
Toit, 25, 26, 33, 58,

63, 64,
Voie publique, 11 et s.

1. Les règles des art. 678 et 679 s'appliquent aux
héritages ruraux, comme aux héritages urbains. — Mer-
lin, Rép., v» Vue, § 2, n. 6 ; Demolombe, t. 2, n. 360 ;
Aubry et Rau, t. 2, g -196, note 7 ; Laurent, t. 8, n. 41 ;
Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 1032.

2. Lorsque l'espace intermédiaire qui sépare deux hé-
ritages est un terrain indivis entre les deux propriétaires
de chaque côté, mais n'est cependant affecté a aucun
service envers leurs héritages et fait l'objet d'une copro-
priété ordinaire, chacun des copropriétaires ne peut éta-
blir des vues droites sur le fonds commun qu'à la dis-
tance de 19 décimètres de la ligne qui le sépare de son
propre héritage. — Demolombe. t. 2, n. 365 ; Aubry et
Rau, t. 2, § 221, note 14 ; Lacoste, note, S. et P.92.1.161 ;
Baudry et Chauveau, n. 1041.

3. Au contraire, si le terrain commun est affecté à
l'usage de cour commune, chacun des copropriétaires
peut établir des fenêtres ou portes sur cette cour, sans ob-
server aucune distance, pourvu qu'il ne nuise pas à l'exer-
cice des droits des autres communistes. — Angers, 26
mai 1847, S.47.2.411.-P.47.2.548.-D.47.4.447.

4. De même, le copropriétaire d'un terrain servant de
passage commun peut ouvrir des jours et fenêtres d'as-
pect sans observer aucune distance par rapport à ce ter-
rain. — Caen, 24 août 1842, S.43.2.78.-P.43.2.640.
— Bordeaux, 20 juin. 1838, S.59.2.330.-P.59.1103.-
D.59.2.184. — Grenoble, 28 nov. 1868, S.69.2.252.-
P.69.1006. — Cass. 19 juin 1876, S.77.1.267.-P.77.670
— V. aussi Agen,25 juin 1874, S.75.2.70.-P.75.330.-D.
Suppl., v° Serv., n. 261.

5. Mais la distance légale doit êlre observée par rau-
port à l'héritage non commun situé au delà du passage.
Dès lors, si le passage commun qui sépare un mur de la
propriété voisine a moins de 19 décimètres de largeur, le
propriétaire du mur ne peut y pratiquer des vues droites
ou fenêtres d'aspect. — Nancy, 25 nov. 1816 Mont-
pellier, 14 nov. 1856, S.57.2.81 .-P.58.876.-D.59 2 185
— Agen, 21 juin 1867, S.68.2.180.-P.68.722.-D.Suppl.

v» Serv., n. 258. — Lyon, 5 nov. 1885 et Bordeaux,
16 mars 1886, S.86.2.190.-P.86.U087.— Y. aussi Al-
ger, 18 mars 1896, D.96.2.387. —En ce sens, Massé et
Vergé, t. 2, § 329, note 10 ; Aubry et Rau, t. 2, § 221 ter
et note 15, p. 414 ; Lacoste, loc. cit. — En sens contraire,
Demolombe, loc. cil. — Y. aussi Baudry et Chauveau,
loc. cit., note 5.

6. ld. alors du moins qu'il est constaté que la ruelle
dont il s'agit n'a pour destination que de servir au pas-
sage et à l'écoulement des eaux. — Cass. 4 fév. 1889, S.
91.1.161 .-P.91.1.380.-D.90.1.248.-Pand.89.1.258.

7. Jugé même qu'il faut que la distance légale existe
entre le mur et le milieu du terrain commun. — Cass. 5
mai 1831, S.33.1.836. — Sic, Pardessus, n. 204; Solon,
n. 292; Perrin et Rendu, Dicl. des constr., n. 1266 bit.
Hue, t. 4, n 387. —V. aussi Rivière, Junspr. de la Cour
de cass., n. 177 et suiv. ; Laurent, t. 8, n. 46.

8. Dans tous les cas, le copropriétaire d'un passage
commun qui a des jours dans un bâtiment bordant le
passage, peut, en élevant ou remplaçant ce bâtiment, y
pratiquer des vues droites en plus grand nombre, alors
que le passage a plus de 19 décimètres de large. —Cass.
31 mars 1851, S.51.1.404.-P.51.2.157.-D.51.1.256.-Sic, Marcadé, Rev. crit., t. 2, p. 70. — V. Rivière, Ju-
rispr. de la C. de cass., n. 179.

9. Le propriétaire d'une maison placée en retour d'é-
querre avec une autre maison sur une cour commune,
n'est pas tenu d'observer la dislance prescrite par l'art.
679, pour les vues qu'il ouvre dans sa maison, et qui sont
obliques relativement à la maison voisine, lorsque, par
suite du peu de largeur de sa maison, il lui est impos-
sible d'user autrement de son droit de communauté sur
la cour. — Paris, 11 juin 1842, S.42.2.259.

10. L'art. 678 est inapplicable aux chemins, qu'ils
soient publics ou simplementchemins d'exploitation. —
Si, pour cette dernière catégorie, l'art. 33 de la loi du
20 août 1881 déclare que chaque riverain est propriétaire
on droit soi suivant une ligne médiane, cette disposition
n'enlève pas au chemin son caractère qui consiste à ser-
vir dans toutes ses parties au commun usage des rive-
rains; et cet usage ne saurait être limité à la circulation
et au passage, il comporte encore le droit de construire
en bordure du chemin avec ouverture de portes et fenê-
tres. Le droit d'ouverture de vue ne disparaît qu'autant
que, entre les deux propriétés riveraines du chemin, il
n'existe pas une distance de 19 décimètres. — Cass. 2b
juin 1895, S. et P.93.1.345.-D.96.1.73.-Pand.96.1.22 -
Fr. jud.XlX.2.353.

11. Des vues droites ou fenêtres d'aspect peuvent être
ouvertes sur la voie publique, quand même elles se trou-
veraient à une distance moindre de dix-neuf décimètres
do l'héritage voisin. —Cass. 1"' mars 1848, S.48.1.622.-
P.48.2.30S. -D.48.1.157.—Bordeaux, 16mars 1886,S.86.
2.190.-P.86.1.1087. — Sic, Bourjon, part. 2, chap. 12,
sect. 2, n. 9; Desgodets, Lois des bâlim., sur l'art. 202
de la coût, de Paris, n. 15 et 16; Cochin, t. 3, p. 205;
Dclvincourt, t. 1, p. 360; Toullier, t. 3, n. 528; Merlin,
Rép., y Vue ; Pardessus, n. 204 ; Duranton, t. 5, n. 412 ;

Solon, n. 294; Marcadé, art. 678 et 679, n. 2; Taulier,
t. 2, p. 417; Dcmante, t. 2, n. 533 bis-ll ; Ducaurroy,
Bonnier et Roustain, t. 2, n. 320; Demolombe, t. 2,

n. 566 ; Aubry et Rau, t. 2, § 196, p. 207 et notes 30 et
31 ; Massé et Vergé, t. 2, § 329, p. 185 cl note 12 ; Lau-
rent, t. 8, n. 47. — Y. cependant en sens contraire,
Nancy, 25 nov. 1816.
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42. Id.... El des vues obliques peuvent aussi, en pa-
reil cas, être ouvertes à moins de six décimètres. — Di-
jon, 43 mars 4840, S.47.2.605. — Cass. 27 août -1849,
'S.49.4.009.-P.49.2.4 66.-D.49.4.228;4«juill. 4864, S.
02.1.84 .-P.62.-I497.-D.62.4 .4 38. — Rouen, 9 déc. 4878,
S.79.9.2.447.-P.79.693.-D.Suppl, y» Serv., n. 257. —
— V. mômes auteurs. — Contra, Dijon, 7 mai 4847, S.
47.2.608.-P.48.4.52; Zacharioe, édit. Massé et Versé,
t. 2, §329, p. 486.

43. Décidé même que le propriétaire riverain de la
voie publique peut y établir un balcon ou autres construc-
tions en saillie, sous les seules conditions déterminées
par l'autorité administrative ou municipale, et que les
art. 678 et 679 ne sont pas applicables aux vues droites
ou obliques qui résultent de ces ouvrages. — Cass. 27
août 4849, S.49.1.609.-P.49.2.466.-D.49.4.228: 28 oct.
4894, S. et P.92.4.23.-D.92.4.28S.-Pand.92,4.405.

—Sic, Marcadé, sur l'art. 679, n. 2; Demolombe, t. 2,
n. 567; Aubry et Rau, t. 2, g 496, p. 208 et note 32 ;Baudry-Lacantinerie, t. 4, n. 4539; Hue, t. 4, n. 38b.

44. Mais jugé au contraire que si la règle de l'art. 678
reçoit exception dans le cas de vues droites ouvertes sur
la voie publique, cette exception est inapplicable aux sail-
lies de pur agrément, telles qu'un balcon, établies avec la
permission de l'autorité municipale.— Dijon, 7 mai 4847,
S.47.2.008.-P.48.4.52.— En ce sens, Frémy-Ligneville,
Législ. des bâtiments, t. 2, n. 595 et 605; Solon, n. 294 ;
Zachariie, Massé et Vergé, t. 2, § 329, note 42 et 45,
Dcvillciieuve, observ. S.49.4.609.

45. La distance prescrite pour l'établissement de vues
droites et obliques sur l'héritage voisin n'est pas obliga-
toire entre propriétés séparées par un terrain affecté à
l'usage et aux besoins généraux d'une commune, alors
même que ce terrain ne présenterait pas le caractère
d'une rue ou d'un passage public, et que, par exemple,
il ne servirait qu'à l'écoulement des eaux pluviales ou
des immondices de la commune. — Fribourg, 49 oct.
4892, S et P.93.4.24. — Sic, Dalloz, Suppl., v» Servi-
tude, n. 256. — V. ci-après, n. 65.

16. Mais l'art. 678 est applicable aux vues pratiquées
sur un canal constituant une propriété privée communale
bien que la communeait abandonné aux habitants l'usage
de ses eaux. — Cass. 8 mai 4 867, S.67.4.G87.-P.67.4055.
-D.07.4.223.—V. n. 65.

47. La saillie d'un balcon doit être considérée, à
l'égard du fonds voisin formant angle droit ou à peu près,
comme une vue droite dans le sens de l'art. 678. —Touiller, t. 3, n. 522; Duranton, t. 5, n. 44 3.

18.
... Et comme une vue oblique par rapport à la moi-

son voisine dont la façade est placée sur le même aligne-
ment. — Dijon, 7 ma"i4847, S.47.2.608.-P.48.4.52. —Sic, Demolombe, n. 548. — V. Massé et Vergé, t. 2,
g 329, noie 43; Solon, n. 294.

19. Le sommet d'un mur, garni d'une rampe, sufli-
samment large pour qu'il soit facile d'y circuler, et dont
une porte permet l'accès, équivaut à un véritable balcon,
iM. dès lors, l'art. 678 est applicable. — Rennes, 2 avril
1895, S. et P.96.2.111.-D.95.2.512.-Pand.96.2.240.-Fr.
jud.XlX.2.373.

— Sic, Baudry-Lacantinerie et Cbau-
veau, p. 738, note 25.

20. Au reste, les termes de l'art. 678 ne sont point
limitatifs

; ils s'appliquent non seulement aux fenêtres
et balcons, mais aux terrasses, plates-formes ou autres
exhaussements do terrain, d'où l'on peut exercer une
servitude de vue sur le fonds voisin. — Cass. 26 oet.
1898, S. et P.98.1.485.-D.98.1.567.-Pand.99.1.107.—En ce sens, Demolombe, t. 2, n.573; Aubry et Rau,
I- 2, 1196, notes 21 et s.; Frémy-Ligneville et Perriquel,
Législ. des bâtim., t. 2, n. 595; Baudry-Lacaiitiner,ieet
Chauveau, n. 1032. Y. aussi ci-après, n. 25.

21. Spécialement, ils s'appliquent à une terrasse arti-
liciello composée de terres rapportées. — Même arrêt. —Sic, Demolombe, loc. cit.; Bauilrv et Chauveau, p. 738,
note 2.

22. Toutefois, suivant Demolombe, t. 2, n. 574, il enserait autrement d'un monticule de terres rapportées, si
ce monticule n'était la dépendance ou l'accessoire d'au-
cune construction ou d'aucune clôture. — Cette restric-
tion est combattue dans la note S. et P. loc. cit.

23. Dans tous les cas, l'art. 678 est inapplicable lors-
qu'une terrasse naturelle résulte d'une différence de
niveau entre les deux héritages limitrophes. Dans ce
cas, le propriétaire du terrain moins élevé est, par la
nature des lieux, obligé de souffrir que le propriétaire
du terrain plus élevé ait ainsi une vue droite sur son
fonds, alors du moins que le propriétaire supérieur n'a
pas aggravé cette servitude naturelle par des travaux
quelconques. — Orléans, 19 janv. 1849, S.49.2.596.-P.
49.1.182.-D.50.2.8.— Sic, Demolombe, t. 2, n. 575;
Itaudry et Chauveau, p. 738, note 2.

24. Mais si le propriétaire supérieur a établi une ba-
lustrade qui lui procure une facilité plus grande pour
plonger la vue sur la propriété de son voisin, celui-ci
est fondé à en demander la suppression. — Même arrêt.

25. 11 a été juge que le toit d'une maison disposé de
manière à permettred'y marcher et d'en faire un lieu de
repos, ne doit pas cependant être considéré comme don-
nant une vue sur l'héritage du voisin contrairement à
l'art. 678. — Metz, 25 mai 4848, joint à Cass. 7 nov.
4849, S.50.4.48.-P.50.4.744.-D.49.1.295. — Contra,
femolombe, t. 2, n. 572; Laurent, t. 8, n. 55 ; Baudry
et Chauveau, n. 1032; Caen, 4" déc. 4837, Rec. de
Caen, t. 2, p. 400. V. aussi sup., n. 20, et ci-après,
n. 48.

26. Dans tous les cas, le voisin est sans intérêt et dès
lors sans droit à demander la suppression d'un toit dis-
posé en plate-forme, lorsque le propriétaire du toit dé-
clare s'interdire tout établissement de balustre d'esca-
lier ou d'accession, et s'engager à mettre aux tabatières
des crémaillères en fer à demeure, avec grilles empê-
chant de les entrouvrir à plus de 50 centimètres, en sorte
que jiersonue ne puisse monter sur le toit, ni même
passer le buste. — Caen, 42 avril 4866, S.67.2.47.-P.
67.404.

27. On ne peut considérer comme propres à donner
des vues droites, des piles de bois à brûler élevées tempo-
rairement dans un chantier. — Paris, 6 août 4 833, S.33.
2.438. — Sic, Solon, n. 297 ; Demolombe, t. 2, n. 574.
Baudry et Chauveau, n. 4032.

28. ... Ni ranger parmi les vues droites ou fenêtres
d'aspect, les espaces vides qui existent entre les barreaux
d'une claire-voie construite sur un mur de clôture élevé
seulement à hauteur d'appui. — Cass. 3 août 4836, S.
36.4.744. — Sic, Solon, n. 296; Aubry et Rau, t. 2,
g 496, p. 206 et 207. V. aussi Demolombe, t. 2, n. 564.
— V. toutefois Demante, t. 2, n. 533 bis.

29. Décidé toutefois que les espaces vides existant
entre les poteaux d'un hangar peuvent être considérés
comme des vues dans le sens de l'art. 678, lorsqu'on rai-
son de son emplacement et de sa destination, ce hangar
est journellement fréquenté

,
et que les objets qui y sont

déposés permettent de s'y dissimuler de manière à voir
sans être vu. — Trib. de Troyes, 9 fév. 4884, S.84.2.72.
-P.84.475. —V. n. 52.

30. Pareillement les interstices existant entre les plan-
ches d'une cloison servant de clôture à une remise, peu-
vent être considérés comme des vues. — Angers, 9 fév.
4849, S.49.2.277.-P.50.4.206.-D.49.2.254.

34. Les dispositions des art. 678 et 679 ne sont pas
applicables au cas où les ouvertures établies dans le bâti-
ment de l'un des voisins ne donnent que sur un mur qui,
par son élévation, fait obstacle à toute espèce de vue sur
l'autre voisin. — Orléans, 27 mai 4858, S.59.2.36.-P.S8.
848.—Trib. de Troyes, 9 fév. 4884, S.84.2.72.-P.84.
475. —Bordeaux, 26 nov. 4885, S.87.2.468.-P.87.4.
969.-D.86.2.420.— Sic, Pardessus, t. 4, n. 204; Toul-
lier, t. 3, n. 528; Demolombe, t. 2, n. 569; Aubry et
Rau, 1.2, g 4 96, p. 209; Taulier, t. 2, p. 44 7; Solon,
n. 295; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 4539. — Conlrù,
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Dijon, 26 mai-1842, P.42.2.29; Lyon, 4 nov. '1864, S.
65.2.434.-P.68.600.-D.66.2.47; C. sup. de jusl. de
Luxembourg (Cass ), 4" avril 4898, S. et P.99.4.44:
Delvincourt, t. 4, p. 408; Massé t. 8, et Vergé, t. 2,
§329, note 40 ; Perrin et Rendu, Dict. des constr., n.
4244 ; Laurent, n. 44. — V. ci-après n. -39 et s.

32. Il en est ainsi alors même que le voisin a laissé en
dehors de son mur une petite bande de terrain, si elle est
trop exiguë pour qu'il puisse l'utiliser. — Même arrêt
d'Orléans.

33. De même, on peut avoir des vues droites sur l'héri-
tage de son voisin à nne distance moindre que celle fixée
par l'article 678, si ces vues ne s'exercentque sur le toit
d'une maison.—Cass. 7 nov. 4849. S.50.4.48.-P.50.4.
74 4.-D.49.4.295. — Sic, Marcadé, art. 678. n. 2; Dcmo-
lombe, n. 570 ; Aubry et Rau, «6. sup. — Contra, Massé
et Vergé, Laurent, loc. cit.; Devilleneuve, observ. sur cet
arrêt. — Y. n. 58 et s.

34. Il en est ainsi alors du moins que le propriétaire
du fonds sur lequel donnent les vues, n'a pas d'intérêt
à en demander la suppression. Mais cet intérêt existe,
et la suppression des ouvertures peut être demandée,
bien qu'elles ne donnent directement que sur un mur
plein et un toit, si elles peuvent être aperçues des cours
et des fenêtres du voisin. — Cass. 4 fév. 4889, S.94.
4.461.-P.91.4.380.-D.90.4.248.-Pand.94.4.258.— V.
inf., n. 63.

35. La prohibition de l'art. 678 s'applique aux portes
ou ouvertures d'accès. — Caen, 27 avril 4837, S.38.2.
477.-P.58.877. — Bordeaux, 23 juin 4869, S.70.2.46.-
P.70.224.-D.74.5 434.— Sic, Dayras, Rev. prat., t. 32,
p. 548 et suiv.

36. Jugé au contraire que l'art. 678 est inapplicable
aux portes ou ouvertures d'accès, alors dn moins qu'elles
sont à panneaux pleins, sans imposte ni vitrage. — Agcn,
23 juin 4864, S.64.2.463.-P.C4.857. — Rennes, 3 murs
4879, S.84.2.4 36.-P.84.705.-D.84.2.47. — Bordeaux,
43 déc. 4894, S. et P.95.2.494 .-D.95.2.246.-Pand.95.2.
336.-Fr. jud.XlX.2.247.—Sic, Demolombe, t. 2, n. 554
lis; Aubry et Bau, t. 2, § 4 96, note 28; Biauzon. ob-
serv. S.58.2.477; Hue, t. 4, n. 384; Baudry et Cliau-
veau, n. 4 032.

37. Id. d'une porte ouverte sur une ruelle ou passage
commun. — Caen, 2 mars 4833, S.58.2.480.-P.58.877.
— Montpellier, 44 nov. 4836, S.37.2.84 .-P.o8.876.-D.
59.2.485. — Agen, 24 juin 4867, S.68.2.480.-P.68.722.
-D. Suppl., v° Serv., n. 258.

38. Id. d'une porte ouverte pour servir à l'exercice
d'un droit de passage. — Bordeaux, 22 déc. 4863 et 4 6
juin 4864, S.64.2.463.-P.64.857. —Cass. 28 juin 4865,
'S.63.4.339.-P.G5.868.-D.66.4.453.— V. aussi Bordeaux
(motifs), 23 juin 4869, cité au n. 35.

39. Id. d'une baie laissée dans un hangar pour y
pénétrer. — Bordeaux, 26 nov. 4883, S.87.2.468.-P.87.
4.9B9.-D.SG.2.420.

40. En principe, la servitude ou le droit de vue, lors-
que son étendue n'est pas expressément déterminée par
le titre conventionnel, ne s'étend sur le fonds voisin, et
n'emporte prohibition d'y bâtir, qu'à la distance de dix-
neuf décimètres. — Cass. 24 juin 4 823; 7 mars 4855,
S.56.4.392.-P.56.2.400.-D.55.4.409.

44. Cependant, les juges peuvent interpréter le titre
conventionneld'après l'a destination du père de famille et
décider qu'aucune construction ne peut être élevée au
delà d'une certaine hauteur par le propriétaire du fonds
grevé de la servitude de vue, ou à une distance de plus
de six pieds du fonds où sont établis les jours ou vues.
— Cass. 26 juill. 4834, S.34.4.346.

42. Décidé encore qu'il appartient aux tribunaux.d'in-
terpréter les actes constitutifs de la servitude de vue,
et qu'ils peuvent décider par appréciation des termes et
de l'esprit de l'acte que l'intention des parties a été de
constituer, non nne simple servitude de vne, mais une

servitude de non bâtir. — Cass. 34 mai 4880, S.84.1.499.
-P.84.492.-D.84.4.44.

43. Lorsque les deux propriétés contiguës ont ap-
partenu au mémo propriétaire, et que le cahier des
charges sur lequel elles ont été adjugées à deux per-
sonnes différentes, impose à l'adjudicataire, entre autres
obligations, celle de conserver les jours existant sur une
petite cour, de maintenir et observer la servitude relative
aux immeubles compris dans l'adjudication, soit pour
les jours, soit, pour les eaux, sans pouvoir les modifier,
changer ni augmenter par des constructions nouvelles,
ou par changements, additions ou augmentations dans
lesdits immeubles et leurs dépendances, il ne ressort pas
des termes de ces déclarations qu'elles aient pour objet
de créer une servitude non oedificandi vel altius non iol-
lendi au profit de l'un des immeubles vendus sur l'un
des autres. En conséquence, l'adjudicataire qui construit
un mur à la distance fixée par l'art. 678 du mur mitoyen
dans lequel s'ouvrent les jours litigieux, ne contrevient
pas aux obligations qui lui sont imposées par le cahier
des charges. — Du moins, les juges du fond, en le
décidant ainsi, ne font qu'user du pouvoir d'interpréta-
tion qui leur appartient. — Cass. 29 juin 4894, S. et I'.
95.I.7.-D.93.1.39.

44. Les juges peuvent décider, par interprétation du
litre constitutif d'une servitude de vue, que le proprié-
taire du fonds débiteur de la servitude est en droit de
construire à moins de six décimètres de distance un mur
perpendiculaireà celui dans lequel la vue est établie.—
Cass. 40 déc. 4888, S.89.4.456.-P.89.4.372.-D.89.4.157.

45. La servitude de vue acquise par proscription sur le
fonds voisin confère à celui au prolit de qui elle existe, le
droit d'empêcher le voisin d'élever sur son fonds, dans le

rayon de la distance légale, des constructions qui détrui-
raient ou obstrueraient les jours. — Montpellier, 28 déc.
4825. —Bordeaux, 4" déc. 4827. —Nancy, 7 fév.482S.

— Colmar, 23 mars 4 833, S.36.4.605, en note. — Cass.
4-"' déc. 4835, S.36.4.604. — Montpellier, 45 nov. 4847.
S.48.2.424.-P.48.4.544.-D.48.2.65. — Cass. 22 août
4853, S.53.1.393.-P.53.2.574.-D.53.4.427.—Bordeaux,
2 avril 4878, S.78.2.230.-P.78.976.-D. Suppl., v° Serr.,
n. 249. — C. d'appel mixte d'Alexandrie, 20 nov. 4890,
S.94.4.13.-P.91.2.45. — C. sup. de just. (Cass.) de
Luxembourg, 23 juin 4 893, S. et P.95.4.6. — V. aussi n.
48 et suiv. — Sic. Delvincourt, t. 4, p. 577; Dnranton,
t. 5, n. 326; Vazeille, Prescript., t. 4, p. 44 3-448; Cou-
Ion, t. 4, p. 328, dial. 25 ; Solon, n. 302 et s. ; Marcadé,
art. 678, n. 3; Demolombe, t. 2, n. 580 ; Aubry et Rau,
t. 2, § 4 96, note 36 (ces derniers auteurs avaient adopté
l'opinion contraire dans leurs deux premières éditions);
Massé et Vergé, t. 2, § 329, note 46; Perrin et Rendu,
Dict. des construcl., n. 4288 ; Laurent, t. 8, n. 64 et 62;
Hue, t. 4, n. 388; Baudry et Chauvcau, n. 1032. — V.
conf. en matière de mitoyenneté, suprà, art. 664, n. 35
et s.

46. Jugé en sens contraire. — Cass. 40 janv. 4840. —
Pau, 42 avr. 4826. — Nîmes, 24 déc. 4826. — Bastia, 49

oct. 4834, S.33.2.304.— Cass. belg. 44 fév. 4889, S.89.
4.29.-P.89.2.49 ; 28 déc. 4 893, S. et P.94,4.28. — V.
aussi Cass. 5 mai4892, S. clP.92.2.37. — Sic, Toullicr,
t. 3, n. 534 ; Merlin, Quest. v°, Servitude, g 3 ; Par-
dessus, n. 285 et 342; Zacharia;, édit. Massé et Vergé,
t. 2, g 329, note 46, p. 487. —V. aussi suprà, art. 061,

n. 38 bis.

47. Sur le point de savoir si le droit do vne acquis par
destination du père de famille forme obstacle au droit du
voisin d'élever des constructions, V. ci-après, art. 692,

n 43 et 44.
48. Une terrasse doit être assimilée à un balcon, et dès

lors constitue une vue dont la possession Irontcnairo
forme obstacle à ce que le propriétaire inférieur élève des
constructions à une distance moindre que la distance
légale. — Bordeaux, 48 mai 4858, S.89.2.4 77.-P.39.740.

— Cass. 28 déc. 4863, S.64.4.423.-P.64.598.-D.64.4,
463.
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49. Il en est de même du palier d'nn escalier extérieur.
-Nîmes, 23 juill. -1862, S.62.2.456.-P.63.414.

50. Mais il en est autrement de l'escalier lui-même. —Même arrêt.
51. Du reste, il en est autrement même du palier, et

sa possession trentenaire n'opère pas prescription d'une
servitude de vue, lorsqu'il est constaté que ce palier, tel
qu'il est constitué, est simplementdestiné à donner accès
à nu corridor inlérieur.qu'il n'annonce pas par lui-même
un droit de vue, et qu'il n'est point prouvé qu'il ait jamais
servi à Cet usage. — Cass. 29 avril 1872, S.73.1.308.-P.
73.708.-D.73.1.132.

1)2. Un hangar n'a pu faire acquérir par prescription undroit de vue directe sur le fonds voisin, lorsqu'il est cons-
isté que ce hangar, destiné à engranger des fagots ou du
fourrage, est ouvert lorsqu'il est vide et complètement
fermé quand il est occupé ; que, par sa construction et sonfonctionnement, il n'assure point des vues libres et
droites sur l'héritage du Toiain, et qu'il ne manifeste pas
à ce voisin l'intention d'acquérir sur son fonds des droits
de. vue et d'aspect. — Cass. 13 janv. 1879, S.79.1.264.-
1).7!I.648.-D.79.<I.<M8. — V. supr., n. 29.

53. La possession trentenaire d'onvertures dans un mur
non mitoyen, en dehors des conditions prévues par les
art. 070 et 677, pour les jours de souffrance, c'est-à-dire
établies sans fer maillé ni verre dormant et à une hau-
teur moindre que celle prescrite, est acquisilive de pres-
cription. Il en est ainsi encore bien qu'elles soient, garnies
de barreaux de fer. —Cass. 23 janv. 1869, S.69.1.156.
-P.G9.387.-D.70.1.72. — Grenoble, 16 déc. 1871, S.72.
.120.-P.72.197.-D.73.2.165. —Bordeaux, 2 avril 1878,
S.78.2.230.-P.78.976.-D.Suppl., v» Serv., n. 249. —V. aussi Cass. 13 juin 1888, S.88.1.413.-P.88.1.1030.

34. Il en est encore ainsi lorsque l'existence des jours
fiant immémoriale, on doit app'iquer à la cause les rè-
gles de la coutume de Paris ou celles suivies dans le res-
sort de l'ancien parlement de Toulouse : ces règles étaient
à cet égard les mêmes que celles édictées par le Code. —Cass. 25 janv. 1869, cité ci-dessus.

55. Toutefois, bien que des ouvertures ne soient pas
dans les termes rigoureux des art. 676 et 677, elles doivent
cependant être considérées comme de simples jours de
souffrancesi.leur élévation, leur dimension et les barreaux
dont elles sont garnies, excluent le caractère de fenêtres
d'aspect ; dès lors leur existence trentenaire ne forme pasobstacle à l'exhaussement du bâtiment voisin. — Pau, 20
nov. 1865, S.06.2.284.-P.66.1034.-D.66.2.234,

— V.
aussi Trib. de Castelnandary, 10 juin 1873, S.73.2.184.-
l'.73.733.-D.74.5.452.

— V. aussi art. 661, n. 33.
50. Spécialement, on doit considérer comme de sim-

ples jours de souffrance des ouvertures établies dans
un escalier, entre le réz-de-chaussée et l'entresol, lors-
qu'elles sont restreintes et garnies de barreaux en fer,
'[uc leurs châssis, bien que portant dés charnières, pa-raissent n'avoir pas été ouverts depuis longtemps, l'un
d'eux étant môme condamné par des clous ; et que les
verres en sont striés de façon à rendre la vue sur l'héri-
tage voisin fort difficile, sinon impossible. — Cass.
24 janv. 1893, S. et P.93.4.359.-D.93.1.166.

37. Lorsqu'un propriétaire demande la suppression
d'un jour ouvert antérieurement au Code civil, en sefondant sur ce que ce jour aurait été établi dans les con-ditions de tolérance exigéespar la coutume (dé Provence)
alors en vigueur et n'aurait pu dès lors servir de base à
une possession utile, les juges doivent rechercher le véri-
lable caractère de l'ouverture à son origine et si elle n'a
clé l'objet d'aucune modification ; la demande de sup-
pression ne peut être repoussée par le seul motif que
ouverture n'étant pas dans les conditions prescrites par

I art. 676, aurait pu, à partir de la promulgation de cettedisposition, faire l'objet d'une possession mile à prescrip-
wn. — Cass. 7 mai'1873, S.73.1.327.-P.73.800.-D.74.

4.88.
88. L'existence de fenôtros donnant uniquement sur le

toit de la maison du voisin et ne lui causantjusqu'alors

aucun préjudice, n'implique aucunepossession utile pourprescrire, et ne fait, par conséquent, pas obstacle à l'ex-
haussement du bâtiment sur lequel ces fenêtres sont ou-
vertes. — Cass. 24 dec. 1838, S.39.1.56.-P.39.1.33; 2
fév. 1863, S.63.1.92.-P.63.252.-D.63.1.145.- Pau, 20
nov. 1865, cité ci-dessus. —Rennes, 31 déc. 1880. S.
81.2.106.-P.81.876.-D. Suppl., v» Serv., n. 261.' —Conf., Demolombe, t. 2, n. 570; Aubry et Rau, t. 3.| 251, note 15.— Contra, Gavini, t. 3, n. 1071. —Y.
n. 33.

59. M. de fenêtres ouvrant sur le mur de clôture plein
du voisin. — Orléans, 29 juill. 1865 joint à Cass. 6 fév.
i867, S.67.1.109.-P.67.261.-D.67.1.257.—Pau,20 nov.
1865. précité. — V. cependant C. sup. de just. (Cass.) de
Luxembourg, 1" avril 1898, S. et P.99.4.14.

60. En tout cas, en admettant que la possession tren-
tenaire d'une telle fenêtre pût donner le droit de la con-
server, elle ne pourrait, créer une véritable servitude de
vue ni par Suite une Set /itnno non altius totlendi ou neluminihus officiatur. — Cass. 6 fév. 1867, cité ci-desns.
— Y. n. 31 et s.

61. Jugé encore que le possesseurde fenêtres qui don-
nent immédiatement sur le toit d'un bâtiment situé à
moins do 19 décimètres, mais qui permettent de porter la
vue au delà de ce bâtiment, sur une partie non bâtie de /
l'héritage voisin située à plus de 19 décimètres, peut bien
acquérir par la possession trentenaire le droit de conser-
ver ces fenêtres, mais non un droit de vue faisant obstacle
à ce que le voisin surélève son bâtiment. — Toulouse, 23
mai 1863, S.63.2.198.-P.63.1144.-D.63.2.75.

62. De même, la fenêtre ouverte sur un passage com-
mun ayant moins de 19 décimètres de large et séparant
la maison du jardin du yoisin, ne peut faire acquérir par
prescription une servitude de vue sur le jardin, si, par
suite de l'existence d'un mur de clôture, la vue atteint
seulement le chaperon du mur, et par-dessus ce mur,
une partie du jardin au delà de la distance légale. La
possession trentenaire d'une telle fenêtre peut bien faire
acquérir le droit de la conserver, mais non un droit de
vue faisant obstacle à ce que le voisin exhausse son mur.
— Agen, 25 juin 1874, S.75.2.70.-P.75.330.-D. Suppl.,
v° Serv., n. 261. - V. sup., n. 3 et s.

63. Mais si l'existence de jours ou fenêtres n'implique
aucune possession utile pourprescrire, lorsqu'ils donnent
uniquement sur le toit ou le mur du voisin et ne lui cau-
sent aucun préjudice, il n'en saurait être de même lors-
qu'ils permettent aussi à la vue de s'étendre sur d'autres
parties de son héritage. — Bordeaux, 7 mars 1873, S.74.
2.I75.-P.74.741.-D.74.2.76.— V. aussi Cass. 13 juin
1888, S.88.1.413.-P.88.1.1030. —V. encore sup.,
n. 34.

64. Au reste, les changements opérés depuis moins
de trente ans dans l'état des lieux, et notamment la cir-
constance que des ouvertures, dont la possession s'était
exercée sur l'héritage voisin pendant plus de trente ans,
ne donnent plus que sur le toit d'un bâtiment nouvelle-
ment construit, ne peuvent avoir pour elfet de priver le
propriétairedu fonds dominant du droit de vue réguliè-
rement acquis par lui avant ces changements. En consé-
quence, les juges ne peuvent rejeter l'offre de prouver
des faits tendant à établir cet état antérieur, sons le pré-
texte que, dans l'état actuel des lieux, les faits articulés
seraient inopérants pour établir l'acquisition de la servi-
tude invoquée. — Cass. 19 oct. 1886, S.90.1.251.-P.90.
1.627.-D.87.1.116.

65. La possession trentenaire de jours donnant sur
l'héritage voisin ne peut donner le droit de s'opposer à ce
que le voisin élève des constructions sur son fonds à une
distance moindre que la distance légale, si les deux héri-
toges sont séparés par nn terrain communal affecté à
l'usage et aux besoins généraux des habitants. — Cass.
18 janv. 1859, S.59.1.216.-P.59.603.-D.59.1.65. —Y.
n. 15.

66. On ne peut acquérir par prescription une servitude
de vue sur une promenade publique, une telle promenade
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SECTION IV.

De l'Égout des toits.

681- Tout propriétaire doit établir des toits de

manière que les eaux pluviales s'écoulent sur son
terrain ou sur la voie publique; il ne peut les faire

verser sur le fonds de son voisin.

étant au nombre des choses hors du commerce. — Poi-
tiers, 3-1 janv. 4837, S.38.2.78.-P.37.2.468.—Sic,Trop-
long, Prescript., n. '164 et '165.—Contra, Curasson,
sur Proudlion, Dr. d'usag., 1. 3, n. 792. — V. art. C37.
n. 43.

67. Mais on peut acquérir par prescription le droit
d'avoir des jours dans la partie d'une maison située au-
dessus du mur d'enceinte d'une ville, cette servitude ne
nuisant en rien à la destination qui seule confèro au mur
d'enceinte le privilège de l'imprcscriptibilité.—Nancv,
3'l janv. -1838, S.38.2.208.-P.38.2.74.

68. Celui qui a acquis par prescription un droit de vue
sur son voisin au moyen d'un certain nombre d'ouver-
tures, ne peut se prévaloir de cette prescription pour en
établir de nouvelles. — Cass. 4 "juill. 486-1, S.62.4.84.-
P.62.4497.-D.62.4.438.

69. Les propriétairesriverains d'un chemin vicinal ont
droit de vue, d'issue et de desserte sur ce chemin, telle-
ment que la commune ne peut, à leur préjudice, affermer
une portion de ce chemin sous prétexte qu'il excède la
largeur voulue par la loi. — Cons. d'Etat, 25 avr. '1833,
S.34.2.S03.

70. La distance fixée pour les vues obliques ouvertes
sur l'héritage voisin se compte à partir de l'arête du
jambage ou montant de la croisée jusqu'à la ligne sépa-
rât ive des deux propriétés, et non pas à partir du pare-
ment extérieur du mur dans lequel l'ouverture se fait.—
Bourjon, part. 2, cli. 42, sect. 2, n. 3 et 4; Dcsgodels,
art. 202, n. 44; Pardessus, n. 200; Duranton, t. 5,
n. 443 ; Solon, n. 290 : Baudrv-LacantinerieetChauveau,
n. 4032.

G81.—4. Cet article s'applique même au cas où le fonds
couvert par le toit est supérieur au fonds voisin. Ce n'est
pas là le cas d'appliquer l'art. 640 qui assujettit le fonds
inférieur à recevoir les eaux du fonds supérieur. — Col-
mar, 5 mai.4849. — V. art. 640, n. 4.

2. Les riverains d'un canal constituant une propriété
privée communale ne sont pas affranchis, relativement à

ce canal, de la servitude de l'égout des toits, alors même
que la commune aurait abandonné aux habitants l'usage
de ses eaux.—Cass. 8 mai 4867, S.67.4.387.-P.67.4055.
-D.67.1.223.

3. Lorsqu'un propriétaire reçoit dans sa cour les eaux
qui tombent de son toit, mais que sous cette cour se
trouve une cave endommagée par l'infiltration des eaux,
il doit être condamné à paver sa cour et à diriger ses eaux
de manière que le propriétaire du dessous ne puisse en
éprouver aucun préjudice. — Cass. 43 mars 4827. — Sic,
Solon, n. 307; Deniolombe, Serv., t. 2, n. 587.

4. Le propriétaire d'un bâtiment est présumé, jusqu'à
preuve contraire,propriétaire du terrain sur lequel la toi-
ture de son bâtiment, formant saillie, déverse les eaux
pluviales. — Bordeaux, 20 nov. et. 14 déc. 4833, S.34.2.
429. — Y. toutefois Baudry-Lacanlinerie, t. 1, n. 1540.

5. Et cette présomption ne peut erre utilement com-
battue par la possession contraire du propriétaire voisin,
cette possession n'étant pas exclusive.— Amiens, 20 fév.
1840, S.51.1.600, ad «oinm.-P.41.2.728. — Sic Pardes-
sus, n. 214.

6. Décidé au contraire que la présomption dont il s'agit
n'est pas une présomption légale, mais une simple pré-
somption abandonnée aux lumières des magistrats, et qui
peut être combattue par do simples présomptions con-
traires, et spécialement par la possession que le voisin
aurait, du même terrain. — Limoges, 26 déc. 1839, P.40.
2.160. — Cass. 28 juill. 1851, S.51.1.600.-P.51.2.414.-

D.54.1.184.—Paris, 24 août, 1864, S.64.2.301.-P.64.
980. — Bordeaux, 4 nov. 1886, S.87.2.31.-P.87.I.2I0.
— Sic, Demolombe, n. 593 ; Pcrrin, Rendu et Sirev,
n.1 685; Aubry et Rau, t. 2, § 192, note 17: Lauronï,
t. 4, n. 72; Hue, t. 4, n. 390.

7. Dans tous les cas, cette présomption ne peut être
combattue par la preuve d'une possession contraire, lors-
qu'elle est confirmée par un jugement au possessoire
exécuté sans contradiction pendant plus de trente mis.
— Caen, 28 mai 4867, S.69.2.23.-P.69.202.-D.Suppl.
v° Serv., n. 267.

8. Jugé encore que la propriété de la bande de terrain
comprise entre le mur d'une maison et la ligne d'aplomb
de son stillicide doit être attribuée au propriétaire de la
maison, alors que la présomption de propriété résultant
du stillicide, se trouve confirmée tant par les constata-
tions d'une expertise que par l'intention probable de l'an-
cien propriétaire des deux héritages. —Cass. 28 fév. 4872,
S.72.4.240.-P.72.568.-D.72.4.444.

9. Lorsque le chaperon d'un mur présente deux ver-
sants, l'un du côté intérieur, l'autre du côté extérieur, la
présomption est que le propriétaire, en construisant son
mur, a laissé au delà un certain espace de terrain pour
circuler sans entrer sur le fonds voisin. En un tel cas, le
propriétaire du mur est admissible à établir son droit à la
propriété du terrain, par la preuve de faits de possession
et d'usage qu'il aurait exercés en différents temps. — bor-
deaux, 22 fév. 4844, S.44.2.457.-P.44.2.404.

40. Lorsqu'un terrain laissé en communa été exclusive-
ment affecté au passage des communistes et qu'ils ne s'y
sont réservé aucun autre droit, l'un des copropriétaires
ne peut diriger l'égout de son toit sur ce passage. —
Bordeaux, 20 juill. 4858, S.59.2.350.-P.59.4403.-D.ii9.
2.484.

14. Mais lorsque le terrain servant de passage a été
laissé en commun sans aucune affectationspéciale,et sans
aucune limitation quant au mode de jouissance, si l'un
des copropriétaires a l'égout de son toit sur ce terrain, il

peut, en reconstruisant sa maison, avancer un peu plus
l'égout sur le passage, pourvu que ce prolongement soit
dans des proportions telles qu'il ne porte pas atteinte au
droit réciproque des autres communistes. —Cass. 34 mars
4854, S.51.4.404.-P.51.2.457.-D.54.4 .256.

42. Les copropriétaires d'un chemin commun ont le
droit d'y faire écouler les eaux de leurs toits. — Cass. 19
juin 4876, S.77.4.267.-P.77.670.

43. Le propriétaire d'échoppes situées dans une cour
commune, et qui, de temps immémorial, n'avaient pas
de tuyaux pour la descente des eaux pluviales peut, en
construisant une maison à la place des échoppes, y adap-
ter des tuyaux qui conduisent les eaux dans la cour com-

mune. — Cass. 5 déc. 4827, P. clir.
44. Est nul le jugementqui, pour ordonner la destruc-

tion de l'échenet adapté à sa maison par l'un des copro-
priétaires d'une cour commune pour déverser les eaux du
toit dans cette cour, se fonde sur le seul motif que ce co-
propriétaire ne devait pas se permettre cette entreprise
sans s'être assuré au préalable de l'agrément de l'autre
communiste, et qui refuse de rechercher si rétablissement
de l'échenet était une mesure utile ou nuisible à l'usage
de la chose commune. — Cass. 7 avril 4875, S.75.1.299.
-P.75.723.-D.75.4 381.

45. La servitude légale établie par l'art. 681, ne grève

que les voies publiques, et non celles qui restent la pro-
priété privée de celui qui a vendu le terrain les bordant.

— Cass. 3.juin 4 891, S. et P.92.4.257.-D.92.4.204.-
Pand.92.4.326.
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SECTION V.

Du Droit de Passage.

682- « Le propriétaire dont les fonds sont encla-

vés et qui n'a sur la voie publique aucune issue, ou
qu'une issue insuffisante pour l'exploitation, soit agri-
cole, soit industrielle de sa propriété, peut réclamer
un passage sur les fonds de ses voisins, à la charge
d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il
peut occasionner » (L. 20 août1881 (a).

46. Le droit d'écoulement d'eaux sur la voie publique,
qui appartient à chacun, comprend tant les eaux plu-
viales tombant des toits que les eaux ménagères.—Cass.
-22 mars -1876, S.76.1.445.-P.76.1143.-D.76.1.200;
lu mars 48S7, S.87.1.457.-P.87.-1.374.-D.87.1.448.-
Pand.87.1.89.-Fr. jud.XI.2.190. — V. toutefois en ce
qui concerne les eaux dont les exhalaisons peuvent nuire
à la santé publique, Cass. 2 mars 1855, S.55.1.550.-P.
55.2.359.

17. Et le propriétaire qui use de ce droit n'a pas à ré-
pondrede la directionque donne ensuite la commune aux
eaux qu'elle a reçues. — Mêmes arrêts.

18. Il n'est donc pas responsable de ce que l'égout col-
lecteur de la commune déverse les eaux dans l'étang
d'un tiers. Peu importe que ce propriétaire ait établi
sous le chemin riverain de son habitation des canaux de
raccordement pour accéder à l'aqueduc public; ce travail
artificiel n'a pu compromettre l'exercice du droit com-
mun qu'il tient de l'art. 081. — Cass. 22 mars 1870,
précité.

19. Si les propriétaires riverains de la voie publique
ont le droit de faire écouler sur cette voie les eaux plu-
viales et ménagères de leurs maisons, il appartient au
maire de réglementer, dans l'intérêt de la salubrité et
île la commodité de la circulation, l'exercice de ce droit.
Par suite, il n'y a pas excès de pouvoir dans l'arrêté
municipal qui prescrit soit l'établissement, soit l'entre-
tien de gargouilles sous les trottoirs. — Cons. d'Etat,
13 déc. 1889, S. et P.92.3.31 .-D.91.3.51.-Pand.90.4.0.

20. De même, l'autorité municipale a le droit d'exiger
que les eaux pluviales soient conduites des toits jusqu'au
niveau du sol, à l'aide de tuyaux de descente. — Cass.
21 nov. 1834, S.34.1.802. — Sic, Daviel, Cours d'eau,
il. 703; Dcmolombe, t. 2, n. 597; Perrin, Rendu et Si-
rey, Dict. des construct., n. 1713.

21. V. art. 640, n. 17, 24, 25; art. 686, n. 55.

682 Indication alphabétique.

Assiette du chemin.
31, 50.

Bac el bateaux, 18.
Kàlimenls, la, 48.
Canal, 16.
Caract.d'enclave,lets.
Carrière, 23 et s.
Chan^cin. d'exploit.,

16 et s.
Chemin communal, G

— ue halage, 18.
— vicinal, 19.
Communaux, 17.
Compétence, 57 et s.
Construction, 22, 48.
Contravention,40.
Destination nouvelle,

'>», 48.
Dom. de la cour., 31.
— île l'Etat, 32.
D°">. publ., 33. 38,

59.

Eau (cours d'), 14 et s.
Expertise, 29.
Exploitation induslr-,

23 et s.,'48.
Extension, 46 et s.
Extinction, 51 et s.
Faitvolontaire.22,23.
Fermier, 26, 27.
Fontaine, 21.
Fortifications, 35.
Fossé, 7.
Frontière, 3b ter.
Fruits tombés, 61.
Gaz, 26.
Gué, 9.
Ile, 2ï bis.
Indemnité, 39 et s., 42

et s., 46, 47, 56,
Inondation,20.
Issue diflic,, 1 et s.
-— insuffisante, 1 et s.
iMise en cause, 37, 38.
Partage, 54.

Pass. à pied et à che-
val, 47.

— moment., 27, 49.
— souterrain, 14, 23
Paysétranger,, 35 1er.
Pouv. du juge, 29, 30
Prescription, 56.
Propriété imprescrip.,

31 et s.
Ravin, 3.
Réparations, 60.
Rivière, 8, 14.
Ruisseau, 9.
Titres anciens, 36.
Tolérance, 34 et s.
Torrent, 13.
Tourbe, 28.
Trav. publ., 88, 59.
Usage local, 45.
Usurpation, 41.
Vente, 53.
Voie forestière, 35 bis.

1. La modification apportée au texte de l'art. 682 par
« loi du 20 août 1881 a eu pour but de résoudre législa-
tivement deux difficultés. D'après le nouveau texte

,
l'on

uoit considérer comme enclavé le fonds qui' n'a qu'une
issue insuffisante ; et le passage peut être réclamé pour
une exploitation industrielle aussi bien que pour une ex-
ploitation agricole. — Ces deux solutions résultaient déjà
de la jurisprudence. Et il a été décide, spécialement en ce

qui touche l'insuffisance de l'issue, que le législateur, en
modifiant la rédaction de l'art. 682, n'a fait qne consa-
crer l'interprétation généralementadmise et n'a pas créé
un droit nouveau. — Cass. 31 mars 1885, S.85.1.445.-
l'.8o.1.1067.-D.85.1.187.-Fr.jud.IX.2.342.

2. Il n'y a pas enclave donnant le droit d'exiger un
passage sur l'un des héritages voisins, par cela seul que
l'issue par laquelle un fonds accède à la voie publique
présente des difficultés. — Cass. 31 mai 1825. — Besan-
çon, 23 mai 1828. — Rouen, 16 juin 1835, S.36.2.87.—
Un ce sens, Dclvincourt, t. 1, p. 389; Pardessus, n. 228;
Toullier, t. 3, n. 547; Duranlon, t. 5, n. 417; Solon,
n. 318 et 319; Fourncl, du Voisinage, t. 2, p. 103; Dc-
molombe, Serv., t. 2, n. 008 ; Aubrv et Eau, t. 3, §243,
note 8; Massé et Vergé, t. 2, g 3"31, note 1 ; Perrin,
Rendu et Sirey, Dict. des construct. et de la conlig., n.
3092 ; Laurent, t. 8, n. 80 ; Baudry-Lacanlinerie et
Chauvoau, n. 1045.

2 it*. Ainsi on ne peut considérer comme suffisants
pour constituer l'enclave les inconvénients accidentels ou
faciles à faire disparaître que présente une issne sur la
voie publique. — Cass. 13 juill. 1880, S.81.1.72.-P.81.
151. -D.80.1.456.

3. Spécialement, il n'y a pas enclave lorsque le fonds
communique avec la voie publique par un ancien ravin
converti en voie de communication ouverte à tous, d'où
les eaux, en cas de mauvaistemps, ne tardent pas à s'écou-
ler, et qui serait mise .à peu de frais en état satisfaisantde
viabilité. — Même arrêt. — V. aussi Alger, 9 nov. 1895,
S. etP.96.2.312.-D.90.2.382.

4. Id... lorsque le fonds accède à un chemin qui n'est
impraticableque dans une très minime partie de son par-
cours et seulement par suite du défaut d'entretien, et que
la réparation du chemin serait moins onéreuse que l'éta-
blissement du passage. — Rennes, 31 janv. 1880, S.81.
2.62.-P.81.335.-D.80.2.205.

5. Id... Si l'issue est susceptible de servir, au moyen
de quelques travaux dont le prix dépasserait de peu l'in-
demnité qui serait à payer au voisin.— Rennes, 22 mars
1826. — Sic, Dcmolombe et Laurent, loc. cil.

6. Id... Si le fonds est accessible par un chemin com-
munal, bien que ce chemin soit en mauvais état par dé-
faut d'entretien, mais non impraticable. — Cass. 4 juin
1866, S.67.1.209.-P.67.508.-D.07.1.10.

7. Egalement, un fonds n'est pas réputé enclavé lors-
qu'il n'est séparé de la voie publique que par un fossé
d'irrigation, encore que ce fossé soit, dans son état actuel,
un obstacle à ce que le propriétaire du fonds arrive à la
voie publique, si d'ailleurs cet obstacle peut être levé au
moyen de travaux faciles à exécuter et peu dispendieux.

— Colmar, 26 mars 1831, S.31.2.278.
8. On ne peut non plus considérercomme enclavé l'héri-

tage qui a issue sur une rivière si ce fonds peut être ex-
ploité par bacs et bateaux sans difficultés ni dépenses
excessives. —Paris, 17juin 1873, S.74.2.119.-P.74.486.
-D.73.1.197.

9. Id. s'il n'est séparé de la voie publique que par un
ruisseau guéable en tout temps. — Cass. 30 avril 1855,
S.55.1.730.-P.50.2.507.-D.55.1.158.—V. aussi Cass.
27 avriH881, S.81.1.295.-P.81.1.731.— Sic, Aubry et
Rau, t. 3, g 243, note 6; Laurent, t. 8, n. 79.

(a) Ancien art. 682 :
Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n'a aucune

issue sur la voie publique, peut réclamer un passage sur les fonds
de ses voisins pour l'exploitatioude son héritage, à la charge, d'une
indemnité proportionnée au dommage qu'il peut occasiouuer.
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'IO. Mais il suffit pour constituer l'enclave, que le fonds
n'ait pas une issue suffisante pour son exploitation. —
Cass. 23 août 4 827; 4 6 fév. -1838, S.3S.4.806. — Caen,
46 avril -1889, S.59.2.652.-P.60.769.-D.59.2.499. —
Cass. H mai -1879, S.79.-1.254.-P.79.63'!. — V. disser-
tation, S.24.2.453.

44. Id... si l'issue ne peut être rendue praticable qu'au
moyen do travaux hors de proportion avec la valeur du
fonds. — Paris, 24 mai 4 844 et Cass. 2b nov. 4 845, P.44.
2.90. et 46.2.495.-D.46.4.328. — Cass. 44 avril 4882,
P.52.2.549-D.52.4.464, — Caen, 46 mars 4864, D.64.
2.467. — Cass. belg. 26 oct. 4882, S.83.4.27.-P.83.2.
43.-D.83.2.403.

42. Id... si le fonds est séparé de la voie publique par
une déclivité du sol telle qu'elle ne permet ni d'y faire
monter ni d'y faire descendre les charrettes. — Cass.
45 janv. 4868, S.68.4.324.-P.68.865.-D.68.4.465. — ...
ou qu'elle rend matériellement impossible le passage des
chevaux et des bestiaux, — Cass. 30 janv. 4884, S.86.4.
343.-P.86.4.859.-D.84/I.364.— ...ou que les attelages
y seraient exposés à des dangers de nature à entraver
l'exploitation.— Cass. belg. 26 oct. 4882, S.83.4,27.-
P.83.2.43.-D.S3.2.403.

4 3. Id... Si l'héritage, entouré prosque complètement
do bâtiments qui en font partie, est séparé de la voie pu-
blique par une crête escarpée qui cmpêehe d'y accéder.
— Cass. 8 mars 4852, S.52.4.344.-P.52.2.340.-D.52.4.
94. — V. toutefois, ci-après, n. 22.

4 4. Id... Bien que le terrain ait une issue sur une ri-
vière, si le passage sur cette rivière présente des dangers
tels que l'issue soit en réalité impraticable. — Cass.
34 juill. 4844. S.44.4.845.-P.44.2.504. — Angors, 44
janv. 4847, S.47.2.250.-P.47.2.223.-D.47.2.47. — V.
aussi Cass. 4 4 avril 4884, S.83.4.222.-P.83.4.834.-D 83.
4.47.-Fr. jud.V.2.447.

4 5. Id... Bien que le fonds enclavé ait une issue sur un
torrent, si ce torrent n'offre en tout temps qu'un trajet
peu sûr et très-incommode, et s'il est impraticable une
partie de l'année. — Bastia, 2 août 4854, S.54.2.873.-
P.56.2.453.-D.56.2.284.

46. M... Il y a enclave relativementà un barrage placé
sur un cours d'eau ou canal, lorsque le point où se trouve
le barrage est séparé du chemin public par une partie du
cours du canal. — Lyon, 27 mars 4844, S.44.2.4544.

4 7. La propriété qui aboutit à un terrain communal
n'est pas réputée enclavée. — Proudhon, Dr. d'usage,
n. 788; Demolombe, t. 2, n. 606.

48. Il en est autrementdu fonds qui n'a d'issue que par
un chemin de halage. — Toulouse, 49 janv. 4 825. — Bor-
deaux, 45 janv. 4S35, S.36.2.334. — Sic, Demolombe,
t. 2, n. 607; Aubry et Rau, t. 3, § 243, p. 26 ; Laurent,
t. 8, n. 77 ; Baudry et Chauveau, n. 4 045. — V. art. 650,
n. 27.

49. On ne peut refuser le passage, sous prétexte que le
fonds enclavé avait anciennement une issue par un che-
min vicinal actuellement envahi ou détruit, et que le
propriétaire de ce fonds pourrait en obtenir le rétablisse-
ment ou demander passage sur les terrains limitrophes
do ce chemin. — Cass. 4 6 fév. 4835, S.35.4.806.

20. Si le chemin par lequel un propriétaire se rend à
son héritage est momentanément inondé, il peut exiger
un passage provisoire sur la propriété voisine. — Par-
dessus, n. 226 ; Solon, n. 345.

24. Le droit de passage dû au cas d'enclave peut être
exigé pour accéder à une fontaine appartenant à une com-
mune, tout aussi bien que s'il s'agissait d'un fonds de
terre appartenant à un particulier. — Pau, 44 mars 4834,
S.34.2.244,

22. Le droit de passage ne peut être réclamé pour un
héritage desservi jusqu'alors par un sentier communi-
quant à la voie publique et suffisant à son exploitation,
lorsque c'est le propriétaire do cet héritage qui s'est privé
lui-même de cette issue, en élevant une construction qui
intercepte l'accès qu'il avait auparavant sur le sentier. —

Cass. 46 mars 4870-, S.70.4.492.-P.70.493.-D.70.4.424.
Sic, Demolombe, t. 2, n. 605 ; Laurent, t. 8, n. 82.

22 bis. Un chemin communal situé dans une île peut
être considéré comme étant à l'état d'enclave et comme
constituant un fonds dominant à l'égard d'un pont ap-
partenant à un particulier, lorsque ce chemin dessert un
pâtis communal et plusieurs propriétés privées, qui, sans
le passage réclamé, se trouveraient privés d'issue en
dehors de l'île.—Cass. 4 4 avril 4884, S.83.1.222.-P.83.
4.534 .-D.83.4.47.-Fr. jud.V.2.417.

23. Un fonds exploité à l'état de carrièresdoit être ré-
puté enclavé lorsque, à raison du mode d'exploitation de-
puis longtemps adopté et imposé par la disposition du sol
et la situation des gisements, l'accès des chemins publics
situés à proximité est impossible à moins de dépenses ex-
cessives. Vainement prétendrait-onqu'en ce cas l'enclave,
résultant du mode d'exploitation de la carrière, est le fait
personnel du propriétaire Cass. 7 mai 4 879, S.80.4.
73.-P.80.453.-D,79.4.460.

24. Le passage est dû, en cas d'enclave, non seulement
à la surface des fonds voisins, mais même sur les couches
inférieures du sol. Aiusi, le propriétairequi veut exploiter
une carrière, peut demander, pour cause d'enclave, le
passage dans la tranchée ou la galerie souterraine déjà
ouverte dans le fonds voisin. — Chambéry, 4 0 janv. 4863,
S.63.2.237.-P.63.44 64.-D.63.2.475.—S'ic, Laurent, t. 8,
n. 90 : Baudry et Chauveau, n. 4052.

28. Jugé 'au contraire que le droit de passage n'a lieu
qu'à la surface des fonds voisins, et non en dessous. —Cass. 10 nov. 4894, S. et P.93.4.344.-D.92.4 83.

25 bis. Id. Ainsi, le propriétaire qui veut exploiter nue
carrière ne peut demander, à titre d'enclave, passage dans
les galeries souterraines d'une carrière voisine.—Amiens,
2 fév. 4854, S.54.2.483.-P.55.2.248.-D.54.2.232.-
Bordeaux, 46 fév. 4875, S.75.2.4 70.-P.75.695. — Nano.v,
4 juill. 4888, S.87.2.445.-P.87.1.094.-D.87.2.47.—Sic.
Massé et Vergé, t. 2, g 334, note 2 in fine; Aubry cl
Rau, l, 3, | 243, note 44 bis, 8« éd. ; Hue, t. 4, n. 394.

26. Le propriétaire enclavé n'a pas le droit d'établir
des tuyaux de conduite de gaz sur le fonds qui le sépare
de la voie publique. — Trib. Pilhiviers, 9 juin 4885,
joint à Orléans, 27 nov. 488S, D.86.2.254.

27. L'art. 682 ne dispose qu'en faveur du propriétaire
ou de celui qui a un droit réel sur le fonds prétendu en-
clavé. Le fermier n'est pas recevable à réclamer le droit
de passage contre les propriétaires voisins ; il peut seule-
ment s'adresser au bailleur pour que celui-ci le fasse jouir
en lui procurant les issues nécessaires. — Cass. 46 juin
4880, S.80.4.486.-P.80.4446.-D.80.4.428.—Sic,Demo-
lombe, t. 2, n. 600: Aubrv et Rau, t. 3, § 243, note 3,
Laurent, t. 8, n. 78; Hue,"t. 4, n. 392; Baudry et Chau-
veau, n. 4049.

27 bis. Il en est ainsi alors même qu'il réclame seule-
ment, sous prétexte d'urgence, un passage provisoire et
temporaire. — Même arrêt.

28. Jugé cependant que le passage est dû à l'acquéreur
du droit de tourber un fonds. — Amiens, 28 mai 4843.

29. Le fait d'enclave d'un terrain peut être déclaré con-
stant par les juges d'après les documents de la cause, sans
qu'ils soient tenus d'ordonner une expertise. — Cass.
24déc. 4 835, S.36.4.322,

30. Et lorsque le fait d'enclaven'est pas dénié, les juges
peuvent l'affirmer et en déduire les conséquences légales,
sans qu'il soit besoin d'autre constatation. — Cass. 47 fév.
4880, S.80.4.364.-P.80.878.

34. Du reste, le passage est dû par les propriétés im-
prescriptibles, telles que l'étaient les domaines de la cou-
ronne, comme par toutes autres propriétés. Arg. — Cass.
7 mai 4829. — Sic, Joussolin, Serv. d'util, publ., i.%
p. 552 ; Demolombo, t. 2, n. 618 bis; Aubry et Rau, t. 3,
§ 243, note 46.

32. Id... des propriétés domaniales. — Caen, 4crdéc.
1845, S.46.2.428.-P.46.4.392.
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33. Id.
.

des fonds dépendant du domaine public. —Montpellier, 18 janv. 1865, joint à Cass. 44 nov. 4807,
S.08.4.30.-I'.68!i6.

— En ce sens, Laurent, t. 8, n. 92.
— Conlrà, Aubry et Rau, t. 3, § 243, note 44 ter.

34. Le propriétaire d'un fonds, qui use, pour l'exploiter,
d'un libre passage sur un fonds voisin, ne peut, sous pré-
texte que ce passage n'est que de pure tolérance, réclamer
à litre d'enclave un autre passage sur un autre héritage
voisin, tant que celui dont il se scrtfnelui est pas contesté.
— Cass. 30 avril 4835, S.35.4.704.— Pau (motifs), 4 9 mai
4884, D.86.2.48. —Sic, Solon, n. 34 8; Demolombe, t.2,
n. 606; Aubry et Rau, t. 3, § 243, note 40 ; Laurent, t. 8,
n. 77 ; Hue, t. 4, n. 393. — En sens contraire, Gavini,
t. 2, n. 964.

35. De même, le propriétaire qui pour l'exploitation de
son fonds, passe librement sur un terrain contigu dépen-
dant des fortifications de la ville

, ne peut se prétendre
enclavé tant que son passage sur ce terrain est toléré. —
Cass. 45juill.4875, S.75.4.449.-P.75.4052.-D.77.4.127.

33 bis. Id. de celui dont le fonds est contigu à une
voie forestière, dont l'usage est toléré par l'administra-
tion.—Paris, 7 nov. 1893, S. et P.96.2.468.-D.96.2.23.

35 ter. 11 n'y a pas non plus enclave par cela seul que
le fonds n'a d'issue que sur une voie publique située eu
pays étranger, et que, pour le desservir, il faut franchir
la frontière, s'il est constaté par le juge du fait que cette
circonstance, bien que pouvant constituer une gêne, ne
produit pas un obstacle matériel au passage nécessaire
pour l'exploitation. — Cass. 6 janv. 4890, S.90.4.392.-
1MI0.4.9o2.-D.90.4.03.-Pand.90.4.368.

36. Le propriétaire d'un terrain auquel d'anciens titres
accordent un droit de passage sur des fonds contigus, cl
qui, des lors, ne saurait êlro considéré comme enclavé, ne
peut, tant qu'il n'a pas été jugé que ce droit de passage ne
subsiste plus, et quelle que soit l'ancienneté des titres,
demander un passage sur un autre héritage voisin.

•—
Cass. 27 fév. 4839, S.39.4.493.-P.39.2.446.

37. L'action du propriétaire d'un fonds enclavé, à lin
de passage sur les fonds voisins, doit être dirigée contre
tous les voisins; elle n'est pas rccevable, si elle n'est
dirigée que contre l'un d'eux. — Montpellier, 5 août 4830,
S.31.2.96.

38. Jugé au contraire que la demande à lin de passage
ne peut être déclarée non rccevable parce que le proprié-
taire enclavé n'auraitpas appelé en cause tous les riverains;
il sullit que ceux-là seuls soient en cause dont les fonds
présentent le trajet le moins dommageable. — Amiens,
«juin 4878, joint à Cass. 7 mai 4879, S.80.4.73.-P.80.
153.-D.79.4.460.

39. L'indemnité ne doit pas être préalable. — Pardes-
sus, t. 2, n. 224 ; Dalloz

,
v° Servitude, n. 862; Laurent,

t. 8, n. 96.—Conlrà, Favard,Rêp., v° Servitudes, sect. 2,
g 7, n. 4 ; Duranton, t. 5, n. 429, note 4 ; Demolombe,
t. 2, ii. 634.

40. Jugé en ce sens que le propriétaire enclavé qui
passe sur les héritages voisins pour l'exploitation de son
fonds, même avant fixation du lieu de passageet paiement
de l'indemnité due, ne commet pas la contravention pré-
vue par l'art. 475, n. 9 et 4 0, sauf l'exercice au civil de
toute action on indemnité.— Cass., 25 avril 4846, S.46.
I.79S.-P.47.4.582.-D.46.4.449; 46 sept. 4853, S.54.4.
492.-P.54.2.608.-D.53.5.451 ; 22 janv. 4857, S.87.4.
495.-P.5S.42S.-D.57.4.434

; 2 mai 4 864, S.62.4.408.-P.
64.996.-D.64.5.445; 22 nov. 4879, S.80.4.234 .-P.80.
S38; 27 déc. 4884, S.87.4.354.-P.87.1.827.-D.85.1.249.
— Sur le point de savoir s'il est passible de dommages-
intérêts, Y. Aubry et Rau, t. 3, 1243, note 23 ; Laurent,
t. 8,n.97.

44. De même, en pareil cas, le propriétaire enclavé ne
commet aucune usurpation, et il ne saurait être déclaré
pour cela non reccvablc dans sa demande à fin de pas-
sage. — Cass. 7 mai 4879, S.80.4.73.-P.80.453.-D.79.
4.460.

42. Au reste, la recevabilité de l'action du proprié-

taire enclavé qui demande que l'assiette du passage au-
quel il a droit en vertu de l'art. 682, soit fixée sur tel
fonds, n'est pas subordonnée à l'offre d'une indemnité ;
c'est au propriétaire de ce fonds à réclamer une indem-
nité s'il s'y croit fondé.—Cass. 45 juin 4875, S.76.4.349.
-P.76.854.-D.76.1.402.

43. L'indemnité pour droit de passage no doit pas né-
cessairement consister en un capital une fois payé ; le juge
peut allouer une somme annuelle. — Cass. 25 nov. 4 845,
P.46.2.495.-D.46.4.325.— Nancy, 30 oct. 4894, S. et P.
97.2.190.-D.96.2.87.—Sic, Laurent, t. 8, n. 98 ; Frémy-
Ligneville et Perriquet, TV. de la Ugisl. des bâtim., t. 2,
n. 688; Aubry et Rau, t. 3, § 243, note 21 ter.— Con-
lrà, Demolombe, t. 2, n. 632.

44. S'il y a plusieurs propriétaires enclavés auxquels
un seul et même passage esl acoordé, le juge peut diviser
l'indemnité entre eux proportionnellement au dommage
que chacun d'eux cause au fonds assujetti.—Même arrêt.
— Sic, Laurent, loc. cit.

43.. Le juge ne peut se fonder, pour décider qu'il n'y a
pas lieu à indemnité, sur un usage d'après lequel, dans
l'exploitation des prairies, les propriétaires voisins se livre-
raient réciproquement passage ; un tel usage, fût-il cons-
tant, ne saurait prévaloir sur les dispositions des art. 682
et suiv., qui exigent pour la justificalion légale du droit
de passage, même en cas d'enclave, soit un lilre, soit la
prescription. — Cass. 30 nov. 1864, S.65.4.373.-P.65.
969.-D.65.4.284.— Sic, Laurent, t, 8, n. 98.

46. La servitude de passage peut être modifiée et éten-
due dans son exercice, sauf indemnité, si, par suite d'une
nouvelle destination donnée au fonds enclavé et son chan-
gement d'exploitation, le passage existant se trouve in-
suffisant pour les besoins de l'exploitation nouvelle. —
Agen, 18 juin 1823. — Cass. 8 juin 4836, S.36.4.453.—
Sic, Solon, n. 330 ; Favard, v° Servitude, sect- 2, g 7,
n. 3; Zachariaî, édit. Massé et Vergé, t. 2, g 334, p. 489,
note 6 ; Demolombe, t. 2, n. 614 ; Demante, t. 2, n. 537
bis 2; Perrin et Rendu, Dict. des conslr., n. 3409 ; Lau-
rent, t. 8, n. 94 ; Aubry et Rau, t. 3, § 243, note 41
et s. — V. toutefois ces derniers auteurs, note 44.

47. Jugé encore que, bien qu'un propriétaire ait déjà
un droit de passage à pied et à cheval sur l'héritage qui
sépare son fonds de la voie publique, il n'en doit pas moins
obtenir, à titre d'enclave et moyennant indemnité, un pas-
sage avec voiture ou charrette si ce passage est devenu
nécessaire à l'exploitation de sa propriété, sauf aux tribu-
naux à transporter, s'il y a lieu, l'assiette du passage dans
l'endroit le moinsdommageable au fonds servant.— Cacu,
46 avril 4859, S.59.2.652.-P.60.769.-D.59.2.499.

48. Mais si le propriétaire enclavé, qui substitue une
exploitation industrielle à une exploitation rurale, el qui,
par suite, élève des constructions sur ses champs, est eu
droit de demander que le passage existant soit élargi suf-
fisamment pour ce changement de destination, il ne le
peut qu'autant que ce changement est réalisé, et non tant
qu'il n'est qu'en projet. — Toulouse, 44 mai 4864, S.63.
2.93.-P.65.458.-D.64.2.482.

49. Celui qui est tenu de fournir un passage peut se re-
fuser à ce que ce passage soit permanent, si l'utilité du
fonds ne l'exige pas. — Pardessus, n. 220 ; Solon, n. 329.

50. Mais il ne peut entraver ou rendre plus incom-
mode l'exercice du droit de passage. Ainsi, il ne peut met-
tre en culture la bande de terrain all'ectée au passage.—
Metz, 49 janv. 4858, S.58.2.460.-P.58.400.-D.58.2.200.

— V. Demolombe, n. 637.
54. La servitude de passage acquise au propriétaire du

fonds enclavé continue de subsister nonobstant la réunion
ultérieure de ce fonds à d'autres héritages touchant la voie
publique.—Toulouse,46 mai 4829. —Grenoble,45 mars
1839, S.45.2.418.-P.45.2.389.-D.45.2.460. — Aix, 14
min 1844, P.48.4.83. — Bordeaux. 48 mars 4845, P.45.
1.769. — Cacn, 1" déc 1845, S.46.2.428.-P.46.4.392.

— Grenoble, 20 nov. 4 847, S.48.4.493, ad motam.-P.49.
2.658. — Cass. 19 janv. 1848y S.48.1.193.-P.48.2.188.-
D.48.1.5. —Bordeaux, 25juin 1863, S.63.2.208.-P.63.
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685 « Le passage doit régulièrement être pris
du côté où le trajet est le plus court du fonds enclavé
à la voie publique.

« Néanmoins, il doit être fixé dans l'endroit le
moins dommageable à celui sur le fonds duquel il
est accordé » (L. 20 août 4884) (a).

4477.-D.64.2.33. — Lyon, '12 juin. 486b, S.65.2.288.-
P.66.4442. — Amiens, 9 déc. 4 868, S.69.2.227.-P.69.
977.-D.69.2.147. — Cass. 49 juin 4872, S.72.4.205.-
P.72.504.-D.72.1.258. — Bourges, 43 janv. 4873.-S.73.
2.483.-P.73.734.-D.73.2.147. — Cass. 26 août 4874,
S.74.4.460.-P.74.4490.-D.75.4.424;24 avril 4875.S. 7b.

-4.304.-P.75.730.-D.7S.4.480;24 nov. 4880, S.84.4.222.
-P.84.b30.-D.84.4.74.—Orléans, 2b juill. 4895, D.96.

.2.473. —Sic,Duranton, t. 5, n. 435;Demolombe, n. 642
cl 643; Massé et Vergé, t. 2, g 334, note 3; Féraud-Gi-
raud, Voies rurales, n. 368; Baudry et Chauveau, n.
1050.

52. Id... En sorte que si l'enclave vient à renaître, les
fonds qui avaient été réunis au fonds enclavé ne lui doi-
vent aucun passage. — Douai, 23 nov. 4850, S.54.2.52.-
P.52.2.470.-D.54.2.244.

53. Id... Alors du moins que l'enclave est le résultat
d'une aliénation. — Cass. 4 4 nov. 4 859. S.60.4.236.-P.
60.874.— Sic, Aubry et Rau, t. 3, § 243, p. 34.

54. ... Ou d'un partage. — Cass. 4" août 4864, S.64.
I.945.-P.62.4052.-D.62.4.464.

55. Jugé au contraire que la servitude s'éteint dès
l'instant qu'au moyen d'acquisitions faites par le proprié-
taire enclavé, l'état d'enclave a cessé. — Agen, 44 août
4834, S.35.2.444. —Lyon, 24 déc. 4844, S.42, 2.466.-
P.42.2.685. — Rouen, 46 fév. 4844. P.44.2.285. — Or-
léans, 23 août 4844, S.48.2.493, ad mo(am,-P.44.2.204,
— Rouen, 43 déc. 4862, S.63.2.476.-P.63.4008.-D.63.2.
32.—Paris,20nov. 4865, S.66.2.4.-P.66.72.—Limoges,
4S mars 4869, S.69.2.99.-P.69.458.-D.69.2.48.—... En-
core même que le nouveau chemin à parcourir soit plus
long que l'ancien. — Limoges, 20 nov. 4843, S.44.2.458.
-P.44.2.465.— Sic, Delvincourt, t. 4. p. 390: Touiller,
t. 3, n. 554; Solon, n. 334 et 332; Marcadé, art. 682,
n. 4; Déniante, t. 2, n. 539 bis 2; Taulier, t. 2, p. 428;
Aubry et Rau, t. 2, g 243, note 33 ; Perrin et Rendu,
u. 3248 ; Laurent, t. 8, n. 440 et s. ; Labordc,Rev.prat.,
t. 28, p. 498 et s. — Pardessus, n. 225, penche pour
celte opinion, tout en reconnaissant aux tribunaux une
sorte de pouvoir d'appréciation.

56. Mais, dans ce cas, le propriétaire du fonds servant,
qui veut s'affranchirde la servitude, doit rembourser l'in-
demnité que l'autre propriétaire a payée, ou est réputé
avoir payée, si le passage a été exercé pendant trente
ans. — Agen, 44 août 4834, et Lvon, 24 déc. 48-44, pré-
cités.—Limoges, 20 nov. 4843, S".44.2.458.-P.44.2.463.

— Cacn, 4"-déc. 4845, S.46.2.428.-P.46.4.392. —Sui-
vant Solon, ubi sup., et Aubry et Rau, note 35, la resti-
tution de l'indemnité ne doit être ordonnée, mémo lors-
que le passage a été exercé pendant trente ans, qu'autant
qu'il y a preuve positive qu'elle a été payée.

57. Le tribunal civil saisi d'une demande tendant à
faire déclarer qu'un immeuble n'est pas grevé d'une ser-
vitude de passage, reste compétent pour en connaître,
bien que le défendeur excipe de l'art. 44, tit. 2, de la loi
du 28 sept.-6 oct. 4 794, qui permet aux voyageurs de
passer sur les propriétés voisines d'un chemin impratica-
ble, et prétende que la question est dès lors de la compé-
tence du juge de paix. — Rennes, 34 janv. 4880, S.84.2.
62.-P.84.335.-D.80.2.205.

58. Le litige portant sur le point de savoir si le fonds
de l'une des parties est enclavé par suite de l'exécution
d'un travail public, et si le passage doit s'exercer sur un
terrain domanial ou sur la propriété de l'autre partie,
est de la compétence de l'autorité judiciaire. — Trih. des
conll., 26 mai 4894, S. et P.96.3.82.-D.95.3.45.-Pand.
96.4.9.

59. Mais s'il est reconnu que, par suite de l'exécution
d'un travail public, l'exploitation d'une parcelle ne peut
plus se faire qu'en passant sur la propriété du voisin,
c'est au conseil de préfecture qu'il appartient de statuer

sur la demande en indemnité formée par celui-ci contre
l'Etat. — Même décision.

60. Le passage est-il dû pour la réparation d'un mur
dont la réparation est urgente, lorsque le propriétaire de
ce mur ne possède pas le terrain qui le longe?—V. à cet
égard, suprà, art. 649, n. 5 et 6.

64. Quid, pour cueillir les fruits tombés d'un arbre
dont les branches donnent sur le fonds voisin? — V. art.
673, n. 45 et 4 6.

62. V. art. 696, n. 6.

685. — 4. Cet article est la reproduction textuelle des
anciens art. 683 et 684.

4 bis. L'art. 683 enjoint de prendre le passage du côté
où le trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie
publique. Par suite, le propriétaire enclavé n'est pas
fondé à demander que le passage soit fixé du côté qui
offre le trajet le plus court pour parvenir à sa demeure,
si ce n'est pas par ce côté que l'on peut accéder à la voie
publique.— Grenoble, 4 déc. 4 894, D.95.2.542.

2. Lorsque l'art. 683 a spécifié que le passage doit
régulièrement être pris du côté où le trajet est le plus
court du fonds enclavé à la voie publique, il a entendu
que le caractère de publicité de cette dernière voie devait
exister d'une manière reconnue et manifeste erga omnes,
et qu'il ne suffirait pas de le déduire de titres et de faits
incertains et litigieux.— Poitiers, b mars 4894, S. et 1'.

P.92.2.47.-D.94.2.319.-Pand.92.2.9i.-Fr. jud.XV.2.
459.

3. Spécialement,un tronçon de chemin établi par une
compagnie de chemins de fer dans le but de rétablir les
communicationsinterceptéesou détruites par la construc-
tion de la voie ferrée, ne peut être considéré comme une
voie publique, dans le sens de l'art. 683, si la compagnie,
ou l'Etat qui s'y est substitué, n'a pas délaissé aux rive-
rains la propriété de ce chemin, ainsi qu'il est fait ordi-
nairement, et si la parcelle enclavée n'ayant aucun
rétablissement d'accès à réclamer à la compagnie, n'a
dès lors aucunement le droit d'user dudit chemin. —
Même arrêt. — V. toutefois Hue, t. 4, n. 393. — V.

art. 68b, n. 6.
4. La règle que le passage doit être pris du côté où le

trajet est le plus court n'est pas absolue : le propriétaire
du fonds servant peut offrir le passage d'un côté où le
trajet est plus long, s'il le croit moins dommageable pour
lui. — Cass. 4"mai 4844.— Bordeaux, 45 janv. 4835,
S.36.2.334. — Nancy, 30 oct. 4894, S. et P.97.2.190.-
D.96.2.87.

5. Et même, il appartient aux juges de décider que le
fonds assujetti au passage sera, non pas celui qui offre le
trajet le plus court, mais un autre sur lequel le passage
sera le moins dommageable ou le plus praticable.— Cass.
29 déc. 4847, S.49.4.434.-P.49.4.403.-D.48.4.200. —
Bourges, 9 mars 4 858, S.58.2.670.-P.58.780.-D.59.2.38.

— Cass. 7 mai 4879, S.80.1.73.-P.80.453.-D.79.4.460.
—En ce sens, Delvincourt, t. 4, p. 468, n. 7 et 9 ; Favanl
de Langlade, Répert., v° Servitude, sect. 2, § 7, n. 3;
Duranton, t. 5, n. 423 et 42b; Pardessus, n. 249 et 220;
Toullier, t. 3, n. 548; Solon, n. 324 et s.; Jousselin,
Serv. d'util,publ., t. 2, p. 554; Déniante, t. 2, n. 538 bis I ;
Demolombe, Servit., t. 2, n. 648 et s; Massé et Vergé,
t. 2, § 334, note 9; Aubry et Rau, t. 3, g 243, note 21 ;
Laurent, t. 8, n. 93; Hue, t. 4, n. 395; Baudry-Lacan-
tinerie et Chauveau, n. 4053 ; de Croos, Dr. rur., t. 1,

n. 273.

(fl) Ancien art. C83 :

Le passage doit régulièrementêtre pris du coté où le trajet est le
plus court du fonds enclavé à la voie publique.
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684- « Si l'enclave résulte de la division d'un
fonds par suite d'une vente, d'un échange, d'un par-
tage ou de tout autre contrat, le passage ne peut
être demandé que sur les terrains qui ont fait l'objet
de ces actes.

« Toutefois, dans le cas où un passage suffisant
ne pourrait être établi sur les fonds divisés, l'art. 682
serait applicable » (L. 20 août 4881) (a).

(i. Toutefois, les juges ne peuvent déterminer la direc-
tion du passage sans que les différents propriétaires inté-
ressés aient été mis en cause. — Grenoble, 4 déc. 1894,
D.95.2.542.

7. Au cas où l'enclave est résultée d'un partage, le
propriétaire du fonds asservi n'est pas fondé à se plaindre
île ce que le passage n'est pas exercé par l'endroit où le
trajet est le plus court et le moins dommageable, si ce
passage est le même qui était pratiqué au moment du par-
tage, sauf à lui à exercer plus tard, s'il y a lieu, l'action
ouverte par l'art. 701. — Cass. 4"août4861, S.61.1.945.
-P.62.4052.-D.62.4.461.

8. Le consentementdonné par le mari à ce que le pas-
sage soit pris sur le fonds dotal de sa femme constitue,
alors que ce fonds dotal ne se trouve dans aucun des cas
prévus par les art. 683 et 684, une reconnaissance eon-
venlionnellcd'une servitude de passage sur le fonds dotal,
nulle comme excédant les pouvoirs d'administration du
mari. —Cass. 47 juin 4863, S.63.4.360.-P.63.4040.-D.
64.1.440. —V. l'arrêt cassé de Bordeaux, 6 août 4861,
S.62.2.428.-P.62.4042.

9. La partie qui, en première instance, a déclaré s'en
rapporter aux experts quant à la détermination de l'as-
siellc du passage, et qui, après l'expertise, a conclu à son
homologation, n'est plus recevable à contester en appel la
détermination faite par les experts. — Cass. 30 nov. 1863.
S.6'i,1.1?8.-P.64.631.-D.G4.1.216.

40. V. mfr., art. 686, n. 2 et s., 20.

G81. — Le texte de l'art. 684 est absolument nouveau,
mais ses dispositions sont conformes à la jurisprudence
antérieure à la loi du 20 août 4 881.

2. En effet, la jurisprudence décidait déjà que lorsque,
par reflet d'un partage, un fonds se trouve enclavé, le pro-
priétaire de ce fonds ne peut réclamer un passage que de
ses copartagcanls, quand même le passage serait plus fa-
cile et plus court par un autre terrain.—Riom.4 0 juill.
1830, S.52.2.30.-P.51.1.525.-D.51.8.244.— Cass. 4"
août 4864, S.61.4.945.-P.62.1052.-D.62.4.461. — Sic,
Toullicr, t. 3, n. 550; Favard, v° Servitude, sect. 2, g 7,
n. 2; Coulon, Quest. de droit, t. 4, p. 313, dial. 23; Du-
ranlon, t. 5, n. 420; Solon, n. 328; Zacharise, édit. Massé
et Vergé, t. 2, § 331, p. 189; Demolombe, t. 2, n. 602;
Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 325; Boileux, t. 2,
sur l'art. 682; Marcadé, sur l'art. 682; Déniante, t. 2,
n. 537 bis; Saugcr, Louage et servit., n. 584; Aubry et
Rau, t. 3, §243, note 18; Laurent, t. 8, n. 82; Gavini,
I. 2, n. 958. — V. toutefois Pardessus, n. 210.

3. ...Que lorsque l'enclave résulte d'un échange, le pas-
sage doit être pris de préférence sur le fonds du coper-
muuint. — Cass. 4 " mai 4841.

4... Que lorsqu'elle résulte d'une vente
,

le passage doit
cire fourni par le vendeur.—Cacn, 26 mai 1824.—Douai,
'23 nov. 1850, S.51.2.52.-P.52.2.470.-D.51.2.244.—Cass.
14 nov. 1859, S.60.4.236.-P.60.874.-D.60.4.176 ; 27 avril
1868, S.68.1.433.-1'.68.4466.-D.68.4.337.

5. L'héritage dont l'aliénation partielle a produit l'en-
clave, doit être considéré comme accédant à la voie pu-
blique, même lorsqu'il n'y aboutit que par un simple
chemin d'exploitation : ce chemin étant présumé la pro-
priété commune des propriétaires dont il dessert les héri-
tages, le droit (l'en user a été transmisà l'acquéreur comme
l'accessoire nécessaire de la parcelle par lui acquise. —
Cass. 27 avril 4 868, cité ci-dessus.

0.
... Peu importe d'ailleurs que le passage sur la par-

celle non enclavée soil difficile et incommode à raison de
la nature marécageuse du sol, s'il dépend du propriétaire
enclavé de rendre le passage facile et commode en y fai-

1.

saut les travaux convenables. — Même arrêt. — V. sup.,art. 682, n. 2 et suiv.
7. ... Peu importe encore que l'acquéreur ait donné à

la parcelle enclavée, par exemple, en y créant un établis-
sement thermal, une destination de nature à aggraver la
servitude de passage sur le fonds du vendeur : cette cir-
constance ne peut légitimer l'asservissementde l'un des
autres fonds voisins à un droit de passage pour enclave
qui n'existait pas auparavant. — Même arrêt.

8. Cependant l'acquéreur de la parcelle enclavée peut
demander passage sur un fonds voisin autre que celui de
son vendeur si, avant d'être délachée du domaine de ce-lui-ci, cette parcelle ne pouvait êlre exploitée qu'en tra-
versant les fonds voisins à raison de la déclivité du sol, et
par suite se trouvait déjà matériellement enclavée. —Cass. 45 janv. 48C8, S.68.4.324 .-P.68.865.-D.68.4.465.
— Orléans, 26 oct. 4 889, D.91.2.122.

9. Il en est de même lorsque, à raison de la confor-
mation des lieux, il y a impossibilité d'établir ailleurs
que sur les fonds des voisins un chemin offrant les
moyens de communication devenus nécessaires par suite
du changement de culture et d'exploitation. — Cass. 25
fév. 1874, S.74.4.274.-P.74.676.-D.76.1.78. — Sic, Au-
bry et Rau, t. 3, §243, note 19.

10. 11 en est encore ainsi si, par trente ans de non-
usage, l'acquéreurde la parcelle enclavée a perdu son droit
do passage sur l'héritage dont son fonds faisait originai-
rement partie. — Toulouse, 12 mai 1866, joint à Cass.
15 janv. 1868, cité n. 8. — Mais, pour cela, il faut, sui-
vant un arrêt, que la prescription extinctive résultant du
non-usage ait été acquise antérieurement à la loi du
20 août 1881 ; depuis cette loi, le droit de passage, dans
les conditions prévues par l'art. 684, est devenue une
faculté légale, laquelle ne peut être éteinte par le seul
fait de non-usage. — Montpellier, 20 fév. 1897, S. et P.
99.2.204.— Sur ce point, une solution contraire résulte
de l'arrêt de Limoges, 11 déc. 1896, cité art. 683, n. 19.

41. Jugé même que lorsque le propriétaire d'un fonds
attenant à la voie publique, ayant vendu d'abord la por-
tion de ce fonds qui touchait a la voie publique, a, pour
l'exploitation de la portion demeurée sans issue, pris
passage sur l'un des fonds voisins, et n'a vendu que plus
tard cette dernière portion, le second acquéreur peut ré-
clamer le passage sur un fonds voisin autre que celui qui
a originairementappartenu à son vendeur, alors du moins
qu'au moment où il s'est rendu acquéreur, l'état d'enclave
existaitdepuis longtemps. —Cass. 49 juill. 4843, S.43.
4.846.-P.43.2.592. —Sic, Laurent, t. 8, n. 86. — lin
sens contraire, Demolombe, t. 2, n. 603 ; Anbry et Rau,
t. 3, | 243, note 20 ; Daudry-Lacantinericet Chauveau,
n. 1056.

42. Jugé encore que l'acquéreur, et à plus forte raison
le sous-acquéreur, d'un fonds déjà enclavé par l'effet de
la vente antérieure de la portion par laquelle il accédait
originairement à la voie publique, peut réclamer le pas-
sage sur un fonds voisin autre que celui dont le fonds
enclavé faisait originairement partie, surtout lorsque l'é-
tat d'enclave existe déjà depuis longtemps, et que le ter-
rain par lequel le fonds accédait anciennement à la voie
publique est actuellement couvert par une maison qu'il
faudrait démolir ; il n'en est pas de ce cas comme de
celui où l'enclave est le résultat immédiat de l'aliénation.

— Cass. 24 avril 4867, S.67.4.244.-P.67.628.-D.67.4.
227.

(a) Ancien art. GS'f :

Néanmoins, il doit être fixé dans l'endroit le moins dommageable
à celui sur le fonds duquel il est accordé.

36
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685- " L'assiette et le mode de servitude de pas-
sage pour cause d'enclave sont déterminés par trente
ans d'usage continu.

« L'action en indemnité, dans le cas prévu par l'ar-

ticle 682, est prescriptible, et le passage peut être
continué, quoique l'action en indemnité ne soit plus
recevable » (L. 20 août 4881 (a).

4 3. Le propriétaire dont le fonds est enclavé par suite
de l'expropriationpour cause d'utilité publique delà partie
de ce fonds attenante à la voie publique, peut demander
un passage sur le fonds voisin, encore bien qu'il eût
pu éviter l'enclave en requérant l'acquisition intégrale de
son terrain, conformément à l'art. 5 de la loi du 30 mai
4 84-1 : l'enclave n'en doit pas moinsêtre considérée comme
la conséquence directe de l'expropriation, et non comme
résultant d'une vente volontaire. — Paris, 4 8 nov. 1869,
S.70.2.156.-P.70.G95.-D.71.2.72.—Sic, Baudry elChau-
veau, p. 760, noie 1.

44. Décidé encore que le propriétaire enclavé peut de-
mander passage sur le fonds voisin, bien que la portion
du fonds qui accédait à la voie publique ait été cédée par
lui amiablementà l'Etal pour l'établissement d'un che-
min de fer; celle cession, faite pour éviter l'expropriation,
ne peut être considérée comme purement volontaire. —Alger, 45juin4S07, S.68.2.180.-P.08.723.-D.71.2.90.—
Sic, Baudry et Cbauveau, loc. cil.; Hue, t. 4, n. 390 :
Aubry et Rau, t. 3, § 243, note 48, 5e édit.

45. Lorsqu'un fonds enclavé, acquis par deux époux
au cours de la communauté et desservi, pendant le ma-
riage, en passant sur une parcelle contiguë appartenant
en propre au mari, a élé attribué à la femme par l'acte
de liquidation-partage de la communauté, la servitude de
passage pour cause d'enclave n'est pas nécessairement
assise sur ladite parcelle propre au mari ; cette parcelle
étant restée complètement étrangère au partage de la
communauté,l'art. 684 est inapplicable.— Cass. 47 nov.
4896 et 8 mars 4897, S. et P.97.1.349.-D.97.4.423.-
Pand.97.4.402 et 448.

4 6. Lorsqu'un fonds enclavé a élé donné ou légué, le
donataire ou légataire peut réclamer un passage contre le
donateur ou contre les héritiers du testateur sans être
obligé de payer d'indemnité. —Toullior, t. 3, n. 644.
V. aussi Demolombe, t. 2, n. 004.

68o. — 4. Le second paragraphe du nouvel art. 085 re-
produit sans changement l'ancien texte. Le premier para-
graphe a été ajouté par la loi du 20 août 4884.

2. La jurisprudence et les auteurs décidaient déjà, avant
la loi du 20 août 4 884, que le propriétaire enclavé peut
acquérir par la proscription le droit de passer par un cer-
tain point du fonds voisin plutôt que par un autre, bien
qu'il ne suive lias le chemin le plus court.—Cass.29 déc.
-1847, S.49.4.134.-P.49.4.403.-D.48.4.204,— Sic, lîi-
vière, Jurispr. de la Cour de cass., n. 488.

3. Et qus l'usage constant d'un passage pendant
trente ans sur un certain fonds, plutôt que sur un fonds
voisin qui pourrait offrir une voie plus directe, produit
l'effet de fixer irrévocablement l'assiette du passage. —Pau, 44mars 4834, S.34.2.244. — Nancy, 30 mars4800,
S.60.2.447.-P.G4.446.— Grenoble, 7 juin 4860, ibid. —Paris, 5 avril 4864, S.64.2.255,-P.G4.709.-D.li1.5.453.—
Sic, Marcadé, art. 682, n. 2; Massé et Vergé, t. 2, § 334,
p. 4 90, texte et note 40; Demolombe, n. 624; Perrin et
Kendtt, n. 34 24; Aubry et Kau, t. 3, § 243, p. 34 ;
Demantc, t. 2, n. 538 bis, 3. — V. aussi Cass. 48 juill.
4848, S.49.4.436.—V. cependanten sens contraire, Paris,
30 juin 4859, S.59.2.557.-P.60.985.-D.64.5.454;Lau-
rent, t. 8, n. 404 et s.

4... Peu importe que le passage ait été pratiqué tantôt
sur un point et tantôt sur un autre du même fonds. —
Metz, 49 janv. 4863, S.65.2.424.-P.05.583.-D.05.2.82.—
Y. ci-après 22 et 23.

.5. L'assiette du passage, une fois déterminée, ne peut
plus être déplacée et portée sur un, autre fonds sous le
prétexte que le nouveau passage, permettant d'accéder
à une voie publique de création récente, serait plus court
que l'ancien : la création de voies nouvelles plus rappro-

chées du fonds anciennement enclavé ne peut autoriser
des déplacements correspondants dans l'exercice de la
servitude do passage. — Cass. 42 janv. 1881, S.84.1.
A43.-P.84.4.4058.-D.8l.1.323.-Fr. jud.V.2.305.

6. En tout cas, le propriétaire originairement enclavé
n'est point fondé à demander le déplacement do l'assiette
du passage dont il jouit, lorsque ce déplacement aurait
pour but unique de lui procurer un accès sur l'avenue
d'une gare de chemin de fer, et qac le droit de se servir
de cette avenue comme d'une voie publique lui est dénié
par l'administrationde ce chemin de for. — Même arrêt.
—Sur le point de savoir quand l'avenue d'uno gare peut
être considérée comme une voie publique, v. Férauil-
Giraud, Voies publ. et privées modif. par l'exécut. des
chem. de fer, n. 439; Palaa, Dict. de chem. de fer, v°
Avenues des gares.

7. Bien que l'assiette du passage ail été déterminée
par une convention, le propriétaire enclavé a pu néan-
moins acquérir sur le fonds asservi une nouvelle assiette
différente de celle qui avait été convenue, s'il prouve
([ue, depuis plus de trente ans, il a cesse de se servir de
l'ancienne pour se servir de la nouvelle. — Cass. 47 fév.
4880, S.86.4.457.-P.80.4.4434-D.87.4.303.-Paud.88.1.
530; 43 août 4889, S.89.1.481.-P.89.1.1494 .-D.90.1.
309.-Pand.89.4.5H7.

8. Le propriétaire du fonds asservi opposerait vaine-
ment que la nouvelle assiette du passage n'aboutit pas
directement à la voie publique, mais seulement en pas-
sant par une autre parcelle appartenant au propriétaire
de la parcelle enclavée. — Môme arrêt du 17 fév. 1886.

9. Lorsque, depuis plus de trente ans, les habitants
d'une commune se sont servis, pour arriver à une fon-
taine communale enclavée, d'un chemin privé traversant
un fonds voisin, cette possession a eu pour effet de dé-
terminer le mode et l'assiette du passage.—Cass. 9 janv.
1883, S.84,1.64.-P.84.4.438.-D.83.4.470.

40. Peu importe qu'une partie des habitants usent
d'un chemin traversant un autre héritage privé, sans
que le passage leur soit actuellement contesté. — Mémo
arrêt. — V. sup., art. 682, n. 34.

44. Le droit de passage peul-il être acquis par la pres-
cription sur un fonds dotal lorsqu'il ne présente pas le
trajet le plus court du fonds enclavé à la voie publique?
— Jugé, sous l'ancienne loi, dans le sens de la négative.

— Cass. 20 janv. 4847, S.47.4.429.-P.47.4.420.-D.47.I.
411. — En ce sens, Perrin, Kcndu et Sirey, n. 3I30;
Aubry et Rau;J. 3, g 243, p. 31, note 30, et t. 4, g 337,
noie 53, p. 572 et 573 ; Baudry-Lacantinerie et Cbau-
veau, n. 4 005. — Pour l'affirmative, voy. Demolombe.
n. 625; Troplong, Contr. de mar., I. 4, n. 3277 et s.

4 2. Dans tous les cas, le droit de passage sur un fonds
dotal est à bon droit reconnu lorsqu'il est constaté que
la parcelle, pour laquelle le passage est réclamé, est, de
toutes parts, entourée de fonds appartenant à des tiers,
sauf du côté d'un ruisseau rendu impraticable aux char-
rettes à cause de son cours tortueux, et dont le passage
est absolument impossible en temps de pluie; que le
chemin réclamé sur le fonds dotal est le plus court el le
moins dommageable pour desservir la parcelle ainsi en-
clavée, et enfin que, pendant plus de trente ans, ce che-
min a été suivi par le propriétaire de cette parcelle et
par ses auteurs dans des conditions utiles pour prescrire
et non à titre de simple tolérance. Cass. 6 janv. 4894,

[a) Ancien art. fiSii ;

L'action en indemnité, dans le cas prévu par l'art. 682, est pres-
criptible ; et le passade doit être continué, quoique l'action en in-
demnité ne soit plus recevanle.
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CHAPITRE III.

Des Servitudes établies par le
fait de l'homme,

SECTION I™.

Des diverses espèces de Servitudes qui peuvent
être établies sur les Biens.

686- II est permis aux propriétaires d'établir sur

leurs propriétés, ou en faveur de leurs propriétés,
telles servitudes que bon leur semble, pourvu néan-
moins que les services établis ne soient imposésni à
la personne, ni en faveur de la personne, mais seule-
ment à un fonds et pour un fonds, et pourvu que ces
services n'aient d'ailleurs rien de contraire à l'ordre
public.

L'usage et l'étendue des servitudes ainsi établies se
règlent par le titre qui les constitue ; à défaut de titre,
par les règles ci-après.—C. c, 638, -1-133, -1-172,2177.

S. et P.'Jy.l .28.-D.91.1.479.-Pand.91.-I .-180. — Eu ce
sons, Baudry cl Chauvcau, loc. cit.

-13. Le propriétaire d'un fonds assujetti à la servitude
d'un chemin do halago qui, pendant trente années, a
laissé le propriétaire d'un fonds enclavé passer par le
chemin de lialage pour l'exploitation de ce fonds, a perdu
à la fois le droit de s'opposer à la continuation de ce
passage et celui de réclamer l'indemnité à laquelle il
aurait pu prétendre. 11 ne saurait, pour sauvegarder ses
propres droits, se prévaloir do ceux de l'administration.
— Cass. belg. 20 ocl. -1882, S.83.4.27.-P.S3.2.13.-D.
83.2.103.

14. Le passage par un sentier pour accéder à un fonds
enclavé, encore que le passage soil fermé à ses extrémités
par des barrières ou fossés, ne peut être considéré comme
de simple tolérance, et par conséquent doit élre réputé
ulileà prescription, lorsqu'ila eu Hou au vu cl au su du pro-
priétaire et sans aucune opposition de sa part. — Pau, 14
mars 1 834, S.31.2.244.

lu. La cessation du passage pendant un certain temps,
par suile d'un fait accidentel indépendant de la volonté
des parties, loi que la rupture d'un pont, n'interrompt
pas la proscription de l'assiette du passage, en cas d'en-
clave, et ne fait que la suspendre. — Cass. 29 déc. 4847,
S.49.-I.434.-P.49.4.403.-D.48.4.404.

4 G. Offrir une indemnitépour le droit do passage néces-
saire à l'exploitationd'un terrain enclavé, ce n'est pas re-
noncer à la prescriptionque l'on pourrait avoir acquise de
ce droit do passage. — Bourges, 4o juin 4824.

47. La disposition nouvelle d'après laquellel'assiettedu
passage est déterminée par trente ans d'usage continu ne
fait pas obstacle à l'application de l'art. 704 ; le proprié-
taire du fonds débiteur peut donc, dans les cas déter-
minés par ce dernier article, offrir au propriétaire de
l'autre fonds un endroit aussi commode pour l'exercice de
ses droits. — Rapport de M. Clément, au Sénat.

18. La prescription de l'indemnité court, non pas seu-
lement du jour où lo passage a été reconnu nécessaire,
cl l'indemnité réglée, mais bien du jour où a commencé
le passage. — Cass. -14 aoiH 4824; 23 aoûl 4827. — Bas-
lia, 2 août 4854, S.54.2.573.-P.50.2.453.-D.5G.2.2S4.—Sic, Marcadé, art. 085; Dcmolombc, t. 2, n. 034 et s.;
Massé et Vergé, t. 2, g 331, note 43: Aubry et Bau, t. 3,
g 243, noie 20; Laurent, t. 8, n. 400.

19. Toutefois, le propriétaire-d'une narccllo de terrain
enclavée par suite d'un partage qui l'a détachée d'un do-
maine contigu à la voie publique, ayant, en vertu du
partage, le droit de passer sur ce domaine, ne se trouve
pas réellement enclavé. Par suite, ce n'est qu'après avoir
perdu par un non-usago trcnlenairo la servitude légale
que lui accorde l'art. 084, qu'il peut commencer à pres-
crire le droit de passer sur un autre fonds voisin. —Limoges, 44 déc. 4890, S. et P.4900.2.29.-D.99.2.320.

20. ld. Tant qu'il a eu, en vertu du partage, une issue
sur la voie publiquo, il n'a pu exercer aucune prescrip-
tion utile, ni quant à l'assiette d'un passage, ni quant à
l'indemnité qui en aurait été la suite. — Limoges, 24
juill. -1869, D.99.2.320, note.

21. Mais lorsque l'enclave résulte de la situation natu-

relle des lieux, elle est nécessairement antérieure auxfaits de possession du passage, et, dès lors, il n'y a paslieu de rechercher à quelle époque remonte l'enclave;
il suffit que les faits de possession remontent à plus do
trente ans pour que l'action en indemnité de passage
puisse être déclarée éteinte par la prescription.— Cass.
30 janv. 4884, S.80.1.343.-P.8d.1.859.-D.84.1.304.

22. Le propriétaire enclavé qui, pour l'exploitation de
son fonds, a passé pendant [rente ans sur les héritages de
l'un des propriétaires voisins, a prescrit par là l'indemnité
due à raison (le ce passage, alors même que le passage aété oxercé tantôt sur un fonds-, tantôt sur un autre, si
d'ailleurs il est établi que le propriétaire enclavé n'a agi
ainsi qu'en bon voisin et pour ne pas aggraver la servitude.
— Cass. 4 G juill. 4824 ; 21 mars 4834, S.34.4.487.— Sic,
Pardessus, n. 224; Soion, n. 333 et 334.—V. sup., n. 4.

23. là... Et même dans ce cas, il importeraitpeu que, des
deux fonds sur lesquels le passage a été alternativement
exercé, le propriétaire voisin n'en possédât qu'un en son
nom personnel, l'autre étant propre à son épouse.— Cass.
14 juill. 4 837, S.38.4.44 .-P.37.2.479.

24. La prescription court pendant le mariage contre la
femme même mariée sous le régime dotal, l'action étant
purement mobilière. —Grenoble, 7 janv. 4845, S.45.2.
417.-P.45.2.389.

25. Au cas où lo passage s'exerce sur deux fonds, l'ac-
tion en indemnité peut se prescrire vis-à-vis de l'un d'eux,
bien qu'elle ne le puisse vis-à-vis de l'autre, par le motif
que le propriétaireenclavé est en même temps fermier de
cet autre fonds. —Cass. 34 déc. 4800, S.01.1.991.-P.02.
943.-D.01.1.376.

68G Indication alphabétique.

Acquis, futures, 1, 2.
Acte récognitif, 71.
Alluviou, iiO.
Antichrésiste, 39.
Aqueduc, 50.
Arbres, SI, 52.
Allérissement, 50.
Auberge, 30, 35.
Ayants cause, 17, 18,

3t.
Bail, 14.
Canal, 2, 50.
Carrière, 33.
Cassation, 05.
Cendres minérales,34.
Cession, 14, 18, 24,

38.
Chasse (dr. de), 0 et

suiv.
Communauté conjug.,

- 43.
Commune, 2, 10, 12,

13.
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4. On peut stipuler une servitude au profil d'un fonds
dont on n'est pas encore propriétaire, pour le cas où
l'on en ferait l'acquisition. — Montpellier, §9 juin 4849,
S.50.2.206.-JP.50.2.394.-D.54.2.244.—Sic,Toullicr, t. 3,
n. 578; Pardessus, n. 204 ; Duranlon, t. 5, n. 552 ; So-
lon, Sera., n. 4; Marcadé, Rev. crit., t. 2, p. 44;
Dcmolombc, Serv., t. 2, n. 694; Aubry et Rau, t. 3,
§ 250, note 9.

2. Par suite, est valable la concession de l'usage des
eaux d'un canal d'irrigation faite aux habitants d'une
commune pour l'arrosage de toutes leurs propriétés, même
de celles qu'ils pourraient à l'avenir acquérir hors de leur
commune. — Même arrêt.

3. De même, on peut stipuler une servitude au profit
d'une maison qui n'existe pas encore. — Duranton, t. 5,
n. 443; Dcmolombc, t. 2, n. 094; Laurent, t. 7, n. 428.

4. Pour l'existence d'une servitude, les deux fonds doi-
vent être voisins; mais il n'est pas nécessaire qu'ils
soient conligus.—Toullicr, t. 3. n. 595; Taulier, t. 2, p.
350; Dcmolombc, t. 2, n. 092; Aubry et Rau, t. 3,
g 247, note 43; Laurent, t. 7, n. 443. —V. cependant
Duranlon, t. 5, n. 454.

5. L'impossibilité actuelle d'user d'une servitude n'est
ni un obstacle à sa constitution ni une cause absolue
d'extinction, lorsque celte impossibilité est de nature à
cesser. — Cass. 20 nov. 4804, S.G2.4.77.-P.62.349.-D.
01.4.474.

6. Par suite, l'existence d'une servitude de passage,
fondée en litre, au profit d'un fonds séparé du fonds ser-
vant par un fonds intermédiaire, ne peut être subordonnée
à la constatation, faite avec le propriétaire intermédiaire,
de l'existence d un droit de passage sur sa propriété au
profit de celui qui réclame la servitude.—Même arrêt.

7. Dnc servitude ne peut être imposée sur une servi-
tude déjà existante. — Pardessus, t. 4, n. 33; Demo-
lombe, t. 2, n. 070; Aubry et Rau, t. 3, § 249, note 4.
— Conlrà, Merlin, Rép., y" Servitude, §42;Bauby,
Rev. pral., t. 4 G, p. 4 85.

8. On peut léguer, en usufruit, à quelqu'un un droit
de passage sur un fonds, pour arriver à sa propriété.
Cette disposition n'est pas atteinte par l'art. 080, qui
prohibe les servitudes imposées en faveur de la personne.
— Proudhon, Usuf., I. 4

, n. 309; Salviat, eod., t. 4, p.
05; Demolombe, t. 2, n. 074.—V. aussi Duranlon, t. 5,
n. 448; Demante, t. 2, n. 544 iis-4.

9. La concession d'un droit de chasse ou de pêche au
profit des propriétaires ou possesseurs successifs d'un
fonds constitue-t-ellc une servitude réelle ? — Oui, sui-
vant Toullicr, t. 2, n. 588 ; Daviel, Cours d'eau, t. 3, n.
933; Taulier, t. 2, p. 530; Gillon et Villepin, Nouv.
Cod. des chass., p. 52; Dalloz, v° Chasse, n. 45, et Suppl.,
n.448.—Mais d'autres auteurs n'y voient qu'une servitude
personnelle prohibée. V. Merlin

,
Rép., y Rente seigneu-

riale, g 2; Duranlon, t. 4, n. 292 et s.; Marcadé, sur
l'art. 080; Cbampionnièrc,Mon. du chass., p. 28, Du-
caurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 344 ; Demante,
l. 2, n. 544 bis; Dcmolombc, Distinct, des biens, t. 4,
n. 520, et Serv., t. 2, n. 080, Massé cl Vergé, t. 2, g 332,
noie 2, p. 4 92 ; Aubry et Rau, t. 3, g 247, note 5; Bau-
dry-Lacantinerie,Précis, t.4,n. 4552; Hue, t. 4, n.404;
Rép. yen. du dr. fr., v° Chasse, n. 88 et s. V. aussi
Baudry-Lacanlinerie et Cbauveau, n. 4 074.— Laurent,
t. 7, n. 4 40, distingue suivant les cas. — Voici les déci-
sions de la jurisprudence.

40. La concession d'un droit de chasse sur un fonds,
au profil dos propriétaires successifs d'un fonds voisin,
ne saurait avoir le caractère d'une servitude réelle; c'est
là une servitude personnelle prohibée par l'art. 080. —Cass. (crim.), 9 janv. 1891, S.9I.4.489.-P.91.4.1107.-
D.94.4.89.-Pand.94.4.223.—V.aussi en ce sens, Paris,
26 juin 4890, S.94.2.230.-P.94.4.I228.-D.94.2.233.

44. La concession d'un droit de chasse faite à tous les
habitants d'une commune constitue, non une servitude
personnelle prohibée, mais une véritable servitude réelle.

— Cass. (req.) 4 janv. 4860, S.00.4.743.-P.00.299.-D.
00.4.4 4.

42. La clause par laquelle une commune cède à des
particuliers, à titre onéreux, « les droits de pêche et de
chasse, pour eux et leurs descendants, sur la superficie
générale des biens communaux, tant qu'ils ne seront
point aliénés ou partagés, » ne constitue niune servitude
personnelle prohibée par Fart. 080, ni une concession en-
tachée de féodalité : une telle clause doit être déclarée licite
et obligatoire. — Cass. (req.) 43déc. 4809, S.70.4.429.
-P.70.295.-D.74.4.49.

4 3. Lacessionainsi faite sans réserve est absolueel exclut
toute participation, soit des autres habitants de la com-
mune, soit de nouveaux concessionnaires, dans la jouis-
sance des droits cédés. — Lyon, 3 mars 4809, joint à
Cass. 4 3 déc. 4809, cité ci-dessus.

14. Elle attribue aux concessionnaires, la faculté de
transmettre eux-mêmes, par bail ou cession, à des tiers,
l'exercice des droits concédés, tant que ces droits existe-
ront sur leur tète. — Même arrêt.

45. Le bénéfice de la concession n'est pas limité aux
descendants nés ou conçus lors de la passation du con-
trat ; il profite également aux descendantsà naître, mais
non aux héritiers qui n'auraient pas la qualité do descen-
dants. — Même arrêt. —V. n. 38.

40. Le décès de l'un des concessionnaires,sans descen-
dants

,
n'apporte aucune réduction aux droits des survi-

vants, ces droits continuent de s'exercer sur la totalité des
biens communaux. — Même arrêt.

4 7. Un vendeur peut se réserver, sur le fonds vendu, le
droit de chasse à perpétuité, pour lui, ses héritiers ou
ayants cause. — Et cette clause est obligatoire pour les
tiers acquéreurs, comme pour le premier acquéreur. —Amiens, 2 déc. 4835, S.30.2.498.

4 7 bis. La réserve du droit de chasse sur un fonds,
faite pour un temps limité par le vendeur, pour l'exercer
soit par lui-même, soit en le transmettant à autrui, con-
stitue un simple droit de créance ne présentant rien de
contraire à l'art. 080, C. civ., mais qui n'est pas oppo-
sable aux tiers acquéreurs du fouds. — Amiens, 43 août
4890, S.94.2.248.-P.94.4.307.

4 8. Le droit de pêche que le propriétaire d'un élan?,
en vendant cet étang, se réserve pour lui, ses héritiers
on ayants cause à perpétuité, constitue un droit person-
nel qui ne peut être cédé à un tiers. — Rennes, 34 janv.
2.44.-P.66.83.-D. Suppl., v» Serv., n. 15.

4 9. Les droits de fauchage, pâturage, pêche et bateau
établis sur un étang sont, lorsque les personnes n'en doi-
vent profiter ou souffrir que comme propriétaires et en
ce que la valeur de leur fonds en est augmentée ou di-
minuée, des servitudes réelles et non des servitudes per-
sonnelles prohibées.—Bourges, 29 août 4865, S.00.
2.44.-P.OO.83.-D. Suppl, y Serv., n. 45.

20. Mais si le propriétaire du fonds dominant, en
vendant ce fonds, exclut de la vente ces servitudes dont
il se réserve la jouissance personnelle, ces servitudes ne
pouvant exister séparément du fonds dominant, se trou-
vent éteintes nonobstant la réserve faite par le vendeur.
— Même arrêt.

21. Le droit pour un individu de faire moudre gratui-
tement, dans un moulin déterminé, tout le blé nécessaire
à la consommation de son ménage, droit transmissiblcà
perpétuité à celui de ses héritiers ou successeurs qui sera
chef de ménage, ne constitue pas une servitude ni un
droit d'usage; c'est un engagement d'une durée illimitée
pesant sur une personne pour l'utilité d'une autre et
prohibé par l'art. 080, C civ. — Pau, 46 juin 4890, S.
et P.92.2.313.-D.94.2.485.

22. Mais la réserve faite dans l'acte de vente d'un
moulin, au profit du vendeur, du droit d'yiairc moudre
gratuitement et à perpétuité tout le grain nécessaire pour
sa maison, constitue une servitude mixte imposée lam
ralione rei quàm ralione familioe. — Riom, 34 janv.
4829, P. ehr.
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23. Jugé encore que la réserve d'une telle faculté peut,
par appréciationde l'intention des parties, être considé-
rée comme ayant constitué une servitude réelle.— Cass.
(ijuill. -1874," S.75.4.108.-P.75.260.-D.75:4.372.

23 tu. Peu importo que le vendeur ait ultérieurement
quitté, pour une autre, la maison qu'il habitait au mo-
ment du contrat, si l'exécution de la clause a étéordonnée
judiciairement et s'est poursuivie sans contestation pen-
dantplus d'un siècle au profit de la nouvelle habitation.—
Même arrêt.

24. L'arrêt qui déclare qu'un tel droitconstitue une ser-
vitude réelle, ditvirtnellementqu'ilestinliérentà la maison
il qu'il apu, comme tel, être cédé et loué.—Même arrêt.

23. Il y a constitution de servitude réelle et non per-
sonnelle, de la part du propriétaire d'une maison qui, en
vendant une portion de terrain adjacent à cette maison,
impose à l'acquéreur l'obligation de ne pas bâtir sur ce
terrain.—Cass.7 fév. 4825.—Sic, Solon, n. 443.

20. La clause par laquelle il a été stipulé que de deux
usines établies près l'une de l'autre sur la même rivière,
l'une ne pourra être convertie en moulin à grains, consti-
tue une servitude réelle qui allècte le fonds entre les
mains même des tiers acquéreurs dans le contrat des-
quels cette charge n'a pas été stipulée. — David, Cours
d'eau, n. 607.

27. Id. de la clause par laquelle l'acquéreur d'un mou-
lin et le vendeur, resté propriétaire d'un autre moulin

sur la rive opposée du même cours d'eau, s'engagent ré-
ciproquement à ne moudre pour aucun des habitants de
l'autre rive.—Agen, 41 déc. '186-1, S.62.2.30.-P.62.307.-
D.03.2.445.

28. L'obligation prise par le propriétaire d'un mou-
lin à huile, de laisser écouler ses eaux grasses sur
un fonds voisin, où elles sont recueillies dans des réser-
voirs, constitue une servitude au profit de ce fonds. —
Cass. 46 avr. 4838, S.38.4.756.-P.38.2.244.

29. La concession à un tuilier du droit d'extraire d'un
fonds voisin, tant qu'il plaira au tuilier et moyennant
une redevance annuelle, les terres propres à la fabrica-
tion de la tuile, constitue une servitude réelle au profit
de la tuilerie. — Paris, 26 mai 1857, S.5S.2.117.-P.57,
XG2. — Conf., Pardessus, t. 4, n. 44 ; Dcmolombe, t. 2,

n. 084.
30. La clause d'un acte de partagepar laquelleil eststi-

pulé que le propriétaired'uneaubergeaura, pour lui et les
siens, le droit de déposer les chars et voilures de passage
sur un terrain faisant partie d'un autre lot, et d'y établir,
les jours de fête, des tables pour les consommateurs,
peut être considérée, par interprétation de l'intention des
parties, comme constitutive d'une servitude réelleau profit
du bâtiment servant d'auberge tant que ce bâtiment au-
rait cette destination. — Cass. 27 juill. 4 874, S.74.4.
iS0.-P.74.1223.-D.7o.4.375.

34. La transaction par laquelle un droit d'usage sur
une forêt, consistant dans le droit de prendre annuelle-
ment la quantité d échalas nécessaires a l'usager, esl
remplacée par l'obligation pour le propriétaire de fournir
annuellementet perpétuellementune quantité déterminée
il'échalas, avec hypothèque sur la forêt pour sûreté de

son exécution, est constitutive non d'une servitude réelle,
mais d'une simple obligation personnelle, qui ne fait pas
obstacle au défrichement de la forêt. — Cass. 20 juill.
1837, S.58.1.107.-P.58.953.-D.57.4.402.

32. Jugé au contraire qu'une telle convention est cons-
titutive d'une servitude.—Lyon,8 juill. 4858, S.62.4.454.-
P.62.743.-D.62.4.294.

33. La clause par laquelle, en vendant un fonds de

terre au propriétaire d'une carrière voisine, le vendeur
s'interdit, pour lui et les siens, le droit d'extraire de la
pierre des autres fonds qui lui appartiennent, et d'y dont

ner passage à qui que ce soit pour le môme 'objet, peut
être considérée comme constituant non une simple obli-
gation personnelle, mais une véritable servitude en faveur
des carrières de l'acquéreur, opposable à tout détenteur

des fonds de terre désignés dans cette clause.—Grenoble
28 mai 4858, S.59.2.37.-P.58.4434.

34. Mais la clause par laquellel'acquéreurd'une parcelle
d'un domaine s'interdit, ainsi qu'à ses héritiers et ayant,
cause, de faire aucune extraction de cendres minérales
dans cette parcelle sans le consentement du vendeur, qui
lui-même se- livre à l'exploitation de cendres minérales
dans la portion non vendue du même domaine, peut être
considérée comme constituant seulement un droit person-
nel au vendeur, dans l'intérêt de son exploitation, et non
une servitude au profit de la portion'noii vendue. Par
suite, et en l'absence d'une cession spéciale, ce droit ne
passe pas à l'acquéreur de cette dernière portion.—Cass.
8 juill. 4854, S.S4.4.599.-P.34.2.44.-D.34.4.488.

33. Est licite la clause par laquelle le vendeur d'un
terrain stipule que l'acquéreurne pourra pas établir d'hô-
tel dans la maison qu'il doit construire sur le terrain
acheté et sur un terrain adjacent ; cette interdiction cons-
titue un droit impersonnel! susceptible d'être cédé à prix
d'argent ou à titre gratuit. — Lyon, 30 déc. 4870,S.72.2.
47.-P.72.405.-D.71.2.437.

36. La clause par laquelle le vendeur de deux maisons
conligues interdit à l'acquéreur de laisser subsister au-
cune communication entre elles, n'a rien de contraire à
la loi ni à l'ordre publie, lorsqu'elle a été stipulée dans
l'intérêt d'un autre immeuble du vendeur.—Cass. 29 avril
1872, S.73.4.308.-P.73.708.-D.73.4.432.

37. Le droit de puiser de l'eau à une fontaine ne peut
être exercé, à titre de servitude, par celui qui n'a pas de
propriété auprès du fonds dans lequel est la fontaine. —
Cass. 23 nov. 4 808.

38. Lorsqu'on matière de servitude, on a stipulé pour
soi et les siens, cette expression les siens ne doit pas être
prise dans un sens restrictif qui en limite l'application
aux seuls descendants de railleur de la stipulation; clic
doit s'entendre do tous ceux qui ont succédé, à quelque
titre que ce soit, au propriétaire du fonds en faveur du-
quel le droit réel a été établi.—Bourges, 3 janv. 4 829.—
V. n. 45.

39. L'usufruitier, l'usager, l'anlichrésislo d'un fonds
peuvent créer au profit de ce fonds des servitudes, sauf

au propriétaire à y renoncer si les conditions auxquelles

ces servitudes ont été accordées lui paraissent trop oné-
reuses.—Pardessus,n. 260; Solon, n. 749 et 353; Prou-
dhon.t. 3, n.4452; Dcmolombe, t. 2, n. 759; Déniante,
t. 2, n. 544 bis-b; Aubry cl Bau, t. 3, §250, p. 73;
Massé et Vergé, t. 2, g 335, note 2.— V. cependant Tau-
lier, t. 2, p. 335.

40. Une servitude peut aussi être acquise par le copro-
priétaire d'un fonds indivis, au profit du fonds commun.
—Toullier, t. 3, n.579; Pardessus, n. 266; Dcmolombe,

t. 2, n. 764; Aubry et Itau, t. 3, §250, p. 73; De-

mante, t. 2, n. 544 ïis-'ô.
44. En principe, un copropriétaire ne peut grever le

fonds commun de servitudes opposables aux autres pro-
priétaires. — Limoges, 23 juin 1838, P.39.4.242.— Sic,
l'avanl, Rép.. v° Servit., sect. 3, § 2, n. 4 ; Pardessus,
t. 2, n. 250 cl s.; Duranlon, .1. 5, n. 544; Toullier, t. 3,

n. 573; Dcmolombe, t. 2, n. 742 cl 743; Demantc, t. 2.

n. 541 ii's-5 ; Aubry cl Bau, t. 2, § 224, p. 404, et t. 3,

§ 230
,

p. 74 ; Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des conslr.,
n. 3783; Laurent, t. 8, n. 158 : Baudry-Lacantinerie et
Chauveau, n. 1096.

42. Mais une telle servitude est valable vis-à-vis de ce-
lui qui l'a consentie, et il est tenu de la laisser exercer,
lorsque ses copropriétaires y ont conscnli, ou qu'il est
devenu seul propriétaire de l'immeuble grevé. — Mêmes

auteurs que ci-dessus.
43. Si le mari a consenti une servitude sur les biens

propres de la femme, celle-ci, en acceptant la commu-
nauté, ne peut se refuser à l'exercice de ce droit.— Par-
dessus, n. 248 ; Massé et Vergé, t. 2, g 335, noie 3.

44. L'héritiervéritable est obligé de respecter les ser-
vitudes consenties de bonne foi cl à litre onéreux par
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l'iiéi'ilior putatif ; mais il on serait autrement si la servi-
tude avait été accordée à titre gratuit. — Solon, Servit.,
n. 355, et Théorie des nullités, t. 2, n. 457, '179.—Celte
solution se rattache au point de savoir si les aliénations
faites par l'héritier apparent sont valables. V. à cet
égard, notes sur l'art. 4599

45. Les servitudes constituées par un héritier sur les
biens dont il esl plus tard déchu pour cause d'indignité,
continuent de subsister malgré la résolution de son droit,
—Solon, n. 531 -3».

46. L'institution contractuelle ne dépouille pas l'insti-
tuant de la faculté de grever ses biens de toutes servi-
tudes, créées en bon père de famille, et sans aucune haine
de l'institution.—Cass.20 déc. '1825.

47. La constitutiond'une servitude ne peut préjudiciel'
aux créanciershypothécaires inscrits antérieurement, et,
par suite, dans le cas d'expropriation forcée ou de suren-.
chère sur aliénation volontaire, ces créanciers peuvent
faire vendre l'immeuble sans avoir égard à la servitude et
comme si elle n'avait pas été constituée. — Pardessus, n.
245; Toullicr, t. 3, n. 57'l ; Duranlon, t. 5, n. 546; So-
lon. n. 359 et s.; Demolombc, t. 2, n. 748 et s.; Aubryct
Ban, t. 3, g 250, p. 72; Laurent, n. <I63; Massé et
Vergé, t. 2, p. 335, note 6: BaudryLacantinerie et
Chameau, n. 1097. — V. cependant Troplong, Uypoth.,
t. 3, n. 843 bis.

48. La possession peut servir a déterminer l'étendue et
le modo d'exercice des servitudesétablies par titre, môme
de celles qui ne sont pas susceptibles de prescription.—
Dcmolombe, t. 2, n. 860; Aubry et Rau, t. 3, g 253,
p. 94. —V. conf., art. 691, n. 29.

49. Due servitude peut absorber complètement l'usage
du fonds asservi. Spécialement: une servitude de passage
peut, d'après les actes qui l'ont établie, être déclarée,
même à l'égard du propriétaire du fonds assujetti, exclu-
sive du droit de passer sur ce même fonds.—Cass. 2b juin
4834, S.34.4.509.

50. L'usage d'une servitude ne peut être étendu aux
propriétés annexées à l'héritage auquel est duc la servi-
tude, à moins qu'elles ne proviennent d'échange opéré
avec partie de ce fonds, ou bien d'alluvion et d'attorrissc-
ment.—Pardessus, n. 59.—Y. Douai. 9 janv. '1838, S.39.
2.330.

51. La servitude altius non tollendi ne comprend pas
la servitude de prospect. Spécialement: la défense de bfl-
lir sur un terrain au delà d'une certaine hauteur n'em-
porte pas prohibition de planter des arbres à haute tige
sur ce terrain, n'y d'y placer momentanément des piles de
bois, qui surpassent la hauteur convenue.—Cass. 42 déc.
4830, S.37.4.346.-P.37.4.260. — Sic, Duranlon, t. 5,
n. 514, 542 et 519. — V. suprà, art. 678, n. 45 et s.

52. Jugé de même que l'interdiction de bâtir sur un
terrain n'emporte pas prohibition d'y planter des arbres
à haute tige.—Limoges,3 mars 4845, S.40.2.209.-P.48.
2.408.

53. La convention portant que, « a raison de la culture
maraîchère et fruitière que les parties se proposent de
faire dans deux héritagescontigus, aucune d'elles ne pourra
construiredes bâtiments plus élevés que le mur sépara-
tir », peut être interprétée en ce sens que la seule condi-
tion imposée à la partie qui voudrait élever dos construc-
tions sur son fonds, est que l'ombre projetée par ces cons-
tructions ne dépasse pas celle que projetterait un mur de
clôture ordinaire. — Pau, 25 juill. 4870, S.77.2.3IG.-11.
77.1272.-D. Suppl., v° Sera., n. 475.

54. La servitude de recevoir les eaux des gouttières et
colles qui viendront d'une cour voisine, ne comprend, pas
la charge de recevoir les eaux ménagères et urinaires pro-
venant de celte cour.—Paris, 44 mars 4830, S.36.2.329.
— Sic, David, Cours d'eau, n. 754.

55. De même, la servitude cï'égout des toits n'emporte
pas la servitude do tour d'échelle.—Bourges, 3 août 4834,
S.32.2.434. — T. art. 649, n. 4 et s.

50. Egalement, le droit d'aqueduc ou de canal sur le

terrain d'autrui, et même le droit de surveillance sur les
eaux du canal, n'emportent pas nécessairement une ser-
vitude de passage sur ce terrain.—Cass. 48 juill. 4843, S.
43.4.S33.-P.43.2.690.

57. Une servitude do passage avec voitures pour le
service d'une maison peut, par une appréciation fondée
sur le sens de l'acte constitutif et sur l'intention des
parties, être considérée comme n'ayant point été établie
à titre de droit général et absolu au profit du fonds
dominant, mais comme ayant été, au contraire, limitée
et restreinte à un passage pour les usages domestiques
et bourgeois de la maison, et comme ne pouvant, dès
lors, être étendue à des usages commerciaux et indus-
triels. Une telle interprétation rentre dans le pouvoir
souverain des juges du fond. — Cass. 28 déc. 4880, S.
81.4.454.-P.84'.4.4475.-D.84.4.350.—V. art. 702, n. 37.

58. Bien que le titre constitutif d'une servitude de

passage porte que ce droit s'exercera avec boeufs et char-
rettes pour le transport des foins, pailles et bois de
chauffage

,
les juges du fonds peuvent, par une interpré-

tation souveraine de l'intention des parties contractantes,
décider que ces expressions soont purement énoncialivos
et que le passage peut être exercé suivant tout autre mode
moins onéreux, tel que celui à pied ou à cheval, et
pour tous les besoins quelconques du fonds dominant.—
Cass. 28 juin 4865, S.65.4.339. - P.65.868. - D.06.4.453.

— V. art. 702, n. 23.
59. La clause par laquelle le propriétaire d'un moulin

concède à un riverain du bief du moulin, le droit de cons-
truire, pour l'exercice d'une servitude de passage, un pont
sur le bief « ainsi qu'il le jugera convenable », ne confère
pas nécessairement à ce riverain le droit de construire le
pont à plusieurs arches avec piles on maçonnerie dans le
lit du bief, et ne lui donne pas non plus une faculté indé-
finie de changer la forme du pont. — Cass. 4 fév. 4873,
S.73.4.53.-P.73.449.-D.74.4.122.

00. Et lorsque l'intentionréelle des parties s'est révélée
par l'exécution donnée à la convention, il n'appartient
plus au concessionnairede reconstruire le pont dans uno
forme plus onéreusepour le fonds servant.—Mêmearrêt.

61. Lorsqu'entre dos copartageants, la servitude de pui-
sage ou do lavoir à une fontaine a été stipulée au prolit
d'un des lots composé d'habitation et de terres labou-
rables, l'acquéreur à titre singulier des terres en labour ne
peut revendiquer le droit de puisage ou de lavoir. — Da-
vid, n. 952.

02. Lorsque l'acte constitutif do la servitude de tour
d'échelle ne détermine pas la largeur du terrain sur
lequel elle doit s'exercer, cette largeur doit être réglée
par l'usage des lieux. — Amiens, 43 mai 4880, S.88.2.
8i-.-P.88.1.463.-D.87.2.203.- V. aussi Cacn, 4 7 déc.
4 889, S.94.2.38.-P.94.4.223.— Cette largeur est ordi-
nairement d'un mètre. V. les deux arrêts précités; Le-

page, Lois des bâlim., t. 2, p. 247; Dcmolombe, t. 4,

n. 422; Frémy-Lignoville et Perriquet, Lécjislal. des
bâlim., t. 2, n. 097; Perrin, Rendu et Sirey, Dict. des
conslrucl., n. 3995 bis.

03. V. encore sur l'exercice ou l'étendue des servitudes,
les annotations do l'art. 701.

64. La convention par laquelle un propriétaire s'en-
gage envers le propriétaire voisin, à détruire un bâti-
ment dont il avait commencé la construction, moyennant
le payement d'une somme déterminée, mais en se réser-
vant le droit do réédificr quand bon lui semblerait le bâ-
timent démoli, à la charge do restituer pareille somme,
peut, par une appréciation souveraine des juges du fond,
être considérée comme une convention sui r/eneris, non
constitutive de servitude, mais dans laquelle domine le
caractère do service rendu et de tolérance momentanée,
exclusif d'un droit réol définitivementconcédé. — Cass.
26 juillet 1881, S.83.1.106.-P.83.1.3S9.-D.82.1.376.

05. La violation du contrat sur lo caraetèro ot l'effet
d'une servitude est un moyen do cassation.—Cass. 7 l'év,
4825.
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687- Les servitudes sont établies ou pour l'usage
des bâtiments, ou pour celui des fonds de terre.

Colles de la première espèce s'appellent urbaines,
suit que les bâtiments auxquels elles sont dues, soient
situés à la ville ou à la campagne.

Celles de la seconde espèce se nomment rurales.
688- Les servitudes sont ou continues, ou discon-

tinues.
Les servitudes continues sont celles dont l'usage

es! ou peut être continuel sans avoir besoin du fait
actuel de l'homme : tels sont les conduites d'eau, les
égouts, les vues et autres de cette espèce.

Les servitudes discontinues sont celles qui ont be-

soin du fait actuel de l'homme pour être exercées,
tels sont les droits de passage, puisage, pacage et au-
tres semblables.

689. Les servitudes sont apparentes, ou non appa-
rentes.

Les servitudes apparentes sont celles qui s'annon-
cent par des ouvrages extérieurs, tels qu'une porte,
une fenêtre, un aqueduc.

Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont
pas de signe extérieur de leur existence, comme, par
exemple, la prohibition de bâtir sur un fonds, ou de
ne bâtir qu'aune hauteur déterminée.

6(i. Le propriétaire du fonds servant ne peut, comme
l'est le débiteur d'une renie, être tenu au renouvellement
iln litre. — Toiillicr, t. 3, n. 722; Troplong, l'rescript.,
1.2, ii. 844; Curasson, sur Proudhon, Dr. d'usage, n.
605; Frémiiivillo, Minorités, t. 2, n. 488; Massé et Ver-
gé, t. 2, g 335, note 42. — ... Du moins il no peut être
contraint de le fournir à ses frais. — Pardessus, n. 296 ;
Solon, n. 5C9; Dcmolombc, t. 2, n. 756; Aubry et Rail,
1. 3, g 250, p. 7G ; Laurent, n. '153.

67. Tout acte constitutif de servitude ou portant renon-
ciation à une servitude, ainsi que tout jugement qui en
déclare l'existence en vertu d'une convention verbale, sont
assujettis à la transcription, et jusqu'à cette transcription,
les droits résultant dos actes et jugements énoncés ci-des-
sus no .peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits
sur l'immouhlc.—L.23 mai '1855, art. 2 et 3.

68. Cette règle s'applique môme aux dispositions d'un
acte de portage qui établissent une servitude au profit de
l'un des copartageants. — Pau. 26 janv. '1875, S.75.2.
216.-P.75.935.-D.76.2.209. — En sens contraire, Mour-
lon, Transcript., t. 4, p. 407.

69. Mais celle règle ne doit pas être appliquée aux
dispositions testamentaires. — Rapport de 31. de Bel-
leymo, S.55.3.27, n. 4; Flandin, Transcript., t. 4, n. 4 7
et'398; Anbry el Rau, t. 2, g 4 74, p. 56.

70. Lorsqu'une clause de l'ado de vente d'un im-
meuble impose expressément à l'acquéreur l'obligation de
souffrir l'existence d'une servitude do passage grevant cet
immeuble, l'acquéreur ne peut opposer au propriétaire
du fonds dominant, le défaut de transcription do l'acte
constitutif de la servitude. — Paris, 5 mars 1896, S. et
P.99.2.2I0.-D.96.2.423. — Sic, Mourlon, Transcript.,
I.l,n.l07.

71. On acte purement récognitif d'une servitude con-
sentie antérieurementà la loi du 23 mars 4855 n'est pas
assujetti à la transcription.— Nancy, 16 nov. 1889, S.
'.)!.2.161 .-P.91.1.894.—En ce sens, Aubry et Rau, t. 2,
§209, p. 299: Troplong, Transcript., n. 350; Mourlon,
ïd., t. 2, n. 4140.

G87

088 et 689 Indication alphabétique.

Accessoire, 8.
Appréciai,souveraine.

4.
Monde. 2.
Cabinet d'aisances, S.
Canal, 0, 10.
Cassaiion, 4.
Clef, 18.
Condamnation, 2G.
Comlnile d'eau, 1 el

s.
Contribution foncière,

21.
Déversoir, 3.
Kaux ménagères, 7.

— pluviales. 0 et s.,
8.

Egoul des toits, 0 el
s.. 8.

Enquête, 27.
Etang, 2, s.
Evier, 7.
Extraction de terres,

17.
l-'ait de l'homme. 1 bis

et s.. 7 et s.
Forêts, 18 el s.
Fossé, 12, 13.
Immondices, il ter, 8.
Latrines, 8.
Lavage, 9 et s,

Lavoir, 9, 11.
Ouvrages apparents ,

2 et s., 12 et s.
Eaux permanents,8 et

s.
Pacage, 21-.

Passage, 12 et s,
Ponceau, 1 3.
Porte, 14 et s.
Preuv». 2(3, 27.
Saline, ii.
Trav. apparents, 2 et

s., 12 et s.
Usage forestier, 18 et

s.
Vanne, 1 bis, 3, \.

4. Une prise ou conduite d'eau constitue une servitude
continue, alors même qu'elle ne s'exerce pas constam-
ment, mais seulement à certaines heures de la journée
ou à certains jours de la semaine. — Lyon, 9 avril 1881,
8.84.2.464.-P'.84.4.883.-D.82.2.20.—Cass.25oet.4 887,
S.88.1.309.-P.88.1.756.-D.88.1.406.-Pand.87.1.345.

4 bis. ... Et alors même que le fait de l'homme est
nécessaire, soit pour lever ou abaisser une vanne, soit
pour ouvrir ou fermer l'orifice d'écoulement : ce fait
inilial et instantané, qui a seulementpour but de procurer
l'exercice do la servitude, ne donne pas à cette servitude
le caractère de servitude discontinue. — Pau. 4 4 juin
4834, S.35.2.202. — Cass. 48 avril 4853, S.56.4.244.-
P.56.4.520; 5 déc. 4855, S.56.4.244.-P.57.520.-D.56.4.
22: 47 déc. 4861, S.63.4.83. - P.63.509.-D.62.1.484;
19 iuill. 4864, S.64,4.361 .-P.Gi,800.-D.64,1.344 ; 6 nov.
487-1, S.74.1.227.-P.74.749.-D.72.4.299;6 août 4872,
S.73.4.427.-P.73.275.-D.72.I.240;25 oct. 4887, cité ci-
dessus; 22 nov. 4 892, S.93.4.29.-P.93.1.29.-D.94.1.45.
-Pand.93.4.302.-Fr. jud. XVII.2.84; 23 nov. 1898, S. et
P.99.1.260.-D.99.1.37.-Pand.99.1.15. — Sic, Pardessus,
n. 40; David, Cours d'eau, n. 912, Duranton, t. 5, n.
492 jDomolombe, Serv. t. 2, n. 710 ; Aubry et Rau, t. 3,
g 248, p. 66; Laurent, t. 8, n. 127; Baudry-Lacanlinerie,
)'rccis, t. 4, n. 1556; nue, t. 4, n. 409 ; llaudry-Lacan-
tinerie et Cbauvcaii, n. 1086. — V. cependantAix, 25 mai
1838, S.44.4.845.-P.43.2.69.

2. Do mémo, la servitude de faire écouler sur les fonds
inférieurs les eaux, d'un étang pour en effectuer la pêche
constitue, lorsqu'elle se manifeste par des ouvrages appa-
rents et permanents propres à faciliter l'écoulement, une
servitude apparente et continue, bien que, pour en user,
il soit nécessaire do levenincbonde.—Cass. 18 juin 4831,
S.54.4.543.-P.54.2.400.-D.54.4.296.— Sic, Marcadé,
Rev. crit., t. 2, p. 68 ; Laurent, t. 8, n. 434.

3. ld. do la servitude manifestée par l'établissement
d'un déversoir composé de montants en maçonneriedans
lesquels sont pratiquées des rainures destinées à recevoir

une vanne, bien que la vanne soit formée de planches
mobiles et isolées qui gisent au hasard sur la chaussée,
quand elles ne fonctionnent pas, et qui sont employées
alternativement au nombre de deux ou de trois, suivant

les besoins.—Cass.24 janv. 4800, S.60.4.347.-P.00.882.-
D.00.4.78.

4. L'arrêt qui décide qu'une servitude de prise d'eau
caractérisée par des ouvrages apparents, tels que martel-
lières, aqueducs voûtés, murailles on maçonneries et
nombreuses vannes, tant sur le fonds servant que sur le

fonds dominant, constitue une servitude continue cl appa-
rente, ne contient qu'une appréciation de faits échappant
à la censure de la Cour de cassation.—Cass. 23 avr. 4836,
S.56.4.575.-P.56.2.602.-D.56.4.294.

5. Le droit du propriétaire d'une saline d'user pour son
alimentation des eaux de la mer qui lui sont transmises

en certains temps par un étang intermédiaireapparte-
nant il un autre propriétaire, et au moyen de travaux de

main d'homme anciennementexécutés par le propriétaire

commun de l'étang et de la saline, constitue une servi-
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tuile continue et apparente. — Cass. 43 juin 1842, S.43.
4.60.-P.43.2.69.

6. La servitude d'égout des toits est continue ; mais elle
peut être apparente ou non apparente, scion son mode de
manifestation, et à cet égard les constatations des juges
du fait sont souveraines. — Cass. 49 juin 4865, S.65.4.
337.-P.65.865.-D.65.4.478. — V. aussi Bordeaux, 4 0
juill. 4888, S.90.2.205.-P.90.1.1184. — D'après Toui-
ller, t: 3, n. 560; Demolombe, t. 2, n. 592; Perrin et
Rendu, n. 4688, la servitude d'égout est non seulement
continue, mais appareille ; mais ces ailleurs n'ont sans
doute considéré que le cas le plus fréquent. — Y. n. 8.

6 bis. Spécialement, la servitude d'égout peut être dé-
clarée non apparente lorsque la direction des eaux sur le
fonds servant est complètementsouterraine. — Cass. 19
juin 4 865, cité ci-dessus.

6 1er. Lorsque la servitude d'égout comporte l'enlève-
ment par les eaux de pluie des immondices que déposent
dans une cour les habitants de la maison au profit de
laquelle elle s'exerce, la servitude, à ce point de vue, est
discontinue. — Hue, t. 4, n. 433. — En ce sens, Pau
(motifs), 9fév. 1885, D.86.2.173.—Y. toutefois ci-après,
n. 8.

7. La servitude d'évier ou d'égout des eaux ménagères,
ayant besoin, pourêtre exercée, du faitactuel de l'homme,
est une servitude discontinue.—Aix,34 janv. 4838, S.38.
2,348.-P.38.2.4 74. — Rouen, 9 août 4854 (Bec. de
Rouen). — Cass. 49 juin 4 865. S.65.4.337.-P.65.863.
— D.Co.4.478. — Bordeaux. 34 août 4866, S.67.2.436.-
P.67.570. — Cass. 47 fév. 4875, S.77.4.74.-P.77.454.-
D.76.4.504. — Riom, 8 mars 1888, D.88.2.213. — Trib.
Bazas, 4 juill. 1887, joint à Bordeaux, 10 juill. 4888, S.
90.2.205.-P.90.4.4484. — Sic, Duranton, consultation
jointe à l'arrêt d'Aix (S. loc. cit.); Daviel, t. 2, n. 740,
et t. 3, n. 942 ; Perrin et Rendu, n. 4 948; Duprct, Mev.
du dr. franc, et élrang., t. 3. p. 820; Bourguignal,
note, S.65.4.337.-P.65.865;Laurent, t. 8, n. 132; Day-
ras, Rev. prat., t. 41, p. 364 et s.; Aubry et Rau, t. 3,
§248, note 9; Hue, t. 4, n. 409.— Contra, Demolombe,
t. 2, n. 742; Baudry-Lacantinerie,Précis, t. 4, n. 4557;
Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 1089. —.Y. Trop-
long, Prescript., n. 440.

8. De même, la servitude d'écoulement des matières
provenant des latrines est discontinue, puisque cet écou-
lement ne peut avoir lieu que par le fait actuel de
l'homme. Peu importe qu'elle s'exerce au moyen d'un
ouvrage permanent. — Toutefois, il en est autrement
lorsque les eaux des toits sont amenées dans les latrines
d'où elles s'écoulent en entraînant les matières. — Dans
ce cas, la servitude dont il s'agit se confond avec celle
continue d'égout des toits dont elle n'est que l'accessoire.
— Limoges, 13 juin 1891 et 23 mai 1894, S. et P.96.2.
293.-D.96.2.362. — V. n. 6. — V. toutefois n. 6 1er.

9. La servitude consistant dans l'usage pour les besoins
de sa maison et de son jardin, des eaux d'un canal appar-
tenantà nn tiers constitue une servitude discontinue qui
lie peut être acquise par prescription, même alors que ce-
lui qui l'exerce a prescrit la propriété des francs bords du
canal et y a établi un lavoir.—Cass. 28 avril 4846, S.46.
4.380.-P.46.2.283.-D.46.4.206.

4 0. De même, le lavage des laines pratiquédans un canal
au moyen d'une corbeille mobile, abaissée et maintenue
momentanément dans l'eau à l'aide d'une poulie fixée au
balcon d'un établissement situé sur le bord du canal,
constitue, au profit du maître de cet établissement, une
servitude discontinue, qui ne peut être acquise par pres-
cription. — Cass. 4"juin 4864, S.64.4.312.-P.64.4037 -D.64.4.339.

44. La servitude de lavage est discontinue alors même
qu'elle se pratique au moyen d'un lavoir ayant une as-
siette fixe et permanente. — Cass. 44 fév. 4872 S 72 4

384.-P.72.4008.-D.72.4.265.-V. anal., art. 694, n. 76.
42. La servitude de passage ne cesse pas d'être discon-

tinue par cela seul que celui qui exerce le passage sur le
fonds voisin a exécuté sur ce fonds dos travaux apparents,

par exemple, le remblai d'un fossé pour faciliter le pas-
sage. — Cass. 6 ou 9 mars 4 846, S.46.4.307.-P.46.4.566.-
D.46.4.404.—En ce sens, Pardessus, t. 2, n. 276; Demo-
lombe, t. 2, n. 749; Aubry et Rau, l, 3, § 248, p. 67. —En sens contraire, Taulier, t. 2, p. 438. Y. aussi Tonl-
licr, t. 3, n. 622 et 623.

4 3. ... Ou a jeté un ponceau sur un fossé mitoyen entre
les deux propriétés.—Nîmes,4cr juill. 4845, S.4-6.2.44.-
P.46.4.267.-D.46.2.61.

44. ... Ou a établi une porte ouvrant sur l'héritage voi-
sin.—Cass.24nov. 4835, S.36.4.52.—Sic, Solon, n. 344.-
V. toutefois, art. 23, c. proc, n. 318.

45. ... Ou est possesseurde la clef d'une porte donnant
issue sur le lieu où s'exerce le passage.—Grenoble, 3 fév.
4849, S.49.2.572.-P.50.4.449.-D.49.2.235.

46. One porte pleine, sans imposte, ne peut constituer
une servitude continue.—Cass. 7 juill. 4852, P.52.2.602.
-D.52.4.467.

4 7. Le droit d'extraire des terres dans un fonds pour
l'avantage d'une propriété foncière constitue une servitude
discontinue, soit que le fonds dominant appartienne à des
particuliers, soit qu'il appartienne à une communauté
d'habitants. — Cass., 45 avr. 4833, 33.4.278.

4 8. Les droits d'usage dans les forêts constituent-ilsde
simples servitudes, qui, par suite, à raison de leur carac-
tère de discontinuité et de non-apparence, ne pourraient
être établies que par titre, et non par la possession ou
prescription?— Oui, suivant Merlin, Quesl., v° Usage
(dr. d') ,§ 7. C'est aussi l'opinion de Curasson, sur Prou-
dhon, Dr. d'usage, p. 7 de l'introd., et n. 322 et s., et
Héac, Rev. prat., t. 38, p. 435 et s. Y. encore Heii-
rion de Pansey, Compét. des juges de paix, ch. 43, § 8,
des Biens communaux, ch. 47, g 4; Kavard, Rép., v°
Usages (dr. d'), n. 4; Toullicr, t. 3, n. 469, p. 323;
Garnier, Act. possess., p. 325. — Mais Proudhon, ub.
sup., n. 5 et n. 264 et s., voit dans ces droits, en géné-
ral, plus qu'une servitude ; il y voit une espèce de par-
ticipation à la propriété, et il en conclut qu'ils peuvent
s'acquérir par prescription.—Carré,Compét. civ., n.414.
adopte ce principe. — Troplong

,
Prescript., t. 4, n. 394

cl s., se réunit à Merlin pour soutenir que. les droits d'u-
sages forestiers sonl des servitudes, mais il refuse de leur
faire l'applicationde la disposition de l'art. 694, et pense,
comme Proudhon, que la possession trentenaire peut ser-
vir de fondement à la prescription de ces droits, pourvu
toutefois (et sous ce rapport il s'écarte de l'opinion de ce
dernier auteur) que les faits d'usage aient été soumis aux
conditions voulues par les lois forestières. Y. aussi en ce
dernier sens, Aubry et Rau, t. 2, § 483, notes 48 et s
— La question divise encore la chambre civile et la
chambre des requêtes de la Cour de cassation ; la cham-
bre civile admet que de tels droits peuvent être acquis
par prescription ; la chambre des requêtes les considère
comme de véritables servitudes discontinues qui ne peu-
vent s'établir que par titre.

49. Décidé que le droit d'usage forestier constitue une
servitude discontinue qui ne peut s'établir que par titre.

— Cass. 2 avr. 4855, S.56.4.68.-P.56.2.424.-D.55.4.
280; 44 juin 4869, S.70.4.29.-P.70.45.-D.74.4.220;23
juin 1880, S.84.4.468.-P.81.1.1499.-D.81.1.346.

20. Id. Et cette servitude, en tant que discontinue, est
comprise dans toute clause d'acte relative aux servitudes
occultes.—Cass. 6 mars 4847.

24. Id. On tel droit n'est qu'une servitude discontinue,
cl, par suite, l'usager n'est pas soumis au paiementde la
contribution foncière. (Y. sur ce point, sup., art. 636,
n. 42et s.)—Cass. 30juill. 4838, S.38.4.744.-P.38.2.53.

22. Même qualification de servitude, notamment dans
trois arrêts des 23 mai 4832, S.32.4.600; 6 fév. et 3 avr.
4833, S.33.4.462et579.

23. Jugé au contraire que les droits d'usage dans les
forêts ne constituent pas de simples servitudes et qu'ils
peuvent êlre acquis par prescription.—Cass.8 nov. 4848,
S.49.4.444.-P.49.4.301.-D.48.4.244. — Dijon, 20 fév.
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SECTION II.

Comment s'établissent les Servitudes.

690. Les servitudes continues et apparentes s'ac-

quièrent par titre, ou par la possession de trente ans.
—C. c. 2477, 2229, 2232, 226b, 22.84.

1857, S.57.2.644.-P.57.348.-D.58.4.409.
— Trib. de

Saint-Mibicl, 4S mai 4872, l'oint à Cass. 24 fév. 4874,
S.74.4.447.-P.74.4070.-D.74.4.233.

24. Jugé ainsi spécialement du pacage dans les bois.—
Cass. 49 août 1829; 4" déc. 4880, S.84.4.303.-P.81.744.
-D.84.4.442; 9 janv. 4889, S. 89.4.448.-P.89.4.277.-D.
'J0.1.125.-Pand.'89.1.337.—Y. aussi Cass. 4 janv. 1899,
D.99.1.118.-Pand.99.1.224.

25. En tous cas, la prescription no pourrait être acquise
qu'autant qu'elle serait fondée sur une possession non
équivoqueet suffisamment continue.—Cass. 42 déc. 4860,
S .61 .4.955.-P.62.886.-D.64.4.303.

2G. Si, pour rejeter l'offre de preuve de faits de pos-
session, faite par la partie qui réclame un droit d'usage,
les juges peuvent s'autoriserde condamnations pronon-
cées contre elle pour caractériser les faits de possession
allégués et en conclure que celte possession avait été
équivoque, violente ou abusive, cependant ils ne peuvent
le faire qu'à la condition de constater que ces faits illi-
ciles avaient été commis sur les terrains mêmes que cette
partie prétend être asservis à son droit d'usage. — Cass.
il janv. 1889, S.89.4.418.-P.89.1.277.-D.90.1.42o.-Pand:
89.1.337.

27. Au reste, quel que soit le caractère légal des droits
d'usages forestiers, il ne saurait être interdit aux tribu-
naux, lorsque leur existence est établie par des litres for-
mels, de recourir à une enquête pour faire constater le
mode et l'étendue de leur exercice.—Cass. 44 mai 4880,
S.80.4.296.-P.80.747.-D.80.4.375. — V. au surplus les
noies sur l'art. 64 du Code forestier.

28. V. encore, sur les caractères des servitudes, les
noies des art. 694 et 692.

600.—4. Cet article n'exclut pas la preuve par témoins
«le l'établissementdes servitudes continues et apparentes
par un commun accord, lorsqu'il existe à cet égard un
commencementde preuve par écrit.—Paris, 44 juin4843,
S.43.2.336.-P.43.2.441.

2. Les actes constitutifs de servitude sont soumis aux
règles générales qui veulent que, dans les actes, on con-
sidère l'intention des parties plutôt que le sens littéral
des termes. — Cass. 49 juill. .1887, S.90.4.455.-P.-90.1.
4094,-D.88.4.29.-Pand.87.1.329. — V. aussi, art. 694
n. 23.

3. Est souveraine la décision de l'arrêt qui, par inter-
prétation des énonciationsd'un cahier des tharges, déclare
que l'adjudicatairea acquis, par un titre régulier qui fait la
loi des parties, le droit d'ouvrir des portes et fenêtres sur
le terrain contigu à l'immeuble vendu, soit que ce terrain
fit partie d'une rue publique, soit qu'il fût la propriété
particulière du vendeur. — Cass. 26 janv. 4875, S.75.4.
424.-P.75.284.-D.7G.4.124.

4. La servitude prescriptible avant le Code, et non pre-
scriptible sous le Code, n'a pu être acquise par prescrip-
tion commencée avant le Code et continuée depuis le
Code. Ici no s'applique pas l'art. 2281, C. civ., por-
tant que les prescriptionscommencées avant le Code se-
ront réglées conformémentaux lois anciennes.—Cass.34
août 4825.

5. Pour qu'une servitude continue et apparente puisse
être acquise par prescription, il n'est pas nécessaire que
les ouvrages qui l'annoncent soient établis sur le fonds
servant. — Toullier, t. 3, n. 635; Demolombe, t. 2,
n. 748 et 777; Aubry et Rau, t. 3, 1 248, p. 68, et
§231, p. 79 ; Laurent, t. 8, n. 136 et 204..— V. toute-
fois, sup., art. 641.

6. 11 n'est pas non plus nécessaire qu'ils aient été
faits par le propriétaire du fonds dominant; ils peuvent

être le fait d'un tiers, que celui-ci ait ou non l'intention
d'agir dans l'intérêt du fonds dominant. — Duranton,
t. 5, n. 594 ; Demolombe, t. 2, n. 777; Aubry et Kau,
t. 3, | 254, p. 79. — Contra, Laurent, t. 8, n. 204.

7. La cessation de jouissance (pendant plus d'un an)
d'une servitude continue et apparente non établie partitre (par exemple, du droit d'avoir une porte sur le fonds
voisin), lorsque cette cessation de jouissance a été loute
volontaire de la part du possesseur, n'interrompt pas le
cours de la prescription en sa faveur. Pour avoir un effet
interruptif, il faudrait que la cessation de jouissance eût
eu lieu par le fait du propriétaire, ou tout au moins
d'un tiers.— Nîmes, 9 nov. 1830, S.34.2.194.

8. De même, la prescription à l'effet d'acquérir uneservitude (par exemple, le droit d'avoir une fenêtre sur
un jardin), n'est ni suspendue ni interrompue par la cir-
constance que le propriétaire de la maison au profit de
laquelle la servitude est établie, est devenu usufruitier du
jardin; elle continue à courir pendant la durée de cet
usufruit.—Pau, 31 déc. 4836, S.37.2.364.-P.37.4.440.

9. En matière de servitude prescriptible, celui qui aobtenu gain de cause au possessoire n'est pas dispensé
pour cela de prouver au pétitoire l'existence de la servi-
tude par titre ou possession suffisante. Tout héritage étant
présumé libre jusqu'à preuve contraire, c'est à celui qui
prétend avoir acquis la servitude qu'incombe de prouver
sa possession acquisilive, et non à celui qui la nie (quoi-
que demandeur au pétitoire) à prouver que cette posses-
sion n'existe pas. —Grenoble, H juill. 4832, S.33.2.44.
— Limoges, 28 juill. 4842, S.43.2.25.-P.44.4.499. —Agen, 30 nov. 4852, S.54.2.421-P.54.4.403.-D.53.2.28;
23 nov. 4857, S.57.2.769.-P.5S.663.-D.58.2.27. — Sic,
Toullier, t. 3, n. 744; Solon, n. 562; Coulon, Quest. de
droit, t. 4, p. 444; dial. 34: Aulanicr, Acl. possess.,
n. 399; Carou, id., n. 438; Curasson, Compét.des juges
de paix, t. 2, n. 741, 4e édit. ; Garnier, Tr. de la pos-
sess., p. 487, 3° édit.; Marcadé, sur l'art. 4 315, n. 2;
Demolombe, t. 2, n. 957 ; Laurent, t. 8, n. 288.

40. Jugé au contraire qu'en ce cas, c'est à celui qui
nie la servitude à établir que le possesseur n'y a aucun
droit. —Limoges, 45 fév. 4837, S.38.2.471.-P.38.1.141 ;
20 nov. 4843, S.44.2.458.-P.44.2.465.—Sic,-Delvincourt,
t. 4, p. 572; Pardessus, u.',324; Duranton, t. 5, n. 644 ;
Taulier, t. 2, p. 442.

14. La présence d'un tiers à l'acte de vente d'un immeu-
ble joignant sa propriété, n'emporte pas de sa part recon-
naissance tacite de l'existence légale sur son propre fonds
et en faveur du fonds vendu d'une servitude continue ma-
nifestée par des signes apparents, lorsque cette servitude
n'est point indiquée dans l'acte, et que la présence du
tiers est motivée par le règlementd'autres droits.—Lyon,
9 mars 4842, S.43.2.459. — V. à cet égard, Proudhon,
Usufruit, t. 4, n. 2473 et s.; Persil, sur l'art. 2480, n.
26; Grenier, Hypoth., t. 2, n. 505; Troplong, eod., t. 4,
u. 868; Duranton, t. 20, n. 297, 304 et s.

42. On peut, en matière de servitude, comme en toute
autre matière, prescrire au delà (et non contre) son titre.
—Toullier, t. 3, n. 700; Curasson, sur Proudhon,n. 405:
Pardessus, n. 286; Demolombe, t..2, n. 784 et 784 bis;
Aubry et Rau, t. 3, g 253, note 25 ; Dupret, Eev. de dr.
franc, et élr., t. 3, p. 818 et s.; Laurent, t. 8, n. 323;
Hue, t. 4, n. 20. — V. notes sur l'art. 2240. — V. aussi
art. 706, n. 10 et s.

43. La prescription de dix ou vingt ans établie par l'art.
2265, C. civ., au profit du tiers détenteur de bonne foi,
n'est point applicable en matière de servitudes. A l'égard
des tiers détenteurs, comme à l'égard de tous autres, les
servitudes no s'acquièrent que par la prescription trenle-
nairo.—Cass. 40 déc. 4834, S.35.4.24.—Orléans, 31 déc.
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691- Les servitudes continues non apparentes
et les servitudes discontinues apparentes ou non ap-
parentes,ne peuvent s'établir que par litres.

La possession même immémoriale ne suffît pas

pour les établir, sans cependant qu'on puisse attaquer
aujourd'hui les servitudes de cette nature déjà acqui-
ses par la possession, dans les pays où elles pouvaient
s'acquérir de cotte manière.

'1835, S.36.2.5. — Lyon, ... fév. -1837, S.37. 4.806, ad
notant. — Bordeaux, 29 mai -1838, S.38.2.342.-P.38.2
334. —Agen,23 nov. 48B7. S.57.2.769.-P.58.663.-D.58.
2.27. — Sic, Touiller, t. 2, n. 630; Pardessus, n. 2G8,
284, et note F.; Maleville, t. 2, p. 444; Cotelle, Code
Nap. approfondi, t. 2, p. 379 ; Favard, Rép., v» Servi-
tude, sert. 3, g 5. n. 2 ; Solon, n. 397 ; Coulon, t. 4

,
p. 377, dial. 30: Curasson, Code forest., t. 2, p. 282, et
Dr. d'usage, n. 224, p. 304; Marcadé, art. 690, n. 2;
Auhry et Bau

,
t. 3, § 234, note 4 ; Massé et Vergé, t. 2,

g 336, note 7, p. 200 ; Domolombe, t. 2, n. 784 ; Bres-
solles, Rev. dedr. fr., I. 5, p. 744; Laurent, t. 8, n.4 94.
Baudry-Lacanlineiïe, Précis, t. 4, n. 4565; Hue, t. 4,
n. 419: Baudry-Lacantinerio et Chameau, n. 1113.—
Contra, Dclvincourt, t. 4, p. 574 ; Duranton, t. 5, n. 593,
Vazcille, Prescript., t. 4, n. 44 9, et t. 2, n. 523; Trop-
long, ibid., t. 2, n. 856; Carou, Ad. possess., n. 261 ;
Ducaurroy, lionnier et Boustain, t. 2, n. 348. V. aussi
les considérantsd'un arrêt do Cass. 4 6 juill. 4849, S. 49.
4.545.-P.49.2.267.-D.49.4.493.—V. art. 694, n. 49, et
art. 706, n. 36 et s

4 4. Le propriétaire qui fait rebâtir une maison démolie
peut être admis à prouver par témoins que, dans l'an-
cienne maison, des jours constitutifs d'une servitude con-
tinue et apparente sur le fonds voisin existaient depuis
plus de trente ans, et que, par conséquent, il peut rétablir
ces jours dans la maison nouvelle. 11 n'est pas nécessaire
qu'un procès-verbal constatant l'état des lieux avant la
démolition ait été dressé contradicloirementavec le pro-
priétaire voisin.—Il en est ainsi alors surtout qu'il existe
un commencement de preuve par écrit. — Caen, 46 déc.
4848, S.49.2,665.-P.o0.2.475.-D.50.2.468.—Conf.,De-
molombc, t. 2, n. 975.

45. Jugé en sens contraire.—Caen, 26 mai 4844, S.49
2.665, ad notam.-Rec. de la C. de Caen, 4 844, p. 4 61.

46. Les fenêtres ou ouvertures qui peuvent être ac-
quises par prescription comme servitudes apparentes
dans un mur mitoyen, sont celles que l'un des voisins a
pratiquées dans ce mur et qui, par leur nature, éveillent
l'attention et provoquent la contradiction de l'autre voi-
sin ; on ne saurait assimiler à do telles ouvertures des
brèches ou éebancrures pouvant provenir d'un simple
accident. — Cass. 45 juin 4881, S.83.4.404.-P.83.4.
4 022.-D.83.4.259.-Fr. jud.V.2.634.

47. Dn propriétaire ne peut acquérir par prescriptionle
droit de faire supporter, par le miir do la propriété voi-
sine, le poids de ses terres, lorsqu'il l'époque de la con-
struction do ce mur, les deux fonds étaient do niveau et
que le sol de la propriété supérieure n'a été exhaussé qu'au
moyen de terres rapportéesultérieurement et sans qu'il soit
constaté que lo propriétaire, inférieur en ait ou connais-
sance.—Caen, 3 juill. 4847, S.48.2.383.-P.48.2.349.

48. Le propriétaire d'un moulin a pu acquérirpar pres-
cription le droit de faire sur les francs-bords du canal
construit de main d'homme qui l'alimente les réparations
nécessairespour formerles brèchesparlesquelles s'échappe
l'eau nécessaire au jeu de l'usine, encore bien que ces
francs-bords soient la propriété des riverains; c'est là une
servitude apparente et continue. —Dijon, 27 nov. 4 868,
S.69.2.238.-P.69.996.

49. Le propriétaire d'un moulin a pu également ac-
quérir par prescription le droit de maintenir à un niveau
constant la retenue du moulin au moyen d'un barrage
même, non autorisé, cette servitude étant continue et
apparente. Et il en est ainsi alors même que cette rete-
nue occasionnerait do fréquentes inondations dans les
prairies situées en amont. Vainement on soutiendrait,
dans ce cas, que la possession so manifestant par des
actes délictueux visés par les dispositions des art. 45 et
46 do la loi des 38 sept, et 0 oct. 1794, serait viciée

dans son principe ; cette loi ne s'oppose pas à ce que le
droit d'inonder les héritages voisins puisse Cire acquis
par convention, et, par suite, ce droit peu! aussi être
acquis par prescription.— Orléans. 12 mars 1883, S.84.
2.181.-P.84.1.9I2.-D.85.2.1I9. —En ce sens, Touiller,
I. 3, n. 138; Daviel, Cours d'eau, n. 686; Dumay sur
l'roudhon, Tr. du dom., t. 3, p. 566, note. — En sens
contraire, Troplong, Prescript., t. 1, n. 136: Pardessus,
n. 98; Curasson, Compét. des jur/. de paix, 4» édil.,
I. 2, n. 631 ; Sourdal, Responsub., t. 2, n. 1488: Leroux
de Bretagne, Prescript., t. 1, n. 174. Ces derniers au-
tours admettent eux-mêmes que le droit des inondés à
une indemnité peut se prescrire par trente ans si le bar-
rage a été autorisé par l'administration et lise à une
trop grande hauteur.

20. Les servitudes de prises d'eau acquises par pres-
cription à rencontre du propriétaire d'un canal artificiel,
ne peuvent porter atteinte aux droits acquis antérieure-
ment par des tiers sur ce même canal. — Cass. 17 orl.
1894, S. etP.95.4,134.-D.95.4.75.

24. La servitude d'égout des toits peut être acquise
par prescriptionlorsqu'elle est apparente. — Pau, 24 mars
4888, S.90.2.206.-P.90.4.4487.-D.89.2.403.— V. art.
688, n. 6.

22. Spécialement, le propriétaire d'une maison peut
acquérir par prescription le droit de faire écouler les
eaux de son toit sur le fonds voisin au moyen d'une
saillie de ce toit, lorsque l'inclinaison du toit et la saillie
sont parfaitement visibles de chez le voisin. — Même
arrêt.

23. De même, la servitude d'égout peut être acquise
par prescription lorsqu'elle est manifestée par un tuyau
d'écoulement et par l'orifice d'une fosse sur le fonds ser-
vant. — Cass. 10 déc. 4888 (motifs), S.89.4.456.-P.89.
4.372.-D.89.1.4 57.-Pand.89.1.433.

24. Mais l'arrêt qui refuse d'admettre la preuve offerte
par le demandeur dans le but d'établir sa possession
trentenaire de la servitude d'égout, par le motif que
cette preuve est non pertinente et inadmissible, étant
d'ores et déjà repoussée par les documents de la cause,
se fonde sur une appréciation qui appartient souveraine-
ment au juge du fait et ne viole aucune loi. — Même
arrêt.

691 Indication alphabétique.

Abreuvage, 74, 70.
Action possess., 8b".
Arrêté, 67 et s.
Aveu, 73.
Cassation, 28, 72.
Chaussée, 52, 53.
Chemin d'exp., 37 et s.
— public, 52 et suiv.
— rural, 57 et s.
Classement, 57 et s.
Comm. de preuve par

écrit, 24, 28.
Commune,51 ets., 05

et s., 73, 83.
Compétence, 02."
Conclusions, 27.
Cons. d'Etat, 62.
— général, 63.
— munie., r.2.
Contradiction, 8, 22.
Copropriété,37 et h.,

81.
Curage, 76.
Dépaissance, 77.
Enclave, 72, 87.

Enquête, 14, 15, 03.
Entretien, 54.
Etendue do serv., 29.
Expertise, 27,
Fonds terminus, 48

et s.
Force majeure, 25.
Fosses d'aisances, 78.
Habitants, 51 ets., 55

ets., 09.
Interprétation, 2 3, 30,

32 et s.
Landes, 80.
Moulin, 70.
Pacage, 70, 80, 84.
Partage, 7 3.
Passage 9 et. s., 37,

39 et s., 72.
Possess. immém., 1 et

s., SB, 05, 07, 80
et s.

— précaire, 17.
Prescript., 37, 51, 54,

55.
Présomption, 43 ets.

Preuve, 28, 43 et s.
Propriétaire terminus,

48 et s.
Redevance, 7, 20.
Secondes herbes, 83,

83.
Senticrd'cxpl.,39cts.
Servit, altius non tol-

lendi, 31 et s.
— non oedr/icinuli,

30.
Source, 74.
Statut local, 18.
Témoin, 14, 15, 21.

78.
Terro inculte, 79, 30.
Titre, 19 ots.,23.'iC.
Tolérance, 17.
Tour d'échello, 19,35,

30.
Travaux', 54-
Usage forestier, 81.
Vaine pâture, 80 et s.
Vive et grasse pâture.

80 et s.

4. Ayant le Codo, il était de maxime en France que
partout où il n'y avait pas de statut particulier qui ilil
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le contraire, la possession immémoriale valait titro,
même en matière de servitude discontinue.—Cass. 45 mai
1816.

2. Spécialement, en Franche-Comté. — Cass. 2 vont.
an 9; 24 juill. 4 838, S.32.-1.706

3. ...Dans le ressort du parlement de Toulouse,—Cass.
5 llor. an 42.

4. ...En Poitou. — Cass. 27 nov. 4837, S.38.4.40.-
P.3S.4.299.

5. ...En Alsace. — Cass. 45 avr. -1833, S.33.4.278.
6. En Bretagne, les servitudes discontinues pouvaient

s'acquérir, soit par la possession de quarante ans, soit
par la possession immémoriale. — Cass. 30 avr. 4833, S.
33.1.368.

7. Sous la coutume de Troycs, les servitudes disconti-
nues ne pouvaient s'acquérir par la seule possession im-
mémoriale; il fallait pour cela qu'à la possession se joi-
gnît le paiement d'une redevance. — Cass. 4 8 fév. 4 840,
S.40.4.783.-P.40.4.640.

8. Sous la coutume de Bcrry, les servitudes disconti-
nues devenaientprescriptibles, lorsqu'il y avait on contra-
diction expresse et formelle. —Cass. 8 août 4837, S.37.
4.079.-P.37.2.482.

9. En Corse, la servitude de passage pouvait s'acquérir
par la possession immémoriale. — Bastia, 6 juin 4 S'6'6,
8.55.2.490.-P.57.77.

10. Dans le ressort du parlement do Bordeaux, un droit
de passage ne pouvait s'acquérirpar possession immémo-
riale qu'autant qu'il était de nécessité absolue. — Cass.
9 nnv. 4824.

44. Dans celui du parlement de Pau, la servitude de
passage était susceptible de s'acquérir par la prescription
de trente ans. lorsqu'il existait des signes apparents de la
servitude.—Cass. 48 avr. 4832, S.32.4.46a.

42. Sous l'empire de la coutume de Vitry-le-François,
on devait, à défaut de dispositions spéciales sur ce point,
se référer à la coutume de Paris, d'après laquelle les
servitudes discontinues, telles que la servitude de pas-
sage, ne pouvaient s'a-jquérir par prescription.—Cass.
28 juin 4882, S.82.4.464.-P.82.4.44GO.-D.83.4.46.

4 3. Dans les pays qui n'admettaient pas de servitude
sans litre, qui cependant admettaient des servitudes par
destination du père de famille (par exemple en Norman-
die), la servitude de tour d'échelle ne pouvait s'établir
par prescription, quand mémo le réclamant du tour d'é-
chelle serait reconnu avoir sur la même maison et sur le
même terrain la double servitude de larmier et de pas-
sage avec charrette. — Cacn, 8 juill. 4826. — V. suprà,
art. 649, n. 4 et s.

44. Du principe que sons l'ancienne législation, les té-
moins produits pour établir une possession immémoriale
devaient déposer de fails dont ils avaient une connais-
sance personnelle et remontant à plus do quarante ans,
cl du principe aussi que leur témoignage ne pouvait être
admis avant l'ilge de quatorze ans, il s'ensuit qu'aujour-
d'hui la preuve d'une possession immémoriale antérieure
au Code, dans los matières a l'égard desquelles reflet de
cette possession a été conservé, ne pourrait résulter que des
dépositions de témoins qui, lors de la publication du Code,
étaient Agés d'au moins cinquante-quatre ans.—Agcn,
Sjanv. 4833, S.33.2.254. — Pau, 45 mars 4834. S.34.
2.666.
.45. Toutefois, ce principe n'étant fondé sur aucune

disposition législative ou conlumière, il avait été décidé
que les décisions qui s'en écartaient et déclaraient con-
stante la possession immémorialequoique les .témoins en-
tendus n'eussent pas cinquante-quatre ans au moment
de la promulgation du Code, n'encouraient pas la censure
de la Cour de cassation. — Cass. 20 nov. 4 837, S.38.4.
272.-P.39.2.4 90;4«'' juill. 4839, S.39.4.649.-P.39.2.492.
— Dans tous les cas, la preuve d'une possession immé-
moriale antérieure au Codo paraît bien impossible au-
jourd'hui. V. Domolombo, t. 2, n. 800 et 801.

46. Une servitude discontinue ne peut être déclarée ac-quise par la .possession trentenaire antérieure au Code,
qu'autant que les juges constatent que les héritages res-pectifs étaient situés dans le ressort d'une coutume qui, à
défaut de titre, admettait la possession trentenaire comme
moven acquisilifdes servitudes discontinues. — Cass. 31
mai 4837, S.37.4.700.-P.37.2244.

47. Il faut aussi que la possession n'ait pas été précaire
et de simple tolérance. —Cass. 2 avril 4 806, S.36.4.774. -P.S7.634.-D.56.4.281.

48. La prohibition de contester aujourd'hui les servi-
tudes discontinues, anciennement acquises par longue
possession, ne s'appliquepoint au cas où la possession au-rait eu lieu en vertu d'un statut ou usage local, interdi-
sant toute résistance au propriétaire do l'héritage assu-jetti. — Cass. 34 déc. 484 0.

49. Les servitudes continues non apparentes et los ser-vitudes discontinues apparentesou non apparentesno peu-
vent aujourd'hui s'acquérirpar la prescription, même par
celle de trente ans, bien que le possesseur jouisse en
vertu d'un titre à non domino. — Vazcillc, Prescript,, t.
4, n. 440; Troplong, eod., t. 2, n. 837; Curasson, surProudhon, Dr. d'usage, n. 249 et s.; Coulon, t. 2, p.537, dial. 90; DcmolombcSero., t. 2, n. 788 : Déniante,
t. 2, n. 846 6tV2; Aubry et Rau, t. 3, g 251, note 2;
Laurent, t. 8, n. 4 96; Baudrv-Lacantinerieet Chameau,
n. 1104. — Contra, Toullier', t. 0, n. 629 et s. ; Malc-
villc, t. 2, p. 444 ; Proudhon, ubi suprà, n. 209; Fa-
yard, v° Serv., sect. 3, § 5, n. 2 ; Bclime, Possession,
n. 258. —Delvincourt, t. 4, p. 574, et Duranton, t. 5,
n. 593, admettent même la prescription de dix et vingt
ans. V. ait. 690, n. 43. — V. encore los considérants
do l'arrêt cité ci-dessous.

20. En tout cas, une telle servitude ne pent être acquise
par proscription bien que le possesseur jouisse en vertu
d'un titre, si ce titre n'émane que de celui qui lui a trans-
mis le fonds prétendu dominant. — Cass. 40 juill. 4849,
S.49.4.545.-P.49.2.267.-D.49.4.493.

24. Mais celui qui a concédé une servitude par un titre
nul, ne peut exciper de cette nullité, si une possession de
trente ans a suivi le titre. — Pardessus, n. 269 ; Massé et
Vergé, t. 2, g 336, note 6.

22. Les servitudes dont parle l'art. 69! ne cessent pas
d'être imprescriptibles,quoiqu'il y ait eu contradiction.—
Cass. 8 août 4837, S.37.4.679.-P.37.2.482. — Sic, Ya-
zeille, t. 4, n. 444; Curasson, sur Proudhon, n. 4034;
Belime, Possess., n. 257 ; Demolombc, t. 2, 789 ; Aubry
et Rau, t 3, g 254, p. 77 et 78; Massé et Vergé, t. 2,
g 336, note 4. V. aussi Pardessus, I. 2, n. 276; Laurent,
t. 8, n. 4 96 Sis. — Contra, Proudhon, Dsufr., n. 3333,
3588, et Dr. d'usage, 11. 4026; Troplong, t. 4, n. 339
et 393 ; Solon, n. 398.

23. Si les servitudes non apparentes on discontinues ne
peuvent s'établir que par litre, les actes constitutifs de ces
servitudes n'en sont pas moins soumis à la règle générale
qu'on doit, dans les conventions, rechercher la commune
intention des parties plutôt que s'attacher au sens littéral
des termes—Cass. 5 nov. 4856, S.56.4.836.-P.57.105.-D.
56.4.394; 26 janv. 4858, S.59.4.73.-P.59.438.-D.58.4
393.

24. Et môme leur existence peut être établie par té-
moins lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit.
—Cass. 46 déc. 4863, S.64.4.425.-P.64.643.-D.64.4.218.

— Agen, "42 fév. 1869, S.69.2.263.-P.69.4025.-D.70.2.
Mo. _ Cass. 2 juill. 4879, S.79.1.400.-P.79.4033.
-D 80.1.119; 8 nov. 1886, S.90.1.385, note.-P.90.1.940,
noto.-D.87.4.85.-Pand.86.1.246;46 juin 1890, S.90.1.
385.-^90.4.940.-D.91.4,97.-Pand.90.4.464. — En ce
sens, Demolombe, t. 2, n. 730 ; Solon, n. 379 ; Dé-
niante, t. 2, n. 545 bis; Diicaurroy, Bonnior et lioustain,
t. 2, n. 346 ; Massé et Vergé, t. 2, g 334, note 3 ; Mouf-
lon, Répert. écr., t. 4, p.864, 6e édit. ; Dclsol, t. 4,
p. 460 ; Aubry et Rau, t. 3, g 250, p. 76 ; Laurent, t. 8,
n. 449; Féraud-Giraud, Voies rur., n. 299: Hue, t. 4,
n. 427.
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25. ...on lorsque le titre a été détruit par force ma-
jeure. — Cass. 2 juill. '1879, cité ci-dessus.

26. L'existence d'une (elle servitude peut encore ré-
sulter suffisamment de ce qu'une redevance a été con-
stamment payée pour l'exercice de cette servitude. — Du-
nod, des Prescript., eh. 6. part. 3, p. 292; Pardessus, n.
269.

27. L'arrêt constatant que les conclusions de la partie
adverse reconnaissaient l'existence d'une servitude de
passage et que ce droit avait été reconnu également dans
une expertise homologuée avec l'approbation de tous les
intéressés, établit régulièrement l'existence de cette ser-
vitude. — Cass. 5 noT. 4883, S.86.1.22.-P.86.4.35.-D.
Suppl., V Sêrv., n. 366.

28. La décision par laquelleles juges du fond déclarent
qu'un acte ne contient ni la preuve, ni un commencement
de preuve par écrit de l'existence d'une servitude, et que
les concessions qui y sont relatées n'ont eu lieu qu'à titre
précaire, ne contient qu'une appréciationrentrant dans
leur pouvoir souverain et qui ne peut motiver un recours
en cassation. — Cass. 44 fév. 4872, S.72.4.384.-P.72.
1008.-D.72.4.265. — V. aussi Cass. 7 mars 4876, S.76.
4.204.-P.76.499.-D.78.4.69.

29. La règle qui prohibe toute preuve testimoniale de
possession en matière de servitude est inapplicable au
cas où le droit même à la servitude étant reconnu, il ne
s'agit plus que d'en déterminer le mode à'exercice ou
Vétendue. — Cass. 9 nov. 4824; 29 fév. 4832, S.32.4.260.

— Sic, Curasson, sur Proudhon. Dr. d'usage, n. 404;
Solon, n. 402.

30. La prohibition de bâtir sur un fonds constitue une
servitude non apparente qui ne peut être établie que par
titre. En cas de doute sur le caractère et sur l'étendue
de la servitude ainsi constituée, le droit d'interpréter le
titre constitutif appartient aux tribunaux, dont l'appré-
ciation est souveraine. — Cass. 6 juill. 4894, S. et P.92.
1.55.-D.92.4.244.

34. La possession même trentenaire, par le proprié-
taire d'une maison, d'une corniche faisant saillie sur l'hé-
ritage contigu et se reliant à l'ornementation de la maison,
ne suffit pas pour faire acquérir à ce propriétaire le droit
de s'opposer à ce que son voisin, en construisant ou suré-
levant son bâtiment, englobe la saillie de cette corniche
dans sa construction: un tel droit constituerait une servi-
tude non altiùs tollendi qui, étant non appareille, ne
peut s'acquérirque par litre. — Cass. 26 juin 1867, .S.67.
4.388.-P.67.4057.-D.67.4.254.

32. La servitude altiùs non tollendi peut résulter suffi-
samment de ce que, dans une convention intervenuesur
la reconstruction d'un mur mitoyen, les conditions déter-
minées pour la qualité des matériaux et la profondeurdes
fondations, manifestent clairement que, dans l'intention
des parties, la hauteur ne doit pas excéder celle d'une
simple clôture, — Cass. 26 janv. 4838, S.59.4.73.-P.59.
438.-D.58.1.393.

33. La clause par laquelle le propriétaire de deux mai-
sons séparées par un enclos, en vendant l'une d'elles et
une partie de l'enclos, s'engage à ne pas élever au delà
d'une certaine hauteur le mur de clôture qu'il établira et
dont il aura la propriété exclusive, peut être interprétée
dans le sens non seulement d'une servitude altiùs non
tollendi, mais encore d'une servitude de prospect.—Cass.
3 nov. 4856, S.56.4.856.-P.S7.405.-D.56.4.394.

34. Celui qui vend une maison ayant vue sur un ter-
rain voisin lui appartenait, sans s'interdire formellement
de bâtir sur ce terrain, peut y élever des constructions:
l'interdiction de bâtir ne peut résulter suffisamment, en
l'absence de tout dol ou fraude, soit de l'intention mani-
festée de ne pas bâlir, soit des circonstances qui auraient
donné lieu de croire qu'aucune construction ne serait
élevée sur ce terrain. —Cass. 31 juill. 4855, S.56.4.393.-
P.56.2.393.-D.5S.4.390.

.
35. Le droit détour d'échelle étant une servitude dis-

continue et non apparente, ne peut s'établir que par

titre. En conséquence, le vendeur d'un terrain contigu à

un bâtiment qu'il a conservé, ne peut prétendre au tour
d'échelle sur ce terrain si, dans l'acte de vente, il n'a pas
expressément réservé ce droit. — Douai, 24 août 4865,
S.66.2.229.-P.66.854.-D.66.3.437.— V. conf. au prin-
cipe, Toullier, t. 3, n. 559; Dcmolombe, t. 1, n. 423;
Frémy-Ligncville, Législ. des bât., t. 2, n. 692 ; Lepagc,
lois lies bât., t. 4, p. 244 et 245 ; Perrin, Rendu et Sirey,
Dict. desconstr., n. 3997; Laurent, t. 8, n. 449.

36. La servitude de tour d'échelle ne peut s'acquérir
par la prescription, même alors qu'elle est l'accessoire
de la servitude d'égout des toits. —Courges, 3 août 1834.
S.32.2.434.— Sic, Toullier, t. 3, n. 561 et 646. — Con-
tra, Merlin, Itép., v° Tour d'échelle, g 1, in fine. —Y. art. 649, n. 4 et s.

37. Si la servitude de passage ne peut s'établir quo
par titre, il en est autrement de la copropriété d'un
chemin ; cette copropriété peut être établie par prescrip-
tion. — Cass. 7 fév. 4883, S.84.4.320.-P.84.4.795.-D.
84.4.128. — Trib. Montbnson. 28 août 1884, joint ;ï

Cass. 6 nov. 1888, S.89.1.309.-P.89.1.756.-D.89.4.230.
Pand.89.1.61.

38. Par suite, l'arrêt qui constate que le terrain d'une
allée séparant deux propriétés contiguës a été fourni par
moitié par chacun des propriétaires voisins, que celle
allée est nécessaire à l'exploitation des deux propriétés
et qu'elle existe depuis un temps immémorial, peut vala-
blement décider qu'elle sera maintenue pour l'exploita-
tion des deux propriétés. — Cass. 7 fév. 1883, cité ci-
dessus.

39. Les chemins ou sentiers d'exploitationsont réputés
avoir été établis par convention entre les propriétaires
auxquels le passage est nécessaire. La possession de tels
chemins ou sentiers est donc toujours réputée avec litre :
à ce cas ne s'appliquent pas les règles sur le droit de pas-
sage considéré comme servitude discontinue. — Cass. 29
nov. 1814; 14 déc. 4827; 49 nov. 4828 ; 27 déc. 4830.
S.31.1.165. — Agcn, 28 déc. 4824. —Douai, 9 janv.
4838, S.39.2.330. — Cass. 12 déc. 1853, S.55.4.742.-
P.oo.2.94.-D.34.4.346. — Poitiers, 45 mai 4856, S.56.
2.517.-P.56.2.584.-D.56.5.426. — Cass. 24 novembre
4866, S.68.4.240.-P.68.519.-D.67.4.263; 26 déc. 4871.
S.72.4.115.-P.72.271.-D.74.4.299;45 août 4879, S.80.
1.464.-P.80.4400.-D.80.4.383. — V. aussi Cass. 20
fév. 4866, S.66.4.493.-P.66.510.-D.06.4.383; 5 janv.
4874, S.75.4.27.-P.75.42.-D.74.4.394; 5 janv. 1875, fi.
75.4.159.-P.75.377.-D.77.4.483.—Bordeaux, 24 avril
1873.S.73.2.204.-P.73.854.—En ce sens, Fournol, Voi-
sinage, v° A et. poss.; Pardessus, 1.4, n. 247; Carré, Jusl.
de paix, n. 4442; Curasson, Compét. des jug. de paix,
4Dédit., t. 2, n.662; Bourguignal, Dr. rural, n. 620 et s.;
Bioclie, des Ad. poss., n, 377 ; Aubry et Rau, t. 3, g 251,

p. 81 ; Domenget, Rev. pral., t. 38, p. 345 et s.— V. ce-
pendant Cass. 20 mai 4828.

40. Jugé encore qu'un tel chemin est présumé apparte-
nir aux propriétaires riverains, à chacun pour la portion
contiguë à son fonds, en sorte que les riverains jouissent
du chemin à litre de propriété vis-à-vis de leur héritage,
à titre do servitude pour le surplus.—Lvon,5 janv. 4849,
S.50.2.406.-P.50.4.549.-D.50.2.207.— Bordeaux, G août
1873, S.74.2.51.-P.74.324.-D.74.2.233.

41. Et le riverain qui a la possession exclusive d'un tel
chemin ne peut écarter la présomption de copropriété exis-
tant au profit des autres riverains, sous prétexte que l'effet
de sa possession ne saurait être détruit que par la pro-
duction d'un titre. —Cass. 3 déc. 4878, S.79.4.34.-P.79.
49.-D.79.4.23.

42. La présomption de propriété des riverains des che-
mins d'exploitation a d'ailleurs été consacrée législalive-
ment par la loi du 20 août 4881 (détachée du Code rural),
qui dispose :

Art. 33. —Les chemins et sentiers d'exploitation
sont ceux qui servent exclusivement à la communi-
cation entre divers héritages ou à leur exploitation.
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Ils sont, en l'absence de litre, présumés appartenir
aux propriétaires riverains, chacun en droit soi;
mais l'usage en est commun à tous les intéressés. —l'usage de ces chemins peut être interdit au public.

43. Los juges déclarent à bon droit qu'un chemin n'a
pas le caractère d'un chemin d'exploitation, au regard
d'un propriétaire, et que celui-ci n'est pas fonde à invo-
quer la présomption établie par l'art. 33 de la loi du
20 août 188-1, lorsqu'ils constatent que le chemin liti-
gieux ne dessert aucun des héritages de ce propriétaire ;
qu'il ne sert ni à les faire communiquer, ni à les exploi-
ter; que. ces héritages sont séparés du chemin par des
murs, et que les ouvertures pratiquées dans ces murs,
en dehors de la largeur du chemin, ne servent pas à
établir une communication entre lesdites parcelles, mais
à leur donner accès sur la voie publique.— Cass. 2 août
1898. S. cl P.99.2.84,-Pand.99.1.360.

43 to. La présomption de propriété résultant de l'art. 33
de la loi du 20 août 1881 cède à la preuve contraire. —
Cass. 8 mars 1892, S. et P.95.1.397.-D.92.1.211 .-Paml.
1)3.1.289. — V. aussi Cass. 11 juill. 1899, D.99.1.501.-
Fr. jud.XXiY.2.04,

44. Elle peut même être combattue par des présomp-
tions contraires.—-Trib. Château-Chinon, 27 juill. 1888,
joint à Cass. 6 nov. 1889, S.90.1.413.-P.90.1.988.-D.91.
1.389.— Aïe, Hue, t. 4, n. 399.

48. Et l'un des riverains est à bon droit déclaré pro-
priétaire exclusif du chemin lorsque cette propriété
résulte à son profit d'un acte de vente authentique. Peu
importe que les autres riverains n'aient pas été parties
audit acte. — Cass. 8 mars 1892, cité n. 43 bis.

40. Mais la présomption de copropriété résultant de
l'art. 33 de la loi du 20 août 1881 est à bon droit appli-
quée à une ruelle ou sentier d'exploitation, lorsqu'il est
constaté qu'aucune des parties n'a fait la preuve d'un
droit exclusif de propriété sur celte ruelle, et que les
litres produits de part et d'autre ne sont pas contradic-
toires, c'est-à-dire ne sont pas exclusifs les uns des
autres et ne peuvent servir de fondement à un droit pri-
vatif. — Cass. 16 janv. 1895, S. el P.95.1.224,-D.95.1.
233.

47. Les propriélaires des fonds riverains des chemins
d'exploitation ont seuls droit à l'usage commun de ces
chemins. — Cass. (motifs) 25 mars 1891, S.9-1.1.245.-
P.91.1.899.-D.94.1.335.-Pand.91.1.357.

48. Mais le propriétaire d'une carrière à laquelle abou-
tit un chemin d'exploitation doit être considéré comme
un propriétaire riverain. — Cass. 19 juill. 1893, S. et P.
«i.1.119.-D.94,1.335.

49. Jugé encore que le propriétaire à l'héritage du-
quel aboutit et se termine un chemin d'exploitation qui
traverse auparavant d'autres héritages, est au nombre
(les intéressés dont parle l'art. 33 de la loi du 20 août
'1881 et, qu'il a, concurremmentavec les riverains, droit à
l'usage du chemin dans toute son étendue. — Cass.
14 avril 1891, S.91.1.242.-P.91.1.595.-D.91.1.179.-
Pand.91.1.395.-Fr. jud.XV.2.365 ; 22 fév. 1897, S. et P.
97.1.343.-D.97.1.198.-Pand.97.1.464.

50. Toutefois, le propriétaire à l'héritage duquel abou-
tit et se termine un chemin d'exploitation traversant un
autre fonds, est à bon droit considéré comme n'ayant
aucun droit à l'usage de ce chemin, lorsqu'il est constaté
en fait que ce chemin n'est mentionné ni dans les titres
anciens ni dans le plan cadastral ; que l'héritage dont il
s'agit se desservait autrefois el peut encore se desservir
par d'autres issues, et que si, pendant un certain temps,
d s'est desservi par ledit chemin, c'est uniquement parce
pe, à cette époque, l'auteur du demandeur jouissait, à
tiIre de fermier, du domaine du défendeur actuel, qu'il
s'était frayé un passage à travers ce domaine, et qu'il
s'était ainsi procuré une simple facilité de fait. — Cass.
3 août 1887, S.90.1.341 .-P.90.1.809.-D.88.1,273.-Pand.
87.-1.308.

50 bis. Au reste, la loi du 20 août 1881, en partageant
entre les riverains la propriété du sol des chemins d'ex-
ploitation, n'a porté aucune atteinte aux droits d'usage
existant au profit des propriétaires dont ces chemins des-
servent les héritages ; et les chemins de celte nature sont
susceptibles de recevoir des destinations diverses suivant
les faits de. possession dont les riverains justifient et
l'utilité qu'ils en ont retirée. Par suite, il appartient aujuge du fait de décider, en se fondant sur le constat des
lieux et sur les enquêtes, qu'un riverain a le droit de se
servir d'un chemin pour l'exploitation, non seulement de
celles de ses parcelles qui bordent ledit chemin, mais
encore de tout l'ensemble de son entier domaine qui
forme, de temps immémorialet bien plus que trenlenaire,
un seul corps de propriété. — Cass. 17 juill. 1899, D.99.
1<540.-Fr.jud.XXIV.2.91.

51. Le passage exercé depuis plus de trente ans, par
les habitants d'une commune sur un chemin ou sentier
appartenant à des particuliers, ne suffit pas à lui seul pour
faire acquérir à la commune, par proscription, la pro-
priété de ce chemin. —Cass. 18 fév. 1847, S.47.1.436.
-P.47.1.600.-D.47.1.108. — Rouen, 12 avril 1856, S.57.
2.347.-P.57.1091. — Paris, 11 mars 1861, S.61.2.497.
-P.61.959.-D.61.2.190;23 août 1861, S.C1.2.497.-P.61.
989 ; Dijon. 9 fév. 1870, joint à Cass. 21 nov. 1 871, S.72.
1.20.-P.72.30.-D.72.1.242.

52. De même, le passage exercé par les habitants d'une
commune, sur les chaussées dépendant d'un moulin ne
suffit pas pour donner à ces chaussées le caractère de
chemin public ni pour faire acquérir à la commune une
servitude de passage. — Cass. 5 juin 1855, S.56.1.444.-
P.57.600.-D.55.1.394.

53. Id. alors même que ces chaussées constitueraient
la seule voie de communication pour se rendre au chef-
lieu de la commune. — Angers, 26 juill. 1854, S.54.2.
765.-P.57.600.

54. Et la prescription ne pourrait s'accomplir au profil,
de la commune que tout autant que sa possession se se-
rait manifestée par des travaux d'art ou d'entretien exé-
cutés par elle et qu'elle aurait ainsi acquis la propriété du
sol même sur lequel le passage a été pratiqué. — Greno-
ble, 27 janv. 1843, S.44.2.168. — Sic, Vazcille, Pres-
cript., t. 1, n. 95 ; Garnier, des chemins, p. 291 ; Demo-
lombe, t, 2, n. 797; Aubry et ïtau, t.'3, §251, p. 82:
Baudry-Lacantincrie et. Chauvcau, n. 1112. —V. encore
sur la question, Laurent, t. 8, n. 207 et s.

55. Quid, si la commune prétend que le chemin n'a pas
une origine privée, qu'il a toujours été public? — Décidé,
dans ce cas, que la commune peut se fonder sur la pres-
cription pour revendiquer la propriété d'un chemin dont
les habitants usent depuis un temps immémorial à titre
de chemin public : l'art. 691 n'est pas applicable à ce cas.
— Cass. 14 fév. 1842, S.42.1.363.-P.42.1.561. — Lyon,
17 fév. 1846, S.46.2.485.-P.46.2.708.-D.46.4.528. —
Bordeaux, 11 nov. 1848, S.49.2.349.-P.49.2.577.-D.49.
2.230.— Cass. 9 avril 1862, S.02.1.465.-P.63.27.-D.
62.1.290; 28 fév. 1877, S.78.1.458.-P.78.1089.-D.77.1.
455; 6 août 1888, S.89.1.219.-P.89.1.525.-D.90.1.80.
-Pand.88.1.506.—V. aussi Cass. 2 déc. 1844, S.45.1.
24.-P.45.1.41.

56. ... Et que la présomption de propriété existant en
faveur des riverains d'un chemin est annihilée par la pos-
session certaineque la commune a de ce chemin à titre de
chemin public. — Cass. 11 avril 1853, S.53.1.732.-P.55.
1 100- 29 nov. 1865, S.68.1.215-P.68.518.-D.67.1.263;
16avril 1866, S.66.1.321 .-P.66.878.-D.66.1.311 ; 15juin
1868 S.69.1.29.-P.69.45.-D.68.1.433. —Rouen, 27 nov.
1877, S.79.2.244.-P.79.999.-D.78.2.149. — Encc sens,
Féraud-Giraud, Tr. des voies rur. putil. el priv., t. 1,
n 43. — En sens contraire, Bourguignat, observ. S.64.
1.212.-P.64.1252, et S.66.1.321.-P.66.878, et Propr.
des chem. rur., p. 10. V. aussi Cass. (motifs), 9 déc.
1857, S.58.1.541.-P.58.1134.-D.58.1.28.

57. L'arrêté préfectoral par lequel un chemin aurait été
classé, avant la loi du 20 août 1881, parmi les chemins
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ruraux de la commune, ne suffit pas à lui seul pour éta-
blir la publicité du chemin. — Cass. 8 mars 4S44, S.44.
-1.349.-P.44.4.783; -l« mars 4849, S.49.4.666 ; 43 déc.
4864, S.65.4.19.-P.65.2S. -D.G5.1.310. — Amiens,
30 nov. 4868, S.69.2.37.-P.69.210.—Cass.3 mai 4884,
S.83.4.354.-P.83.4.SS8.-D.82.1.68.— Junge les arrêts
cités ci-dessus.— Sic, Aubry et Bau, t. 3, | 254, p. 83 ;
Frémy, Fr. jud.IX,4.439.—V. cependant Flandin, Rev.
crit., 4862, p. 303; de Baze, Rev. crit., 4863, p. 443.

58. Ces arrêtés étaient toujours rendus sous le réserve
des droits des tiers ; ils n'attribuaient aucun droit aux
communes, et laissaient entières les questions de pro-
priété et de possession des riverains. — Cass. 29 juin
4 891, S. ctP.95.1.396.

39. Aux termes de l'art..5 de la loi du 20 août 4881,
l'arrêté de reconnaissance d'un chemin rural vaut prise
de possession.

60. Mais ces arrêtés de reconnaissancen'ont, pas plus
que les anciens arrêtés de classement, l'effet d'attribuer
aux communes la propriété des chemins qui en font
l'objet, et ne font pas obstacle à ce que les riverains
fassent valoir devant l'autorité judiciaire les droits qu'ils
peuvent avoir sur le sol desdits chemins (art. 7). —
Cons. d'Etat, 40 nov. 4893, S. et P.95.3.83. — V. aussi
Cass. 45 août 4890, S.91.1.425.-P.94.4.2S9.-D.90.4.
442.-Pand.90.4.384.-Fr. jud.XY.2.43.

64. Et snrtout lorsque le classement d'un chemin
comme chemin rural a été fait pendant un procès por-
tant sur la propriété de ce même chemin, c'est à bon
droit que les juges n'en tiennent pas compte. — Cass.
29 juin 4891, S. et P.95.4.396.

62. Voici, du reste, les dispositions de la loi du 20 août
4881, ayant rapport à notre sujet :

Art. 1". — Les chemins ruraux sont les chemins
appartenant aux communes, affectés à l'usage du
public, qui n'ont pas été classés comme chemins vi-
cinaux.

Art. 2. — L'affectation à l'usage du public peut
s'établir, notamment par la destination du chemin,
jointe soit au fait d'une circulation générale et con-
tinue, soit à des actes réitérés de surveillance et de
voirie de l'autorité municipale.

Art. 3. — Tout chemin affecté a l'usage du public
est présumé, jusqu'à preuve contraire, appartenir à
la communesur le territoire de laquelle il est situé-

Art. 4.—Le conseil municipal, sur la proposition
du maire, déterminera ceux des chemins ruraux qui
devront être l'objet d'arrêtés de reconnaissance, dans
les formes et avec les conséquences énoncées par la
orésente loi.

Ces arrêtés seront pris par la commission dépar-
tementale, sur la proposition du préfet, après en-
quêtepublique dans les formes prescrites par l'or-
donnance des 23 août, 9 septembre 1835 et sur
l'avis du conseil municipal.

Ils désigneront, d'après l'état des lieux, au mo-
ment de l'opération, la direction des chemins ruraux,
leur longueursur le territoire de la commune et leur
largeur sur les différentspoints.

Ils devront être affichés dans la commune et noti-
fiés par voie administrative à chaque riverain, en
ce qui concerne sa propriété.

Un plan sera annexé à l'état de reconnaissance.
Les dispositions de l'art. 88 de la loi du 10 août.

1871, relatives aux droits d'appel devant le conseil
général et de recours devant le Conseil d'Etat, sont
applicables aux arrêtés de reconnaissance.

Art. 5. — Ces arrêtés vaudrontprise de possession
sans préjudicedes droits antérieurement, acquis à la-

commune ,
conformément à l'art. 23 du Code de

procédure. Cettepossessionpourra être contestée dans
l'année de la notification.

Art. 6. —Les chemins ruraux qui ont été l'objet
d'un arrêté de reconnaissance deviennent impres-
criptibles.

Art. 7.—Les contestations qui peuvent être éle-
vées par toute partie intéressée sur la propriété ou
sur la possession totale ou partielle des chemins
ruraux, sont jugées par les tribunaux ordinaires.

Art. 8. —
63. La destination pouvant, d'après l'art. 2 de la loi du

20 août 48S4, servir à caractériser l'affectation d'un che-
min à l'usage public, peut résulter, par exemple

,
de ce

qu'il est destiné à servir de communication outre deux che-
mins vicinaux, ou à donner accès à l'église, au cimetière,
à une fontaine publique ou à un puits communal.— Rap-
port de M. Labiche au Sénat.—V. Bourges, 30janv. 1826;
Cass. 2 déc. 4844, S.45.4.24 ; 45 juin 4868, S.09.1.29.-
P.69.45.-D.68.1.433; Kouen, 27 nov. 4877, S.79.2,244.
-P.79.999.-D.7S.2.U9.; Cass. 21 oct. 1898, D.99.1.263.-
Pand.99.1.93.

64. La constatation de la destination ne suffit pas pour
établir à elle seule l'affectation à l'usage du public ; il faut
qu'on puisse y joindre la constatation d'un des deux faits
suivants : soit d'une circulation générale et continue, soit
d'actes réitérés de surveillance et de voirie de la part de
l'autorité municipale. — Rapport au Sénat; Cire. min. de
l'intér., 27 août 4884, S. Lois annotées, 82.270.-P. id.,
82.435.-D.82.4.2. V. aussi de Croos, Code rural, t. 1,

n. 493 et s. —• Il avait déjà été rondu des décisions en ce

sens avant la loi du 20 août 4884. V. notamment Mon!
pellier, 7 mai 1877, joint à Cass. 23 juin. 4878, S.79.1.
474.-P.79.4249.-D.79.2.03.

65. Une commune est à bon droit déclarée proprié-
taire d'un sentier, lorsqu'il résulte dos constatations des
juges du fond que, de temps immémorial, ce sentier,
qui a toujours été l'objet d'une circulation générale et
continue, sert aux communications des habitants de
doux communes ; que, sur un plan annexé à un acte de
vente émané de l'auteur des adversaires de la commune,
ce sentier est tracé et désigné comme reliant les deux

communes; que ce sentier a toujours été entretenu ans
frais de la commune; qu'enfin, l'assiette du passage a
été, de tout temps, respectée par les propriétaires rive-

rains. — Cass. 48fév. 4889, S. et P.92.1.359.-D.90.1.
323.-Fr. jud.XlII.2.180.

63 bis. Id, lorsque les juges du fond déclarent qu'il
résulte des enquêtes que le sentier litigieux a été de temps
immémorial fréquenté par les habitants du village, qu'il
n'a jamais été apporté d'obstacles sérieux à l'usage pra-
tiqué par la généralité do ces habitants, et que la publi-
cité du chemin est suffisammentétablie..— Cass. 16 janv.
4895, S. et P.99.4.441.-D.95.4.244.

66. Do même, est à bon droit déclaré appartenir au
domaine public communal le chemin qui est compris
dans le tableau parcellaire, approuvé par Un arrêté pré-

fectoral, des rues d'un bourg, qui sert à relier un chemin
de grande communication à uno route départementale,
qui est affecté, depuis plus do trente ans, à l'usage pu-
blic, d'une façon générale et continue, et qui a été cons-
tamment entretenu par la commune qui en donne les

alignements. — Cass. 7 nov. 4 892, S. et P.93.4.36C-
D.93.4.64.

66 Us. H. du chemin qui sert depuis une époque très
ancienne au passage de tous, soit à pied, soit avec des

voitures, et dont il est usé par le public dans des condi-
tions qui ne seraient pas tolérées par des propriétaires
privés, alors surtout que la trace d'un ancien fossé dé-
montre qu'il n'avait pas pour objet particulier la desserte
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des propriétés qui le bordent. — Cass. 47 mai 4899, S.
et l>.1900.1.179.-D.99.4.372.-Pand.4900.1.24.

G7. Id. du chemin existant de temps immémorial et
reliant un lieu public à un autre lieu public, qui a été
constamment pratiqué par los habitants de la commune,
el sur lequel la possession de la commune est caracté-
risée d'un côté par les actes de jouissance de ses habi-
lanls, de l'autre par les actes matériels accomplis, au
nom de la collectivité, pour défendre ce chemin contre
les empiétements. — Cass. G août 1888, S.89.4.249.-P.
89.4 .525.-D.90.4.80.-Pand.8S.4.506.

68. Vainement le particulierqui prétend à la propriété
du chemin, invoquerait un acte d'échange intervenu entre
un tiers et lui, s'il est constaté que le chemin, avec son
caractère do voie publique, existait longtemps avant
l'époque où ledit acte s'est produit, que la possession
animo domini do la commune lui est antérieure, et que
cette possession s'est continuée pendant plus de trente
ans. — Même arrêt.

69. L'acte de vente qui confère au maître d'un fonds la
propriété d'un chemin traversant ce fonds, ne fait pas
loi contre la commune qui n'a pas été partie à cet acte,
el ne l'ait pas obstacle à ce qu'elle établisse son droit à la
propriété dudil chemin par la possession qu'elle on a tou-
jours eue, comme voie publique, pour l'usage de ses habi-
tants et le service do ses besoins généraux, par la desti-
nation du chemin attestée par l'état des lieux, et enfin par
des titres anciens, tels que jugements, livres terriers,
plans et enquêtes. — Cass. §8 mai 1873, S.74.4.340.-P.
71,870. -D.75.4.127.

70. Au reste, la constatation et l'appréciation des
faits constitutifs do la publicitéd'un chemin rural rentrent
dans le pouvoir souverain des juges du fond, et la déci-
sion par laquelle ils déclarent que le chemin litigieux
présente tous les caractères d'un chemin public rural et
que le revendiquant n'a fait en aucune manière la preuve
qui lui incombait, échappe à la censure de la Cour de
cassation. — Cass. 42 août -1884, S.87.1.204.-P.87.4.
191-.-I).85.1.204; 46 jauv. 1895. S. et P.99.1.441.-0.
9ii. 1.241.

74. Comme aussi, lorsqu'un arrêt, pour se refuser à
voir dans le chemin litigieux une voie publiqueou rurale,
ne se borne pas à déclarer que le chemin n'a fait l'objet
d'aucun arrêté de classement, mais se fonde sur une
série de constatations topographiques, établissant que ce
chemin est entièrement distinct des rues du village avec
lesquelles il ne se confond pas, qu'il n'ouvre aucune
communication, soit avec des chemins publics, soit avec
îles lieux où la généralité des habitants a intérêt à accé-
der, qu'il aboutit par une de ses extrémités à une im-
passe, et qu'il ne peut avoir d'utilité que pour des pro-
priétés et des intérêts privés, ces constatations souveraines
justifient amplement la décision. — Cass. 8 mars 4892,
S. et P.9o.1.397.-D.92.4.244.-Pand.93.1.259.

74 Us. Id. lorsqu'un arrêt, pour rejeter la demande
d'une commune, tendant à faire déclarer que certains
chemins sont des chemins ruraux, se fonde sur ce que la
commune n'établit pas el n'offre pas d'établir la publicité
îles chemins litigieux, dont les défendeurs, depuis de
longues années, ont joui publiquement et paisiblement,
et qu'en l'état, ces chemins ne peuvent être considérés
que comme anciens chemins et sentiers d'exploitation,
lesquels sont légalement présumés appartenir aux pro-
priétaires riverains. — Cass. 16 nov. 1898, S. et P.99.1.
327.

72. L'arrêt qui ne s'est fondé sur aucun titre pour re-
connaître l'existence d'une servitude de passage, ne peut
échapper à la cassation à raison d'un prétendu aveu judi-
ciaire qu'aurait fait le demandeur en cassation, ni à rai-
son d'un prétendu étal d'enclave du fonds dominant, lors-
que cet arrêt n'a relevé ni l'une ni l'autre de ces circons-
tances.—Cass.28 ianv. 4874, S.76.4.252.-P.76.641.-D.
70.4.423.

73. En l'absence de droits acquis ou d'une convention
expresse, il appartient aux tribunaux de régler les servi-

tudes'de passage que des copartageants se doivent mu-tuellement pour la jouisssanecde leurs lots respectifs. —Baslia, 4 7 déc. 4856, S.57.2.82.-P.58.476.-D.58.2.210.
74. L'usage d'une source pour abreuver le bétail cons-

titue une servitude discontinue dont l'existence ne peut
être établie que par titre. — Dijon, 5 avril 4874, S.72.2.
79.-P.72.455.-D.73.2.483.

75. L'établissement d'un ou de plusieurs abreuvoirs
sur le cours d'eau, même alors qu'ils ont une assiette
fixe et permanente, ne peut transformer la servitude
d'abreuvageen une servitude continue. En conséquence,
même en ce cas, elle ne peut être acquise par prescrip-
tion. — Cass. 4 déc. 4888, .S.90.4.105.-P.90.1.254.-D.
89.4.193,-Pand.89.1.455.— Pau, 29 mars 4893, S. et
P.93.2.450.-D.94.2.34.— Sic, Baudry et Chauveau, n.
1089. —V. anal. art. 688, n. 11.

76. Si le propriétaire d'un moulin peut, dans le cas
où son bief n'est point séparé même par des francs-bords
d'un terrain appartenantà autrui, déposer momentané-
ment sur ce terrain les déblais provenant du curage du-
dit bief, sauf indemnité envers le voisin, laquelle peut
consister dans l'emploi à son profit des déblais propres
à servir d'engrais, il ne saurait prétendre avoir le droit
de maintenir le dépôt de graviers stériles sur un terrain
qu'ils rendent improductif, qu'autant qu'il pourrait s'ap'
puyer sur un litre. Ce serait là, en ellel, une servitude
discontinue. — Cass. 10 août 1865, S.66.1.209.-P.66.
537.-D.66.1.118.

77. Un droit de dépaissance sur une prairie est égale-
ment une servitude discontinue qui ne peut être prouvée
que par titre. — Cass. 45 juill. 4868, S.08.4.398.-P.6S.
4077.-D.69.1.442.

78 Celui qui, pendant trente ans, a usé de fosses d'ai-
sances établies sous la maison du voisin, et ce, au moyen
de tuyaux inédifiés dans la maison voisine, a acquis par
prescription le droit de continuer d'en jouir. C'est là un
droit de propriété prescriptible, et non un droit de servi-
tude imprescriptible.— Cass. 22 oct. 4 844.

79. Lorsqu'un terrain ne comporte par sa nature que le
pacage et l'enlèvement des filières, ces faits cessent alors
d'avoir le caractère d'une simple servitude : ils peuvent
être établis par témoins. —Cass. 8 janv. 4835, S.35.4.
538.— Angers, 48 août 4 843, S.43.2.536.-P.43.2.S29.

— V. aussi Limoges, 26 mars 4838, S.39.2.79.-P.40.4.
28. — Sic, Troplong, n. 273 et 338.

80. Jugé en ce sens, que le pacage dans les landes
s'exerçant sur les herbes et bruyères, seuls produits do
ces terrains, est non pas nue vaine pâture, mais une
grasse pâture, susceptible d'être acquise sous l'ancien
droit par possession immémoriale.—Cass. 1er juill. 4839,
S.39.4.649.-P.39.2.192; 20 nov. 4837, S.3S.4.272.-
P.39.2.4 90. — V. aussi Agen, 8 déc. 4829, S.33.2.253.

— Sur les caractères distinctifs de la vaine pâture cl de la
grasse pâture, V. Brillon, v» Pâturage, n. 6 ; Legrand,
sur l'article 470 de la coutume de Troyos ; Hcnrion de
l'ansey, Dissert, fèod., v° Communaux, g 4; Merlin,
Rêpert., v" Vaine pâture, g 5. — V. encore Beaulcmps-
Bcaupré, Rev. pral., t. 44, p. 337.

81. Mais le droit de vive et grasse pâture doit être
considéré comme une servitude discontinue qui, depuis
le Code civil, ne peut être acquise par prescription,
lorsque ce droit n'est pas exercé à titre de copropriété.

— Cass. 4" mai 1888, S.90.4.439.-P.9O.4.4068.-D.88.
4.249.

82. La jouissance de la seconde herbe d'un pré clos, qui
s'est exercée chaque année au moyen d'une trouée à la
clôture, subie parle propriétaire, constitue une véritabl
servitudequi a pu s'acquérir, avant la loi de 4 794 et le Code
civil, par la possession immémoriale. — Cass. 29 déc.
4840, S.44.4.74.-P.41.4.406. — Sic, Proudhon, n. 334 ;
Merlin, Quest. de droit, v» Vaine pâture. — "V". auss
Cass. 7 mars 4826 ; 27 avril 4 859, S.64.4.474.-P.60.78f.
-D.59.4.436

83. La perception des secondes herbes d'un pré, au
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692- La destination du père de famille vaut titre
à l'égard des servitudes continues et apparentes.

695- Il n'y a destination du père de famille que
lorsqu'il est prouvé que les deux fonds actuellement
divisés ont appartenu au même propriétaire, et que
c'est par lui que les choses ont été mises dans l'état
duquel résulte la servitude.

694. Si le propriétaire de deux héritages entre
lesquels il existe un signe apparent do servitude, dis-
pose de l'un des héritages sans que le contrat con-
tienne aucune convention relative à la servitude, elle
continue d'exister activement ou passivement en fa-

veur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné.

profit d'une commune, soit par elle-même, soit par des
tiers auxquels elle l'aH'crmait, peut, suivant les circon-
stances, être réputée constituer un droit de copropriété,
susceptible d'être acquis par une possession trcnlenaire.
— Cass. 22 nov. 484-1, S.42.4.494 .-P.42.-1.487. — En ce
sens, Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 1110. — V.
suprà, art. 037, n. -I et 2.

84. La pâture dans les bois est une vive pâture qui ne
peut s'acquérir que par litres. —Cass. -12 nov. -1828.

83. Les droits d'usage forestier ont-ils le caractère de
servitude discontinue dans le sens de l'art. 694 ? — V. à
ecl égard, notes 48 et s. de l'art. 688.

86. Dans tous les cas, le moyen tiré de ce que les ter-
rains sur lesquels une commune réclame, un droit de
pacage sont boisés, et que, par suite, il s'agit, dans la
cause, d'un droit d'usage susceptible d'êlrc acquis par la
prescription, ne peut être proposé pour la première fois
devant la Cour de cassation. — Cass. 9 janv. 4899, S. et
1».99.4.443.-D.99.4 .4 19.-Pand.99.1.221.

87. Sur l'exercice de l'action possessoire en matière de
servitude, V. les annotations de l'art. 23, C. proc., où
se trouvent de. nombreuses décisions relatives aux carac-
tères des servitudes, en ce qui touche le droit d'en récla-
mer ou conserver la possession par voie de complainte.

88. Quant à la prescription du passage en cas d'enclave,
V. art. 688, et les notes sous cet article.

89. V. art. 706, n. 41 et s.

692 à 694 Indication alphabétique.

Acquéreur. — V. Ven-
deur. I

Appréciation souver.,
29 et s., 60 et s.

Aqueduc, 22.
Arbres, 24, 53.
lia il à domaine con-

géable, 8.
Barrage, 21 bis. 52.
Barrière, 50, 51.
Caissed'amortiss., 30.
Cassation, 29 et s..

60, 6b.
Chemin, 49, 50.
Cheminée (coffre de),

55.
Chose jugée, 64.
Clause de servit., 25,

27 et s., 57 et s.
Clef. 50, 51.
Commenc. de preuve

par écrit, 4.
Commune, 30.
Contiguïté (non-), 10

bis.
Copropriétaires,14.

Coutume de Paris, 2.
Dalles, 56.
Disposit. à titre gra-

tuit, 36, 37, 40.
Disposit. directe, 37.
Eau (cours d'), 21.
Eau (prise d'), 21,60.
Eau (retenue d'}, 21

bîs.
Eaux pluviales, 23.
Echelle mobile, 54.
Epoux, 10.
Etang, 17.
Evier, 20, 59.
Evpropr. forcée, 33.
Expropr. pour util-,

publ., 35.
Fermier, 7 9.
Fumier, 19, 20.
Haie, 02.
Héritage divisé, 41,

42.
Interprétation , 28 ,29.
Mur, 56, 58.
Ouvrage d'art, 45.

Partage, a 7 et s.
Passage. 47, 49 et s.
Porte. 47.
Preuve, 3 ets
Racines, 53.
Route forest., 48.
Servit, altitts non lol-

lendi, 12 et s.
— déterminée, 40.
— discont., 16, 19,

20 et s.
— naturelle, 45.
— non oedi/icandi.

11.
Signe apparent, 43 et

s.
Stipulai, contraire,27.
Terrasse, 10.
litre écrit, 3.
Tour d'échelle, 18,47.
Transcription, 06.
Usufruitier. 9.
Vendeur, 10, 17, 25

et s., 47, 48, 57 et
s.

Vue, 13, 14, 58.

1. Avant la publication du Code civil, la destination du
père de famille n'avaitpas lieu dans les pays de droit écrit.
— Curasson, sur Proudhon, Droits d'usage, n. 96; Dcmo-
lombc, Serv., I. 2, n. 807; Villcquez, Rev. liisl. de droit
franc, et étr., t. 5, p. 497. — V. Brodesu, sur Louet,
ictt. S, cli. 4"; Serres, Institut., p. 445.

2. Sous la coutume do Paris, la règle que les servitudes
par destination du père de famille n'étaient admises qu'à
la condition d'être expressément stipulées par écrit, nes'appliquait pas aux servitudes nécessaires et apparentes
ou résultant de travaux incorporés au fonds asservi. —Cass. 26 juin 1876, S.77.1.271 .-P.77.676.-D.77.4.227.

— Sur l'interprétation des dispositions de la coutume de
Paris, concernant les servitudes par destination du père
de famille, Y. Merlin, Itép., v° Servitude, §47.

3. La destination du père de famille vaut titre, encore
qu'elle ne soit pas justifiée par écrit. — Paris, 40 plnv.
an 42 et 30 janv. 4810.— Sic, Merlin, Rép., v° Servitude,
§49,n.4.

4. Et elle peut être prouvée par témoins, sans commen-
cement de preuve par écrit. — Toullicr, t. 3, n. 610 ; Du-
ranton, t. S, n. 574 ; Solon, n. 383 ; Marcadé. art. n. 693,
2; Demolombe, t. 2, n. 812 ; Déniante, t. 2, n. 548 bis-2;An-
bry etRau, t. 3, g 252, p. 85; Massé etVergé, t. 2, §85,
note 8; Laurent, t. 8, n. 181. —

Contra, Delvincourt, sur
l'art. 693; Pardessus, n. 291.

5. Il y a destination du père de famille lorsque les litres
établissent que les deux fonds ont appartenu au même pro-
priétaire, dans l'état où ils se trouvent : il n'est pas néces-
saire de prouver que c'est par ce propriétaire lui-même que
les choses ont été mises dans cet état. — Bordeaux, "24

fév. 4826. — En ce sens, Delvincourt. t. 1, p. 576 ; Toul-
licr, t. 3, n. 606 et 609 ; Favard, Rép'., v» Servit., sect. I,
§4, n. 2; Daviel, Cours d'eau, n. 770 ; Solon, n. 289 :
Demanic, t. 2, n. 548 bis-i ; Taulier, Théor. du Cod. cic

,t. 2, p. 447 ; Demolombe, t. 3, n. 814 ; Masse et Vergé,
1.2, §337, note 3; Aubry et Rau, l. 3, § 252, noie 2;
Pcrrin, Rendu et Sirey, Dict. des conslruct., n. 3830;
Laurent, t. 8, n. 177 ; Hue, t. 4, n. 426 ; Dalloz, SuppL,
v» Sert., n. 378; Baudry-Lacanlinerie, Précis, 1. I,
n. 1568; Baudry-Lacanlinerie et Chauveau, n. 1118.
V. aussi ci-après, n. 9.

6. Jugé au contraire que l'existence de la destination
du père de famille ne peut être admise qu'autantque c'est
le propriétaire originaire des deux héritages qui a lui-
même établi les lieux dans l'état où ils se trouvent. —Trib. do Bergerac, 20 déc. 1866, joint à Bordeaux, 4 tlcc.
1867, S.68.2.445.-P.68.570.— Sic, Duvcrgier, surToul-
lier, t. 3, n. 609, note a; Marcadé, art. 694, n. 2.

7. Id... Elle ne peut résulter d'arrangements person-
nels pris par le fermier du propriétaire originaire, dans
un intérêt temporaire et accidentel.—Dijon,44 juin 1869,
S.69.2.240.-P.69.999.-D.71.5.355.—V. Demolombe. t. 2,
n. 811.

8. De même, le domanicr suivant bail à convenant ou
à domaine congéable, n'ayant pas de droits do propriété
sur le fonds, n'a pu, par les modifications qu'il a fait
subir à l'état dos lieux dans un intérêt personnel, créer
une servitude, alors d'ailleurs que le propriétaire fon-
cier est resté complètement étranger auxdites modifica-
tions et qu'il ne résulte d'aucune circonstance de la

cause qu'il se soit approprie l'acte du domanicr.— Cass.
8 mai1895, S. et P.95.4.272.-D.96.1.14.-Pand.96.1.51.

9. Mais le propriétaire qui a maintenu l'état de choses
créé par un locataire ou un usufruitier, doit être consi-
déré comme s'il en était lui-même l'auteur. — Baudry-
Lacantinerie, loc. cit. V. aussi Cass. (motifs), 2 mais
1876, S.76.1.359.-P.76.871.-D.78.1.63. Cet arrêt dit
qu'il faut lu prouve que c'est par le propriétaire auquel
ont appartenu les deux héritages actuellement divisés
que les choses ont été mises ou laissées dons l'état d'oii
résulte la servitude. V. sup., n. 5.

40. Le mari ne peut être considéré comme un proprié-
taire à l'égard des immeubles propres de sa femme. lin
conséquence, l'établissement d'une servitude par dcsli
nation du père de famille ne saurait résulter de la con-
struction d'une terrasse destinée à mettre en communi-
cation deux immeubles contigus appartenant l'un au
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mari, l'autre à la femme. — Montpellier, 27 mars 4890,
joint à Cass. 40 nov. 4891, S. et P.93.4.285.-D.92.4.
'44 3.

10 bis. La non-contiguïté de deux fonds n'est pas un
obstacle à ce qu'une servitude ait pu être établie par des-
tination du père de famille sur l'un de ces fonds au prolit
de l'autre.— Pau, 9 fév. 188b, D.80.2.4 73.

14. La servitude non oedificandi étant non apparente,
ne peut être établie par destination du père de famille.—
Paris, 4 4 déc. 4889, joint à Cass. fi juill. 1891, S. et V.
'J2.4.55.-D.92.4.244, — Nancy, 14 nov. 1896. S. et l>.
97.2.172.-D.97.2.88.

12. De même, la servitudenonaltius tollendi étant non
apparente, ne peut s'acquérir par la destination du père de
famille. — Caon, 43 mai 4837, S.37.2.333.-P.37.2.293.

— Y. infrà, n. 68. '

43. Id. ...ni résulter comme conséquence d'une sorvi-
linle do vue établie par cotte destination. — Cass. 23 avr.
1X47. — Pau, 42 déc. 4834, S.35.2.303. — Abc, 48 nov.
4854. S.55.2.33.-P.55.4 398. — Cass. 40 avr. 1855, S.55.
4.309.-P.55.2.595.-D.55.4.241;47 août 4858. S.59.4.
7I.-P.59.708.-D.58.1.353; 5 août 4802, S.63.4.434.-
P.63.487.-D.62.4.539.— Limoges, 29 déc. 1884, D.83.2.
4 55. — Cass. bolg. 49 nov. 1896, D.98.2.50. — Sic,
Massé et Vergé, t. 2, § 337, note 5 ; Aubry et Iiau, t. 3,
s; 252, note 14. V. aussi Laurent, t. 8, n. 183. V. ce-
pendant la note D.98.2.56.

44. Id.... encore qu'il s'agisse de propriétairesde diffé-
rents étages de la même maison. Ainsi, le propriétaire du
rc/,-dc-cbausséo et du premier étage peut élever sur le
lorrain attenant des constructionsqui obstruent la vue des
étages supérieurs, pourvu toutefois qu'il les tienne à la dis-
tance voulue par les art. 678 et 680.—Cass. I " fév. 4843,
S.M.1.351.-P.43.4.522. — Y. Lalaure, Servit., liv. 3,
ch. 8, p. 253.

15. Mais la servitude réelle non tollendi, attachée an
tonds d'un héritage, passe, par le seul effet de la vente,
à l'acquéreur de cet héritage, sans qu'il soit besoin de sti-
pulation expresse. — Cass. 7 fév. 4825.

46. De ce qu'un propriétaire a construit un mur entre
deux maisons à lui appartenantes, il ne s'ensuit pas que,
par destination du père de famille, il y ait pour les acqué-
reurs de ces deux maisons servitude ou obligation de ne
pas élever le mur, de le conserver tel qu'il a été construit.
-Metz, 42 juin 4807.

47. Le propriétaire dont le fonds est inondé par un
étang, mémosans crues extraordinaires,n'est pas fondé à ré-
clamer, ni qu'il y soit porté remède, ni qu'il lui soit accordé
îles indemnités, si le fonds inondé provient du propriétaire
île l'étang, s'il a été vendu tel qu'il se comportait, et si
depuis la vente il n'a pas été fait d'innovation à l'état pri-
mitifdes lieux. En ce cas, il y a servitudepar destination
du père de famille. — Angers, 20 janv. 4843.

18. La servitude de tour d'échelle étant discontinue et
non apparente, ne peut être établie par destination du père
de famille. — Bordeaux, 20 déc. 4836, S.38.2.432. —
V. art. 649, n. 4 et s.

19. De même, la servitude de dépôt de fumier, discon-
tinue de sa nature, ne peut trouver sa base légale dans
la destination du père de famille, lorsque le juge du fond
ne constate l'existence d'aucun travail apparent destiné
au dépôt du fumier et établi avant la séparation des
héritages. — Cass. 13 juill. 4885, S. 87.4.429.-P.87.4.
1057.-D.SG.4.34 6.

20. Mais les servitudes d'évier et d'usage d'une fosse
à fumier continuent d'exister après la séparation des
deux fonds ayant appartenu au même propriétaire, lors-
que, au moment de la séparation, ces deux servitudes se
manifestaient par des signes extérieurs et apparents, et
que l'acte d'où est résultée la séparation ne contient au-
cune clause contraire au maintien de ces servitudes. —Cass.8 nov. 4886, S 87.4.455.-P.87.1.1134.-D.87.4.338.- V. n. 27, 43 et s.

21. La règle que la destination du père de famille

vaut titre à l'égard des servitudes continues et appa-
rentes est applicable même aux droits d'usage sur les
cours d'eau; spécialement, elle s'applique à la servitude
de prise d'eau, lorsqu'elle s'exerce au moyen d'ouvrages
apparents. — Cass. 25 oct. 4887, S.88.4.309.-P.88.4.
756.-D.88.4.406.-Pand.87.1.345.—V. cependant l'arrêt
cassé de Limoges, 28 juill. 4885, ibid. — Y. snp., art.
688-689, n. 4 et s.

21 bis. Id. à la servitude de retenue d'eau à une hau-
teur déterminée, au moyen d'un barrage. — Orléans,
12 mai 1883, S.84.2.181.-P.84.1.912.-D.85.2.119.

22. Do même, les servitudes d'aqueduc ou de conduite
d'eau, étant des servitudes continues et apparentes, peu-
vent s'acquérir par la destination du père de famille. —Cass. 20 déc. 4825. — Sic, David, n. 913.

23. Id. la destination du père de famille a lieu même
pour les eaux pluviales provenant de la voie publique, lors-
qu'elles ont été dérivées sur un fonds privé. — Cass.
21 juill. 1845, S.46.4.33.-P.46.4.446.-D.45.4.385;9avr.
18o6, S.56.4.399.-P.S6.2.6G.-D.56.4.303. — Sic, Du-
ranton, t. 5. n. 460 ; Daviel, n. 803; Demolombe, t. 4,
n. 444 et 447 ; Aubry et Rau, t. 3, g 245, p. 45. — En
sens contraire : Colmar, 26 mai 4834, S.46.4.33, note;
Troplong, I'rescript., t. 4, n. 447.

24. Elle peut aussi être invoquée pour faire maintenir
des arbres qui ne seraient pas à la distance légale de la
propriété voisine. — Y. sup., art. 672.

25. Celui qui, en vendant un héritage, a déclaré le ven-
dre avec toutes ses circonstances et dépendances, et dans
l'état où il se trouvait alors, ne peut ultérieurement de-
mander la suppression d'une servitude (de vue et d'égout)
existant sur un héritage voisin dont il est égalementpro-
priétaire, si cette servitude existait à l'époque de la vente.
En un tel cas, il y a titre de servitude au profit de l'acqué-
reur : les règles sur l'acquisition des servitudes par desti-
nation du père de famille sont inapplicables. — Cass. 29
janv. 4839, S.39.4.494 .-P.39.2.255.

26. L'art. 694 est applicable au cas de servitude discon-
tinue. — Toulouse, 24 juill. 4836, S.37.2.155.-P.37.4.
92. — Cacn, 45 nov. 4836, S.37.2.187.-P.37.4.583. —
Cass. 26 avr. 4837, S.37.4.946.-P.37.4.304. —Douai,
4" juill. 4837, S.38.2.22.-P.38.4.4S5.—Limoges, 4août
4 840, S.44.2.99. — Cass. 8 juin 4842, S.42.4.609.-P 42.
4.766; 47 nov. 4847, S.47.1.30. - P.47.2.664.-D.47.2.
377; 30 nov. 4 853, S.54.4.679.-P.55.2.576.-D.54.4.47 ;
7 avril 1863, S.63.4.369.-P.64.647.-D.63.4.413; 27 mars
4866, S.66.4.245.-P.6G.548.-D.66.4.339; 5 juin 4872, S.
72,4.374 .-P.72.994.-D.72.4.234 ; 22 avril 4873, S.73.
4.276.-P.73.668.-D.73.4.42S. — Pau, 9 fév. 4885. D.
86.2.473. — Cass. 8 juill. 1885, S.87.4.428.-P.87.4.
1056.-D.86.1.292.-Fr. jud. 1X.2.461.—En ce sens, Mer-
lin, Réf., y Servit., g 49, n. 2; Pardessus, n. 289 et
300; Solon, n. 389; Carou, Act. poss., n. 270; Demo-
lombc, t. 2, n. 824 ; Aubry et Rau, t. 3, §252, note 9 ;
Ducaurroy, Jîonnier et Rouslain, t. 2, n. 354 ; Déniante,
t. 2, n. 549 bis; Dupuich, Rev. prat., 4862, p. 209; liau-
dry-Lacantincric,Précis, t. 4, n. 1569; Hue, t. 4. n. 424;
Iîaudry-Lacantinerie et Cbauvcau, n. 1123. — Y. encore
Taulier, t. 2, p. 450 et s.

27. Id. Cet article impose à celui qui revendique une
servitude simplement apparente, l'obligation de représeu-
ter l'acte qui a opéré la séparation des deux héritages,
pour vérifier s'il ne contient pas de stipulation contraire
au maintien de la servitude. — Cass. 2 mai 4876, S.
76 4.359.-P.76.874.-D.78.4.G3; 47 juin 1885. S.86.4.
72.-P.86.1.152.-D.86.4.323;4 3 juill. 4885, S.87.4.429.
-P 87.1.4057.-D.86.1.316;27 avril 4887, S.90.4.479.-
I» 90.4.4436.-D.88.1.364.-Pand.87.1..475;1« août 4887,
S 87 4,455.-P.87.4.4432.-D.88.4.442.-Pand.87.4.290;
19 juin IS93,S.etP.93.1.340.-D.93.1.526:30ocl.4894,
S. et P.95.1.414.-D.94.4.63.-Pand.9o.1.486.-Fr jud.
XIX.2.72.—En ce sens, mêmes auteurs que ci-dessus. V.
aussi sup., n. 20.

28. En cette matière, il n'est pas interdit aux juges
du fond, dans l'interprétationde l'acte qui leur est sou-

37
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mis, de tenir compte des circonstances intrinsèques et
de l'exécution donnée à cet acte, afin de s'éclairer sur
l'intention réelle des parties contractantes. — Cass. 22
août -1882, S.83.1 .126.-P.83.1.291.-D.83.4.467.

29. Et leur appréciation des faits et leur interprétation
de l'intention des parties contractantes sont souveraines,
dès lors qu'elles ne dénaturent pas le contrat. — Môme
arrêt et Cass. 27 avril et 1" août 1887 et 30 oct. 1894,
cités n. 27. V. aussi Cass. 10 mai (ou avril) 1899, S. et
1M 900.1,190.-Pand.99.1.336.

30. Jugé encore que l'art. 694 s'applique au cas de
servitude discontinue, alors du moins que la servitude
rattache son existence à une origine légale, par exemple,
s'il s'agit d'un droit de passage qu'une enclave rend né-
cessaire, et que les indices de la servitude aient été assez
apparents pour faire présumer le consentement tacite de
l'acquéreur.—Cass. 24 fév. 1840, S.40.1.97.-P.40.1.743.

31. Jugé au contraire que l'art. 694 n'est pas applica-
ble au cas de servitude discontinue.—Paris, 21 avril 1837,
S.37.1.917, ad notam. — Sic, Malcvillo, sur l'art. 694 ;
Toullier, t. 3, n. 613 ; Delvincourt, t. 1, p. 533 ; Favard
de Langlade, Rép., v° Servit., sect. 3, g 4, n. 3 ; Garnicr,
Act. poss., p. 324 ; Villequez,Rev. hislor., 1859, p. 197.

32. Décidé, dans un autre système, que l'art. 694
prévoit le cas où la servitude était préexistante à la réu-
nion des deux héritages dans les mains du même pro-
priétaire ; dans ce cas, l'existence d'un signe apparent
suffit pour que la servitude éteinte par la réunion renaisse
par la séparation. — Lyon, 11 juin 1831, S.32.2.123.
— En ce sens, Zacharioe, Massé et Vergé, t. 2, g 337,
note 10 ; Marcadé, art. 694, n. 3 ; de Fréminville, Mino-
rité, t. 2, n. 738; Rivière, Jurisp. de la C. de cass.,
n. 196; Dclmarmol, Rev. prat., 1863, p. 54; Laurent,
t. 8, n. 184 et s. V. aussi Locré, t. 8, p. 395.

33. L'art. 694 s'applique au cas d'adjudicationsur ex-
propriation forcée, comme au cas de vente volontaire ; les
servitudes apparentes existantes en faveur des fonds ven-
dus, sur d'autres fonds du saisi, continuent de subsister,
lorsque l'adjudication ne renferme aucune clause con-
traire. — Bourges, 17 janv. 1831, S.32.2.88. — Cass 30
nov. 1853, S.54.1.679.-P.55.2.576.-D.54.4.47. — Sic,
Demolombe, t. 2, n. 827; Aubry et Rau, t. 3, §252,
note 4; Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 1117.

34. Cet article n'exige pas que la séparation des héri-
tages provienne du fait du propriétaire ; — spécialement,
il est applicable au cas où la séparation de deux fonds
ayant appartenu à une commune provient de la prise de
possession de l'un d'eux opérée par la caisse d'amortisse-
ment, en vertu de la loi du 20 mars 1813.—Cass. 19 juin
1861, S.63.4.433.-P.63.534.-D.62.164.

35. De même, il s'applique au cas où la séparation
des deux fonds provient d'une expropriationpour cause
d'utilité publique. — Cass. 10 nov. 1897, D.98.1.177.-
Pand.98.1.489.— En ce sens, Boistel, note, D. loc. cit.

36. II s'applique aux dispositionsà titre gratuit comme
aux dispositions à titre onéreux.— Cass. 4 7 nov. 1847.
S.48.1.30.-P.47.2.664.-D.47.1.377.

37. Jd. au cas où la séparation des héritages ne résulte
de l'acte de disposition que par voie de conséquence comme
au cas d'une disposition directe. — Spécialement, le fils
donataire d'une quotité de biens, sans désignation spé-
ciale, qui, par l'effet d'un partage fait avec son père, en
exécution de la donation est mis en possession de l'héri-
tage dominant, peut se prévaloir de l'art. 694 et deman-
der le maintien de la servitude, ...alors surtout qu'après
le décès du père, ce partage a été ratifié par le partage
opéré entre le donataire et les cohéritiers. — Cass. 17
nov. 1847, S.48.1.30.-P.47.2.664.-D.47.1.377. — V.
l'arrêt cassé de Toulouse, 6 janv. 1844, S.44.2.444-P
44.2.217.

.

38. Il est applicable même alors que la séparation n'a
eu lieu qu'après le décès du propriétaire, au moyen d'un
acte de partage intervenu entre ses héritiers. — Cass. 7
avril 1863, S.63.1.369.-P.64.647.-D.63.1.413-22 avril
1873, S.73.1.276.-P.73.668.-D.73.1.428. — Y. aussi

Cass. (sol. impl.), 22 avril 1882, S.83.1.126.-P.83.1.
291 .-D.83.1.467. — Sic, Aubry et Rau, t. 3, § 252,
note 9; Demolombe, t. 2, n. 819; Labbé, observ. P.59.
529.

38 his. ]d... Et en ce cas, il n'est pas nécessaire que le
signe ail été apparent lors du décès du propriétaire, il sullit
qu'il l'ait été au moment du partage. — Cass. 27 mars
1866, S.66.1.215.-P.66.548.-D.66.4.339.

39. Jugé au contraire que l'art. 694 ne s'appliquequ'au
cas où la séparation est opérée par un acte d'aliénationou
de disposition, et non au cas où elle est le résultat (l'un
partage. — Toulouse, 11 août 1854, S.55.2.609.-P.56.1.
301.-D.50.2.119.—Metz, 3juin 1858, S.58.2.657.-P.59.
529.-D.59.2.40. — Trib. de Barbézicux, 31 déc. 1861, S.
63.1.315, adnotam.—Sic, Sacazc, Rev. de législ., 1851,
I. 3, p. 247; Laurent, t. 8, n. 189.— V. aussi Cacn,
15 nov. 1836 (motifs), S.37.2.487.-P.37.1.583.

40. Dne donation en avancement d'hoirie et à charge do
rapport ne peut servir de fondement, en favour de l'im-
meuble donné, à la constitution d'une servitude par desti-
nation du père de famille sur un autre immeuble du dona-
teur.... alors du moins que le rapport en nature du fonds
donné n'est pas impossible. — liastia, 17 déc. 1856, S.
57.2.82.-P.58.176.-D.58.2.210.

41. L'arl. 694, qui parle de deux héritages, s'applique
au cas de vente en divers lots d'un même corps de pro-
priété : il n'est pas nécessaire qu'il y ait deux héritages
ou deux exploitations distinctes. — Cass. 26 avril 1837,
S.37.1.916.-P.37.1.304; 24 fév. 4S40,S.40.1.97.-P.40.1.
743; 17 nov. 1847, S.48.1.30.-P.47.2.664.-D.47.1.377 ;
7 avril 1863, S.63.1.369.-P.64.647.-D.63.1.413.— Sic,
Demolombe, t. 2, n. 826; Aubry et Rau, t. 3, § 252,
note 1 1er, 5e édit.; Baudrv-Lacantineric et Chauveau.
n. 1116.

42. Jugé au contraire qu'il ne s'applique pas au cas de
vente, en divers lots, dun même corps de propriété.
Ainsi, quand un domaine, composé d'un château et d'une
ferme, a été vendu en deux lois séparés, l'acquéreur (le

la ferme a le droit, si son contrat n'y met obstacle, de
forcer l'acquéreur du château à boucher des portes par
lesquelles il peut communiquer avec la cour de la ferme.

— Cass. 10 mai 1825. — En ce sens, Solon, n. 282:
Massé et "Vergé, t. 2, § 337, note 40, p. 204; Laurent,
t. 8, n. 188. Ce dernier auteur se prononce dans le pre-
mier sens quand il s'agit de l'art. 693.

43. Le signe apparent de servitude, exigé par l'art.
694, pent consister dans tout ouvrage établi par le père
de famille sur les fonds réunis dans ses mains ou sur
l'un d'eux, et révélant de sa part la volonté d'établir,
d'une façon définitive et permanente, un droit au profit
d'un des fonds et un assujettissement à la charge de

l'autre. — Cass. 29 mai 1895, S. et P.95.1.415.-D.95.1.
D.95.1.391.-Pand.96.l.7.— V. aussi Cass. 19 juin18!)3,
S. CIP.93.1.340.-D.93.1.526; 8 mai 1895, S. et P.95.
4.272.-D.96.1.11.-Pand.96.4.51 ; 6 déc. 1898, D.98.1.
S7.-Pand.99.1.30.

44. Mais les juges refusent à bon droit de voir un
signe apparent de la servitude réclamée dans des tra-
vaux exécutés par le père de famille, lorsque ces travaux
ne font nullement présumer qu'il ait eu la volonté de

créer un état de choses définitif et permanent pour l'uti-
lité de l'un des fonds. — Cass. 19 juin 1893, cité ci-
dessus. — V. aussi Rouen (motifs), 27 janv. 1881, S.8i.
2.165.-P.84.1.885.-D. Suppl.,r Serv., n. 391, et Cass.
3 nov. 4896, S. et P.97.1,407.-D.97.1.214.-Pand.98.l.
232.

45. Il n'est pas nécessaire que le signe apparent de ser-
vitude exigé par l'art. 694 soit un ouvrage d'art: il suf-
fit que le signe existe naturellement; tel le cours d'un
ruisseau. — Bourges, 13 déc. 4825. — Sic, Solon, n. 380;

Demolombe, t. 2, n. 823.
46. Mais le signe apparent doit annoncer l'existence

d'une servitude certaine, précise et déterminée, et non
d'une servitude quelconque sans rapport avec cellc'dont
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Je maintien est réclamé.—Cass. 6 déc. 1869, S.If)A A 07.
-P.70.258.-D.71.1.53. — En ce sens, Dernolombe, t. 2,
n. 822.

47. Ainsi, nnc porte pleine dans le mur separatif
d'une maison et d'une grange, ne peut être invoquée
comme le signe apparent d'une servitude de jour, d'aérage
ou de passage pour le tour d'échelle, au profit de la
grange ; elle constitue seulement une facilité de commu-
nication devenue inutile par la séparation de la maison et
rlc la grange; et dès lors l'acquéreur de la maison est en
droit de la supprimer, alors surtout que le contrat l'a
chargé de l'obligation de clore à ses frais l'héritage qui
lui était vendu. —Même arrêt.

18. Une route forestière traversant les deux héritages
séparés, ne constitue pas un signe apparent d'une servi-
tude de passage, alors surtout qu'une clause expresse de
l'ado do vente réserve au vendeur une servitude de pas-
sage sur la portion vendue, sans que la réciprocité ait été
stipulée au profit de l'acquéreur qui invoque la destina-
lion du père de famille. — Rouen, 19 nov. '1874, S.76.
2.3I6.-P.76.1232.-D. Suppl., y Serc, n. 391.

49. 11 n'y a pas signe apparent d'une servitude de
passage sur un chemin d'exploitation que le réclamant
prétend avoir été supprimé par le propriétaire du fonds
servant, lorsqu'il est constant que les deux fonds ont
toujours été séparés par un fossé continu encore intact,
que nulle empreinte, nulle trace de voiture dans la direc-
tion du fonds servant ne s'aperçoit sur le sol, et que le
prétendu chemin d'exploitation, au lieu d'entrer dans ce
fonds, s'en écarterait même. — Rouen, 27 janv. 1881,
S.84.2.105.-P.84.1.885.-D.Suppl., v Serv., n. 391.

HO. Une barrière fermant à clef et interceptant un
chemin constitue un signe apparent d'une servitude de
passage, lorsque la clef a été remise à celui qui réclame
la servitude, pour s'en servir à sa volonté. — Cass. 8
juill. 188S, S.87.1.428.-P.87.1.1056.-D.86.l.292.-Fr.
jiul. IX.'i.iOl.

51. Pou importe qu'il existe, sur le même chemin,
une autre barrière dont la clef est déposée chez le pro-
priétaire du fonds servant, s'il est constaté que rétablis-
sement de cette seconde barrière n'a eu pour but que de
protégerles culturescontre l'invasion des animaux et que,
d'ailleurs, la clef en a toujours été tenue a la disposition
de la partie qui revendique la servitude. — Même arrêt.

53. Un barrage destiné à faciliter l'irrigation constitue
un signe apparent de servitude alors même que ce bar-
rage est établi sur le fonds dominant. — Cass. 2 avril
1834, S.SS.1.117.-P.55.2.228.-D.54.1.272.

53. Les racines d'un arbre, dont l'accroissement est
latent, ne peuvent, par cela même, constituer le signe
apparent qu'exige l'art. 694. — Caen, 3 mars 1893, S. et
l'.93.2.144.-D.9t.2.3.

54. Une échelle mobile, pour parvenir du premier
élage au second étage d'une maison, ne peut constituer un
signe apparent de servilude entre les deux étages.—Bas-
lia, 17 déc. 1856, S.57.2.82.-P.58.176.-D.58.2.210.

55. Des coffres de cheminéesfaisant saillie d'un côté du
murseparatif de deux maisons et desservant uniquement
les cheminées de la maison située de l'autre côté, sont un
signe apparent de servitude au profit de cette dernière
maison.—Cass.28 déc. 1875, S.76.1.111.-P.76.264.-D.
76.1.440.

56. Les dalles qui couronnent un mur separatif de
deux héritages no peuvent être considérées comme le
signe apparent d'une servitude de vue, lorsqu'il est con-
staté que ces dalles sont mitoyennes comme le mur lui-
même, et que celui-ci est à la fois une clôture et un
obstacle à l'éboulement des terres. — Cass. 1er août
1894, D.95.1.34.-Pand.95.1.352.

57. Lorsque le propriétaire de deux maisons conligiies
en a vendu une avec la clause générale d'affranchissement
(le toute servitude, cette clause générale ne suffit pas pourallranchir la maison vendue de la charge d'une servitude
«['parente qui existait avant la vente, au profit de l'autre

maison. L'affranchissement de la servitude ne peut résul-
ter en ce cas que d'une stipulation expresse.—Cass.2
fév. 1825.—Sic, Demolombe, t. 2, n. 825 ; Aubry et Rau,
t. 3, | 252, note 8 ; Laurent, t. 8, n. 187.

58. Lorsque do deux maisons eontiguës appartenant
au même propriétaire, la plus élevée est vendue avec sti-
pulation que les servitudes actives et passives continue-
ront d'exister, le vendeur ne peut plus élever la maison
qui lui est restée de manière a fermer les fenêtres exis-
tantes au moment de la vente, dans la partie supérieure
du mur latéral de l'autre maison : ces fenêtres, quoique
pratiquées dans le mur latéral appelé pignon, constituent
une véritable servitude, établie par destination du père de
famille. — Colmar, 3 déc. 1817. — V. suprà, n. 12 et s.

59. Celui qui a acquis le deuxième étage d'une maison
dans lequel existe un évier donl l'usage était commun au
premier élage, pcul, nonobstant la clause d'affranchisse-
ment de toute charge et servitude, insérée dans le contrat
de vente, être tenu do souffrir l'usage de l'évier par les
habitants du 1'"1' élage, comme il avait lieu avant la
vente. — Cass. 8 déc. 1824.

60. Il appartient aux juges du fond d'apprécier si, en
fait, il existe un signe suffisamment apparent de servitude.
Ainsi l'arrêt qui décide qu'il y a un signe apparent d'une
servitude de prise d'eau, contient à cet égard une appré-
ciation souveraine qui échappe à la censure de la Cour
de cassation. — Cass. 15 avril 1872, S.73.1.146.-P.73.
355.-D.72.1.416.

61. Id. de l'arrêt qui décide qu'il y a lieu d'écarter
comme incertain et équivoque le signe apparent allégué
à l'appui d'une servitude de passage. — Cass. 7 mars
1876, S.76.1.204.-P.76.499.-D.78.1.69; 1» août 1887,
S.87.1.455.-P.87.1.1132.-D.88.112.-Paml.87.1.290.

62. Pareillement, l'arrêt qui déclare, par appréciation
des circonstances,qu'en pratiquant une ouverture dans la
haie séparative de deux héritages

,
le propriétaire entre

les mains duquel ils étaient autrefois réunies, a agi pour
sa convenance personnelle, mais sans vouloir créer pour
l'un des héritages un moyen d'accès sur l'autre, échappe
à cet égard au contrôle de la Cour de cassation. — Cass.
15 juill. 1875, S.75.1.419,-P.75.1052.-D.77.1.127.

63. L'étendue d'une servitude continue et apparente
constituée par la destination du père de famille, se déter-
mine au moyen d'une appréciation de fait et d'intention
qui échappe également au contrôle de la Cour de cassa-
tion. — Cass. 31 déc. 1878, S.79.1.127.-P.79.291 .-D.
79.1.375.

64. Lorsque l'existence d'une servitude d'écoulement
d'eau à travers un fonds, établie par destination du père
de famille, a été reconnueet consacrée en termes formels
par un jugement passé en force de chose jugée, et que
l'adversaire lui-même a aussi et à d'autres fins invoqué
cette servitude, il importe peu que l'état des lieux et la
nature des travaux destinés à assurer l'exercice de la
servitude aient été modifiés sous l'influence, soit do
causes naturelles multiples, soit des améliorations appor-
tées à l'exploitation, soit des perfectionnementsqu'a reçus
le système d'irrigation et d'écoulement des eaux; ces
modifications, portant sur le mode d'exercice de la servi-
tude, ne sauraient affecter le droit lui-même.

—•
Cass.

15 nov. 1886,S.87.1.205.-P.87.1.501 .-D.87.1.495.-Pand.
88.1.327.

65. Lorsque, en appel comme en première instance,
le défendeur à une action négatoire a invoqué la desti-
nation du père de famille, et que les juges du fond, sans
statuer en droit sur ce moyen, ont constaté des faits
réunissant les conditions exigées par l'art. 694 pour l'é-
tablissement des servitudes discontinues, il appartient à
la Cour de cassation de tirer des faits constatés les con-
séquences légales qu'ils comportent et de décider que la
servitude litigieuse a été établie par la destination du
père de famille. — Cass. 24 juill. 1877, S.79.1.10.-P.
79.13.-D.78.1.342.

66. Les servitudes qui résultent de la destination du
père de famille échappent à la règle qui ordonne la (rau-



580 CODE CIVIL. — Liv. II, TU. IV. — Des Servitudes, etc. — Art. 693 à 698.

695- Lo titre constitutif de la servitude, à l'égard
do celles qui ne peuvent s'acquérir par la prescrip-
tion, ne peut être remplacé que par un titre récogni-
tif de la servitude, et émané du propriétaire du fonds
asservi.—C. c. 4 337, 4338, 2263.

696- Quand on établit une servitude, on est censé
accorder tout ce qui est nécessaire pour en user.

Ainsi la servitude de puiser de l'eau à la fontaine
d'autrui, emporte nécessairementle droit de passage.

SECTION III.

Des Droits du Propriétaire du fonds auquel
la servitude est due.

697- Celui auquel est due une servitude, a droit
de faire tous les ouvrages nécessaires pour en user
et pour la conserver.

698- Ces ouvrages sont à ses frais, et non à ceux
du propriétaire du fonds assujetti, à moins que le
titre d'établissement de la servitude ne dise le con-
traire.

seriplion des ados constitutifs do servitude. — Cass. '10

nov. -1897. D.98.1.177.-Paml.!18.1.489.—Sic, Rivière cl
François, Transcripl., n. 38 ; Flandin, id. t. 1, n. 412 et
s.; Aubry cl Hou, l. 3, § 252, noie 11 ; Baudry-Lacaiiti-
rie et Cliauvoau, n. 1125. — Contra, Mourlon, Uev.
prat., t. 6, p. 153, n. 115.

67. V. art. 641, n. 16; art. 644, n. 6, 27; art. 645,
n. 71 et 76; art. 661, n. 36; art. 672, n. 1.

69o.—1. Les servitudes discontinues ne pouvant s'éta-
blir que par titres, de simples énonciations contenues
dans un acte ancien sont insuffisantes, à défaut du titre
primordial ou d'un titre récognitif, pour prouver l'exis-
tence d'une telle servitude. Ici ne s'applique pas la
maxime : In antiquis enunciativa probant.— Bordeaux,
28 mai 1834, S.34.2.554. — Sic, Pardessus, n. 268 ; Dc-
jnolombe, Serv., t. 2, n. 753; Aubry et Rau, t. 3, § 250,
p. 76, et t. 8, §755, note 65; Laurent, t. 8, n. 150.

2. Toutefois, il en est autrement lorsque le titre an-
cien dans lequel se trouvent les énonciations est émané
(lu propriétaire du fonds asservi, ou passé contradicloire-
mentavec lui.—Pau, 7 mars 1864, S.64.2.49.-P.64.641.

3. Du reste, pour que le titre récognitif d'une servitude
puisse remplacer le titre constitutif, il n'est pas néces-
saire que la teneur de ce litre y soit relatée, comme
l'exige l'art. 1337, pour les conventions en général ; cet
article n'est point applicable aux servitudes : la règle en
celte matière se trouve exclusivementdans l'art. 695. —Cass., 16 nov. 1829; 2 mars 1836, S.36.1.247; 23 mai
1855, S.57.1.123.-P.57.615.

— Dijon, 17 juill. 1891,
joint à Cass. 25 janv. 1893, S. 93.1.244.-P.93.1.244.-
D.93A82. — Sic, Pardessus, n. 269; Solon, n. 369;
Demolombe, t. 2, n. 757; Aubry et Rau, t. 3, § 230,
note20; Hue, t. 4, n. 428. V. aussi Curasson, Compét.
des juges de paix, t. 2, n. 706, p. 434; Laurent, t. 8,
n. 'ISS bis. — Contra, Héan, Itev. prat. t. 38, p. 444
et s. V. aussi Mourlon, t. 1, p. S61, 6" édit.

4. Il n'est pas nécessaire non plus que le propriétaire
du fonds dominant ait été partie à l'acte de reconnais-
sance—Dijon, 2 août 1894, D.95.2.331.-Pand.95.2.
207. — Sic, Demolombe, t. 2, n. 757 bis; Aubry et Rau,
t. 3, | 250, noie 21 ; Laurent, t. 8, n. 152. V. aussi Mor-
cadé, sur l'art. 1356, n. 2.

5. Ainsi, l'obligation imposée par le vendeur d'une
forêt à son acquéreur, de souffrir l'exercice d'un droit de
parcours et de pâturage, produit au prolit de l'usager,
bien qu'il n'ait pas été partie ou contrat de vente, l'effet
d'un titre récognitif.— Chambéry, 13 juillet 1874, S.75.
2.313.-P.75.1222.-D.74.2.225.

6. Jugé au contraire que la reconnaissance d'une ser-
vitude dans un acte auquel n'a pas été partie le proprié-
taire du fonds dominant, ne vaut pas comme titre réco-
gnitif. — Cass. 16 déc. 1863, S.64.1.125.-P.64.643.-D.
64.1.215.

7. En tous cas, un tel acte vaut comme commencement
de prouve par écrit. — Même arrêt.

8. La reconnaissance dans le cahier des charges dressé
pour parvenir à l'adjudication d'un immeuble, de l'cxis-
ience d'une servitude sur cet immeuble, conserve son

cll'el, nonobstant la résiliation do l'adjudication, si
cette rcconnaissonccse trouve rappelée dans le second ca-
hier des charges dressé pour parvenir à la nouvelle adju-
dication. — Cass. 11 déc. 1861, S.62.1513.-P.63.34.-D.
62.1.79.

9. Un procès-verbal des commissaires du roi nommés
pour procéder à l'évaluation de biens donnés par le roi à
un seigneur en échange d'autres biens, dressé contradic-
toirement avec ce seigneur, et portant, qu'après vérifica-
tion des litres, l'échangiste sera tenu de sonll'rir l'exercice
des droits d'usage de plusieurs paroisses privilégiées, pré-
sente tous les caractères d'un titre récognitif. — Cass. 14
uill. 1858, S.59.1.154.-P.59.577.-D.58.1.418.

10. On ne peut considérer comme un titre récognitif
d'une servitude de passage, le procès-verbal de bornage,
signé par les auteurs des propriétaires actuels, où il est
énoncé que l'une des parties devait « passage et entrée »
à la propriété de l'autre, alors qu'il est constaté qu'à
l'époque où ce procès-verbal a été rédigé, un chemin
d'exploitation, commun entre les deux propriétaires voi-
sins, traversait leurs propriétés, et que c'est à ce chemin,
supprimé depuis, que se référait renonciation du procès-
verbal dont il s'agit. — Cass. 29 mai 1894, S. et P. 95.
1.132.-D.94.1.508.

11. On ancien extrait de dénombrement d'une com-
mune, qui relate lo faculté pour les habitants de la com-
mune de faire paître leur bétail sur une montagne d'une
autre commune, ne saurait à lui seul constituer le titre
nécessaire pour établir un droit de pacage.—Cass. 9 janv.
1899, 8. et P.99.1.413.-l).99.1.119.-Pand.99.1.221.

12. A défaut d'un titre primordial ou d'un acte réco-
gnitif dans les conditions de l'art. 695, l'existence d'une
servitude discontinue peut être établie par l'aveu du pro-
priétaire du fonds asservi ou de son auteur. — Cass. 21

nov. 1881, S.82.1.83.-P.82.1.171.-D.82.1.478; 25 janv.
1893, S.93.1.244.-P.93.1.244.-D.93.1.82.-Pand.93.1.
207.-Fr. jud. XVII.2.178. — Sic,Solon, n. 379; Demo-
lombe, t. 2, n. 755,; Aubry et Rau, t. 3, § 250, p. 76;
Laurent, t. 8, n, 149 et 151 ; Hue, t. 4, n. 427.

13. ... ou même par témoins dans les cas prévus par
les art. 1347 et 1348. V. sup., art. 691, n. 24 et 25.

696 à 698.—1. La servitude de tour d'échelle est indé-
pendante de la servitude d'égout des toits ; l'acquisition
par la prescription du droit d'égout n'emporte donc pas
acquisition du droit de tour d'échelle.—Bourges 3 août
1831, S.32.2.131. — Sic, Toulier, t. 3, n.SCO; Favard
de Langladc, Rép. v» Serv., sect. 2, § 7, n. 7; Solon,

n. 343; Coulon, Quest. de droit, t. 3, p. 331, dial, 118;
Demolombe, Serv., t. 2, n. 832; Aubry et Rau, t. 3, §253,

p. 89.—Contra,Pardessus, n. 228 ; Duranton, t. 5,n.3lu.
2. Mais quoique cette servitude ne soit pas une suite

nécessaire do lo servitude d'égout de toits, cependant si le
propriétaire est dans l'impossibilité de faire les répara-
tions nécessaires à la toiture de sa maison sans passer sur
lo fonds voisin, ce passage peut lui être accordé momenta-
nément, mais non à titre de servitude.—Bordeaux,20déc.
1836, S.38.2.132. —Y. art. 649, n. 1 et s., et art. 691

n. 36.
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3. Le propriétaire d'un fonds assujetti à recevoir les
eaux du fonds supérieur est-il tenu do curer ou réparer le
fossé ou canal qui sert à l'écoulement de ces eaux, ou du
moins de souffrir que le propriétaire du fonds dominant
pénètre sur son héritage pour faire ce curage ?—V. sup.,
«il. 640, n. 3G et s.

4. Le droit de prise d'eau par un propriétaire sur son
propre fonds, dans un canal qui traverse plusieurs fonds
voisins, ne lui donne pas une servitude de passage et de
curage sur ces derniers fonds ; il ne peut que faire or-
donner le curage ou se faire autorisera y procéder lui-
même aux frais du riverain qui refuse de l'exécuter. —Cass. 18 avril 4854, S.54,1.607.-P.54.1.581.-D.54.1.
%\.—\T.inf.,art. 701,n. 27. V. aussi rap., art. G42,n.82„

5. De même, le droit aux eaux d'une source naissant
dans le fonds supérieur ne donne pas au propriétaire in-
férieur la faculté de s'introduire à son gré sur ce fonds el
de faire démolir dans ce but le mur qui l'enclôt. — Lvou,
3 août 1874, S.72.2.2G4.-P.72.1062.-D73.2.220. "

a bit. Vainement il alléguerait la nécessitéd'arriver à la
source pour y opérer des réparations ou en curer le canal ;
il ne saurait y avoir lieu pour cela d'établir sur le fonds
supérieur un droit de passage permanent fondé sur l'ar-
ticle G82, et il suffit que le propriétaire supérieur ouvre a
ses frais dans son mur une porte destinée à permettre à
certains jours l'accès de son fonds au propriétaire infé-
rieur. — Môme arrêt.

6. Mais lorsque le propriétaire d'un moulin établi avec
l'autorisation administrative sur une rivière non navi-
gable ni flottable se trouve entravé dans l'usage des eaux
et leur appropriation au fonctionnement de son usine,
par suite du défaut d'entretien du lit de la rivière en
amont, dans une partie ou l'une des rives lui appartient
et l'autre à un coriverain, et qu'il est conslalé que les
travaux do curage et d'entretien de la rivière, mis à la
charge de l'usinier dans l'étendue du remous, par l'ar-
rêté d'autorisation comme par les usages locaux, si mieux
n'aiment les riverains faire ces opérations eux-mêmes,
ne peuvent être exécutés qu'en admettant le passage des
ouvriers et le dépôt des terres sur les berges de l'une et
de l'autre rives, il peut, sur le refus du coriverain de
faire et même do laisser faire les travaux nécessaires,
être autorisé à y procéder lui-même, à ses frais, en fai-
sant passer ses ouvriers sur la propriété du coriverain,
même avec l'assistance de la force publique, et la résis-
tance injustifiée du coriverain à l'exécution des travaux
dont il s'agit peut motiver contre ce coriverain une con-
damnation à des dommages-intérêts. — Cass. 42 juin
1899, S. et P.1900.4.•12i-.-D.4900.1.15.

7. La propriété du canal artificield'un moulin implique,
en faveur de l'usinier, le droit d'opérer le curage du canal
et d'en déposer les produits sur les berges appartenant
aux riverains. — Cass. 2*1 mai 4860, S.60.1.5I2.-P.60.
'1169.-D.60.4.226.— En ce sens, David, Cours d'eau,
t. 3, n. 848; Bourguignat, Législ. des établ. indust.,
1.1, n. 213 ; Aubry et Rau, t. 2, § 192, notes 13 et 14.
Y. aussi Perrin et Rendu, Dict. des constr., n. 578. —En sens contraire, Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n.
287. Y. aussi sup., art. 546, n. 24.

8. Id alors surtout que le propriétaire des fonds
riverains se trouve représenter le vendeur même du
moulin. — Bordeaux, 23 janv. 1828.

9. Mais si le maître du moulin peut ainsi effectuer le
dépôt momentané des produits du curage, sauf indemnité
envers le propriétaire, riverain, laquelle peut consister
dans l'emploi à son profit des déblais propres à servir
d'engrais, il en est autrement du dépôt prolongé de gra-
viers stériles ; le droit de laisser séjourner un tel dépôt
«instituerait une servitude discontinue qui ne pourrait
Mrc établie que par titre. — Cass. 10 avril 1865, S.66.
'l.209.-l\6G.537.-D.66.1.118.

10. Celui dont la propriété est traversée par un canal
artificiel appartenant à un tiers, et qui a le droit, à titre
de servitude, de traverser ce canal pour aller d'une partie
<le sa propriété dans l'autre, peut jeter un pont sur ce

canal pour faciliter l'exercice de sa servitude, pourvu que
ce pont porte des deux côtés sur sa propriété et ne cause
aucun préjudice au propriétaire du canal. — Cass. 12 janv.
1841, S.44.1.332.-P.43.2.448.

41. Une servitudede passage sur la chaussée d'un mou-
lin n'emporte pas pour le propriétaire de la chaussée
l'obligation de réparer, dans l'intérêt du maître de la ser-
vitude, les dégradations causées au mur de soutènement
de cette chaussée par l'action corrosivo des eaux du bief
du moulin, cette action corrosive étant inhérente à la na-
ture de l'héritage assujetti. —Cass., 7 déc. 1859, S.60.
1.333.-P.61.69.-D.60.1.33.

12. Le droit reconnu par les art. 697 et 698 au pro-
priétaire du fonds dominant de faire à ses frais tous les
ouvrages nécessaires pour user de la servitude et la con-
server, n'empêche pas le propriétaire du fonds servant
de conserver l'exercice de toutes les facultés inhérentes
à la propriété et spécialement le droit de se servir de
son fonds pour les mêmes usages que ceux qui font l'ob-
jet de la servitude, sous la seule réserve de ne rien faire
qui tende à diminuer i'usago de la servitude ou à la
rendre plus incommode. — Cass. 3 nov. 1897, S. et 1'.
98.1.338.-D.98.1.298.-Pand.98.1.107.

13. Par suite, le propriétaire d'un fonds sur lequel est
établie une servitude de passage peut régulièrement céder
à un tiers, spécialement à la commune, la propriété du
terrain servant au passage et, par là-même, le droit
d'user de ce passage. — Même arrêt. — V. toutefois
art. G86. n. 49.

14. La règle d'après laquelle les ouvrages nécessaires
à l'exercice d'une servitude sont à la charge du proprié-
taire du fonds dominant, s'applique a. la servitude oneris
ferendi, comme aux autres servitudes. — Cass. 16 mars
1869, S.69.1.337.-P.69.8G5.-D.70.1.420.— En ce sens,
Toullier, t. 3, n. 665; Solon, n. 572; Ducanrroy, Bon-
nier et Roustain, t. 2, n. 359 ; Déniante, t. 2, n. 555bis;
Taulier, t. 2, p. 456; Aubry et Rau, t. 2, § 253, p. 564
et note 6; Demolombc, t. 2, n. 874; Démangeât, Cours
de dr. rom., t. 4, p. 492, note 2; Baudry-Lacantinerie
et Chauveau, n. 1130..— Conlrà, Duranlon.t. 5, n. 503.

45. Par suite, la commune qui a sur un mur une ser-
vitude oneris ferendi pour le soutien des terres d'un che-
min, est seule obligée à faire les réparations nécessaires
pour l'exercice de cette servitude. — Même arrêt.

16. Cette règle s'applique aussi au cas où un proprié-
taire a usé du droit qui lui est accordé par la loi du
29 avril 1845, de faire passer ou écouler sur les fonds
intermédiaires les eaux amenées pour l'irrigation de son
fonds. —Cass. 21 fév. 1894, S. et P.98.1.187.-D.94.1.
27-1.-Pand.93.1.373.

17. Par suite, le propriétaire, autorisé par jugement
à emprunterun fossé appartenant au voisin pour écouler
les eaux utilisées pour la submersion de son fonds, est
obligé, d'après le droit commun et alors même que le
jugement aurait gardé le silence à cet égard, à entretenir
ce fossé, et à faire les travaux nécessaires pour assurer
l'écoulement des eaux. — Même arrêt.

18. Les frais d'entretien d'un ouvrage nécessaire à
plusieurs maisons voisines, par exemple les frais du cu-
rage d'un aqueduc, doivent être supportés en commun et
proportionnellementpar les propriétaires des maisons qui

en profitent, et sans qu'il soit besoin d'aucune stipula-
tion à cet égard.— Cass. 2 fév. 1825.— Sic, Solon, n. 57G

et s.
18 bis. Lorsqu'un pressoir composé d'un tour et d'auges

en granit fixés dans le sol et d'ustensiles destinés à_ opé-

rer le pressurage a été, dans un acte de partage, déclaré
commun entre les eopartageants, si le bâtiment dans
lequel ce pressoir était logé vient à être détruit par un
incendie avec une partie des ustensiles, le propriétaire de

ce bâtiment, assujetti à la servitude de supporter sur le
sol tous les ustensiles du pressoir et à leur donner abri
dans le bâtiment, ne peut être contraint à rétablir ledit
bâtiment seul et à ses frais. Mais les copropriétaires du
pressoir, ayant le droit de conserver, à la place qu elle
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699- Dans le cas même où le propriétaire du
fonds assujetti est chargé par le titre de faire à ses
frais les ouvrages nécessaires pour l'usage ou la con-
servation de la servitude, il peut toujours s'affranchir
de la charge, en abandonnant le fonds assujetti au
propriétaire du fonds auquel la servitude est due.

700- Si l'héritage pour lequel la servitude a été
établie vient à être divisé, la servitude reste due pour
chaque portion, sans néanmoins que la condition du
fonds assujetti soit aggravée.

Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un droit de passage,
tous les copropriétaires seront obligés de l'exercer
par le môme endroit.

occupe, la partie non détruite par l'incendie et de refaire,
à la place qu'elle occupait, la partie brûlée, ont aussi, en
vertu de l'art, 697, le droit de reconstruire le bâtiment
qui est nécessaire à l'exercice de la servitude. Et le pro-
priétaire de l'ancien bâtiment détruit doit contribuer à la
reconstruction, aussi bien qu'à la réparation du pressoir,
non comme propriétaire du fonds servant, mais pour sa
part comme communiste créancier de la servitude. —Caen' 4 nov. 1891, S. et P.92.2.495.

4 9. Les réparations à faire à un puits doivent être sup-
portées également par tous ceux qui y ont droit de pui-
sage, sans qu'il y ait lieu de distinguer si ce droit est à
titre de propriété ou à titre de servitude. —Daviel, Cours
d'eau, n. 908 ; Deniolombé, t. 2, n. 888 ; Aubry et Raii,
t. 3, g 254, p. 99.

20. Les travaux à exécuter pour le changement d'as-
siette d'une servitude nécessité par une modification sur-
venue dans l'état des lieux, sont à charge exclusive du
maître de la servitude.— Cass. 41 déc. 4861, S.62.4.543.
-P.63.34.-D.62.4.79.

21. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude
peut, lorsqu'il y a un intérêt légitime, forcer le proprié-
taire de la servitude à réparer et entretenirles objets
sur lesquels elle s'exerce. — Pardessus, n. 57. — V.
Cass. 29 nov. 4827.

22. Ainsi le propriétaire d'un fonds grevé d'une servi-
tude de fartage est fondé à poursuivre le maître do la
servitude en réparation des éboulements de la superficie
causés par le mauvais état des galeries et passages sou-
terrains par lesquels la servitude s'exerce. — Cass. 45
mai 4877, S.77.1.296.-P.77.765.-D. Suppl., v» Serv.,
n. 46b.

23. Quand les travaux à faire sont mis par le titre aux
frais du propriétaire du fonds servant, ce n'est pas à la
personne, mais au fonds que l'obligation est imposée, en
sorte qu'elle passe, comme la servitude, à tous les pos-
sesseurs de l'héritage. — Cass. 3 avril 4 865, S.65.1.
216.-P.65.523.-D.65.1.391.— ftc,Delvincourt, édit. 4 84 9,
t. 4, p. 578, notes 5 et 6 ; Pardessus, t. 4, n. 67 in fine ;
Duranton, t. 5, ni 613; Demante, t. 2, n. 555 bis 4; Du-
caurrov, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 359 ; Marcadé, sur
l'art. 698; Massé et Vergé, t. 2, p. 205, note 7, sur le
§ 338; Boileux, sur l'art. 698; Demolombe, t. 2, n. 880;
Laurent, t. 8, n. 244; Aubry ctRan, t. 3, §253, notc44,
4e édit. Ces derniers auteurs avaient d'abord enseigné
l'opinion contraire.

24. Id... Par suite, lorsque la charge est imposée dans
un partage de succession, l'exécution n'en est pas garantie
par le privilège de copartageant. —Lyon, 24 fév. 4858,
S.59.2.495.-P.59.392.-D.59.1.457.—Cass. 7mars4859,
S.59.4.904.-P.59.657.-D.59.4.457. — V. toutefois, art.
699. n. 1.

25. V. art. 044, n. 20.

699.—I. Au cas où l'acte de partage d'un domaine voisin
d'une rivière et protégé par des digues contré l'irruption
des eaux, impose à chacun des copartageants l'obligation
d'entretenir les digues qui sont dans son lot, cette obliga-
tion né constitue pas une servitude dont on puisse s'af-
franchir par l'abandon du fonds asservi : c'est là une
obligation personnelle formantUne clause essentielle du
partage.—Montpellier, 14 mai 4858, S.59.2.33.-P.58.
4472. — V. cependant art. 696, n. 23 et 24.

2, En tout cas, et en admettant qu'une telle obligation
constituât une servitude,cotte servitude étant imposée non

àla digue, mais au lotdontla digue forme une dépendance,
il faudrait, pour s'en affranchir, offrir l'abandon, non de
la digue, mais du lot. — Même arrêt.

3. Suivant un grand nombre d'auteurs, le débiteur
(l'une servitude peut s'en libérer en abandonnant la por-
lion du fonds asservie à la servitude; il n'est pas tenu
d'abandonner le fonds tout entier..—Maleville, t. 2, p. 4 48:
Tonllier, t. 3, n. 680; Duranton. t. 5, n. 6l5; Solon,
n. 476; Marcadé, sur l'art. 699; Massé et Vergé, t. 2,
g 338, note 8 ; Demante, t. 2, n. 555 bis-ll ; Ducanrroy,
Bonnier et Roustain, sur l'art. 699, t. 2, n. 368; Baudry-
Lacantincrie, Précis, t. 4, n. 4572; Hue, t. 4, n. 432 bis;
Baudry-Lacantinerie et Cbauveau, n. 1-131.— Secùs, Del-
vincourt, t. 4, p. 578; Pardessus, t. 2, n. 316; Demo-
lombe, t. 2, n. 882 ; Laurent, t. 8, n. 245. — V. encore
Aubry et Rau, t. 3, § 253, note 4 0.

4. D'après Demolombe, t. 2, n. 883, le propriétaire du
fonds servant ne peut s'affranchir, par l'abandon, de la
charge d'entretien et de réparation que pour l'avenir, et
non pour le passé. — Contra, Aubry et Rau, t. 3, § 253,
note 9; Laurent, t. 8, n. 246; Baudry et Chauvcaii,
n. 4131. V. aussi Pardessus, t. 2, n. 316.

700.—1. Un droit de pâturage pour un certain nombre
de bestiaux, concédé avec cette condition : Pourvu que
les bestiaux appartiennent au propriétaire de tel do-
maine, ou à son fermier, ne constitue pas un droit dont
l'exercice soit attaché à la possession entière du domaine;
il suffit d'avoir acquis les bâtiments, par exemple, de cette
propriété, et le droit de pâturage lui-même, pour être ha-
bile à exercer ce droit. — Cass. 20 juin 4827. — Amiens,
47 avril 1828.

2. Lorsque, dans le partage d'un corps de bâtiment,
un pnils a été laissé indivis pour servir en commun aux
copartageants, l'usage de ce puits doit être restreint aux
immeubles qui ont fait l'objet du partage; il ne peut être
étendu à ceux quelescopartageantsacquièrenlpar la suite.

— Bourges, 43 nov. 1838, S.39.2.84.-P.39.4.415.
3. Lorsqu'un fonds au profit duquel existe une servi-

tude non altius tollendi, vient à être divisé en plusieurs
lots vendus à diverses personnes, la servitude reste due à
chacun de ces lots; mais il n'en résulte aucune servitude
semblable entre les divers acquéreurs les uns à l'égard
des autres. — Aix, 48 nov. 4854, S.55.2.33.-P.55.4.398.-
D.57.2.40.— Sic, Demolombe, t. 2, n. 865.

4. L'art. 700 ne parle pas de la division du fonds ser-
vant. Mais il faut appliquer, par analogie, au fonds
servant ce que la loi dit de la division du fonds domi-
nant La division de l'héritage assujetti ne peut pas
aggraver la condition de ce fonds. —Laurent, t. 8,

n. 284.
5. Comme aussi cette division ne peut avoir pour effet

d'amoindrir la servitude au préjudice du fonds dominant.

— Dalloz, v° Servitudes, n. 4194, et Suppl., n. 402;
Hue, t. 4, n. 435.

6. Spécialement, le droit de pacage ou de seconde
herbe, anciennement concédé à une commune sur une
prairie dont le seigneur était alors le seul propriétaire,
constituant une servitude réelle qui, de sa nature, est
indivisible et affecte, en totalité, chaque partie du fonds
grevé, les partages ou les aliénations partielles de ce
fonds, intervenus depuis la concession, n'ont pu porter
atteinte aux droits de là commune. — Cass. 13 avril
4880, S.80.1.345.-P.80.846.-D.80.4.248.

7* Par suite, la commune usagère ne peut être con-
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701- Le propriétaire du fonds débiteur de la ser-
vi I iule ne peut rien faire qui tende à en diminuer
l'usage ou à la rendre plus incommode.

Ainsi, il ne peut changer l'état des lieux, ni trans-
porter l'exercice de la servitude dans un endroit
différent de celui où elle a été primitivement assi-
gnée.

Mais cependant, si cette assignation primitiveétait
devenue plus onéreuse au propriétairedu fonds assu-
jetti, ou si elle l'empêchait d'y faire des réparations
avantageuses, il pourrait offrir au propriétaire de
l'autre fonds un endroit aussi commode pour l'exer-
cice de ses droits, et celui-ci ne pourrait pas le re-
fuser.

trainle à recevoir un cantonnement partiel du chef
de quelques-uns seulement des propriétaires entre les-
quels le fonds servant est actuellement divisé. — Même
arrêt. — V. aussi Besancon, 9 juill. -183-1, V. chr. — En
ce sens, Curasson, sur Proudhon, t. 7, n. 642; Meaume,
C. for., n. 444.

8. Jugé, dans le même sens, que le droit ancienne-
ment concédé par le seigneur aux habitants d'une com-
mune sur un héritage déterminé, d'y faire paître les
animaux depuis la Sainl-Jean-lîaptiste jusqu'à la Chan-
deleur, de récolter le regain et de s'approprier certains
produits utiles à l'agriculture, constituant une servitude
réelle, indivisible de sa nature, n'a pu être diminué ou
modifié par la division du fonds asservi entre plusieurs
propriétaires.— Agen, 25 mars 4892, S. et 1*.92.2.303.-
11.92.2.193.

'.). Et même en admettant que le droit dont il s'agil
fùl un droit de vaine pâture, soumis au rachat en vertu
des lois du 9 juill. 4889 et du 22 juin 1890, le rachat ne
pourrait être exercé que s'il était demandé en même
temps par tous les propriétaires entre lesquels le fonds
asservi a été divisé. — Même arrêt.

40. La demande de rachat formée par quelques-uns
ilesilils propriétaires ne serait pas recevahlc, alors même
qu'ils offriraient de payer à la commune l'indemnité
représentative de la valeur totale du droit. — Même
arrêt.

701 Indication alphabétique.

Aqueduc, 9, 29.
Autorité municipale

,
28.

Barrière, 21.
Cassation, 4.
Changementd'assiette,

2!) et s.
Chemin (l'exploita -

lion, 30,31
Clôture, 0 bis. 21,

Construction, 1, 2, S,
8, 0 bis, 22, 28,
31, 48, 47.

Copropriété, 41 et s.
Cour, 2, 23.
Couverture, 23.
Balle, 7, ».
Oéfensanililé, 1C.
13éfricliement, il, 12,

15, 10.
Dominâmes - intérêts,

44 et s.
Eaux pluviales, il ets.

Eau (prise d'),27, 43.
Egout des toits, a et

s.
Enclave, 21», 2n.
Etang, 13.
Exhaussement,1, G. S,
Forets, 15 et s.
Irrigation, 43.
Interprétation, 4.
Jour, 1 et s., 2S.
Loi antérieure, 32.
Mitoyenneté, s, 6.
Mur, S, C.
Ordre public, 3K, 39.
Pacage, 11, 12. 20.
Partage, 29, 42.
Passage, 21 et s., 42.
Plantation, 16.
Pouvoir du juge, 1 et

s., 3ii.
Pré. 11, 29.
Préjudice, 1, 2, 33.

33 bis.
Remise, 3.

Uenonciaiion, 38, 3u.
liigole, o, 29.
Servi!. altius non

tollcnài. 1.
Serv. non oedifican-

di, 40.
Taillis, 18.
Terrains vagues, !2.
Tiers acquéreur, 44 et

s.
Titre, 1, 4, 29, as,

39.
Toit, 3. S et s.
Tour d'échelle, 10.
Tourbière, 14.
Trav. en cours d'ins-

tance, 33 bis.
Treillage, 9 bis.
Usage (déf. il'), 15 et

s.
Vaine pâture, 4,
Vitrage, 2.
Vue. 2, 3, 28.

1. La demande tendant à la suppression de construc-
tions élevées en contravention à une servitude altius
non tollendi ne peut être écartée sur le seul motif que
1 exhaussement critiqué ne priverait pas le demandeur
d'air et de jour; les juges ne peuvent ainsi subordonner
à la constatation d'un préjudice la solution d'une question
louchant à l'existence même de la servitude telle qu'elle
est réglée par le titre constitutif. — Cass. 4 G avril '1890,
S.'.M .1.37b. -P.91.4.940.-D.90.1.394.-Pand.90.4.551.—Sic, Hue, t. 4, n. 349. — V. toutefois Laurent, t. 8, n.
2U7.

'I bis. De même, les juges ne peuvent maintenir l'exis-
tence d'une construction de nature à diminuer l'usage
(l'une servitude, et notamment d'une servitude de jour,
sur le motif que le dommage actuel qui on résulte pour le

propriétaire du fonds dominant est bien léger... alors
surtout qu'il est constant que le dommage pourrait devenir
grave dans le cas où ce propriétaire voudrait faire quel-
ques dispositions nouvelles sur son propre fonds. — Cass.
48 mai 4835, S.35.4.712.

2. D'après ce principe, le propriétaire d'une cour sur
laquelle existe une servitude de vue au profit de la maison
voisine ne peut faire couvrir cette cour d'un toit en vi-
trage : ce toit, bien qu'il n'intercepte pas tout à fait la
lumière du jour, ayant cependant pour effet de diminuer
l'usage de la servitude et de le rendre plus incommode.

— Cass. 45 janv. 4840, S.40.4.251 .-P.40.4.223.
3. Décidé toutefois que l'usage d'une servitude de vue

ne peut être considéré comme diminué ou rendu pins in-
commode par les changements opérés sur le fonds ser-
vant, lorsque le jour et la clarté que reçoit l'héritage do-
minant, bien que diminués par ces changements, sont
encore suffisants pour la destination de cet héritage (une
remise). — Cass. 8 juill. 4857, S.58.4.072.-P.58.4091.-
D.57.4.395. — Sic, Laurent, t. 8, n. 2159.

4. La décision des juges du fonds qui, par interpréta-
tion du titre constitutif de la servitude et par apprécia-
tion des circonstances, déclare que les changementsopé-
rés chez lui par le propriétairedu fonds servant ne sont
pas interdits et ne gênent en rien l'exercice de la servitude,
est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cas-
sation. — Cass. 8 août 487G, S.77.4.55.-P.77.124,

5. Le propriétaire d'un bâtiment grevé d'une servitude
d'égout ne peut se faire autoriser à pratiquer, même à
ses frais, sur l'édifice dominant, des ouvrages qui ren-
draient le mode d'écoulement des eaux moins onéreux
pour lui, mais dont il pourrait résulter quelque inconvé-
nient pour le propriétaire île l'édifice dominant. Il n'ob-
tiendrait même pas ce droit par l'acquisition de la mi-
toyenneté du mur dans lequel il veut faire pratiquer ces
ouvrages. — Bourges, 24 tléc. 4834, S.33.2.35.

0. De même, l'obligation pour lé propriétaire du fonds
servant de recevoir sur son fonds les eaux pluviales d'un
bâtiment voisin dont la toiture fait saillie au delà du mur
mitoyen, est exclusive pour lui du droit de surhausser ce
mur en retranchant la saillie du toit et en établissant
une dalle sur le mur mitoyen : ces faits constituant non
une simplo modification à l'exercice de la servitude, mais
une véritable suppression de la servitude elle-même.—
Bordeaux, 23 juin 4869, S.70.2.40.-P.70.224.

7. Mais le propriétaire inférieur peut, au lieu de con-
tinuer à recevoir sur son toit les eaux découlant goutte à
goutte de chaque tuile du toit du voisin, les recueillir
toutes sur une dalle établie en saillie de ce dernier toit
pour les déverser ensuite sur la voie publique. — Perrin
et Rendu, Dicl. des construct., n. 4 697 bis. V. aussi
Pardessus, t. 4, n. 74.

8. Et il peut également faire exhausser le toit de
sa maison, pourvu que les nouvelles constructions, en
changeant le mode d'exercice de la servitude, ne rendent
lias cet exercice moins commode qu'il n'était auparavant.

— Cass. 9 mars 4 840, S.40.4.G44. — V. art. 702, n. 2.

9. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude
d'aqueduc peut couvrir la rigole au moyen de laquelle
s'exerce la servitude d'un dallage qui laisse aux eaux leur
écoulement normal, à la condition tlo lever les dalles à

ses frais quand il y aura lieu de curer la rigole. — Pau,
44 janv. 4879, D. 80.2.446.

9 6M. Le propriétaire auquel son titre interdit de faire

aucune construction dépassant la bailleur du mur do
clôture, avec stipulation que ce mur restera tel qu'il est.
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n'a point lo droit de placer un treillage sur ce mur dont
la hauteur est ainsi limitée. — Paris, 21 janv. 1884, D.
83.2.98.

4 0. Le tour d'échelle, même conventionnel, étant
une servitude et non un droit de propriété, le propriétaire
de l'héritage servant peut bâtir sur la limite assujettie,
pourvu qu'il ne gêne pas le propriétaire dominant dans
ses réparations et constructions.— Paris, 6 août 4840.

44. Le propriétaire de prés soumis à un droit de par-
cours et de pâturage, peut, lorsque ces prés sont vieux et
en mauvais état, les défricher, malgré l'opposition de
l'ayant droit à la servitude. Mais ce défrichement ne peut
être maintenu au delà du temps déterminé par l'usage de
la culture pour remettre les terrains en nature de prés.—
Paris, 30 mai 4843, S.43.2.274.

'12. Le propriétaire de terrains vogues grevés d'un droit
de pâturage qui s'exerce pendant l'année entière et qui
est de nature à absorber tous les produitsdu sol et à mettre
obstacle à toute culture, ne peut défricher ces terrains.—
Cass. 9 mai 4806, S.67.4.248.-P.67.634.-D.67.4.293.—V. aussi Orléans, 28 déc. -1867, S.68.2.I87.-P.68.840.
— V. sup., art. 629, n. 8.

<I3. Le propriétaire d'un élang ne peut en changer les
asolements de manière à nuire aux droits de champéage,
brouillage, naizage qui appartiennent à des tiers. —
Lyon, 28 fév. -1844, S.44.2.04I.-P.45.4.357.

44. La faculté conventionnelle accordée au propriétaire
d'un fonds soumis à une servitude de vaine pâture, de
changer la culture de ce fonds, peut être déclarée empor-
ter celle d'y établir des tourbières. — Cass. 23 mai 4837,
S.37.4.000.

13. Le propriétaire d'une forêt grevée d'un droit
d'usage qui l'oblige à faire à des communes des déli-
vrances de ventes ayant au moins dix-huit ans de recrue,
n'en conserve pas moins la faculté d'aménager à son gré
la forêt et d'y pratiquer des coupes avant que le bois ait
atteint l'âge de dix-huit ans, si, en fait, il laisse en état
de possibilité une étendue suffisante pour assurer la
satisfaction des besoins des usagers, et s'il ne restreint
pas non plus l'assiette de la servitude, en défrichant, ou
en changeant l'état des lieux, ou en faisant un acte quel-
conque ayant pour conséquencede soustraireune partie
de la forêt au droit d'usage qui la grève tout entière. —
Cass. 27 oct. 4885, S.86.4.479.-P.86.1.444.-D.85.1.
398.-Fr. jud.X.2.277.

4ô. Le propriétaire d'une forêt grevée de droits d'usage
peut faire des travaux d'améliorations, tels que des semis
ou des plantations, sans que les usagers soient fondés à
prétendre que ces travaux portent atteinte à leur droit en
faisant obstacle aux déclarations de défensabilité. — Cass.
40 mai 4843, S.43.4.826.-P.43.2.362. — V. notes de
l'art. 44 9, C. for.

47. De même, les changements apportéspar le proprié-
taire dans l'exploitationd'une forêt grevée de droits d'usage
ne sont, pour l'usager, une cause de dommages-intérêts
qu'autant qu'il y a abus — Colmar, 48 mai 4865, S.66.2.

.

90.-P.66.360.
48. Et il n'y a pas abus de la part du propriétaired'une

forêt grevée d'un droit de pâture et de glandée, qui trans.-
l'ormc en taillis cette forêt, exploitée précédemment en
futaie, alors surtout que la forêt appartenant à une com-
mune ,

cette transformation a eu lieu à la suite des ap-
préciations de l'administration qui l'a jugée opportune et
l'a même provoquée. — Même arrêt.

49. Le propriétaired'une forêt grevée d'un droit d'usage
qui l'oblige à fournir annuellement une quantité déter-
minée d'échalas, ne peut défricher aucune portion de la
forêt, même sous la condition de faire déterminer l'éten-
due du sol forestier dont le défrichement pourrait être
opéré sans nuire aux droits de l'usager. — Cass. 47 mars
4862, S.62.4.454.-P.62.743.-D.62.4.294.— V.sup., art.
629, n. 8.—V. encoreProudhonet Curasson, Dr. d'usage,
t. \, n. 4 54 et s.

20. Celui qui a concédé une servitude de pacage sur

son fonds peut être réputé en diminuer l'usage, s'il en-
voie lui-même pacager sur ce fonds des bestiaux dépen-
dant de domaines qu'il a acquis depuis la constitution de
la servitude. — Cass. 30 déc. 4839, S.40.4.513.

24. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude de
passage à pied, à cheval et avec boeufs et charrette, peut
établir, au lieu où la servitude s'exerce, des ouvrages
pour son utilité particulière, notamment une barrière,
pourvu que ces ouvrages n'empêchent pas celui auquel
la servitude est due d'en user commodément, suivant
son titre.— Bordeaux, 4 mai 4832, S.33 2.283.— V. art.
647, n. 3.

22. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude
de passage peut élever des constructions au-dessus du
sol affecté au passage, à la condition de lui laisser la hau-
teur, la largeur, l'air et la lumière nécessaires à son
exercice.—Koucn, 22 mai 4837, S.56.2.666, note.—Aix,
49 janv. 4835, S.56.2.006.-P.56.2.448.-D.57.2.32.—Sic, Aubry et Itau, t. 3, § 254, p. 99; Laurent, t. 8,
n. 272. V. aussi inf., n. 34.

23. De même, le propriétaire d'une cour grevée d'une
servitude de passage peut faire couvrir cotte cour pourvu
que la couverture ne gêne en rien l'exercice de la servi-
tude. — Cass. 27 octobre 4890. S.94.4.28.-P.9'l.4.43.-
D.91.5.482.-Pand.94.4.209.

24. Le propriétaire d'une maison grevée d'une servi-
tude de passage au profit de la maison voisine ne peut, en
l'absence de détermination de la largeur du passage, le
restreindre à une largeur moindre que celle qu'avait, an
moment de l'établissement de la servitude, la porte de la
maison voisine à laquelle l'allée servant de passage donne
accès. — Besancon, 4 4 nov. 4844, S. 45.2.004.-P.40.1.
559.

25. Le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude
de passage pour cause d'enclave ne peut mettre en cul-
ture la bande de terrain sur laquelle ce passage s'effec-
tue, alors que celte bande de terrain a, pendant plus de
trente ans, été maintenue à l'état de chemin gazonné.—
Metz, 49 janv. 4838, S.58.2.400.-P.58.400.-D.58.2.200.
— V. Demolombe, t. 2, n. 637 et 894 : Laurent, t. 8,
n. 268.

26 Ni établir à l'entrée de son fonds un tertre qui
rend l'exercice du passage plus incommode Vaine-
ment il invoquerait l'usage des lieux. —Pau, 40 nov.
4862, S.64.2.54.-P.64.600.-D.60.5.433.

27. La servitude de prise d'eau emporte bien le droit
d'en surveiller le cours pour s'opposer à tout changement
qui en restreindrait la jouissance, mais n'emporte pas,
comme accessoire nécessaire, le droit de passer sur le
fonds servant, si le créancier de la servitude peut con-
stater d'une autre manière que sa jouissance n'est pas
entravée. Par suite, le créancier de la servitude n'est pas
fondé à exiger un passage alors que lo propriétaire du
fonds servant, voulant se clore, lui offre de construire un
canal qui amène directement l'eau sur son héritage, sans
en diminuer la quantité ni en rendre l'usage plus incom-
mode. — Riom, 24 janv. 4856, S.56.2.594.-P.57.987.-
D.57.2.34. — V. sup. art. 690, n. 4 et s.

28. Les rues ayant pour destination de donner le pas-
sage et la vue aux propriétés voisines, l'autorité munici-
pale ne peut élever dans les rues ou sur les terrains qui

en dépendent, des constructionssusceptibles d'intercepter
le passage et le jour, et de mettre obstacle à l'exercice
des autres servitudes auxquelles ont droit les riverains.

— Nancy, 28 janv. 4840, S. 42.4.178. — V. art. 703,

n. 20 et s.
29. Bien que, dans un acte de partage, il ait été stipulé

que les prairies des copartageantscontinueraient d'être
arrosées comme par le passé, et qu'il ne pourrait être
fait aucun changcmonl aux fossés et rigoles servant à con-
duire les eaux, cependant, celui sur lo fonds duquel se
trouve un aqueduc destiné à cet usage peut le déplacer
si cela lui est avantageux, et s'il ne résulte de ce dépla-
cement aucun préjudice pour les autres copartageants. —
Pau, 3 juin 4834. S.34.2.234.
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702- De son côté, celui qui a un droit de servi-
tude, ne peut en user que suivant son titre, sans pou-
voir faire, ni dans le fonds qui doit ia servitude, ni

dans le fonds à qui elle est due, de changement qui
aggrave la condition du premier.

30. Le riverain d'un chemin d'exploitation non classé
comme chemin vicinal, qui possède les immeubles des
ileux côtés du chemin, peut se prévaloir de l'art. 704
pour demander que le tracé du chemin soit changé dans
la portion qui traverse sa propriété, si l'assignation pri-
mitive est devenue trop onéreuse pour lui, et si le tracé
qu'il offre est aussi commode. — Lyon, 5 jauv. 4849,
S.50.2.-I66.-P.30.4.549.-D.50.2.207. - Cass. 2 mai
1888, S.88.-1.381 .-P.88.-1.929.-0.88.-1.275.-Pand.88.-l.
34-1. — Cbambéry, -IS.juill. 1890, S. et P.92..2.2I8. —Sic, liaudry-Lacantinerie,t. -I, n. 444 7 lis.

31. Et il peut aussi élever une construction au-dessus
du chemin pourvu que cette construction n'apporte au-
cune gène à la libre circulation.—Même arrêt de Cham-
héry. — V. sup., n. 22.

32. La disposition de l'art. 70-1, qui autorise en cer-
Inins cas le déplacement de la servitude, peut, sans efl'et
rétroactif, être étendue aux servitudes établies avant la
publication du Code. — Pau, 9 fév. 1833, S.35.2.460.

33. C'est par l'état du fonds dominant à l'époque où
la servitude a élé établie, qu'on doit décider si le déplace-
ment est ou non préjudiciable au propriétaire de la scr-
viluile. On ne doit avoir aucun égard aux innovations
opérées ou projetées depuis cette époque. — Même arrêt.

33 his. Jugé, en sens contraire, que si, pour l'applica-
tion de l'art. 701, on peut, suivant les circonstances, ne
pas tenir compte des innovations que le propriétaire du
fonds dominant annoncerait l'intention d'apporter à sa
propriété, il y a lieu d'avoir égard à des travaux que le
propriétaire a faits, même au cours du procès, en vue de
l'exploitation de son fonds, s'ils répondent à des besoins
sérieux et se rattachent à la servitude telle qu'elle s'exer-
çait au moment où ils ont été accomplis. —Grenoble,î" fév. 1898, D.98.2.413.— En ce sens, Demolombe,
I. 2, n. 899. — V. aussi liaudry-Lacantinerie et Chau-
veau, n. 1144, qui disent que le préjudice doit être ap-
précié d'après la façon dont la servitude est exercé au
moment où le déplacement est demandé.

34. La faculté de changer l'assiette primitive d'une
servitude n'est ouverte qu'au propriétaire du fonds ser-
vant, et non au propriétaire du fonds dominant. — Cass.
«mai 4838, S.38.4.570.-P.38.4.669.

33. Et il y a excès de pouvoir de la part des juges qui
ordonnent un pareil changementsans le consentement du
propriétaire du fonds servant. — Cass. 23 juill. -I873, S.
74.-l.455.-P.74,386.-D.74,4.44.

30. La faculté accordée par l'art. 701 s'applique aux
servitudesconventionnelles,comme aux antres espèces de
servitudes. — Pau, 9 fév. 4835, S.35.2.460. — Montpel-
lier, 23 juill. 4846, S.47.2.464.-P.47.1.654.-D.47.2.70.
— Cass. 4G juill. 4878, S.79.4.268 -P.79.055.-D.79.4.
428; 19 juin 4882, S.84.4.120.-P.84.4.264.-D.83.4.28S.
-l'r. jud.VII.2.408.

37. Elle s'applique aux servitudes dont l'assiette a été
déterminée par la convention aussi bien qu'à celles qui
n'ont pas été l'objet d'une déterminationprécise. — Pau,
9 fév. 1833, Cass. 40 juill. 1878 et 19 juin 4882, cités
ci-dessus. — En sens contraire, Montpellier, 23 juill.
4846, cité ci-desus.

38. Le débiteur d'une servitude peut en demander le
déplacement, encore qu'il y ait renoncé dans l'acte con-
stitutif : cette renonciation est sans effet, en ce que la fa-
culté de déplacementa été établie dans un intérêt d'ordre
public. — Même arrêt de Pau. — En ce sens, Aubry et

.

liau, t. 3, g 254, note 43; Demolombe, t. 2, n. 905.
V. aussi Massé et Vergé, t. 2, 1 339, p. 207.

39. Jugé en sens contraire. — Cass. 49 mai 4824, S.
33.2.464, en note.

40. Bien qu'il ne dispose explicitement que pour le
changement d'assiette de la servitude, l'art. 704 autorise

aussi la modification de l'exercice même de la servitude,
lorsque la modification ne peut, ni directement ni indi-
rectement, ni dans le présent ni dans l'avenir, diminuer'
pour le fonds dominent l'utilité de la servitude. — Mont-
pellier, 23 juill. 4846, S.47.2.404.-P.47.4.634.-ÏJ.47.2.
70. — Conf., Demolombe, t. 2, n. 904 ; Aubry et Rau,
t. 3, §234, p. 99 t. 400.

44. On ne peut en aucun cas demander le changement
d'assiette ou le déplacementde droits qui s'exercent à titre
de propriété ou de copropriété. — Demolombe, t. 2.
n. 898.

42. Par suite, lorsque, dans le partage d'une propriété
autrefois indivise, un terrain a été réservé pour demeurer
commun et servir à l'accès des lots respectifs, l'un des
copropriétaires de ce terrain ne peut contraindre son com-
muniste à transférer le passage sur un autre terrain, sous
prétexte qu'il serait aussi commode et que l'affectation du
terrain réservé à l'usage commun serait devenue plus oné-
reuse. — Cass., 45 fév. 4858, S.S8.4.347.-P.58.959.-D.
58.4.425.

43. Mais la jouissance commune, établie par conven-
tion, tant des eaux servant à l'irrigation des propriétés ri-
veraines, que dos issues d'arrosement, constituant une
véritable servitude, il s'ensuit que, si l'assignation pri-
mitive du lieu où s'exerce la prise d'eau commune de-
vient plus onéreuse à l'un des communistes, celui-ci peut
la changer en offrant à ses communistes un autre endroit
aussi commode pour l'exercice de leurs droits. — Cass.
24 avril 4838, S.38.4.759.-P.38.2.300.

44. La preuve du changement d'assiette d'une servitude
préexistante ne peut résulter, vis-à-vis du tiers acquéreur
du fonds servant, que d'un acte écrit émanant de l'ancien
propriétaire et ayant date certaine antérieure à l'acquisi-
tion. — Cass. 4" déc. 4863, S.64.4.426.-P.64.543.-D.
64,4.424.

45. Celui qui achète un fonds soumis à une servitude,
est tenu des dommages-intérêtsdus au propriétairedomi-
nant, pour raison d'obstacles à l'exercice de la servitude,
bien que le changement de destination du fonds servant,
cause de cet obstacle, soit le fait du vendeur et non de
l'acquéreur, et alors surtout que la demande en domma-
ges-intérêts repose principalement sur le préjudice que
pourra éprouver à l'avenir le fonds dominant. — Cass.
46 avril 4838, S.38.4.756.-P.38.2.244. — En ce sens,
Demolombe, t. 2, n: 895.

46. Jugé, en sens contraire, que dans le cas où le pro-
priétaire d'un fonds grevé d'une servitudenon oedificandi
y a néanmoins élevé des constructions, l'acquéreur ou
adjudicataire de ce fonds est bien tenu, au regard du
propriétaire du fonds dominant, de laisser opérer la dé-
molition desdites constructions ; mais il ne peut être
condamné à procéder lui-même à cette démolition et il
n'est passible d'aucuns dommages-intérêts. — Limoges,
% nov. 4889, S.9'1.2,469.-P.94.4.908.-D.94.2.44 4 .-Pand.90.2.453.- Sic. Aubry et Rau, t. 3, | 254, p. 97
et 98.

47. Suivant Laurent, t. 8, n. 274, et Hue, t. 4, n. 440,
le propriétaire du fonds dominant peut exiger contre tout
détenteur la destruction des ouvrages qui mettent ob-
stacle à la servitude, mais il ne peut réclamer au tiers
détenteur les dommages-intérêtsqui lui sont dus.

48 V. art. 640, n. 47 et s.; art. 686, n. 49 et s.; art.
696-698, n. 12 et 13.

702 Indication alphabétique.

Aqueduc, 14 et s., 19.
Canal, 12, 13, 20.
Cassation. 40.
Concession, 20.
Copropriété, 22, 47.

48.

Cour, 47.
Eau (coursd'), lOets.
Eaux pluv. etruénag.,

2, 3.
Exploitât, commerc.,

31, 37.

Flottage, 42.
Fourneau, 5, 21.
Irrigation, 9, 10, 13 et

s., 19.
Jours, 4 et s.
Maison de tolér., 3 2
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Mine, 21.
Mitoyenneté, 8.
Pacage, G, 23.
Partage, 22, 27, 4S.
Passage, 33 et s., 33

et s., 44.
Pieux, 42,
Porte, 68, 25 bis, 30

et 3., 40.

Pouvoir d'appréc, 43.
46.

Préjudice actuel, 44.
Prescription, 12 et s.,

34, 43.
Pressoir, 22.
Servit. altiuB non toi-

letidi, 4.
Servit, naturelle, 1.

Terrasse, 1.
Toit, 2.
Tour d'échelle, 7.
Usine, 10 et s., 18,

21.
Vitrage, 4 bis. 4;i.
Vue, 4 bis. 8 bis, 31,

40. 41.

4. La règle qui défend l'aggravation des servitudes
s'applique même aux servitudes résultant de la situa-
tion naturelle des lieux. Spécialement, le propriétaire
d'une terrasse naturelle joignant la propriété voisine ne
peut établir le long de cette terrasse une balustrade don-
nant plus de facilité pour plonger la vue sur celto pro-
priété.—Orléans, '19 janv. '1849, S.49.2.596.-P.49.1.182.
-D.50.2.8.

2. Celui qui a acquis par prescription Se droit de
faire écouler les eaux de son toit sur le fouds voisin
au moyen d'une saillie apparente de ce toit, n'a pas le
droit de surélever son toit et par suite la saillie, lorsque
celle surélévation rend la cbute des eaux plus nuisible au
fonds voisin.—Pau,21 mars 4888, S.90.2.206.-P.90.1.
1487.-D.89.2.403. — V. art. 704, n. 6 et s.

3. Mais il n'y a pas aggravation de servitude dans le
fait de l'établissement, par celui qui a une servitude
d'égout, d'un conduit souterrain dirigeant ses eaux plu-
viales et ménagères dans l'égout existant sur le fonds
servant, tandis qu'auparavant elles s'y déversaient en sui-
vant à ciel ouvert la pente naturelle du terrain. — Cass.
29 déc.-1858, S.59.1.799.-P.59.689.-D.59.1.111.

4. ...Ni dans le fait de celui qui a stipulé au profil de
son fonds une servitude altius non tollendi, de surélever
le mur de sa propriété joignant le fonds servant, dans le-
quel il peut pratiquer des jours de souffrance. —Orléans,
1» déc. 4848, S.49.2.593.-P.49.1.164.-D.49.2.22.

4 bis... Ni dans le fait du propriétaire d'un fonds
grevé d'une servitude de vues droites concédée sans
réserve, d'avoir substitué des châssis vitrés à des volels
pleins et mobiles. — Cass. 5 mars 4879, S.79.4.467.-
P.79.1213.-D. Suppl., v° Serv., n. 260. — Y. ci-après,
n. 40.

5. ...Ni dans le fait d'établissement d'un fourneaudans
une croisée existante à titre de servitude de jour, si du
moins il est constant que la fumée n'est pas sensible et
incommode.— Cass. 30 déc. -1824.

6. ...Ni dans le fait du propriétaire d'un domaine à rai-
son duquel un droil de pacage a été concédé sur un fonds
voisin, do diviser son domaine en deux exploitations, et
d'augmenter par suite le nombre des bestiaux qu'il envoie
au pacage. — Cass. 30 déc. 4839, S.40.1 .51 3.

7. La servitude dé tour d'échelle ne donne pas au pro-
priétaire du fonds dominant le droit d'exiger du proprié-
taire du fonds servant qui y a fait construire un bâtiment,
la remise d'une clef de ce bâtiment. — Rennes, 2 janv.
1867, S.67.2.72.-P.67.334.-D. Suppl., v° Serv. n. 267.

8. L'interdiction de bâtir contre un mur au préjudice
de jours légalement existants dans ce mur, et la prohibi-
tion d'acquérir la mitoyenneté de ce mur, doivent être
restreintes à la portion de mur qu'il est nécessaire de
laisser libre pour l'exercicede la servitude; les juges ne
peuvent faire porter celte interdiction sur toute l'étendue
de ce mur : ce serait donner à la servitude une extension
prohibée par la loi. — Cass. 5 déc. 4838, S.39.1.33.-
P.38.2.543. —V. art. 661, n. 38.

8 bis. Lorsque le titre d'un propriétaire lui donne le
droit, non seulement de conserver dans son mur les
anciennes fenêtres d'aspect qui s'y trouvaient, mais d'en
ouvrir de nouvelles dans les conditions qu'il lui plairait,
les juges du fait ne font qu'user du droit d'interpréta-
tion qui leur appartient en déclarant qu'il en résulte,
pour ce propriétaire, la faculté d'agrandir les anciennes
fenêtres. On ne saurait prétendre qu'ils dénaturent ainsi
le titre par la substitution d'une servitude d'accès à.une

servitude de vue. — Cass. 48 janv. 1892, S. et P.92.1.
120.-D.92.1.428.-Pand.93.4.9ii.

9. Lorsqu'une servitude a été créée avec une affecla-
tion spéciale, il ne peut dépendre du propriétaire du fonds
dominant d'en appliquer le bénéfice à un autre fonds,
alors surtout qu'il résulterait de. ce changement de desti-
nation une aggravation pour le fonds servant. Ainsi, une
prise d'eau concédée spécialement nour l'alimentation
d'un vivier ne peut être employée à l'irrigation d'un pré.
— Cass. 5 mai 1868, S.68.1.247.-P.68.649.-D.68.4.336
— Sic, Aubry et Rau, t. 3, g 253, p. 92, note 16. — V.
Demolombe, t. 2, n. 847 et s.

10. De même, celui qui a acquis une servitudedo prise
d'eau pour l'irrigation ne peul appliquer cette prise d'eau
à mettre une usine en mouvement. Du moins, l'arrêt qui
décide qu'il y a dans ce fait une aggravationde servitude
ne viole aucune loi.—Cass.5 mai 4 857, S.57.1.33S.-P.o7.
S47.-D.57.4.297.

11. Décidé encore que le propriétaire d'une usine si-
tuée sur un cours d'eau peut être déclaré n'avoir sur ce
cours d'eau qu'un droit de servitude limité aux besoins de
l'usine suivant la destination qu'elle avait lors de l'éta-
blissement de la servitude, de telle sorte que cette desti-
nation ne puisse pas être changée

,
et cela encore bien

qu'elle ait pu résulter dans lo principe de la banalité de
l'usine. — Cass. 25 (20) nov. 1839, S.39.4.948.-P.40.4.
663.

12. Egalement, une servitude acquise par prescription
ne peut être employée à un autre usage que celui qui a
servi à l'acquérir, si l'innovation à cet usage est nuisible
au propriétaire du fonds asservi. — Spécialement : celui
qui a acquis par prescriptionun droit de prise d'eau sur
le canal do son voisin, pour faire mouvoir un moulin à

tan, ne peut convertir son usine en moulin à huile faisant
concurrence avec un moulin semblable oxislant sur le
fonds asservi, et cela encore qu'il n'apporte aucun change-
ment au système extérieur de l'usine, ni à la prise d'eau
qui l'alimente. — Cass. 15 janv. 1834, S.34.1.491. —
V. ci-après n. 34.

13. De même, la servitude résultant de l'existence plus
que trentenaire, sur un canal artificiel, d'une prise d'eau
établie et utilisée seulement pour l'irrigation d'un petit
jardin, ne donne pas au propriétaire du fonds dominant
le droit de prendre l'eau nécessaire au service d'une
usine et d'aggraver ainsi la condition du fonds servant.—
Cass. 4 juin 1872,. S.73.1.449.-P.73.4147.-D.73.1.350.

14. Jugé toutefois qu'il n'y a pas aggravationd'une ser-
vitude d'aqueduc acquise par prescription, par cela seul
que les eaux, au lien d'être employées comme par le
passé à l'irrigation, sont utilisées pour le roulement d'une
usine. — Grenoble, 17 juill. 4847, S.48.2.344.-P.48.4.
436.—Cass. 6 mars 4849, S.49.4.499.-P.49.2.49.-D.49.
4.75.— En ce sens, Pardessus, t. 2, n. 285; Davicl,
Cours d'eau, n. 674 et 922. — V. Rivièro, Jurisp. de la
Cour de cass., n. 498.

45. ...Peu importe que celle usine fasse concurrence à

une usine déjà existant sur le fonds servant, surtout si
celle-ci n'était pas encore établie au moment où la pre-
scription s'est accomplie. — Mêmes arrêts.

16. Décidé encore que bien qu'un droit de prise d'eau
n'ait été concédé que pour l'arrosement d'un enclos, lo
propriétaire de cet enclos peut cependant employer les
eaux, après l'arrosement, à un tout autre usage, et no-
tamment à l'alimentation d'une usine, si ces eaux, à rai-
son de la situation des lieux, ne peuventêtre ramenées au
ruisseau d'où elles ont. été dérivées.—Cass.20 nov. 4872,
S.73.1.32.-P.73.50.-D.73.1.260.

47. Celui qui possède une servitude d'aqueduc sur les
fonds voisins a droit de faire couler par les tuyaux de
l'aqueduc toute l'eau qu'ils peuvent contenir, sans qu'il
soit nécessaire d'examiner si une partie de cette eau, ou
même la totalité, provient d'une source autre que celle

pour laquelle l'aqueduc avait été établi; pourvu toutefois

que lo niveau des nouvelles eaux, au point où elles entrent
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dans le canal, ne soit pas plus élevé que celui de la source
primitive, et que le fonds asservi n'éprouve pas un plus
grand préjudice que dans le principe. — Riom, 23 janv.
•1829. —

V. art, 703, n. 3.

18. L'acquéreur d'une prise d'eau pour l'usage d'une
usine établie sur un fonds déterminé peut faire servir la
prise d'eau à une portion d'usine construite sur un autre
fonds, alors que la servitude n'en est pas aggravée, en ce
que, d'après les conventions, la nouvelle portion d'usine
aurait pu être élevée sur le premier fonds. —Caen, 8 déc.
1837.

19. Celui dont le fonds est grevé d'une servitude d'aque-
ilnc ne peut se plaindre do ce que les eaux, après avoir
traversé sa propriété, sont employées à l'arrosement de
fonds autres que ceux qu'elles arrosaient primitivement,
si d'ailleurs la condition du tonds servant n'a reçu aucune
aggravation, soit quant au volume des eaux qui le traver-
sent, soit quant aux ouvrages nécessairespour leur pas-
sage. — Càss. 23 avril 4850, S.56.4.875.-P.56.2.602.-D.
iili.'l .294.

20. Celui qui, ayant obtenu la concession des 7/22 des
eaux débitées par des sources, a acquis d'un autre conces-
sionnaire, le droit de faire passer ses eaux dans le canal
construit par ce dernier, ne peut prétendre bénéficier,
dans la proportion de 7/22, d'un excédant d'eaux entrant
dans le canal et provenant d'une troisième concession
non encore utilisée; ce serait là une aggravation de la
servitude de passage imposée au canal. — C. de la Réu-
nion, 3 mars 4876, S.77.2.46.-P.77.104.-D. Suppl., v»
Serv., n. 438.

21. La servitude d'extraction de mine établie au profit
d'un fourneau, à perpétuité, pour tout le minerai néces-
saire à son approvisionnement, donne au propriétaire de
ce fourneau le droit de prendre du minerai non seule-
ment pour les besoins de son usine, telle qu'elle existait
au moment de la constitution de la servitude, mais aussi
pour ses besoins nouveaux suivant l'état actuel de l'éta-
blissement : l'accroissement dans les besoins ne peut être
considéré comme Une aggravation de la servitude.—Cass.
9 fcv. 4842, S.42.4.406.-P.42.4.467.

22. Le cohéritier auquel, dans le partage de la succes-
sion, a été attribué un droit de servitude et non de copro-
priété sur un pressoir existant dans l'un des fonds de son
copartageant, avec charge de contribuer pourune certaine
part à son entretien, ne peut user de ce pressoir que
pour les récoltes provenant des fonds qu'il tient du par-
tage, et pour une durée de la saison du pressurage pro-
portionnelle à sa part contributive dans l'entretien du
pressoir.—Caen, 23 janv. 4849, S.49.2.748.-P.50.4.492.
-D.54.5.490.

23. Le droit de passer sur le fonds d'autrui avec boeufs
et charrette pour l'exploitation d'un fonds n'entraîne pas
nécessairement le droit d'y faire passer les bestiaux poul-
ies envoyer au pacage. — Bordeaux, 28 mai 4830. — V.
art. 086, n. 58.

23 bis. Le propriétaire du fonds servant qui soutient
(pie, clans l'origine, le passage ne s'exerçait qu'à pied et
à cheval, et non avec charrettes ou voitures, n'est pas
fondé à demander que ce passage soit restreint suivant
le mode d'usago primitif, si le chemin est d'une largeur
suffisante pour le passage des voitures. — Cass. 49 avril
4842, S.42.4.442.-P.42.2.50.

24. Le propriétaire d'une maison qui a un droit de
passage par une allée dépendant de la maison voisine,
peut passer à toute heure par cotte allée, et le proprié-
taire de la maison grevée doit lui en fournir une clef. —Besançon, 44nov. 4844, S.45.2.604.-P.46.4.559

25. Celui qui a stipulé Un droit, de passage par le por-
tail d'une maison peut, si les dimensions de la porte en
rendent l'ouverture incommode, être autorisé à faire pra-
tiquer à ses frais une petite porte dans l'un des vantaux
de la grande, à moins que le propriétaire du fonds ser-
vant ne préfère laisser la grande porte constammentou-

verte.—Cass. 4fév. 4850, S.50.4.263.-P.50.2.464.-D.50.
4.64.

25 bis. Il n'y a pas aggravation d'une servitude de
passage, dans le fait du propriétaire du fonds dominant,
d'avoir agrandi la porte par laquelle le passage doit
s'exercer, lorsque cet agrandissement ne change en rien
le mode d'exercice de la servitude. — Cass. 8 nov. 4886,
S.87.4.455.-P.87.4.4434.-D.87.4.388.

26. Celui qui a, sur un fonds, une servitude de pas-
sage, n'a pas aggravé cette servitude par le fait d'avoir
réparé quelques obstacles ou inégalités de terrain sur
l'assiette du passage, si ce travail n'a pas été domma-
geable. Et, en pareil cas, les juges peuvent, sans violer
la loi, se refuser à autoriser le propriétaire du fonds
servant, à prouver que le titulaire de la servitude a ainsi
établi, sur une partie do ce fonds, un véritable chemin
do desserte, en déclarant que le fait articulé est démenti
par les documents du procès. — Bourges, 4 6 fév. 4 894,
joint à Cass. 45 mars 4892, S. et P.92.4.309.-Pand.
93.4.44.

26 bis. Le fait de la mise en culture d'une partie d'un
pré ne constitue pas une aggravation de la servitude de
passage établie pour la desserte de ce pré. — Bourges,
16 fév, 4 894, joint à Cass. (5 mars 4892, S. et l\92.4.
309.-Pand.93.4.44.

27. Le droit de passage constitué par nn acte do par-
tage, sur un fonds, en faveur de certains fonds compris
dans d'autres lots peut s'exercer pour le service des bâti-
ments construits depuis le partage, comme pour le ser-
vice de ceux existant à celte époque. — Caen, 27 août
1842, S.43.2.4 04.-P.43.4.205.

28. Egalement, le droit de passage peut être exercé
(lorsqu'il est attaché à une grange) non seulement pour le
transport des récoltes excrucs sur les fonds compris dans
le partage, mais encore pour le transport de récoltes
excrues sur des fonds étrangers à ce partage, et que la
grange peut contenir. — Et il en est ainsi, alors même
que les propriétaires des fonds dominantsn'habitent pas
personnellement sur ces fonds. — Caen, 27 août 4842, S.
43.2.4 04.-P.43.4.205.

29. De même, il n'y a point aggravation de la servitude
de passage, dans le fait d'exhausser ou d'agrandir les bâ-
timents existants sur le fonds auquel la servitude est duc,
bien que le nombre des personnes qui doivent user du
passage se trouve augmenté. —Rennes, 44 mars 1846,
S.46.2.472.-P.49.1.54 .-D.49.2.93.

30. ...Ni dans le fait d'avoir agrandi, même au moyen
de l'acquisitiond'un terrain voisin, le bâtiment pour le ser-
vice duquel le passage a été établi, s'il est constaté que cet
agrandissement a eu pour résultat de diminuer la fré-
quence du passage. — Cass. 28 juin 4865, S.6S.4.339.-
P.65.868.-D.66.4.453.

34. ... Ni dans le fait d'affecter à une exploitation com-
merciale les locaux qui jouissent d'une servitude de jours
et de vues, sauf au propriétaire du fonds servant à pour-
suivre contre qui de droit la répression des abus de jouis-
sance qui viendraient à se produire.—Cass. 6 nov. 4876,
S.77.4.4 04.-P.77.253.-D.78.4.467.

32. ...Ni clans le fait de construire une maison sur le
fonds dominant et d'y établir une maison de tolérance. —
Agen, 4 juill. 1856, S.57.2.65.-P.58.687.-D.57.2.95.—
Contra) Demolombe, t. 2, n. 854 bit; Laurent, t. 8,
n. 264.

33. ...Ni dans le seul fait d'avoir, par des suppressions
de clôtures, réuni d'autres fonds à celui pour le service
duquel le passage a été établi, si d'ailleurs le passage n'a
jamais été employé que pour l'exploitation de celui-ci.—
Cass. 5 janv. 4858, S.58.4.288.-P.58.732.-D.58.4.388.

34. Mais jugé qu'il y a aggravation d'une servitude de

passage acquise par prescription par un propriétaire en-
clavé, dans le fait de ce propriétaire d'augmenter l'im-
portance de son commerce, de manière à rendre le pas-
sage plus fréquent et plus incommode. — Bordeaux,
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SECTION IV.

Comment les Servitudes s'éteignent.

705- Les servitudes cessent lorsque les choses se

trouvent en tel état qu'on ne peut plus en user. — C.

c. '1302,-1303.

22 déc. 4851, S.52.2.44.-P.52.2.350.-D.52.2.209.— V
sup., n. 42.

33. De même, il y a aggravation d'une servitude de
passage établie pour la desserte d'une vigne, dans le fait
du propriétaire de la vigne d'y établir une grange munie
de nombreux bestiaux.—Lyon, 27 juin -1849, S.50.2/179.
-P.30.4.535.-D.50.5.427.

36. Id. dons le fait de faire servir une servitude de
passage établie pour l'accès d'un jardin à l'accès et à
l'issue d'une maison d'habitation édifiée sur la ligne sc-
porative des deux héritages. — Cass. 8 avril 4 868, S.68.
4.334.-P.68.8S7.-D.6S.4.296.

37. Id. au cas où une servitude de passage établie au
profit d'une maison affectée de tout temps à l'habitation
particulière du propriétaire vient à être étendue par celui-
ci au passage des personnes fréquentant nn café et un
cercle établis par lui tant dans sa maison que dans deux
maisons voisines qu'il a mises en communication avec la
sienne au moyeu de portes intérieures. — Cass. 45 avril
4 868, S.68.4.395.-P.68.4074.-D.6S.4.340. — V. art. 686,
n. 57.

38. Id. dans le fait de celui qui, ayant sur une allée
dépendant de la maison voisine, un droit de passage pour
le service du premier étage de sa maison, établit une porte
de communication entre celte allée et son rez-de-chaus-
sée... Peu importe que la servitude de passage eût été
établie originairement pour le service tant du rez-de-
chaussée que du premier étage, si depuis la servitude
s'était éteinte relativement au rez-de-chaussée.— Même
arrêt.

39. Il y a encore aggravation de servitude dans la
substitution d'une servitude continue à une servitude
discontinue. — Cass. 18 déc. 1894, S. et P.98.1.486.-
D.9o.1.36o.-Pand.95.1.141.

40. Spécialement, une servitude intermittente de vue
qui s'exerce par une porte pleine ouvrant sur le fonds
servant doit être considérée comme aggravée lorsque le
propriétaire du fonds dominant remplace cette porte
pleine par une porte vitrée, de sorte que la servitude de
vue s'exercera désormais sans interruption et indépen-
damment du fait actuel de l'homme. — Même arrêt. —
V. ci-dessus, n. 4 bis.

41. Vainement on opposerait que d'autres vues pos-
sédées aux étages supérieurs par le fonds dominant sur
le fonds servant soumettraient déjà ce dernier à une
somme d'incommodités devant le rendre indifférent à la
constitution d'une servitude nouvelle ou à l'aggravation
de celle dont il s'agit. — Même arrêt.

42. La plantation, sur les propriétés riveraines d'un
cours d'eau flottable à bûches perdues, de pieux destinés
à empêcher les bois flottés de sortir du cours d'eau, cons-
titue une aggravation, non autorisée par la loi, de la ser-
vitude de passage dont ces propriétés sont grevées pour
l'exercice du flottage. —Cass. 47 déc. 4872, S.73.4.249.-
P.73.622.-D.73.4.5.— V. sup., art. 650, n. 4 3.

43. Celui qui, ayant une servitude de passage par
un certain endroit d'un fonds, a passé pendant trente ans
par un antre endroit, a-t-il acquis par prescription le droit
de passer par cet autre endroit? — V. ci-après art. 706,
n. 44 et s.

44. 11 ne suffit pas de la possibilité d'une aggravation
pour que celui qui supporte une servitude ait le droit de
se plaindre ; il faut qu'il justifie d'une aggravation cer-
taine et actuelle. —Pau, 7 déc. 4864, S.62.2.348.-P.62.
4489.

45. Les juges du fait ont d'ailleurs un pouvoir souve-
rain pourapprécier si l'exécution de tels ou tels travaux ou
l'usage qui est fait de la servitude elle-même, constitue

une aggravation de la servitude.— Cass. 26juill. 4854. S.
55.4.52.-P.55.4.404.-D.55.'!.338; 5 mars 4857, S.S7.4.
335.-P.57.847.-D.57.4.297; 45 avril 4868, S.68.4.393.-
P.68.4074.-D.68.4.340 ; 5 mars 4879, S.79.4.467.-P.
79.4243.-D. Suppl., v° Serv., n. 260: 21 mars 4898,
Pand.98.4.300.

46. Mais s'il appartient aux juges du fond de constater
souverainement la nature et les elfets immédiats des
nouvelles oeuvres reprochées parie propriétaire du fonds
servant au propriétaire du fonds dominant, les consé-
quences légales qu'ils ont déduites de ces constatation?
sont soumises au contrôle de la Cour de cassation. —
Cass. 18 déc. 1894, S. et P.98.1.480.-D.95.1.365.-L'and.
95.1.141.

47. L'art. 702 ne s'appliquepas au cas de copropriété ;

par suite, le copropriétaire d'une cour commune peut
exhausser, comme bon lui semble, la maison donnant sur
cette cour, et y pratiquer toutes ouvertures, pourvu qu'il
s'abstienne de tous troubles et de tous empiétements «
l'égard de ses communistes.— Cass. 4 0 nov. 4845, S.46.
4.487.-P.46.2.86.-D.46.4.439.—Sic,Aubry cl Rau, t. 2.
g 224 1er, p. 44 3.

48. Lorsque, dans un partage, un passage commun a
été établi pour le service des immeubles partagés, l'un des
copartagcanls ne peut s'en servir pour l'exploitation de

ses autres immeubles. —Paris, 6 nov. 4863, S.64.2.36.-
P.64,412.-D.63.2.212.

49. Y. art. 636, n. 7: art. 686, n. 50 cl s.; art. 703,
n. 8 et 42.

705 Indication alphabétique.

Abreuvage. a. G.
Abreuvoir. 4.
Accès. 21 et s.
Alignement, 25 et s..

3 3.
Aqueduc. 3, 8, 9.
Arbre, 111.
Arrêté préfect., 33.34.
Assiette de la servit.,

12 et s.
Barrage, S.
Canal d'irrig., S, 9.
Caserne, 1.
Cassation. 17.
Chemin, 22. 23. — V.

Voie publ.
Clôture, 17, 33.
Commune, 22, 32.
Compétence. 19, 26.
Concession, 24.

Coupe de bots. 15.
Couvent, 1, 2.
Déclassement. 20 et s.
Délimitation, 19.
Démolition, 4, 2IÎ. 27.
Dessèchement. 5 et s.
Destinât, du père de

famille. 17.
Domaine de l'Etat. 19.
Ecoulement d'eau, 17.
Etang. 5 et. s.
Expropriation, 19, 35.
Fait illicite, 18, 19.
Fleuve, 19.
Force majeure,18 et s.
Forêt, 15.
Indemnité, 19, 25, 27.

28, 32.
Interprétation, 17. 34.
Jours, 2, 23 et s.

.Motifs de jus.. 35.
Pacage. 5 et s.
Passage. 10, 21 et s..

31, 34.
Porte, 29.
Préemption(droit de).

31.
Prise d'eau. 14.
Renonciation. 5.
Réserve, 3 2 et s.
Rivière, 14. 19.
Rue, 21, 23. 30. —

V. Voie publique.
Servitude altiux non

tolleiidi, 1, 11,

— non oetllficundi.
11, 23.

Voie publique, 9. 11,
20 et s.

Vue, 2, 23 et s.

1. Une servitude stipulée sur un fonds, en considéra-
tion de la position personnelle du maître du fonds domi-
nant, ne doit pas être réputée éteinte, par cela seul que
ce dernier fonds a passé en d'autres mains. — Spécia-
lement : la servitude allius non tollendi, établie en fa-
veur d'un couvent de religieuses, continue à subsister,
bien que ce couvent ait été converti en caserne.—Dijon,
24 août 1843, S.43.2.496.

2. De même, la servitude do ne prendre aucuns jours,
fenêtres, soupiraux sur un héritage voisin, établie en fa-
veur d'un fonds occupé par un couvent de religieuses,
continueà subsister en quelques mains que ce fonds passe
—Metz, 6 juin 4866, S.67.2.447.-P.67.588.-D.66.2.150.

3. La servitude d'aqueduc établie sur un fonds outre
que celui où prend naissance la source qui sert à alimen-
ter l'aqueduc ne se trouve point éteinte par cela seul que
cette source vient à tarir. — ltiom, 23 jauv. 4829. —
V. art. 702, n. 4 7

4. Le droit à l'usage des eaux qui alimentaient un
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abreuvoir est éteint lorsque cet abreuvoir a été démoli et
que les matériaux en ont été vendus.—Cass. 7 fév. 4 872,
S.72.4.269.-P.72.678.-D.72.1.200.

5. Au cas où un étang grevé d'une servitude d'abreu-
vage et de pacage a été divisé entre plusieurs acquéreurs
et desséché et défriché par eux, la remise de la servitude
et la renonciation au droit d'exiger le rétablissement des
lieux, {'ailes par le propriétaire du fonds dominant au pro-
lit de l'un des acquéreurs, emportent extinction de la ser-
vitude à l'égard de tous, si celui au profit duquel cette
renonciation a été faite est le propriétaire de la portion
où se trouvent la bonde et la chaussée sans lesquelles l'é-
lang ne peut être rétabli.—Cass.6 août '1860, S.6*1 .1 .142.
-1>.00.9G4,-D.(30.1.337.

G. El, en pareil cas, le droit de pacage, bien que pou-
vant s'exercer sans lo rétablissement en eau des lieux
défrichés, se trouve éteint aussi bien que le droit d'a-
breuviigc : ces deux droits établis originairementet con-
jointementsur un étang ne peuvent survivre à la suppres-
sion de cet étang.—Mémo arrêt.

7. Mais la mise à sec d'un étang sur lequel un droit de
pacage avait été concédé sans limitation ni réserve, ne
peut opérer l'extinction de ce droit, alors même qu'on le
considérerait non comme un droit de vive et grasse pâ-
ture, mais comme une servitude : l'exercice de ce droit,
loin d'être devenu impossible, étant, au contraire, plus
facile et plus profitable.—Cacn, 3-1 janv. 4863, S.65.2.204.
-I'.65.840

8. La servitude existant sur un fonds pour le passage
des eaux alimentant un étang n'est pas éteinte par le des-
sèchement de l'étang : le propriétaire de cet élang est en
droit d'établir sur son héritage un barrage pour la retenue
et la distribution des eaux dans des canaux d'irrigation,
pourvu que le nouvel état de choses n'aggrave pas la con-
dition du fonds sur lequel passent les eaux ainsi retenues
et distribuées.—Cass. 27 fév. 4 844, S.44.4.6S8.-P.44.2.
436.

9. Une conduite d'eau, concédée originairement sur
une propriété privée, n'a pas cessé d'exister par l'éta-
blissement d'une voie publique dans une portion de son
parcours, l'eu importe que ce changementdans l'état des
lieux ait entraîné des modifications dans la forme et la
direction des canaux conduisant les eaux, alors d'ailleurs
que la possession plus que séculaire du concessionnaire
delà servituden'a jamais été troublée.—Cass.44 mai4872,
S.72.4.388.-P.72.4020.-D.72.4.307.

40. Pour que le changement dans l'état des lieux em-
porte extinction de la servitude, il faut que l'héritage do-
minant n'ait plus ni profit ni utilité pour jouir de la ser-
vitude en tout ou en partie.—Spécialement, un droit de
passage à pied et à cheval, avec charrues et charrettes,
stipulé pour faciliter l'exploitation de fonds ruraux, doit,
bien que la conversion de ces fonds en propriétés bâties
ait rendu inutile le passage de charrues et charrettes, con-
tinuer de subsister pour le passage à pied.—Cass. 9 déc.
1857, S.59.4.843.-P.59.637.-D.38.4.440.— V. Demo-
lombc, Servit., t. 2, n. 970.

4 4. Une servitudenonaltius lollendivelnon oedificandi,
imposée à un fonds en faveur du fonds limitrophe, conti-
nue de subsister, encore que, par suite d'un changement
opéré dans l'état des lieux, le fonds servant se trouve bor-
der une voie publique nouvellement établie entre les deux
fonds. — Paris, 44 nov. 4833, S.37.4.980.-P.37.2.16.—Cass. 7 mai 4854, S.54.4.409.-P.54.2.338.-D.51.4.455.
— Dijon, 9 janv. 4852, S.52.2.427.-P.52.4.667.-D.52.
2.70. — Sic. Marcadé, art. 703 et 704 ; Laurent, t. 8,
n. 289.

42. Lorsqu'une servitude (telle par exemple que celle
il'cgoul) ne peut plus s'exercer sur lo point originaire-
ment déterminé, par suite d'un changement dans l'état
des lieux, le propriétaire du fonds dominant n'a pas le
droit d'exiger qu'une autre partie du fonds servant soit
destinée à l'exercice de la servitude, alors du moins que
par là la servitudese trouverait aggravée : Dans ce cas, la

servitude doit prendre fin.—Cass. 46 mai 4838, S.38.4.
570.-P.38.4.669.— Sic, Pardessus, n. 294.

43. Mais le changementdans l'état des lieux n'cntrainc
pas l'extinction de la servitude, quand ce changement,
indépendantde la volonté du propriétaire du fonds domi-
nant

, ne peut apporter qu'une modificationdans l'usage
de la servitude qui ne cause aucun dommage, aucune
aggravation pour le fonds servant. —Il en est ainsi sur-
lout lorsque le titre constitutif concède le droit dans
des termes généraux qui n'impliquent pas son exercice
sur une partie spéciale du fonds servant. —Cass. 22 fév.
4873, S.75.4.293.-P.75.742.-D. Suppl.,\° Serv., n. 484.

44. Jugé dans le même sens. Par suite, l'abaissement
du lit d'une rivière à l'endroit où s'exerce un droit de prise
d'eau, n'emporte pas extinction de la servitude, si la prise
d'eau peut être reportée plus haut, sans dommage pour le
fonds servant.—Cass. 4 4 déc. 4864, S.62.4.543.-P.63.34.
-D.62.1.79.— Sic, Baudry-Lacantincrio et Chauveau,
n. 1149.

45. Une concession de coupe de bois dans des forêts
grève chaque partie de ces forêts, tellement que, s'il ar-
rive que par l'effet de traités avec des puissances étran-
gères une partie des forêts soit distraite du territoire de la
France, l'affectation continue de frapper en totalité sur
les parties de forêts restées à la France ; celte affectation
ne doit pas être réduite proportionnellement : elle n'a
d'autre limite que l'impossibilité de fournir la quantité de
bois promise. — Cass. 44 nov. 4833, S.34.4.20.

40. One servitude qui porte sur un objet essentiellement
périssable, et que la main de l'homme ne peut réparer ni
perpétuer, par exemple sur un arbre, doit être réputée
temporaireet de tolérance, à moins qu'elle n'ait été éta-
blie par une convention expresse qui lui donne un carac-
tère perpétuel. — Cass. 6 avr. 4844, S.4I.4.414.-P.4I.2
386.

4 7. One servitude d'écoulement d'eaux, établie par le
père de famille ou dérivant de la situation des lieux, ne
doit pas cesser par cela seul que les héritiers du père de
famille, procédant au partage de l'héritage commun,
sont convenus de séparer par une clôture leurs proprié-
tés désormais distinctes. En un tel cas, les héritiers
devenus propriétaires du fonds supérieur sont en droit
de pratiquer dans le mur séparatif des ouvertures bar-
bacancs à l'effet d'assurer, comme auparavant, l'écoule-
ment des eaux sur le fonds inférieur. Du moins, une
telle interprétation de l'intention des parties coparta-
geantes rentre dans le pouvoir souverain des juges du
fond. — Cass. 1" avril 4 889, S. et P.92.1.378.-D.90.1.
270.-Pand.89.1.391.

18. L'extinction des servitudes, prévue par l'art. 703,
n'a lieu que lorsque l'impossibilitéd'user du droit pro-
vient d'un fait de force majeure ou du fait licite d'un
tiers. Mais le tiers qui a causé lui-même celle impossibi-
lité par un fait dommageable, ne saurait être admis à
s'en prévaloir pour faire prononcer à son profit l'ex-
tinction du droit qu'il est obligé de garantir et s'exonérer
de la réparation ci laquelle il peut être. tenu. — Lyon,
9 déc. 1882, S.8o.2.4l7.-P.85.1.597.-D.84,2.85.— V.
aussi Trib. Castres, 21 mars 1889, S.90.2.22.-P.90.1.
109.

19. Spécialement, lorsqu'un arrêté préfectoral, por-
tant délimitation d'un fleuve, a incorporé indûment des
terrains au domaine de l'Etat, celle incorporation a
opéré, non l'extinction, mais l'expropriation des servi-
tudes s'exerçant sur ces terrains, et, dès lors il y a lien,

au profit des" riverains dépossédés, à une juste indemnité
qui doit être réglée, non par le jury, mais par les tribu-

naux civils, la loi du 3 mai 1841 n'étant pas applicable
à cette matière. — Même arrêt de Lyon.

20. Si les droits sui generis que les propriétaires rive-
rains exercent sur un terrain compris dans une voie pu-
blique peuvent être supprimés par suite de son déclasse-
ment, cette suppression peut donner aux riverains le
droit de réclamer une indemnité.— Cass. 15 avril 1890,
S.91.1.28. - P.91.1.44. - D.91.1.52.- Pand.90.1.562. —
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704- Elles revivent si les choses sont rétablies do
manière qu'on puisse en user ; à moins qu'il ne se
soit déjà écoulé un espace de temps suffisant pour faire

présumer l'extinction de la servitude, ainsi qu'il est
dit à l'article 707.

Rouen, 2 juin 4892, joint ii Cass. 7 mai 1894, S. et P.
95.1.140.-D.92.2.448.-Pand.05.1.394.—V. aussi Cons.
d'Etat, 28 janv. -1887, S.88.3.56.

24. Ainsi, les rues des villes ne peuvent être suppri-
mées qu'a la charge par les villes d'indemniser les rive-
rains du dommage que celle suppression peut causer à
leurs propriétés, notamment à raison de la privation de
leurs entrées et sorties sur la voie publique. — Bourges.
6 avr. 4829. — Cass. 5 juill. '1836, S.36.4.600. — Sic,
Solon, n. 4'IB; Proudhon, Domaine publia, t. 2, n. 303

,
et s. ; Duranton, t. 5, n. 295 et s.; Coulon, Quest. de
dr., t. 3, p. 56, (liai. 99; Dcmolombe, t. 2, n. 699;
Saugor, Louage etserv., n. 497; Perrin et Rendu, Dict.
des constr., n. 2662; Laurent, t. 7, n. •132-433. — V.
cependant Pardessus, n. 40 et 44. — V. aussi sup.,
art. 637, n. 44, et art. 704, n. 28.

22. Jugé même que les communes ne peuvent pas, en
vendant le sol d'un chemin supprimé, affranchir l'ac-
quéreur des servitudes légales acquises, sur ce chemin,
par les riverains, spécialement de la servitude de pas-
sage. 1! n'y aurait exception à cette règle qu'autant que
le chemin supprimé recevrait une autre destination d'u-
tilité publique, ou qu'un passage aussi commode serait
oll'ert, par un autre endroit, au riverain.—Caen, 16 nov.
1874, D.76.2.84.

23. Et que dans le cas de cession du sol d'une rue à un
particulier, les riverains sont fondés à s'opposer à ce que
l'acquéreur élève sur ce sol, même à la distance prescrite
par l'art. 678, dos constructions nuisant aux vues et jours
dont ils jouissaient sur la rue. — Orléans, 30 juill. 1861.
S.62.2.28.-P.62.482.-D.01.2.463.

24. Jugé encore qu'un terrain servant à un usage public,
concédé par l'Etat à des particuliers, reste, après la con-
cession, comme auparavant, soumis envers les proprié-
taires voisins aux charges, servitudes et obligations aux-
quelles sont assujetties les propriétés publiques, sauf
toutefois le droit des concessionnaires d'empêcher tout
fait dos propriétaires voisins qui serait contraire au but de
la concession.—Cass. 44 fév. 4828; 29 fév. 4832,3.32.1.
524. — Sic, Duranton, ubi sup.; Solon, n. 426.

25. Pareillement, un arrêtéd'alignement donné par l'au-
torité administrative ne peut, sans une indemnité préala-
ble, priver les propriétaires voisins des servitudes d'as-
pect ou autres qu'ils ont sur le terrain compris dans l'ali-
gnement.—Cass. 12juill. 4842, S.42.4.593.-P.42.2.402.

26. Et même les tribunaux ordinaires peuventordonner
la démolition des travaux construits conformément à l'ali-
gnement lorsqu'ils portent atteinte aux droits de vue et de
passage des propriétaires voisins. — même arrêt.

27. Jugé au contraire que les propriétaires qui se pré-
tendent lésés par les travaux exécutés sur la voie publi-
que en vertu d'un alignement régulièrement établi, ne
peuvent demander la destruction de ces travaux, et sont
seulement autorisés à réclamer une indemnité — Li-
moges, 9 janv. 4866, S.66.2.307.-P.66.4432.— Cass.
4 6 mai 4 877, S.78.4.27.-P.78.43.-D.77.4.434.

28. ... Et que dans le cas de suppression de la voie,
les riverains ayant des jours et accès sur cetto voie peu-
vent sans doute réclamer une indemnité; mais ce droit,
purement mobilier, ne peut s'exercer que contre l'admi-
nistration et ne saurait être invoqué contre les tiers
acquéreurs du terrain déclassé. — Rouen, 2 juin 4 892,
joint à Cass. 7 mai 1894, S. et P.95.1.140.-D.92.2.448-Pand.95.4.394.

29. Jugé encore qu'après la suppression d'un chemin
public et la cession du sol à un particulier, le proprié-
taire d'un bâtiment riverain n'a plus le droit d'ouvrir des
portes sur ce chemin, alors même que la construction du
bâtiment aurait été commencée avant l'aliénation du che-
min. —- Caen, 27 avril 4857, S.58.2.477.-P 58.877

30. Do même, le propriétaire riverain de la portion
d'une rue déclassée, et vendue à un particulier, n'y con-
serve aucun droit d'accès et n'est pas fondé à exiger que
l'acquéreur du sol supprima une barrière qu'il y avait éta-
blie. — Cass. 4 août 4880, S.84.4.58.-P.81.429.-D.80.
1.446.

34. Pareillement, le propriétaire qui, pour accéder à

une voie publique
,

avait une servitude de passage sur le
fonds d'un riverain, ne peut, après le déclassementde la
voie et l'acquisition du sol par le riverain en vertu du
droit de préemption, réclamer le droit de passage sur le
terrain préempté pour accéder à la voie publique reculée,
alors d'ailleurs que la réclamation de ce droit ne se fonde
pas sur l'état d'enclave.—Cass. 5 fév. 4 879, S.79.1.107.
-P.79.406.-D.79.4.52.—Rouen, 2 juin 4892, cité n. 28.

32. Dans tous les cas, pour ne pas cire exposé à une
demande d'indemnité, une commune peut, en vendant le
sol d'une voie publique déclassée, imposer à l'acquéreur
l'obligation de laisser subsister les droits exercés par les
riverains. —Cass. 25 juin 4879

,
S.79.1.448.-P.79.4181.

-D.79.4.342.— Limoges, 23 mai 1882, S.84.2.180.-P.
84.1.911.-D.84.2.111.— Cass. 15 avril 1890, S.91.1.
2S.-P.91.1.44.-D.91.1.52.-Pand.90.4.502. — Rouen,
2 juin 1892 (motifs), cité n.28.

33. Mais la simple réserve du droit des tiers, inscrite
dans l'arrêté préfectoral portant vente d'une parcelle du
terrain déclassé à un riverain et autorisant l'acquéreur à

se clore par voie d'alignement, ne vise que les droits
réels, tels que les servitudes, que les tiers pourraient
avoir acquis sur ladite parcelle, et non les droits sui
r/eneris que les propriétaires tenaient de leur qualité de
riverains d'une voie publique. — Même arrêt de Rouen.

34. Et la clause dont il s'agit étant claire, précise et

ne présentant aucune ambiguïté, les juges civils ont pu
décider que l'arrêté préfectoral n'avait imposé à l'acqué-
reur aucune servitude de passage au profit d'un riverain
de la voie publique supprimée, sans qu'il y eût nécessité

que cette clause fût préalablement interprétée par l'au-
torité administrative.— Cass. 7 mai 1894, S. et P.95.1.
140.-Pand.95.1.394.

35. Lorsque la solution consacrée par un arrêt trouve
une complètejustification dans l'extinction totale et défi-
nitive d'une servitude, résultant de l'expropriation, il
est inutile de rechercher si le jugement ou arrêt s'est
fondé à bon droit, à un point de vue spécial, sur l'art.
703. — Cass. 18 janv. 1886, S.86.1.216.-P.86.1.520.-
D.86.1.57.-Pand.87.1.302.,

30. V. art. 582, n. 10; art. 640, n. 15; art. 4484,

n. 46.

704.—4. La prescription ne court pas contre la servitude
pendant tout le temps que le propriétaire du fonds domi-

nant a été empêché de l'exercerpar suite de force majeure.
—Toullicr, t. 3, n. 690 et s.; Bclime, Dr. de posses.,
n. 168; Solon, n. 505-534; Marcadé, sur l'art. 706; Tau-
lier, t. 2, p. 462; Massé et Vergé, t. 2, § 341, note 2.—
En sens contraire, Malcvillo, t. 2, p. 153; Delvmcourt,
t. 1, p. 4 67, notes 44 et 42; Duranton, t. 5, n. 684 et s.;
Pardessus, t. 2, n. 296; Duvergior, sur Toullicr, t. 2,

n. 697, note a; Demantc, t. 2, n. 862 bis, III; Mourlon,
Répél. écr., t. 4, n. 4855 et s.; Demolombe, Serv., t. 2.

n. 979; Perrin et Rendu, Dicl. des conslrwct., n. 3907;
Aubry clRau, t. 3, g 258, note 7 ; Laurent, t. 8, n. 294 et
295. V. aussi Lucaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 303

et 364.
2. Pour qu'une servitude qui a cessé d'exister parce que

les choses se sont trouvées en tel état qu'on ne pouvait
plus en user, revive, il n'est pas nécessaire que les choses
soient identiquement remises dans leur étal primitif; u
sullU qu'elles soient rétablies de manière qu'on puisse de

nouveau user do la servitude;—Cass.24 mai 4851, S.OU
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705- Toute servitude est éteinte lorsque le fonds
à qui elle est due, et celui qui la doit, sont réunis
dans la même main.—C.c. <I300, 2177.

706- La servitude est éteinte par le non-usage
pendant trente ans. — C. e. 2262.

707- Les trente ans commencent à courir, selon

1.400.-P.53.1.000.-D.51.1.273.—Sic,M&rcaiié,Rev.crU.,
1. 2, p. 72; Demolombe, t. 2, n. 974; Aubry cl Rau,
1. 3, g 255, note 5; Massé et Vergé, l. 2, § 331, noie 2 ;
Laurent, n. 292: liaudry-Lacautinerie et Chauveau, n.
-1151.

3. Spécialement, un droit de prise d'eau qui avait cessé
par suite de la destruction du barrage et du canal qui
amenaient les eaux sur le tonds servant,'revit si les eaux
sont de nouveau amonées sur co fonds, bien que ce soit au
moyen d'autres ouvrages.—Même arrêt.

4. De même, une servitude de passage qui avait cessé
d'exister par suite d'un exhaussement de la voie publique
empêchant toute communication entre celte voie et le
sentier par lequol s'exerçait le passage, revit, si le pro-
priétaire du fonds servant a exécuté des travaux qui ont
rétabli un libre accès sur la voie publique, quand même
le sentier aurait subi une certaine déviation dans sa partie
aboutissanta cette voie. — Bordeaux, -14 août -1855, S.36.
2.083.-P.57.204.-D.57.5.30G.

5. Pareillement, la servitude de vue qui existait au pro-
lit d'un bâtiment détruit par un incendie, revit eu cas de
reconstruction de ce bâtiment, bien que les jours nouveaux
ne soient pas identiques à ceux qui existaient antérieure-
ment, si la servitude n'en est pas aggravée, et à plus fort
raison s'il est constaté qu'elle est moins onéreuse.—Cass
A'ijuin 1806, S.66.1.348.-P.66.967.-D.66.1.47-1.

0. La servitude non oedificandi ou non altiits lollendi,
constituée au profit d'un hôtel et de ses dépendances,n'est
pas définitivementéteinte par suite du seul fait de la dé-
molition de l'hôtel; elle conlinuode subsister au profit des
bâtiments élevés sur l'emplacement de l'hôtel.—Orléans,
l"dcc. -1848, S.49.2.593.-P.49.1,I64,-D.49.2.22.

7. Le dessèchement d'un étang appartenant à l'Etal, ef-
fectué en exécution de la loi du -14 frim. an 2, a bien fait
cesser les servitudes d'abreuvage ou de pacage qui gre-
vaient l'étang avant son dessèchement,mais il n'a pas dé-
liiiitivement éteint ces servitudes : elles revivent donc si,
plus tard, le fonds servant est remis en nature d'étang.—
Cass. 30déc. -1839, S.40.1.513.

8. Lorsqu'un terrain enclavé a été exproprié pour
cause d'utilité publique, le propriétaire qui a obtenu,
plusieurs années plus lard, la rétrocession d'une par-
ccllo de co terrain, n'est pas fondé à prétendre exercer la
servitude de passage dont, il jouissait avant l'expropria-
tion, alors, d'une part, que la parcelle rétrocédée a accès
sur un chemin vicinal créé à la suite de l'expropialion,
et, d'autre part, que des constructions ont été édifiées
sur remplacement de l'ancien passage. — Bourges, 23
juill. 1890, D.92.2.444.

9. Les immeubles restitués par l'Etat aux émigrés, en
vertu de la loi du 5 déc. 1814, sont rentrés dans les mains
îles anciens propriétaires avec les servitudes qui, lors de
la restitution, se trouvaient exister au profit de ces im-
meubles sur d'autres immeubles appartenant à l'Etat.—
Paris, 28 déc. 1835, S.36.2.142.

70o. — -1. L'exisicnce d'un droit d'extraction de terres
a porcelaine sur un domaine pendant un temps, déter-
miné ne constituant qu'une charge imposée à la pro-
priété et non une propriété indivise ou conditionnelle,
ne saurait mettre obstacle, dans le cas où le propriétaire
du domaine ainsi grevé vient à acquérir un fonds ou
profit duquel existait un droit de passage sur ce domaine,
<i l'extinction par confusion de celle servitude de passage.
-Cass. 8 mars 1880, S.81.1.445.-P.81.1.H61.-D.81.
1.209.

2. Par suite, le concessionnaire du droit d'extraction
Veut exercer son droit sur la partie du domaine afi'ectéo
au passage, comme sur les autres parties du domaine.—
Même arrêt.

3. Lorsqu'une servitude est due par uu héritage de la

succession à un fonds de l'héritier, cette servitude revit,
du moins entre les parties, par la vente que l'héritier fait
de ses droits successifs.—-Proudhon, Dsufr., t. 4, n.
2095; Duronlon, t. 5, n. 606-071; Toullier, t. 3, n. 609;
Dcmolombo,Serv., t. 2, n. 986; Aubry et Rau, t. 3, § 255,
noie 13; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 366;
Baudry-Lacantinerie et Chauveau, n. 1-I54. —Conlrà,
Solon, n. 497 ; Massé et Vergé, t. 2, g 341, note 3 ; Laurent,
t. 8, n. 303.

4. Une servitude de vue par fenêtres d'aspect, éteinte
par la réunion du fonds dominant et du fonds servant
dans la même main, est à bon droit considérée comme
n'ayant pas repris naissance lorsque l'ancien fonds domi-
nant a été revendu, s'il est constaté que, pendant la
réunion des deux fonds, le bâtiment au profit duquel
avait jadis existé la servitude était tombé en ruines, et
qu'au moment de la revente, il n'existail plus de l'ancien
édifice qu'un pan do mur dans lequel se voyaient seule-
ment des vestiges de fenêtres. Ces vestiges, dans de
telles circonstances, n'ont pu constituer un signe appa-
rent île servitude dans les conditions de l'art. 094, C. civ.

— Cass. 24janv. -1883, S.84.1.372.-P.84.1.948.-D.84.1.
112.

5. La servitude acquiso par un propriétaire dont le
droit commutable ou rescindable vient à être résolu ou
rescindé, prend fin avec la propriété de celui qui l'avait
stipulée, si elle n'avait été établie que dans l'intérêt de
ce propriétaire.—• Demolombe, t. 2, n. 1051. V. aussi
Duranton, t. 5, n. 554 et 579.

0. Mais, à la différence de la servitude établie dans
l'intérêt du propriétaire d'un fonds, celle qui est exclu-
sivement constituée pour le fonds lui-même demeure
irrévocablement acquise à ce fonds, et la résolution du
droit de propriété de celui auquel il appartient n'est
point susceptible d'opérer l'extinction d'une telle servi-
tude. — Besançon, 25 juill. 1888, S.90.2.191.-P.90.1.
1173.-D.90.2.77.— Sic, Demolombe, loc. cit. V. aussi
Pardessus, n. 318, in fine.

7. Au cas où le propriétaire de deux moulins mis en jeu
par un même canal, en les vendant à deux acquéreursdif-
férents, a imposé au moulin supérieur la charge de sup-
porter exclusivement les frais d'entretien de la prise d'eau
et du canal, cette charge continue à grever co moulin, bien
que, par suite de la résolution do la vente qui en avait été
faite, il soit revenu aux mains du vendeur, si, d'ailleurs,
la vente de l'autre moulin persiste.—Cass. 3 avril -1805,
S.65.1.216.-P.05.523.-D.05.1.391.

8. Le propriétaire qui jouit d'une servitude, spéciale-
ment d'une servitude de puisage, peut, en vendant le
fonds dominant au propriétaire du fonds servant, se ré-
server la servitude pour l'exercer plus tard au profit de
tel autre immeuble qu'il lui plaira d'acquérir.— Le. droit
ainsi réservé constitue non pas une servitude personnelle,
mais une promesse de servitude licite et qui se réalise
valablement du jour où l'immeuble en faveur duquel elle

a élé éventuellement établie est acquis au concession-
naire, à son héritier ou à son ayanl-causo. — Poitiers,
3 juin 1898, Pand.99.2.222.

706-707 Indication alphabétique.

Acquéreur, 36 et s.,
41.

Acteconlr. I) el s., 42
et s.

Bail, 41.
Bois vif, 30.
Chang. de lieux, 3.
Chauffage (dr. au),30.
Commun,d'habit-, 3o.
Commune, 20.
Contradiction, 3 et s.,

42 et s.

Copropriété, 17, 19,
iiO.

Division d'hérit., 21.
Droitfacultatif,22ets.
l'ait isolé, 1, 2.
— postérieur, 2S, 26
Force majeure, 8, 46,

47.
.Forêt, 23 et s., 30.

Impossibilitéd'agir, 8.
Iutcrrupt. de prescr.,

33 els.

Mode de servit., 3, a
et s,

Oblig. condition., 23,
24.

Partage, 19, 21.
Passage, 2, 11 et s.
Prescription, 1 et s.
— décennale, 36 et s.
Preuve, 28 et s.
Prise d'eau, 6, 7, 47.
Propriété (dr. de), 17

et s.
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les diverses espèces de servitudes, ou du jour où l'on
a cessé d'en jouir, lorsqu'il s'agit de servitudes dis-
continues, ou du jour où il a été fait un acte con-

traire à la servitude, lorsqu'il s'agit de servitudes con-
tinues.

Prospect, 7 bis.
Redevance, 27.
Réméré, 40.
Renonciation, 26, 42,

43.

Serv. continue, 5 et s.
42 et s.

Source, 17.
Superficie, 30, SI.
Tiers détent., 3G et s.
Tolérance, 2, 1G, 49. '

Usage (dr. d"), 22 et
s., 27.

Vanne, 7.
Vendeur, 18.
Vestiges, 4, 4" bis.
Vue, 7 bis, 48, 49.

4. Un seul fait d'exercice de la servitude dans les trente
ans conserve la servitude. — Bélimc, Dr. de possess., n.
4 67; Demolombe, Serv., t. 2, n. 4017.

2. Toutefois,une servitudede passage peut être déclarée
éteinte par le non-usage, nonobstant quelquesactes de pas-
sage rares et isolés, si, d'après les circonstances, ces actes
doivent être considérés comme de pure tolérance. — Cass.
23 juill. 1860, S.64.4.526.-P.6«.891.-D.64.4.141. —Cou!'., Demolombe, t. 2, n. 1018.

3. Pour prescrirepar le non-usage,il faut que la servitude
soit de telle nature qu'elle ait pu rester, pendant tout le
temps requis pour prescrire, dans mi état constant de non-
exercice. La libération de la servitude ne peut résulter
d'un état de lieux essentiellement variable, et dépendant
de circonstancesindéterminées.— Cacn, 5 dée. 4827.

4. L'existence de vestiges des ouvrages établis pour
user d'une servitude ne peut avoir pour effet d'empêcher
celte servitude de s'éteindre par le non-usage. —Pardes-
sus, t. 2, n. 308; Duvergicr, sur Toullier, t. 3, n. 709,
note a; Demolombe, t. 2, n. 4 042; Laurent, t. 8, n. 298;
Dalloz, v° Servitude, n. 1236 ; Baudry-Lacantinerie ci
Chauvcau, n. 1152. — En sens contraire, Toullier, t. 3,
n. 709 ; Troplong, Prescripl., t. 2, n. 343 ; Aubry et Kau,
t. 2, | 479, noie 28, et t. 3, § 255, note 8; Belimc,
n. 4 61. — V. encore art. 708, n. 6.

4 bis. Dans tous les cas, en déclarant que, malgré
l'existence de certains vestiges de la servitude litigieuse,
les propriétaires du fonds dominant en avaient perdu la
possession, un arrêt n'a fait qu'une appréciation des
laits allégués comme constitutifs de la possession,et cette
appréciation souveraine échappe à la censure de la Cour
de cassation. — Cass. 3 mars 1890, S.90.4.245.-P.90.1.
616.-D.91.4.37.-Pand.91.1.321.

5. En matière de servitudes continues, consistant dans
la prohibition pour un fonds d'user de certaines facultés,
et, par exemple, dans la défense d'ouvrir des jours sur un
héritage voisin, le droit du fonds dominant se conserve
par le maintien des lieux dans un étal conforme à ces ser-
vitudes sans qu'il soit besoin d'autre manifestation; ce droit
ne peut être modifié que par un acte matériel contraire,
à la fois apparent cl permanent. — Metz, 6 juin 4866.
S.67.2.447.-P.67.588.-D.66.2.450.

5 bis. Et l'on ne saurait conclure d'une contradiction
partielle à l'affranchissement total de l'héritage : ici est
applicable la maxime lantùm proescriplum, quantum
possessum.—Même arrêt.

6. One servitude de prise d'eau s'exerçant par un béai
étant une servitude continue alors même qu'elle ne
s'exerce qu'à certaines heures de la journée, les trente
ans de non-usage nécessaires à son extinction ne peuvent
commencer à courir que du jour où il a été fait un acte
contraire à la servitude. — Lyon, 9 avril 1881, S.84.2.
464.-l'.84.4.883.-D.82.2.20.

7. De même, une servitude de prise d'eau s'exerçant
au moyen d'une vanne n'estpas éteinte, par cola seufqu°
le maître de la servitude est resté, pendant trente ans,
sans lever la vanne. — Demolombe, t. 2, n. 4040; Aubry
et Itau, t. 3, | 255, note 46; Ducaurroy, Bonnier et
Roustain, t. 2, n. 367 ; Laurent, t. 8, n. 308 ; Baudry cl.
Chauveau, n. HfH.—Contra, Dupret, Rev. de dr. franc,
et élr.,\ 846, t. 3, p. 828.— V. »up., art. 688, n. 1 bis
et s.

7 bis. Une servitude de prospect n'est pas éteinte par
cela seul qu'un propriétaire a, depuis plus de trente ans,

entouré d'une clôture et incorporé à son fonds le terrain
grevé de cette servitude, alors même qu'il avait ainsi
prescrit la propriété du terrain. Des actes do possession
exerces sur le sol servant ne suffisent pas pour constituer
le point de départ des trente ans de non-usage néces-
saires à l'extinction d'une servitude, il faut des actes de
contradiction formelle de cette servitude.— Douai, 9 déc.
1889, D.91.2.69.

8. Une servitude s'éteint-ellc par le non-usage pendant
trente ans, lorsque le propriétaire s'est trouvé dans l'im-
possibilité d'exercer son droit durant ce laps de temps ?

— V. sur ce point suprà, art. 704, n. 1.
9. L'usage d'un droit plus étendu, mais de même na-

ture, conserve le moins étendu. — Toullier, t. 3, n. 700;
Curasson, sur Proudhon, Dr. d'usage, n. 405.

40. Mais l'usage d'un droit, contraire au titre, ne conserve
pas l'ancien droit. — Toullier, n. 701; Belimc, n. 474 ;
Demolombe, t. 2, n. 4 024; Laurent, t. 8, n. 327. — Y.
notes sur l'art. 2240.

44. Celui qui a une servitude de passage par un certain
endroit, et qui, pendant trente ans, a passé par un autre
endroit, a perdu par le non-usage la servitude à laquelle
il avait droit.— Duranton, t. 3, n. 607; Pardessus, n. 304;
Marcadé, sur l'art. 708; Massé et Vergé, t. 2, g 341,
note 9; Mourlon, Répél. écr., t. 4, n. 4 866; Pcrrin et
Rendu, Dict. des constr., n. 324 4; Laurent, t. 8, n. 331.

42. Jugé, au contraire, que la servitude n'est pas éteinte,
alors surtout que le changement dans la direction du pas-
sage a été causé par l'impraticabilité de la voie primitive-
ment assignée. — Cacn, 45 mars 4848, S.49.2.664.-P.50.
1.316.-D.50.2.14.

43. Id... Et le propriétaire du fonds dominant a acquis
par prescription le droit de passer par la voie nouvelle. —
Cacn, 27 août 4842, S.43.2.401.-P.43.4.205.

44. Id... Alors surtout qu'il résulte des circonstances
que l'assiette du passage n'a été changée que du consente-
ment des parties. — Caen, 24 juill. 4865, S.66.2.491.-
P.66.805.

45. Décidé que, si le litre constitutif de la servitude
mentionne laxativement le point du fonds servant, par le-
quel doit se pratiquer le passage, le propriétaire du fonds
dominant qui, pendant trente ans, passe par un endroit
différent, perd par le non-usage le droit de passer par l'en-
droit assigné, sans conquérir le droit de passer par un
autre point du fonds assujetti. Mais, si le titre n'implique
pas l'exercice de la servitude sur une partie spéciale du
fonds servant, la servitude subsiste, bien que l'assiette pri-
mitive ait été changée, selon les temps et les possibilités
du terrain, alors que les changements se sont opérés au
vu et au su de toutes les parties intéressées.—Cass.6 déc.
4864, S.65.4.79.-P.65.450.-D.6S.4.26.— En ce sens,
Demolombe, t. 2, n. 4031 et s.; Aubry et Rau, t. 3, §255,
note 27; Glasson, Rev. prat., t. 35, p. 408. — Y. aussi
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 370.

16. Décidé encore que, bien que, depuis plus de trente
ans, le passage ait subi une déviation dans une partie de

son parcours et ait été pratiqué sur un fonds contigu, ac-
quis par le propriétaire du fonds servant, la servitude ne
doit être considérée ni comme éteinte, ni comme ayant
changé d'assiette, s'il résulte des circonstances que ce
mode irrégulicr d'exercice n'a lieu que par une tolérance
réciproque des parties. Par suite, si les doux fonds conti-

gus se trouvent de nouveau dans des mains différentes, la
servitude doit être replacée sur le fonds qui lui est affecté

par le titre.— Lyon, 12 juill. 1865, S.65.2.288.-P.65.
I142.-D. Suppl., v° Serv., n. 499.

47. La convention, par laquelle le propriétaire d'un
fonds s'interdit la faculté d'y faire tous travaux qui pour-
raient diminuer le volume des eaux d'une source voisine,
est constitutive au profit du maître de la source, non d'une
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simple servitude, mais d'un droit de copropriété sur les
veines alimentaires de cette source qui se trouvent dans le
fonds. Par suite, ce droit n'a subi aucune atteinte, bien
ipic depuis plus de trente ans le propriétaire ait coupé les
veines alimentaires de la source pour les diriger vers une
autre fontaine lui appartenant, si le maître de la source a
continué à jouir de toutes les eaux que lui assurait la
convention, au moyen d'un canal qui les lui amène de la
fontaine nouvelle : les art. 706 et 708 ne peuvent être
étendus aux droits de propriété et de copropriété.— Cass.
13 juin 1865, S.65.4.309.-P.65.757.-D.65.4.447.

18. De même, le droit qu'un propriétaire s'est réservé,
on vendant à un tiers l'espace do terrain nécessaire à ce
dernier pour arriver à l'une de ses propriétés, d'élever des
constructions au-dessus de ce terrrain ou passage, n'est
pas susceptible de se prescrire par le non-usage pendant
trente ans : le droit ainsi réservé constituant un véritable
droit de propriété, et non une simple servitude.— Rouen,
14 juin 4843, S.43.2.549.

40. Egalement, lorsque dans un acte de partage il
a été stipulé qu'un chemin existant sur un immeuble at-
tribué à l'un des copartagcanls resterait complètement
libre pour lo passage des autres copartagcanls, ceux-ci ou
leurs ayants-cause doivent être considérés comme ayant
sur ce chemin un droit de copropriété qui ne peut se
perdre par lo non-usage. — Cass. 25 avril 1855, S.56.1.
390.-P.57.37.-D.55.4.160.

20. Lorsqu'un propriétaire n'a obtenu do l'Etat la con-
cession d'une prise d'eau dans une rivière qu'à la condi-
tion de supporter §ur son terrain les travaux nécessairesà
l'établissementd'une prise d'eau destinée à alimenter les
fontaines publiques d'une ville, l'obligation ainsi imposée
est inséparable de la concession, en sorte que, tant que
celle-ci subsiste, l e droit stipulé au profit de la ville ne
peut s'éteindre même par le non-usage trentenaire. —
Cass. 21 fév.1872, 5. 72.-1.68.-P.72.145.

21. Si le fonds assujetti à un droitde passagevient à être
partagé et que lo propriétaire dominant n'exerce son droit
(pic sur les portions attribuées à l'un ou plusieurs de ses
copartageants, la prescription court au profit de ceux qui
possèdent les portions sur lesquelles la servitude n'a pas
été exercée. Vainement le propriétaire dominant dirait que
le parlago de l'héritage servant est pour lui res inter alios
acla. — lîelime, n. 473; Demolombc, t. 2, n. 907-909;
Aubrv et Rau. t. 3, § 255, note 22; Dupret, Rev. de dr.
fr., t". 3, p. 830.

22. La prescription d'une servitude discontinue com-
mence à courir du jour où l'on a cessé d'en user.—Dijon,
21 nov. 4867, S.68'.2.150.-P.68.686.-D. Suppl. v° Serv.,
n. 270.

23. Ainsi, le droit de prendre du bois dans une forêt
pour construction ou réparation de bâtiments est prescrit
par le non-usage pendant le temps fixé par la loi, alors
mémo que l'usager prétendrait n'avoir point eu besoin de
Irais dans cet intervalle : le propriétaire de la forêt n'est
pas tenu de prouver que ce besoin a réellement existé. Du
tel droit ue saurait être considéré comme une obligation
conditionnelle, dont la prescriptionest suspendue tant que
la condition n'est pas arrivée. —Rouen, 41 févr. 4836, S.
36.2.220. —Cass.44 piill.4838, S.38.4.747.-P.38.2.356.- V. aussi Cass. 2 mars 4836, S.36.4.242; 6 fév. 4839,
S.39.4.208.-P.39.4.285. — Sic, Devilleneuvo, observ. S.
36.1.242 ; Meaume, Dr. d'usage, t. 4, n. 346.

24. Jugé en sens contraire.— Caen, 8 fév. 4843, S.43.
2.242.-P.44.4.569. -Sic, Troplong, Prescripl., t. 2,
n.789; Demolombc, t. 2, n. 4043 et 4044; d'Avannes,
Dr. d'usage, p. 57. V. aussi lielime, n. 4 66 et s.; Aubry
cl Rau, t. 3, g 255, note 14.

24 bis. id... Alors du moins que la forêt est encore
dans les mains du propriétaire qui a concédé le droit
d'usage, et n'a pas encore passé dans les mains d'un
tiers possesseur. — Pau, 4 avril 4870, S.71.2.447.-P-
7I.478.-D.71.2.205.

— En ce sens, Proudhon et Curas-
son, Dr. d'u$age,l. 2, n. 618 et s.

25. La prescription s'accomplit par le seul fait de l'ex-

piration du laps de trente années de non-usage; des faits
postérieurs d'exercice de la servitude no peuvent à eux
seuls suffire pour la faire renaître. — Cass. 7 juill. 1856,
S.57.4.776.-P.57.364 .-D.56.4.285.—Sic.Pardessus,t. 2,
n. 286.

26. Cependant, il en serait autrement, s'il résultait des
faits de la cause qu'en tolérant l'exercice de la servitude
après son extinction par le non-usage, le propriétaire du
fonds servant a entendu renoncer an bénéfice de la pres-
cription. — Orléans, 34 déc. 4835, S.36.2.5. — Poitiers,
3 juin 1898, Pand.99.2.222. — Sic, Dcmolombe, t. 2,
n. 795; Aubry et Rau, t. 3, § 255, note 20; Laurent,
t. 8, n. 34 9 ; Baudry-Lacantinerie et Chauvcau, n. 4 464.
V. aussi Duplessis, Coût, de Paris, art. 486, et Auroux
des Pommiers, Coût, du Bourbonnais, art. 54 9, n. 7.

27. Lorsqu'un droit d'usage a été établi au moyen
d'une redevance annuelle, l'usager peut, à défaut de paie-
ment pendant trente ans, prétendre que la redevance est
prescrite, quoique, pendant ce temps, l'usage dont la re-
devance était le prix ail été exercé. — Troplong, Prescr.,
t. 2, n. 534; Proudhon, Dr. d'usage, t. 2, n. 599. —Contra, Curasson, eod., n. 602.

28. Celui qui réclame une servitude en vertu d'un titre
ancien, ayant plus de trente ans de date, et qui n'a pas
la possession actuelle, est tenu, au cas où la partie ad-
verse oppose l'extinction de la servitude par non-usage
pendant trente ans, do faire preuve de sa non-extinction.
— Cass. 45 fév. 4842, S.42.4.344.-P.42.4.503.— Douai,
20 nov. 4858, P.59.268.— Conf., Merlin, Quest.,v° Usage
(droit d'); Proudhon,Dr, d'usage, n. 603 et s.; Curasson,
ibid.; Demolombe, t. 2, n. 404o et s.; Aubry et Rau, t. 3,
g 255, note 24; Pardessus, t. 2, n. 308; Larombière,
Oblig., art. 4345, n. 40; Zachariaî, édit. Massé et Vergé,
t. 2, § 341, note 4; Perrin et Rendu, n. 3907; Bonniér,
Tr. des preuves, t. 4. n. 47 bis; Baudry-Lacantinerio
et Chauveavt, n. 44 63. — En sens contraire, Laurent,
L8, n. 317; Rouen, 20 mars 1868, S.69.2.443.-P.69.
574.

29. De même, l'usager dont le titre remonte à plus do
trente ans, et à qui le propriétaire oppose l'extinction de
la servitude par non-usage pendant ce laps de temps,
est tenu, s'il ne possède pas actuellement,d'établir la con-
servation de son droit, en prouvant qu'il a possédé depuis
moins de trente ans. Ce n'estpas, en ce cas, au propriétaire
qui allègue la prescription à prouver le non-usage. — Li-
moges, 49 janv. 4 831, S.31.2.233. — Cass. 24 mars 4 832,
S.32.4.470; 6 fév. 4833, S.33.4.464 ; 3 avr. 4833, S.33.
4.579 et 582; 44 juin 4 834, S.34.4.643: 26 janv. 4835,
S.35.4.92. — Pau, 20 fév. 4835, S.36.2.24. — Cass. 3
juin 4835, S.35.4.724. —Pau, 15 janv. 4896, D.97.2.
'105.—V.aussi Pau, 4 avril 4870, S.74.2.447.-P.74.478.
-D.74.2.205. — Jugé en sens contraire : Paris, 2 juill.
4836, S.36.2.540.

30. Ainsi, bien qu'une commune usagère produise un
titre constatant son droit au chauffage sans distinction
do la nature du bois

, ce qui, par conséquent, comprend
le bois vif aussi bien que le bois mort, cependant, si de-
puis plus de trente ans le propriétaire de la forêt assu-
jettie à cette servitude s'est toujours refusé à donner du
bois vif, c'est à la commune qui demande la modification
de l'état de choses existant, à établir que depuis une épo-
que moindre que le temps nécessaire pour la prescription
du titre, ses habitants ont reçu du bois vif toutes les fois

que le bois mort était insuffisant. — Cass. 27 janv. 4873,
S.73.4.27.-P.73.42.-D.73.4.247.

31. Mais le propriétaire qui a été, sur sa demande, ad-
mis à prouver le non-usage, ne peut ensuite se faire un
moyen de cassation de ce que les juges n'ont pas mis à la
charge de celui qui réclame la servitude la preuve de l'u-
sage de cette servitude depuis moins de trente ans.—Cass.
4 6 mars 4836, S.36.4.609.

32. Et, du reste, pour écarter la prescription qui lui
est opposée, il suffit que l'usager prouve qu'il est actuelle-
ment en possession de son droit d'usage, ouqu'il l'a été
dans un temps plus rapproché que celui exigé pour près-
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crire; il n'est pas nécessaire que l'usager établisse que-le
titre constitutif du droit d'usage a été suivi d'exécution
avant l'expiration du temps requis pour la prescription. —Cass. 28 août -1834, S.34.4.609.

33. Toutefois, l'usager n'est pas fondé à contro-exciper
d'interruptionde prescription,si les faits possessoires qu'il
allègue sont entachés de violence ou voies de fait, si, d'a-
près la loi ou la chose jugée, ils ont le caractère de délit.
Tel, l'usager qui exciperaitde prise de bois sans délivrance
préalable, surtout s'il y a eu prise de hois qualiliée délit
par jugement passé en force de chose jugée. — Cass.
27janv. 4829.

34. V. sur la question qui précède, et en général sur la
prescription des droits d'usage, les notes des art. 04 et 79,
C. forest. — En ce qui touche particulièrement l'interrup-
tion de la prescription, V. notes sur les arl. 3243 et
2248, C. civ.

35. Les faits possessoires d'un village, qui repousse
l'exceptionde prescription d'un droit d'usage, doivent être
dos faits de communauté, et non des faits de particuliers.
— Cass. Gfév. 4 833, S.33.464.

36. La prescription de dix ou vingt ans, établie par
l'art. 22G3, C. civ., au profit du tiers détenteur de bonne
foi, n'est point applicable en matière de servitudes. A l'é-
gard des tiers acquéreurs, comme à l'égard de tous autres,
les servitudes ne s'éteignent que par la prescription de
trente ans. — Paris, 28 août'1834, S.35.2.434.— Orléans,
34 déc.4835, S.36.2.5.—Cass. 20 dée. 4836. S.37.4.445.
-P.37.-1.46; 28 mars 4837, S.37.4.506.-P.37.2.42. —Limoges. -14 fév. 4837, S.37.4.506 (cnnotc).-P.37.4.414.
— Cass. 4G avr. 4838, S.3S.4 .756.-P.38.2.244. — Bor-
deaux, 29 mai 4 838. S.38.2.342.-P.38.2.334.—Cass. 48
nov. 4845, S.45.4.74.-P.46.4.548.-D.46.4.242; 34 déc.
4845, S.46.4.405.-P.46.4.40.-D.46.4.39 ;. 44 nov. 4853.
S.54.4.405.-P.53.2.495.-D.53.4.329; 23 nov. 4875, S.
76.4.403.-P.7G.254.-D.76.4.423.— Sic, Toullier, t. 3.
n. 688; Pardessus, n. 306 ; Solon, n. 510 ; Coulon, t. %
p. 66, dial. 53; Favard de Langlade, Rép., v° Servit.,
sect. 3, § 5, n. 2; Demolombe, t. 2, n. 1004; Massé et
Vergé, t. 2, | 341, note 4; Gilbert, n. 20 bis; Baudry-
Lacantinerie, Précis, t. 4, n. 1578; Hue, t. 4, n. 462;
Baudry-Laeantinerio et Cbauvcau, n. 1165; Aubry et
Rau, t. 3, § 255, et note 23. Ces derniers auteurs avaient
enseigné l'opinion contraire dans leurs premières éditions.
— V. sup., arl. 690, n. 43.

36 bis. Id. alors que le tiers acquéreur n'a acquis.le
fonds qu'à charge de souffrir les servitudes dont il est
grevé. — Cass. 22 fév. 1881, S.82.1.441.-P.82.4.248.-D.
81.4 .407.-Fr. jud.V.2.342.

37. Jugé au contraire que les servitudes s'éteignent par
la prescription de 40 ou 20 ans. — Nancv, 44 mars 4842,
S.42.2.433.-P.43.4.490.—Sic, Delvincourt, t. 2. p. 582;
Duranton, t. 5, n. 694 ; Vazeille, l'rescript., t. 4, n. 419,
et t. 2, n. 523; Troplong, ibid., t. 2, n. 853; Ducaurroy,
Bonnier et Roustain, t. 2, n. 368; Taulier, t. 2, p. 466 ;Laurent, t. 8, n. 344; Glasson, Rev. pral. 4872, t. 2,
p. 355 et s.

38. Suivant Marcadé, art. 706, n. 3, et art. 2269,
n. 6, la servitude s'éteindra par 30 ans seulement, si l'on
a acquis du véritable propriétaire, en ce qu'alors la pres-cription ne porte que sur la servitude; tandis qu'elle s'é-
teindra par 4 0 ans ou 20 ans, si l'on a acquis à non do-
mino, parce qu'alors la prescription tend, non à l'extinc-
tion d'une servitude, mais à l'acquisition d'une propriété
dont la servitude est l'accessoire.

39. La prescription de dix ans ne peut être invoquée
contre do simples usagers pour la prescription du droit
d'usage, un tel droit se rapprochant plus d'une servitude
que d un droit de propriété. — Grenoble, 23 juin 4832,
S.32.2.527.— V. Ciirasson, Dr. d'usage, t. 2,'n. 600, et
sup., art. 688, n. 48 et s.

40. L'acquéreur à pacte de rachat ne prescrit pas pen-dente conditione, contre le vendeur, la liberté des héri-
tages qui sont dans son patrimoine et qui doivent des ser-

vitudes au fonds qu'il a acheté sous réserve de rachat. —Troplong, Vente, t. 2, n. 737; Duvergier, ibid., t. 2,
n. 66. — Contra. Duranton, t. 16, n. 444 ; Coulon, t. 3
p. 407, dial. 425.'

44. La proscription des servitudes attachées à un do-
maine court, contre l'acquéreur de ce domaine, à partir
du jour de la vente, encore bien qu'à cette époque le do-
maine soit affermé par un bail antérieur, qui ne prend fin
qu'à une époque postérieure à la vente : l'acquéreur n'est
pas fondé à prétendre que la prescription n'a couru contre
lui qu'à partir de l'expiration du bail. —•

Cass. 45 nov
4844, S.42.4.460.-P.42.4.362.

42. L'établissementde travaux contraires à une servi-
tude continue n'en fait légalement présumer l'extinction
qu'autant que celui à qui elle est due a cessé d'en jouir
pendant trente ans à partir de la confection de ces tra-
vail*.— Cass. 6 nov. 4889, S.92.4.65.-P.92.4.6S.-D.89.
1.473.-Fr. jud.XlV.2.206. — En sens contraire, Toul-
lier, t. 3, n. 674; Bruxelles, 12 fév. 4828 et 27 janv.
4829, Pasicr. 4828, p. 53, et 4829, p. 29. Suivant ces
auteurs et ces arrêts, le propriétaire du fonds dominant
est censé avoir remis tacitement la servitude, lorsqu'il
souffre que son voisin élève des ouvrages qui empêchent
l'exercice du droit.—Suivant Demolombe, t. 2, n. 1043:
Aubry et Rau, t. 3, | 255, note 30; Laurent, t. 8, n. 336,
et Chavegrin, observ. S. et P. loc. cit., le propriétairedu
fonds dominant peut bien renoncer tacitement à la ser-
vitude; mais cette renonciation tacite ne peut s'induire
du seul fait qu'il a laissé établir les travaux contraires
sans protestation.

43. Si le propriétaire du fonds dominant a lui-même
modifié l'état des lieux de manière à mettre temporaire-
ment obstacle à l'exercice de la servitude, il n'est pas
permis de voir dans ce fait une renonciation à son d roi I,
puisqu'il est toujours maître de rétablir les choses dans
leur état primitif, tant que la prescription ne lui est pas
opposable.—Même arrêt.—Suivant Chavegrin, loc. cit.,
il en serait autrement si les travaux mettant obstacle à
l'exercice de la servitude avaient un caractère définitif.

44. La preuve que l'acte contraire à la servitude con-
tinue a été fait et qu'il subsiste depuis trente ans, est à

la charge du propriétaire du fonds servant. — Lyon, 9
avril 4884, S.84.2.464.-P.84.4.883.-D.82.2.20.

4b. Mais il est indifférentque l'acte contraire à la ser-
vitude, dont parle l'art. 707, ait été fait par le proprié-
taire du fonds servant ou par celui du fonds dominant. —
Maleville, t. 2, p. 456; Delvincourt, t. 4, p. 584 (édil.
de 4849); Toullier, t. 3, n. 692; Duranlon, t. 5, n. 683;
Solon, n. 500 ; Belime, n. 458 ; Demolombe, t. 2, n. 4009;
Aubry et Rau, t. 3, g 255, note 47; Zacuariie, édil.
Massé et Vergé, t. 2, g 344, p. 214 ; Laurent, t. 8, n. 341;
Hue, t. 4. 464; Baudry-Lacanfincrie et Cbauvcau, n.
4158.

—•
Conlrà, Pardessus, n. 308.

46. Jugé en ce sons qu'aucune loi n'exige que cet acte
contraire à la servitude soit un fait personnel du proprié-
taire du fonds servant; et la servitude continue est éteinle
par le non-usage pendant trente ans, alors même que
l'interruption de la servitude est le résultat d'un événe-
ment de force majeure. — Cass. 3 mars 4 890, S.90.4.
245.-P.90.4.616.-D.94.4.37.-Pand.94.4.324.

47. Spécialement, une servitude de prise d'eau, éta-
blie par titre, est éteinte par le non-usage, lorsqu'il est
constaté qu'un barrage, au moyen duquel elle s'exerçait,
a été renversé et détruit par une crue extraordinaire du

cours d'eau qui, depuis tors et pendant plus de trente
ans, a été laissé à sa pente et à sa hauteur naturelles. —
Même arrêt.

48. Au reste, l'acte contraire n'est exigé pour la pres-
cription qu'autantque la servitude a été mise en exercice,
avant les trente ans de non-usage, ou qu'il en existe au
moins des signes apparents; en d'autres termes, qu'elle a

eu vie à une époque quelconque. Dans le cas, au contraire
où la servitude n'a, de fait, jamais été mise en exercice,
la contradiction n'est pas nécessaire pour prescrire le
droit de celui auquel la servitude était duc.— Ainsi et sué-
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708- Le modo de la servitude peut se prescrire i comme la servitude même, et de la même manière.

cialcmcnt, lorsque le propriétaire d'une maison, au profit
de laquelle existait un droit de vue sur le fonds voisin,
laisse, après l'avoir démolie, écouler trente ans sans la
reconstruire, la servitude est éteinte, bien que le proprié-
taire voisin n'ait fait aucun acte de contradictiondans ce
laps de temps. — Rennes, '18 nov. -1843, 8.44.2.461.-1'.
44.2.424.— Sic, Bélime, n. 460.

49. Les actes contraires au titre constitutif d'une ser-vitude continue (une servitude de vue), faits par le pro-priétaire du fonds servant, en vertu d'une convention
intervenue entre le propriétaire du fonds dominant et
lui, qui l'autorise à faire de tels actes à titre de tolérance
et pendant trente ans seulement, ne peuvent servir de
base à la prescription libératoire de la servitude par le
non-usage. — Nancy, 4 6 nov. 4839, S.91.2.461.-P.94A.
894. — En ce sens, Bourcart, observ. S. et P. loc. cit.
— V. inf., art 2220 et 2257.

50. Le droit de superficie supposant nécessairement
la participation à la propriété du sol, n'est pas prescrip-
tible par le non usage; l'art. 706 ne lui est pas appli-
cable. — Besançon, 42 déc. 4864, S.65.2.497.-P.65.833.
-D.65.2.4. — Sic, Aubry et Rau, t. 2, 1 223, note 40;
Moaume, note D. loc. cit. — V. toutefois Labbé, observ.
S.94.4.369.-l\91.4.929.

51. Du moins il en était ainsi sous l'empire des lois
romaines interprétées par la jurisprudencedu Parlement
de Besançon. — Cass. 5 nov. 1866, S.66.4.441.-P.66.1.
I194.-D.67.1.32.

708.—4. Dans le cas d'élablissement par titre d'une ser-
vitude de vue accordée d'une manière illimitée, l'ouver-
ture d'une seule fenêtre dans les trente ans suint pour
conserver le droit entier de servitude. Dès lors, de nou-
velles fenêtres peuvent être ouvertes plus de trente ans
après la date du litre constitutif.— Caen, l'r mars 4839.
S.39.2.298.— Sic, Marcadé, art. 702; Laurent, t. 8, n'.
328 ; Baudry-Lacantinerie et Cbauvcau, p. 87o, note 4.
— lîn sens contraire, Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
t. 2, p. 255, note 4 ; Aubry et Rau, t. 3, S5 255, p. 108,
i-° édit., et p. 478-179, 5= édil. — Y. aussi Toullier, t. 3,
n. 664 et 702 ; Hue, t. 4, n. 465.

2. Jugé même que le propriétairequi, en vendant un
terrain, s'est réservé une servitude de prospect sur le
lorrain vendu, doit être considéré comme ayant exécuté
son titre et comme l'ayant maintenu avec le droit d'ou-
vrir de nouvelles fenêtres, lorsqu'il est constaté qu'il a
agrandi, d'une manière notable, une des fenêtres exis-
tant à l'époque du contrat et donnant sur le terrain
vendu. — Cass. 2 juin 4885, S.89.1.53.-P.89.4.120.-D.
86.1.293. — Sic, Hue, t. 4, n. 464.

3. Toutefois, si un certain modo de jouissance de la
servitude avait duré plus de trente ans, et, par exemple,
s'il s'était écoulé trente ans depuis l'ouverture d'une ou
d'un certain nombre de fenêtres sans qu'il en eût été ou-
vert d'autre, il no pourrait plus être innové à ce mode
d'exercer la servitude. — Caen (motifs), 1eP mars 1839,
cité n. 4. — En ce sens, Pardessus, t. 2, n. 340; Demo-
lombe, Serv., t. 2, n. 994 et 1028.—Laurent, loc. cit., et
Baudry-Lacantinerieet Ckauveau, n. 1469, se prononcent
aussi en ce sens lorsque le mode de jouissance était dé-
terminé parle titre; par exemple, celui qui, ayant le
droit d'ouvrir trois fenêtres, n'en ouvre que deux, perd aubout de trente ans le droit d'en ouvrir une nouvelle.
Mais ils repoussent cette solution si le mode de jouis-
sance n'était pas fixé, limité, par le titre.

4. L'usage d'une servitude discontinue ne doit pas né-
cessairement être considéré comme un usage restreint,
entraînant l'extinctionpartielle de la servitude, par cela
seul que le maître du fonds dominant n'a fait sur l'héri-
tage servant qu'une partie de ce que son titre lui donnait
le droit de faire. S'il a usé de la servitude d'une manière
conforme à son titre, dans la mesure de ses besoins et do
ses convenances, il peut être considéré comme l'ayant
intégralement conservée. — Cass. 29 août 4882, S.84.1.

391.-P.84.4.980.-D.84.4.344; 6 juill. 1897, S. et P.98.
1.395.-D.97.1.488:-Pand.97.f.3Ô9.

5. Ainsi, celui auquel son titre confère un droit de pas-
sage à pied, à cheval ou en voiture, conserve son droit
tout entier, bien que durant trente ans il se soit borné à
exercer le passage à pied, si d'ailleurs l'exercice partiel
de la servitude a été Volontaire et n'a été le résultat ni
d'un obstacle matériel, ni d'une opposition du propriétaire
du fonds servant. —Deinolombe, t. 2, n. 4029 ; Aubry et
Rau, t. 3, § 25o, note 25 ; Duprct, Rev. du dr. franc, et
élr., t, 3. p. 84 7 et s.; Hue, t. 4, n. 464. — V. cependant
Pardessus, t. 2, n. 305 ; Marcadé, art. 708 ; Demanlo,
t. 2, n. 507; Laurent, t. 8, n. 327; Baudry-Lacantinerie,
Précis, t. 1, n. 1580; Baudry-Lacantinerie et Cbauvcau,
n. 1169.

6. Jugé ainsi, alors qu'au fait dn passage à pied se joint
la conservation de vestiges du passage avec voitures.—
Cass. 5 juin 48C0, S.60.4.497.-P.60.964.-D.60.4.252.—
Mais V. art. 706, n. 4.

7. Mais il n'en est plus de même si l'exercice limité de
la servitude a eu pour cause l'état matériel des lieux, qui
en rendait l'usage complet impossible, et, notamment, si
le maître du fonds dominant n'a pas établi les ouvrages
nécessaires à l'exercice de la servitude dans toute son
étendue, lorsquecet établissement était à sa charge. Dans
de telles circonstances, ce dernier, au bout de trente ans,
aura perdu la portion de son droit 'qu'il n'a pas exercée.
— Cass. 29 août 4882 et 6 juill. 1897, cités n. 4.

8. Ainsi, une servitude de passage à toute beure de
nuit et de jour, soit à pied, soit à cheval, est prescrite
quant au passage de nuit et à cheval, s'il est prouvé que,
pendant plus de trente ans, non seulement le propriétaire
du fonds dominant n'a jamais passé soit de nuit, soit à
cheval, mais que ces modes de passage étaient toujours
restés matériellement impossibles.— Cass. 29 août 4 882,
précité.

9. Les habitants d'une commune qui, ayant, d'après
leur titre, le droit de faire pacager leurs bestiaux sur cer-
tains fonds depuis le 6 sept, jusqu'à l'Ascension de chaque
année, se sont contentés,durantplus de trente ans, d'exer-
cer le pâturage au printemps, sans on user en automne,
n'en ont pas moins conservé leur droit tout entier.—Riom,
6 fév. 4855, S.55.2.742.-P.56.4.623.

40. L'art. 708 s'appliqueaux droits d'usage dans les fo-
rêts comme aux servitudesproprement dites. Par suite, le
droit d'une commune à la délivrance d'un nombre fixe rie
stères de bois peut être substitué, lorsqu'il a été exercé
pendant plus de trente ans, au droit à la délivrance pro-
portionnelle aux feux de la commune établi par le titre
constitutif—Cass.49 janv. 1852, S.52.4.326.-P.54.2.86.-
D.52.4.49.

41. La règle suivant laquelle le mode de la servitude
peut se prescrire comme la servitude elle-même et de la
même manière, est applicable a la prescription acquisi-
tive comme à la proscription extinctive. — Cass. 26 janv.
1880, S.80.4.264.-P.80.640.-D.80.1.152.

42. Spécialement,le droit de passersur les francs-bords
d'un canal, lorsqu'il se joint accessoirementà une servi-
tude de prise d'eau dans ce canal pour en assurer ou fa-
ciliter l'existence, n'étant qu'un mode d'exercice de cette
servitude, peut s'acquérir par prescription. — Même
arrêt.

13. Lorsqu'une servitude alternative de pacage et d'a-
breuvage, réclamée par une commune, est établie par
des titres formels, et que la modalité de cette servitude
est seule en question, à défaut de stipulations formelles
écrites, les tribunaux peuvent s'en rapporter ù la posses-
sion comme un des éléments les plus propres à les éclai-
rer sur la portée des titres et l'intention des parties con-
tractantes. Et, dans ce cas, l'appréciation que les juges
font de l'efficacité et de la portée des faits de possession
est souveraine. — Cass. 27 fév. 1882, S.S3.4.310.-P.83.
1.757.-D.82.1.415.

44. V. art. 706, n. 9.
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709- Si l'héritage en faveur duquel la servitude
est établie, appartient à plusieurs par indivis, la
jouissance de l'un empêche la prescriptionà l'égard
de tous. —C. c. 4497,12-17, 42-18, -1222, 425-1.

710- Si parmi les copropriétaires il s'en trouve
un contre lequella prescriptionn'ait pu courir, comme
un mineur, il aura conservé le droit de tous les au-
tres.

709.—4. En matière de servitude, la nullité de la procé-
dure d'appel vis-à-vis de l'un des propriétaires indivis du
fonds dominant profile à tous les autres.—Cass. 29 avril
4862, S.62.4.704.-P.62.4092.-D.62.4.244.

2. Après partage du fonds dominant, si l'un des pro-
priétaires cesse d'exercer la servitude, la prescriptioncourt
contre lui, quoique les autres n'aient pas discontinué de
jouir de cette servitude : en ce cas, n'y ayant indivision,
l'art. 709 ne peut recevoir d'application.—Bclimc,Dr. de
possess., n. -173; Demolombe, Serv. t. 2, n. 4000: Lau-
rent, t. 8, n. 324.

3. Pour le cas inverse de l'art. 709, celui où le fonds
assujetti vient à être partagé, Y. l'art. 706, n. 24.

710.—Laprescriptiond'une servituden'est pas suspendue
au profit du cohéritier majeur, par le fait de la minorité
de son cohéritier, et pendant l'indivision qui a subsisté
entre eux, si, par le partage ultérieur, l'immeuble est de-
venu la propriété du majeur.—Cass. 29 août 4833.
S.53.4.707.-P.54.4.604.-D.53.4.230.—V.l'arrêt cassé de
i\ancy,28nov.4851, S.54.2.799.-P.53.4.360-D.52.2.453.
— Y. aussi Glasson, Rev. pral., t. 33, p. 412.—V.infrà,
art. 2232.



LIVRE III
DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON ACQUIERT

LA PROPRIÉTÉ.

Dispositions générales.
(Décrétées le 19 avril 1803. Promulguées le 29.) (29 germ. et 9 ilor. an xr.)

711. La propriété des biens s'acquiert etsetrans-
met par succession, par donation entre-vifs ou testa-
mentaire, et par l'effet dos obligations. — G. c. 718
ets., 893 et s., 1101 et s.

712- La propriété s'acquiert aussi par accession
ou incorporation, et par prescription.—G. c. 347 et s.,
2219 et s.

711 et 712. DIVISION.

S l"r. — Preuve du droit de propriété.— Cas où aucune
des parties n'a de litre (n. 1).

§ 2. — Cas oit une seule des parties a un titre (n. 21).^3. — Cas où les deux parties produisent des titres
(n. 31).

§ lc1'. — Preuve du droit de propriété. — Cas où aucune
des parties n'a de litre.

1. En l'absence de titres, les tribunaux peuvent adjuger
la propriété d'un objet litigieux à celle des parties qui en
était en possession à l'origine du procès. — Cass. 2(j août
1SS39, S.39.1.920.-P.39.2.036.

2. ... Ou bien à celle qui possède actuellement,bien que
celle possession actuelle ne remonte pas à trente ans,
surtout si elle est corroborée par d'antres présomptions.
El, dans ce cas, les juges ne sont pas même obligés d'or-
donner la preuve d'une possession trentenaire alléguée
par la partie à laquelle ils adjugent la propriété. — Cass.
I8iivr. 1831, S.31.1.182. — V. Garnier, Ad. possess.,
p. 393.

3. Décidé môme que la présomption de propriété qui
résulte d'une possession utile ne peut céder qu'à un litre
de propriété ou à la prescription. — Cass. 22 déc. 1885,
S.86.1.196.-P.86.1.487.— Sic, Aubry et Rau, t. 2,
§219, note 11. — V. toutefois ci-après, n. 18 et 19.

4. Id... Et, par suite, ne doit pas céder à de simples
présomptions, quelle que soit la modicité de la valeur du
terrain litigieux. — Cass. 10 janv. 1860, S.60.1.340.-P.
60.847.-D.60.1.74. — Suivant Laurent, t. 6, n. 160, le
possesseur n'est pas protégé par une présomption légale
de propriété, mais seulement par sa qualité de défendeur,
et les présomptions simples peuvent être invoquées contre
lui dans les limites fixées par l'art. 1353, C. civ.

5. Au reste, ce n'est pas au possesseur actionné en
revendication qu'il incombe de prouver qu'il est proprié-
taire ; le possesseurdoit être renvoyé de la demande par
cela seul que le demandeur ne fait pas lui-même preuve
de sa propriété. — Cass. 22 nov. 1847, S.48.1.24.-P.48.
2.177.-D.47.1.478; 22 mai 1865, S.65 1.359.-P.65.901.
-D.65.1.473. _ Bordeaux, 14 juin 1877, S.79.2,324.-
P.79.1267.-D.79.2.56.

— Cass. 9 nov. 1886, S.87.1.55.-
P.87.1.123.-D.87.1.246; 3 juill. 1889, S.92.1.579.-P.
911.579.-D.90.1.481.

— Sic, Laurent, t. 6, n. 160;

Walil, Dissert., S. et P.98.1.337. — V. inf., art. 131b,
n. 3.

6. Et le possesseur reconnût-il n'avoir lui-même aucun
droit à la propriété de l'immeuble qu'il détient, il ne
saurait en être expulsé par tout autre que le véritable pro-
priétaire. — Bordeaux, 14 juin 1877, cité ci-dessus.

7. Décide encore que le demandeur en revendicalion,
qui ne peut prouver son droit de propriété, ne saurait se
prévaloirdes vices de la possession du défendeur.— Cass.
30 mai 1870, S.70.1.342.-P.70.871.-D.70.1.277.—En
ce sens, Laurent, t. 6, n. 165.

8. Jugé cependant que les juges peuvent condamner le
défendeur, bien qu'il soit actuellement en possession, au
délaissementde l'immeuble, alors qu'ils reconnaissentque
sa possession n'a pas été exclusive, et que le revendiquant
a fait des actes de possession promiscue.— Cass. 29 janv.
1840, S.40.1.957.-P.40.2.787.

9. Au reste, en l'absence de tout titre, ou lorsque les
titres produits n'attribuent ni à l'une ni à l'autre des
parties la propriété de l'immeuble litigieux, et que les
faits allégués ne peuvent constituer pour l'une d'elles
une possession utile, les juges peuvent fonder leur déci-
sion sur de simples présomptions.— Cass. 11 nov. 1861.
S.62.1.41.-P.62.628.-D.62.1.94;29 janv. 1884, S.84.1.
152 -P.84.1.365.-D.84.1.314;22 déc. 1891, S.92.1.24.-
P.92.1.24.-D.92.1.512.-Pand.93.U83. — Junge les
arrêts qui suivent. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 2,| 219, note 12.— Suivant Laurent, t. 6, n. 160 et 172, et
Naquet, observ., S.73.2.49, et P.73.310, les présomp-
tions ne sont admissibles que lorsque l'objet du litige
ne dépasse pas 150 francs.

10. De même, lorsque les parties, ne présentant aucun
titre à l'appui de leurs prétentions respectives, ont ac-
compli l'une et l'autre des actes de possession, les juges
doivent nécessairement rechercher dans les faits ot cir-
constances du procès des éléments de décision qu'il leur
est impossible de rencontrer ailleurs. —Cass. 16 avril
1860, S.60.1.801 .-P.61.293.-D.60.1.251.

11. Spécialement,dans le cas où chacune des parties a
pratiqué des coupes sur le bois litigieux, ils peuvent
déclarer propriétaire celle dont les coupes ont été plus
régulières et l'exploitation mieux caractérisée. — Cass.
7 mars 1877, S.78.1.340.-P.78.870.-D.78.1.216.

12. De même, ils peuvent se fonder sur les énoncia-
tions du cadastre et le paiement de l'impôt foncier.—Cass.
16 avril 1860, S.60.1.801.-P.61.293.-D.60.1.251.-V.
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aussi Cass. 48 avril 183-1, S.3I.1.I82: 20 avril 1868, S.
68.4.269.-P.68.656.-D.69.4.84;30 juin 4874, S.74.4.
48o.-P.74.4238.-D.74.4.477.

43. Id. Et ils peuvent en faire résulter la preuve de la
propriété même en faveur de la partie qui ne détient pas
l'immeuble.—Cass. 43juin 4838,S.38.4.886.-P.38.2.403.
— Paris, 28 fév. 1890, joint à Cass. 22 déc. 4891, D.92.
1.512.

14; îiigé encore que les juges peuvent faire résulter
le droit de propriété du demandeur en revendication
tant de faits de culture accomplis dans les années qui
ont suivi la concession sans titre régulier qu'il prétend
avoir obtenue, de la terre revendiquée (en Algérie), que
des énoncialions de la matrice cadastrale et de rensei-
gnements émanés de l'administration des domaines. —
Cass. 4 0 août 1880, S.81.4.417.-P.84.4.238.-D.80.4.369.

13. Mais il faut observer qu'en matière de revendica-
tion, les indications du cadastre ne peuvent servir qu'à
litre de présomptions. — Grenoble, 13 fév. 1891, S. et
['.93.2.221.-D.93.2.90.

16. M. Elles ne sauraient prévaloir contre des titres
clairs et précis. — Aix, 29 fév. 1872, S.73.2.49.-.P.73.
310.-D.74.2.18S.— Lyon (motifs), 2 mars Î887, D.88.
2.66. — Orléans, 23 (ou 26) avril 1895, S. et P.98.2.
214. — ... ni contre une possession certaine. —Même
arrêt de Lyon.

17. Lorsque les parties n'ont ni l'une ni l'autre en leur
faveur titre ou prescription, les juges peuvent encore se
décider d'après des présomptions tirées des circonstances
de la localité. En un tel cas, si le terrain litigieux se
trouve situé sur le bord d,'un cours d'eau, il ne suffirait
pas à l'une des parties d'établirqu'elle est aux droits d'un
ancien seigneur sur ce cours d'eau, pour que les juges
dussent nécessairement en conclure que le terrain litigieux
lui appartient.—Cass. 20 nov. 4834, S.35.4.70.

18. Jugé même que la,propriété d'un fonds litigieux
peut, au péliloiroet en l'absence de tout titre, être attri-
buée à Une partie d'après de simples présomptions,
encore bien (pie, par un jugement rendu au possessoire,
une possession immémoriale ait été reconnue en faveur
de la partie adverse : cette décision au possessoire est
sans effet sur le pétitoiré. — Cass. 31 mil. 4832, S.32.4.
783. — V. art. 4354, n. 320:

19. En tout cas, la décision possessoire qui maintient
uh particulier dans la possession de fossés bordant un
cbemin public, ne met pas obstacle à ce que le juge du
petitoire attribue à la commune la propriété de ces
mêmes chemins, lorsqu'il est constaté qu'à raison de
leur situation et de leur destination, ils sont les acces-
soires obligés du chemin dont la commlme est incontes-
tablement propriétaire. — Cass. 23 août 4866, S.67.1.
167.-P.67.390.-D.67.4.346.

20. L'acquéreur d'un château, dont les anciens sei-
gneurs avaient sur une chapelle de l'église du village le
droit de patronage, aboli en 4 790, ne peut revendiquer
cette chapelle qu'à la charge de prouver sa propriété con-
formément au droit commun. — Besancon, 47 juill.
4876, S.77.2.66.-P.77.333.-D.77.2.45.

§ 2. — Cas où une seule des parties a un, titre.

21. Le particulier qui, à l'égard d'un immeuble, est
reconnu avoir un titre de propriété, dont la validité
n'est pas contestée, ne peut être évincé que par l'effet
d'un autre titro, exprès et positif, opérant l'inefficacité
du premier titre. Il ne suffit pas de simples arguments,
ou même de présomptions, d'où l'on induirait qu'il y a
eu renonciation au titre de propriété. — Cass. 13 juin
1827.

22. Celui qui possèdo, et qui a en sa faveur un titro
conforme à sa possession, est doublement dispensé de
justifier autrement son droit de propriété. — Si le titre
annonce que, dans l'origine, le droit fut soumis à de
certaines conditions, pour sa formation ou perfection,

et si l'adversaire prétond qu'à défaut d'accomplissement
des conditions, le droit n'a pas été réellement acquis,
c'est à lui de prouver la défaillance des conditions. —Cass. 21 nov. 1826.

23. Lorsque le possesseur, défendeur à une action en
revendication, bienque n'étant assujettià aucune preuve,
produit néanmoins spontanément des titres qu'il croit
utiles à sa cause, le juge peut tirer de ces titres, une
fois introduits dans lé débat, telles conséquencesque de
droit, cl spécialement y puiser des motifs à l'appui de
la demande. — Cass. 22 mai 4865, S.65.4.359.-P.G5.
904.-D.65.4.473; 31 mars 1868, S.68.1.162.-1'.68.382.
-D.68.1.418: 20 mars 1888, S.89.1.62.-P.89.1.133.-D.
89.1.277.-Pand.88.1.441.— Sic, Laurent, t. 6, n. 165;
Aubry et Rau, t. 2, § 219, note 12.

24. Le demandeur en revcndicalion, fournit une preuve
suffisante de son droit de propriété lorsqu'il produit un
acte translatif de propriété antérieur à la possession du
défendeur. Peu importe que le possesseur à qui cet acte
est opposé, n'y ait pas été partie : l'art. 1165, C. civ.,
est ici sans application. — Nancy, 20 juin 4867, D.68.
2.4 66. — Aix, 29 fév. et 45 mars 4872, S.73.2.49.-
P.73.340.-D.74.2.483.— Bordeaux, 6 avril 4883, S.83.
2.148.-P 83.4.817.—Cass. 24 mars 1894, S. etP.94.1.
360.-D.94.4.240.-t>and.94.4.309;15 nov. 1897, S. et P.
98.4.337.-D.98.1.38.— V. aussi Riom, 4 juill. 1857, S.
38.2.103.-P.37.1035, et Orléans, 11 mai 1898, Pand.99.
2.217.

25. Jugé dans le même sens, qn'un acte de partagepro-
duit par le revendiquant à l'appui de sa demande ne peut
être écarté par le seul motif que le défendeur n'y aurait
pas été partie : la preuve de propriété résultant d'un tel
acte ne peut être infirmée que par un titre préférable, ou
par la preuve d'une possession antérieure ou d'une pres-
cription postérieure. — Cass. 22 juin 4864. S.64.1.349.-
P.64.1016.-D.64.4.413. — Rouen, 4» fév. 4805, S.Gfi.
2.480.-P.66.744.-D.66.2.171.—Pau, 8 mai 1872, S.73.
2.79.-P.73.344.-D.73.2.231. — Bordeaux, 18 déc. 4879,
S. 80.2.409.-P.80.451- —Orléans, 25 (ou 26) avril 4895,
S. clP.98.2.214.— V. aussi Cass. 9 janv. 1893, S.94.
1.138.-P.94.1.138.-D.94.4.339.-Pand.94.4.364.— En
ce sens, Pothier, Propr., n. 323; Merlin, Rép., V Reven-
dication, § 2, n. 3 ; Bonnier, des Preuves, t. 2, n. 508 bis;
Aubry et Rau, t. 2, 1 219, notes 7 et 8; Laurent, t. fi,

n. 462 ; Appleton, Hisl. de la propr. prétor., n. 377. —Eh sens contraire, Naquet, dissert. S.73.2.49, et P.73.
340; Wahl, dissert. S. et P.98.1.138.

26. Décidé cependant que les juges peuvent, sans violer
la foi due aux actes authentiques, et à plus forte raison
sans dénaturer le sens d'un acte de vente produit par le
demandeur en revendication, refuser toute autorité dans
la cause à cet acte par le motif qu'il est étranger au dé-
fendeur possesseur. — Cass. 3 juill. 1889, S. et P.92.1.
579.-D.90.1.481.

27. Le jugement ou l'arrêt qui attribue la propriété
d'un immeuble à une personne, constitue un titre sus-
ceptible, comme tout autre titre, d'être opposé à tous
par celui qui l'a obtenu ; les tiers peuvent sans doute
l'attaquer, soit par la voie de la tierce opposition, soit
directement, mais ils ne peuvent détruire la preuve qui
en résulte, qu'en établissant à leur profit, soit un droit de
propriété préférable, soit une possession antérieure léga-
lement acqiiisitive. — Cass. 27 déc. 1865, S.66.1.205.-
P.66.530.-0,66.1.5; 43 juill. 4870, S.7O.4.397.-P.70.
4027.-D.70.1.343.— Y. aussi Cass. 22 mai 4865, S.65.
4.359.-P.65.904.-D.65.4.473.— Sic, Aubry et Bau,
t. 2, 1 249, note 7. V. aussi Laurent, t. 6, n. 463. — En

sens contraire, Naquet et Wahl, loc. cit.
28. Mais si l'arrêt qui reconnaît et consacre un droit

de propriétéou un droit réel, constitue en faveur de celui
qui l'a obtenu un titre opposable aux tiers, ceux-ci néan-
moins, soit qu'ils l'attaquent directement ou par voie de
tierce opposition pour en paralyserles effets à leur égard,
peuvent le combattre et le renverser en tout ou en partie
au moyen d'un autre titre ou d'une possession légalement
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715. Les biens qui n'ont pas de maître, appar-
tiennent à l'Etat—C. o. 539, 768.

714. Il est des choses qui n'appartiennent à per-
sonne et dont l'usage est commun à tous.

Des lois de police règlent la manière d'enjouir. —
G. c. S37 et s., 2226.

71 S- La faculté de chasser ou de pêcher est éga-
lement réglée par des lois particulières.

préférable. Et en cela il ne saurait y avoir violation, ni
de la loi due à un acte authentique, ni de l'autorité de
la chose jugée. — Cass. 20 juill. '1874, S.74.4.363.-P.74.
909.

29. Il appartient aux juges du fond, statuant sur une
question de propriété, d'apprécier souverainement les
titres produits et les faits de possession invoqués pâl-
ies parties. —Cass. 17juin 4873, S.73.4.265.-P.73*649.-
l>.74.4.467; 48 oct. 4893, S. et P.96.1.36.

30. Ainsi, l'arrêt qui, pour repousser une demande
en revendication, se fonde sur ce que les titres produits
par le demandeur laissent subsister des doutes sérieux,
surtout sur l'identité des immeubles y mentionnés avec
le terrain revendiqué

,
renferme une appréciation souve-

raine qui échappe au contrôle de la Cour de cassation.—Cass. 30 déc. 4872, S.73.4.450.-P.73.364.-D.73.5.56.

§ 3. — Cas où, les deux parties produisent des titres.

31. Quand les deux parties rapportent l'une et l'aulro
des titres de propriété et que ces titres émanent de la
même personne, c'est par l'antériorité des transcriptions
on, selon les cas, des titres eux-mêmes, que se règle la
préférence. — Aubry et Rau, t. 2, § 219, note 8 bis ;Dalloz, note, D.66.1.5; Appleton, Hist. de la propr.
prélor., t. 2, n. 378. V. aussi Pothier, Tr. du dr. de
dam. de propr., il. 327.

32. Il en est ainsi alors même que l'acquéreurdont le
litre a été transcrit le dernier est en possession, et qu'il
n'est pas établi que l'auteur commun fût propriétaire, et
alors même qu'il serait prouvé que l'auteur commun
n'était pas propriétaire. — Pothier, Dalloz et Appleton,
Inc. cil.— En sens contraire, Laurent, t. 6, n. 171;
Wahl, dissert. S. et P.98.1.4 38.

33. Lorsque les titres produits par le demandeur et le
défendeur émanent d'auteurs différents, il faut, suivant
un système, donner la préférence au titre le plus ancien.
Voy." Dalloz, note, D.66.1.3. — Suivant un second sys-
tème, c'est le défendeur possesseur qui doit l'ccn porter
par application de l'adage in pari causa melior est con-
ditio possidenlis : Appleton, t. 2, n. 378 ; Wahl. dissert.
S. et P.98.1.339, § 4. ... à moins que le demandeur ne
parvienne à prouver que son auteur l'aurait emporté sur
celui du défendeur, si la contestation s'était élevée entre
ces derniers : Aubry et Rau, t. 2, § 219, notes 9 et 10.
— Laurent, t. 6, n. 171, pense également que le défen-
deur doit avoir gain de cause, mais ce n'est pas parce
que le possesseur doit être préféré, c'est seulement parce
que le demandeur n'établit pas le fondement de sa de-
mande.

34. Jugé que lorsqu'il n'y a, en faveur d'aucune des
parties on cause, ni prescription acquise, ni possession
certaine, et que les titres représentés par chacune d'elles
et émanés d'auteurs différents lui attribuent la propriété
du sol litigieux, les juges sont en droit de décider d'après
des présomptions de fait prises des documents et circon-
stances de la cause. — Cass. 6 janv. 1896, S. et P.96.1.
M9.-D.96.1.40.-Pand.97.1.328.

35. Spécialement, ils peuvent, sans violer aucune loi,
conférer la propriété au revendiquant, par le motif que
le litre invoque par lui est plus ancien que le titre de la
partie adverse. — Même arrêt.

30. Jugé même, d'une manière absolue, que lorsqu'il
existe un couilit entre les titres de propriété des plai-
deurs, le plus ancien doit l'emporter sur le plus récent...
et qu'il en est ainsi alors même que celui qui se prévaut
du titre le moins ancien serait en possession de l'im-
meuble, si cette possession no réunit pas les caractères
voulus pour la prescription. —Orléans, 25 juill. 1895,
S. et p.97.1.399.-D.96.2.230.-Pand.98.1.35.

àl. Dans tous les cas, doit être casse 1 arrêt qui écarte
les titres respectivement produits par les parties pour
s'en tenir à de simples indications cadastrales, sur le
seul motif que les titres produits par le demandeur, du
moment où ils émanent uniquement de ses auteurs, nosont pas opposables au défendeur, pas plus que ceux du
défendeur ne peuvent être opposés au demandeur. L'arrêt
aurait dft examiner les titres du demandeur, en les com-parant à ceux du défendeur, afin de tirer de ce rappro-
chement telles conséquences qu'il appartiendrait.—Cass.
21 mars 1894, S. et P.94.1.360.-D.94.1.240.—V. sup.,
n. 24.

38. Lorsque les titres de deux propriétaires coniigus
ne déterminent pas suffisamment la consistance de leurs
domaines et qu'il y a lien d'en rechercher la limite exacte,
spécialement, lorsque l'un de ces propriétaires revendique
une bande de terrain comme constituant un tour d'échelle
dépendant de son domaine, les juges peuvent fonder leur
décision sur l'état matériel des lieux, vérifié et constaté
en vertu d'un interlocutoire et remontant à de longues
années,, et ils peuvent y trouver la justification du tour
d'échelle revendiqué — Cass. 47 déc. 4866, S.67.1.302.-
P.67.42.-D.67.4.495.

715.— V. notes sur les art. 539 et 747. — L'art. 3 de la
loi du 22 nov. 4 794 contenait déjà une disposition sem-blable à celle de cet article.

714.—Voy. art. 537, n. 2 et s.

7i S. — 4. CHASSE. —Législation ancienne : V. Ordonn.
de Philippe de Valois, de 4 346 ; de Charles VI, 4 366 et 4 396;
de FrançoisIer, dcmars4545; de Henri IV, de juin 4604 ;
de Louis XIV, de 4669, tit. 30, et arrêt du conseil du 20
janv. 4764.— Législation nouvelle : Y. lois 4-44 août, 24
sept, et 3 nov. 4789 (Abolit, du droit exclusif de chasse).
L. 28-30 avr. 4790 (Répressiondu délit de chasse, Peines.)
—L. 47-27 mai 4790 (Les municipalités sont chargées de
faire exécuter les règlements sur la chasse).'—22-25juill.
4790 (Chasse dans les lieux réservés pour le roi).—înslr.
législ. 42-20 août 4 790 (Fixationdes époques de la chasse).
— L. 44 sept. 4790 (Chasses du roi). — L. 28 sept. 6 oct.
4794, tit. 2, art. 39 (Arrestation). — Arr. 28 vend, an 5
(Chasse dans les forêts nationales, Interdiction). -^ Ait.
4 9 pluv. an 5 (Chasse des animaux nuisibles). — Décr. 8
fruct. an 42 (Attributions du grand venenr, Louveterie).
—Décr. 25 prair. an43(Fermedudroit de chasse dans les
bois communaux). — Av. du cons. d'Etat 4 janv. 4806
(Compétence au cas de délits de chasse par les militaires).
-—Décr. 44 juill. 4840 (Permis de port d'armes de chasse).
—Décr. 4 niai 4842 (Chasse sans permis de port d'armes;
Peines). —-

Ord. 45 août 4814 (Attributions du grand ve-
neur, Louveterie). — 20 août 4844 (Règlement sur les
chasses dans les forêts de l'Etat).— 20 août 4SI4 (Règle-
ment sur l'organisation de la louveterie). — L. 28 avr.
4846, art. 77 (Droit du permis de port d'armes). — Ord.

:44 sept. 4830 (Attributionsdu grand veneur transférées à
l'administr. forestière).—L. 24 avr. 4832, art. 5, Ord. 24
juill. 4832, et L. 24 avr. 4832, art. 5 (Mise en ferme du.
droit de chasse dans les forêts de l'Etat).—L. 3 mai 4844
(Dispositions nouvelles sur la police de la chasse).—Décr.
4" mars 4854, art. 328 et s. (Obligations de la gendar-
merie). — Décr. 43 sept. 4870 (Suspension du droit de
chasse). —L. 9 août 4874 (Abrogation du décret précé-
dât). — l. 20 déc. 1872, art. 20 (Prix des permis de
chasse). — L. 22 janv. 4874 (Modification des art. 3 et
9 de la loi du 3 mai 4844). — L. 5 avril 4884, art. 90-9°
(Destruction des animaux nuisibles).—L. 18 juill. 1889,
art. 5 (Rail à colonat).—Décr. 24 fév. 1897 (Attributions
du ministre de l'intérieur transférées au ministre de
l'agriculture en ce qui concerne la police de la chasse).
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— L. -16 fév. '1898 (Modification de l'art. 3 de la loi du
3 mai 1844).

2. PÊCHE.—Sur la pêche fluviale, V. LL. 6 et 30 juill.
1793 (Abolition du droit exclusif de pêche). —Arr. 28
mess, an 6 (Police du droit de pêche).—L. 44 flor. an 40,
tit. S (Défense de pêcher dans les fleuves et rivières nav.,
Mise en ferme ; Peines et Poursuites des délits). — Arr.
47 niv. an 42 (Les fermiers ou porteurs de licence peu-
vent seuls pêcher dans les riv. navig.). — Av. du cons.
d'Etat 30 mess.-44 therm. an 42 (Possesseurs du droit
de pêche antérieurs à 4566). — Av. du cons. d'Etat 27-30
pluv. an 43 (La pêche dans les riv. non navig. appartient
aux riverains).—Décr. 44 avr. 4840 (Possesseurs anté-
rieurs à 4566). — Av. du cons. d'Etat 44-49 oct. 4814
(Inaliënabililé du droit de pêche). — Décr. 21 janv. 4812
(Police de la pêche de la Loire). —Av. du cons. d'Etat 21
fév. 4822 (Pêche sur les rivières flottables). —L. 45 avr.
4829 (Loi générale sur la pêche fluviale).— Ord. 45 nov.
4830 (Instruments ou engins prohibés). — Ord. 46 juin
4835 (Pêche de la guildre). — Ord. 40 juill. 4835 (Fleuves
et rivières où la pêche sera exercée au profit de l'Etat ;
Limites entre la pêche fluviale et la pêche maritime). —Ord. 14 juill. 1838 (Répartition des amendes).—L. 6 juin
4 840 (Modification de la loi du 15 avr. 4829, en ce qui
louche les adj. du droit de pêche).— Ord. 28 oct. 1840
(Id.). — Ord. 22 fév. 1842 (Filets et engins pour la pêche
des ablettes). — Décr. 27 nov. 1859 (Constatation des
délits entre les limites de l'inscription maritime et le
point où cesse la salure des eaux). — Dec. 19 et 24 oct.
4863 (Pêche de la truite et du saumon). —L. 34 mai
4 865 (Loi relative à la pêche). — Décr. 26 août 4S65 (Vé-
rification des filets). — Décr. 2 déc. 4 865 (Gratification
aux rédacteurs des procès-verbaux). — Décr. 25 janv.
4868 (Règlement). — Décr. 42 janv. 4873 (Désignation
des parties des fleuves, rivières et canaux navigables et
flottables réservées pour la reproduction). —Décr. 4 0
août 4 875 (Règlement).— Décr. 4 8 mai 4 878 (Règlement).
— Décr. 45 juill.-28 août 4 879 (Montée d'anguilles,
agents des ponts et chaussées).—Décr.2 avr.-4juin 4880
(Désignation des parties des fleuves, rivières et canaux
réservées pour la reproduction). — Décr. 16 juin 4 885
(id.). — Décr. 24 déc. 1889. 14 mars 1890 (ici.). —L. 18 juill. 1889, art. 5 (Bail à colonat). — Décr. 27-31
déc. 1889 (modifiant les art. 1°rdu décr. du 18 mai 1878
et 8 du décr. du 10 août 1875). — Décr. 5 nov. 1891
(Interdiction de la dynamite). — Décr. 9-10 avril 1892
(Interdiction annuelle de la pèche des poissons autres
que le saumon, la truite, l'ombre-chevalier et le Iavaret).
—Décr. 17 août 1893 (Agents de la navigation inté-
rieure, constatation des délits). — Décr. 22 déc. 1894
(Désignation des parties des fleuves, rivières et canaux
réservées pour la reproduction). — Décr. 20 mars 1897
(Transactions). — Décr. 5 sept. 1897 (Règlement gé-
néral).

3. Le gibier, res nullius, devient la propriété du pre-
mier occupant. — Cass. 17 déc. 4879, S.80.4.469.-P.80.
376.-D.80.1.424. — Ce point est constant.

4. Mais le simple fait de la poursuite n'a pas le carac-tère légal de l'occupation. — Même arrêt. — En ce sens,Duranton, t. 4, n. 278; Proudlion, Dom. priv., n. 386;
Bugnet, sur Pothier, t. 9, p, 113, note; Demolombe,
t. 13, n. 25; Aubry et Rau, t. 2, § 201, p. 236 et 237;
Rogron, de la chasse, p. 25; Laurent, t. 8, n. 444 et s.;Dalloz, v° chasse, n. 173; Leblond, Code de la chasse,
n. 226 et s.; de Neyremand, Quest. sur la chasse, p. 141 ;Menche de Loisne," Essai sur le dr. de chasse, n. 433;
Baudry-Lacantinerie, et Wahl, ÏV. des success., t. 1,
n. 30; Rép. gén. du dr. fr., v» Chasse, n. 448. — En
sens contraire, Trib. paix de Schirneck, 10 oct. 1859, S.
63.1.237, note.-P.63.779, note.-D.60.3.80;Trib. paix de
Dourdan, 22 fév. 1883, S.86.2.48.-P.86.1.351; Villequez,
Dr. du chass., n. 55 et s.; GiraudeauelLelièvre, Chasse,
n. 1039 et 1040; La Vallée, Chasse à courre, p. 450. V.
aussi Sorel, du Dr. de suite et de lapropr. du gibier.

5. Par suite, le gibier poursuivi simultanémentpar les
chiens de deux chasseurs et capturé uniquement par les

gens de l'un d'eux, n'est pas la propriété commune des
deux chasseurs. — Même arrêt.

6. Par suite encore, lorsque le gibier lancé par un
chasseur sur son terrain est arrivé sur un autre héritage,
le propriétaire de cet héritage peut le chasser à son tour,
le tuer et se l'approprier. — Dijon, 2 août 1854, S.63.4.
238, note.-P.63.779, note.

7. Et l'occupation ne résulte même pas de ce que le
chasseur a blessé le gibier ; le chasseur ne peut pré-
tendre avoir un droit acquis sur le gibier blessé par
lui, si la blessure est légère et n'empêche pas le gibier
île s'échapper et de gagner une propriété sur laquelle le
chasseur n'a pas le droit de chasse. Dès lors le gibier
appartient à celui sur le terrain duquel il est entré et qui,
l'avant tué. s'en est emparé. — Cass. 29 avr. 4862, S.63.
4.2"37.-P.03.779.-D.63.1.449.

8. Mais le gibier doit être considéré comme étant en la
possession du chasseur qui le poursuit, lorsqu'il se trouve
dans l'impossibilité de lui échapper, soit qu'il ait élé
blessé mortellementpar le chasseur. — Trib. de paix de
Bulgnévillc, 28 mars 1860, S.63.1.237, note.-P.63.779,
note.-D.60.3.80.—En ce sens, Proudhon, Aubry et Rau,
Laurent, Leblond, de Neyremand, loc. cit.; Menche de
Loisne, n. 129; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1,
n. 34; Rép. gén. du dr. fr., n. 415 et s.

9.
...

Soit qu'il ait été forcé par ses chiens.— Trib. civ.
de Villefranche, 28 mars 1862, S.63.4.237, note.-P.63.
779, note.

10. Les principes touchant le droit d'occupation ne
sauraient trouver application dans le cas où un .chasseur,
momentanément oblige d'interrompre la poursuite d'une
pièce de gibier,a proposé à un autre chasseur de le rem-
placer dans cette poursuite, avec convention que le gibier
serait partagé entre eux si le second chasseur parvenait
à le tirer. — Cass. 3 janv. 1881, S.83.1.309.-P.83.4.
755.-D.81.1.256.

11. Et la preuve que cette convention de partage est
tacitement intervenue entre les parties peut résulter d'une
enquête et des circonstances de la cause, sans qn'il soit
besoin d'un commencement de preuve par écrit, alors
surtout que l'objet du litige n'excède pas 150 fr. — Même
arrêt.

12. La circonstance qu'un fait de chasse a été exercé
en contravention aux dispositions de la loi du 3 mai
1844, n'empêche pas que le chasseur ne devienne pro-
priétaire du gibier qu'il a tiré ou capturé, sauf les dom-
mages-intérêts dus à celui au préjudice duquel le fait de
chasse a eu lieu. — Aubry et Rau, t. 2, |' 201, p. 236;
Perrève, Tr. des délits de chasse, p. 344; Leblond, Code
de la chasse, n. 226; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 'I,
n. 26 et s.; Rép. gén. du dr. fr., n. 399 et s.; Dalloz,
Suppl., v° Chasse, n. 144 et s. — En sens contraire,
Chardon, Dr. de chasse, p. 17 et s.; Boulon, id., p. 9.

43. Ainsi, le gibier devient la propriété de celui qui
l'a tué ou capturé, alors même que l'occupation a eu lieu
sur le terrain d'autrui, sans autorisation et même maigre
la défense du propriétaire.— Touiller, t. 4, n. 7; Duran-
ton, t. 4, n.'279 et 283; Proudhon, Dom. privé, t. 1,
n. 386; Déniante, t. 3, n. 11 bis-3; Demolombe, 1.13,
n. 23 ; Giraudeau, Lelièvrc et Soudée, La chasse, n. 314
et 1320 ; Villequez, Dr. du chasseur sur le gibier, n. 26
et s.; de Neyremand, Quest. sur la chasse, p. 408 et 138;
Sorel, Dr. de suite du gibier, n. 42 et s.; Aubry et Rau,
Perrève, Leblond, Baudry-Lacantinerie et Wahl, loc. cil.;
Laurent, t. 8, n. 443 et 444; Hue, t. 5, n. 8; Rép. gén.
du dr. fr., n. 401 ; Dalloz, v» Chasse, n. 172, et kuppl-,
n. 447. — Jugé en ce sens, Cass. 17 juill. 1840, S.40.
4.732.— En sens contraire, Chardon et Boulen, loc. cit.;
Cass. (motifs), 22 juin 1843, S. 43.1.845.-P.43.2.554.

14. ... A moins cependant que le gibier ne se trouve
dans un endroit clos où il est enfermé de manière i\ ne
pouvoir s'échapper. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée,
n. 1323; Villequez, n. 30 1er; de Neyremand, p. 108;

l Sorel, n. 45; Perrève, loc. cit.; Rép. gén. du dr. fr.,
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116- La propriété d'un trésor appartient à celui
qui le trouve dans son propre fonds : si le trésor est
trouvé dans le fonds d'autrui, il appartient pour moi-
tié à celui qui l'a découvert, et pour l'autre moitié au
propriétairedu fonds.

Le trésor est toute chose cachée ou enfouie sur la-
quelle personne ne peut justifier sa propriété, et qui
est découvertepar le pur effet du hasard.

n. 405; Dalloz, Swppl., n. 151.— V. cependant Baudry-
Lacantinerio et Wahl, n. 27, qui ne trouvent pas cette
restriction justifiée.

«15. Egalement, le chasseur devient propriétaire du
gibier qu'il a lue ou capturé, alors même qu'il l'a acquis
par une chasse faite en temps prohibé. — Aubry et Rau,
t. 2, § 201, p. 236; Giraudeau, Lelièvre et Soudée,
n. '132b'; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 28; Ilép.
qèn. du, dr. fr., n. 404. — Conlrà, de Neyremand,
p. 139.

16. Id. alors même qu'il s'est servi d'engins prohibés.
— Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 4 326 et 4 327;
liaudry-Lacantinerie et Wahl, loc. cit. — Contra, de
Neyremand, loc. cit.

47. Et alors même qu'il n'est pas porteur d'un permis
de chasse. — Hue, t. 5, n. 8; Baudry-Lacantinerie et
Wahl, loc. cit.; Rép. tjén. du dr. fr., n. 403.

M 6 Indication alphabétique.

Action en restitution,
31.

Billet de banque, 23.
Caractères, 18 et s.
Communauté, 7.
Couverts d'argent, 20.
Domestique, la.
Emphytéote, 3.
Epaves, 24.
Epoque, 18 et s.
Epoux, 7.
Fosse d'aisances, !î.
Fouilles. 8 et s.
Inventeur, 7 et s.

Locataire, 5.
Mari, 20.
Matériaux. 16.
Meubles. 22.
Mosaïques. 26.
Mur, 16, 26.
Ouvrier, 9, 12 et s.
Possesseur de bonne

foi, 11.
Prescription. 31.
Présomption, 19.
Preuve testimoniale .17, 18.
Propre. 7.

Propriétaire, 10 et s.
Réméré, 6.
Rivière, 24.
Somme d'argent. 17 et

et s., 21.
Statue, 27, 28.
Superficie, 2.
Tombeaux, 25. 25 dis.
Usager. 1.
Usufruitier. 4.
Vente à réméré, 6.
Vente publique, 23.
Vol, 29 et s.

4. L'usager n'a pas droit au trésor découvert dans le
fonds grevé de droit d'usage : ce trésor appartient an
propriétaire. — Proudhon, Droits d'usage, t. 4, n. 447 ;
Demolombe, t. 43, n. 47; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
Tr. des suce, t. 4, n. 73.

2. Id. à l'égard de celui qui a un droit de superfi-
cie sur un fonds. — Proudhon, t. 4, n. 380; Demolombc,
lîautlry-Lacantine'rieet Wahl, loc. cil.

3. Id... de l'cmphytéote non perpétuel.—Duranton,
t. 4, n. 314 ; Dcmolombe, Baudry-Lacantinerie et Wahl,
loc. cit.

4. Id... de l'usufruitier même à titre universel. — Du-
ranton, t. 4, n. 343; Proudhon, Usufr., t. 2, n. 343 et
344; Salviat, Usufr., t. 4, p. 293, art. 87; Dcmolombe,
loc. cit.; Aubry et Rau, t. 2, § 230, p. 488; Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, loc. cil.

5. Le locataire n'a aucun droit au trésor trouvé en opé-
rant la vidange d'une fosse d'aisance de la maison louée,
alors même que ce travail a été accompli par son ordre.- Trib. civ. de Nîmes, 40 mars 4880, S.81.2.95.-P.81.
4.478.-D. Suppl., v° Propriété, n. 85.

6. Au cas de vente à réméré, c'est au vendeur exerçant
le réméré que doit profiter le trésor trouvé dans l'héritage
vendu durant le délai du rachat.— Marcadé, art. 4 673, n.2; Dcmolombe, t. 43, n. 46 ter; Massé et Vergé, t. 4,
g 088, note 49; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 73.
— Contra, Proudhon, Dom. privé, t. 4, n. 404. — V.
aussi Thoinas-Lalour,Rev. de léyisl., 4833, t. 3, p. 292.

7. Le trésor trouvé par l'un des époux pendant le ma-riage sur un fonds propre à l'un d'eux appartient, pourla moitié attribuée à l'inventeur, à la communauté, et
pour l'autre moitié, à l'époux sur le propre duquel il a été
découvert.—Pothier, Comm., n. 98; Delvincourt, t. 3, p.238; Déniante, Thémis, t. 8, p. 184; Duranton, t. 4,

n. 313, et t. 44, n. 433; Marcadé, art. 746, n. 2, et art.
1403, n. 5; Glandaz, Encycl. du droit, v° Commun,
conjug., n. 47 ; Aubry et Eau, t. 3, g 307, note 28,
p. 289; Colmet de Santerre, continuât, de Dcmante,
t. 6, n. 21 bis-6: Guillouard, Contr. de mar., t. 1,
n. 394. — Un second système fait tomber dans la com-
munauté la totalité du trésor. Y. Bugnet sur Pothier,
t. 7, p. 93; Troplong, Contr. de mar., t. 1, n. 447;
Rodière et Pont, id., t. 4, n. 434; Demolombe, t. 43,
n. 44 et 43 ; Massé et Vergé, t. 4, § 640, note 7 ; Odier,
Contr. de mar., t. 1, n. 86; Dalloz, v° Contr. de mar.,
n. 631 ; Laurent, t. 21, n. 228; de Follcville, Contr. de
mar., t. 1, n. 169 bis; Hue, t. S, n. 15; Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, t. 4, n. 79 et 80. — D'après nn troisième
système, le trésor trouvé par l'époux lui appartient en
totalité si c'est sur son fonds. V. Tonllier, t. 12, n. 130
et 131 ; Battur, t. 1, n. 461 ; Bellot des Minières, t. 4,
p. 4SI. — Pour le cas où la communauté est réduite aux
acquêts, V. inf, art. 4 498.

8. Celui-là est réputé avoir découvert le trésor, qui l'a
rendu visible en fouillant : ce n'est pas celui qui le premier
a reconnuque c'était un trésor et s'en est saisi.— Bruxelles,
43 mars 1810. — Paris, 9 inill. 4872, S.72.2.438.-P.72.
631. — Sic, Delvincourt, t. 2, p. 209; Demolombe, t. 13,
n. 54; Aubry et Bau, t. 2, § 201, p. 240-241 ; Laurent,
t. 8, n. 450.

9 Si le trésor a été trouvé dans le cours de travaux aux-
quels plusieurs ouvriers étaient employés, la moitié du
trésor que la loi attribue à l'inventeur appartient exclusi-
vement à celui qui a seul fait la découverte, alors même
qu'ils auraient tous été associés dans ce commun travail.
— Angers, 25 mai 1849, S.49.2.375.-P.49.2.579.-D.49.
2.469.

10. Le trésor trouvé dansun fonds par un tiers, qui l'y a
cherché sans l'autorisation du propriétaire

,
appartient

pour le tout à ce dernier. — Duranton, t. 4, n. 317 ; De-
molombe, t. 4 3, n. 51 ; Aubry et Rau, t. 2, § 201, p. 241 ;
Laurent, t. 8, n. 449.

11. Et il en serait ainsi même au cas où les fouilles
tendant à la recherche d'un trésor auraient été faites par
un possesseur de bonne foi.—Aubryet Rau, loc. cit., note
33; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1, n. 70.— Contra,
Demolombe, t. 13, n. 33.

12. La moitié du trésor découvert dans le fonds d'au-
trui appartient à l'inventeur, encore qu'il l'ait découvert
en travaillant pour le propriétaire, moyennant un salaire,
si les travaux n'avaient pas pour objet la recherche du
trésor.—Bruxelles, 15 mars 4840.—Trib. de la Seine, 45
janv. 4825. — Sic, Delvincourt, t. 2, p. 209, note 6 ; Du-
ranton, t. 4, n. 345; Demolombe, t. 43, n* 50; Aubry et
Rau, t. 2, g 201, p. 241 ; Demantc, t. 3, n. 12 6is-2 ;
Laurent, t. 8, n. 450; Hue, t. 5, n. 46; Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 1, n. 63.

13. Id... alors même que le propriétaire du fonds au-
rait appelé l'attention des ouvriers sur les objets précieux
qu'ils pourraient rencontrer.—Rouen, 3 janv. 1853, S.53.
2.335.-P.53.2.449.-D.54.2.448. — Sic, Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 1, n. 66.

44. Toutefois, le propriétaire qui, soupçonnant l'exis-
tence d'un trésor dans son fonds, y fait, pour le trouver,
pratiquer des travaux par un ouvrier qu'il surveille et di-
rige, a droit à la totalité du trésor découvert, à l'exclusion
de l'ouvrier, alors même que les travaux qui ont amené
cette découverte paraissaient avoir pour but la réparation
du fonds où se trouvait le trésor.—Orléans, 10 fév. 1842,
S.42.2.455.-P.42.1.250.— Sic, Duranton, n. 316; Del-
vincourt, Demolombc, Aubry et Rau, Dcmante, Laurent,
Hue, Baudry-Lacantinerieet Wahl, ub. suprà.— Sur le
point de savoir quel est l'effet, vis-à-vis des ouvriers d'un
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717. Les droits sur les effets jetés à la mer, sur i les objets que la mer rejette, de quelque nature qu'ils

entrepreneur, (le la convention par laquelle ce dernier
s'engage à remettre au propriétaire les objets précieux
qui seront trouvés par lui ou par ses ouvriers, voy. Wahl,
dissert. S. et P.1900.4.9.

-15. Mais c'est au propriétaire du fonds dans lequel un
trésor a été découvert par son domestique, qu'il incombe
de prouver, soit qu'il avait donné a son domestique des
ordres ou des instructions ayant pour objet la recherche
des objets précieux enfouis dans sou terrain, soit qu'il
faisait faire le travail commandé au domestique avec l'in-
tention, et dans le but de rechercher ces objets précieux
dont il soupçonnait l'existence. A défaut par le proprié-
taire de faire cette preuve, le domestique a droit à la
moitié du trésor par lui découvert. — Grenoble,2 avril
4889, S.00.2,'10.-L».90.-l.96.

-le. Un trésor caché dans un mur est réputé inhérentau
sol, et non un accessoire des matériaux du bâtiment qui
rouvrent le trésor. Si donc le propriétaire d'un bâtiment
l'ait vente des matériaux qui proviendront de la démoli-
tion de son bâtiment, le trésor qui est trouvé lors de la
démolition appartient au propriétaire du sol, par préfé-
rence au propriétaire des matériaux provenant de la dé-
molition. — Paris, 26 dée. 4 825. — Sic, Demolombe,
t. 13, n. 48; Laurent, t. 8, n. 448; Hue, t. 5, n. 46. —Contra, Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1, n. 74.

17. La preuve testimoniale est admissible de la part de
l'ancien propriétaire d'une maison dans laquelle un dépôt
de pièces d'or ou d'argent a été trouvé, pour établir que
ces pièces furent enfouies par ses auteurs et lui appartien-
nent, encore que leur valeur excède cent cinqnanle francs.
—Bordeaux, 22 fév. 4 827.

48. Id... Lorsqu'il s'agit de déterminer Vépoque où une
somme d'argent a été cachée ou enfouie, et quelle en est
la quantité, aux fins de décider si l'argent trouvé a le ca-
ractère d'un trésor, et quelle somme en appartient à l'in-
venteur.—Amiens,4 9janv. 4826.

49. De simples présomptions peuvent même suffire à
cet égard.—Bruxelles, 5 avr. 4823.

20. L'art. 746 ne s'applique qu'aux objets cachés ou
abandonnés depuis un laps de temps suffisant pour qu'il
ne soit plus possible d'en retrouver le propriétaire. —Ainsi, des couverts d'argent trouvés dans une mare et
dont la forme et les marques attestent l'origine récente,
n'ont pas le caractère de trésor.—Trib.correct. d'Orléans,
25 août 4853, S.56.2.54.-D.55.2.402.

21. De même, l'art. 746 ne s'applique pas à une somme
d'argent en pièces de monnaie d'effigie toute récente. —Bordeaux, 22 fév. 4827.—Bruxelles, 5 avr. 4823. — Sic,
Toullier, t. 4, n. 36 ; Massé et Vergé, t. 2, g 294, note 9.
— Contra, Aubry et Rau, t. 2, § 204, note 29 ; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 53. V. aussi Demolombe,
t. 43, n. 40, et Laurent, t. 8, n. 455.

22. Une chose cachée dans un meuble peut constituer
un trésor; la loi n'exige pas que la chose soit trouvée
dans un immeuble. — Duranton, t. 4, n. 344 ; Marcadé,
art. 746, n. 2; Demolombe, t. 43, n. 34; Aubry et Rau,
t. 2, §201, note 28; Zachariae, Massé et Vergé, t. %,| 294, note 7, p. 404 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 1, n. 45. — Contra. Laurent, t. 8, n. 453 ; Hue, t. 5,
n. 46.

23. Jugé, en sens contraire, que des billets de banque
découverts dans un objet mobilier (une pelote dé fil) par
celui qui a acheté cet objet dans une vente publique après
décès, ne constituent pas un trésor. Ils appartiennentex-
clusivement à la succession dont faisait partie le mobilier
vendu. — Paris, 27 avril 4868, S.68.1.441.-P.68.599.

24. Des objets trouvés dans le lit d'une rivière ne con-
stitue pas un trésor; ce sont des épaves. — Trib. Gand,
48 nov. 4882, Belg. judic. 83.4519.— Sic, Hue, t. 5,
n. 46; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 4, n. 44. — Le
premier de ces auteurs paraît exiger que la rivière soit
navigable. Mais il n'y a aucune raison de distinguer:
Baudry-Lacantinerieet Wahl, loc. cit., note 5.

25. Au reste, les choses cachées ou enfouies, qilo
le législateur a désignées sous le nom de trésor, ne sont
que celles qui ont une valeur commerciale, et que leur
possesseur cache on enfouit pour s'en assurer la conser-
vation; ainsi, des tombeaux antiques enfouis dans un
champ ne sont pas un trésor qui appartienne en tout ou
en partie à celui qui les découvre. — Bordeaux, 6 aofil
480G. — En ce sens, Laurent, t. 8, n. 454; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 46. — En sens contraire,
Demolombe, t. 13, n. 37; Bordeaux, 21 mars 1899, Psnil.
1900.2.27.

25 bis. Mais les objets précieux trouvés dans uu tom-
beau constituent un trésor. — Bordeaux, 21 mars 1899.
cité ci-dessus. — Sic, Demolombe, t. 13, n. 37; Baudry-
Lacantinerie, Précis, t. 2, n. 11; Baudry-Lacantinerie cl;
Wahl, t. 1, n. 47, Wahl, noie, S. et P.1900.2.9. — V.
cependant Laurent, loc. cit. —

En tous cas, il en est
ainsi lorsque le caractère même des objets trouvés fait
supposer qu'ils n'ont pas été placés dans le tombeau sous
l'inspiration d'un sentiment de piété. — Trib. sup. Carls-
rulre, 4 juill. 1898, S. et P.4900.4.9.

26. Un trésor est d'ailleurs essentiellement une chose
mobilière, Ainsi, on ne saurait considérer comme un
trésor une mosaïque encastrée dans des murs et adhé-
rente au sol au moment où elle a été découverte. — Cass.
43 déc. 4881, S.82.1.255.-P.82.1.616.-P.82.1.53.-Fr.
jud.VI.2.265. — Sic, Hue, t. 5, n. 43; Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, 1.1, n. 53.

27. De même, une statue placée dans une niche qui
paraît avoir été pratiquée pour la recevoir par l'un des
anciens propriétaires de la maison, étant réputée im-
meuble par destination, ne peut être con-sidérôe comme
un trésor, bien qu'elle fût masquée depuis longtemps par
une cloison de plâtre, et qu'elle ait été découverte par
hasard pendant des travaux de démolition. — Paris, 20
nov. 1877, S.78.2.293.-P.78.1440.-D.78.2.497.

28. Au surplus, une telle statue fût-elle considérée
comme objet mobilier, ne saurait constituer un trésor
dès qu'il est constant qu'elle a été placée dans sa niche
par l'un des ancienspropriétairesde la maison, et qu'ainsi
la propriété de la statue a suivi dans ses dévolutions
successives la propriété de la maison sans aucune inter-
ruption. — Même arrêt.

29. Celui qui s'empare de la totalité du trésor qu'il a
trouvé dans le fonds d'autrui, commet, un vol de la partie
de ce trésor appartenantau propriétairedu fonds.— Cass
48 mai 4827. — Cass. Florence, 22 janv. 1887, S.87.4.
42.-P.87.2.44. — Cass. 3 mars 1894, S.95.1.1S7.-P.93.
4.457.-Pand.96.1.129. — V. aussi Cass. 29 mai 1828.

— Sic, Chauveau et Hélie, Théor. du C. péri., t. 0,
n. 4924; Blanche, Et. prat. sur le C. pén., t. 5, n. 460;
Garraud, Théor. et prat. du dr. pén., t. 5, n. 80. Juntje
les auteurs cités au n° qui suit. — En sens contraire,
Carnot, Comm. C. pén., t. 2, art. 379, n. 16; Router,
Dr. crim., t. 2, n, 507.

30. Mais il n'est pas pour cela privé de la moitié à la-
quelle il a droit.—Rouen, 3janv. 1853, S.53.2.335.-P.53.
2.449.-D.54.2.118.—Sic, Demolombe, t. 43, n. 49; Au-
bry et Rau, t. 2, p. 242; Laurent, t. 8, n. 4Ô2; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 4, n. 68;

34. L'action intentée devant le tribunal civil par le pro-
priétaire d'un immeuble, en restitution de la moitié d'un
trésor trouve dans son fonds et que l'inventeur s'est ap-
proprié en totalité, se prescrit par trente ans, et non par
trois ans. — Angers, 45 (ou 16) juill. 4854

,
S.54.2.491.-

P.51.2.385.-D.52.2.36.
32. V. art. 384, n. 7 et 8; 549, n. 87. — V. encore

sur cette matière, Thomas-Lalour, Rev. de législ., 1852,
p. 40, et 1853, p. 277.

717.—1. Sur la propriété des effets trouvés dans la mer
ou en provenant et des poissons échoués sur ses bords,
Voy. ordonn. do 4681, liv. 4, lit. 9; et liv. 5, lit. 7.—Sur
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puissent être, sur les plants et herbages qui croissent
sur les rivages de la mer, sont aussi réglés par des
lois particulières.

[ Il en est de même des choses perdues dont le maî-
tre ne se représente pas.— C. co. 440 à 449.

le sauvetage des bâtiments naufragés : déel. de janv.
4770 ; arr. du 27 therm. an 7; arr. du 4 7 flor. an 9.—Sur
la coupe du varech, sart ou gouesmon : onlonn. de 4648,
liv. 4, lit. 40; décl. du 30 mai 4734 ; arr. 42 vent, an 2 ;
arr. 48 therm. an 40; décr. 8 fév. 4 868, 34 mars 4873 et
8 janv. 4890. — Sur les épaves des rivières : ordonn. de
4009, lit. 34, art. 46 et 47 ; ordonn. de mars 4 708, et décr.
du 29 mai 4 808 (particulier à la rivière de Sevré). — En
ce qui louche les effets non réclamés se trouvant dans les
bureaux des douanes : lbi 6-22 août 4 794, lit. 9, art. 2
et s. — Ceux se trouvant dans les greffes : loi 4 4 germ-
ai i

4; onlonn. 23 janv. 4824 et 22 fév..4829.— Dans les
voilures publiques : loi 24-30 juill. 4793, art. 56 et 57,
et décr. 43 août 4840. — Dans lès lazarets : loi 3 mars
4822, art. 20. — Dans les bureaux de poste : loi 31 janv.
4833.

2. Notions diverses sur les épaves, S.8.2.4.
3. Le propriétaire du fonds sur lequel l'épave a été

trouvée ne peut à ce titre réclamer aucun droit sur elle.
— Duranton, t. 4, n. 323 ; Merlin, Rép., v» Epaves; Dc-
molombe, t. 4 3, n. 70; Laurent, t. 8, n. 464 : Baudry-
Lacantinerie et Wahl, Tr. des suce., t. 4, n. 408.

4. L'Etat est-il aujourd'hui aux droits des ci-devant soi-
gneurs, en ce qui touche les épaves ou lés objets mobi-
liers perdus et sans maître ; et dès lors ces objets appar-tiennent-ils à l'Etat, sans aucune espèce de droit pour
celui qui les a trouvés ? — Dans le sens de l'affirmative,
voy. Merlin, Rép., v° Epaves; Favard, Rép.> v° Proprié-
té sect. 4, n. 44 ; Proudhon, Dom. privé, t. 4, n. 442 et
443, et un avis du comité des finances du 4" déc.
4820, appr. le 5 janv. 4824. — Mais pour la néga-
tive, qui nous paraît préférable, voy. Delvihcourt, t. 2,
p. 240; Duranton, t. 4, n. 325 et 326; Toullier, t. 4, n.
MO, à la note (qui avait d'abord émis une opinion con-
traire) ; Foucarl, Dr. adm., t. 2, n. 745, 3° édit.; Garnier,
liép. des eaux, t. 4, n. 443 et S. ; Rolland de Villargiies,
Rép. du riùt., \" Epaves, n. 6, 2e édit. ; Marcadé, sur
l'art. 74 7, n. 2; Boucher d'Argis, dissert., S.56.2.54 et
V.54.2.54; Mourlon

,
Rép. écr.. 2e examen, p. 7 et 8 ;

Demolombe, t. 43, n. 74 ; Aubry et Rau, t. 2, § 204 et
note 46; Taulier, t. 2, p. 483; Laurent, t. 8, n. 462; De

Folleville, Rev. prat., t. 27, p. 323: Hue, t. 5, n. 49
et 20: Baudry-Lacantinerie,t. 4, n. 406 et 4 07.

5. Décidé dans ce dernier sens, que lorsque trois ans
sont expirés depuis qu'une chose a été perdue, et que l'ac-
tion en revendication est prescrite contre le propriétaire
primitif, la propriété en est acquise, non au fisc, mais à
celui qui l'a trouvée, et celui-ci peut la retirer du lieu où
il en a fait le dépôt volontaire.— Décis. du min. des fin.,
3 août 4825.

6. Dans tous les cas, et quel que soit le fond du droit,
c'est, aux tribunaux à décider la contestation, mais il y a
lieu à séquestre provisoire de la part du domaine. —Av. du comité des fin., 4" déc. 4820, appr. lé 5 janv.
4 824.

7. Les épaves des rivières doivent être réclamées dans
le délai d'un mois, conformément à l'art, 46,,tit. 34 de
l'ordonn. de 4669.—Proudhon,Dom. privé, t. 4, il. 424 ;
Demolombe,t. 43, n. 66 et 67; Atibry et Rau, t. 2, §470,
note 43.—V. toutefois Demante, t. 3, n. 44 bis-i.

8. Les bois entraînés, contre le gré des propriétaires,
par les eaux débordéesd'une rivière navigable et flottable
constituent des épaves appartenant à l'État, à défaut de
réclamation des objets ou du prix de vente dans le délai
légal. Par suite est nul l'acte par lequel un riverain a
concédé à un tiers le droit de pêcher, sur son terrain,
les bois entraînés par les eaux, à l'époque des déborde-
ments. — Toulouse, 40 fév. 4877, S.77.2.242.-P.77.
1003.-D.77.2.4 75:

9. Les bois de flottage plongeant Sous l'eaU ou échoués
sur la rive (vulgairement appelés canards), ne cessent pas
d'être la propriété des marchands flotteurs et ne peuvent
être considérés comme des épaves. — Limoges, 29 mai
4857, S.57.2629.-P.5S.89.-D. Suppl, i"Propr., n. 403.

40. Des objets égarés dans une maison d'habitation,
spécialementdes billets de banque trouvés sur le parquet
d'un appartement, ne sont pas des objets perdus. — Cass.
7 sept. 4855, S. 56.4.8).-P.56.1.535.-D.35 4.384.— Sic,
Demolombe, t. 4 3, n. 70.

44. Sur la propriété des biens vacants et sans maître,
Yoy. notes de l'art. 539.
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TITRE IER

Des Successions (a).

(Décrété le -19 avril 1803. Promulgué le 29 du même mois.) (29 gcrm. et 9 flor. an xi.)

CHAPITRE Ier.

De l'Ouverture des Successions et
de la Saisine des héritiers.

718- Les successions s'ouvrent par la mort natu-
relle et par la mort civile. — C. c. 22 et s. ; C. pén.
-18.

719. La succession est ouverte par la mort civile,
du moment où cette mort est encourue, conformé-
ment aux dispositions de la section 2 du chapitre 2
du titre de la Jouissance et de la Privation des Droits
civils.—G. c. 26 et s.

720- Si plusieurs personnes, respectivementappe-
lées à la successionl'une de l'autre, périssent dans un
même événement, sans qu'on puisse reconnaître la-
quelle est décédée la première, la présomption de
survie est déterminée par les circonstances du fait,

et, à leur défaut, par la force de l'âge ou du sexe. —
G. o. 4350,4352.

721. Si ceux qui ont péri ensemble avaient
moins de quinze ans, le plus âgé sera présumé avoir
survécu.

S'ils étaienttousau-dessus de soixante ans, le moins
âgé sera présumé avoir survécu.

Si les uns avaient moins de quinze ans, et les au-

tre plus de soixante, les premiers seront présumés
avoir survécu.

722- Si ceux qui ont péri ensemble avaient quinze

ans accomplis et moins de soixante, le mâle est tou-
jours présumé avoir survécu, lorsqu'il y a égalité
d'âge, ou si la différence qui existe n'excède pas une
année.

S'ils étaient du même sexe, la présomption de sur-
vie, qui donne ouverture à la succession dans l'ordre
de la nature, doit être admise : ainsi le plus jeune est
présumé avoir survécu au plus âgé.

7i8 et 719.—I. Les successions sont régies, en ce qui
concerne la capacité des personnes habiles à succéder, par
la loi en vigueur au moment où elles s'ouvrent. — Cass.
-16 avril 1834, S.35.4.67; 6 avril 4868, S.68.4.342.-P.
68.901.-D.69.4.304.

2. Id... Et non par celle en vigueur à l'époque de l'ac-
ceptation. — Paris, 45 mai 4811. — Sic, Merlin, Ilép.,
v° Effet rétroactif, sect. 3, § 6, n. 4; Demolombe, t. 4,
n. 47 ; Auhry et Rau, t. 4, g 30, note 39 bis, 5e édit. ;
Bureaux, Tr. du droit de success., t. 4, n. 40, p. 80.

3. La qualité d'héritiers prise par les enfants d'un in-
dividu dont le décès n'est pas prouvé peut être rétractée
par eux, bien que l'existence de leur père absent ne soit
pas non plus établie. Vainement on dirait que la qualité
d'héritier, une fois prise, est indélébile et ne peut être ré-
pudiée : le principe est ici sans application. — Bourges,
22 juill. 4828.

720 à 722. — 4. Les présomptions légales établies
par les art. 720 à 722 ne s'appliquent qu'à défaut d'in-
dications résultant des circonstances du fait. — Cass.
21 avril 1874. S.74.1.349.-P.74.885.-D.74.1.356. —Paris, 7 août 1886, Pand.87.2.67. —Bordeaux, 45ianv.
4895, Pand.96.2.62. — Sic, Hue, t. 5, n. 25; Baudry-
LacantinerieetWahl,Suce, t. 1, n. 132 et 133.

2. Et les présomptions tirées des circonstances du fait

par les juges du fond rentrent dans leur pouvoir souve-
rain d'appréciation, et échappent au contrôle de la Cour
de cassation. — Cass. 21 avril 4874, S.74.4.349.-P.74.
885.-D.74.4.356.

3. Ces présomptions ne s'appliquent qu'an cas où les
deux personnes respectivement appelées à la succession
l'une de l'autre ont péri dons un même événement, cl

non au cas où elles ont péri par des causes distinctes. —
Trib. de la Seine, 8 avril 4865 (Gaz. des Trib., et le
Droit, du 9).

4. Id. Spécialement, elles ne s'appliquentpas au cas
où plusieurs personnes ont été assassinées successivement,
le môme jour et dans la même maison, par le même
individu. — Trib. Lyon, 21 mars 4877, S.80.2.55.-P.80.
334 .-D.78.3.23. - Paris, 11 août (ou juin) 4891, S. et
P.92.2.213.-D.92.2.S33.— V. aussi Paris, 7 août 1880,
Pand.87.2.67, et la note.

5. Il n'y a pas lieu non plus, dans ce cas, d'accorder
la présomption de survie au plus jeune, selon l'ordre de
la nature; il faut appliquer ici les dispositions générales
des art. 4 35 et 136, C. civ., et décider qu'aucune des
victimes n'a pu recueillir la succession des autres. —
Même jugement de Lyon.—En ce sens, Marcadé, art. 720
à 722, n. 5; Demolombe, Suce, t. 4, n. 444; Massé cl

(a) Législation antérieure au Code civil.—LL. des 20 fév.-2G mars
1790 (Incapacité des religieux). — 15-28 mars 1790 (Abolitiondu
droit d'aînesse et de masculinité).—19-26 mars 1790 (Religieuxpré-
férables au fisc). — 19-23 juili. 1790 (Abolition des droits des sei
gneurs). — 6-18 août 1790 (Abolition du droit d'aubaine). — 19-27
sept. 1790 (Biens féodaux ou censuels sont régis par le droit com-
mun). — 8-14 oct. 1790 (Incapacitédes religieuses). — 22 nov.-lcr
déc. 1790 (Droits du conjoint et du domaine). — 18-29 déc. 1790
(Succession aux rentes). — 8-15 avril 1791 (Abolitiondes inégalités
résultantes des qualités d'ainé ou de puîné,de la distinction des sexes
ou delà naissance de divers mariages).—8-15 avril 1791 (Les étran-
gers peuvent recueillir et trausmettre). —13-20 avril 1791 (Abolition

des formalités féodales). — 28-30 avril 1791 (Successions non récla-
mées des marins et autres personnes mortes en mer). — 7 juiu-6 août
1791 (Domaines congéables). — 5-12 sept. 1791 (Clauses et condi-
tions testamentaires contraires aux moeurs ou à la liberté).—29 sept.-
6 oct. 1791 (Les absents sont représentés par des notaires).—4 janv.
1793 (Abolition du droit d'aînesse et de toutes exceptions).—7mars
1793 (Abolition de la faculté de disposer en ligne directe).—28 mars
1793 (Nullité des dispositions successivespar des émigrés).— i juin
1793 ISucccssibilitédes enfants naturels).— 31 juill. 1793 (Suspen-
sion de tous procès entre enfants naturelset leurs parents).—30 sept
1793 (Abolitiondu droit de retrait attribué aux aînéesen Normandie).

— 18 vend, an 2 (Abolition du droit successif de dévolutionentre en-
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Vergé, I. 2, § 352, note 2, p. 236; Démaille, Cours anal.,
I. 2, n. 22 bis, II; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
H. 402; Aubry et Rau, t. 1, % 33, note 11 ; Le Scllyer,
Suce, t. 1, n. 39 te; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1,
ii. 144 et 146.—En sens contraire, Touiller, t. 4, n. 76:
Dnranton, t. 6, n. 42 ; Chabot, sur l'art. 720; Taulier,
p. 119.

6. Jugé, en sens contraire, que les présomptions lé-
gales de survie établies par les art. 720 à 722 doivent
être appliquées lorsque les personnes victimes d'un as-
sassinat ont succombé à la même attaque, dans le même
temps, dans le même lieu et par suite de mêmes bles-
sures. — Lyon, 19 janv. 1893, S. et P.93.2.240.-D.94.2.
»8. — Orléans, 28 avril 1894, S. et P.94.2.159.-Pand.
!I4.2.239.-Fr. jud.XIX.2.115.—Cass. 6 nov. 1895, S. el
P.97.1.9.-D.96.1.28o.-Pand.97.1.136.-Fr. jud.XX.2.35.
— Trib. Tournai, 12 janv. 1898, D.99.2.487.

7. La règle de l'art. 721 d'après laquelle lorsque les
deux victimes ont dépassé l'âge de 60 ans, la moins âgée
est réputée avoir opposé à la mort la plus longue résis-
tance, s'applique à plus forte raison entre deux majeurs
dont l'un est âgé de plus et l'autre de moins de 60 ans.
— Cass. 6 nov. 1895, cité ci-dessus. V. aussi Trib.
Tournai, 12 janv. 1898, cité ci-dessus.

8. La présomption établie par l'art. 721 pour Je cas où
les deux personnes mortes dans le même événement
avaient, l'une moins de quinze ans, l'autre plus de soixante
ans, ne peut être détruite par des considérations de force
ou de santé. Ainsi, l'enfant d'un an sera présumé avoir
survécu à l'homme de soixante ans. — Chabot, Suce, surl'art. 721, n. 5; Vazeille, eod., n. 1 ; Massé et Vergé, t. 2,
S 532, note 6

,
Dalloz, v° Succession, n. 49. — Contra,

Delvincourt, t. 2, p. 224 ; Duranton, t. 6, n. 48 et 51 ;Demolombe, t. 1, n. 99; Baudry-Lacantinerieet Wahl,
1.1, n. 133. V. aussi Déniante, t. 3, n. 22 bis 6; Hureaux.
t. 1, n. 10, p. 85.

9. Si de deux personnes mortes dans le même événe-
nienl, l'une avait moins de quinze ans, et l'autre plus de
quinze, mais moins de soixante, la plus âgée doit être pré-
sumée avoir survécu.— Chabot, sur l'art. 722, n. 3; Del-
vincourt, t. 2, p. 20 ; Toullier, t. 4, n. 74; Duranton, t. 6,
n. 43; Marcadé, art. 720, n. 2; Demante, t. 3, n. 21 ;Demolombe, t. 1, n. 102. — Contra, Malpel, n. 11 ;Laurent, t. 8, n. 518, 519; Hue, t. 5, n. 25; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 138. V. aussi Vazeille, surl'art. 721, n. 2.

10. Lorsque deux jumeaux ont péri ensemble dans le
même événement, on doit, pour l'application des art. 720
et s., regarder comme l'aîné celui qui est sorti le premier
du sein de la mère. — Duranton, t. 6, n. 52; Marcadé,
n. 4, note 1 ; Demante, t. 3, n. 22 bis 8; Demolombe,
t. 1, n. 105; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1, n. 135.

11. Et au cas où les actes de naissance no constateraient
pas quel est celui dos deux jumeaux qui est né le pre-mier, que devrait-on décider? Les uns pensent que les tri-
bunaux devraient prononcer d'après les circonstances de
chaque espèce; d'autres veulent que le plus robuste soit
présumé avoir survécu : d'autres soutiennent que les deux

jumeaux sont réputés morts en même temps. — V. Cha-
bot, art. 722, n. 4; Favard, Rép., v» Success., sect 1",
g 1, n. 5; Toullier, t. 4, n. 75; Delvincourt,t 2, p. 225;Duranton, t. 6, n. 52; Malpel, n. 12; Vazeille, art. 722,
n. 1 ; Marcadé, art. 720 et s., n. 4; Demante, t. 3, n. 22lis 8; Demolombe, t. 1, n. 105 et 115 ; Massé et Vergé,
t. 2, g 352, note 6.

12. Les présomptions de survie, établie parles articles
ci-dessus, ne s'appliquent qu'au cas où les deux personnesmodes dans le même événement étaient respectivement
appelées à la succession l'une de l'autre.—Paris, 11 août
(ou juin) 1891, S. et P.92.2.213.-D.92.2.S33.

13. Elles ne s'appliquentdonc pas au cas où l'une seu-lement serait successible de l'autre. — Chabot, art. 720,.
n. 7; Merlin, Rép., v° Mort, ch. 1, § 2, art. 2; Favard,
Rép., v Success., sect. 110, § 1, n. 6: Marcadé, sur les
art. 720 et s., n. 6; Delvincourt, t. 2, p. 20; Demo-
lombe, t. 1, n. 112 et 113; Massé et Vergé, t. 2, § 3-52,
note 1 ; Hureaux, t. 1, p. 87; Aubry et Rau, t. 1, § 53,
note 12; Dalloz, n. 54; Laurent, t. 8, n. 520; Hue, t. 5,
n. 25; Baudry-Lacantinerie, t. 1, n. 139. — Contra,
Toullier, t. 4, n. 4; Malpel, n. 16; Duranton, t. 6, n. 45;
Vazeille, art. 722, n. 6 ; Zacharioe, édit. Massé et Vergé,
loc. cit. — V. ci-après, n. 17

14. ...ni au cas où les deux personnes mortes dans unmême événement n'étant pas parentes, l'une avait insti-
tué l'autre sa légataire universelle. — Paris, 11 août
(ou juin) 1891, cité n. 12. V. ci-après, n. 16.

15. Ledroitd'invoquerces présomptionsn'appartientpasseulement aux héritiers, mais encore à toutes autres par-
[

lies intéressées telles que donataires, légataires, créan-
ciers, etc. — Chabot, sur l'art. 720, n. 6; Vazeille, surl'art. 722, n. 4; Toullier, t. 4, n. 78 bis; Malpel, n. 19;
Duranton, t. 6, n. 47; Marcadé, ubi sup., n. 11; De-
molombe, 1.1, n. 108 ; Massé et Vergé, 1.1, § 352, note 3 ;Hureaux, t. 1, p. 90; Laurent, t. 8, n. 523; Baudry-La-
cantinerie et Wahl, t. 3, n. 148.

16. Mais elles ne s'appliquent qu'en matière de succes-sion ab intestat. — Chabot, art. 720, n. 7; Dclvincourl,
t. 2, p. 225; Merlin, Rép., v» Mort, g 2, art. 2; Delà- •porte, Pandect. fr., art. 722; Duranton, t. 6, n. 48; Dal-
loz, n. 55; Rolland de Villargues, Rép. au not., v° Suc-
cess., n. 27; Marcadé, art. 720, n. 8 et s.; Demolombe,
1.1, n. 117-119 ; Aubry et Rau, 1.1, g 53, note 13 ; Massé
et Vergé, t. 2, g 352, note 3; Hureaux, t. 1, p. 89; Lau-
rent, t. 8, n. 522; Demante, t. 3, n. 22 4Ù-3; Hue, t. 5.
n. 25; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1, n. 140; Le
Sellyer, t. 1, n. 34. — Contra, Maleville, art. 722;
Toulier, t. 4, n. 78; Malpel, n. 14 et 15; Vazeille,
art. 722, n. 5; Belost-Jolimonl, sur Chabot, loc. cit.,
obs. 1"; Poujol, art. 720, n» 11 ; Taulier, t. 3, p. 119.

17. Spécialement, elles sont inapplicables au cas de
donations mutuelles entre époux en faveur du survivant.
— Bordeaux, 29 janv. 1849, S.49.2.625.-P.50.1.583.-D.
50.2.180.

17 bis. Id. Vainement on opposerait que les deux
époux, qui s'étaient fait, pour le cas de survie, une dona-
tion mutuelle de tous leurs biens, étaient respectivement

fants de divers mariages).—18 vend, an 2 (Capacité des religieuses).
—- S bruni, an 2 (Dispositionssur les successions; Partage égal entre
enfants ; Avantages entre époux; Rapport à suce.; Représentationré-
tablie en faveur des neveux). — 12 bruni, an 2 (Mode de successibi-lilé des enfants naturels).—5 frim. an 2 (Maintien des libéralités auxcitoyens peu fortunés). — îi frim. et 22 vent, an 2 (Effet de renon-ciations à suce.) — 17 niv. an 2 (Effet rétroactif; Règles de successi-tiililé). — 28 niv. an 2 (Suce, des main-mortables).— 13 pluv. an 2(Itectilic. d'une erreur dans la loi du 17 niv. au 2). — 11 vent, an 2(Suce, éebues aux défenseurs de la patrie).—22 veut, an 2 (Solutions
Jo Plusieurs difficultés relatives à la loi du 17 niv. an 2).—23 vent.
on 2 (Manière de terminer les contestations entre héritiers et dona-taires).—G germ. an 2 (Rectifie, d'une erreur dans la loi du 22 vent,
au 2). — 24 germ. an 2 (Compétence pour les suce, des Suisses). —•! messid. an 2 (Action contre le cohéritier qui a dépouillé la succes-sion au préjudiced'un absent). — 4 therm. an 2 (Succession des ac-cusés contumaces). — 9 fruct. an 2 (Additions et explications sur la
loi du 17 niv. an 1).—9 fruct. au 2 (Autres dispositions sur diverses

questions). — 16 fruct. an 2 (Suce, échues aux défenseurs de la pa-
trie! —

(er compl. an 2 (Solutions sur la successibilité des enfants
nés hors mariage).

— 2 bruni, an 3 (Success. des détenus pour cause
de suspicion). — 3 flor. an 3 (Suspension de toute action relative à
l'effet rétroactif de la loi du 17 niv. an 2). — 9 fruct. an 3 (Abolition
de l'effet rétroactif des lois des o brum. et 17 niv. an 2). — 3 vend.
an 4 (Développement de ce principe). — 2G vend, an 4 (Suppression
d'un art. de la loi précédente relatif aux enTants naturels). — 20
prair. an 4 (Mode pour statuer sur le prédécès d'individus morts dans
la même exécution).— lu therm. an 4 (Successibilitédes enfants na-
turels). — 2 fruct. an 4 (Interprétation des lois relativement aux re-
ligieux, émigrés ou déportés). — 18 pluv. an b" (Dispos, nouv. sur
l'effet rétroactif des lois de l'an 2). — 12 vent, an 3 (Succcssib. des
enfants naturels).—12 pluv. an 6 (Rectifie, de deux art. de la loi du
17 niv. an 2). — 2 vent, an C (Interprétation de celle du 15 therm.
an 4 sur les enfants naturels). —19 germ. an 6 (Success. échues aux
émigrés). — 8 messid. au 7 (id.). — 4 germ. an 8 (Régies sur la fa~
culte de disposer; Quotité disponible).
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725- " La loi règle l'ordre de succéder entre les
héritiers légitimes et les héritiers naturels- A leur
défaut, les biens passent à l'époux survivantet s'il n'y
en a pas, à l'Etat. » (L. 25 mars 4896) (a). — C. c. 786,
758, 767, 768.

724- « Les héritiers légitimes et les héritiers na-
turels sont saisis de plein droit des biens, droits el
actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes
les charges de la succession. L'époux survivant el
l'Etat doivent se faire envoyer en possession. » (L. 25

mars -1896) (b). — C. c 756, 767 et s., 4006 et s.

appelés à recueillir dans la successiqn de son conjoint, les
droits fixés par l'art. 767, modifie par la loi du 9 mars
4 894; les droits conférés par l'art. 767 à l'époux survi-
vant ne pouvant s'exercer qu'autant que le prédécédé n'a
pas disposé de ses biens par acte entre vifs ou testamen-
taire, cet article est sans application dans la cause. —Paris, 2 fév. 4899, S. et P.1900.2.39.

48. A plus forte raison, ces présomptions sont inappli-
cables si la donation est unilatérale. — Paris, 30 nov.
4850, S.51.2.404.-P.51.4.425.-D.54.2.108.— Sic, Mar-
cadé, Rev. crit.. t. 4, p. 469. — V. sup., n. 42 et 43.

49. Toutefois, les art. 720-722 sont applicables au
cas d'un legs ou d'une donation invoqués par une per-
sonne qui, en même temps, fait Valoir des droits dans la
succession ab intestat,

T—
Duranton, t. 6, n. 48 et 49 :

Troplong, Donat. et Test., t. 4, n. 2124 et 2432; Demo-
lombe, t. 1, n. 118; Baudry-Lacantinerieet Wabl, t. 1,
n. 141.

•—
Contra, te Sellyer, t. 1, n. 37 et 38.

20. Lorsqu'une assurance sur la vie ayant été con-
tractée par un mari au profit de sa femme, et, à défaut,
au profit de ses enfants, tous ces bénéficiaires ont péri
dans un même naufrage, sans qu'il ait été relevé aucun
indice permettant d'établir matériellement l'ordre dans
lequel se sont produits les décès, il y a lieu d'appliquer
les présomptions de survie établies par les art. 721 et
722. — Trib. comm. Seine, 27 avril 1887, Paiid.87.2.
352. — Contre, Bandry-Lacantinerie et Wabl, t. 4,
n. 442 et la note 2.

21. Une loi du 20 prair. an 4 porte qn'en cas d'exé-
cution simultanée de plusieurs condamnés au dernier
supplice, s'il est impossible de constater quel est celui qui
a été exécuté le premier, le plus jeune des condamnés
sera présumé avoir survécu.

22. Cette loi est toujours en vigueur. — Demolombe,
t. 4, n. 403; Demante, t. 3, n. 22 6is-2; Hue, t. 5,
n. 25; Baudry-Laeanterie et Wabl, t- 4, n. 447.—
Contra, Hureaux, t. 4, n. 10; Le Sellyer, t. 1, n. 39.

23. L'application de cette loi n'est pas subordonnée à
la condition que la condamnation ait été prononcée par
un tribunal régulier; il suffit que la condamnation ait
eu lieu en fait. — Baudry-Lacantinerieet Wahl, loc, cit.
— Conlrà, Hue, loc. cit.

24. Comme les art. 720 et s., la loi de prairial an 4,
n'est applicable que si les personnes décédées sont appe-
lées à se succéder réciproquement.—Demolombe,t. 1,
n. 413; Baudry-Lacantinerie et Wahl, loc, cit. — V.
sup., n. 12 et s.

25. V. art. 747, n. 9.

723. — Le nouveau texte de l'art. 723, modifié par la
loi du 25 mars 1896, ditlere de l'ancien en ce qu'il assi-
mile aux héritiers légitimes les parents naturels appelés
à la succession, tandis que l'ancien texte privait implici-
tement les enfants naturels de la qualité d'héritiers en
les rangeant dans la classe des simples successeurs aux
biens. Ce refus de la qualité d'héritiers était confirmé
en termes formels par l'ancien art. 756.

724.-4. Le nouveau texte de l'art. 724, modifié par
la loi du 25 mars 1896, attribue aux héritiers naturels la
saisine héréditaire, tandis que l'ancien texte obligeait les
enfants naturels à se faire envoyer en possession. C'est
la conséquence de l'assimilation établie par la loi nou-
velle entre les héritiers légitimeset les héritiers naturels.

2. Les héritiers ne sont saisis des droits et actions de
leur auteur que sous la réserve des droits de propriété

que des tiers ou des cohéritiers eux-mêmes peuvent
avoir personnellement sur des objets que détenait le
défunt. Et cette règle s'applique à des lettres missives
trouvées chez le défunt et que celui qui les a écrites
réclame comme confidentielles et comme étant restées sa
propriété. — Cass. 9 fév. 4881, S.81.1.493.-P.81.1.48I.
-D.82.1.73.-Fr. jud.VI.2.762. — Y. sup., art. 544,
n. 96 et s.

3. Aucun texte ne déroge, eu ce qui concerne la pro-
messe de dot, à la règle d'après laquelle les héritiers
succèdent à toutes les obligations du défunt ; en consé-
quence, l'obligation do payer la dot constituée passe aux
héritiers du constituant. — Cass. 17 mars 1S90, S.90.1.
296.-P.90.4.733.-0.94.4.316.-Pand.90.1.157.

4. La partie qui soutient avoir droit à un bien comme
ayant été recueilli par l'un de ses auteurs, à titre d'hé-
ritier, n'est pas tenue de prouver que col auteur avait,
de fait, recueilli ce même bien, et qu'il le possédait à titre
d'héritier lors de son décès. Le principe général de la sai-
sine de l'héritier dispense celui qui l'invoque de prouver
le fait que la succession a été recueillie par sou auteur.

— Cass. 7 mars 4826.
5. Pour pouvoir actionner en justice l'héritier appelé

par la loi à une succession, il n'est pas nécessaire de

prouver que cet héritier a accepté; il suffit que l'héritier
ne prouve point avoir renoncé. — Cass. 24 flor. an 10. —
Conf., Toullior, t. 4, n. 337; Demolombe, t. 4, n. 443;
Demante, t. 3, n. 24 6is 7. — V. art. 784, n. 7.

6. Jugé au contraire que c'est au demandeur à prouver
que le successible a fait acte d'héritier. —Liège, 4jam.
4812. — En ce sens, Troplong, Rev. de législ., t. 3,

p. 484.
7. L'héritier peut, par suite do la saisine légale, cire

condamne, en cette qualité, au paiement d'une dette du

défunt, alors même qu'il n'a été actionné qu'en son nom
personnel. — Cass. 9 janv. 4 860, S.G0.4.652.-P.60.222.
-D.60.4.83. — Sic, Demolombe, t. 4, n. 435 bis.

8. On peut contester la qualité d'héritier à une per-
sonne, même après la lui avoir reconnue, si l'on n'a pas
expressément reconnu la validité du titre qui la lui don-
nait, et si l'on n'a pas fait la délivrance de la succession.

— Turin, 48 août 4840.
9. Pendant l'abstention du premier appelé à une suc-

cession, celui qui l'a recueillie a couvert l'hérédité, et eu

a exercé valablement les actions. Les poursuites faites par
lui ne peuvent donc être annulées à défaut de qualité. —
Cass. 44 frim. an 9.

40. L'héritier présomptif a le droit de faire, en cette
qualité, tous actes conservatoires de la succession; tant

que le légataire universel, saisi par l'art. 4006, C. civ.,

ne lui a pas notifié son titre. — Amiens, 7 mai 4806.

44. Ainsi, lorsqu'un des héritiers présomptifs, en cette
qualité et pour conserver les droits de la succession, a
signifié l'arrêt d'admission intervenu sur un pourvoi en
cassation formé par ]e de cujus décédé au cours de 1 in-

(a) Ancien texte :
"S'iif La loi règle l'ordre de succéder entre le» héritiers tësi-

times : à leur défaut, les Mens passent aux enfants naturels, en-
suite à l'époux survivant ; et s'il n'y en a pas, à l'Etat.

(&) Ancien texte :
I'i&. Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des Mens

droits et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes les

charges de la succession : les enfants naturels, l'époux survivant et.

l'Etat, doivent se faire envoyer en possession par justice dans les

formes qui seront déterminées.
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CHAPITRE II.

Des Qualités requises pour
succéder.

725- Pour succéder, il faut nécessairement exis-
ter à l'instant de l'ouverture de la succession.

Ainsi, sont incapables de succéder,
4 ° Celui qui n'est pas encore conçu ;
2° L'enfant qui n'est pas né viable ;
3° Celui qui est mort civilement. — C. c. 25, -l 35,

902,4039, '1066.

Elance, et donné assignation devant la chambre civile,
l'arr6t de cassation rendu, même après la renonciation de
cet héritierprésomptif.est acquis à la succession, et l'exé-
cution en peut être poursuivie devant la cour de renvoi
même par le légataire universel institué par un testament
découvert seulement depuis cet arrêt.—Toulouse,4 mars
1867, S.67.2.354.-P.67.4263.-D.67.2.64.

42. Chaque cohéritier peut, même avant tout partage,
poursuivrepour sa part et portion le paiement des créances
ducs à la succession.— Bourges, 6 août 4 828. — Paris,
4!) janv. 4834, S.34.2.476.

4 3. Et il en est ainsi même à l'égard des créances hypo-
thécaires, bien que l'héritier qui reçoit sa part d'une telle
créance ne puisse donner mainlevée qu'en ce qui le con-
cerne. — Cass. 9 nov. 4847, S.48.4.289.-P.48.4.447.-
D.48.4.49.

4 4. Jugé au contraire que tant qu'il n'y a pas eu liqui-
dation et partage de la succession,un cohéritier est non
redevable à revendiquer contre un tiers sa part indivise
<ians un immeuble qu'il prétend dépendre de la succes-
sion. — Bourges, 44janv. 4834, S.32.2.454. — Sic, So-
loii, Th. des nullités, t. 4, n. 483; Fouet de Cortilans,
Esprit, de la jurisp., art. 724, n. 6, p. 9. — V. aussi
Cass. 6 mai 4829.

45. L'administration provisoire des biens d'une succes-
sion doit être confiée à l'héritier appelé par la loi, préfc-
rablcinentau donataire qui ne tient son droit que de la
volonté de l'homme, tant que la validité du titre du dona-
taire est contestée. — Orléans, 40 juin 4818.

46. Celui qui se prétend héritier, mais dont la qualité
est contestée, ne peut être admis à faire acte d'héritier
qu'après avoir justifié de sa qualité : les juges ne peuvent
l'y autoriser par le motif qu'ti apparaît suffisamment de
cette qualité en l'état. —Cass. 5 août 4 845, S.45.4.743.-
l'.45.2.797.-D.45.4,488.

4 7. L'héritier dont le titre est contesté par d'autres
appelés ne peut appréhender les biens de la succession
qu'à la charge de donner caution. — Rouen, 4cr vent,
an 4 3.

48. Contra, au cas où ce sont seulement de simples
légataires ou donataires qui demandent que l'héritierfour-
nisse caution. —Angers, 4 6 mai 4846.

49. L'existence d'héritiers plus proches, bien qu'ils ne
se présentent pas, rend l'héritier d'un degré plus éloigné
non recevable à demander la nullité d'une donation faite
par le. de cujus. — Douai, 44 juin 4866, joint à Cass.
20 août 4867, S.68.4.25.-P.68.38.-D.68.4.265.

20. An cas d'un legs particulier fait à l'héritier le plus
prochede la ligne maternelle sous la condition que cet hé-
ritier n'aura rien à prétendre dans la succession du testa-
teur et ne pourra y intervenir à aucun titre, cette disposi-
tion peut être interprétée en ce sens que l'acceptation de
ce legs emporte perte de la qualité d'héritier, de telle
sorte que les héritiers du degré subséquent de la même
ligne se trouvent appelés à prendre part à la succession
en concours avec les héritiers de la ligne paternelle. —
Cass. 30 déc. 4864, S.62.4.435.-P.62.405.-D.62.4.470.

24.
... Peu importe que le légataire ait pris dans l'in-

ventaire la qualité d'héritier, s'il n'y a comparu que pour
demander la délivrance de son legs. —Même arrêt.

22. Lorsque la loi prononce une confiscation, comme
peine d'une contravention commise par ou sur la chose
même qui est assujettie à cette peine, elle peut être pour-
suivie contre l'héritier du contrevenant, encore que celui-

ci soit décédé avant le jugement définitif. — Cass. 9 déc.
4843.

23. Sur la règle le mort saisit le vif, V. Hureaux, Rev.
cril., t. 9, p. 374.

24. En ce qui touche la validité des ventes consentie?
par l'héritier apparent, V. les notes sur l'art. 4599.

72o.—1. L'enfant conçu avant le mariage, et né pendant
le mariage de son père et de sa mère, ne succède pas à
ceux de ses parents qui sont morts après sa conception,
mais avant le mariage de son père et do sa mère. — Cass.
44 mars 4844. — C'est qu'en effet, la légitimité par ma-
riage subséquentn'a pas d'effet rétroactif au préjudice des
tiers. — V. à cet égard, suprà, art. 333, n. 4.

2. La présomption légale établie par l'art. 315. C. civ.,
qui réputé légitime l'enfant né dans les dix mois (ou trois
cents jours) après la dissolution du mariage, peut être
également invoquée pour établir qu'un enfant né dans les
dix mois après le décès de son parent était conçu à l'époque
de ce décès, et qu'il est habile à lui succéder, encore que
la naissance ait eu lieu plus de neuf mois après le décès
de ce parent. — Paris, 49 juill. 4849. — Cass. 8 fév. 4821 :
28 nov. 4833, S.34,4.668. — Grenoble, 20 janv. 4853,
S.53.2.717.-P.53.4.643.-D.55.2.40.— Poitiers, 24 juill.
1865, S.65.2.271.-P.65.4034.-D.65.2.429.— Sic, Toni-
fier, t. -4, n. 95; Duranton, t. 6, n. 72; Malpel, n. 28;
Vazeille, art. 725, n. 7; Delvincourt, t. 2, p. 444,
sur l'art. 906; Belost-Jolimont, sur Chabot, art. 725,
obs. 4rc ; Aubry et Rau, t. 6, g 592, note 2. — Contra,
Coin-Delisle, Comm. du C. civ., art. 906, n. 7;. Marcadé,
art. 725,n. 3 et s.; Bugnet, sur Potkier, t. 1, p. 484;
Massé et Vergé, t. 4, g 354, note 2, p. 244 ; Mourlon,
Rép. écr.. t. 2, p. 22, 5° édil. ; Ducaurroy, Bonifier et
Koustain, t. 2, n 44 8; Mimcrcl, Rev. crit., t. 5, p. 542;
Laurent, t. 8, n. 537 et s.; Hue, t. 5, n. 36; Baudry-
Laeantitierie et Wahl, t. 1, n. 214. — V. encore Chabot,
art. 725, n. 5 et s.; Demolombe,Palern.et filiat., n. 4 00,
et Suce, t. 4, n. 484 et 485.

3. Mais lorsqu'un enfant est né plus de trois ccnls
jours après l'ouverture d'une succession, il ne peut y être
appelé, alors que les parties intéressées contestent qu'il
était conçu au moment de l'ouverture de la succession.

—
Chabo't, sur l'art. 725, n. 5; Vazeille, sur l'art. 725,

n. 6; Fayard, Répert., v° Succession, sect. 4r0, g 2, n. 2,
et y Légitimation, g 3, n. 2 ; Malpel, n. 28 ; Tonifier, t. 2,
n. 828, 829; Proudhon, t. 2, p. 28; Dcmolombe, t. 4,
n. 484; Aubry et Rau, t. 6, § 592, note 2. — V. cepen-
dant Massé et Vergé, t. 2, g 354, note 2.

4. L'enfant né dans les cent quatre-vingtsjours de la
célébration du mariage est présumé conçu avant le ma-
riage, et légitime s'il n'est pas désavoué. On ne peut donc
l'exclure d'une succession en le présumant né non viable.

— Vazeille, art. 725, n. 4 et5; Demolombe, t. 4, n. 487.
Laurent, t. 8, n. 548; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
l 4 n 220. — Contra, Toullier, t. 4, n. 98 ; Chabot,
art. 725, n. 44.

5. C'est à celui qui réclame une succession du chef
d'un enfant, à prouver que l'enfant est né vivant. —
Montpellier, 25 juill. 4872, S.72.2.489.-P.72.805.-D.
Suppl., v° Suce, n. 53. — En ce sens, Delvincourt, t. 4,

p. 276 (édit. de 4849) ; Duranton, t. 6, n. 78; Toullier,

t. 4, n. 404 ; Marcadé, art. 725, n. 6 ; Demante, t. 3,

n. 29 ; Boileux, t. 3, p. 40 ; Chabot, art. 725, n. 8 ; Poii-
jol, art. 725, n. 5 et 6 ; Malpel, n. 25; Hureaux, t. 1,

n. 447; Demolombe, t. 4, n. 486. —En sens contraire,
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726- Un étranger n'est admis à succéder aux biens

que son parent, étranger ou Français, possède dans le
territoire de la République, que dans les cas et de la
manière dont un Français succède à son parent possé-

dant des biens dans le pays de cet étranger, confor-
mément aux dispositions de l'article 11, au titre de la
Jouissance et de la Privation des Droits civils.

Vazcille, t. 1, art. 725, n. 3; Massé et Vergé, t. 2, § 334,
note 3.

6. Pour qu'un enfant soit considéré comme né vivant,
il faut qu'il ait respiré d'une manière complète ; on ne
doit pas voir une preuve de vie dans tout mouvementque
pourrait faire le corps de l'enfant. — Même arrêt. —
En ce sens, Rousscaud de Lacombe, llec.de jurispr., v°
Enfant, n. 6 ; Merlin, Quesl. de dr., v° Vie, § 1, n. i et
2; Touiller, t. 4, n. 96; Cbabot, art. 723, n. 8 ; Yazeille,
art. 725, n. 2; Poujol, id., n. 5; Malpcl, id., n. 22 et s.;
Demolombe.t. 1,n'. 178; Aubry etBau, t. 1,g33, p. 179.
— V. art. 960, n. 26.

7. Tout enfant né vivant est réputé viable, jusqu'à
preuve du contraire. — Limoges, 12 janv. 1813. — An-
gers, 25 mai 1822. — Sic, Cbabot, art. 725, n. 12; Toul-
lier, t. 4, n. 97; Vazeillc, art. 725, n. 3; Malpcl, n. 25;
Merlin, Quesl., v° Vie, §1; Magnin, Minorités, t. 1,
n. 248; Marcadé, n. 6; Demolombe, t. 1, n. 187; Aubrv
et Rau, t. I, §53, p. 180; Bureaux, t. 1, n.118; De"-

mante, t. 3, n. 30.. — Conlrà, Duranton, t. 6, n. 77 et 78.

— V. les observationsde DevilleneuYC et Carclle, Collecl.
nouv., 4.2.233, et supra, art. 57, n. 2.

8. Décidé encore que c'est à celui qui allègue qu'un
enfant n'est pas né Yiablc à en rapporter la preuve posi-
tive ; la présomption est pour la viabilité. — Bordeaux,
8fév. 1830.

9. Et cela, quand même il serait mort presque aussitôt
sa naissance et dans un état apoplectique apparent, si
d'ailleurs il n'est pas prouvé que cet état apoplectique ap-
parent fût le résultat d'un vice de conformation ou d'une
lésion antérieure à la naissance.—-Mêmearrêt.

10. Selon AubryetRau, t. 1, §53, note 4, la présomp-
tion de viabilité attaché à la naissance en vie ne peut
être efficacement combattue que par la preuve que l'en-
fant est venu au monde avant le 180e jour de la concep-
tion. — 11 est plus généralement admis que la présomp-
tion doit également cesser si l'enfant, quoique né après
le 180e jour de la conception, n'était pas pourvu des
organes nécessaires à la vie, ou se trouvait affecté d'un
vice de conformation qui ne lui permettait pas de vivre.
V, En ce sens, les arrêts cités n. 7 et 8; Lyon, 24 mars
1876, S.77.2.200.-P.77.84S; Demolombe, t. 1, n. 187;
Déniante, t. 3, n. 326ts II.

11. Les monstres sont incapablesde succéder, s'ils n'ont
pas l'essentiel de la figure humaine. — Cbabot, sur l'art,
725, n. 13; Vazcille, sur l'art. 725, n. 9; Demolombe.
t. 1, n. -182; Massé et Vergé, t. 2, g 354, note 1 ; Baudry-
Lacantincrio et Walil, t. 1, n. 220.

12. Les débiteurs de la succession peuvent opposer le
défaut de qualité d'un héritier résultant de ce qu'il n'exis-
tait pas au moment de l'ouverture de la succession, alors
même que cet héritier prétendu serait accepté comme co-
héritier par les héritiers véritables. — Nîmes, 16 janv.
1850, S.50.2.107.-P.50.2.183.-D.51.2.126.

726. — 1. L'art. 726 a été abrogé par la loi du 14 juill.
1819 qui dispose : « Art. 1er. Les art. 726 et 912 du Code
civil sont abrogés ; on conséquence, les étrangers auront le
droit de succéder, de disposer et de recevoir de lamêmcma-
nière que les Français, dans toute l'étendue du royaume. »

« Art. 2. Dans le cas de partage d'une même succession
entre des cohéritiers étrangers et Français, ceux-ci pré-
lèveront sur les biens situés en France une portion égale
à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils
seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des
lois et coutumes locales. «

2. Au cas de partage entre cohéritiers tous Français,
comme dans celui où les cohéritiers sont, les uns étran-
gers, les autres Français, ceux des cohéritiersqui se trou-

vent exclus, à quelque litre que ce soit, des biens ou île
partie des biens situés en pays étranger, doivent, en vertu
de l'art. 2 de la loi de 1819, prélever sur les biens de
France une portion égale à la valeur des biens dont ils
sont exclus. — Corse, 25 mars 1833, S.34.2.317. — Tou-
louse, 7 déc. 1863, S.64.2.24I.-P.64.1184.-D.64.2,41.—
Cass. 27 avril 1868, S.68.1.257.-P.68.636.-D.68.1.302.
— Dijon, 18 janv. 1872, S.72.2.111 .-P.72.599.-D.74.5.
466. — Sic, Demantc, t. 3, n. 33 bis, III; Massé et Vergé,
t. 2, g 354, note 6. p. 242; Aubry et Rau, t. 6, g 592,
p. 277 et 278 ; Demolombe, t. 1, n. 93, 2° édit., et Suce,
t. 1, n. 203 iis; Hue, t. 5, n. 40; Baudry-Lacantincrie cl
Wabl, t. 1,n. 244. — Eu sens contraire, Laurent, t. 8,

n. 539; Despagnet, Précis de dr. internat, privé, n. 547 ;
Surville et Arthuys, Cours de dr. intern. privé, n. 349;
Weiss, Tr. élém. de dr. intern. privé, p. 114; Dalloz,
Suppl., v° Succession, n. 70.

3. Mais le prélèvement autorisé par l'art. 2 de la loi île
1819 ne peut être exercé par les étrangers qui seraient
exclus des biens étrangers par la loi de leur pays : le droit
de prélèvement appartient aux seuls Français. — Cass.
29 juin 1863, S.63.1.393.-P.64.608.-D.63.Ï.419.

— Sic,
Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 102, note a, p. 66; Légat,
Cod. des étrang., p. 234; Rossi, Encyclop. du dr., île
Sebire et Cartcret, v° Aubain, n. 20 ; Massé cl Vergé, t. 2,
g 354, note 6; Aubry et Rau, I. 6, g 592, p. 278; Demo-
lombe, Suce, t. 1, ii. 203; Laurent, t. 8, n. 538; Hue,
t. 5, n. 40; Baudry-Lacantincrie et Wahl,";. 1, n. 231.

4. Ce prélèvement doit être exercé exclusivementsur la
part héréditaire des héritiers étrangers avantagés au ilclii
delà quotité disponible française; il n'est jamais admis
au détriment des héritiers étrangers non avantagés. —•
Grenoble,25 août 1848, S.49.2.257.-P.50.1.516.-D.49.2.
248. — Cass. 27 août 1850, S.50.1.647.-P.51.1.203.-11.
50.1.257; 29 juin 1863, S.63.1.393.-P.64.608.-D.03.
1.419; 20 mai 1879, S.8'l.1.465.-P.81.1.1193.-D.79.l.
350.

5. Il peut d'ailleurs être exercé sur les meubles qui se
trouvent en France, aussi bien que sur les immeubles qui

y sont situés, et alors même que le de cujus est étranger.

— Paris, 1"fév.1836, S.36.2.173 — Cass. 27 août1830
précité. — Paris, 14 juill. 1871, S.71.2.141.-P.71.305.-
D.72.2.65. — Cass. 20 mai 1879. S.81.1.465.-P.81.I.
1193.-D.79.1.350.— Sic, Rossi, loc. cit., n. 19; Dé-
niante, t. 3, n. 33 ii* 4: Demolombe,t. 1, n. 94, cl Suce.
t. 1, n. 206 à 208; Massé et Vergé, t. 2, g 334, note G;
Aubry et Rau, t. 6, g 592, p. 280 ; Dutruc, Part, de suce,
n.420; Michaux, Liquid. et part., n. 1251 ; Démangeai,
sur Foelix, droit intern. privé, 1.1, p. 131 ; Laurent, t. 8,
n. 561 ; Hue, t. 5, n. 41 ; Baudry-Lacantincrie et Walil,
t. 1, n. 257 et 262. — En sens contraire, Rodièrc, Ilev,
de législ., 1830, p. 180 et s.; Duvergier, sur Toullier,
l. 4, n. 102, noie 1, p. 67. V. aussi l'arrêt cassé de Gre-
noble, 23 août 1848, cité ci-dessus.

6. Id.
...

Alors surtout qu'il s'agit d'une succession ou-
verte en Espagne : le traité du 15 août 1761, abolitif du
droit d'aubaine entre la France et l'Espagne, laissant aux
lois des deux pays leur empire sur les biens situés dans
chacun d'eux. — Par suite, les tribunaux français sont
compétents pour statuer sur la demande en partage des
biens meubles situés en France, à l'effet d'opérer les pré-
lèvements ordonnés par la loi française. — Cass. 29 déc.
1856, S.57.1.257.-P.57.976.-D.56"1.471.

7. Id.
...

Ce prélèvement peut s'exercer même sur les
valeurs payables par des banques étrangères, quand les
titres ont été laissés en Franco par le défunt. — Cass.
21 mars 1853, S.55.1.373.-P.S3.2.199.-D.53.1.137.

8. Ce prélèvement a lieu non seulement dans le cas où
le Français se trouve exclu de la succession étrangère pour
cause de nationalité, mais même dans le cas où l'exclu-
sion résulte d'une cause commune aux héritiers français



CODE CIVIL. — Qualités requises pour succéder. — Art. 726. 609

et aux héritiers étrangers, et, par exemple, provient du
sexe. — Cass. <18 juill. 4859, S.59.4.822.-P.00.442.-D.
59.4 .325.

9. Il a lieu aussi non seulement au cas d'exclusion ré-
sultant directement de la loi étrangère, mais encore lors-
que l'exclusion résulte d'une disposition du défunt con-
forme à cette loi, mais contraire à la loi française. —Paris, 1" fév. '1836, S.36.2.473. — Cass. 29 déc. 4856,
S.57.4.257.-P.57.976.-D.56.4.474.— Douai, 28 avril
4874, S.74.2.495.-P.74.837.-D.75.2.49.— Sic, Duver-
gicr, sur Toullier, t. 2, n. 102, note a; Demolombe,
Success., t. 1, n. 200; Massé et Vergé, t. 2, p. 244,
| 354, note 0 ; Aubry et Rau, t. 6, g 592, p. 279; Lau-
rent, t. 8, n. 556; Hue, t. 5, n. 39; Baudry-Lacanli-
nerie et Wahl, t. 4, n. 247; Dalloz, Suppl., v° Suce,
n. 65.

40. A l'inverse, lo prélèvement n'est pas admissible
pour indemniser les héritiers français de la perte qu'ils
subiraient sur les biens situés en pays étranger, à raison
île la nullité, dans ce pays, de dispositions du défunt qui
se trouveraient valables en France. — Grenoble, 25 août
) 81-8, et Cass. 27 août 4850, précités, n. 4. — Sic, Aubry
et Rau, Massé et Vergé, Hue, uhi sup.; Dalloz, n. 67;
Lucas et Weiss, Pand-.90.5.9.— Contra, Rossi, Encycl.,
\" Aubain, n. 49; Baudry-Lacantineric et Wahl, t. 4,
u. 248. V. aussi Poitiers, 4 juill. 4887, S.88.2.193.-P.
88.4.1000.-D.88.2.36.-Pand.90.1.106,et les observ. de
Le Courtois, S. et P., loc. cil.

44. U ne saurait non plus avoir lieu au profit de l'hé-
rilier français qui se trouve en présence, non d'un cohé-
ritier étranger, mais d'un copropriétaired'une partie des
valeurs de la succession, qui vient exercer sur celles exis-
tant en France des droits qu'il puise dans son statut per-
sonnel, dans celui du domicile du défunt et dans les traités
internationaux. — Paris, 6 janv. 4862, S.62.2.337.-P.63.
68.-D.62.2.73.

42. Spécialement, l'étrangère, veuve d'un individu do-
micilié en Pcnsylvanic, peut réclamer sur les valeurs mo-
bilières dépendant de la succession de son mari et situées
en France, le douaire que lui accorde la loi de son pays,
et qui est do la moitié des meubles, sans que le légataire
universel français puisse prélever sur ces valeurs une
portion égale à celle des valeurs situées en Pcnsylvanic,
dont il se trouve privé par Follet du douaire. — Même
arrêt.

43. Le prélèvement ne peut non plus avoir lieu dans le
cas où les héritiers français, admis à succéder aux mêmes
conditions que les étrangers, seraient seulement empê-
chés, par les lois du pays, d'exporter les biens du pays.
— Rossi, n. 20.

14.
... Ni lorsqu'il existe des traités antérieurs à la loi

de 4849, stipulant avec la France l'abolition du droit d'au-
baine et la successibililé selon les lois respectives de
chaque pays. — Rossi, ibid.; Fayard, Réperl., v° Aubain,
secl. 4r°, n. 4.

45. Le Français exclu par les lois étrangères de (oui
droit aux biens étrangers aurait-il action contre les cohé-
ritiers étrangers, dans le cas où les biens do France se-
raient insuffisants pour lo remplir de ses droits? —Rossi, loc. cit., penche pour l'affirmative.

40. Le traité franco-suisse du 45 juin 4869, déroge à
la loi du 44 juill. 1819; il résulte de ce traité que la
succession mobilière d'un Suisse décédé en France doit
être réglée d'après la loi du domicile d'origine et le statut
personnel du défunt, spécialement en ce qui concerne la
quotité de biens dont celui-ci a pu disposer par testa-
ment. — Cass. 41 fév. 1890, S.94.4.409.-P.91.1.261.-D.
90.1.153.-Pand.90.1.406.— V. en ce sens les conclu-
sions de M. le procureur général Ronjat dans cette
affaire. — En sens contraire, quant à la dérogation à la
loi du 14 juill. 4819, Hue, t. 5, n. 317; Baudry-Laean-
tinerie et Wahl, t. 4, n.268; Weiss, p. 122-423; Lucas
et Weiss, note, Pand.90.5.9; Artbuys et Surville (qui
avaient d'abord soutenu l'opinion contraire), n. 399; Le
Courtois, note, S.88.2.193.-P.88.1.1000.V. aussi Des-

I.

pagnet, n. 548. V. encore l'arrêt cassé de Poitiers,
4 juill. 1887, S.88.2.493.-P.88.1.1000.-D.88.2.36.-
Pand.90.1.406.

47. Par suite, les héritiers légilimes d'un Suisse dé-
cédé en France (ses frères et soeurs), aussi sujets suisses,
peuvent réclamer, sur les meubles laissés par lui en
France, la réserve ou légitime que leur accorde la loi
suisse, et ce, alors même que, contrairementà cette loi,
le de cujus aurait institué des légataires universels qui
auraient droit, aux termes de la loi française, à la tota-
lité de la succession, et par conséquent à la totalité des
valeurs mobilières existant en France au jour du décès.
— Même arrêt.

48. Jugé, en sens contraire au n° 16, que l'art. 2 de
la loi du 44 juill. 1849 s'applique aux successions des
Suisses décédés en France : il n'a pas été abrogé par lo
traité du 28 juill. 1828 (dont les dispositions étaient sem-
blables à celles du traité de 1869), qui attribue compé-
tence aux tribunaux suisses pour les contestationsrelatives
à ces successions. —Cass. 48 juill. 4859, S.59.1.822.-
P.60.442.-D.59.1.325.

19. L'art. 23 du traité diplomatique, dit pacte de fa-
mille, qui, entre Français et Espagnols, a aboli le droit
d'aubaine, n'a point établi, par cela môme, un droit do
successibililépar concours entre le regnicole et l'étranger.
En conséquence, sous l'empire de l'art. 726, C. civ., cl
avant la loi de 4849, un Espagnol, non naturalisé, n'a pu
succéder à son parent français décédé en France.— Cass.
28 déc. 4 825. — V. sur les caractères dislinctifs du droit
d'aubaine et du droit de successibililé des étrangers, le
Itépert. de Favard, v» Aubaine (art. de M. Gaschon).

20. La réciprocitéqu'exigeait l'art. 726 n'était pas seu-
lement une réciprocité d'Etat à Etal; c'était une récipro-
cité d'individu à individu, ou de cohéritier à cohéritier.
— Cass. 24 août 4808; 1" fév. 4813; 9 fév. 4831, S.31.
1.415.. — Sic, Merlin, Rép., vSucc, sect. 4le, g 2, art.
2; Duranlon, t. 6, n. 82; Demolombe, Suce, t. 4, n. 491.
— V. sup., art. 44, n. 4.

24. Toutefois, Iaréciproeité de cohéritier à cohéritier
n'était exigée que rm-sque la succession se composait à la
fois de biens situés en France et de biens situés en pays
étranger : elle ne l'était pas lorsque la succession ne se
composait que de biens situés en France. — Cass. 34 déc.
4850, S.51.4.26.-P.54.2.49I.-D.51.4.52.- Contra, De-
molombe, M! suprà.

22. L'exclusion du droit de succéder en France, que
prononçait l'art. 726, C. civ., contre tout étranger, au
cas où le Français n'était pas admis à succéder dans le
pays de cet étranger, s'étendait aux meubles comme aux
immeubles, bien que le défunt fût domicilié et que la
succession se fût ouverte dans le pays étranger : la règle
que les meubles sont régis par la loi du domicile était
en ce cas sans application. — Cass. 9 fév. 4834, S.34.
4.415.

23. Les traités entre la France et une nation étrangère,
qui établissent le droit de successibililé réciproque entre
les Français et les individus de cette nation, ne sont pas
anéantis de droit par la survenance de guerre : lo droit de
successibililé est seulement suspendupendant la durée des
hostilités. Ainsi, l'étranger habile à succéder en France
peut, au retour de la paix, réclamer la succession qui lui
est échue pendant la guerre. — Metz, 16 août 484 7. —
Cass. 9 juin 4825.

24. La loi des 6-48 août 4 790, abolilive du droit d'au-
baine, a bien produit cet cll'el que les citoyens d'un autre
Etat n'ont pas eu besoin, pour recueillir en France, d'ex-
ciper des traités politiques qui avaient supprimél'aubaine.
Mais pour cela, il n'y a pas eu annulation du traité, de
sorte que, si postérieurement la loi des 6-48 août 4790 a
perdu Follet d'assurer la successibililé de l'étranger, si,
par exemple, la successibililé de l'étranger ne peut plus
avoir lieu en France, qu'au cas de réciprocité entre les
deux Etals, en ce cas, le traité ancien établissant la ré-
ciprocité peut être invoqué par l'étranger. — Poitiers,
2 juin 1824.

39
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727- Sont indignes de succéder, et, comme tels
exclus des successions,
' 1° Celui qui serait condamné pour avoir donné ou
tenté de donner la mort au défunt;

.
2° Celui qui a porté contre le défunt une accusa-

tion capitale jugée calomnieuse;
3° L'héritier majeur qui, instruit du meurtre du

défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice. — C. pén.
367 et s.

728- Le défaut de dénonciation ne peut être op-

posé aux ascendants et descendants du meurtrier, n
à ses alliés au môme degré, ni à son époux ou à son
épouse, ni à ses frères ou soeurs, ni à ses oncles e
tantes, ni à ses neveux et nièces.

729- L'héritier exclu de la succession pour cause
d'indignité, est tenu do rendre tous les fruits et les
revenus dont il a eu la jouissance depuis l'ouverture
de la succession.

750- Les enfants de l'indigne, venant à la succes-
sion de leur chef, et sans le secours de la représen-

25. Les étrangers admis à succéder en France de la
même manière que les Français sont, en tout soumis aux
droits d'enregistrement comme les Français eux-mêmes.
Ainsi, toutes les créances qu'un étranger possédait on
France sur les Français sont soumises aux droits de mu-
tation, alors même que la succession de laquelle elles dé-
pendent s'est ouverte en pays étranger. — Cass. 27juill.
4819.

20. V. art. 746, n. 4 ; art. 747, n. 3.

727 à 730.—i. L'art. 727, qui détermine les causes
d'indignité de succéder, s'applique à l'héritier testamen-
taire aussi hien qu'à l'héritier légitime. — Lyon, 12 janv.
4864, S.64.2.28.-P.64.429.-D.64.2.06.—"En ce sens,
Merlin, Rép., v° Indignité, n. 2 ; Dolvincourl, t. 2, p. 387 ;
Malpel, n. 63; Troplong, Donat. el lest., n. 58-1. — En
sens contraire, Toullier, t. 5, n. 334 ; Grenier et Bajic-
Mouillard, Donat. el lest., t. 2, n. 242; Duranton, t. 8,
n. 535; Bclost-Jolimont, sur Chabot, art. 720, observ.3;
Poujol, Donat. et lest., sur l'art. 955, n. 3; Vazeille, id.,
n.2; Coin-Delisle,id., n.4; Démonte, t. 4, n.98 J»'s,II;
Massé et Vergé, t. 3, g 484, note 4; Aubry et Rau, t. 7,
g 708, note 2; Boileux, t, 4, p. 63 (6" édit.) ; Saiulespès-
Lescot, Donat. et test., t. 3, n. 872; Demolomhe. Suce,
t. 4, n. 248, 262 el 300, et Donat. el test., I. 3, n. 049.

2. L'auteur d'un homicide involontaire n'est pas in-
digne do succéder à la personne homicidéc.—Dclvin-
court, t. 2, p. 277; Chabot, sur l'art. 727, n. 4; Favard,
\° Indignité, n. 3 et 4; Toullier, t. 4, n. 4 06; Duran-
ton, t. 6, n. 94; Poujol, Suce., art. 727, n. 3; Vazeille,
id.,n.2; Dcmolombo, Suce, t. 4,n. 229; Déniante, t. 3,
n. 3b lis, 3; Aubry et Ilau, t. 6, g 593, note 2; Massé
ci Vergé, t. 2, g 355, note 4 ; Laurent, t. 9, n. 4.

3. Il en est do même au cas d'homicide légalement
excusable. — Chabot, n. 7; Duranton, n. 95; Poujol,
n.4; Belosl-Jolimonl, sur Chabot, obs. 4ro; Marcadé, surles art. 727 et 728,n.2; Ducanrroy,Bonnier et Roustoin,
t. 2, n. 424. — Conlrà,Merlin, \" Indignité,n. 2; Malpel,
n. 42; Favard, loc. cit.; Vazeille, n. 3; Demolombe, t. 4,
n. 232: Déniante, t. 3, n. 35 bis, 4; Aubry cl Bau, t. 6,
g 593, note 3; Massé et Vergé, t. 2, g 355, note 4 ;Laurent, t. 9, n. 4. —Delvincouri, t. 2, p. 277, dit queles juges devront se décider d'après les circonstances et
la nature du fait sur lequel l'excuse ost fondée.

4. La personne aux jours de laquelle il a été attenté
ne peut, eu pardonnant l'offense, remettre l'indignité. —Dolvincourl, t. 2, p. 282; Chabot, art. 727, n. 41 ; Va-
zeille, n. 9; Marcadé. n. 5; Demolombe, t. 4, n. 226;
Aubry et Rau, t. 6, g 593, note 47. — Conlrà, Malpel,
n. 02. — V. aussi (pour le cas d'accusation capitale) Toul-
lier, t. 4, n. 409; Duranton, t. 6, n. 408 et 409.

8. De même, les lettres do grâce et la proscription de
la peine n'effacent pas l'indignité. — Malcville, sur l'art.
727; Delvincouri, I. 2, p. 277; Chabot, art. 727, n. 9 et40; Vazeille, n. 5; Toullier, t. 4, n. 407; Malpel, n. 43;
Duranton, t. 6, n. 98; Demolombe, 1. 4, n. 226; Aubry
el Rau, t. 6, g 593, note 46 ; Laurent, t. 9, n. 5.

6. Une accusation capitale dans le sens du n. 2 de
l'art. 727 doit, être entendue seulement de l'accusation
qui pourrait entraîner la condamnation à la peine do mort.
— Toullier, t. 4, n. 409; Malcville, sur l'art. 727; Mal-
pel, n 47; Vazeille, n. 40; Duranton, t. 6, n. 405 et

406; Bolost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3; Marcadé, n. 3;
Demolombe, t. 4, n. 239; Déniante, t. 3, n. 35 bis-7:
Aubry et Rau, t. 6, g 593, note 40; Massé et Vergé, t. %
g 355, note 5; Laurent, t. 9, n. 6. — Suivant Chabot,
n. 43; Delvincouri, t. 2, p. 277; Favard, y Indignité,
n. 0; Poujol, art. 727, n. 8, il suffit que l'accusation ait
pu faire condamner à une peine infamante.

7. L'individu qui, ayant hérité en minorité, n'a pas,
lorsqu'il est parvenu à sa majorité, dénoncé à la justice
le meurtre du défunt dont il était instruit, el que la jus-
tice ignorait encore, est indigne de succéder. — Chabot,
n. 47; Duranton, t. 6, n. 442; Demolombe, t. 4, n. 259;
Demantc, 1. 3, n. 35 iù-9; Aubry cl Rau, g 593, note 21 ;
Marcadé, n. 4; Laurent, t. 9, n. 7. — Conlrà, Poujol;
n. 44 ; Ducanrroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 429;
Massé et Vergé, g 355, note 9.

8. Ne peut être déclaré indigne pour défaut de dénon-
ciation l'allié du meurtrier au degré de frère ou de su'iir,
d'oncle ou de tante, de neveu ou de nièce. — Chabot,
arl. 728, n. 2; Vazeille, id., n. 4; Delvincouri, 1. 2,
p. 279; Duranton, t. 6, n. 41, à la noie; Malpel, n. 50;
Poujol, arl. 728, n. 2; Demolombe, t. 4, n. 264 ; Aubry
et Bau, 1. 6, g 593, note 22; Marcadé, n. 4; Laurent",
1.2, n.2.

9. Celui qui a été condamné pour avoir donné la mort
au défunt est indigne de plein droit; il n'csl pas néces-
saire de faire prononcer l'indignité contre lui par les tri-
bunaux civils. — Bordeaux, 4" déc. 4 853, S.54.2.22-:i.-
P.56.2.5.-D.54.2.4S7.— En ce sens, Massé et Vergé,
t. 4, g 356, note 4 ; Coin-Delisle, Ilev. crit., t. 7, p. 10;
Laurent, t. 9, n. 42 et s.; Hue, t. 8, n. 43; Baudry-La-
cantineric et Wahl, t. 4, n. 349 et s. ; Dalloz, v° Suce,
n. 445, et Suppl., n. 106. — En sons contraire, Toul-
lier, t. 4, n. 443; Malpel, n. 35; Vazeille, sur l'art. 727,
n. 45; Poujol, n. 44; Proudhon

,
Vsuf., t. 4, n. 456;

Rolland de Villarguos, ïïép., v» Indignité, n. 20; Duran-
ton, t. 6, n. 115; Marcadé, n. 6; Demolombe, 1. 4,
n. 275 el 276: Aubry et Rau, t. 6, § 594, note 3; Mouf-
lon, Rép. écr., t. 2, p. 29, 5e édit.; Le Sellyer, t. 4,
n. 81 et 470; Thiry, t. 2, n. 38; Vigie, t. 2, n. 7o;
Trib. Marmonde, 25 juin 4879, D.81.3.85.

40. Par suite, en pareil cas, les autres héritiers n'ont
à agir contre l'indigne que s'il s'est mis en possession de
la succession. Ils ont alors une action en délaissement
soumise à la prescription ordinaire do trente ans, à comp-
ter du jour de l'ouverture de la succession. — Même ar-
rêt. :— Sic, Massé cl. Vergé, loc. cit.

44. Et comme l'cxhérédalion résultant de l'indignité
n'est pas une peine, mais la conséquence civile et légale
de la condamnation, il s'onsuit qu'il n'est pas nécessaire
que l'action en délaissement soit intentée contre l'indigne
lui-même et do son vivant, mais qu'elle peut être dirigée,
après sa mort, contre ses héritiers. — Même arrêt. — En
ce sens, Massé et Vergé, Coin-Delisle, loc. cit.; Demo-
lombe, t. 4, n. 279; Bauby, Rev. crit., t. 6. p. 481. —Conlrà, Marcadé, n. 6; Déniante, t. 3, n. 37 iî's-2;
Camouilly, Rev. crit., I. 3, p. 625.

42. L'action en indignité ost divisible de sa nature. —
Cass. 44 déc. 4813. — Sic, Vazeille, n. 46; Marcadé,
n. 7: Demolombe, t. 4, n. 286; Ducaurroy, Bonnier et
Roustain, t. 2, n. 431, noté 4, p. 298.

43. Les créanciers du parent qui sérail appelé à la sue-
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tation, ne sont pas exclus pour la faute de leur père ;
mais celui-ci ne peut, en aucun cas, réclamer, sur les
biens do cette succession, l'usufruit que la loi ac-
corde aux pères et mères sur les biens de leurs en-
fants.—C. c. 384, 787.

CHAPITRE III.

Des divers Ordres de succession,
SECTION I».

Dispositions générales.

75i- Les successions sont déférées aux enfants
et descendants du défunt, à ses ascendants et à ses
parents collatéraux, dans l'ordre et suivant les règles
ci-après déterminés.

cession au lieu de l'indigne, ne peuvent exercer l'action
en indignité lorsqu'il garde le silence. — Chabol, art. 727,
n. 21 ; Duranlon, t. 6, n. 420; Marcadé, n. 7, in fine.—
Contra, Vazeillc, n. '15; Demolombc, t. 4, n. 283 bis;
Laurent, t. 9, n. 19. V. aussi Malpol, n. 37.

44. L'indignité de succéder n'emporte pas révocation
des donations faites par lo de cujus à l'indigne, même
par avancement d'hoirie. — Demolombc, t. 'I, n. 299.

'lo. Toutefois, lorsque la donation a été faite sous la
condition de retour dans le cas de prédécès du donataire,
le meurtre du donateur par le donataire détruisant les
chances de survie ouvertes en faveur du premier et ren-
dant impossible l'accomplissement de la condition qui
pouvait donner ouverture au droit de retour, celle condi-
tion doit être réputée accomplie (art. 'H 78), et les biens
donnés doivent rentrer dans la succession du donateur.
— Bordeaux, 4" déc. 4833, S.34.2.225.-P.o6.2.5.-D.o4.
1457.

4 6. Le légataire universel (ou l'héritier) déclaré indigne
est réputé n'avoir jamais eu la saisine de la succession,
et dès lors la substitution vulgaire établie pour le cas où
l'institution serait sans effet doit être déclarée ouverte.—
Cass. 22 juin 1847, S.47.4.G73.-P.47.2.468.-D.47.4.200.
— Sic, Demolombc, t. 4, n. 301.

17. La restitution à laquelle est tenu l'héritier déclaré
indigne, doit comprendre un titre de rente sur l'Etat 3
p. 4t)0, provenant de la conversion faite par l'héritier d'un
titre de rente 4 4/2 p. 4 00 qui se trouvait dans la succes-
sion : la conversion n'a pas enlevé à la rente son caractère
de valeur héréditaire. — Lyon, 12 jauv. 1864, S.64.2.28.
P.64.429.-D.64.2.66.

18. Mais un immeuble acquis par cet héritier do deniers
provenant de la succession ne doit pas pour cela être com-
pris dans la restitution. — Même arrêt.

4 9. L'héritier exclu de la succession pour cause d'indi-
gnité est tenu do rendre les fruits et revenus par lui per-
çus depuis l'ouverture de la succession, môme lorsqu'il se
serait écoulé plus de cinq ans. — Chabot, art. 729, n. 4

cl 2; Duranlon, t. 6, n. 422; Vazeille, art. 729, n. 4, et
Prescrip., t. 4, n. 364,374; Malpol, n. 57; Marcadé,
art. 729, n. 2; Demolombc, t. 4, n. 309; Aubry cl Rau,
t- 6, § 594, p. 294, note 5.

20. L'indignilé n'entraîne pas, la révocation des hypo-
thèques et aliénations soit à litre onéreux, soil à lilrc
gratuit, consenties par l'indigne à des tiers de bonne foi,
avant le jugement qui déclare l'indignité. — Malcvillc,
art. 729; Duranlon, t. 6, n. 426; Dclaportc, Pandectes
fr., art. 729; Touiller, t. 4, n. 443; Merlin, v» Indignité,
n. 45; Poujol, art. 727, n. 44; Bclosl-Jolimont, sur Cha-
bot, ohs. 4; Vazeillc, art. 729, n. 3; Marcadé, ibid., n. 4 ;
Aubry et Rau, t. 6, §394, p. 292 ; Déniante, t. 3, n. 38 i«-i.
— Suivant Chabot, art. 727, n. 23; Malpcl, n. 64, et
Massé et Vergé, t. 2, § 356, noie 6, les aliénations à litre
gratuit sont révoquées; colles à titre onéreux seules doi-
vent ilrc respectées. — Selon Demolombc, t. 4, n. 311
et s., l'indignité entraîne la résolution de tous les actes
faits par l'indigne, à l'exception seulement des actes né-
cessaires ou de simple administration. — Suivant Lau-
rent, t. 9, n. 29, tous les actes faits par l'indigne sont
nuls.

21. En tout cas, l'héritier pur et simple de l'indigne,
étant obligé en colle qualité de délaisser los biens que
l'indigne lui-même aurait dû rendre, ne peut exciper de
ce que ces biens lui avaient été donnés par contrat de
mariage avant la condamnation de l'indigne. — Bor-
deaux, 1"- déc. 4853, S.54.2.225.-P.56.2.5.-D.54.2.457.

22. La déchéance prononcée contre l'héritier fait re-
vivre tous les droits et actions qu'il avait contre la suc-
cession et qui s'étaient momentanément éteints par la
confusion. — Lebrun, Suce, liv. 3, ch. 9, n. 25; Delvin-
court, t. 2, p. 280; Chabot, art. 730, n. 3; Touiller, t. 4,
n. 446; Duranlon, t. 6, n. 424 et 425; Malpel, n. 58;
Marcadé, art. 729, n. 3 ; Demolombc, t. 2, n. 302 bis;
Aubry et Rau, l, 6, g 594, p. 294.

23. Les enfants de l'indigne ne peuvent le représenter,
alors même qu'il est mort avant le de cujus. — Merlin,
Rép.. v° Représentation, seel. 4, § 3; Dclvincourt, t. 2,
p. 284 ; Duranlon. t. 6, n. 434 ; Aubry et Rau, l, 6, § 594,
note 4 6. — Contra, Favard, v° Suce, seel. 2, § 4; Mar-
cadé, art. 730, n. 4 ; Demolombc, t. 4, n. 292; Déniante,
t. 3, n. 39 ïts-2; Ducaurrov, Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 435; Massé et Vergé, t. 2", g 356, noie 8.

24. En tout cas, ils ne peuvent le représenter lorsque
l'indigne avait survécu au de cujus. — Bordeaux, 1e1' déc.
•i853, S.54.2.225.-P.56.2.5.-D.54.2.4S7.

25. L'exclusion écrite dans la seconde disposition de
l'art. 730 doit être restreinte à l'époux même déclaré in-
digne. Ainsi, l'usufruit légal du père s'exerce sur les biens
provenant d'une succession dont la mère a été exclue.
vice versa, de l'usufruit de la mère, après la mort du père;

— Proudhon, Osuf., t. 4, n. 452; Duranlon, t. 3, n. 377 ;
Demolombc, t. 4, n. 298; Déniante, t. 3, n. 39 bis-3.

26. Mais le conjoint complice de l'époux indigne est,
comme lui, privé do l'usufruit légal..— Proudhon, Vsuf.,
n. 435; Demolombc, t. 6, n. 518; Aubry et Rau, t. 6,
g 550 bis, p. 86. — Contra, Chardon, Pniss. palern.,
ù. 121.

27. En cas d'indignité du père, le droit d'usufruit légal
ne passe pas à la mère. — Prouilhon, loc. cit.; Duranlon,
t 3, n. 377; Vazeillc, Mariage, t. 2, n. 456; Demo-
lombc, t. 6, n. 519; Aubry cl Rau, t. 6, g 530 li'», p. 86,
note, 40.

28. V. art. 686, n. 45;-art. 761, n. 2;-art, 913,
n.25;-art. 1044, n. 8.

751.—1. Les anciens statuts, lellrcs patentes et règle-
ments qui déféraient à certains hospices les successions
des individus décédés dans ces hospices, ont été abroges
par les dispositions du Code sur les successions et par la
loi du 30 vent, an 12. Les successions de ces individus
sont, comme celles de fous autres, déférées à leurs héri-
tiers naturels. —Cass.20 juill. 4831, S.31.1.284 ; 29 juin
4836, S.30.4.557. —Orléans, 3 fév. 4837. S.37.2.429.—
Cass. 47 avril 1838, S.38.4.424.-P.38.2.95.

2. Le contraire avait élé décidé par un arrêt de Paris
du 22 avr. 4834, S.34.2.278, en ce qui touche l'hospice
des Quinze-Vingts, arrêt cassé par celui du 29 juin 4836
précité.

3. Et le conseil d'Elal avait antérieurement émis l'avis
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752- La loi ne considère ni la nature ni l'origine
des biens pour=en régler la succession.

753- Toute succession échue à des ascendants ou
à des collatéraux, se divise en doux parts égales;
l'une pour les parents de la ligne paternelle, l'autre
pour les parents de la ligne maternelle.

Les parents utérins ou consanguins ne sont pas
excluspar les germains ; mais ils ne prennent part que
dans leur ligne, sauf ce qui sera dit à l'article 752.
Les germains prennent part dans les deux lignes.

Il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à l'autre,
que lorsqu'il ne se trouve aucun ascendant ni colla-
téral de l'une des deux lignes.

754- Cette première division opérée entre les li-
gnes paternelle et maternelle, il ne se fait plus de di-
vision entre les diverses branches; mais la moitié dé-
volue à chaque ligne appartient à l'héritier ou aux
héritiers les plus proches en degrés, sauf le cas de la
représentation, ainsi qu'il sera dit ci-après.

que « les effets mobiliers apportés par les malades décè-
des dans les hospices, et qui ont élé traites gratuitement,
doivent appartenir auxdits hospices, à l'exclusion des hé-
ritiers et du domaine en cas de déshérence. » — 14 oct.-
3nov. 4809.

4. Mais cet avis du conseil d'Etat ne s'applique pas aux
sommes d'argent ou valeurs trouvées dans les effets dont
il s'agit. — Bordeaux, 17 août 4853, S.54.2.257.-P.55.4.
470.-D.54.2.24.— Sic, Dcmolombe, Suce, t. 2, n. 494.

5. Lorsque la parente n'est pas contestée, les degrés
do. parenté, pour recueillir une succession, peuvent s'éta-
blir par d'autres actes que les registres de l'état civil, tels
que les contrats de mariage, inventaires, partages, etc.
— Paris, 2 mars 1844.

6. Au reste, les questions de généalogie et de parenté,
qui ont pour objet des droits de successibilité, ne se
jugent pas par les mêmes principes que les questions
d'état. Et les juges saisis d'une action en pétition d'hé-
rédité peuvent, pour décider que le demandeur a fait la
preuve de sa parenté au degré succcssible avec le de
cujus, accepter comme moyens de preuve des actes
autres que ceux dont la loi exige la production lorsqu'on
veut acquérir un état civil contesté.—Cass. 48 déc. 1838,
S.39.4.44,-P.39.4.124.— Agen, 48 janv. 4893, S. et P.
94.2.82.-D.94.4.401.-Pand.93.1.213.-Fr.jud.XVIl.2.
484.— Cass. 9 avril 1894, S. et P.94.1.288.-D.94.4.
401 .-Pand.95.1.390.— Bordeaux, 21 nov. 4894, D.95.
2.493.-Pand.95.2.307.— En ce sens, Demolombe, t. 4,
n. 340 et 344 ; Laurent, t. 9, n. 36 et 37.

7. Ainsi, lorsque l'éloignement des temps et d'autres
circonstances particulières ne permettent pas aux parties
de représenter des actes de l'état civil, la parenté peut,
en matière de succession, s'établir par des actes de
famille authentiques, tels que contrats de mariage, par-
tages, etc.—Trib. Nantes, 30 juill. 4819.— Cass. 8 nov.
4820; 44 janv. 4824.

8. Id. alors surtout qu'il est constaté que les registres
de l'état civil ont été perdus ou sont incomplets.— Cass.
4 8 déc. 4 838, S.39.4.44.-P.39.4.424.

9. Jugé même que dans le cas de non-existence ou de
perte des registres de l'état civil, les actes et documents
produits pour établir une parenté au degré successible ne
peuvent être écartés, par l'unique motif du défaut d'au-
Ihenticilé; il suffit, pour être appréciés, que ces actes et
documents aient acquis date certaine. — Cass. 40 iuin
1833, S.33.1.794.

,

4,°-, Ma,is si cel!" <!•" a formé une demande en pétitiou
d'hérédité peut, à l'appui de sa demande, prouver saparenté avec le défunt, non seulement par des actes de
filiation, mais encore par d'autres titres et documents, il
appartient, dans tous les cas, aux magistrats d'apprécier
la force probante de ces titres de diverses natures. —Cass. 28 juill. 1885, S.87.4.261.-P.87.1.628.—V.aussi
les arrêts précités de Cass. 8 nov. 4820, 4 4 janv. 4824
48 déc. 4838 et 9 avril 4 894,

11. Et lorsqu'un arrêt, sans rejeter du débat aucundes actes produits par le demandeur, déclare que ces
actes ne font point la preuve de sa qualité héréditaire et
n'établissent pas la parenté alléguée, cette appréciation
rentre dans les attributions des juges du fond et échappe
au contrôle de la Cour de cassation. — Même arrêt du
28 juill. 1885.

732.—Le principe écrit dans cet article reçoit cependant
plusieurs exceptions. Y. art. 351 et 352, sur la succes-
sion de l'adopté ou de ses enfants; l'art. 747, sur le re-
tour des choses données par les ascendants; l'art. 706,
sur la succession des enfants naturels.

755.—1. Lorsqu'unesuccession se partage entre les lignes
paternelle et maternelle, les parents paternels par les mâles
n'excluent pas les parents paternels par les femmes. —Paris, 4 avr. 4808. — Turin, 40 fév. 4842.—Conf., Cha-
bot, art. 733, n. 4 ; Toullier, t. 4, n. 224; Favard, y Suce,
soct., 4™, § 3; Duranton, t. 6, n. 142; Demolombe, Suce,
t. 4, n. 374 et s.; Massé et Vergé, t. 2, g 360, note 4.

2. L'acceptation du legs fait à un successible de la por-
tion revenant à sa ligne n'épuise pas le droit de cette
ligne, tellement que la succession ab intestat soit dévolue
en totalité à l'autre ligne. —Paris, 4" juill. 4814. — Sic,
Toullier, t. 4, n. 344; Chabot, art. 786, n. 40; Dclvin-
court, t. 2, p. 404; Duranton, t. 6, n. 504 ; Vazeille, art.
780, n. 4; Poujol, ibid., n. 5; Scbirc et Carterct, Encycl.
du dr., v° Accroissement, g 4, n. 5; Demolombe, t. 1,
n. 369; Aubry et Rau, t. 6, g 597 bis, note 2; Massé et
Vergé, t. % g 360, note 2.

3. La clause par laquelle un testateur a ordonné le par-
tage do ses biens par portions égales, entre ses plus pro-
ches parents collatéraux, exclut virtuellement la division
par lignes. — Toulouse, 44 fév. 4829.

4. La disposition par laquelle un testateur « veut que sa
succession soit partagée entre ses cousins et petits-cou-
sins, comme s'il était leur oncle, et sans que les plus
proches parents puissent écarter les plus éloignés », n'a
d'autre effet que d'établir un droit de représentation
en faveur des descendants des cousins prédécédés, de ma-
nière qu'ils soient admis au partage de la succession avec
les cousins survivants ; elle n'a pas pour effet d'exclure la
division par lignes. — Cass. 43 août 1851, S.51.1.607.-
P.51.2.457.-D.54.S.465.

5. La loi du 8 avr. 4 791 (lit. 44, art. 4"), en introdui-
sant l'égalité dans les successions,sans distinction d'aînés
ou de puînés, et nonobstant toutes exclusions coulumières,
n'a pas eu pour effet d'abolir les dispositions des coutumes
qui, en succession collatérale, établissaient un droit ex-
clusif au profit des germains à l'exclusion des utérins;
elle n'a eu pour effet que d'établir l'égalité entre ceux que
les coutumes ou les statuts appelaient à l'hérédité pour
une portion quelconque : l'exclusion des utérins n'a cessé
que par la loi du 47 niv. an 2. — Cass. 8 août 4838, S.38.
4.847.-P.38.2.379.

754.—4. Lorsqu'une succession échue à des collatéraux,
autres que des frères ou soeurs et descendants d'eux, a été
divisée par moitié entre les lignes paternelle et mater-
nelle, les parents de chaque ligne viennent à la part échue
à leur ligne, par portions égales, sans égard au double
lien. En d'autres termes : les cousins par père et mère
dans une des lignes ne sont point préférables aux cousins
utérins de la même ligne. — Bruxelles, 20 avr. 4809. —Sic, Toullier, t. 4, n. 223; Vazeille, art. 734, n. 4 ; Aubrv
et Eau, t. 6, §597 bis, p. 340.

2. La question avait été jugée do même sous la loi du
47 niv. an 2, par plusieurs arrêts décidant que la refonte
n'avait pas lieu sous cette loi. — V. Cass. 42 brum. an 9;
4" niv. an 9: 13 flor. an 40; 43 mess, an 4g.



CODE CIVIL..— Ordre de succession. — Art. 73S à 741. 613

755- La proximité de parenté s'établit par le nom-
bre de générations; chaque génération s'appelle un
degré.

756- La suite des degrés forme la ligne : on ap-
pelle ligne directe la suite des degrés entre personnes
qui descendent l'une de l'autre ; ligne collatérale, la
suite des degrés entre personnes qui ne descendent
pas les unes des autres, mais qui descendent d'un au-
teur commun.

On distingue la ligne directe, en ligne directe des-
cendante et lignedirecte ascendante.

La première est celle qui lie le chef avec ceux qui
descendent de lui : la deuxième est celle qui lie une
personne avec ceux dont elle descend.

757- En ligne directe, on compte autant de de-
grés qu'il y a de générations entre les personnes :

ainsi le lîls est, à l'égard du père, au premier degré ;
le petit-fils, au second; et réciproquement du père et
do l'aïeul à l'égard des fils et petits-fils.

758- En ligne collatérale, les degrés se comptent
par les générations, depuis l'un des parents jusques
et non compris l'auteur commun, et depuis celui-ci
jusqu'à l'autre parent.

Ainsi, deux frères sont au deuxième degré ; l'oncle
et le neveu sont au troisième degré ; les cousins ger-
mains au quatrième; ainsi de suite.

SECTION IL

De la Représentation.

759- La représentation est une fiction de la loi,
dont l'effet est de faire entrer les représentants dans
la place, dans le degré et dans les droits du repré-
senté.

740- La représentation a lieu à l'infini dans la
ligne directe descendante.

Elle est admise dans tous les cas, soit que les en-
tants du défunt concourent avec les descendants d'un
enfant prédécédé, soit que. tous les enfants du défunt
étant morts avant lui, les descendants desdits enfants
se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux.

741. La représentation n'a pas lieu en faveur des
ascendants ; le plus proche, dans chacune des deux
lignes, exclut toujours le plus éloigné.

75o à 757

758. — 1. Si, dans les art. 733 et 752, C. civ., la loi
réserve la qualification de parents germains à ceux qui
descendent d'un môme père et d'une même mère, par
opposition aux parents consanguins et utérins, c'est
uniquement au point de vue de la division de l'hérédité
entre les lignes paternelle et maternelle, et des droits
que ces diverses catégories d'héritiers exercent dans l'une
et l'autre ligne. Mais lorsqu'il s'agit de la supputation
des degrés de parenté, il résulte du rapprochement des
art. 474, 738, C. civ

,
et 44, C. proc, que, par l'expres-

sion cousins germains, la loi désigne d'une manière
générale les cousins du degré le plus rapproché, c'est-à-
dire ceux qui sont entre eux parents collatéraux au qua-
trième degré. — Cass. 19 nov. 4895, S. et P.96.1.421.-
D.96.1.316.-Pand.96.-1.1.140.-Fr.jud.XX.2.14.

2. Par suite, doit être cassé l'arrêt qui, en présence
d'un testament par lequel le testateur a institué tous ses
cousins germains et leurs enfants, déclare que la fille
d'une parente consanguine au 4° degré du testateur n'est
pas légataire, par le motif qu'en droit on ne saurait
considérer comme cousins germains que les seuls colla-
téraux qui sont parents germains au sens de l'art. 733,
C. civ. — Même arrêt. — V. l'arrêt cassé d'Angers,
ii fév. 1894, S., P. et Pand. loc. «7.-D.94.2.454.

3. L'expression cousins issus de germains, figurant
dans un testament, a un sens légal; on doit entendre
par là, non point ceux qui se trouvent à un degré numé-
riquement déterminé du de cujus, comme le cinquième,
mais ceux qui, par l'ordre des générations, sont enfants
des cousins germains. —Cass. 3 janv. 4888, S.88.1.70.-
P.88.4.450.-D.88.4.52.-Pand.88.4.73.

4. Par suite, dans le cas d'un testament consistant
tout entier dans cette disposition : « Je reconnais pour
mes héritiers mes cousins germainset issus de germains,
tant du coté paternel que du côté maternel », les juges
du fond dénaturent le testament sous le prétexte d'une
interprétation qui n'est pas nécessaire, en limitant le
bénéfice de la disposition aux enfants des cousins ger-
mains du de cujus, et en écartant de la succession les
enfants des cousins germains du père du de cujus; une
telle décision doit être cassée. — Même arrêt.

5. Décidé toutefois que si les termes cousins issus
de germains ont, dans la loi, un sens précis, dans lequel

on doit présumer que le testateur a entendu s'exprimer
lorsqu'il en a fait usage, il appartient cependant aux
tribunaux de vérifier si, d'après les circonstances spé-
ciales do la cause, le testateur n'a pas attribué à ces
expressions un sens durèrent.— Cass. 'Ier mars 1897,
S. et P.97.1.272.-D.97.1.199.-Pand.97.1.428.

6. Ainsi, la disposition par laquelle un testateur a
institué pour ses légataires universels ses cousins ger-
mains et ses cousins issus de germains, peut être inter-
prétée en ce sens que le testateur n'a entendu désigner
par l'expression cousins issus de germains que les en-
fants de ses propres cousins germains (5e degré), et non
les enfants des cousins germains de ses père ou mère
(Oo degré). — Douai, 25 déc. 4887, S.88.2.60.-P.88.1.
341 .-D.94.4.483.-Pand.88.2.447.—Angers."2b juin 4895,
S. et P.95.2.308.-D.96.2.263.-Pand.96.2.200.— Cass.
1" mars 1897, cité ci-dessus. — V. aussi Trib. lieaune,
20 mai 1887, S.88.2.96.-P.88.-1.480.

7. ld. du moins une telle interprétationest souveraine
et échappe au contrôle de la Cour de cassation, lorsque
les juges du fond ne se fondent pas seulement sur le
sens à attribuer en thèse aux mots cousins issus de ger-
mains, mais qu'ils invoquent l'intention du testateur et
qu'ils font résulter cette intention de la combinaison des
termes et des dispositions du testament avec les termes
et les dispositions de testaments antérieurs. — Cass.
44 mars 1890, S.90.1.252.-P.90.1.628.-D.94.1.483.-
Pand.94.4.75.

759.—1. La signification légale du mot représentants
comprend les héritiers institués par testament, même
étrangers à la famille du défunt, tout aussi bien que les
héritiers naturels. — Paris, 30 déc. 4823.

2. L'enfant, héritier bénéficiaire de sa mère d'abord,
et puis de sa grand'mère par représentation de sa mère,
peut-il exercer du chef de sa grand'mère contre la suc-
cession de sa mère l'action en révocation d'une donation
pour inexécution des conditions? — Rés. nég. — Riom,
25 juili: 1895, D.98.2.1. — V. sur la question la dissert.
de iîoistel, D. loc. cit.

.

740.—Y. art. 136, n. 4;-arl. 350, n. 4 0.

741 .- •



614 CODE CIVIL. — Liv. III, Tit. Ier. — Des Successions. — Art. 742 h 747.

742- En ligne collatérale, la représentation est
admise en faveur des enfants et descendants de frères
ou soeurs du défunt, soit qu'ils viennent à sa succes-
sion concurremment avec des oncles ou tantes, soit

que tous les frères et soeurs du défunt étant prédécé-
dés, la succession se trouve dévolue à leurs descen-
dants en degrés égaux ou inégaux.

745. Dans tous les cas où la représentation est
admise, le partage s'opère par souche : si une môme
souche a produit plusieurs branches, la subdivisionse
fait aussi par souche dans chaque branche, et les
membres de la même branche partagent entre eux
par tête.

744. On ne représente pas les personnes vivantes,
mais seulement celles qui sont mortes naturellement
ou civilement.

On peut représentercelui à la succession duquel on
a renoncé—G. c. 23,28, -135, 788,"787.

SECTION III.

Des Successions déférées aux Descendants.

74S- Les enfants ou leurs descendants succèdent
à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres as-
cendants, sans distinction de sexe ni de primogéni-
ture, et encore qu'ils soient issus de différents ma-
riages.

Ils succèdent par égales portions et par tète, quand
ils sont tous au premier degré et appelés de leur
chef : ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent
tous ou en partie par représentation.—C. c. 330.

SECTION IV>

Des Successions déférées aux Ascendants.

746- Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère,
ni soeur, ni descendant d'eux, la succession se divise

par moitié entre les ascendants de la ligne paternelle
et les ascendants de la ligne maternelle.

L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche
recueille la moitié affectée à sa ligne, à l'exclusion de

tous autres.
Les ascendants au même degré succèdent par tête.
747. Les ascendants succèdent, à l'exclusion de

tous autres, aux choses par eux données à leurs en-
fants ou descendants décédés sans postérité, lorsque
les objets donnés se retrouventen nature dans la suc-
cession.

Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueil-
lent le prix qui peut en être dû. Ils succèdent aussi
à l'action en reprise que pouvait avoir le donataire.—
Ce. 931, 932.

742.—Y. art. 738, n. 4;-art. 766, n. 3.

745. — Le partage entre légataires universels institués
conjointement et sans expression de part, doit s'opérer
par tôle et non par souche, alors même que ces légataires
sont en même temps les héritiers naturels du testateur.
—Bordeaux, 44 juin -1839, S.60.2.324 .-P.60.4062.-D.59.
2,201.

744.—4. Le représentant n'est pas tenu de payer les
dettes de celui qu'il représente, s'il ne s'est pas porté son
héritier. — Cass. S frim. an 7; 8 fév. -18<I0. — Conf.,
Lebrun, Suce, liv. 3, ch. 5, sect. 4le, n. 4 0; Denisart,
v Représentation; Toullier, t. 4, n. 486.

2. Y. art. 436, n. 3 ;-art. 764, n. 4 et 2.

748

746.—Le père étranger ne peut, en exeipant de la loi de
son pays, exclure do la succession de son fils, ouverte en
France, l'aïeul maternel français appelé à prendre part à
cette succession parla loi française.—Cass. 24 juill. 4834,
S.S4.4.683.-P.53.2.507.-D.3'!.4 .266.

747 Indication alphabétique.

Absent, 8.
Accept. de suce, 3n.
Accession, 32.
Acquisitions, 13, 18.
Adoption, 3.
Aliénation, 10 et s.
Améliorations, 32.
Argent, 1* et s.
Communauté, 11.
Contrat onéreux, 22 et

s.
Dation en paiem-, 1G.
Décès, 4, 9.
Dettes, 35.
Donation, 18, 19.
Dot solidaire, 2.
Dr. écrit (Pays), 42,

43.

Dr. suce., 10, 10 bis,
43.

Echange, 17.
Effet rétroactif,40, 41.
Enfant adoplif, G.

— naturel, 1, G.
Enregistrent., 17, 41).
Etranger,3.
Habitation (dr. d'),

23.
Immeubles, 12.
Imputation, 34.
Incapacité 7.
Incendie, 36.
Loi de Pépoq., 40, 41.
— de nivOse, 44.
Bière, 2, 42, 43.
Meubles, 12,

Mut. par décès, 17, 43.
Nullité (Act. en), 30.
Obligations, 14.
Partage d'ascend., 20,

SI, 23 et s.
— cumulatif, 26, 27.
Petits-enfants, 4, 21.
Présompt. de décès, 9.
Récoltes, 31.
Renonciation, 37 et s.,
— à suce, 7.
Rente, 29.
Rescision, 30.
Réserve, 34.-
Retour convont., 3G.
Séparât, de biens, 10.
Success. future, 37.
Testament, 10, 10 bit,

\. Les père et mère d'un enfant naturel légalement
reconnu peuvent exercer le droit de retour légal sur
les choses par eux données à cet enfant, décédé sans
postérité. —Chabot, art. 747, n. 4; Vazeille, art. 747,
il. 452; Duranlon, t. 6, n. 221; Delaporle, Pandectes
franc., art. 747; Benoît, Bol, t. 2, n. 89 ; Poujol, art.
747, n. 9; Richefort, Etat des fam., t, 3, n. 377, p. 20;
Marcadé, art. 347. n. 2 ; Zacliarioe, édit. Massé et Vergé,
t. 2, § 373, p. 287 ; Dalloz, v» Succession, n. 226. —Contra, Malpel, n. 166;Demolombo, Suce, t. 4, n. 495
et s. ; Aubry et Rau, t, 6, § 608, p. 348 et 349 ; Massé
et Vergé, sur Zachal'ia:, loc. cit., note 40; Laurent, t. 9,
n. 471; Hue, t. 3, n. 80; Baudry-Lacantinerieet VVabl,
t. 1, n. 333; Thiry, t. 2, n. 66; Le Sellycr, t. 1. n. 288
et 434.

2. La mère qui, ayant doté sa fille conjointement et
solidairementavec le père, est obligée plus tard, par l'in-
solvabilité de ce dernier, de payer la totalité de la con-
stitution totale, ne peut exercer le droit de retour pour
la dot entière, mais seulementpour la moitié. — Chabot,
art. 747, n. 6; Benoît, Dot, t. 2, n. 93.

3. L'ascendant étranger peut (depuis la loi du 44 juill.
4849) exercer en France le droit de retour légal. —Du-
ranlon, t. 4, n. S6.

4. Le droit de retour est restreint au cas où le dona-
taire décède sans postérité. Il ne peut être exercé par le
donateur dans la succession des enfants du donataire, dé-
cèdes sans postérité. — Agcn, 20 et 28 fév. 4807.— Cass.
48 août 4848; 30 nov.-1849.—Nîmes,44mai4849.—Agcn,
9nov.4847, S.47.2.662.-P.48.1.135.-D.48.2.33.—Bastia,
24 août4848,S.49.2.424.-P.48.2.526.-D.48.2.430.—Cass.
20 mars4880, S.30.4.388.-P.50.2.637.-D.S0.4.445.—Sic,
Chabot, art. 747, n. 4 2; Merlin, v° Réserve, sect. % %%

n. 3,6°, et v° Succession, sect. 2, g 4, n. 4; Grenier, t. %

n 598; Favard, Rép., v» Succession, sect. 3, §2, n. 7;
Malpel, n. 133 ; Duranton, t. 6, n. 246; Poujol, art. 747,
n. -22 ; de Conflans, Esprit de la jurùp., art. 747, n. 3;
Marcadé, n. 4; Déniante, t. 3, n. 56 bis; Coin-Delisle,
Rev. crit., t. 41, p. 208; Demolombe, t. 1, n. 542; Dal-
loz, n. 233 ; Bureaux, t. 1, p. 475, n. 29.—Contra. Male-
ville, t. 2, p, 247; Vazeille, art, 747, n. 19; Deiaporto
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Vandectes franc., t. 3, p. 76; Delvincourt, t. 2, p. 40;
Maret, Dr. de retour, p. 156 ; Bressolles, Rev. bibliogr.,
t. 3, p. 73. — Toulicr, t. 4, n. 243, hésite sur la ques-
tion.

5. L'existence d'uu enfant adoplif fait obstacle au droit
de retour. — Toullicr, t. 4, ri. 240 ; Chabot, art. 747,
ii. 13; Favard, v» Adoption, sect. 2, g 3, n. '10; Duran-
[oii, t. 6, n. 220; Vazcillc, n. -16; Malnel, n. -134; Mar-
cadé, n. 3 (qui paraît exprimer une opinion différente sur
l'art. 352, n. 2) ; Demolombe, t. 4, n. 508; Massé et
Vergé, t. 2, g373, note 6 ; Dalloz, n. 250; Hurcaux, t. 4,
p. 170, note 2. — Contra, Benoît, Dot, t. 2, n. 104; Au-
liry cl Rau, t. 6, g 608, notes <10 et 4 4, 4» édit. (Ces
ailleurs avaient enseigné l'opinion contraire dans leurs
deux premières éditions); Laurent, t. 9, n. 179; Hue,
t. 5, n. 82; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1

, n. 565.
— Il en est autrement du retour conventionnel ; voyez
noies de l'art. 951. — V. aussi noie 8 de l'art. 350.

G. Il en est autrement de l'existence d'un enfant na-
turel : le mot postérité, de l'art. 747, doit s'entendre ex-
clusivement des enfants et descendants légitimes.—L'en-
fant naturel ne peut même prétendre que les droits que
lui accorde l'art. 757 doivent s'exercer sur les biens don-
nés, comme sur tous ceux possédés à d'autres titres par
son auteur. — Cass. 3 juill. 1832, S.32.4.498; Douai,
14 mai -1851,S.51.2.497.-P.63.-1.376.-D.52.2.276. —Cass. 9 août '1854, S.54.1.504.-P.56.4.243.-D.54.4.265.
— Sic, Demolombe. t. 1, n. 510 ; Aubry et Rau, t. 6,
S 008, note 15; Massé et Vergé, t. 2, g 373, note 7;
l.cgenlil, Dissert, jurid., t. 4, p. 42, 88; Pont, Rev.
en«.,4852, t. 2, p. 12; Bureaux, t. 4, n. 28, p. '171;
Ituc, t. 5, n. 82; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 4, n.
506. — Contra, Toullicr, t. 4, n. 240 ; Delvincourt,
t. 2, p. 40; Chabot, art. 747, n. 44; Duranton, t. G,
n. 219; Malpcl, n. 434; Favard, v° Succession, sect. 3,
g2, n. 8; Vazcillc, art. 747, n. 47; Ricbofoit, t. 3, n.
383; Marcadé, n. 3; Poujol, n. 42; Dalloz, n. 249; Dé-
niante, t. 3, n. 56 bis 9.

7. 11 y a lieu à l'exercice du droit de retour lorsque le
donataire n'a laissé pour descendantsquo des incapables
ou indignes do succéder, ou qui ont renoncé à la succes-
sion.—Chabot, art. 747, n. 41; Vazcillc, art. 747, n. 18;
Toullicr, t. 4, n. 244 ; Benoit, Dot, t. 2, n. 405; Duran-
ton, t. 6, n. 248 ; Poujol, art. 747, n. 43 et 44; Marcadé,
n. 3; Demolombe, t. 4, n. 505; Dcmanle, t. 3, n. 56
bis-8; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 25 ; Laurent, t. 9,
n. 4 77.

8. La déclaration d'absence donne ouverture an droit
de retour légal des biens donnés à l'absent, do même que
s'il était décédé. —Nancy, 34 jauv. 4833, S.34.2.603.

9. Lorsque l'ascendant donateur et le donataire ont
péri dans le mémo événement, sans qu'on puisse recon-
naître lequel des deux est décédé lo premier, on ne doit
pas nécessairement avoir recours aux présomptions indi-
quées par l'art. 720, pour fixer les droits des héritiers.—
lienoît, t. 2, n. 97. — V. sup., art. 720, n. 45.

10. Le droit de retour ne peut être exercé qu'autant
que l'enfant donataire n'a disposé des biens donnés, ni
par acte entre-vifs, ni mémo par testament. — Cass. 47
déc. 4812. — Riom, 42 t'év. 4824. — Montpellier, 34 mai
1825. — Besancon, 30 juill. 4828. —Grenoble, 8 avril
-1829 —

Cass". 46 mars 4830. — Bordeaux, 45 avril
4834

,
S.34.2.477. — Aix, 8 nov. 4871, D.73.2.247. —Douai, 6 mai 4879, S 80.2.4.-P.80.78.-D.79.2.257.—

Sic, Merlin
,

Rép.
,

v° Réversion, sect. l'ù, g 2, art. 2 ;
Grenier, Donations, t. 2, n. 598; Favard, Rép., vSucc,
sect. 3, g 2, n. 40; Delvincourt, t. 2, p. 35; Locré, lé-
giil. av., t. 40, p. 30; Chabot, art. 747, n. 20; Tessicr,
Dot, t. 4, p. G7 etG8; Toullicr, I. 4, n. 234; Malpcl,
n. 436; Duranton, t. G, n. 223, 227; Vazcillc, art. 747,
n. 7; Poujol, art. 747, n. 46 ; Richefort, Etat des foi».,
t. 3, n. 378 ; Demolombe

,
t. 4, n. 480 et 482 ; Aubry et

Rau, t.-6, g 608, note 44; Déniante, t.. 3, n. 55 bis;
Laurent, t. 9, n. 488.

10 bis. Jugé en sons contraire quant au testament. —

Agcn, 43 mars 4847, et 44 déc. 4827. — Sic, Benoît,
Dot, t. 2, n. 407, qui cite Laroche-Flavin, liv. 3, tit. 9,
arr. 4 ; Maynard, t. 2. chap. 90 ; Henrys, t. 4, liv. 6,
chap. 43, et t. 2, liv. 5, quost. 60.

41. L'ascendant donateur a droit de reprendre dans la
succession du donataire les biens par lui donnés, que le
donataire avait fait entrer dans sa communauté et qui se
retrouvent dans sa succession.— Chabot, art, 747, n. 23;
Vazeille, art. 747, n. 25. — Contra, Delvincourt, t. 2,
p. 33. — V. Demolombe, t. 4, n. 533 et 834 ; Dcmantc,
t. 3, n. 88 bis, 3 et 4.

4 2. L'art. 747 s'applique tout aussi bien aux meubles
qu'aux immeubles soit par nature, soit par destination»
— Rennes, 3 nov. 1893, S. et P.95.2.447.-D.94.2.39.

43. Le droit de retour peut-il s'exercer sur les choses
acquises en échange de celles données ? Il existe à cet
égard une vive controverse. — Pour Vaffirmative, voy.
Chabot, art. 747, n. 22; Malpel, n. 435 et s.; Poujol,
t.4, n. 20 et 24 ; Grenier, Donal. et testant., t. 4, n. 598-
5°; Vazcillc, art. 747, n. 26; Delvincourt, t. 2, p. 49,
note 4; Taulier.t. 3, p. 460; Duranton, t. 6, n. 233 ;
Mourlon, Répét. écrit., t. 2, p. 55; Zacharioe, édit. Massé
et Vergé, t. 2, § 374; Delsol, t. 4, p. 44; Aubry et Rau,
t. 6, § 608, note 35; Dalloz, n. 236; Le Sellyer, t. 1,
n. 306 et 307; Charmont, note, i><rad.96.2.223, et Rev.
crit., 1897, p. 343. V. aussi Toullier et Duvergicr, t. 4,
n. 244 et s. ; Fouet de Conflans, p. 59, 72 et s. — Pour
la négative, voy. Belost-Joliment, sur Chabot, art. 747,
notes 44 et 42; Boileux, t. 3, art. 747, p. 88, 94 et s.;
Dcmanle, t. 3, n. 58 ti's-4 ; Ducaurroy, Bonnier et Rous-
tain, t. 2, n. 483 et s. ; Hureaux, t. 4, n. 31 ; Massé et
Vergé, sur Zachariaî, t. 2, % 374, note 4 4, p. 290; Mar-
cadé, t. 3, art. 747, n. 5; Demolombe, t. 1, n. 541 ; Lau-
rent, t. 9, n. 187 et 492; Hue, t. 5, n. 86: Baudry-
Lacantinerio et Wahl, t. 1, n. 576; Thiry, t. 2, n. 74.

14. Jugé que le retour a lieu au cas où, le don ayant
été fait en argent, la somme ne se retrouve pas en espè-
ces dans la succession du fils, mais bien en billets et
obligations : dans ce cas, on peut dire que la chose donnée
se retrouve en nature. — Rouen. 44 janv. 4816. — Cass.
30 juin 4817. — Trib. Lyon, 22 janv. 1895, Pand.96.2,
34.5. — v. toutefois Trib. Lyon, 8 avril 1895, Paint.90,
2.345.

45. Id... alors du moins que les valeurs trouvées dans
la succession ont pour origine certaine les deniers, objet
de la donation. — Lyon, 24 avril 4871, S.72.2.424.-
P.72.602.

46. Mais décidé que le retour ne peut.avoir lieu lorsque
lo don ayant été fait en argent, par forme de constitution
de dot, la femme dotée s'est séparée de son mari, a exercé
ses reprises, et a reçu un immeuble en paiement de sa
dot. En un tel cas, l'immeuble trouvé dans la succession
de la donataire ne remplace pas l'argent donné, pour
faire retour au donateur. — Cass. 7 février 4827. — V.
anal., notes sur l'art. 4853.

4 7. Jugé encore que le retour légal ne s'applique pas
aux"biens acquis par le donataire en échange de ceux
donnés, et le droit de mutation par décès doit être perçu
à leur égard suivant la dévolution des valeurs ordinaires
de la succession. — Trib. Saint-Arnaud, 46 mars 4877,
S.78 2.25.-P.78.238.-D.78.5.239.

48. Les biens donnés par l'ascendant sont soumis an
droit de retour, lorsque, après avoir été aliénés par le do-
nataire, ils sont rentrés dans son patrimoine par achat,
donation ou succession. —• Vazeille, art. 747, n. 23;
Delvincourt, t. 2,-p. 37 ; Toullier, t. 4, il. 233 ; Duran-
lon t. 6, n. 232 ; Benoît, t. 2, n. 408 ; Belost-Jolimont,
sur'Chabot, art. 747, observ. 7; Taulier, t. 3, p. 460.

— Contra, Chabot, art. 747, n. 24 ; Merlin, Répert.,
v» Réversion, sect. 3; Favard, v» Succession, sect. 3, g 2,
n 9' Malpcl, n.435; Demolombe, t. 4, n. 536 ; Marcadé,
art. 747, n. 6; Déniante, t. 3, n. 58 Jw-2 ; Aubry et
Rau, t. 6, g 608, note 46 ; Massé et Vergé, t. 2, g 374,
note 45; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 483;
Laurent, t. 9, n. 489;
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-19. ... ou par suite de l'annulation de l'aliénation. —
Poitiers, 28 déc. 1880, S.82.2.69.-P.82.4.349.-D.81.2.
174.

20. Le droit de retour existe à l'égard des biens qui
ont tait l'objet d'un partage d'ascendants par acte entre
vifs. - Douai, U mai 1854, S.54.2.497.-P.53.4.376.-
D.52.2.276. — Lyon, g avril 1840, S.54.2.497, ad no-
iam.-P.43.4.464.—Orléans, 25 juill. 4863,S.63.2.496.-
P.63.4074.-D.63.2.443.— Poitiers (sol. impl.), 28 déc.
1880, S.82.2.69.-P.82.1.349.-D.81.2.474. — Bennes,
3 nov. 1893, S.95.2.447.-P.95.2.147.-D.94.2.39.—
Nancy (sol. impl.). 3 fcv. 1894, S.95.2.147.-P.95.2.147.
-D.94.2.461. — Sic, Merlin, Rép., v° Part, d'asc, n.
19; Delvincourt, t. 2, p. 361; Grenier, Donat., t. 1,
n. 398; Toullier, t. 5, n. 814; Mareadé, sur l'art. 1078,
n. 2; Genty, Part, d'ascend., p. 209 et 283; Fnvard,
Rép., v° Part, d'asc, n. S ; le Dict. du not., v° Retour
légal, n. 38 ; Demolombe, t. 1, n. 51S; Massé et Tergé,
t. 2, g 374, note 1 ; Aubry et Rau, t. 6, § 608, note 28 ;
Laurent, t. 9, n. 183; Hue, t. 5, n. 81 ; Baudry-Lacau-
tinerie et Wahl, t. 1, n. 355.

21 Peu importe que le donataire prédécédé ne
fût venu au partage que par représentation de son père
ou de sa mère. — Orléans, 25 juill. 1863, S.63.2.196.-
P.63.4074.-D.63.2.743.— Conf., Dict.dunot., y Retour
légal, n. 36.

22. Mais le retour n'est pas admissible à l'égard d'ob-
jets transmis par l'ascendant au moyen d'actes qui,
bien que qualifiés de donations, ne sont cependant, en
réalité, que des contrats à titre onéreux. — Nancy, 31
janv. 1833, S.34.2.603. —Trib. de la Seine, 6 juill. 1849,
D.49.3.76.— Sic, Demolombe, t. 1, n. 513; Laurent,
t. 9, n. 182.— V. aussi ci-après n. 23.

23. Id. Spécialement, le relour légal n'est pas admis-
sible à l'égard de choses transmises par l'ascendant au
moyen d'une donalion-partage subordonnée à une tran-
saction avec laquelle elle était indivisiblement liée. —
Nancy, 3 fév. 1894, S. et P.95.2.147.-D.94.2.464.-Pand.
93.2.109.

24. Jugé dans le même sens que le droit de retour lé-
gal ne peut être invoqué que dans la mesure de ce qui
constitue véritablement une libéralité de la part de l'as-
cendant donateur. Par suite, l'ascendant qui, en faisant
le partage anticipé de ses biens entre ses enfants, a fait
entrer dans le lot de l'un d'eux un immeuble, en le gre-
vant d'une soulte au profit d'un autre enfant, est tenu,
pour exercer le retour légal sur cet immeuble, de tenir
compte à la succession du donataire de la soulte par lui
payée. — Rennes, 3 nov. 1893, S. et P.95.2.147.-D.94.
2.39.

25. M. Par suite encore, lorsque l'ascendant s'était
réservé, dans la donation, un droit d'habitation dans une
maison appartenant au donataire, la valeur de ce droit,
d'habitation doit être appréciée et déduite de celle des
immeubles donnés qui doivent faire retour à l'ascendant
donateur. — Nancy, 24 juill. 1895, D.97.2.162.

26. Lorsqu'un père a donné ses biens à titre de partage
anlicipé à ses deux enfants, sous la condition que ceux-ci
les comprendraient dans un seul partage, avec les biens
indivis provenant.de la succession de leur mère, et que,
par suite du partage ainsi effectué, tous les biens donnés
sont échus à l'un des enfants, le père exerçant son droit
de retour légal dans la succession de cet enfant ne peut
réclamer que la moitié des biens par lui donnés.—Angers
3 mai 1871, S.71.2.243.-P.74.S07.-D.71.2.203.

27. Jugé, en sens contraire, que lorsque des père et
mère, ayant confondu leurs biens en une seule masse
commune, les ont partagés entre leurs enfants par lots
d'égale valeur sans distinction d'origine, chacun des
donateurs doit être considéré comme ayant contribué
pour une égale part à la formation de la masse à par-
tager. En conséquence, c'est uniquement dans la mesure
de la libéralité faite par lui, c'est-à-dire à concurrence
de moitié, que le père est fondé è exercer son droit de
retour sur les biens échus à l'un des enfants décédé de-

puis sans postérité ; il n'y a pas lieu de rechercher la
provenance de chacun des immeubles composant le lot
de cet enfant. —Montpellier, 19 nov. 1897, S. et P.99.
2.110.

28. La clause d'une donation-partage par laquelle les
parties s'interdisent réciproquementde demander la liqui-
dation et le partage des communauté et succession de
l'époux prédécédé de l'ascendant donateur, ne fait pas
obstacle à ce que celui-ci provoque les opérations indis-
pensables à l'exercice de son droit de retour légal dans
la succession de l'un des donataires. — Angers, 18 déc.
4878, S.79.2.322.-P.79.4264.-D.79.2.472.

29. Si l'objet donné a été aliéné moyennant une rente,
l'ascendant donateur a droit aux arrérages à partir du
décès du donataire.—Chabot, n. 18 ; Vazeillc, n. 20 ; De-
molombe, t. 1, n. 827.—Conlrà, Mareadé, art. 747, n. 8.

30. L'ascendant donateur peut exercer le droit qu'au-
rait eu le donataire lui-même, de demander la nullité on
la rescision des aliénations, ou d'exercer l'action en ré-
méré. — Chabot, n. 24; Toullier, t. 4, n. 230; Demo-
lombe, t. 4, n. 530; Hureaux, t. 1, n. 32, p. 183.

31. U a droit aux récoltes pendantes sur les immeubles
donnés ; mais il est obligé de faire compte aux héritiers
des frais de culture et de semence. — Vazeille. art. 747,

n. 22 ; Massé et Vergé, t. 2, g 374, note 7. — Contra,
sur ce dernier point, Toullier, t. 4, n. 232; Demolombe,
t. 1, n. 558 et 359.

32 II profile, sans indemnité pour la succession, de

ce qui s'est incorporé par accession naturelle aux immeu-
bles donnés ; mais il ne proflic des accessions artificielles
ou améliorations, qu'en payant la plus-value aux héritiers.

— Chabot, art. 747, n. 25; Vazeillc, art. 747, n. 24 ;
Mareadé, art. 747, n. 7 ; Massé et Vergé, t. 2, § 374,
note 6; Laurent, t. 9, n. 499. V. aussi Duranton, t. 6,

n. 246; Dalloz, n. 248. —Suivant d'autres auteurs, il ne
doit en aucun cas d'indemnité; Toullier, t. 4, n. 234 et
232; Demolombe, t. 4, n. 558 et 559; Demantc, t. 3,

n. 57 iis-3; Hureaux, t. 4,p. 211.
33. Il peut reprendre dans la succession les choses par

lui données, sans être tenu d'accepter le surplus de la
succession. — Chabot, art. 747, n. 46 ; Delvincourt, t. 2,
p. 239; Toullier, t. 4, n. 237 ; Duranton, t. 6, n. 402;
Vazeillc, art. 747, n. 3; Poujol, n. 43; Belosl-Jolimonl,
sur Chabot, obs. 5; Mareadé, n. 42 ; Demolombe, t. 4.,

n. 488; Demantc, t. 3, s. 56 bis-é; Massé et Vergé,
t. 2, §373, note 3; Laurent, t. 9, n. 206. — Conlrà,
Delvincourt, t. 2, p. 34; Coin-Delislc, .ROT. crit., t. 44,

p. 232. — V. art. 778, n. 62.
34. Et les biens qu'il reprend ne doivent pas être im-

putés sur la réserve à laquelle il a droit. — Cass. 8 mars
4858, S.58.1.545.-P.59.484.-D.58.1.97.— Sic, Grenier,
Donal., 1. 2, n. 598; Favard, v» Suce, sect. 3, § 2,

n. 6; Delaporte, Pandect. fr., t. 3, p. 79; Vazeille, n.
10 ; Poujol, n. 15 ; Mareadé, n. 12; Coin-Delisle, art.
922, n. 4 et s. ; Troplong, t. 2, n. 952 ; Demantc, t. 4.

n. 52 6M-2 ; Aubry et Rau, t. 7, § 687, note 6 ; Massé
et Vergé, t. 2, § 375, noie 4; Taulier, t. 3, p. 162;
Saintespès-Lescot, Donal. et test., t. 2, n. 458 ; Bean-
lemps-Bcaupré, Port, disp., t. 1, n. 297 et s., et t. 2,

n. 624 ; Demolombe, Donat., t. 2, n. 139 et s.; Baudry-
Lacantinerie et Colin, Tr. des donal., t. 1, n. 758.—
Contra, Chabot, n. 15; Delvincourt, t. 2, p. 244 ; Toui-
ller, t. 5, n. 429 ; Duranton, t. 6, n. 228.

35. Le donateur qui exerce le droit de retour légal,
est tenu des délies dans la proportion de la valeur par
lui recueillie, et même ultra vires, à moins qu'il ne se
soit porté héritier bénéficiaire. — Merlin, Rép., V Ré-

serve, sect. 2, g 2, n. 3; Toullier, t. 4, n. 236; Delaporte,
t. 3. p. 78; Duranton, t. 6, n. 209; Delvincourt, t. 2.

p. 239 ; Demolombe, t. 4, n. 552 ; Demantc, t. 3, n. 55
bis; Dalloz, n. 24 6.— Contra, il n'est pas tenu ultra
vires, Aubry et Rau, t. 6, g 640 bis, note 49; Hureaux,
t. 1, n. 36, p. 194 et s.; Laurent, t. 9, n. 204.

36. Le droit de retour stipulé dans Pacte de donation
d'un immeuble n'autorisepas le donateur à exiger que
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748- Lorsque les père et mère d'une personne
morte sans postérité lui ont survécu, si elle a laissé
des frères, soeurs, ou des descendants d'eux, la sue-
cession se divise en deux portions égales, dont moitié
seulement est déférée au père et à la mère, qui la
partagent entre eux également.

L'autre moitié appartient aux frères, soeurs ou des-
cendants d'eux, ainsi qu'il sera expliqué dans la sec-
lion V du présent chapitre.

749- Dans le cas où la personne morte sans pos-
térité laisse des frères, soeurs, ou des descendants
d'eux, si le père ou la mère est prédécédé, la portion
qui lui aurait été dévolue conformément au précédent
article, se réunit à la moitié déférée aux frères, soeurs
ou à leurs représentants, ainsi qu'il sera expliqué à la
section V du présent chapitre.

SECTION V.

Des Successions collatérales.

750- En cas de prédécès des père et mère d'une
personne morte sans postérité, ses frères, soeurs ou
leurs descendants sont appelés à la succession, à l'ex-
clusion des ascendants et des autres collatéraux.

Ils succèdent, ou de leur chef, ou par représenta-
tion, ainsi qu'il a été réglé dans la section II du pré-
sent chapitre.

751- Si les père et mère de la personne morte
sans postérité lui ont survécu, ses frères, soeurs ou
leurs représentantsne sont appelés qu'à la moitié de
la succession. Si le père ou la mère seulement a sur-
vécu, ils sont appelés à recueillir les trois quarts.

752- Le partage de la moitié ou des trois quarts
dévolus aux frères ou soeurs, aux termes de l'article
précédent, s'opère entre eux par égales portions, s'ils
sont tous du même lit; s'ils sont de Iils différents, la
division se fait par moitié entre les deux lignes pa-
ternelle et maternelle du défunt; les germains pren-
nent part dans les deux lignes, et les utérins ou con-
sanguins chacun dans leur ligne seulement : s'il n'y a
de frères ou soeurs que d'un côté, ils succèdent à la
totalité, à l'exclusion de tous autres parents de l'autre
ligne.

755- A défaut de frères ou soeurs ou de descen-
dants d'eux, et à défaut d'ascendants dans l'une ou
l'autre ligne, la succession est déférée pour moitié
aux ascendants survivants; et pour l'autre moitié, aux
parents les plus proches de l'autre ligne.

S'il y a concours de parents collatéraux au môme
degré, ils partagent par tête.

l'indemnité due, en cas d'incendie de cet immeuble, par
la compagnie d'assurance, soit employée à réédificr l'im-
meuble. — Nîmes, 20 juin -1860, S.61.2.338.-P.62.333.

37. L'ascendant donateur ne peut renoncer à son droit
de retour légal du vivant du donataire : une telle renon-
ciation est nulle comme contraire à la prohibition de l'ar-
ticle 791, C. civ. — Rennes, 29 août -1870, D.73.2.192.
— Angers, 18 déc. 1878, S.79.2.322.-P.79.1264.-D.79.
2.172. — Sic, Chabot, art. 747, n. 8; Demolombe, t. -1,

n. 482.
38. Mais il peut renoncer à son droit de retour lors-

qu'il s'est ouvert par le prédécès du donataire. Et une
telle renonciation peut, entre les parties, s'induire des
circonstanceset être tacite. — Dijon, 23 déc. 1868,S.70.
2.16.-P.70.103.-D.70.2.79.

39. Mais une telle renonciation ne peut résulter ni
de ce que l'ascendant a laissé plaider un procès relatif
aux biens donnés dans lequel il n'était pas partie, ni de
ce qu'il a continué depuis la mort du donataire de tou-
cher les arrérages d'une renie stipulée par lui lors de
la donation. — Poitiers, 28 déc. 1880, S. 82.2.69.-P.82.
1.349.-D.81.2.174.

40. La question de savoir s'il y a lieu ou non au re-
tour légal doit être jugée d'après la loi sous l'empire de
laquelle la donation a été faite, et non par celle de l'ou-
verture de la succession du donataire. — Agen, 20 fév.
1807.

41. Id des effets du retour. —Cass. 8 fév. 1814.
42. Dans les pays de droit écrit, le retour légal des

biens donnés avait lieu en faveur du père, au cas de décès
il n donataire sans postérité, soit que la donation eût été
faite par contrat de mariage, soit qu'elle eût été faite par
tout autre acte. — En était-il de même à l'égard de la
mère donatrice? Arg. nég. — Grenoble, 16 janv. 1828.

43. En Provence, le droit de retour dos biens donnés
avait lieu en faveur de la mère donatrice, aussi bien qu'en
faveur du père donateur. —Grenoble, 30 juin 1829, S.33.
1.S96.

44. Sous l'empire de la loi du 17 nivôse an 2, il
n'y avait pas do retour légal : la loi ne connaissait que
le retour conventionnel.— Agen, 20 et 28 fév. 1807.

48. Le retour légal est un droit successif; donc il est

passible du droit proportionnel de mutation par décès. —
Circul. de la rég., 23 brum. an 8; Cbampionnièreet Ri-
gaud, Dr. d'enreg.,i. 3, n. 2494; Masson-Delongpré,
Cod. de l'enreg., n. 681.

46. V. art. 981, n. 10; art. 1021, D. 10.

748 à 781

7o2.—Les frères et soeurs, consanguins ou utérins, ex-
cluent les collatéraux de la ligne à laquelle ces frères et
ixurs n'appartiennent pas. — Gand, 14 ventôse an 12.

— Bruxelles, 28 thermidor an 12; 18 mai 1807. —
Nancy, 8 frimaire an 13. — Cass. 27 déc. 1809. — Sic,
Touiller, t. 4, n. 221 ; Chabot, art. 780, n. 4; Yazcille,
art. 780, n. 1 ; Demolombe, Suce, t. 1, n. 485; Aubry
et Rau, t. 6, § 897 bis, note 4 ; Massé et Vergé, t. 2,
g 360, note 8 ; Hureaux, t. 1, p. 135 et s.

735.-1. Au cas de succession déférée aux ascendants
ou aux collatéraux, comme au cas de succession déférée

aux frères et soeurs, la personne qui se trouve parente du
défunt dans les deux lignes paternelle et maternelle, doit
prendre part, en sa double qualité, aux biens attribués à
chacune des deux lignes. — Ainsi, lorsque deux person-
nes unies par des liens de parenté ont contracté mariage,
et qu'après le décès de l'une d'elles, les enfants issus do
leur union sont eux-mêmes décédés sans postérité, l'é-
poux survivant non-seulement recueille dans leur succes-
sion la moitié des biens qui lui est attribuée en sa qualité
d'ascendant, mais encore il vient au partage de la moitié
qui est déférée à la ligne de l'époux décédé, s'il se trouve
dans cette ligne au degré successiblc. — ltoucn, 22 janv.
1841, S.41.2.175.-P.41.1.298.— Sic, Potbicr, des Suce,
n. 33; Renusson, des Propres, cb. 2, sect. 19, n. 4;
Lebrun, des Suce, liv. 1, en. S, sect. 4.

2. Lorsque les registres de l'état civil sont perdus, ceux
qui se prétendent parents collatéraux du défunt, aux fins

de succéder, sont admis à la preuve testimoniale de leur
parenté, encore qu'ils n'aient aucun commencement de

preuve par écrit. — Trêves, 19 janv. 1807. — V. suprà,
art. 46, n. 19 et s.

3. On peut invoquer la possession d'état pour établir

que l'on est parent collatéral et successiblc du défunt.
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7S4. Bans le cas de l'article précédent, le père ou
la mère survivant a l'usufruit du tiers des biens aux-
quels il ne succède pas en propriété.

75S- Les parents au delà du douzième degré no
succèdent pas.

A défaut de parents au degré successible dans une
ligne, les parents de l'autre ligne succèdent pour le
tout.

SECTION VI (a).
Des Successions déféréesaux enfants naturels

légalement reconnus et des droits de leurs
père et inère dans leur succession (6).

786- « La loi n'accorde de droit aux enfants na-

turels sur les biens de leur père ou mère décédés que
lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Les enfants
naturels légalement reconnus sont appelés en qua-
lité d'héritiers à la succession de leur père ou de leur
mère décédés » (c).

757- « La loi n'accorde aucun droit aux enfants
naturels sur les biens des parents de leur père ou de
leur mère » (cl).

758- « Le droit héréditaire de l'enfant naturel
dans la succession de ses père ou mère est fixé ainsi
qu'il suit :

« Si le père ou la mère a laissé des descendants lé-
gitimes, ce droit est de la moitié de la portion héré-
ditaire qu'il aurait eue s'il eût été légitime » (e).

Celte faculté n'est pas restreinte au cas où il s'agit de
prouver la filiation. — Cass. '19 juiil. 1809.

784. — L'art. 754 est sans application lorsque lo père
ou la mère survivant, a déjà l'usufruit des biens auxquels
il ne succède pas on propriété, par exemple comme léga-
taire de son conjoint prédécédé. — Montels, Rev. prai.,
t. 31, p. 201 et s.; Baudry-Lacantinérie et Wabl, t. 1,
p. 494. — V. cependant Trib. Agen, 24 mars 1870, cité
par Montels, loc. cit.

788

786.—1. Le nouvel art. 736, comme l'ancien, n'accorde
de droits aux enfants naturels dans la succession de leurs
père ou mère décédés qu'autant qu'ils ont été légalement
reconnus. Mais il leur confirme la qualité d'héritiers,
qui résultait déjà pour eux des modifications apportées
aux art. 723 et 724.

2. Il n'y a aucune distinction à faire au point de vue
des droits successoraux entre les enfants naturels recon-
nus par un acte volontaire de leur père ou mère, et ceux
dont la filiation naturelle a été établie par jugement.

—Mesnard, Comment, de la loi du 25 mars 1896, n. 43,
Lois nouvelles, 1896, 1.204. — V. sup., art. 334, n.
101 bis.

3. La reconnaissance de l'enfant naturel produit ses
effets légaux, même si elle a lieu postérieurement à l'ou-
verture de la succession du de cujus.—Demnlomhe, t. 2,
n. 13; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 604; Le
Sellycr, t. 1, n. 346; Mesnard, n. 44.

4. La loi nouvelle ne porte aucune atteinte à l'art. 337,
C. civ. — Mesnard, n. 45; Henry, Comment, de la loi
du 25 mars 1896, n. 15, Rev. du mot., 1896, p. 330;
Coulon, De la condition des enf. nat. reconnue, p. 119.

.5. Les enfants naturels ayant maintenant la saisine
héréditaire (art. 724), peuvent, dès l'ouverture de la

succession, se mettre en possession de l'hérédité comme
des héritiers légitimes (sauf à tenir compte des droits de
ceux-ci, s'il en existe), et exercer immédiatement toutes
les actions ayant leur principe dans la dévolution de
l'hérédité, telles que le recouvrement des créances, la
revendicationdes immeubles, l'annulationdes testaments
du de cujus, etc. — Mesnard, n. 36.

6. Mais l'enfant naturel, ayant désormais tous les
avantages attachés au titre d'héritier, en a aussi les
obligations, et notamment, s'il accepte purement et sim-
plement la succession, il est tenu des dettes et charges
ultra vires heredilatis. — Mesnard, n. 41 : Henry, Corn-
ment, de la loi du 25 mars '1896, n. 10, Revue du- not.,
1896, p. 325; Coulon, De la condition des enf. nat.
reconnus, p; 106.

7. L'enfant naturel légalement reconnu, appelé à la
succession ab intestat ou testamentaire de son autour,
est considéré, quant à la quotité du droit de mutation,
comme enfant légitime.

—• L. 25 mars 1896, art. 8. —Avant la loi de 1896, l'enfant naturel, appelé à recueillir
la succession à défaut de parents au degré successible,
était considéré, quant à la quotité du droit de mutation,
comme personne non parente (L. 28 avril 1816, art, 53).

787.—L'art. 757 nouveau n'est que la reproductionde
la dernière phrase de l'ancien art. 756.

788. — 1. L'art. 758 nouveau est la reproduction de la
l" partie de l'ancien art. 757; seulement la quotité des
droits de l'enfant naturel en concours avec des enfants
légitimes est élevée à la moitié au lieu du tiers.

2. Avant la loi du 25 mars 1896, il existait des diver-
gences sur lo mode de calcul à suivre pour la détermina-
tion des droits .des enfants naturels, au cas où il y en a
plusieurs. La Chamhre des députés avait résolu formel-
lement la difficulté en adoptant un système particulier ;
mais la commission du Sénat a repoussé ce système,
« Votre commission, a dit M. Dauphin dans son rapport,

(a) Celte section a été créée par la loi (la 2a mars 1896, art.
1er.

(6) Sur les droits successifs des enfants naturels, V. LL, des 4-6
juin 1793 (Les enfants naturels sont habiles à succéder).—21juiH.
.1703 (Suspension des procès existant avec leurs parents).—12 brum.
an 2 (Droits des enfants naturels).—4 pluv. an 2 (Jugementdes pro-cès).—1er compl. an 2 (Solution de questions sur la loi du 12 bruni,
an 2). — 3 vend, an 4, art. 13 (Abolition de l'effet rétroactif de cette
morue loi). — 26 vend, an 4 (Suspensionde cette disposition). -- 1B
therra. an * (Dispos,nouv. sur les droits successifs des euf. nat.).—
Arr. du 12 vont, an 3 (Sur une question relative aux droits succes-sifs). — L. des 2 vent, an 0 (Interprétation do la loi du 18 therm. an4). — 12 therm. an 6 (Reconnaissance des enfants). — 13 therm.
an 6 (Preuve de possessiond'état).^13 fruct. on 6, art. 5 (Publica-
tion des actes de reconnaissance).—2gefmin. an 11 (C. civ., art. 331
et s.).—14 Dor. an 11 (Règlement de l'état et des droits des enfants
naturels dont les pères et mères sont morts depuis la loi du 12
brum. an 2 jusqu'au Code civil). — 23 mars 1890 (Droits des en-fants naturels dans la succession de leurs père et mève).

(c) Ancien art. 736 ;

Les enfants naturels ne sont point héritiers ; la loi ne leur ac-
corde de droit sur les biens de leur père on mère décédés, que
lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur accorde aucun
droit sur les biens des parents de leur père ou mère.

(d) Ancien art. 757 :
Le droit de l'eufant naturel sur les biens de ses père ou mère

décodés est réglé aiusi qu'il suit :
Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, ce droit

est d'un tiers de la portion héréditaire que l'enfant naturel aurait
eue, s'il eût été légitime ; il est de la moitié lorsque les père ou
mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants ou
des frères ou soeurs ; il est de trois quarts lorsque les père ou mère
ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni frères ni soeurs,

(e) Ancien art. 7B8 » :

L'enfant naturel a droit à la totalité dés biens, lorsque ses père
et mère ne laissent pas de parents au degré successible.
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759- « LB droit est des trois quarts, lorsque les
pure ou mère ne laissent pas de descendants, mais

bien des ascendants ou des frères ou soeurs ou des
descendants légitimes de frères ou soeurs » (a).

n'a point tcnlé de substituer un autre calcul à celui
qu'elle repousse, ni de codifier celui que la jurisprudence
et la pratique ont adopté. Sur ce point comme sur beau-
coup d'autres, elle a admis comme certains les résultats
acquis. »

3. Le mode de calcul visé par M. Dauphin et qui pa-
vait avoir été implicitement consacré par le législateur
de 1896, consiste à calculer la part qui reviendrait à
chacun des enfants si tous étaient légitimes, et à n'attri-
buer à chacun des enfants naturels que la moitié do
celle part.—Mesnard,n. 82 et 83; Henry, n. 13; Vigie,
llev. cril., 1896, p. 878 et la note : Coulon, p. 118 et s.
— V. en ce sens, Cass. 28 juin 1831, S.31.1.279; Cha-
bot, sur l'art. 787, n. 3; foullier, t. 4, n. 282;Duran-
lon, t. 6, n. 278 et s.; Malpel, n. 161; Marcadé, sur
l'art. 787, n. 3; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 811 et s.; Demante, t. 3, n. 78 bis 4 et 8; Demo-
lombe, t. 2, n. 67 et s.; Aubry et Rau, t. 6, § 603,
p. 524 et s.; Zachaiïa;, Massé et Vergé, t. 2, § 369, p.
272; Laurent, t. 9. n. 1-18; Hue, t. 8. n. 96; Baudry-
Lacantinerie et WabI, t. 1, n. 644; Le Scllycr, t. 1,
U.38S.

4. Les descendants d'un enfant légitime prédécédé,
venant à la succession par représentationde leur auteur,
ne comptent que pour la tête de celui-ci dans le calcul
île la part de l'enfant naturel. — Chabot, art. 757, n. 8;
I.oiseau, p. 646 et s.; Duranton, t. 6, n. 273; Dcmo-
lnmbe, l. 2, n. 64; Aubry et Rau, t. 6, § 608, p. 324;
Laurent, t. 9, n. 114; Le Scllycr, t. 1, n. 382; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 640; Mesnard, n. 55;
(loulou, p. -117.

5. Lorsque l'un des enfants légitimes renonce ou est
déclaré indigne, il ne doit pas être compté, alors même
qu'il laisserait des enfants, la représentation n'existant
pas dans ce cas; sa part bénéficie aux enfants naturels
comme aux enfants légitimes, dans la proportion du droit
héréditaire de chacun. —Chabot, art. 757, n. S: Duran-
ton, t. 6, n. 273; Demolombe, t. 2, n. 84 et 68 ;

Âubry et
«au, t. 6, | 608, p. 523-824; Massé et Vergé, t. 2, | 369,
noie 6, p. 273; Laurent, t. 9, n. 113; Baudry-Lacanfine-
riti et Wahl, t. 1, n. 641 ; Mesnard, n. 55 et 89; Coulon,
p. 117. — En sens contraire, Richefort, Des enf. nalur.,
I. 2, n. 407. V. aussi ci-après n. 9.

0. Lorsque tous les enfants légitimes sont renonçants
ou indignes et qu'un enfant naturel se trouve en con-
cours avec les petits-enfants venant, non point par repré-
senlalion, mais de leur chef, l'enfant naturel a droit à
la moitié (le tiers, avant la loi du 25 mars 1896) de
toute la succession, puisqu'il aurait droit à la totalité s'il
était légitime.— Malpel, n. 159; Vazeille, art. 757, n. 2;
Marcadé, id., n. 1 ; Demolombe, t. 2, n. 66; Aubry et
Rau, t. 6, | 605, p. 324; Massé et Vergé, sur Zacharioe,
t. 2. | 369, note 6, n. 273 ; Laurent, t. 9, n. 114 ; Gros,
Dr. suce, des enf. nat., n. 46 et 47; Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 1, n. 641; Le Sellyer, t. 1, n. 351; Mesnard,
n. 58 ; Coulon, p. 117.— Suivant Chabot, art. 757, n. 6,
et Duranlon, t. 6, n. 274, dans ce cas, les petits-enfants,
bien que venant de leur chef, devraient être considérés,
au regard de l'enfant naturel, comme venant par repré-
sentation. V. aussi Zachariaî, édit. Massé et Vergé, t. 2,
S 369, p. 273.

7. Quid si tous les descendants légitimes sont re-
nonçants ou indignes, de sorte que l'enfant naturel ne
se trouve en présence que d'ascendants ou frères et
soeurs du défunt? L'enfant naturel n'a-t-il encore droit
qu'à la moitié de la succession ou peut-il prendre les
trois quarts par application de l'art. 759? — La doctrine
s'est prononcéeen ce dernier sens. Suivant la plupart des
auteurs, ces mots : « Si le père ou la mère a laissé des
descendants légitimes » doivent être entendus en ce sens
que ces descendants légitimes viendront à la succession ;
si, par suite de leur renonciation ou de leur indignité,
l'hérédité est dévolue aux héritiers de la classe suivante,

les droits de l'enfant naturel doivent être fixés d'après la
qualité de ces derniers. V. Chabot, art. 757, n. 11 ; Du-
ranton, t. 6, n. 285; Loiseau, p. 653 et s.; Pont, dissert:
S.47.1.785; Demolombe, t. 2, n. 64; Aubry et Rau, t. 6,| 605, p. 329 ; Massé et Vergé, t. 2, § 369, note 8, p. 273 ;
Hue, t. 5, n. 94; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n.
635; Henry, n. 14; Vigie, Rev. crit., 1896, p. 279. V.
aussi Mesnard, n. 90.

8. La jurisprudencedécide, en sens contraire, que les
droits successifs de l'enfant naturel se déterminent d'a-
près l'état de la famille du défunt au moment de son
décès, alors même que les parents existants à cette
époque ne viendraient pas à la succession. — Cass. 31
août 1847, S.47.1.783.-P.47.2.513.-D.47.1.324.—Paris,
2 déc. 1872, S.73.2.I97.-P.73.851.-D.73.2.116. —En
ce sens. Malpel, n. 101 ; Belost-Jolimont, sur Chabot, I.
I, p. 584. — V. aussi ci-après, art. 789, n. 4, des arrêts
rendus dans le cas où il ne s'agit pas d'héritiers renon-
çants ou indignes, mais de successibles non réservataires
exclus par un légataire universel.

9. Si l'un des enfants naturels renonce ou est déclaré
indigne, la succession doit être divisée comme si cet; en-
fant n'avait jamais existé. — Chabot, art. 787, n. 12;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 646 bis; Le Sel-
lyer, t. 1, n. 388; Mesnard, n. 87. — V. cependant Hu-
roaux, t. 5, n. 219, suivant lequel la part de l'enfant
naturel renonçant ou indigne accroît aux autres enfants
naturels.

10. L'enfant naturel qui a été adopté doit être assimilé
à un enfant légitime au point de vue de ses droits héré-
ditaires. — Cass. 3juin 1861, S.61.1.990.-P.62.199.-D.
61.336. —Paris, 8 mai 1879, joint à Cass. 16 fév. 1881,
S.83.1.369.-P.83.1.942.-D.82.1.203. — Cass. 13 juin
1882, S.84.1.211.-P.84.4.516.-D.82.1.308.-Fr. jud.VI.
2.7-16.

11. Le nouvel art. 788 (comme l'ancien art. 7S7) est
inapplicable lorsque l'enfant naturel qui se présente en
concours avec des enfants légitimes, a été reconnu pen-
dant le mariage duquel les enfants légitimes sont issus;
cet entant naturel est totalement exclu de la succession
(art. 337). — Mesnard, n. Si; Henry, n. 18; Coulon,
p. 119.

7S9. — 4. Le nouvel art. 789 correspond à rayant-
dernière phrase de l'ancien art. 787. Il contient deux
innovations : 4° II élève de la moitié aux trois quarts de
l'hérédité le droit successoral de l'enfant naturel quand
il est en concours avec des ascendants ou avec des
frères et soeurs du défunt ; 2° Il met, par une disposition
formelle, sur le même rang que les frères et soeurs, les
descendants légitimes de ceux-ci. Cette disposition tran-
che une question précédemmentcontroversée; l'opinion
qu'elle consacre avait été acceptée par une partie de la
doctrine, mais la jurisprudence s'était prononcée en
sens contraire. V. notamment Cass. 6 avril 1813; 31 août
4847, S.47.4.785.-P.47.2.513.-D.47.4.324;13 janv. 1862,
S.62:i.S28.-P.62.557.-D.62.1.H2;4janv.1878, S.78.1.
53.-P.75.120.-D.75.1.487; 2 mai 1888, S.88.1.S17.-P;
88.1.524.-D.88.1.209.-Pand.88.1.421.

2. Dans le cas prévu par l'art. 739, la succession est
divisée en deux parties distinctes et restant invariables ;
en conséquence, la renonciation ou l'indignité d'un en-
fant naturel profite exclusivement aux autres enfants
naturels. — Pareillement, la renonciation ou l'indignité
d'un successible de la famille légitime profite exclusive-
ment aux autres membres de cette famille. A cet égard,
il n'y a qu'à appliquer les principes de la succession ab
intestat ordinaire. — Mesnard, n.. 86, Lois nouvelles,

[a) Ancien art. 739 :
En cas de prétlécès de l'enfant naturel, ses enfants ou descen-

dants peuvent réclamer les droits ûxés par les articles précédents.
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760- « L'enfant naturel a droit à la totalité des
biens lorsque ses père ou mère ne laissent ni descen-
dants,, ni ascendants, ni frères ou soeurs, ni descen-
dants légitimes de frères ou soeurs » (a),

761- " En cas de prédécès des enfants naturels,
leurs enfants et descendants peuvent réclamer les
droits fixés par les articles précédents » (b).

762* « Les dispositions des articles 730, 738,
739 et 760 ne sont pas applicables aux enfanls adulté-
rins ou incestueux.

« La loi ne leur accorde que des aliments. » (c)

— C. c. 335.
765- « Ces aliments sont réglés, eu égard aux fa-

cultés du père et de la mère, au nombre et à la qua-
lité des héritiers légitimes » (d).

1896, p. 226: Defrénois, Rép. du not., 1896, Dr. héréd.
des enf. nat., n. 80.

3. Toutefois, la renonciationou l'indignité d'un ascen-
dant ou d'an frère du défunt bénéficierait à l'enfant natu-
rel s'il ne restait aucun ascendant,ni aucun frère ou soeur
ou descendant d'eux pour recueillir le quart attribué à
la famille légitime ; les collatéraux autres que frères ou
soeurs ou descendants d'eux ne peuvent jamais succéder
en concours avec l'enfant naturel (art. 760). — Mesnard
et Defrénois, loc. cil.

4. L'existence de frères ou soeurs du défunt (ou de
descendants légitimes de frères ou soeurs) détermine la
quotité du droit de l'enfant naturel dans la succession,
sans que leur exclusion par l'institution d'un légataire
universel étranger puisse donner à l'enfant naturel un
droit plus étendu. — Nancy, 25 août 1831, S.31.2.343.
— Cass 15 mars 1847, S.47.1.178.-P.47.1.475.-D.47.1.
138 ; 7 fév. 1863, S.65.1.105.-P.65.2.241.-D.65.1.49.—
Lyon, 21 janv. 1869, S.69.2.296.-P.69.1157.-D. Suppl.,
v° Suce, n. 183. — Paris, 6 août 1872, S.72.2.314.-P.
72.1216.-D.74.2.94. — Douai, 28 avril 1874, S.74.2.
195.-P.74.837.-D.75.2.49.—Trib. Seine, 27 mai 1898,
D.99.2.306. — Sic, Toullier, t. 4, n. 266 ; Marcadé, art.
916, n. 1 ; Cadrés, Enf nal., n. 196; Grenier, Donat.,
i. 4, n. 667; Troplong, Donat., t. 2, n. 775; Demo-
lombe, Suce, t. 2, n. 55 et s.; Aubry et Rau, t. 7,
| 686, note 6; Dalloz, v° Suce, n. 313; Beautemps-
Beaupré, t. 1, n. 237 et s. Mais la plupart de ces auteurs
se prononcent en sens contraire dans le cas où les frères
cl soeurs, au lieu d'être exclus par un légataire universel,
sont renonçants ou indignes. V. sup., art. 758, n. 7.

5. Par suite, lorsque le défunt laisse des frères ou
soeurs, l'enfant naturel qui, depuis la loi du 23 mars
1896, a droit ab intestat aux troisquarts do la succession,
n'a droit, si le défunt a institué un légataire universel,
qu'aux trois huitièmes do cette même succession, à titre
de réserve, encore bien que les frères ou soeurs se trou-
vent exclus par le légataire universel. — Trib. Seine,
27 mai 1898, cité ci-dessus.

6. Jugé en sens contraire. — Toulouse, 8 juin 1839,
S.39.2.358.-P.39.2.132. —En ce sens, Chabot', sur l'art.
757, n. 11 ; Duranton, t. 6, n. 285: Massé et Vergé,
I. 2, § 369, note 8 ; Ternet, p. 513 ; Hureaux, t. 5, n.
210: Laurent, t. 12, n. 44: Baudry-Lacantineric et
Wahl, t. 1, n. 636. V. aussi Pont, dissert., S.47.1.785.
— V. encore, sur la question, Bertauld, Quesl. prat., t. 2,
n. 373 et s.

7(î0. — Le nouvel art. 760 correspond à l'ancien art.
738 et aussi à la dernière phrase de l'ancien art. 757.
11 contientune innovation importante : l'exclusion totale
des collatérauxautres que les"frères ou soeurs ou descen-
dants de ceux-ci.

761. — 1. Dans le cas où l'enfant naturel décède avant
son père ou sa mère, ses enfants ou descendants naturels
ne peuvent le représenter à la succession de ceux qui l'ont
reconnu. — Chabot, art. 759, n. 1 ; Loiscau, p. 645;
Toullier, t. 4, n. 259; Vazeille, art. 759, n. 1 ; Poujol,
ibid., n. 2; Marcadé, n. 1 ; Dcmolonibe, Suce, t. 2,
n. 88; Aubry et Rau, t. 6, g 005, note 17; Massé cl
Vergé, t. 2, g 369, note 19 ; Ducaurroy, Boimicr et Rous-
tain, t. 2, n. 518; Dalloz, v° Succession, n. 346; Dé-
niante, t. 3, n. 78 ii's-2; Hureaux, t. 5, n. 223; Laurent,
t. 9, n. 128; Hue, t. S, n. 101; Le Sellyer, t. 1, n. 378;
Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 063; Mesnard, n. 103.

— Contra, Moleville
,

art. 759 ; Delaporte, Pandectes
fr., t. 3, p. 116; Favard, v» Suce, sect. 4, g 1, n. 18;
Delvincourt, t. 2, p. 53. — Duranton, t. 6, n. 295, hé-
site à prendre parti.

2. Mais les descendants légitimes de l'enfant naturel
sont, à défaut de ce dernier, admis à réclamer la portion
qu'il eût été appelé à recueillir dans la succession de son
père ou de sa mère, non seulement par voie de représen-
tation, quand il est prédécédé, mais encore de leur propre
chef quand il renonce à la succession ou qu'il en est dé-
claré indigne.— Demolombc, t. 2, n. 86; Aubry cl. Rau,
t. 6, g 005, note 18, p. 331 ; Massé et Vergé, sur Zaclia-
rioe, t. 2, | 369, note 20, p. 278: Ducaurroy, Bonnier
et Uoustain, t. 2, n. 517; Déniante, t. 3, n" 78 tel;
Hureaux, t. 5, n. 224; Hue, t. 5, n. 101; Le Sellyer,
t. 1, n. 379; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1, n. 605:
Mesnard, n. 103. — Contra dans le cas où l'enfant na-
turel renonce ou est indigne, Chabot, art. 759, n. 4;
Vazeille, art. 739, n. 2; Zacharioe, édit. Massé et Vergé,
loc. cit.; Marcadé, art. 759, n. 2: Dalloz, n. 347; Lau-
rent, t. 9, n. 127.

3. Aux termes de l'ancien art. 760, l'enfant naturel ou
ses descendants étaient tenus d'imputer sur ce qu'ils
avaient droit de prétendre, tout ce qu'ils avaient reçu du
père ou de la mère dont la succession était ouverte, et
qui serait, sujet à rapport d'après les règles prescrites
par les art. 843 et s. — Sur les analogies et les diffé-

rences qui existaient entre cette imputation spéciale et
.le rapport, V. Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 1, n. 600

et s.; Mesnard. n. 106 et s.— L'ancien art. 760 estahrogé,
et désormais l'enfant nalurel est soumis aux règles ordi-
naires du rapport, sauf à tenir compte de l'incapacité
édictée contre lui par l'art. 908.

4. Les descendants légitimes de l'enfant naturel doi-
vent-ils rapporter les libéralités reçues par leur père,
lorsqu'ils viennent à la succession de leur propre chef,

ou peuvent-ils se dispenser de ce rapport en invoquant
l'art. 848, C. civ. — Dans le premier sens, V. Mesnard,
n.111.

762 et 765.— 1. Les nouveaux art. 762 et 763, et

(a) Ancien art. 7G0 ;
L'enfant, naturel ou ses descendants sont tenus d'imputer sur ce

qu'ils ont, droit de prétendre, tout ce qu'ils ont reçu du père ou de
la mère dont la succession est ouverte, et qui serait sujet à rap-
port, d'après les règles établies à la section 2 du chapitre 6 du
présent litre.

(b) Ancien art. 7C1 :
Toute réclamation leur est interdite, lorsqu'ils ont reçu du vivant

de leur père ou de leur mère, la moitié de ce qui leur est. attribué
par les articles précédents, avec déclaration expresse, de la part de
leur père ou mère, que leur intention est de réduire l'enfant natu-
rel à la portion qu'ils lui ont assignée.

Dans le cas où cette portion serait, inférieure à la moitié de ce
qui devrait revenir à l'enfant naturel, il ne pourra réclamer que le
supplémentnécessaire pour parfaire cette moitié.

(c) Ancien art. 762 :
Les dispositions des art. 737 et 7u8 ne sont pas applicables aux

enfants adultérins ou incestueux.
La loi ne leur accorde que des aliments.
(d) Ancien art. 763 :
Ces aliments sont réglés eu égard aux facultés du père ou de la

mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes.
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764- « Lorsque le pore ou la mère de l'enfant
adultérin ou incestueux lui auront fait apprendre un
ail mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré
des aliments de son vivant, l'enfant ne pourra élever
aucune réclamation contre leur succession » (a).

765- « La succession de l'enfant naturel décédé

sans postérité est dévolue au père ou à la mère qui
l'a reconnu; ou, par moitié, à tous les deux, s'il a
élé reconnu par les doux. » (b).

CHAPITRE IV.

Des Successions irrégulières.

SECTION I".
Des droits des frères et soeurs sur les biens

des enfants naturels.
(L. 25 mars 1806 (c)

766. « En cas de prédécès des père et mère de

aussi le nouvel arl. 704, ne sont que la reproduction des
anciens articles portant les mêmes numéros. Le seul
changement consiste dans les numéros des articles aux-
quels renvoie l'art. 702. La loi nouvelle n'a'rien changé
à la situation des enfants adultérins ou incestueux, qui
continuent à n'avoir droit qu'à des aliments.

2. Sur les effets de la reconnaissance des enfants adul-
térins ou incestueux, voy. suprà, notes de l'art. 335.

3. Et en ce qui touche particulièrementles aliments à

eux dus, voy. notes 49, 21 et s. du même article.
i. La promesse faite au profit d'un enfant adultérin,

dans l'acte do reconnaissance de cet enfant, souscrite par
son père ou sa mère, de lui fournir des aliments jusqu'à-
ce qu'il soit en état de gagner sa vie, est valable et obli-
gatoire. Et olle doit recevoir son exécution (comme ayant
ic caractère d'obligation naturelle), encore qu'elle ait été
contractée sous une condition qui n'a pas été remplie. —Grenoble, 20 janv. 4834, S.33.2.338.

0. Jugé aussi que l'engagement contracté par le père
de payer une pension alimentaire à son enfant adultérin,
est obligatoire pour le père ; il ne peut s'y soustraire sur
!o motif que cet engagement serait sans cause valable cl
illicite. — Rennes, 34 déc. 4834, S.30.2.506.— V. déci-
sions analogues, suprà, art. 334, n. 414 et s.

6. Décidé cependant que la nullité de la reconnaissance
d'un enfant adultérin, emporte aussi la nullité, pour er-
reur et fausse cause, de la donation qui aurait élé faite à
l'enfant par son père à titre d'aliments, et comme à son
enfant naturel. — Angers, 8 déc. 4824.

7. Du reste, le fait de paternitéune fois certain de quel-
que manière qu'il soit prouvé, donne droit à des alimenls
nu profil de l'enfant adultérin ou incestueux. — Delpech,
ïïcc. de l'aead. de législ., t. 2, p. 82.

764. — L'état de couturière n'est pas un art méca-
nique dans le sens de l'art. 704. — Toulouse ,

30 avril
4828.

76i>. — 4. Le nouvel art. 705 est la reproduction tex-
tuelle de l'ancien art. 765, sauf la substitution des mots :

« par les deux », à la place des mots : « par l'un et par
l'autre », à la fin de l'article.

2. Les enfants naturels d'un enfantnaturel lui succèdent,
» l'exclusion de son père et de sa mère. — Chabot, art. 705,
n. 3; Malovillc, ibid.; Loiscau, p. 030 ; Dclvineourt, t. 2,
li.07 ; Malpcl, n. 404; Toullier, t. 4, n. 26»; Vazcillc,
ail. 763, n. 3; Rolland de Villargucs, Rép.dunot., v»
i'ure., n. 493; Richcfort, Etat des fam., t. 3, n. 455;
l'oujol, n. 4 ; Déniante., t. 2, n. 84; Marcadé, n. 4 ; Dcmo-
lonibc, Suce., t. 2, n. 443; Déniante, t. 3, n. 84 bis-l ;
Aubrv et Rau, t. 0, g 007, note 4 ; Massé et Vergé, t. 2,

g 370, note 2; Hureaux, t. 5, n. 272; Laurent, t. 9,
n. 445. — Suivant Duranton, t. 6, n. 336, l'enfant natu-
rel n'a droit qu'à la moitié des biens. — C'est là une
erreur vidente.

3. La succession de l'enfant naturel décédé sans posté-
rité est dévolue à sonpère ou à sa mère, soit qu'ils l'aient
reconnu volontairement, soit que la paternité ou la ma-
ternité ait été déclarée par jugement. —Chabot, art. 750,
n. 3 et art. 705, n. 2 ; Vazeille, art. 764, n. 4. — V. art.
334, n. 4 04 bis.

4. Avant la loi du 25 mars 1896, il était générale-
ment admis que les père et mère naturels étaient, non
des héritiers légitimes,mais des successeurs irréguliers;
et la plupart des auteurs les déclaraient, en conséquence,
soumis à l'obligation de se faire envoyer en possessionpar
justice. — Sic, Pigcau, Proc. civ., t. 2, p. 042 ; Marcadé,
art. 773; Demolombe, t. 2, n. 232; Demante, t. 3,
n. 89 bis-i; Le Scllyer, t. I, n. 437 et 438; lîaudry-
Lacantinorieet Wabl, t. 4, n. 736 et 928. — Contra,
Dclvineourt, t. 2, p. 66 ; Aubry et Rau, t. 6, § 640, note 2 ;
Mourlon, Rép. écr., t. 2, p. 92", 5« édit.— Suivant Chabot,
art. 765, n. 4; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n.
545; Massé et Vergé, t. 2, § 408, note 2, et Laurent,
t. 9, n. 264, ils étaient tenus de se faire envoyer en pos-
session, mais ils n'étaient pas tenus de suivre pour cela
les formalités tracées par les art. 769 et s. V. aussi en
.ce sens les arrêts de Paris, cités inf., arl. 769, n. I. —
V. encore Loiscau, Append., p. 84; Malpel, n. 484;
Vazcillc, art. 705, n. 9.

5. Il n'en est plus ainsi maintenant; les père et mère
naturels sont désormais héritiers et ont la saisine légale.

— Mesnard, n. 422; Henry, n. 33.— En sens contraire,
Defrénois, n. 48 et s.

6. Les père et mère naturels ont-ils un droit de réserve
sur les biens de leur enfant? —V. à cet égard, notes sur
l'art. 945.

7. Ils n'ont pas droit à la succession des enfants légi-
times de celui-ci. — Ncvers, 7 janv. 4838, S.39.2.289.

— Caen, 9 juin 4847, S.47.4.570.-P.47.2.309.-D.47.2.
429. — Cass. 5 mars 4849, S.49.4.334.-P.49.1.I85.-
D.49.4.93.

8. V. art. 334, n. 23 et s.

7G6. — 4. Le nouvel art. 706 reproduit l'ancien texte.

2. Au cas de décès d'un enfant naturel ne laissant ni
postérité, ni père ou mère, ni frères ou soeurs naturels ou
descendants d'eux, ni conjoint survivant, l'Etat succède
par droit do déshérence aux biens qui no proviennent pas
des père et mère de l'enfant naturel, à l'exclusion des
frères et sieurs légitimes de celui-ci.— Grenoble, 43 janv.
4840, S.40.2.210.-P.40.2.234.— Amiens, 4«'avril 4808,

(") Ancien art. 764 :
Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin ou inceslueux

lui auront fait apprendre nu art inécanique, ou lorsque l'un d'eux
lui aura assuré des aliments de son vivant, l'enfant ne pourra éle-
ver aucune réclamation contre leur succession.

[b) Ancien art. 765 *.

l.a succession de l'enfant naturel décédé sans postérité esl dévo-

lue au père ou à la mère ([ni Ta reconnu., on, par moitié, à tous
les deux, s'il a élé reconnu par l'un et par l'autre.

(c) L'ancienne section Ire était intitulée : a Des droits des en-
fants naturels sur les biens de leur père ou mère, de la succès-
sion aux enfants 7ialurels décèdes sans postérité », et elle com-
prenait les art. 736 à 766.
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l'enfant naturel décédé sans postérité, les biens qu'il

en avait reçus passent aux frères et soeurs légitimes,
s'ils se retrouvent en nature dans la succession : les
actjons en reprise, s'il en existe, ou le prix des
biens aliénés, s'il en est encore dû, retournent éga-
lement aux frères et soeurs légitimes. Tous les autres
biens passent aux frères et soeurs naturels, ou à leurs
descendants » (L. 25 mars '1896, art. 2 («).

SECTION II.
Des Droits du Conjoint survivant et de l'Etat.

767- « Lorsque le défunt ne laisse ni parents au
degré successibie, ni enfants naturels, les biens de sa
succession appartiennent en pleine propriété au con-
joint non divorcé qui lui survit et contre lequel

D.70.2.84. — Sic, Vieille, art. 766, n. 7; Poujol, n. 6;
Marcadé, n. 3: Demolombe, Suce, t. 2, n. 4 65; Dalloz,
v» Success., n. 363; Aubry cl Itau, t. 6, g 607, note <i0;
Massé et Vergé, t. 2, g 370, note '10; Hurcaux, f. 5,
n. 285: Laurent, t. 9, n. 452; Hue, t. 5, n. 442; Bau-
dry-Lacanlinerieet Walil, t. 4, n. 747: Le Sellver, t. -I,

n. 447. V. aussi Cass. S.85.4.485.-P.85.1.4457.-D.84.
4.354. — Contra, Duranlon, t. 6, n. 339.

3. Pour que le droit de retour en faveur des frères cl
soeurs légitimes de l'enfant naturel puisse être exercé, il
n'est pas nécessaire que le père et la mère de l'enfant na-
turel soient décédés tous les deux avant lui; il suffit du
prédécès du donateur. — Cliabol, art. 706, n. 4; Malpel,
n. 404; Duranlon, t. 6, n. 338; Vazcillc, n. 2 ; Marcadé,
n. 2 ; Pont, Rev. de législ.. t. 2. de 4840, p. 94 ; Dalloz.
n. 306 ; Massé et Vergé, t. 2, g 370, noie 9.

4. Jugé au contraire qu'il faut qu'il y ait décès des deux
ailleurs de l'enfant naturel. — Dijon. 4" août 4818. —
Hiom, 4 août 4820. — Paris, 27 nov. 4845, S.46.2.496.-
P.46.4.224 -D.45.2.480.—Sic, Aubry clB.au, t. 6, §608,
noie 24 ; Hurcaux, t. 5, n.287; Demolombe, t. 2, n.153;
Laurent, t. 9, n. 480; Hue, t. S, n. 440; Le Sellyer,
t. 4, n. 444; Baudry-Lacantineric et Wahl, t. 4, n. 754.

5. Le droit de retour en faveur des frères et soeurs légi-
times ne doit pas être étendu aux descendants de ces
frères cl. soeurs légitimes. — Cass. 4" juin 4853, S.53.4.
484.-P.S6.4.4S5.-D.S3.4.477. — Sic, Grenier, Donat.,
t. 2, n. 677; Malpel, n. 464; Richeibrt, Etal des fam.,
t. 3, n. 456 ; Laurent, t. 9, n. 475; Hue, t. 5, n. 444;
Baudry-Lacanlinerie et Wahl, t. 4, n. 756. — Contra,
Chabot, n. 5; Toullier, t. 4, n. 209 ; Dclvincourl, t. 2,
p. 07 ; Duranlon, t. 0, n. 337; Vazcillc, n. 3; Poujol,
n. 3 ; Marcadé, n. 2 ; Dalloz, n. 365 ; Aubry cl Rau, t. 6,
g 608, noie 48; Demolombe, t. 2, n. 456; Le Sellyer,
t. 4, n. 451.

0. Les frères légitimes sont tenus au paiement des det-
tes, en proportion des biens qu'ils recueillent. — Toullier,
t. 4, n. 269 ; Baudry-Lacantinericet Wahl, t. 4, n. 700.
— V. art. 793.

7. Les enfants naturels des frères et soeursnaturels sont
compris dans l'expression descendants, et par conséquent
sont appelés à la succession du défunt. — Chabot, n. 6 ;
Vazcillc, n. G; Poujol, n. 7; Ducaurroy,BonniorotRoiis-
tain, t. 2, n. 539; Malpel, n. 4 64; Zachariic, édit. Massé
et Vergé, 1. 2, g 370, note G; Rolland do Villargucs,
Des enf. natur., n. 404 ; Allant, id., n. 468; Moulin,
Dr. success. des enf. natur., p. 210.

8. Jugé, au contraire, que, par descendants, il ne faut
entendre ici que les descendants légitimes. — Paris,
26 mars 4891, S.91.2.204.-P.91.4.1190.-D.91.2.472.-
Pand.U3.2.51.-Fr. jud.XV.2.206. — Sic, Marcadé,
n. 3; Demolombe, t. 2, n. 462; Déniante, t. 3, n. 86
bis-1 ; Dalloz, n. 364 ; Aubry et Rau, t. 6, g 007, note 6;
Massé et Vergé, loc. cil.; Hurcaux, t. 5, n. 282; Laurent,
t. 9, n. 451 ; Hue, t. 5, n. 442; Le Sellyer, t. 4, n. 449;
Baudry-Lacantinericet Wahl, t. 4, n, 746.

9. Les frères et soeurs naturels ou leurs descendants,

lorsqu'ils sonl appelés à la succession de l'enfant naturel,
ont la qualité d'héritiers, et la nécessité do l'envoi eu
possession ne leur est pas imposée. — Trib. Versailles,
25 nov. 1897, D.98.2.417. — V. les observ. qui accom-
pagnent celle décision.

40. La division entre les deux lignes paternelle et ma-
ternelle, prescrite par les art. 733 et 752, est applicable
au partage de la succession entre les frères et soeurs
naturels. —Chabot, n. 7; Vazcillc, n. 5; Toullier, t. 4,
n.209; Marcadé, n. 4; Loiseau, p. 637; Taulier, t. 3,
p. 202; Aubry et Rau, t. 0, | 007, p. 340; Zacbariie,
Massé et Vergé, t. 2, g 370, p. 281 : Le Sellyer, I. 4,
n. 453; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 742.—
Contra, Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 540;
Déniante, t. 3, n. 86 ii's-9; Laurent, t. 9, n. 150; De-
molombe, t. 2, n. 464; Hue, l. o, n. 142.

41. Le droit de successibilité établi par la disposition
finale de l'art. 760 n'existe qu'autant que le lion de pa-
reille naturelle est établi par des reconnaissances authen-
tiques ou par des déclarations judiciaires de paternité ou
de maternité légalement prononcées. Il ne peut être sup-
pléé à ces reconnaissances authentiques ou judiciaires par
une possession d'état conforme à l'acte de naissance. —
Cass. 3 avril 4872, S.72.U20.-P.72.289.-D.72.4.443.-
Sic, Baudry-Lacanlinerie et Wahl, t. 4, n. 740. — V.
art. 344, n. 43.

42. Les parents légitimes de la mère d'un enfant natu-
re 1 décédé sous l'empire du Code civil sont inhabiles à

succéder à cet enfant, bien que la mère fût décédéc sous
l'empire de la loi de brumaire an 2, qui établissait un
droit réciproque de succession enlrc l'enfant naturel et
les parents légitimes de sa mère. — Cass. 0 avril 1808,
S.G8.4.342.-P.08.904.-D.69.1.304.— V. sup., arl. 718,

n. 1 et 2.

767 Indication alphabétique.
Ascendant, 20.
Auteur (dr. d'), 88.
Caution juratoire, 31.
Clause de révocation,

G et s.
Collatéraux, 20,
Condition, 6 et s.
Contrat de mariage,

5 et s.
Conversion. 23 et s..

43, 4*. '
Convoi, 6 et s., 36.
Créancier, 25.
Déchéance. 1 et s.
Défaut de payement,

3*.
Délivrance, 10.
Déporté, 39, 40.
Délies, 22.
Dispense, 32.
Divorce, 4.
Donation, 21, 28.
Droit de retour. 14.

13.
Effet rétroactil, 35 ,37.
Emploi, 30.
Enfant adoptif, 11.
— légitimé. 11.
— naturel, 11.
Enregistrement,41 et

s.
Exhérédation,5 et s.,

!5 et s.
Imputation.21. 3.3.
Incapacité, 29.
Indignité, 18.
Legs universel

. 17.
3*.

Mineur, 17.
Nouveau mariage, 7,

8, 36.
Petits enfants, 13.
Pouvoir des triliu -

naux, 30, 31.
Propriété littéraire ou

artistique, 38.
Quotité disponible,

16, 18.
Réconciliation, 3, t.
Renonciation, 8, 13.
Rente sur l'Etat, 30.
Rente viagère, 23 et

s., 43. 44.
Représentation,13.
Réserves, 18 et s.
.Retour (dr. de), 14.

14 bis.
Révocation, 6 et s.
Saisine, 10.
Séparation de corps.

1, 3.
Solidarité, 43.
Succession irré^n -

lièro, 9, 10, 42.
Sûreté, 30.
Usufruit convention-

nel, 28.

4. Sous l'empire de l'ancien art. 767, la séparation de

corps ne portail aucune atteinte au droit de succession
réciproque des deux époux. — V. Chabot, art. 767, n. 4;
Duranlon, t. 2, n. 636, et t. 6, u. 343; Demolombe, Suce.,
t. 2, n. 473; Laurent, t. 9, n. 457. — Le texte modi-
fié par la loi du 9 mars 1894 exclut de la succession de

sen conjoint, non seulement l'époux divorcé,'mais aussi
celui contre lequel la séparation de corps a été pro-
noncée.

(a) Ancien art. 70s :

En cas de prédécès des père et. mère de l'enfant naturel, les biens
qu'il en avait reçus passent aux frères ou soeurs légitimes, s'ils se
retrouvent en nature dans la succession; les actions en reprises, s'il
en existe, ou le prix de ces l>iens aliénés, s'il en est encore dû,
retournent également aux frères et soeurs légitimes. Tous les autres
biens passent aux frères et soeurs aualurols, ou à leurs descendants.
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n'existe pas de jugementde séparation do corps passé
en force de chose jugée.

« Le conjoint survivant non divorcé qui ne succède
pas à la pleine propriété, et contre lequel n'existe pas
do jugement de séparation de corps passé en force de
chose jugée, a, sur la succession du prédécédé, un
droit d'usufruit qui est ;

« D'un quart, si le défuntlaisse un ou plusieurs en-
fants issus du mariage ;

« D'une part d'enfant légitime le moins prenant,
sans qu'elle puisse excéder le quart, si le défunt a des
enfants nés d'un précédent mariago ;

« De moitié dans tous les autres cas, quels que
soient le nombre et la qualité des héritiers.

« Le calcul sera opéré sur une masse faite de tous
les biens existant au décès du de cujus, auxquels se-
ront réunis Activement ceux dont il aurait disposé,
soit par acte entre vifs, soit par acte testamentaire
au profit de successibles, sans dispense de rapport.

« Mais l'époux survivant ne pourra exercer son
droit que sur les biens dont le prédécédé n'aura dis-
posé ni par acte entre vifs, ni par acte testamentaire,
et sans préjudicier aux droits de réserve ni aux droits
de retour.

« Il cessera de l'exercer dans le cas où il aurait
reçu du défunt des libéralités, même faites par pré-
ciput et hors part, dont le montant atteindrait celui
des droits que la présente loi lui attribue, et, si ce
montant était inférieur, il ne pourrait réclamer que le
complémentde son usufruit.

« Jusqu'au partage définitif, les héritiers peuvent
exiger, moyennant sûretés suffisantes, que l'usufruit
de l'époux survivant soit converti en une rente via-
gère équivalente. S'ils sont en désaccord, la conver-
sion sera facultative pour les tribunaux.

« En cas de nouveau mariage, l'usufruit du con-
joint cesse s'il existe des descendants du défunt. »
L. 9 mars 1891 (a). — G. civ. 440, 723 et s.

2. Si la séparation de corps a été prononcée contre les
deux époux, aucun d eux ne peut succéder à l'autre. —llauilry-Lacantineric et Wuhl, t. 1, n. 80-1 ; Mcsnard,
Dr. successoraux entre époux, Comment, de la loi du,
'.) mars 1894, n. 15, Lois nouvelles 1894, p. 492.

3. La réconciliation des époux séparés de corps fait
renaître le droit do succession. — liaudry-Lacanlinerie
d Wall, t. 4, n. 804; Hue, t. 5, n. 124 ; Mcsnard, loc.
cil.; Brédier, Comment, de la loi du 9 mars 4891, n. 5;
Dalloz, Suppl., v° Succession, n. 337.

4. Dans le cas de divorce, le droit successoral évanoui
ne peut reprendre naissance que par l'effet d'un nouveau
mariage. — Mêmes auteurs, loc. cil.

5. L'un des époux ne pourrait pas, par une clause du
contrat do mariage, supprimer le droit héréditaire con-
féré par la loi à son conjoint. — Lamache, Rev. du, nol.,
4893, p. 403; Bouvier-Banguillon, Rev. générale, 4891,
p. 534; Dalloz, n. 343.

0. L'époux survivant, donataire en usufruit des Mens
di' la succession de son conjoint sous la condition de ne
pas convoler en secondes noces, et déchu do cet usufruit
par l'effet de son convoi, conserve néanmoins ses droits
à l'usufruit légal de. l'art. 767. — Bourges, 3 fév. 1896,
S. et P.98.2.225.-D.97.2.83.-Fr.jud.XX.2.270. — Sic,
Floucaud-Pénardille, Dr. duconj. survit)., n. 498; La-
maclio, Rev. du, nol., 4896, p. 59 (qui s'était, prononcé
ni sens contraire, Rev. du nol., 4893, p. 405 et s.) ; lis-
sier, note, S. et 1J. loc. cit.— En sens contraire, Baudry-
Lacantincrie, t. 4, n. 806: Vigie, Rev. crit., 1896,
P- 458, n. 8; Dalloz, Suppl., v Succcss., n. 344 et s.:
Didio, Rev. du not., 4 897, p. 88 : Trib. du Blanc (jug.
inlinné), 30 avril 4895, Rev. du. not., 4896, p..59 ; Trib.
.Seine, 49 juin 1896, Rev. du, not., 4897, p. 88.

7. Décidé encore que l'époux survivant, donataire en
usufruit des biens do la succession de son conjoint sous
la condition de non-convoi, peut renoncer à cette dona-
tion et réclamer néanmoins les droits d'usufruit qui lui
sont conférés par l'art. 767. — Trib. des Andelys, 25
.juill. 4893, Rev. du not., 1894, p. 431. — En ce sens,
Thomas, Dr. du conj. suroiv., p. 141. — ... alors du
moins qu'il a ainsi opté pour l'usufruit légal avant le
partage définitif. —Trib. Seine (motifs), 19 et 26 juin
1896, llev. du not., 1897, p. 88. —En sens contraire,
liaudry-Lacanlinerie,t. 1, n. 828; Vigie et Didio, loc.
cil. — Tissier, loc. cit., approuve les décisions ci-dessus
dans le cas d'une donation conditionnelle d'usufruit ;
mais, suivant cet auteur, il en serait autrement si l'usu-
fruit était laissé par lostamont : le legs conditionnel
d'usufruit implique, sauf des cas exceptionnels, exhéré-
dalion du droit d'usufruitsuccessoral, et, dès lors, l'époux
survivant ne saurait renoncer à son legs d'usufruit pour

s'en tenir à son droit de succession ; ce dernier n'existe
plus.

8. Mais décidé que l'époux survivant, légataire sous
condition de viduité de l'usufruit des biens du conjoint
prédécédé, peut être mis en demeure d'opter, avant le
partage définitif, entre l'usufruit testamentaire et l'usu-
fruit légal. — Trib. Seine, 26 juin 1896, Rev. du not.,
1897 p. 88. — ...Et que l'époux survivantqui a demandé
délivrance de son legs et en a réellement et effectivement
pris possession, a, par là même, renoncé à son usufruit
légal, et, par suite, perd, par son second mariage, tout
droit d'usufruitsur la succession de son premier mari. —
Bourges, 29 mars 1897, S. et P.98.2.225.-D.97.2.302.
-Kr. jud. XX1.2.486.

9. Le conjoint survivant n'est qu'un simple successeur
irrégulicr. — Trib. Mayenne, 5 déc. 1894, S.95.2.484.-
P.95.2.484. — Trib. Aubusson, 21 mars 1895, D.95.2.
9. — Sic, Rev. du nol., 4891, p. 303, n. 7 et 8;Mes-
nard, n. 49; Bonnet, des Droits de l'époux survivant,
n. 8 à 40; Rouard du Card, des Droits de l'époux sur la
succession de son conjoint prédécédé, p. 42 ; Lamacbc,
llev. du nol., 4891. p. 805 et s.; Souchon, Comment, de
la loi qui modifié les droits de l'époux sur la succession
de son conjoint prédécédé, p. 20; Gerbault et Dubourg,
Code des dr. successor. des époux, n. 167; Baudry-
Lacantinerie et Walil, t. 1, n. 889; Hue, t. 5, n. 434;
Brédier, n. 10 et s.; Tbomas, des Droits du conjoint
survivant, p. 36 et s.; Dalloz, n. 326 et s. ; Vigie, Rev.
crit., 1896, p. 148.

40. Par suite, il n'a pas la saisine, et doit demander
la délivrance do son droit aux héritiers légitimes. —
Alèmes auteurs. — V. aussi Paris (motifs), 44 fév. 4898,
S. et P.98.2.165.-Fr. jud. XXII.2.524.

11. Les termes enfants issus du mariage, dans
l'art. 767, comprennent les enfants légitimes, mais ils
excluent los enfants naturels et les enfants adoptifs. —
Mcsnard, n. 47; Lamache, Rev. du not., 4894, p. 723;
Hue, t. 5, n. 124; Thomas, p. 67; Dalloz, n. 273.—
Contra, en ce qui concerne les enfants adoptifs, Brédier,

n. 47; Gerbault et Dubourg, n. 83. V. aussi Baudry-
Lacantincrie et Wahl, t. 1, n. 811.

42. Il faut assimiler aux enfants légitimes les petits-
enfants venent par représentationde leur père ou de leur
chef. — Mcsnard, Lamache, Hue, Thomas et Brédier,
loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 4, n. 840;
Gerbault et Dubourg, n. 82; Dalloz, n. 272.

(a) Ancien art. 767 ;

Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré suceessilile, ni

entants naturels, les biens de sa succession appartiennent au con-
joint non divorcé qui lui survit.
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13. Lorsque tous les enfants ou descendants du de
cujus renoncent à la succession ou en sont écartés comme
indignes, il n'y a pas à en tenir compte pour la déter-
mination de la quotité de l'usufruit dévolu au conjoint
survivant. — Lamache, p. 731 ; Gerbault et Dubourg,
n. 95; Baudry-Lacantinericet Wahl, t. 1, n. 800; Bré-
dier, n. 25; Thomas, p. 83 et s.; Dalloz, n. 265. — Eu
sens contraire, Defrénois, Rép. gén. du nol., 1er suppl.,
-1891-1895, p. 50.

44. L'usufruit du conjoint survivant ne peut, dans
aucun cas, s'exercer sur les biens soumis au droit de
retour de l'ascendant du donateur. — Nancy (motifs),
20 (ou 24) juill. 1895, S. et P.95.2.293.-D.95.2.162.-
Fr. jud.XlX.2.374.— Sic, sans distinction entre le re-
tour légal et le retour conventionnel, Mesnard, n. 32 cl
33; Souclion, p. -18; Bonnet, n. 22; Rouard du Card,
p. 23: Baudry-Lacantinericet Wahl, t. 1, n. 822; Hue,
t. 5, n. 131 ; Floucaud-Pénardille,Dr. de l'époux survie,
dans la success. de son conjoint, n. 187 et s.; Gerbault
et Dubourg, n. 150; Zéglicki, Reu. cril., 4892, p. 481 ;
Thomas, p. 129 et s.; Didio, Encycl. du nol., v° Usu-
fruit légal, n. 124; Dalloz, Suppl., \» Succession, n.
305; Vigie, Rev. cril. 1896, p. 151-132.

14 bis. Mais les biens soumisau droit de retour de l'as-
cendant donateur doivent, néanmoins, être comptés dans
la masse servant à fixer la quotité de l'usufruitde l'époux
survivant. —Nancy, 20 (ou 24) juill. 4895, S. et P.95.
2.293.-D.95.2.162.-Fr. jud.XlX.2.374. — En ce sens,
Souchon, p. 18; Zéglicki, Rev. crit., 4892, p. 181 : Bau-
dry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 817: Vigie, loc. cit.,
p. 150.— En sens contraire, Mesnard, n. 32; Hue, t. 5,
n. 131; Floucaud-Pénardille, n. 131; Thomas, p. 432;
Encycl. du nol., loc. cit.; Dalloz, loc. cit.; Poitiers,
13 mai 1899, S. et P.99.2.'160.-Fr. jud.XXUl.2.467.

15. L'acte en forme de testament olographe par lequel
l'époux predécédé a exprimé formellement la volonté que
son conjoint n'eût aucune part dans sa succession, a pour
cll'ct d'enlever au conjoint survivant le bénéfice de l'art.
707, encore bien que cet acte ne contienne aucune attri-
bution spéciale de biens. Par l'exclusion prononcée contre
le survivant, l'époux prédécédé a manifesté implicitement
la volonté de laisser tout ce qu'il possédait à ses héritiers
légitimes. — Paris, 14 fév. 4898, S. et P.98.2.163.-Fr.
jud.XXll.2.524. — En ce sens, Vigie, Rev. cril., 4896,
p. 457, n. 7.

—•
En sens contraire, Gerbault et Dubourg,

Code des dr. success. des époux, n. 70. — V. inf., art.
895, n. 26 et s.

46. Lorsque le conjoint prédécédé, laissant des héri-
tiers réservataires, a disposé de la quotité disponible
fixée par les art. 913 et s., le conjoint survivant n'est
pas fondé à réclamer, en vertu de la loi du 9 mars 4891,
l'usufruit de l'excédent de la quotité disponible spéciale
de l'art. 4 094 sur la quotité disponible ordinaire. Spécia-
lement, lorsque le conjoint predécédé laisse trois enfants
cl a disposé du quart de ses biens par préciput au profit
de l'un d'eux, le droit successoral du conjoint survivant
ne rencontre plus aucun élément sur lequel il puisse
s'exercer. — Trib. Aubusson, 21 mars 1893, D.95.2 9.
— En ce sens, Lamache, Rev. du nol., 1894, p. 833;
Bonnet, Journ. du not., 4893, p. 577; Brédier, n. 37;
Thomas, p. 414; Dalloz, n. 303 ; Vigie, Rev. cril. 1896,
p. 152. V. aussi Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1.
n. 823; Hue, t. 5, n. 430. — En sens contraire, Journ.
de l'enreg., 1893, art. 24184; solut. de la régie, 16 fév.
1894.

17. L'exhérédalionrésultant du legs universel fait par
un époux mineur ne modifie pas la quotité de l'usufruit
auquel son conjoint survivant a droit aux termes de la
loi du 9 mars 1891 ; elle a seulement pour effet de sou-straire à cet usufruit les biens dont le de cujus a pulégalement disposer. — Trib. Montpellier, 23 nov. 4893
D.94.2.105.-Pand.95.2.235.-Fr.jud.XVHI.2.178.

— Sic,
Lamache, observ. sur ce jugement, Rev. du not., 4894,
p. 200; Planiol, observ. D. loc. cit. — V. Dalloz,
Suppl., v° Suce, n. 304.

18. L'art. 917, C. ciy., est sans application au droit

successoral du conjoint survivant. — Rev. du not., 4891,
p. 311, n. 18; Mesnard, n. 28; Lamache, p. 739; Bon-
net, n. 29-2°; Baudry-Lacantinerie et Wihl, t. 4,
n. 823; Hue, t. 5, n. 130; Brédier, n. 34; Thomas,
p. 426; Dalloz, n. 301 ; Encycl. du nol., v° Usufruit
légal, n. 422.

4 9. Mais, suivant plusieurs auteurs, lorsque les libé-
ralités faites par le de cujus à des étrangers et le prélè-
vement de la réserve ne laissent dans la succession que
des biens insuffisants pour que le conjoint survivant
puisse exercer son usufruit, calculé d'après les bases que
la loi de 1894 détermine, par exemple, lorsque le défunt
laisse avec son conjoint un enfant et que sa succession
est de 4 00,000 fr., sur lesquels il a donné ou légué à des
étrangers 40,000 fr., de sorte qu'après le prélèvementde
la réserve, soit 50,000 fr., il ne reste que 10,000 fr.,
tandis que le conjoint survivant aurait droit à l'usufruit
de 45,000 fr., le conjoint survivant a le droit de deman-
der que la nue propriété de la valeur soumise à son usu-
fruit et qui est en dehors de la réserve, soit employée ou
convertie de manière à compenser la réduction de jouis-
sance que lui impose le prélèvement de la réserve. — V.
en ce sens, Lamache, p 740; Brédier, n. 31 ; Dalloz,
n. 302; Encycl. du nol., loc. cit. — Conlrà, Baudry-
Lacantinericet Wahl, t. 4, n. 82't bis; Hue, t. 5, n. 130;
Thomas, p. 427 et 428.

20. Dans le cas prévu par l'art. 754, l'usufruit du
conjoint survivant et celui de l'ascendant s'exercent en
concours sur la moitié que l'art. 754 attribue aux colla-
téraux non privilégiés, en sorte que l'ascendant et les
collatéraux se trouventégalement grevés do l'usufruit du
conjoint. — Rapports de M. Piou à la Cli. des députés et
de M. Delsol au Sénat; Rev. du not., 4894, p. 30a,
n. 42; Mesnard, n. 31; Bonnet, n. 48; Gerbault et
Dubourg, n. 449; Bouvier-Bangillon, Rev. gén., 4892,
p. 1B2; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 4, n. 825;
Floucaud-Pénardille, Dr. de l'époux survie, dans la
success. de son conjoint, n. 77 et 78; Brédier, n. 24
et s.; Thomas, p. 416 et s.; Dalloz, n. 279. — Conlrà,
Defrénois, Rép. gén. du nol., 1891, n. 8, p. 52; La-
mache, p. 727 et s.; Hue, t. 5, -a. 426 et 427, suivant
lesquels l'usufruit accordé au père ou à la mère par
l'art. 754 doit supporter proportionnellement l'usufruit
du conjoint survivant. V. aussi Rouard du Card, p. 23:
Zéglicki, Rev. cril., 4892, p. 179.

24. L'époux survivant qui a reçu un don ou legs en
pleine propriété, doit-il imputer sur-l'usufruit que lui
accorde l'art. 767 l'usufruit seulement de ce qui lui a été
donné à titre de don ou legs, ou la valeur réelle et totale
de la libéralité convertie en usufruit? — Voy. dans le
premier sens, Mesnard, n. 36; Souchon, p. 16-17;
Planiol, observ. D.94.2.4 06. — Dans le second sens, Bau-
dry-Lacantinerie, t. 4, n. 829; Hue, t. 8, n. 129; Bré-
dier, n. 42; Gerbault et Dubourg, n. 436; Thomas,
p. 444; Zéglicki, Rev. cril., 4892, p. 183; Lamache,
Rev. du not., 4891, p. 744, et 4893, p. 440: Dalloz,
Suppl., v° Succession, n. 294 ; Vigie, Rev. cril., 4896,
p. 163. V. aussi ci-après, n. 33.

22. L'art. 612, C. civ., est applicable à l'usufruit dé-
féré par l'art. 767 à l'époux survivant. —• Mesnard,
n. 40; Souchon, p. 23; Bonnet, n. 14 ; Rouard du Card,
p. 40; Lamache, Rev. du nol., 1891, p. 809; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 4, n. 838; Hue, t. 5, n. 134;
Brédier, n. 16; Thomas, p. 240 et s. — V. cependant,
en sens contraire, Taudièrc, Rev. générale, 1892, p. 488
et s.

23. Le droit de demander la conversion de l'usufruit
en rente viagère appartient à tous les héritiers quels
qu'ils soient, même à ceux dont l'usufruit du conjoint ne
doit pas grever la part, s'ils ont intérêt à en affranchir la
succession. — Thomas, p. 184; Dalloz, Suppl., y" Suc-
cession, n. 308.

24. Ce droit appartient également aux légataires uni-
versels comme aux héritiers du sang. — Nancy, 3 janv.
4896, S. et P.97.2.433.-D.97.2.76.— Sic, Thomas., loc
cit. — Conlrà, Dalloz, n. 309.
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25. Les créanciers des héritiers peuvent exercer cedroit du chef de ceux-ci, en vertu de l'art. 4466. — Tho-
mas, p. 185; Dalloz, n. 309.

26. Mais le conjoint survivant ne peut pas demander
lui-même la conversion. — Lyon, 16 juill. -1896, S. et P.
97.2.36. — Sic, Thomas et Dalloz, loc. cit.; Baudry-
LacanlinerieetWahl, t. 1, n. 842; Gerbault et Dubourg,
Fr.jud.XYUSSQ.

27. Le de eujus pourrait, par une disposition expresse,
enlever à ses héritiers le droit d'option que leur confère
la loi de 1891. — Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1,
n. 844; Dalloz, n. 310; Thomas, p. 187.— Contra,
Gerbault et Dubourg, Fr. jud.XYU.W9.

28. Le droit de demander la conversion de l'usufruit
en rente viagère n'existe pas dans le cas d'un usufruit
résultant d'une donation, d'un testament ou du contrat
de mariage. — Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1.
n. 847; Thomas, p. 183; Gerbault et Dubourg, Fr. jud.
XVI.1.302; Dalloz, n. 317. — V. toutefois Bouvier-
Bangillon, Rev. gin., 1892, p. 241, qui pense que l'on
devrait admettre le droit de demander la conversion
lorsque l'usufruit légué est absolument de même quotité
que l'usufruit accordé par la loi.

29. Lorsque les héritiers du défunt sont incapables,
ils ne peuvent exercer le droit d'option qu'en se confor-
mant aux prescriptions ordinaires que la loi impose poul-
ies obligations qu'ils contractent. — Lamache, p. 804;
Mesnard, n. 45; Brédier, n. 50; Thomas, p. 186. V.
aussi Dalloz, n. 319. — Suivant Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 1, n. 843, la capacité des héritiers doit être
réglée comme en matière de novation.

30. En cas de contestationsur les sûretés que les hérr
tiers doivent fournir pour le service de la rente, il appar
tient aux tribunaux de déterminer ces sûretés; le conjoin'
ne peut imposer un mode d'emploi particulier; il ne
peut, par exemple, exiger l'immatriculation des deniers
héréditaires en rentes sur l'Etat. — Baudrv-Lacantincrio
et Wahl, t. 1, n. 858 et 859; Thomas, p. 211. —En
sens contraire, sur ce dernier point, Gerbault et Dubourg,
I<Y.jutf.XVI.4.293.

31. Mais le tribunal doit exiger des sûretés; il ne
peut pas juger en fait que les sûretés sont inutiles; il ne
peut pas davantage se contenter de la promesse des héri-
tiers. — Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 860;
Thomas, loc. cit.; Dalloz, n. 314.

— En sens contraire,
Gerbault et Dubourg, Fr. jud.XVI.1.294, suivant les-
quels le tribunal peut se contenter de la simple caution
juraloire dos héritiers.

32. Le de eujus pourrait, par une disposition expresse,
dispenser ses héritiers de fournir toute espèce de sûretés
au cas où ils demanderaient la conversion. — Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 863; Thomas, p. 211 et s.;
Dalloz, n. 315. — Contra, Gerbault et Dubourg, Fr. jud.
XVI.1.295.

33. Dans le cas où les héritiers usent de la faculté de
convertir l'usufruit du conjoint survivant en une rente
viagère, si le conjoint survivant a reçu du défunt des
libéralités antérieures, il y a lieu d'évaluer en capital le
montant total de ces libéralités et de convertir le capital
ainsi fixé en une rente viagère, eu égard à l'âge du con-
joint, afin d'en opérer l'imputation sur la rente qui repré-
sente ses droits successifs.— Trib. Seine, 11 juill. 1893,
D.94.2.105.- V. sup., n. 21.

34. La conversion une fois faite est définitive, alors
même que les arrérages ne seraient pas régulièrement
payés; le conjoint ne peut pas dans ce cas demander la
résolution de la conversion et redemander l'usufruit. —Baudry-Lacantinerie et Walil, t. 1, n. 8:56; Thomas,
p. 208.

35. La conversion a un effet rétroactifau iour du décès.
— Trib. Mayenne, 5 déc. 1894, S. et P.95.2.184. — Sic,
Bressolles, n. 26; Zéglicki, Rev. crit., 1892, p. 189;
Gerbault et Dubourg, Code des dr. suceess. des époux,
n. 206; Jour», de l'enreg., art. 23536; Dcfrénois, Rép.

I.

gin. du nol., 1891, art. 6046; Hue, t. 5, n. 133 et 138;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 865 et s.; Wahl,
notes, S. et P.94.2.24 et 223; Brédier, n. C6 et 67; Tho-
mas, p. 214 et s.; Dalloz, n. 323 et s. — V. ci-après,
n. 43.

36. Un nouveau mariage ne fait perdre au conjoint sur-
vivant son usufruit qu'autant que ce mariage est valable;
s'il est annulé, l'époux remarié recouvre son usufruit.
— Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 879; Hue,
t. 5, n. 135; Chardenet, Dr. de suce, accordé au conj.
surviv., p. 164; Thomas, p. 260; Dalloz, n. 339. — Con-
tra, Mesnard, n. 50.

37. La loi du 9 mars 1891, qui a modifié les droits de
l'époux survivant sur la succession de son conjoint pré-
décédé, n'a point d'effet rétroactif. — Rouen, 29 janv.
(ou 41 fév.) 1892, S.92.2.164.-P.92.2.164.-D.93.2.169.
— Trib. Boulogne-sur-Mer, 31 mars 1892, S.92.2.222.-
P.92.2.222.-D.92.2.232.— En ce sens, Tournier, Rev. du
not., 1892, p. 341 et s.; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 1. n. 782 et 4142; Lamache, Rev. du not., 1893,
p. 413; Floucaud-Pénardille,n. 175; Thomas, p. 282 et
358. — En sens contraire, solut. de la régie, 6 juin 4 891
et 29 août 1893, S. et P.94.2.23 et 223. — V. sup.,
art. 748, n. I.

38. Lorsqu'il s'agit de la succession d'un auteur ou
d'un artiste, la loi du 44 juill. 1866 doit continuer d'être
appliquée pour ce qui concerne la propriété littéraire ou
artistique, tandis que l'art. 767, C. civ., règle le surplus
de la succession. — Rev. du not. 4894, p. 306, n. 13;
Mesnard, Comment, de la loi du 9 mars 18i)1, n. 54;
Lois nouvelles, 1891, p. 529; Bonnet, Des dr. de l'époux
survivant sur la succès, de son conjoint, n. 27; Souchon,
Comment, de la loi qui modifie les droits de l'époux surla suceess. de son conjoint prédécédé,p. 19-20 ; Lamache,
Rev. du nol., 1891, p. 820; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 1, n. 796 et s.; Hue, t. 5, n. 137; Brédier, Comment,
de la loi du 9 mars 1891, n. 26; Thomas, Des droits du
conjoint survivant, p. 174 et s.; Didio, Encycl. du not.,
v° Usufruit légal, n. 156.

39. Aux termes de l'art. 13 de la loi du 25 mars 1873,
qui règle la conditiondes déportés à la Nouvelle-Calédo-
nie, la veuve d'un déporté, qui habitait avec son mari,
succède, s'il n'y a pas d'enfant légitime ou autre descen-
dant, à la moitié des biens situés dans la colonie; s'il y a
des enfants légitimes ou antres descendants, son droit
n'est que d'un tiers en usufruit. — Et aux termes de
l'art. 14, les dispositionsde l'art. 13 sont applicables à
l'époux de la femme déportée.

40. Ces dispositions de la loi du 25 mars 1873 ont
conservé toute leur valeur et continuent à recevoir leur
application pour le cas qu'elles prévoient, tandis que
l'art. 767, C. civ., s'applique au surplus de la succession.
— Bonnet, n. 27; Mesnard, n. 56; Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 4, n. 796 et s.; Hue, t. 4, n" 166, et t. 5,
u. 437; Thomas, p. 177 ; Encycl. du not., n. 158.

41. Le droit de mutation par décès, dû par l'époux
survivant sur l'usufruit recueilli par lui en vertu de la
loi nouvelle, doit être perçu au taux de 3 p. 400, et
liquidé comme en matière de legs d'usufruit. — Instruct.
de la régie du 6 juin 1891, S.94.2.23.-P.94.2.23.-D.93.
3.23.— Sic, Lamache, p. 825 et s.; Bonnet, n. 28;
Mesnard, n. 51 ; Wahl, note, S. et P 94.2.24; Brédier,
n. 63; Thomas, p. 253; Encycl. du not., v° Usufruit
légal, n. 160 et 1b1.

42. L'époux survivant qui, en verlu de la loi du
9 mars 1891, recueille une part en usufruit dans la suc-
cession de son conjoint n'étant qu'un successeur irrégu-
lier (Y. sup., n. 9), aucune solidarité n'existe entre lui
et les héritiers pour le payement des droits de mutation
par décès. — Solut. de la régie, 5 oet. 1892, Rev. du
not., 4893, p. 710. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 1, p. 444, note 5.

43. La conversion de l'usufruit en rente viagère n'est
passible que d'un droit fixe de 3 fr., comme, simple acte
d'exécution. —Solut. de la régie, 4" août 4895, S. et P.

40
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768' A défaut de conjoint survivant, la succès- I sion est acquise à l'Etat.

97.2.56. — V. aussi Trib. Mayenne, 5 déc. 4894, S. et
P.95.2.484. — En ce sens, Yv'ahl, note S. et P.94.2.23
et 223 ; Yigié, Rev. crit., -1890, p. 164; Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, t. 4, n. 870; Journ. de Venreg., art.
23536, n. 25; Zéglicki, Rev. crit., 4892, p. 189; En-
cycl. du not., n. '172. — Contra, elle constitue une réu-
nion de l'usufruit à la nue propriété à titre onéreux. In-
struct. de la régie, 6 juin 1891, S. et P.94.2.23 ; Solut.
de la régie, 29 août'1893, S. et P.94.2.223.

44. V. inf., art. 815, n. 46.

768.—1. Règles à suivre pour distinguer les successions
vacantes de celles en déshérence, et pour assurer l'exécu-
tion des lois relatives aux successionsde ces deuxespèces.

— Instr.dela régie, S mars 4806, S. (orne. Rec.) 6.2,499.

2. Formes à suivre pour accepter et administrer les
successions en déshérence. — Circul. du gr. juge, 8 jnill.
4806, S. (anc. Rec.) 6.2.480.

3. Quand le gouvernementest appelé à une succession
par droit de déshérence, les préposés du domaine ne peu-
vent ni y renoncer, ni s'abstenir de la recueillir.— Ibid.

4. Il n'y a pas lieu au droit de déshérenceau profit de
l'Etat, après la renonciation des héritiers premiers appe-
lés, lorsqu'il existe notoirement des héritiers d'un degré
subséquent, encore qu'ils ne se présentent pas pour re-
cueillir la succession; surtout lorsqu'il se trouve des mi-
neurs parmi ces héritiers. — Paris, 34 août 4822. —En
sens contraire, Aubry et Rau, t. 6, § 639, p. 704, note 44.

— Y. Demolombe, t. 9, n. 213.

5. Au cas où un testateur, tout en déclarant exclure de
sa succession tous ses parents indistinctement, n'a ce-
pendant disposé que de l'usufruit de ses biens, la nue pro-
priété ne doit pas être dévolue à l'Etat à titre de succes-
sion en déshérence : cette nue propriété constitue, en pa-
reil cas, une succession ab intestat, dévolue aux héritiers
dans l'ordre déterminépar la loi. —Bennes, 27 fév. 4860,
S.60.2.324.-P.60.774.-D.60.2.460.—Cass. 47 nov. 4863,
S.64.4.5.-P.64.369.-D.63.4.444.

6. Les biens laissés en France par un étranger décède
sans parents au degré succcssible, ni enfant naturel, ni
conjoint survivant, ne sont pas dévolus au souverain du
pays de cet étranger : ces biens, à l'instar de ceux des
nationaux, restent acquis à la France, par droit de souve-
raineté. — Paris, 45 nov. 4833, S.33.2.593. — Trib. de
Bordeaux, 42 fév. 4852, S.54.2.257.-D.54.2.454,— Sic,
Demolombe, Suce, t. 2, n. 478; Laurent, t. 9, n, 459.
— V. anal., Cad. proe., art. 930, n. 7.

7. L'Etat a qualité pour réclamer le bénéfice d'une
assurance contre les accidenls contractée par le défunt
au profit de ses héritiers, si l'assuré est décédé sans héri-
tiers. — Paris, 44 fév. 4890, S.91.2.109.-P.94.1.679.-
D.91.2.273. — Sic, Baudry-Laeanlinerie et Wabl, t. 1,
n. 898; Hue, t. 5, n. 140.

8. L'envoi ou mise en possession du fisc, à titre de
déshérence, est une possession à titre de propriétaire.
Dès lors, c'est contre l'Etat que doivent être dirigées,
toutes actions relatives aux biens abandonnés. — Cass
5 avr. 4815. — Sic, Fayard, v° Tierce opp., § 2, n. 9;
Dcvillcneuvo et Carctte, Collect. nouv., 5.4.34; Demo-
lombe, t. 2, n. 182.

_

9, Une succession réclamée par l'Etal, à défaut d'héri-
tiers ou d'autres successeurs irréguliers, ne peut être ré-
putée vacante, et dès lors les art. 844 et s. ne lui sont pas
applicables. — Colmar, 18janv. 4850, S.51.2.533.-P.51.
4.432.-D.54.2.464.—Rennes, 7 juill. 4851, S.52.2.630 -P.52.4.235.-D.52.5.518.- Sic, Chabot, art. 773, n. 4-
Duranton, t. 6, n. 352 ; Malpcl, n. 199 ; Fayard, y» Suc-
cess., sect. 5 ; Vazeille, art. 770, n. 2: Poujol, ibid., n.3; Demolombe, t. 3, n. 404 et 405; Déniante, t. 3, n
435 èts-4 ; Aubry et Rau, t. 6, g 644, notes 2 et 7 ; Massé
et Vergé, t. 2, g 44 0, note 4 ; Mourlon, t. 2, p 425 —Y. cependant Toullier, t. 4, n. 292.

4 0. hl... En conséquence, il n'y a pas lieu à In nomina-
tion d'un curateur à celte succession eu attendant le juge-
ment d'envoi en possession au profit do l'Etat; et si un
curateur a été nommé par le tribunal avant la réclama-
tion de l'Etat, ce curateur doit être révoqué, sauf au tri-
bunal à remettre l'administration provisoire de la suc-
cession à tel gérant qu'il juge convenable. — Cass. 47
août 4840, S.40.4.759.-P.i0.2,452.

44. Id... S'il a été nommé un curateur, l'administra-
tion provisoire de la succession doit être remise par le cu-
rateur à la régie des domaines, aussitôt qu'elle se pré-
sente pour la recueillir, et sans attendre le jugement d'en-
voi en possession, -r Paris, 26 mars 4835, S.35.2.282.

42. Id... l'administrationdes domaines peut être auto-
risée à remplir les formalités préalables à l'envoi en pos-
session, et à faire provisoirement les actes conservatoires,
sans qu'il y ait lieu à surseoir jusqu'après l'expiration des
délais pour faire inventaire cl délibérer. —Metz, 44 nov.
4855,D.56.2.224,—Douai,9 mai 4 865, S 06.2.324 .-P.6G.
4225.-D.66.5.452.— Conf.,.Demolombe,n. 406.

13. Id... et l'administrationdes domaines peut notam-
ment provoquerla nomination d'un administrateur provi-
soire de la succession, sans attendre l'expiration desdils
délais, — Paris, 19 nov. 1872, S.73.2.67.-P.73.324.-D.
72.2.247. — Cass. 9 juill. 1873, S.73.4.368.-P.73.922.-
D.74.4.80.

44. Décidé même que l'administration des domaines
peut être autorisée par les tribunaux à vendre les immeu-
bles de la succession lorsque cette vente est nécessaire
pour acquitter promptement les dettes. — Trib. de Saint-
Gaudens, 8 déc. 4878, S.80.2.268.-P.80.4000.

45. L'Etat obligé de restituer une succession présumée
en déshérence, fait néanmoins les fruits siens. — Prou-
dhon, Dom.priv., t. 1, n. 432.

4 6. Et cola, bien qu'il n'ait réclamé et obtenu le ju-
gement d'envoi en possession que longtemps après l'ou-
verture de la succession. — Dans ce cas, il n'y a pas lieu
de distinguer entre les fruits perçus ayant ou après le ju-
gement d'envoi en possession. — Paris, 5 juill. et 4"
août 4834, S.34.2.416 et 456. — Cass. 7 juin 4837, S.
37.1.581.-P.37.2.56.-Paris,13 avril 4848, S.48.2.243.
-P.48.4.703.-D.48.2.444,.

4 7. Mais l'Etat peut être condamné au paiement des
intérêts des valeurs héréditaires à partir du jour de la
demande. —Paris, 6 fév. 4875, S.75.2.75.-P.75.433.-1).
75.2.400. — Besancon, 25 mars 4880, S.80.2.349.-P.80.
4247.-D.80.2.175.— V. art. 4453, n. 94 et 94.

4 8. Décidé même que l'Etat doit restituer les fruits à

partir du jour de la remise du mémoire prescrit par l'art.
45, lit. 3, de la loi des 28 oct.-5 nov. 4790. — Paris, 13
avril 4848, S.48.2.243.-P.48.4.703.-D.48.2.444;30 avril
4859, S.60.2.625.-P.60.697.-D.60.2.478.

49. Il a d'ailleurs le droit de retenir les frais de scellés,
d'inventaire, de jugement préalable à celui qui ordonne
l'envoi en possession, de publicité, et même les frais
d'envoi en possession faits avant la demande en resti-
tution. — Paris, 30 avril 1859, cité ci-dessus.

20. Décidé même que l'Etat peut retenir sur le mon-
tant des fruits à restituerpar lui 5 pour 100 pour frais de
régie et d'administration. -^ Paris, 4or août 4834, S.34.
2.456. — Trib. de Besancon, 46 mai 4879, joint à l'arrêt
de Besançon, 25 mars 4880, D.80.2.475.

24. Mais jugé au contraire qu'il no peut prétendre à

aucune somme pour frais de régie.—Paris, 4 7 janv. 4851,
S.51.2.32.-P.5I.1.275.-D.54.2.69.— En ce sens, Demo-
lombe, t. 2, n. 243.

22. La prescription quinquennale établie contre les
créanciers de l'Etat par l'art. 9 de la loi du 29 janv.
1834, est inapplicable aux héritiers qui réclament les som-
mes dont l'Etat s'est fait envoyer en possession à litre de
déshérence. —Ordonn. en cons. d'Etat, 26 juill. 4844,
S.44,2.602.
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769- Lo conjoint survivant ot 'l'administration des
domaines qui prétendent droit à la suooession, sont
tenus de faire apposer les scellés, et de faire faire in-
ventaire dans les formes prescrites pour l'acceptation
des successions sous bénéfioe d'inventaire. — C. pr.
907, 943.

770- Us doivent demander l'envoi en possession
au tribunal de première instance dans le ressort du-
quel la successionest ouverte. Le tribunal ne peut sta-
luor sur la demande qu'après trois publications et
affiches dans les formes usitées, et après avoir en-
tendu ^procureur de la République.

771- L'époux survivant est encore tenu de faire
emploi du mobilier, ou de donner caution suffisante
pour en assurer la restitution, au cas où il se présen-
terait des héritiers du défunt, dans l'intervallede trois
ans : après ce délai, la caution est déchargée. — G. c.
2040; G. pr. 317 et s., 945.

772- L'époux survivant ou l'administration des
domainesqui n'auraient pas rempli les formalités qui
leur sont respectivementprescrites, pourront être con-

damnés aux dommages et intérêts envers les héri-
tiers, s'il s'en représente, -r- C. c. 4 1 49.

775. Les dispositions des art. 769, 770, 77-1 et 772,
sont communes aux enfants naturels appelés à défaut de
parents.

CHAPITRE V.

De l'Acceptation et de
la Répudiation des Successions.

SECTION Ire.

De l'Acceptation.
774- Une succession peut être acceptée purement

et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire. — C. c.
793; C. pr. 474, 986 et s.

775- Nul n'est tenu d'accepter une succession qui
lui est échue.

23. Los oll'els mobiliers apportés par les malades dé-
collés dans les hospices et qui ont été traités gratuite-
ment, appartiennent aux hospices à l'exclusion du do-
maine en cas de déshérence. — Avis du cons. d'Et.,
14 oct.-3 nov. 4809. —Cet avis exclut même les héri-
tiers. V. à cet égard, Demoloinhe, Suce, l. 2, n. 4 93;
Laurent, t. 9, n. 464. — V. encore notes de l'art. 731.

24. V. art. 760, n. 2 ;-art. 793, n. 7.

709. — Les dispositionsdes art. 769 à 772 sont inap-
plicables aux père ou mère naturels venant à la succes-
sion de leur enfant. — Paris, 42 mars 4 88S, S.86.2.04.
-P.86.4.449.-Fr. jud.lX.2.3S4 ; 2S avril 4897, S. et P.
97.2.470.-D.97.2.232.-Fr. jud.XXI.2.287. — V. sup.,
art. 705, n. 4 et 5.

770.—I.Los successeurs irréguliors dont le titre n'est
pas contesté ont droit à la possession provisoire, même
avant qu'ils aient été envoyés en possession : il n'y a pas
lieu de nommer un curateur à la succession. — Vazeiile.
art. 770, n. 2; Chabot, sur l'art. 773, n. 4; Malpel, n.
499; Marcadé, art. 770, n. 2; Domolombe, Suce, I. 2,
n.206; Aubry et Rau, t. 6, g 639, note 14 ; Dcmanle, t.3,
n. 89 bis-'i ; Masse et Vergé, t. 2, g 409, noie 4; Lau-
rent, t. 9, n. 249. — Contra, Toullier, t. 4, n. 292. —V. art. 768, n. 40 et s.

2. Ils ne sont pas tenus, pour obtenir l'envoi en posses-
sion, de prouver qu'il n'exislc pas d'héritiers réguliers.—
Chabot, art. 773, n. 3; Vazeiile. art. 770, n. 3 ; Malpel,
n. 204 ; Duraiilon, t. G, n. 352 ; Bclosl-Jolimont, sur
Chabot, art. 773, obs. 4 ; Marcadé, art. 770 : Domolombe,
t. 2, n. 242 ; Déniante, t. 3, n. 89 bis-i ; Laurent, n. 250.
V. aussi Aubry cl Rau, I. 6, g 639, noie 42. V. encore
Paris, 26 mars 4835, S.35,2.282. — Secus, Toullier, t. 4,
n. 293 à 300. —V. art. 843, n. 3.

3. Le premier acte du tribunal sur la demande d'envoi
en possession doit être inséré dans le Journal officiel.
Los trois affiches sont apposées dans le ressort du tribunal
(l'ouverture de la succession, de trois mois en trois mois ;
et le jugement d'envoi en possession n'est prononcé qu'un
an après la demande. — Circul. du grand iugo, 8 iuill.
1806.

4. La circulaire du 8 juill. 4806 ne concerne que la ré-
gie des domaines ; elle n'est pas obligatoire lorsque la
demande est formée par d'autres successeurs irréguliers.
Dans ce dernier cas, les tribunaux ont un pouvoir discré-
tionnaire pour ordonner les mesures que les circonslanccs
paraissent exiger. — Domolombe, t. 2, n. 244.— V. Mar-
cadé, art. 770, n. 4.

7/1 et 772.

775. — L'art. 773 est abrogé. — L. 23 mars 4896,
art. 7.

774-773.—4. L'acceptationd'une succession ne peut être
conditionnelle.Ainsi, une fille, tenue (avant le Code civil)
d'opter entre la dot qu'elle avait reruc du défunt et sa part
héréditaire, n'a pu faire dépendre l'acceptation de sa part
héréditaire, de l'événementd'une condition.—Cass.3 août
4808.—Sic, Toullier, t. 4, n. 539; Duranton, t. 6, n, 368;
Vazeiile, arl. 774, n. 4 ; Championnièrcet Higaud, Dr.
d'enreg., t. 3, n. 2579; Demolombe, Suce, 1. 2, n. 358
ct362; Aubry et Rau, t. 6, g 644. p. 379; Laurent, t. 9,
n.282.—V. cepend. Malpel, n. 329.—Y. infrà, art. 784,
n. 4.

2. L'acceptation ne peut pas non plus être partielle.
Ainsi, l'héritier d'une femme dotale ne peut pas accepter
la succession quant aux biens dolaux, et la répudier quant
aux autres biens. — Cass. 20 déo. 4 844, S.42.4.283.-P.
42.4.32.

3. L'acceptation l'aile pour partie équivaut à une accep-
tation intégrale.—Toullier, t. A, n. 342; Duranton, t. 6,
n 374; Chabot, art. 774, n. 40; Aubry et Rau, 1.6,
g 644, p. 379... A moins cependant qu'il ne soit reconnu
en fait que l'héritier qui a accepté pour partie, a entendu
no pas accepter du Iont si celle modalité était séparée de
son acceptation ; dans ce cas, l'acceptation esl nulle.—
Demolombe, l, 2, n. 362.—Y. aussi Merlin, Rêp., v° Lé-
qalaire. g 4, n. 5: Championnièrcet Rigaud, t. 4, n. 527
cl 528.'

4. La qualité d'héritier prise par un successible vis-à-vis
de l'un seulement des autres héritiers dans un ocle relatif
à l'hérédité, esl irrévocablement acquise à l'égard de tous,
quand même celui vis-à-vis duquel elle l'a élé, déclarerait
consentir à ne pas s'en prévaloir.—Rouen, 42 août 4803,
S.64.2.425.-l».64.1401.

5. Pour accepter valablement un e succession, il faut y
élre appelé. — Spécialement les enfants d'un émigré,
avant élé, jusqu'au moment de la radialion définilive de
leur père, exclus de sa succession par les lois alors exis-
tant qui déféraient celte succession à la république, n'ont

pu faire, avant celle radialion, une acccplalion qui puisse
élre invoquée par les créanciers de la succession pour les
obliger aU payement des délies. —Cass. o llicrm. an 42;
34 mars 4806. —En ce sens, Merlin, lïëp., y Héritier,
sect 2, g 4, n. 3; Toullier, t. 4, n. 345 cl 346; Chabot,
art 774, n. 5; Duranton, t. 6, n. 360; Poujol, I. 4, p.
369 ; Laurent, t. 9, u. 280. — V. arl. 718, n. 3.
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776- Les femmes mariées ne peuvent pas valable-
ment accepter une succession sans l'autorisation de
leur mari ou de justice, conformément aux disposi-
tions du chap. VI du titre du Mariage.

Les successions échues aux mineurs et aux inter-
dits ne pourront être valablementacceptées que con-
formément aux dispositions du titre de la Minorité, de
la Tutelle et de l'Emancipation.—C. c. 217 et s., 461,
4413, 4«7; G. pp. 86-1.

577- L'effet de l'acceptation remonte au jour de
l'ouverture de la succession.—G. c. 790, 883.

778- L'acceptationpeut être expresse ou tacite :
elle est expresse, quand on prend le titre ou la qua-
lité d'héritier dans un acte authentique ou privé ; elle
est tacite, quand l'héritier fait un acte qui suppose
nécessairement son intention d'accepter, et qu'il n'au-
rait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier. — G. c.
1454.

779- Les actes purement conservatoires, de sur-
veillance et d'administration provisoire, no sont pas
des actes d'adition d'hérédité, si l'on n'y a pas pris
le titre ou la qualité d'héritier.

6. Un succcssible exclu par un héritier plus proche
pcul-il néanmoins accepter la succession ? — V. pour la
négative: Pothier, Suce, ch. 3, sect. 4", § 3; Chabot,
art. 774, n. 6; Buranton, t. 6, n. 3CG ; Taulier, t. 3
p. 222: Laurent, t. 9, n. 280 ; Hureaux, t. 2, ni 149;
Hue, t. S, n. 157. — Pour l'affirmative : Yazcille,
art. 775, n. 4; Toullier, t. 4, n. 346; Malpcl, n. 486;
Belost-Joliinont, sur Chabot, loc. cit., obs. 2 ; Demo-
iombe, t. 2, n. 304; Aubry et Rau, t. 6, g 610, note 4 ;
Massé cl Ycrgé, t. 1, § 377, note 1 ; Le Sellyer, t. 4, n.
517; Dalloz, Suppl., Y0 Succession, n. 408; Baudry-La-
cantinerie et Wabl, t. 1, n. 1405 ; YYahl, noie, S. et P.
99.4.543; Capilant, note, D.99.1.444.. V. aussi Toullier,
t. 4, n. 316, in fine, qui se prononce pour la négative
quand il s'agit de renonciation (n. 340).

7. Décidé, en ce dernier sens, que toul parent au de-
gré successiblc a sur l'hérédité un droit éventuel subor-
donné à la renonciationdes héritiers plus proches; en cas
d'inaction du premier appelé, celui qui vient à son défaut
peut donc accepter la succes-ion, tant qu'il ne s'est pas
écoulé trente ans depuis son ouverture, et, en intentant
les actions y relatives, mettre son droit à l'abri de la
prescription et le proléger eonlre les détenteurs des biens
héréditaires. — Cass. 20 juin 4898, S. et P.99.1.513.-
D.99.4.444 .-Pand.98.4.377.-Fr. jud.XXlI.2.447.

8. Peut-on imposer à son héritier (légitime ou testa-
mentaire) l'obligation d'accepter purement et simple-
ment, et non sous bénéfice d'inventaire ? — Y. art. 793,
n. 8.

9. L'acceplalionou la répudiation d'une succession est
soumise, quant à ses effets, aux lois sous l'empire des-
quelles elle a eu lieu. Ainsi, on peut accepter une succes-
sion à laquelle on a renoncé sous le Code civ., bien que
celle succession se soit ouverte sous l'empire d'une légis-
lation qui déclarait la renonciation irrévocable.— Cass.
23 janv. 4837, S.37.4.393.-P.37.4.404.—Y. aussi Cass.
45avr. 1818.

4 0. Les créanciers de l'héritier n'ont pas le droit de faire
prononcer la résolution de l'acceptationque leur débiteur
aurait faile d'une succession onéreuse, comme ils ont,
d'après l'art. 788, celui d'accepter la succession à laquelle
leur débilcur a renoncé.—Yazcille,art. 884, n. 4.

44.
...

A moins que l'acceplalion n'ait été faile en
fraude do leurs droits.—Malpcl, n. 220 ; Grenier, Hypoth.,
t. 2, p. 425; Mareadé, art. 788. n. 3; Dcmolombe, 1. 2,
n. 557; Déniante, I. 3, n. 108 bis-b.—V. cependant Dcl-
vincourt, I. 2, p. 180.—SuivantChabot, art. 881, n. 1, cl
Aubry et Rau, t. 6, g 64 4, note 20, il ne suffit pas, pour
l'action révoeatricc des créanciers, que l'héritier ait ac-
cepté de mauvaise foi, il faut qu'il y ait eu complicité des
créanciers du défunt. — En sens inverse, Duranlon, t. 7,
n. 502 cl 503, admet cette action alors même que l'héri-
tier a acccplé, sans inlcnlion frauduleuse, el par respect
pour la mémoire du défunt.

42. Les dispositions du Code civil sur l'acceplalion des
successions s'appliquent aux successions testamentaires.
— Pau, 34 août 4833, S.34.2.228. — Cass., 23 janv
.4837, S.37.1.393.-P.37.4.404. — Sic, Duranlon. i. 9,
n. 205 bis.

43. Les tribunaux du lieu de l'ouverture de la succession
sont seuls compétents pour statuer sur la demande dirigée
contre l'héritier, pour qu'il ait à accepter ou à répudier ;
l'héritier ne peut, être poursuivi à cet effet devant le juge
de son domicile. (V. l'art. 59, Cod. proc.) — Bruxelles,
25 mars 4808.

44. Y. art. 430, n. 7;-arl. 724, n. 2 et 3.

776.—4. L'autorisation nécessaire à la femme mariée
pour accepter une succession peut n'èlrc que lacile ; elle
résulte du concours du mari à un fait que la loi considère
comme supposant nécessairement l'intention d'accepter.—
Bourges, 9 juill. 4 834, S.32.2.447.

2. Une succession échue à une femme ne peut être ac-
ceptée tacitement en son nom par son mari. L'acceptation
doit émaner directement de la femme, après autorisation
du mari ou de la justice...; surtout lorsque la femme est
mariée sous le régime dotal.—lliom, 48 avr. 4825.

3. Id... Surtout lorsque les fails d'adition d'hérédité du
mari sont en contradiction avec la volonté manifestée par
la femme. — Riom, 4 9 avr. 4828. — En ce sens, Thirv,
Rev. cril., I. 14, p. 248.

4. Le mari peut, à ses risques et périls, accepter la suc-
cession qui est dévolue à sa femme, lorsqu'il y est person-
nellement intéressé, si celle-ci se refuse à cette accepta-
tion ; mais il lui faut pour cela l'autorisation do justice.—
Chabot, art. 776, n. 3 et 4; Poujol, ibid., n. 2.

5. 11 le peut même sans autorisation. — Vazcille, art.
776, n. 3; Toullier, t. 4, n. 318; Delvincourl, t. 2, p. 62;
Duranlon, t. 6, n. 423 et s. ; Dcmolombe, Suce, t. 2, 11.
325; Déniante, t. 3, n. 408 6«-5; Hureaux, t. 2, n.452.—
Mais l'acceplalion par le mari seul n'est pas opposable à
la femme. — Mêmes auteurs, et de Conflans, Espr. de la
jurispr., sur l'art. 776, n. 3 ; Battur, de la Communauté,
t. 2, n. 554.

6. L'art. 776 s'applique au cas de successions lesla-
mcnlaires ou contractuelles.— Chabot, n. 11 ; Vazcille,
11. 7.

7. Sur l'acceptationdes successions échues aux mineurs,
voy. les annotations de l'art 461.

8. Le failli ne peut prendre parti sur une succession.

— lïaudry-Lacantineric el YYalil, t. 1, n. 4 473. ..Du
moins son acceptation ou sa renonciation est sans effet au
regard de la faillite.—Lyon-Cacn et Renault, Tr. de dr.
comm., t. 7, n. 24-7; Dalloz, Suppl, v° Faillite, n. 401.

— En sens contraire, Trib. civ. do Narbonne, 9 août
1891, Pand.93.2.421. Y. aussi inf, art. 778, n. 63.

9. Le syndic a pouvoir pour accepter seul sous bénéfice
d'inventaire une succession échue au failli. — Cour de
justice de Genève, 21 sept. 4885, S.86.4.46.-P.86.2.27.-
D. Suppl., v° Faillite, n. 404 .—Suivant Baudry et Walil,
l. 1, n. 1474, le syndic a besoin de l'autorisation du tri-
bunal de commerce.
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778 et 779 Indication alphabétique.

Abandon de biens, 48.
Acte nul, 2.
Adjudication, 16.
Appel, 15.
Armes, 36.
Assignation,10.
Associé, 34.
Bail, 53.
Banque, 14.
Cassation, 4, 3.
Commandement,43.
Commerce, 14 bis.
Communiste, 33, 49.
Contr. de mariage, 51.

32.
Désistement, 10.
Dettes,22, 24 et s., 48.
Dislr. de deniers, 22.
Dot, 50, 52.
Envoi en possession,

47.
Exploit, de biens, 13.
Expropr. forcée, 16.
Exprop. p. ut. publ.,

60.

Faillite, 03.
Femme mariée, 3 3.
Fermages, 27 bis.
Frais funéraires, 17.
Fruits, 12, 40.
Héritier bénéfic, 13,

23, 40, 52, 54, 36,
57, 00.

Hypothèque, 23.
Insignes d'honn., 30.
Intention, 1, 2, 8.
Inventaire, 9.
Lettre missive, 44.
Mobilier, 37, 56 et s.
Mutation (droits de).

18 et s.
Paiements, 14 bis, 17

et s., 48, 54.
Partage, 38, 40, 47,

63.
Prise de possession,27

et s., 50.
Procès, 13.
Procuration, 7, 9, 42,

43.

Qualité, 3, &r9, 15,
10, 19, 39, 4'., 43,
55.

Récolles, 12, 49.
Renonciation, 10, 38,

42, 43, 48.
Réparât, civiles, 41.
Reprise d'inst., 13.
Requête, 10.
Retour convent-, 29,
— légal, 62.
Retrait success., 40.
Revendication, 27 bis,

27 ter.
Scellés, 6, 9.
Séquestre, 11.
Société, 34.
Syndic, 63.
Transaction, 54.
Vente d'immeubles

,53, 60, 61.
— de mobilier, 9.
Vêtements du défunt,

33, 36, 57.

4. Il n'est pas nécessaire, pour qu'un acte emporte
acceptation tacite, qu'il suppose nécessairement tout à la
fois l'intention d'accepter, et que l'héritier n'eût le droit
de le faire qu'en sa seule qualité d'héritier : la première
condition suffit. — Duranlon, t. G, n. 375; Marcadé, sur
l'art. 778; Demolomhe, Suce, t. 2, n. 398; Déniante,
1. 3, n. 98 bis-'i ; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2,
n. 569 : Aubry et Uau, t. 0, g CM bis,, note 9 ; Laurent,
t. 9. n.'304.— Conlrà, Chabot, art. 778. n. 6; Zacharite,
Massé et Vergé, t. 2, § 378, note -13.

2. L'acte depuis déclaré nul pour vice de forme, ou
pour incapacité de celui avec lequel l'héritiera traité, n'en-
traînerait pas moins l'acceptation tacite, s'il supposait né-
cessairement l'intention d'accepter. — Duranlon, t. 6,
n. 383; Deniolombe, t. 2, n. 4G5; Aubry et Rau, t. 6,
g 014 bis, noie 32 ; Laurent, t. 9, n. 3-19.

3. Mais quand le successible a fait un acte qu'il pouvait
faire aussi en une autre qualité que celle d'héritier, sans y
avoir pris d'ailleurs la qualité d'héritier, cet acte n'em-
porte point acceptation.—Duranlon, t. G, n. 379; Denio-
lombe, t. 2, n. 403 ; Aubry et Rau, t. 6, g 64 1 bis, p. 391 :
Laurent, t. 9, n, 303.

4. La question de savoir si certains actes faits par un
héritier constituent ou non une adilion de l'hérédité, n'est
pas une simple question de fait qui soit abandonnée à
l'appréciation des juges du fond : c'est une question de
droit dont la solution peut donner ouverture a cassation.

— Rés. trop/. — Cass. 27 juin 4837, S.37.4 .379.-P.37.2.
9; 48janv. 'i809, S.69.4.172.-P.69.445.-D.69.4.440.—
V. art. 800, n. 2.

4 bis. Mais la constatation des faits et l'examen de l'in-
tention qui s'y rattache rentrent dans l'appréciation sou-
veraine des juges du fond.—Cass. 23 (ou 2G) juin -1828 ;
13 mai 4863, S.03.1.377.-P.64.77.-D.63.1.409; 9 fév.
4874, S.74.4.359.-P.74.902.-D.74.4.357; 3 mai 487G,
S.70.4.307.-P.76.754.-D.77.1.153.—V. aussi Cass. 2 niv.
an 44.

5. N'emportentpas acceptation de la succession :...Lc
silence ou l'inaction de l'héritier qui n'a pas protesté ni
agi en justice contre la voie de fait par laquelle un léga-
taire particulier s'était mis en possession de la chose à
lui léguée. — Cass. 48 déc. 48S9, S.90.4.344.-P.90.1.
814.-D.94.4.G0.-Pand.90.4.314.

G. ... Ni le fait, par le successible, de demander la
levée des scellés. — Cass. 46 mai 4815.

7. ... Ni celui de donner procuration pour faire un acte
qui emporterait acceptation, si celte procuration a été ré-
voquée avant que le mandataire ait agi. — Poujol, n. G;
Belost-Jolimonl, sur Chabot, ohscrv.7; Dcmolombc, t. 2,
n. 4G4 ; Aubry et Rau, t. G, § G14 bis, note 3G; Laurent,

n. 332. — Conlrà, Chabot, art. 778, n. 27 ; Duranlon,
t. G, n. 339. — V. n. 42 et 43.

8. ...
Ni celui d'avoir pris dans un acle la qualité d'hé-

ritier, s'il est démontré par les circonstances du fait que
le successible n'a agi qu'en sa qualité d'habile à succéder
et sans intention de se porter héritier.—Cass. 7 juill.
4846, S.4G.1.868.-P.47.2.498.-D.46.4.330; 48 nov.
4863, S.64.1.9G.-P.64.22.-D.64,1.127;10 déc. 1888, S.
89.1.166.-P.88.4.388.-D.89.1.454.-Pand.89.1.362.-IM-.
jud.XHI.2.164.—En ce sens, Toullicr, t. 4, n. 325;
Yazcillc, art. 778, n. 1 ; Marcadé, t. 3, art. 778, n. 2;
Déniante, t. 3, n. 98 bis; Demolomhe, t. 2, n. 384 et s.
et 414; Zacharioe, édit Massé et Vergé, t. 2, g 378,
noie 4 4 ; Boileux, t. 3, sur l'art. 778 ; Aubry et Rau, t. G,
g 644 bis, p. 387 et 388; Laurent, t. 9, n. 290; Baudry-
Lacantinerie, t. 4, n. 4 548 et s.; Hue, t. 5, n. 162. —V. n. 49, 43 et s., 55.

9. Id., spécialement, du fait de prendre la qualité d'hé-
ritier dans une procuration donnée à un tiers pour la levée
des scellés, la confection de l'inventaireet la vente du mo-
bilier.— Cass. 4e1' août 4809.

9 bis. Id. du fait d'avoir pris la qualité d'héritier de
droit dans un exploit d'ajournement dont l'unique but
était d'interrompreune prescription sur le point de s'ac-
complir. — Cass. 4 0 déc. 1888, cité n. 8.

40. H... Et surtout l'héritier qui a renoncé, ne peut
être considérécomme ayant voulu abdiquer le bénéfice de
sa renonciation, par cela seul que, dans une requête en
abréviationde délai postérieurementprésentée tant en son
nom qu'au nom de son père et dans l'assignation qui en
a été la suite, il est énoncé qu'il agit en qualité d'héritier,
si ces actes ont été faits sans sa participation

,
et si aussi-

tôt qu'il a connu l'erreur commise, il s'est désisté de
l'instance introduite en apparence à sa requête. — Li-
moges, 23 juin 4870, S.74.2.40.-P.74.123.

11. ... Ni le fait de se pourvoir devant l'autorité admi-
nistrative afin d'obtenir la mainlevée du séquestre apposé
sur les biens de la succession.—Paris,12 mai 182G.

12. ... Ni celui de récolter les fruits d'un immeuble dé-
pendant de la succession. — Cass. 1" fév. 4843, S.43.1.
438.-P.43.1.691.

43. ... Ni celui d'avoir continué l'exploitation d'une
ferme tenue par le défunt, si le successible a été déterminé
uniquement par le désir d'empêcher la réalisation à vil
prix des valeurs de la ferme, à une époque de dépréciation.
—Par suite, un tel fait n'emporte pas contre l'héritier bé-
néficiaire déchéance du bénéfice d'inventaire.—Douai, li-
mai 4855, S.56.2.25.-P.5G.4.404.-D.55.5.427.—Sic, De-
niolombe, t. 2, n. 425.

44... Ni celui d'avoir administré provisoirement la
banque du défunt dans la mesure des opérations cou-
rantes et ordinaires de la maison et uniquement dans le
but d'en conserver l'achalandage. — Cass. 3 mai 1876,
S.76.1.307.-P.76.751.-D.77.1.153.

14 bis. ... Ni celui, de la part d'un héritierbénéficiaire,
d'avoir opéré les encaissements et les paiements nécessités
par le commerce du défunt. — Nimes, 2ï fév. 1880, S.
80.2.327.-P.80.1230.-D.80.2.181. — V. ci-après, n. 26.

15. ...
Ni celui de plaider, de reprendre une instance,

d'interjeler un appel, en qualité d'habile à se dire et por-
ter héritier.—Paris, 29 pluv. an 44, et 4 août 4823.

4G.
...

Ni celui du successible de laisser poursuivre
l'expropriation des biens do la succession, et rendre le
jugement d'adjudication contre lui en qualité d'héritier;
encore qu'il ait acquiescé à ce jugement en produisant à

l'ordre qui l'a suivi ; surtout s'il a renoncé expressément
avant que le jugement n'eût acquis l'autorité de chose ju-
gée, et s'il a'manifesté, par des actes conservatoires, l'in-
tcnl'ion de conserver ses créances personnelles conlrc.la
succession.—Riom, 4 3 fév. 4821.

17 Ni celui de payer les frais funéraires. — Agcn,
«4 nov"l842, S.43.2.177.-P.43.4.748. — Sic, Domal,
Lois civ., 2° par'-» liv- 1> ''' 3> scct.S.n. 44; Duparc-
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Poullaiu, Principes du droit, t. 4, p. 18; le Nouveau Dc-
nisart, v° Aditiond'hérédité, p. 224, n. 6; Toullier, t. 4,
n. 333; Duranlon, t. 6, n. 404; Rolland de Villargues,
Rép. du not., v° Acte d'héritier, n. 41 et 32 ; Demolonibe,
t. 2, n. 417 et 4*18; Aubry et Rau, t. 6, § 61-I bis, p. 390 ;

Hurcaux, t. 2, n. 482; Laurent, t. 9, n. 3-12,

-18. ... Ni celui de faire la déclaration de ululation
après décès, et dé payer les droits. — Grenoble. 12 août
4826.—Montpellier,4 "juill. 4828.—Lyon,47 juill. 1829.
—Toulouse. 7 juin 4830, S.34.2.6G. —Limoges, 49 fév.
4 834, S.33.2.349, — Paris, 4 5 juill. 4836. S.3G 2.477.—
Bordeaux, 4 S janv. 4 848, S.48.2,263.-P.48,2.248.—Riom,
3 août 4878 (motifs), S.80.2.438.-P.80.861. — Paris,
24- déc. 4880, D.84.2.203. — Sic, Poujol, n. 2; Belost-
Jolimont, observ. 2; de Conllans, Esp. de la jurisp.,
n. 8: Championnière et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 3,
n. 2572 ; Aubry et Rau, t. 6, g 614 bis, p. 390 ; Costard,
Rev. pral., t. 9, p. 94 ; Laurent, t. 9, n. 330. — V. aussi
Vazeil.le, n. 44.

4 9. là... Alors mémo que le successible a pris la qualité
d'héritier dans l'acte de déclaration, si cette qualité n'a
été prise par lui que pour indiquer sa qualité de succes-
sible.—Cass. 7 juill. 4846, S.46.4.868.-P.47.2.498..D.
46.1.330. — Trio. Versailles, 29 mars 4879, joint à
Paris. 24 déc. 4 880, D.84.2.203. —Sic, Demolombe, t. 2,
n. 384; Laurent, t. 9, n. 297; Le Sellyer, t. 2, n. 563.

— En sens contraire, Baudry-Lacantinerie et "Wahl, t. 4,
n. 1339. — V. sup., n. 8.

20. Id... Alors surtout que la déclaration n'est ni écrite,
ni signée par l'héritier.^—Cass. 4" fév. 4843, S.43.4.438.
-P.43.4.691.

21. Décision contraire.—Caen, 4 7 janv. 4 824.
22. ... Ni celui de se faire autoriser à distribuer aux

créanciers, soit à l'amiable, soit judiciairement, les som-
mes de deniers saisios-arrêtées dans les mains des débi-
teurs de la succession.—Paris,41 frilct. an 4 3.—Sic, Bil-
hard, Rénéf. à'iiiv., n. 74, p. 495.

23.
...

Ni celui d'hypothéquer, après avoir accepté sous
bénéfice d'inventaire, en faveur de ses créanciers person-
nels, même sous la simple qualité d'héritier, sans adition
quelconque, sa part indivise et éventuelledans les biens
de la succession. — Paris, 8 avi'. 4 826. — Cass. 40 déc.
4 839, S.40.4.92.-P.40.4.494. — Sic, Carré, Lois de la
proc, q. 3227. — Conlrà, Toullier, t. 4, n. 360; Dclvin-
court, t. 2, p. 302 ; Rollandde Villargues, v» Rénéf. d'in-
vent., n. 498 ; Chauveau, sur Carré, q. 2517. — Suivant
Bilbard, n. 427, p. 457, la solution dépend des circons-
tances et de l'intention de l'héritier bénéficiaire.

24.
...

Ni celui de payer de ses propres deniers une
dette de la succession, en prenant qualité d'habile à suc-
céder — Cass. 48 août 4869, S.70.4.69.-P.70.146.-D.69.
4.464. — Sic, Duranlon, t. 6, n. 402 ; Vazeille, art. 778,
n. 44; Delvincourl, t. 2, p. 78; Coulon, Quesi. de droit,
t. 4, p. 280 ; Demolombe, t. 2, h. 455 ; Aubry et Rau,
t. 6, g 644 bis, note 46 ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain,
t. 2, n. 568 ; Dcmanlc, t. 3, n. 98 bis-i-; Laurent, t. 9,
n. 328; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 1602;
Hue, t. 5, n. -164; Le Sellyer, t. 5, n. 574. — Contra,
Domat, liv. 1, t. 3, sect. 4, n. 5; Chabot, art. 778,
n. 48 et 49; Toullier, t. 4, n. 328 et s.; Poujol, n. 10
V. aussi Cass. 8 nov. 4 887, S.90.4.503.-P.9Ô.1.4227.-
Pand.87.4.409.-Fr. jud.XU.2.4 7. — V. inf., n. 54,

2o. ... Ni Celui de se soumettre à payer les dettes jus-
qu'à concurrence de l'actif.—Cass.8 fév. 4806.

26. ... Ni celui de payer avec les deniers de la succession
des dettes du défunt, quand, d'après les circonstances, cepaiement peut être considéré comme un simple acte d'ad-
ministration ; par exemple, si le paiement a été fait pour
empêcher des poursuites, ou à des fournisseurs, ou à des
petits créanciers.—Cass. 43 mai 1863, S.63.4.377.-P.64,
77.-D.63.1.409. — Sic, Demolombe, t. 2, n. 427; Hu-
réaux, t. 2, n. 481; Laurent, lob. cil.; Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 2, n. 4601 ; Hue, t. 8> n. 467. — V.
aussi sup., n. 44 bit.

27. ... Ni celui de so mettre de sa propre autorité en
possession d'une chose duc, ou qui a été léguée par le dé-
funt. — Vazeille, n. 44 ; Duranlon, 1. 6, n. 404, qui cite
Barthole, sur la loi 88, ff. de adquir. vel. omitt. hered. ;
Baldc, sur la loi 1 au Cod. de Repud. hoered.; Furgole, des
Testaments, ch. 40, sect. 4 ; Dalloz, v° Success., n. 494;
Demolombe, t. 2, n. 458 ; Laurent, t. 9, n. 329 ; Hue,
t. 8, n. 166. —Conlrà, Chabot, n. 46; Toullier, t. 4,
n. 330; Dclaporto, Pandect. fr., t. 3, p. 454; Poujol,
n. 9 ; Aubry et Rau, t. 6, § 614 bis, note 26.

27 bis. ... Ni celui de percevoir des fermages qui, pour
la plus grande partie, étaient produits par une terre re-
vendiquée par le successible comme étant sa propriété
personnelle, et qui, pour le surplus, ont été reçus par lui,
non en qualité d'héritier, mais pour se couvrir d'avances
par lui faites à la succession. — Cass. 40 août 4880, S.
84.4.147.-P.84,4.258.-D.S0.4.369.

27 ter. ... Ni celui d'adresser une sommation afin de
déguerpissement au fermier de la pièce de terre que le
successible revendique comme propriétaire. — Même
arrêt.

28. ...Ni celui de prise de possession d'un immeuble
donné au successible par le défunt, encore bien que celte
donation, n'ayant pas été transcrite, soit sans effet vis-à-
vis des créanciers du défunt. — Cass. 44 janv. 4868, S.
68.4.479.-P.68.441.-D.68.4.130.

29. ... Ni celui de prise de possession, en vertu d'une
stipulation de droit de retour, de biens donnés par le
successible au de cujus. — Cass. 48 août 4869, S.70.4.
69.-P.70.146.-D.09.1.464.

30. ... Ni celui de prise de possessiond'un immeuble dé-
pendant, de la succession, lorsque, d'après les circonstan-
ces, celui qui s'est mis en possession a pu croire avoir
droit à l'immeuble en toute autre qualité que celle d'hé-
ritier.—Riom, 18 avril 1825.

34. ... Ni celui d'avoir continué à posséder, après l'ou-
verture de la succession, un immeuble qui appartenait au
de cujus et dont le successible avait déjà pris possession
longtemps avant son décès.—Besancon, 29 avr. 4856, S.
57.2,767.-P.57.780.-D.88.2.30.— Kc, Vazeille, n. 6:
Poujol, n. 9; Demolombe, t. 2, n. 408 ter.— En sens
contraire, Riom, 29 mars 1810; do Conllans, Espr. de la
jurispr., n. 4.

32. ... Ni celui du successible, donataire de tous les
meubles et immeubles, qui reste en possession des biens
en vertu de la donation, encore que cette donation soit
frappée de nullité. — Amiens, 11 juin 1814. — Sic, Va-
zeille, n. 6.

33. ... Ni celui de continuer à jouir d'une chose qui
était commune entre l'héritier et le défunt, soit que la
chose soit indivisible, soit qu'elle soit divisible. — Va-
zeille, n. 7; do Conllans, n. S ; Demolombe. t. 2, n. 404;
Aubry et Rau, t. 6, § 611 bis, p. 391; Taulier, t. 3,

p. 230. — Selon Chabot, n. 8 et 4 5, et Duranlon, t. 6,

n. 378 et 379, il y a acte d'héritier si la chose est divi-
sible. — V. n. 49.

34. ... Ni celui du successible qui poursuit les opéra-
tions d'une société existant entre le défunt et lui. — Va-
zeille, n. 8 ; Delvincourl, t. 2, p. 78 et 79 ; Poujol, n. 4;
Demolombe, t. 2, n. 405; Aubry et Rau, t. 6, g 614 bis,

p. 392. — Secus, Chabot, n. 24 ; Duranlon, t. 0, n. 379;
Laurent, t. 9, n. 302.

35. ... Ni celui, de la part d'héritiers bénéficiaires, de
s'être partagé les linges et bardes du défunt, estimés à

une somme minime dans l'inventaire ; Cet emploi de pa-
reils objets ne peut donner matière qu'à une reddition de
compte. — Douai, 14 mai 4855, S.56.2.2S.-P.50.4.404 .-
D.85.8.427.—V. n. 87.

36. ... Ni celui, do la part des sucCCssibles d'un mili-
taire, d'avoir recueilli ses armes, ses costumes et ses in-
signes d'honneur.—Nîmes, 2 déc. 4 862, S.64.2.81.-P.04.
806.

37. ... Ni celui d'emporter chez soi, en présence do
ejeux personnes appelées, et sans le faire préalablement
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inventorier, une partie du mobilier du défunt, si l'héri-
tier a manifesté formellement l'intention do se constituer
seulementdépositaire du mobilier pour le représenter lors-
qu'il serait nécessaire, et si l'enlèvement du mobilier a eu
lieu dans le but seulement de ne pas payer le loyer de la
chambre où il se trouvait. — Lyon, 17 juill. 4829. — V.
infrà, n. 56 ot s.

38. ... Ni celui do là part d'enfants qui, après avoir re-
noncé à la succession de leur père, auraient compris, dans
le partage de la succession de leur mère, quelques biens
dépendants de celle du père, si d'ailleurs il est constant
qu'ils n'ont agi que par erreur et dans l'ignorance des
droits du père. — Cass. 49janv. 4820; 44 janv. 4834. S.
34.4.07.

39.
... Ni celui de consentir des aliénations lorsque

l'origine des biens aliénés est incertaine, et que le suc-
cessible, doutant lui-même de son droit, ne prend pas
explicitement la qualité d'héritier.— Bordeaux, 43janv.
4848, S.48.2.263.-P.4S.2.248.

40. ... Ni celui d'exercer le retrait successoral pour
faire rentrer des biens dans une succession. — Par suite,
un tel fait n'emporte pas contre l'héritier bénéficiaire dé-
chéance du bénéfice d'inventaire. —- Paris, 9 déc. 4804,
S.G5.2.42.-P.65.232.

44. ... Ni celui de poursuivre la vengeance du meurtre
île son parent, et de recevoir les réparations civiles aux-
quelles le coupable, a été condamné.—LePrêtre, cent. 4,
eh. 44 ; Domal, liv. 4, t. 3, sect. 2, n. 43; AIT. de La-
moignon, tit. des Suce, art. 7; Pocquet de Livonnièrc,
liv. 3, ch. 4, régi. 44; Lebrun, des Suce., liv. 4, ch. 2,
sect. 4, n. 43 ; Toullier, t. 4, n. 333 ; Demolombc, t. 2,
n. 419 li» et 452.

42. Au contraire doivent ou peuvent être réputés ac-
tes d'héritiers emportant acceptation : — ... Le fait par
un enfant, agissant comme héritierde sa mère, de donner
procuration à l'effet de renoncer à la communauté qui
avait existé entre son père et sa mère. — Cass. 23 déc.
4840, S.47.1.18.-P.47.4.445.-D.47.4.21.

43. ... Celui do prendre la qualité d'héritier dans une
procuration donnée à l'effet de gérer et administrer la
succession, encore bien qu'avant que la procuration ait été
acceptée ou exécutée par le mandataire, le mandant ait
renoncé à la succession.—Cass. 4 avr. 4849, S.49.1.438
-P.50.-I.42.-D.49.4.423.—V.n. 8 et 9.

44.
... Celui (selon les circonstances) d'avoir pris dans

une lettre missive le nom ou la qualité d'héritier.— Cha-
bot, art. 778, n. 5; Dnranlon, t. 6, n. 373; Demolombc,
t. 2, n. 380 ; Anbry et Rau, t. 0, g 044 bis, note 3; Bu-
reaux, t. 2, n. 459; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 4,
n. 4540; Hue, t. 5, n. 402. — Contra, Déniante, t. 3,
n. 98 bis-\. V. aussi Malpel, n. 494.

43. ... Celui de prendre celle qualité d'héritier dans
un commandementadresséaux débiteurs de la succession.
—Limoges, 49 fév. 4834, S.33.2.349.

40.
...

Celui de former une demande en partage contre
l'un des cohéritiers ; cl l'acceptation est acquise à tous les
intéressés, alors même que cette demande aurait été sui-
vie d'un désistement régulièrement accepté.—Cass.3 mai
48G5, S.65.4.344.-P.65.704.-D 65.4.453.

47.
...

Celui de demander cumulalivcnient l'envoi en
possession d'un legs et. le partage du surplus des biens.—
Cass. 48 ianv. 4809, S.69.4.472.-P.G9.415.-D.G9.4.440 ;
49 déc. '1888, S.90.1.402.-P.90.1.249.-D.90.1.341.-
l'ami.89.1,490.-Fr. jud.XHI.2.1B6.

48. ... Celui do consentir qu'un créancier s'empare
d'un immeublede la succession, en paiementde sa créance,
encore bien que déjà il y ait eu répudiation expresse,
(il. que dans l'acte d'abandon il soit dit que cet acte est
fuit pour exprimer plus positivement la répudiation déjà
faite. — Cass. 43 avr. 4845.

49.
... Celui de s'ètro attribué la jouissance exclusive

d'un immeuble indivis entre l'héritier et le défunt et de
s'en être approprié les fruits, alors qu'il est constaté que
le successible a agi non à titre de communiste,mais à titre

d'héritier et avec l'intention formelle d'appréhender l'hé-
rédité. — Cass. 48 avr. 1800, S.G6.1.257.-P.06.649.-D.
00.4.340.—V. n. 33.

50.
...

Celui de l'héritier d'une femme mariée sous le
régime dotal, qui se met en possession des biens dotaux
de cette femme. Vainement dirait-il que les biens dotaux
étant affranchis des dettes de la succession, il a pu les
posséder, sans pour cela accepter la succession et se sou-
mettre au paiement des dettes qui grevaient les autres
biens. — Cass. 20 déc. 4844, S. 42.4.283.-P.42.4.32.

54.... Celui de l'héritier qui, dans son contrat do ma-
riage, déclareapporter ses droits indivis dans la succession
non encore liquidée de sa mère. — Rouen, 30 juin 4837,
S.58.2.22.-P.58.842.-D.38.2.472.

52. ... Celui de la femme héritière bénéficiaire qui se
•
constitue en dot des biens provenant de la succession.
Par suite, elle est déchue de sa qualité d'héritière bénéfi-
ciaire. — Cass G juin 4849, S.49.4.484.-P.50.4.2G9.-D.
49.4.325.

53.
... Celui, par une femme mariée, d'avoir vendu

avec l'autorisation de son mari un immeuble dépendantde
la succession à laquelle elle était appelée, et d'avoir pos-
térieurement, dans la liquidation de ses reprises, repris
sur les biens de son mari le prix provenantde cetlo'vente.
— Cass. 29 juill. 4868, S.09.4.3G.-P.G9.57.-D., Suppl,
v° Suce., n. 425.

54. ... Celui de la veuve, légataire universelle de son
mari, qui transige avec des créanciers contestant dans un
ordre la collocation d'une créance de la succession, et
s'engage à les désintéresser, quand même elle aurait fait
précédemment une déclaration expresse d'acceptation
sous bénéfice d'inventaire. — Bordeaux, 24 mars 4828.—
V. sup., n. 24 et s., et inf., art. 803, n. 5.

55.
...

Celui de donner à bail, en prenant la qualité de
propriétaire, un objet dépendant de la succession.—Cass.
27 juin 4837, S.37.4.579.-P.37.2.9.— V. toutefois Cass.
4 nov. 4890, S.94.4.68.-P.94.-U4G.-D.94.5.504.-Pand.
9U.-M8.-Fr. jud.XV.2.71.

50.
...

Celui de disposer, môme après déclaration d'ac-
ceptation bénéficiaire, du mobilier, sans on avoir préala-
blement fait dresser inventaire.—Cass. 15 juin 4 820.

57. ... Celui (dans le même cas) de distribuer des vê-
lements du défunt aux personnes qui l'ont soigné dans sa
dernière maladie, si ces objets ont été omis dans l'inven-
taire. — Limoges, 49 fév. 4834, S.33.2.349. —En ce
sens, Poujol, n. 4 4 ; de Conllaus, n. 3. — V. n. 35.

58. ... Celui d'enlever du domicile du défunt le mobi-
lier qui s'y trouvait et de le transporter chez soi, sans
qu'il en ait été dressé inventaire. — Cass. 8 nov. 4887,
8 90 4.503.-P.90.1.4227.-Pand.87.4.409.-Fr. jud.XH.
2.4 7.

59. ... Celui d'emporter chez soi des objets, quelque
modiques qu'ils soient, sans les faire inventorier ou d'en
disposer au profit d'un tiers.—Bourges,23 janv. 4828.—
V. suprà, n. 37.

00. ...Celui, au cas d'expropriation pour utilité pu-
blique d'une portion d'un immeuble héréditaire, de
requérir l'acquisition du surplus. — Lyon, 2 août 1883,
joint à Cass. 22 fév. 4880, S.87.1.386.-P.87.4.937.-D.
80.1.380. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2,

n. 4572.
01. ...Celui de l'héritier qui, après avoir accepté sous

bénéfice d'inventaire, puis répudié la succession de son
père, vend conjointement avec ses cohéritiers certains
immeublesdépendant de cette succession, alors qu'il est
constaté d'autre part, que celte vente est le résultat
d'une combinaison frauduleuse, concertée par les héri-
tiers pour soustraire ces immeubles à l'action des créan-
ciers de la succession. Peu importe, en présence des faits
ainsi constatés, les réserves que cet héritier a fait insé-

rer dans l'acte de vente. — Cass. 48 fév. 4880, S.80.1.
204.-P.80.645.-D. Suppl., v» Suce., n. 423.

GS. ...
Celui de l'ascendant donateur d'exercer le droit
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780- La donation, vente ou transport que fait de

ses droits successifs un des cohéritiers, soit a un
étranger, soit à tous ses cohéritiers, soit à quelques-
uns d'eux, emporte de sa part acceptation de la suc-
cession.

lien est de même, 4° de la renonciation, même
gratuite, que fait un des héritiers au profit d'un ou
de plusieurs de ses cohéritiers;

2° De la renonciation qu'il fait même au profit de
tous ses cohéritiersindistinctement, lorsqu'il reçoit le
prix de sa renonciation. — G. c. '1696 et s.

781. Lorsque celui a qui une succession est échue
est décédé sans l'avoir répudiée ou sans l'avoir accep-
tée expressément ou tacitement, ses héritiers peuvent
l'accepter ou la répudier de son chef.

782. Si ces héritiers ne sont pas d'accord pour
accepter ou pour répudier la succession, elle doit être
acceptée sous bénéfice d'inventaire.

78S Le majeur ne peut attaquer l'acceptation
expresse ou tacite qu'il a faite d'une succession, que
dans le cas où cette acceptation aurait été la suite
d'un dol pratiqué envers lui : il ne peut jamais ré-
clamer sous prétexte de lésion, excepté seulement
dans le cas où la succession se trouverait absorbée
ou diminuée de plus de moitié, par la découverte d'un
testament inconnu au moment de l'acceptation. — C.

c. M09,-me, 1343.

de retour en vertu de l'art. 747; mais l'acceptation est
restreinte à ce qui concerne la succession aux chosesdon-
nées. — Chabot, art. 747, n. 46, et art. 778, n. 24; Ya-
zcillc, art. 778, n. 48, et 747, n. 3 ; Poujol, ibid., n. 43.

— Suivant Toullier, t. 4, n.237, l'acceptation s'étend
mémo à la succession ordinaire, à moins de déclaration
contraire. — Cette opinion est combattue avec raison par
Belost-Jolimontsur Chabot, art. 778, observ. 5.—Y. sup.,
art. 747, n. 34.

63. La demande en partage d'une succession, formée
par le syndic de la faillite de l'un des héritiers, tant
contre celui-ci que contre ses cohéritiers,étant introduite
au nom et dans l'intérêt exclusif de la masse des créan-
ciers, ne saurait réagir sur la situation personnelle du
failli à l'égard de l'hoirie, et particulièrement compro-
mettre la qualité qu'il n'appartient qu'à l'héritier d'y
prendre. Peu importe que le failli ait figuré dans l'in-
stance en partage où il était appelé, et qu'il s'en soit
rapporté à justice; l'action en partage intentée par le
syndic n'a pas pu avoir pour effet de faire décheoir le
failli du droit de n'accepter la succession que sous béné-
fice d'inventaire. — Cass. 21 nov. 4883, S.86.1.28.-1'.
86.1.44.-D.84.1.407.-Fr. jud.YlII.2.450. — Y. sup.,
art. 776, n. 8.

64. En ce qui touche les faits ou actes emportant contre
l'héritier bénéficiaire, déchéance du bénéfice d'inventaire
et. acceptation pure et simple de la succession, voy., outre
les n. 43,14 bis, 23, 35, 40, 52, 54, 56, et 63 ci-dessus, les
notes 4 et s. de l'art. 780, 4 et 2 de l'art. 794, 4 et s. de
l'art. 804, 40, 44 et 44 de l'art. 803, ainsi que les notes
des art. 804 et 805 du Code civ., cl celles des art. 988
et 9S9, Cod. proc.

63. V. art. 796, n.<l.

780.—4. L'héritier qui a déjà accepté sous bénéfice d'in-
ventaire ne devient pas héritier pur et simple par cela
seul qu'il vend ses droits successifs : l'art. 780 est en ce
cas inapplicable. — Merlin, Quesl., v» Héritier, § 2;
Duranlon, t. 7, n. 54; Malpel, Success., n. 239; Duvcr-
gier, Venle, t. 2, n. 344 ; Troplong, eod., t. 2, n. 974;
Aubry et Rau, t. 5, § 642, p. 465; Laurent, t. 9, n. 406.

2. ... Surtout, si dans l'acte de cession il a déclaré
qu'il agissait en qualité d'héritier bénéficiaire. En ce cas,la cession n'a d'autre effet que de mettre le cessionnairc
au lieu et place du cédant. — Grenoble, 24 mars 4827.

3. Jugé au contraire que celui qui, après avoir pris la
qualité d'héritier bénéficiaire, vend ses droits successifs
sous la simple qualité d'héritier, ou sans inventaire préa-
lable, devient par là héritier pur et simple. — Amiens,
2 mai 4S06. — Paris, 9 janv. 4806.

4. L'héritier bénéficiaire qui achète d'abord les droits
successifs de son cohéritier, et qui ensuite les lui revend,
ne fait point parcelle revente acte d'héritier pur et simple.
— Il n'en est pas comme s'il avait cédé les droit» succes-sifs recueillis de son chef. — Peu importe qu'il ait acheté

cl revendu les droits d'un héritier pur et simple. — Cass.
20 avril 1834, S.31.1.46G.

5. Le légataire de la quotité disponible qui renonce à

une partie de son legs au profit de l'un des héritiers du
défunt, n'en est pas moins réputé légataire pour le tout,
et doit dès lors supporter le droit de mutation non pas
seulement sur la portion du legs qu'il se réserve, mais
encore sur la portion à laquelle il a renoncé. — Cass. 40
nov. 4847, S.47.4.810.-P.47.2.542.-D.47.4.213.—Sic.
Proudhon, Vsuf., t. 4, n. 2197.

G. Mais décidé que lorsque le légataire de l'usufruit
de la tolalité d'une succession déclare se réserver seule-
ment l'usufruit de certains objets déterminés et renoncer
à l'usufruit de lous autres biens en faveur des nus pro-
priétaires, celte acceptation ainsi limitée doit servir de
base à la perception du droit de mutalion par décès —Cass. 8 juill. 4874, S.74.1.492.-P.74.4244.-D.74.1.457.
— V. les observations qui accompagnentcet arrêt.

7. Sur la renonciation faite au profit de cohéritiers,
voy. notes 46 et s. de l'art. 784.

781 et 782.—4. Les héritiers qui étaient d'avis de ré-
pudier, demeurent héritiersbénéficiaires malgré eux, sans
pouvoir renoncer. — Toullier, t. 4, n. 324, Aubry et
Rau, t. 6, 8 640, p. 378 ; Hureaux, t. 2, n. 253 ; Laurent,
t. 9, n. 375.

2. lit ils se trouvent par suite tenus forcément au rap-
port de ce que le défunt avait reçu. — Duranlon, t. 0,
n. 440; Yazcille, art. 782; Marcadé, ibid., n. 4. Demo-
lombe, Suce, t. 2, n. 349; Ducaurroy, Bonnicr et Rous-
tain, 1. 2, n. 575 ; Massé cl Vergé, t. 2, g 378, noie (i ;
Tambour, Bénéf. d'inv., cb.4, sect. 4 ; Laurent, loc. cil.
—Contra, Dclvincourl, t. 2, p. 82 ; Belost-Jolimont, sur
Chabot, art. 782. Y. aussi Déniante, t. 3, n. 402 bis 3.

3. ... Sans qu'ils aient le droit de demander des dom-
mages-inlérôlsà l'héritier qui, par son fait a empêché la
renonciation. — Yazcille, loc. cit.; Marcadé, n. 2; Dc-
molombc, Massé et Vergé, Tambour, Laurent, ut suprà.
— Contra, Duranlon, t. 6, n. 444.

785.—4. L'héritier peut se faire relever de son accepta-
lion, pour cause de dol, de quelque personne que le dol
émane. — Duranlon, t. 6, n. 454 et 455; Yazcille, art.
783, n. 3 ; Poujol, ibid., n. 2; Belost Jolimont, sur Cha-
bot, art. 783, obs. 3; Marcadé, art. 783, n. 2; Dcmolombc,
Suce, t. 2, n. 538; Aubry et Rau, t. 6, §614, noie 40;
Déniante, t. 3, n. 403 Ji's-4 ; Mn=sé et Vergé, t. 2, g 378,
noie 26; Laurent, t. 9, n. 354 ;Baiidry-Lacantinericet
Wahl, t. 2, n. 2304; Le Scllycr, t. 4, n. 023. —Chabot,
sur l'art. 783, n. 5, pense, au contraire, que l'héritier ne
peut se faire relever de son acceptation pour cause de dol,
qu'autant que ce dol a été pratiqué, par un créancier, un
cohéritier ou un légataire, et qu'il n'aurait qu'une action
en dommages-intérêtssi le dol avait été commis par tout
autre. — Sic, Dclvincourl, t. 2, p. 290; Malpel, n. 490,
note 4 ; Hureaux, t. 2, n. 204 et 205.
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SECTION II.

De la Renonciation aux Successions.

784- La renonciation à une succession ne se pré-

sume pas : elle ne peut plus être faite qu'au greffe du
tribunal de première instance dans l'arrondissement
duquel la succession s'est ouverte, sur un registre
particulier tenu à cet effet.—C. c. 461, 462, 845,4437;
C. pr. 997.

2. Jugé, conformément à la première opinion, que la
restitution contre son acceptation obtenue par un héritier
pour cause de dol, a lieu non seulement à l'égard des
ailleurs du dol, mais encore à l'égard de tous autres...,
Icllcment que l'héritier peut poursuivre la réparation du
tort qu'il a souffert par suite de son acceptation, même
contre celui qui, sans avoir participé au dol, a contribué
par sa faute à le faire réussir. — Cass. 5 déc. '1838, S.
38.1.945.-P.38.2.647.

3. Du reste, le défaut d'inventaire de la part de l'héri-
tier qui a accepté par suite de dol ne peut être opposé
comme formant obstacle à sa renonciation ultérieure...,
même par les créanciers étrangers au dol. —Même arrêt.

4. L'héritier ne peut se faire restituer contre son ac-
ceptation, sous le prétexte que la succession serait absor-
bée ou diminuée de plus île moitié par la découverte de
dettes inconnues au moment de l'acceptation. — Chabot,
ai'l. 783, n. 7; Maleville, art. 783; Duranlon, t. 6, n.
458 cl s.; Delvincourt, t. 2, p. 84; Malpcl, n. d96 et
313 ; Vazeille, n. 6 ; Poujol, n. 3 et 4; Marcadé, n. 3;
Demolombe, t. 2, n. 544 ; Déniante, I. 3, n. '103 iij-ti:
Aubry et Eau, t. 6, g 6'M, p. 381: Massé et Vergé, t. 2,
g 378, note 27.

5. L'ignorance où se trouvait l'un des héritiers, du
testament par lequel le défunt lui a fait un legs sans dis-
pense de rapport, n'est pas non plus une cause de nullité
de l'acceptationqu'il a faite de la succession.—Rouen, 42
août 1863, S.64.2,'I23.-P.64.1464.— Cass. 3 mai 4803,
S.03.4.344.-P.65.764.-D.65.1.453.— Sic, Laurent, t. 9,
n. 363.— Contra, Demolombe, Douai., t. 5, n. 336.

6. Id. à plus forle raison, si l'héritier prétend seule-
ment avoir ignoré, au moment de l'acceptation, que son
ICÏS fût sujet à rapport. — Cass. 48 janv. 4869, S.69.4.
472.-P.69.443.-D.69.4.440; 49 déc. 4888, S.90.1.102.-
1\90.4249.-D.90.1.3i1.-Pand.89.4.490.-Fr. jud.XIIf.2.
1i)6. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Walil, t. 2, n. 2304 ;
Hue, t. 5, n. 174.

7. Mais la découverte d'un testament qui absorbe plus
de la moitié de la succession suffit pour autoriser l'annu-
lation de l'acceptation, indépendamment de la lésion que
ce testament peut porter au suceessible. —Bcrtauld, Rev.
prat., t. 40, p. 329. V. aussi Marcadé, sur l'art. 783.
Déniante, t. 3, p. 453 ; Villcquez, Rev. fr. et étr., t. 7,
p. 234. — Secùs, Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 579 et 580.

8. La restitution contre l'acceptation au cas de décou-
verte d'un testament qui diminue la succession de plus de
moitié, produit son ofl'el aussi bien à l'égard des créanciers
qu'à l'égard des légataires. — Chabot, art. 783, n. 7 ;
Malpcl, n. 496 ; Dclaportc, l'andect. franc., t. 3, p. 464;
Vazeille, n. 8; Poujol, n. 5; Marcadé, n. 8; Demolombe,
t. 2, n. 360 ; Déniante, t. 3, n. 403 bis-3 : Aubry et Rau,
I. C, g 644, note 22 ; Massé et Vergé, t. 2, § 378, note 28;
Laurent, t. 9, n. 366. — Contra, Duranlon, t. 6, n. 456
et s.; Delvincourt, t. 2, p. 84.

9. L'héritier d'un donateur qui a accepté purement et
simplement sa succession, ignorant la donation non tran-
scrite, a le droit de réclamer une indemnité à raison du
préjudice à lui causé par le défaut de transcription. —Dcivineourt, t. 2, p. 75, n. 4. — Contra, Duranlon, I. 8,
n. 519. —V. art. 944.

40. L'héritier mineur qui a accepté la succession sous
bénéfice d'inventaire peut (de même que l'héritier ma-
jeur) se faire restituer contre son acceptation; et pour
cela, il lui suffit d'être lésé, à la différence du majeur qui,
pour être relevé de son acceptation,doit prouver qu'il n'y
a été induit que par suite de (loi. — Même arrêt que ci-
ilcssus n. 2.

44. Toullier, t. 4, n. 335; Durantou, t. 6, n. 450;
Coulon, Quest. de droit, t. 2, p. 434; Marcadé, n. 9;
Aubry et Rau, t. 6, g 644, note 47; Massé et Vergé, t. 2,
g 378, note 25; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2,
n. 2306, enseignent aussi que le mineur peut se faire
relever de son acceptation. — Chabot, art. 783, n. 4 ;
Vazeille, n. 4, et Poujol, eod., sont d'un avis contraire.
— Quant au point de savoir si, pour cela, la simple lésion
suffit, Toullier, Marcadé, Massé et Vergé, loc. cit., sont
pour l'affirmative. — Cette opinion est combattue par
Coulon, loc. cit.; Belosl-Jolimonl, sur Chabot, obs. 'I ;
Aubry et Rau, note 48; Laurent, t. 9, n. 353; Baudrv-
Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 4463, et t. 2, n. 2306.

42. Lorsque l'acceptation d'une succession vient à être
annulée comme ayant été le résultat du dol, lout ce qui a
été payé aux créanciers par l'héritier, de ses deniers pro-
pres, est sujet à répétition. — Même arrêt que n. 2. —Sic, Demolombe, t. 2, n. 567 ; Laurent, t. 9, n. 368.

43. Les cohéritiers de celui qui s'est fait restituer
contre son acceptation ne peuvent, lorsqu'ils avaient eux-
mêmes accepté avant la restitution -prononcée, se sous-
traire aux cH'cts du droit d'accroissement. — Marcadé,
n. 8; Duvergicr, sur Toullier, t. 4, n. 336, note 3 ; Cou-
lon, t. 2, p. 454 ; Demolombe, t. % n. 566 ; Aubry et
Rau, t. 6, g 609, note 4 0, et g 64 4, note 46; Massé et
Vergé, t. 2, g 376, note 45; Laurent, t. 9, n. 442. —Contra, Toullier, t. 4, n. 336 ; Villcquez, Rev. fr. et étr.,
t. 7, p. 238. V. aussi Vazeille, art. 786, n. 2 ; Belost-Joli-
mont, art. 786, obs. 4.— Suivant plusieurs auteurs, il faut
distinguer le cas où l'acceptation des cohéritiers a été an-
térieure ou concomitlantcà l'acceptation de l'héritier res-
titué, du cas où elle a été postérieure. Dans le premier
cas, l'accroissement est forcé, dans le second, il n'est que
facultatif. V. Delvincourt, sur l'art. 783 ; Duranton, t. 6,
n.464; Chabot, n. 9; Poujol,n.5; Déniante, t. 3, n.406
6t's-2. V. aussi Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 586.

44. Le donataire universel, même après avoir accepté
et recueilli la donation, peut, en tout temps, s'en des-
saisir en restituant les biens donnés, et tout ce qu'il en a
perçu ; il n'est sujet aux dettes qu'à raison de sa déten-
tion et aussi longtemps qu'elle dure. La qualité de dona-
taire n'est point indélébile comme celle d'héritier. —Paris, 25fév. 4849. — Cass. 29 fév. 4820. — L'opinion
contraire est généralement adoptée. V. Chabot, art. 774,
n. 44 ; Grenier, Donat., t. 2, n. 432; Vazeille. eod., art.
4085, n. 3 ; Aubry et Rau, t. 7, g 700, note 44. Telle
était aussi anciennement l'opinion d'Auroux-Desponi-
miers, Coût, du Bourbonnais, art. 209, et de Chabrol,
Coût. d'Auvergne, eh. 44, art. 23, 26 et 42. — Mais la
doctrine consacrée par les arrêts précités était soutenue
par Ricard, Donat., n. 4348, et Furgolc, sur l'ord. de
4734, quest. 8; Fayard de Langladc v° Renonciat., g 4,
n. 6, paraît se ranger à cette doctrine. V. aussi Troplong,
Donat., t. 4, n. 65 et s.

45. V. art. 748, n. 3;-art, 878, n. 45 ; - art. 4 319,
n. 31.

784 Indication alphabétique.

Acceptation, 29.
Acte au greirc, 10 et s.
Avoué, 12.
Colonies, 22.
Condition, 12.
Démiss, de biens, 8.
Divisibilité, a, 4.
Dol et fronde, 23, 2C.
Donation, lii et s., 31,

32.
Enfant naturel, G.

Enregistrement, 34
Erreur, 23 et s.
Expropr. forcée, 21.
Femme, o.
Fin de non-recevoir,

29.
Formes, 10 et s.
Ignor. invincible, 24.
Institut, conlract., 9,

31.
Irrévocabilité, 23 et s.

Legs, 30.
Lieu de la renonc, 10

et s.
Mari, 3.
Mutât, par décès, 3G.
Preuve, G, 7, 15, 33.

.— leslimon., 2G.
Procuration, 19.
Publicité, 20.
Qualités diverses, 4,

27.
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Recel, -28.
Règlent, déjuges, 22.
Renoue, couvent., 2,

13 et s.
— partielle, 3, i.

Révocabilité, 23 et s.
Signification, 20, 21.
Successiontestament,,

30.
Surenchère, 20.

Testament, 23, 23,30,
8*.

Tiers, 1, 17,
Vente, 27.

'I. On ne peut, à l'égard tics tiers, renoncer à une
succession sons condition. — Caen, 4 août '1848, S.40.2.
86.-P.43.2.592. — Dijon, 20 doc. 1845, S.46.2.5G.-
P.46.2.749.-D.46.2.234. - Paris, 3 fév. -1840, S.46.
2.56.-P.46.4.439.-D.46,2.235. — Sic, Toullicr, t. 4,
n. 339; Championnièro et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 4,
n. 53; Demolombe, Suce, t. 2, n. 358; Aubfy et Rail,
t. 6, g 613, p. 613 ; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 2;
Laurent, t. 9, n. 458. —V. art. 774, n. 4; et en ce qui
touche particulièrement la renonciation comlilionnellodu
donataire en avancement d'hoirie, voy. notes 15 et s. do.
l'art. 845.

2. L'héritier institué sous une condition ne peut re-
noncer avant l'événement de la condition, si ce n'est par
une convention faite avec les héritiers légitimes. — Toul-
licr, t. t, n. 340 ; Malpel, n. 330 ; Vazeille, n. 4. — V.
art. 774, n. 5.

3. Il est du reste incontestable que la renonciation,
comme l'acceptation (V. art. 774, n. 3), ne peut être
partielle : elle doit être faite à la succession tout entière.
— Chabot, art. 784, n. 5; Duranton, t. 6, n. 477; Mer-
lin, Rép., y Légataire, §4, n. 5; Vazeille, n. 5; Cham-
pionnière et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 4, n. 526; Demo-
lombe, t. % n. 359 ; Aubry et Rau, t. 6, g 613, p. 409-
44 0 ; Laurent, n. 426.

4. Celui qui est appelé à une succession dans une
double qualité, d'abord comme héritier direct, et en se-
cond lieu comme représentant d'un héritier, n'est censé
renoncer que pour la part qui lui est propre s'il fait une
renonciation sans exprimer en quelle qualité. —Limoges,
22 juin 4840, S.40.2.496.-P.40.2.358.

5. Le mari ne peut renoncer à une succession mobi-
lière échue à sa femme. — Vazeille, sur l'art. 784, n. 7 ;
Bclost-Jolimont, sur Chabot, art. 784, obs. 3; Demo-
lombe, t. 2, n. 327 ; Massé et Vergé, t. 2, g 380, note
44. — Conlrà, Toullicr, t. 4, n. 341. — V. art. 776,
n. 2 et s.

6. Est valable la renonciation faite par l'enfant na-
turol du défunt bien que sa qualité d'enfant naturel ne
soit pas légalement constatée si d'ailleurs elle n'a jamais
été contestée. — Cass. 9 mai 4855, S.56.1.743.J>.56.2.
554.-D.55.1.228.

7. Quand un successible déclare renoncer, sa renon-
ciation est toujours admissible, à moins qu'on ne prouve
qu'il a fait acte d'héritier ; il n'est tenu, lui, do justifier
ni d'aucun acte exclusif d'acceptation, ni d'aucun inven-
taire. — Paris, 46 juill. 4844. — V. art. 724, n. 5.

8. Encore que des enfants aient accepté de leur père
une démission irrévocable de tous biens, ils no sont pas,
pour cela, privés du droit de renoncer à sa succession. —Paris, 14 mai 4808.

9. Avant le Code civil, lorsqu'un père instituait con-
tractuellement l'aîné de ses fils, à la charge de payer à
tous et chacun de ses autres enfants, une légitime qu'il
fixait à une certaine somme de deniers, les frères de
l'institué, qui acceptaient cette légitime conventionnelle,
étaient censés, par cela seul, renoncer à la qualité d'héri-
tier. — Riom, 8 fruct. an 44. — Conf., Poujol, n. 4,
in fine.

4 0. La renonciation à une succession faite au greffe du
tribunal d'un arrondissement autre que celui dans lequel
la succession s'est ouverte, est nulle et ne peut produire
aucun effet, soit à l'égard des tiers, soit à l'égard du re-nonçant lui-môme. — Poitiers,28 juin 4839, S.40.2.78.
— Sic, Toullior, t. 4, n. 338; Favard, Rép., y Renoncia-
tion, g 4, n. 3;Demolombe, t. 3, n. 46.

44. Mais la renonciation n'est pas nulle par cela seul
qu'elle n'a pas été faite dans le local même du greffe, mais
au domicile du renonçant, où le greffier avait transporté

le registre. — Bordeaux, 24 déc. 4854, S.55.2.289.-P.
55.2.246 -D.56.4.6. —Cass. 44 nov. 4855, S.50.4.267.-
P.55.2.536.-D.56.4.5. — Sic, Demolombe, t. 3, n. 47;
Laurent, t. 9, n. 462; Le Sellyer, t. 2, n. 660. — Con-
lrà, Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 2, n. 2229.

42. Le renonçant ne doit pas nécessairement être as-
sisté d'un avoué : cette assistance est facultative — Bor-
deaux, 24 déc. 4854, S.55.2.289.-P.55.2.246.-D.56.4.G,
Sic, Rodièrc, Comp. et pr. cm., t. 2, p. 472; Demo-
lomoe, t. 3, n. 43 ; Hureaux, t. 2, n, 24 ; Laurent, t. 9,
n. 428; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 2, n. 2232;
Hue, t. 5, n. 178. — Contra, Chauveau, sur Carré, L.
de la pr., q. 2529, et Comm. du tarif, t, 2, p. 48S ;
Bioche, v° Renonc. à comm., n. 6; Le Sellyer, t. 2,
n; 666. V. aussi Hureaux, t. 2, n. 24.

43. Quoique la renonciation ne puisse être faite qu'au
greffe, cela n'empêche pas qu'un successible ne puisse,
par un contrat particulier, s'engager envers un autre à ne
pas se porter héritier. — Cass. 44 août 4825; 15 fév.
4882, S.83.4.342.-P.83.1.760.-D.82.1.443. — V. aussi
Cass. 9 déc. 4874, S.7B. 4.249.-P.75.607.-D.75.1.432.
— Sic, Championnière et Rigaud, t. 4, n. 547; Vazeille,
art. 784, n. 2 ; Bclost-Jolimont, sur Chabot, art. 784,
obs. 4; Marcadé, art. 784; Demolombe, t. 3, n. 24 ; Hu-
reaux, t. 2, n. 49; Aubry cl Rau, t. 6, § 613, p. 414 et
442.

44. Jugé de même que l'art. 784 ne s'applique pas à la
renonciation faite par un héritier au profit d'un cohéri-
tier, et qui, aux ternies de l'art. 780, C. civ., emporte
acceptation de la succession. — Cass. 45 nov. 4858, S.
59.4.9.-P.59.844.-D.58.1.433.—Poitiers,30 nov. 1881,
S.S3.2.123.-P.83.1.692.-D.82.2 247.

45. Et une telle renonciation, mémo lorsqu'elle est
gratuite, n'est pas non plus soumise aux formes des do-
nations entre-vifs ; elle reste quant à sa preuve dans les
termes du droit commun. — Mêmes arrêts. — Conlrà,
Duranton, t..6, n. 397; Marcadé, art. 780; Demolombe,
t. 2, n. 442 bis; Zachariaî, édit. Massé et Vergé, t. 2,
g 378, note 46; Laurent, t. 9, n. 327; Baudry-Lacanli-
nerie et Wahl, t. 2, n. 2245.

46. Id. au cas d'une renonciation en faveur du dona-
taire d'un des cohéritiers, et cela bien que le cohéritier
soit d'une autre ligne que le renonçant. — Caen, 26 fév.
4827.

47. Jugé en sens contraire dans le cas où, au lieu
d'être faite au profit d'un successible, la renonciation est
faite au profit d'un tiers : dans ce cas la renonciation
gratuite est soumise aux formes de la donation entre-
vifs. — Cass. 47 août 4815.

18. L'acte par lequel un cohéritier reconnaît la vali-
dité d'une donation faite à son cohéritier, et par consé-
quent renonce à prendro part aux biens donnés, n'est pas
une renonciation à succession : ainsi il n'est point assu-
jetti aux formes prescrites pour les renonciations.—Nîmes, 30 juin 4819.

49. La procuration donnée par l'habile à succéder pour
renoncer en son nom n'a pas besoin d'être authentique.
— Duranton, t. 6, n. 472; Bclost-Jolimont, obs. 2;
Demolombe, t. 3, n, 44; Aubry et Rau, t. 6, § 613,
note 9 ; Massé et Vergé, t. 2, g 379, note 40 ; Laurent,
t. 9, n. 429; Favard, v° Renonciation, g 4, n. 3, qui
pense cependant que la signature du mandant doit être
légalisée. Junge, Vazeille, n, 3; Dalloz, v° Success.,
n. 582. — Conlrà, Chabot, art. 784, n. 4; Delaporlc,
Pandect, fr,, t. 3, p. 464 — Mais, dans tous les cas, il

va sans dire que la procuration sous seing privé doit être
annexée an registre.

20. Les renonciations à succession faites au greffe
sont des actes publics, dont nul n'est censé ignorer l'exis-
tence. En conséquence, la notification, par exemple,
d'une surenchère faite aux enfants du vendeur décédé,
est nulle, si ceux-ci avaient déjà renoncé à la succession
de leur père. -*- Bourges, 4 3 août 4829.

24. De même, l'expropriation poursuivie contre des
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785- L'héritier qui renonce, est censé n'avoir ja-
mais été héritier.

786- La part du renonçant accroît à ses cohéri-
tiers ; s'il est seul, elle esi dévolue au degré subsé-
quent.—G. o. 4044, 4045.

héritiers, postérieurement à leur renonciation à la suc-
cession, est essentiellementnulle, quand même la rcnon-
cialion, faite seulement après la notification par le créan-
cier de ses titres aux héritiers, no lui aurait pas été
signifiée. — Nîmes, 8 nov. 4827.

22. La Cour de cassation a pu déterminer, par voie de
règlement de juges, devant quel tribunal de l'intérieur du
royaume devait être faito la renonciation à une succes-
sion ouverte à Saint-Domingue, lorsque cette renoncia-
tion ne pouvait avoir heu dans la colonie même à raison
île sa séparation de fait d'avec la métropole. — Cass. 18
janv. 4828.

23. La renonciation est irrévocable; à moins, dit Dcl-
vincourt, t. 2, p. 343, qu'elle n'ait eu lieu par violence
ou dol de la part des cohéritiers; ou que l'héritier n'ait
renoncé pour s'en tenir à un don qui lui avait été fait, et
qui depuis a été annulé (V. notes 43 et s. de l'art. 845)

,
on enfin qu'il n'ait renoncé que par une erreur de fait
putà, s'il existait un testament nul on faux, mais dont la
nullité ou la fausseté était latente, et n'a pu être décou-
verte que depuis la renonciation. Les mêmes principes,
sous quelques modifications, sont professés par Toullicr,
t. 4, n. 354, qui cite Lebrun, liv. 3, ch. 8, sect. 2, n. 42,
et par Malpel, n. 338. — Mais Chabot, n. 6; Favard,
v" Renonciation, g 4, n. 49; Poujol, art. 784, n. 3;
Ïlclosl-Jolimont, obs. 4, n'admettentque la violence et le
ilol comme cause de rétractation. Junge, Demolombe,
I 3, n. 92 et s.; Aubry et Rau, t. 6, g 643, note 29;
Huroaux, t. 2, n. 61 et s., qui n'admettent l'erreur
comme cause de nullité qu'autantqu'elle porte sur l'iden-
tité de la succession. Vazeille, art. 790, n. 2, et Massé
cl Vergé, g 380, note 34, qui se prononcent dans le
même sens, considèrent toutefois comme un dol la pro-
duelion d'un testament faux. — Contra, Coulon, Quest.
de dr., t. 4, p. 436, dial. 36.

24. Jugé cepondant qu'en général, celui qui a renoncé
à une succession, par suite d'ignorance invincible sur sa
composition, peut être restitué contre sa renonciation. —Paris, 22 avr. 4816. —Cette décision est critiquée par
plusieurs des auteurs cités en dernier lieu dans la note
précédente.

25. Mais celui qui a renoncé à un legs ne peut revenir
contre cette répudiation, sous prétexte qu'elle a ou lieu
sans avoir pris, lecture du testament non visis, nec
inspectas tabulis. — Paris, 30 niv. an 44.

26. Du reste, celui qui prétend avoir été déterminé par
des manoeuvres frauduleuses à renoncer à une succession,
peut toujours être admis à prouver par témoins les faits
de fraude qu'il allègue. — Toullicr, t. 9, n. 492.

27. Lorsque dos héritiers ont renoncé valablement à
une succession, si, ensuite, sans fraude et on une autre
qualilé que celle d'héritiers, ils vendent des immeubles
dépendants de la succession répudiée, cotte vente n'an-
nule pas leur renonciation. — Paris, 5 mess, an 40. —Sans doute, il en serait autrement, si l'héritier renonçant
avait déclaré agir en qualité d'héritier; alors il y aurait
rétractation de la renonciation,autorisée par l'art. 790.

28. Il en est de même de celui qui a diverti ou recelé
(les objets de la succession, postérieurement à sa renon-
ciation. — Duranton, t. 6, n. 482. — V. Merlin, Rép.,
Y» Recelé, n. 2; Aubry et Rau, t. 6, g 643, note 48; De-
molombe, t. 2, n. 487 et s.

29. L'héritier qui a renoncé après avoir fait acte d'héri-
tier, ne peut exciper lui-même de l'inefficacité de sa re-
noncialion, à rencontre des tiers qui ont acquis de ses
cohéritiers, non renonçants, des immeubles de la succes-
sion

: la renonciation,"qu'il ne pourrait opposer à ceux
qui auraient intérêt à la combattre, conserve, en ce cas,
son effet contre lui. — Poitiers, 4 avril 4843, S.43.2.234.

30. L'art. 784 esl-il applicable a la répudiation d'un
legs? — V. sur co point notes de l'art. 4043,

31. Est-il applicable à la renonciation à une institu-
tion contractuelle? — V. infrà, art. 4082, n. 47 et s.

32. L'art. 784 n'est pas applicable à la renonciation a
une donation. Ainsi, la renonciation d'un époux à la do-
nation à lui faito, pour le cas de survie, par son conjoint,
dans leur contrat de mariage, n'est pas nulle par cela seul
qu'elle est faite par acte notarié. — Cass. 24 nov. 4857,
S.58.4.240.-P.57.4417.-D.57.1.424.

33. Et même une telle renonciation peut n'être que
tacite et résulter d'un concours d'actes ou de faits qui
l'impliquentnécessairement —Cass. 20 fév. 4855, S.55.
1.173.-P.55.2.304.-D.55.4.70; 24fév.4880, S.80.4.247.
-P.80.505.-D.80.4.319.

34. Le légataire qui n'a pas fait enregistrer le testament,
ou qui n'a pas fait la déclaration des biens à lui transmis,
dans les délais fixés par la loi, ne peut être admis à prou-
ver, pour justifier son retard, qu'il n'a pas connu ce testa-
ment, et qu'il n'en a pas fait usage. A défaut de renon-
ciation expresse, il est légalement présumé avoir voulu
profiler du testament. — Cass. 26 fév. 4 823.

35. V. an. 724, n. 5 et G;-art. 778, n. 38, 48.

78».—1. L'héritier renonçant est censé n'avoir jamais
été héritier alors même qu'il no renonce que pour se dis-
penser du rapport d'un don ou legs. Par suite, ce don ou
legs, comme celui fait à un étranger, doit être retranché
de la masse à partager, et non pas être imputé exclusi-
vement sur la portion afférente à la souche du renonçant.
—Grenoble, 47 déc.1855, S.56.2.689.-P.56.2.239.-D.56.
2.266. — En ce sens, Dclvincourt, t. 2, p. 404; Chabot,
sur l'art. 786, n. 40; Vazeille, id., n. 4; Poujol, id.,
ri. 5 ; Rolland do Villargues, Rép. du not., v Renonc. à
suce, n. 73 et s. ; Sebiro et Carterct, En&ycl. du dr. v°
Accroissement, n. 5 ; Demolombe, Suce, t. 3, n. 4;
Laurent, t. 9, n. 444. — ¥. art. 786, n. 1.

2. La renonciation à une succession n'a d'effet que
relativement à l'hérédité matérielle ; elle n'enlève pas
au renonçant le droit de poursuivre les atteintes qui
seraient portées au nom ou à la mémoire du défunt. —•Bruxelles, 26 déc. 4888, S.91.4.35.-P.91.2.59. — Sic,
Hue, t. 5, n. 484; Dalloz, Suppl., v° Success., n. 552.

3. Sur l'applicationde l'art. 785, voy. notes 20, 24, 23
et s. de l'article précédent.

4. L'héritier bénéficiairepeut-il renoncer à la succes-
sion qu'il avait acceptée? V. notes 1 et s. de l'art. 802.

5. L'enfant donataire en avancement d'hoirie qui re-
nonce à la successionpour s'en tenir à sa donation, peut-
il retenir cumulativement la portion disponible et la ré-
serve?— V. art. 845, n. 1 et s.

6. Et sur le point de savoir si le donataire en avance-
ment d'hoirie peut, en renonçant à la succession pour
conserver son don, apposer à sa renonciation la condition
qu'il recueillera effectivement ce qui lui a été donné, voy.
notes 13 et s. de l'art. 84b.

7. Y. art. 888, n. 14.

786.—1. Lorsque le parent le plus proche dans Une ligne
est nommé légataire de la moitié et plus des biens du tes-
tateur à condition de renoncer au surplus des autres
biens, cette renonciation, faite par le légataire, à fin
d'obtenir la délivrance du legs, fait que les parents sub-
séquents de cette ligne sont appelés (concurremment avec
l'autre ligne), au partage de la succession ab intestat. —
Paris, 1«r juill. 1811. — V. art. 785, n. 4.

2. Dans le cas d'annulation de l'acceptation de l'un des
héritiers, le droit d'accroissement de la part de cet héri-
tier, au profit de ces cohéritiers, est facultatif : ceux-ci
peuvent, en général, renoncer à l'accroissement, s'ils y
ont intérêt. — Vazeille, art. 786, n. 2; Belost-Jolimont,
sur Chabot, art. 786, obs, 4. V. aussi Toullicr, t. 4,
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787- On ne vient jamais par représentation d'un
héritier qui a renoncé : si le renonçant est seul héri-
tier de son degré, ou si tous ses cohéritiersrenoncent,
les enfants viennent de leur chef et succèdent par
tête.

788- Les créanciers de celui qui renonce au pré-
judice de leurs droits peuvent se faire autoriser en

justice à accepter la succession du chef de leur débi-
teur, en son lieu et place.

Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en
faveur des créanciers, et jusqu'à concurrence seule-
ment de leurs créances : elle ne l'est pas au profit
de l'héritier qui a renoncé. —C. c. -1053, 4467.

n. 336; Villcquez, Itev. fr. et étr., t. 7. p. 248. —Contra, Dclaporlc, l'andect. fr., t. 3, p. 467; Conlon,
Quest. de dr., t. 2, p. 454 ; Poujol, art. 786, Duvcrgior,
sur Toullicr. t. 4, E. 336, note 3; Bemolombe, Suce,
t. 2, n.S66;'Aubry et Rau, t. 6, §609, note 40, et g 64 4,
note 46 ; Massé et" Vergé, t. 2, g 376, note 43 ; Laurent,
t. 9, n. 412.

3. Selon Chabol, art. 783, n. 9, et art. 786, n. 9; Dol-
vincourl, t. 2, p. 83; Duranton, t. 6, n. 464, et Semante,
t. 3, n, 406 bis-2, l'accroissement n'est facultatif qu'au
cas où l'acceptation annulée avait précédé ou accompagné
celle qui continue de subsister. V. aussi Bucaurroy,
Bonnier et Rouslain

, t. 2, n. S86. — V. encore sur la
question les observations de Devilleneuve et Carotte on
note d'un arrêt de rejet du 24 mars 48(4.

4. Lorsque dans la succession d'un père de famille, il
y a des enfants qui ont accepté sous bénéCce d'inventaire,
d'antres qui ont renoncé purement et simplement, et unenfant donataire qui a renoncé pour s'en tenir à son don,
la part des héritiers renonçants appartient aux héritiers
bénéficiaires, à l'exclusion de l'enfant donataire qui arenoncé. — Trib. de Figeac, 4 déc. 4845, S.46.2.4.-
B.46.3.467.

5. Au cas où une succession collatérale a été appréhen-
dée et possédée en totalité pendant trente ans par les hé-
ritiers de la ligne maternelle, si l'un des héritiers de la
ligne paternelle, en faveur duquel la prescription a été
suspendue pour cause de minorité, vient à exercer uneaction en pétition d'hérédité, ce dernier profite seul, paraccroissement, des parts de ses cohéritiers de la même

-ligne qui, par suite do leur inaction pendant trente ans,
sont réputés renonçants. — Paris, 25 nov. 4862, S.63.
2.89.-P.63.5.-D.63.2.169. — Y. les notes sur l'art. 789.

6. Lorsqu'un des successibles est décédé sans avoir ac-
cepte ou répudié la succession, et que ses cohéritiers sont
en même temps ses héritiers, ceux-ci peuvent renoncer de
son chef pour recueillir sa part par voie d'accroissement,
et ne payer ainsi qu'un seul droit de mutation. — Cass.
2 mai 4849, S.49.4.522.-P.50.4.477.-D.49.1.432.

7. Toutefois, l'administrationde l'enregistrementserait
fondée à exiger un double droit de transmission s'il était
constaté en fait que la renonciation a été simulée, cl
que les parties ont agi sur les biens comme si elle n'avait
pas eu lieu.—Cass. 47 janv.4866,S.66.4.424.-P.66.295

-D.66.1.207.
8. La renonciation par l'héritier contractuel au béné-

fice de son institution profite au donataire ou légataire
ultérieur de la quotité disponible, en ce sens qu'elle a
pour effet de rendre efficace la libéralité faite à ce dernier.
— Agen, 22 avr. 1844, S.44.2.394.-P.44.2.470.

9. ïi Et les héritiers naturels ne sont pas fondés à
prétendre que l'institution n'en doit pas moins, malgré
la renonciation de l'institué, être réputée existante et
frapper la quotité disponible, en sorte que le bénéfice de
cette renonciation doive leur accroître, comme au cas de
renonciationpar un héritier ordinaire.—Toulouse, 45 avr.4842, S.42.2.385.-P.42.4.741.—Cass.20 déc.4843,S.44.
4.460.—Bordeaux,5 fév. 4844,S.44.2.348.-P.44.2.469

—Sic, Bencch, Quotité disp. entre époux, p. 448.
40. Toutefois, l'époux à qui son conjoint a donné par

contrat de mariage une valeur égale à la quotité disponi-
ble ne peut, lorsqu'au décès du donateur il a accepté cedon, y renoncer ensuite pour rendre valable un legs fait
par ce dernier à un tiers : dans ce cas, la renonciation
ne peut profiter qu'aux héritiers légitimes. — Limoges,

48 mai 4842, S.42.2.533.-P.43.2.831. - Paris, 42 janv.
4 848. S.48.2.79.-P.48.4.304.

44. Jugé de même que l'époux institué contractaellcmcnt
ne peut renoncer à l'institution ou mépris d'une accepta-
lion antérieure qui a profité, même d'une manière indi-
recte, à quelques-uns d'entre les héritiers do l'instituant.
— Orléans, 4 août 4849, S.50.2.199.-P.49.2.494; 28
déc. 4849. S.50.2.499.-P.49.2.406. — Cass. 4 4 janv.
4853, S.53.4 65.-P.53.1.129.-D.53.4.47;42 janv. 4853,
S.53.4.65.-P.53.4.439.-D.53.4.24.

42. V. art. 724, n. 20, et art. 774, n. 6.

787

788. 4. La renonciation est réputée faite au préjudice
des créanciers du renonçant, par cela seul qu'à l'époque
de la renonciation, le débiteur,ne payant pas, était soumis
à des poursuites; il y a lieu, en ce cas, d'autoriser le
créancier à accepter du chef de son débiteur, sans qu'il
soit nécessaire d'établir l'insolvabilité du débiteur par la
discussion de ses biens. — Bourges, 49 déc. 4824.—Sic,
Chardon, Dol et fraude, 1. 2, n. 264 et 265; de Conflans.
Esprit de la jurisp.. sur l'art. 788, n. 4 et 2. — Contra,
Belvincourt, t. 2, p. 313; Toullicr, t. 4, n. 348.

2. Les créanciers dont le débiteur a renoncé à une sac-
cession, peuvent être autorisés à l'accepter, bien que la
renonciation n'ait pas été annulée comme frauduleuse.
Il suffit qu'elle leur préjudicie. — Paris, 4 3 fév. 4826. —Rennes,6avril4875, S.77.2.2S9.-P.77.4437.-D.77.2.437.
— Sic, Duranton, t. 6, n. 541; Chardon, loc. cit.; Aubrv
et Rau, t. 6, g 643, note 36; Massé et Vergé, t. 2, g 380,
note 6; Bernante, t. 3, g 408 bi»-\ ; Hureaux, t. 2, n. il
et s. — Contra, Marcadé, art. 788, n. 1, et art. 4467,
n. 2; Bemolombe, Suce, t. 3, n. 79; Brcssollcs, Revue
bibliogr., t. 3. p. 75; Laurent, t. 4 6, n. 445; Hue, t. 7,
n. 221.

3. Et il n'est pas nécessaire que leurs créances soient
exigibles. —Prouhon, Usufruit, t. 4, n. 2445.

4. Mais le créancier doit pour cela être nanti de titre
ayant date certaine antérieure à la renonciation. — Du-
ranton, t. 6, n. 544; Chabot, art. 788, n. 5; Malpel,
n. n334. — Contré, Aubry et Rau, t. 4, g 313, noie 45.
V. aussi Hureaux, t. 2, n. 46 bis.—V.notes sur l'art. 4467.

5. Les créanciers d'un héritier qui s'abstient sans re-
noncer formellement, peuvent, de même que les créan-
ciers de celui qui renonce, se faire autoriser en justice à
accepter la succession en son nom. — Toullicr. t. 4,
n. 319; Vazeille, art. 788, n. 4 ; Bemolombe, t, 3, n. 76;
Bernante, t. 3, n. 4 08 bis II. — Suivant Buranton, t. 0,
n. 549 et 520, ils le peuvent même sans autorisation. —Mais suivant Massé et Vergé, t. 2, g 380, note 4, ils n'ont
d'autre droit que celui de contraindre l'héritier à prendre
qualité.

6. C'est par voie d'exploit d'ajournement que la de-
mande des créanciers doit être introduite, et non sous
forme do requête.—Buranton,t, 6, n. 518; Demolombe,
l, 3, n. 82 ; Aubry et Rau, t. 6, § 613, note 34; Massé et
Vergé, t. 2, g 380, note 7; Baudry-Lacantinerie et Walil,
t. 2, n. 2387; Hue, t. 5, n. 189. — Contre, Chabot,
n. 3; Belvincourt, art. 788; Poujol, n. 2.

7 Les créanciers d'un héritier renonçant qui acceptent
la succession aux lieu et place de leur débiteur ne devien-
nent pas pour cela héritiers du défunt; par suite ils n'ont
pas besoin de recourir au bénéfice d'inventaire pour ne
pas être poursuivis sur leurs propres biens par les autres
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789- La faculté d'accepter ou de répudier une
succession se prescrit par le laps de temps requis

pour la prescription la plus longue des droits immo-
biliers—C. c. 2262.

créanciers de l'hérédité.—Vazcille, art. 788, n. 12;
Jlalpcl, n. 334; Belost-Jolimonl, sur Chabot, art. 788,
obs. 3; Dcmolombc, t. 3, n. 84; Anbry et Rau, t. 0,
g 013, p. 418; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 8; Hu-
reaux, t. 2, n. 53; Laurent, t. 9, n. 478.— V. cependant
Chabot, n. 7.

8. L'héritier dont la renonciation a été annulée sur la
demande de ses créanciers est tenu de rembourser aux
antres héritiers ce dont ceux-ci ont été privés par suite
de l'annulation de la renonciation, ou ont été forcés de
payer pour conserver les biens formant la part du renon-
çant. —Duranton, t. 6, il. 520 bis; Toullicr, t. 4, n.
349, note ( ; Auhry cl Rau, t. ti, § 013, p. 418; Zacharioe,
éilil. Massé et Vergé, t. 2, § 380, p. 315. — Contra,
l'roiullion, Usufruit, t. 5, n. 2410 et 2411 ; Dcmolombc,
t. 3, n. 89; Marcadé, art. 78S, n. 2; Déniante, t. 3, n.
108 bis-3 ; Massé et Vergé, loc. cit., noie 11 ; Laurent,
t. 9, n. 479.

9. Les créanciers de la succession n'ont pas qualité
pour se prévaloir dos dispositions de l'art. 788. —Dijon,
27 juill. 1898, D.99.2.163. — Sic, Baudry-Lacantineric
et Wahl, t. 2, n. 2383.

10. Le bénéfice de l'art. 788 ne peut être réclamé parle
légataire contre une renonciation qui lui préjudicie.Ainsi,
les héritiers d'un individu décédé sans avoir pris parti
sur une succession qui lui était échue, peuvent renoncer,
de son chef, à cette succession sans que le légataire du
défunt soit fondé à se plaindre du préjudice que lui cause
celte renonciation en réduisant la quotité disponible... à
moins que la renonciation soit frauduleuse. — Cass. 15
mars 1859, S.59.1.506.-P.59.1006.-D.59.1.321.— Sic,
Dcmolombc, t. 3, n. 80 bis; Auhry et Rau, t. 6, § 613,
note 33 ; Laurent, t. 9, n. 480; Hue, t. 5, n. 187 ; Bau-
dry-Lacanlinoric et Wahl, t. 1, n. 2383 et 2384.

11. Mais un légataire peut obtenir la nullité d'une
renonciation à succession qui préjudicie à ses droits,
lorsqu'il démontre que cette renonciation a été faite
dans l'unique but de nuire à ses droits, de telle façon
qu'elle ne saurait s'expliquer que par cette intention
frauduleuse.— Dijon, 24 juill. 1885, S.87.2.227.-P.87.
1.1221.-D.86.2.217. — Sic, Baudry-Lacantineric et
Wahl, t. 2, n. 2386.

12. Les créanciers d'un légataire qui a répudié son legs
au préjudice de leurs droits, peuvent se faire autoriser à
accepter le legs en son lieu et place.—Proudhon, Vsufr.,
1. 4, n. 2368; Troplong, Donat. et test., t. 4, n. 2159
(qui se prononce en sens contraire dans le cas d'une
donation); Dcmolombc, id., t. 5, n. 337; Sainlospès-
Lescol, id., t. 5, n. 1682; Zacharioe, édil. Masse et Vergé,
I. 3, g 503, p. 302; Auhry et Rau, t. 7, § 726, note 19

13. Jugé cependant en sens contraire. — Rouen, 3
juill. 1866, S.67.2.11.-P.67.92.-D.67.2.9.

14. Y. art. 774, n. 9 et 10.

780.—I. L'interprétation do col article a donné lieu à
plusieurs systèmes.

2. Quelques auteurs pensent qu'après trente années,
l'habile à succéder qui a gardé le silence, est à la fois ré-
puté acceptant ou renonçant, selon l'intérêt des tiers. —Dclvincourt, l. 2, p. 32,"nolc 6; Dclaporle. Pandecl fr.,
t- 3, p. 170; Coulon, Qucst. de droit, t. 3, p. 5.

3. D'autres pensent qu'il doit cire regardé comme élant
devenu tout à l'ait étranger à la succession,— Duranton,
n. 488; Malpcl, n. 336 cl s.; Vazcille, art. 789, n. 1, et
l'rcscript., t. 1, n. 365; Hureaux, t. 2, n. 83 et s., cl
Rev.prat., t. 4, p. 282; Froissard, Rev.prat., t. 5, p.
300; Laurent, t. 9, n. 481 et s. ; Hue, t. 5, n. 195
et 196; de la Bignc de Villeneuve, t. 2, p. 148. V. aussi
Zacharioe, édil. Massé et Vergé, t. 2, § 377, p. 301 ; Dalloz,
Suppl., v° Succession, n. 490 et s.

'i Us. Juge en ce sens. — Paris, 3 fév. 1848, S.48.2.

257.-P.48.1.150. — Caen, 25 juill. 1862, S.63.2 89.-P.
63.717.-D.63.2.168. — Paris, 25 nov. 1802, ibid. —Rouen, 29 juin 1870, S.72.2.299.-P.72.1196.-D.71.2.
239.— Bourges, 28 nov. 1871, S.72.2.299.-P.71.1196.-
D 72.2.138. — Cass. 28 fév. 1881, S.81.1.343.-P.81.1.
8i3.-D.81.1.195.

4. Scion d'autres ailleurs, il doit au contraire être ré-
puté acceptant. — Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2,
n. 593 et 594; Marcadé, afl. 789, n. 2; Déniante, t. 3,
n. 110 bis 5 ; Demolombe, Suce, t. 2, n. 315; Massé et
Vergé, t. 2, § 377, note 4; Ballot, Rev. de droit franc.,
t. o, p. 448. V. aussi Chabot cl Belost-Jolimont, art.
789, n. 1 ; Blondcau, Sépar. des palrim., p. 617; Tam-
bour, Bénéf. d'invenl., p. 2CG et s.— Toutefois, d'après
Chabot, Belosl-Jolimont et Marcadé, loc. cit., l'héritier
peut encore invoquer le bénéfice d'inventaire. V. encore
Douai, 30 nov 1854, S.55.2.265.-P.54.2.587.—Conlrà.
Dcmolombc, n. 317; Anbry et Rau, t. 6, § 612, noie 23;
Ducaurroy, Bonnicr et Rouslain, n. 596; Tambour, loc.
cit.

4 bis. Jugé en ce dernier sens, que l'héritier saisi qui
est resté trenle ans dans l'inaction doit êlrc réputé héri-
tier pur et simple. — Riom, 1" fév. 1847, S.48.2.257.-
P.47.2.91.-D.47.2 83.

3. Selon Anbry cl Rau, t. 6, § 610, noie 7 et s., il
faut distinguer entre l'hypothèse où l'hérédité a élé ap-
préhendée par des succcssibles soit du mémo degré, soit
d'un degré inférieur, et l'hypothèse contraire. Dans le
premier cas, le parent appelé devient étranger à la suc-
cession; dans le second, il devient héritier pur et simple.

6. Enfin, suivant un autre système, il faut distinguer
entre l'héritier légitime, saisi en vertu de l'art. 724, et
le successeur irrégulier qui a besoin de l'envoi en posses-
sion : au bout de trenle ans, le premier est définitive-
ment héritier pur et simple ; le second est devenu étran-
ger à l'hérédité. — Taulier, t. 3, p. 248; Baudry-La-
cantineric et Wahl, t. 2, n. 2491 ; Le Sellycr, t. 2,
n. 726 et 727; Rambaud, t. 2, p. 75.

7. Le délai de trenle ans par lequel se prescrit la fa-
culté d'option ne commence à courir que du jour que
l'héritier a eu connaissance de l'ouverture de la succes-
sion, et non du jour même de l'ouverture. — Ducaurroy,
Bonnicr cl Rouslain, t, 2, n. 596 ; Dcmanle, t. 3, n. 110
bis 6 et 7 : Tambour, p. 268 ; Demolombe, t. 2, n. 316 ;
MourlQii, Rép. écr., t. 2, p. 124. 5" édit. ; Anbry et Rau,
t. 6, g 610, note 18; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2,
n. 2500; Le Sellyer, t. 2, n. 726 et 727; Rambaud, t. 2,

p. 75. _ Contra, Marcadé, art. 789, n. 2; Laurent, t. 9,

n. 493; Hue, t. 5, n. 197; de la Bignc de Villeneuve,
t. S, .p. 149.

8. Le délai ne court à l'égard du successiblc exclu pai-
lles héritiers plus proches que du jour de la renonciation
des héritiers antérieurs ou du jour où ces héritiers ont
été dépouillés du droit de prendre parti par la prescrip-
tion. — Dcmolombc, t. 2, n. 305 ; Laurent, I. 9, n. 492 ;
Hue, t. 5, n. 197; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2,
n. 2501 ; Wahl, note, S. et P.99.1.513. — Conlrà, Au-
hry et Rau, t. 6, § 610, note 16. V. aussi Cass. 20 juin
1898, S. et P.99.1.513.-D.99.1.441.-Pand.98.1.377.-Fr.
jud.XXU.2.417.

9. L'héritier qui est resté dans l'inaction pendant
Ircnto ans, à partir do l'ouverture de la succession, est
déchu do l'action en pétition d'hérédité à l'enconlre des
succcssibles qui ont pris possession de l'hérédité, alors
môme que la possession de ceux-ci n'a pas elle-même duré
pendant trente ans : leur possession est censée, par une
ficlion légale, remonter au jour même de l'ouverture de la
succession. - Rouen, 6 juin 1838, S.39.2.129.-P. 39.1.
414.— Paris, 12 déc. 1851, S,51.2.769.-P.521.372.-
D 54.5.4. — Cass. 29 janv. 1862, S.62.1.337.-P.63.5.-
D.62.1.273. — Caen, 25 juill. 1862, S.63.89.-P.63.717.

— Bourges, 28 nov. 1871. S.72.2.299.-P.72.1196.-D.72.
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790 Tant que la prescription du droit d'accepter
n'est pas acquise contre les héritiers qui ont renoncé,
ils ont la faculté d'accepter encore la succession, si
elle n'a pas été déjà acceptée par d'autres héritiers;
sans préjudice néanmoins des droits qui peuvent être

acquis à des tiers sur les biens de la succession, soit
par prescription,soit par actes valablement faits avec
le curateur à la succession vacante. — C. c. 2262,
2266.

2.138. — SU, Massé et Vergé, t. 2, g 377, note 4, p. 302.
V. aussi Labbé, P.63.S; Aubry et Rau, t. 6, § 640 et
note 8, p, 374 et 375; Laurent, t. 9, n. 497 et 498;
Dalloz, SuppL, v Suce,, n. 494 et 495 (suivant ces der-
niers auteurs, le possesseur a droit à l'hérédité, non en
Vertu d'une prescription acquisitive, mais parce que
l'art. 789 établit une prescription eoclinctive. V. encore
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2490; Hue, t. 5,
n. 495). — En sens contraire, Dcmolombe, t. 2, n. 311
et 312; Bordeaux, 0 mai 4844, S.44.2.444.-P.41.2.280.
Y. aussi Kiom, 28 mai 1840.

<10. Il en est de même lorsque l'hérédité a été appré-
hendée par un successeur irrégulier, par exemple, par
l'Etat, et alors même que l'envoi en possession n'a eu
lieu que moins de trente ans avant la réclamationde l'héri-
tier légitime : l'effet de l'envoi en possession du successeur
irrégulicr remonte également au jour de l'ouverture de la
succession.-^ Cass. 43 juin 4855, S.55.1.689..P.56.2.
5G4.-D.55.4.233.— Rouen, 23 avriH856. S.56.2.389.-
P.56.2.564.-D.56.5.444.— Paris, 44 déc. 4858. S.59.2.
344.-P.59.451.-D.58.2.222.—Ence sens, Aubry et Rau,
toc. cit., p. 439; Ballot (mais à l'égard seulement des
héritiers de second degré), liev. prat., t. 4, p. 455. —Contre,, Massé, observ., S.55.4.689; Paris, 2 fév. 4844,
S.48.2.2G2.-P.44.4.272, et 6 avril 4854, S.54.2.705.-P.
55.2.366.

44. Sous l'ancien droit, l'héritier conservait le droit
d'accepter la succession, aussi longtemps qu'un autre n'a-
vait pas possédé la succession pendant le temps nécessaire
pour prescrire. — Donai, 46 nov. 4834, S.32.2.5.—Cass.
23janv. 4 837, S.37.1393.-P.37.4.404 ; 25 mai 4840, S.
40.4.625.-P.40.2.606.—Y.Domat, liv, 4, tit. 3, scet. 4,
§ 4; Merlin, Rép., v° Suce, sect. 4, § 5; Malevillo, sur
l'art. 789.

4 2. Mais à cet égard une acceptation bénéficiaire suffisait
pour enlever à l'héritier le droit d'accepter après les trente
ans. — La Martinique, 3 juin 4835, S.40.1.590.-P.40.2.
325. - V. art. 790, n. 2.

43. Et l'acceptation avait un effet rétroactif au jour de
l'ouverture de la succession, de telle sorte que la pres-
cription s'accomplissaitau profit de l'acceptant, bien que
trente ans ne se fussent pas écoulés depuis son accepta-
tion, si les trente ans s'étaient écoulés depuis l'ouverture
de la succession.— Cass. 44 juill. 4840, S.40.1.590.-
P.40.2,325.

44. Jugé au contraire que la prescription ne s'opérait
que par le laps de trente ans à partir de l'acceptation,
encore bien que plus de Ironie ans so fussent écoulés
depuis l'ouverture do la succession jusqu'à l'époque où
l'héritier qui s'était abstonu avait rompu le silence—Cass.
25 mai 4840, S.40.4.625.-P.40.2.606.

700,-4. L'héritier renonçant n'est pas admis h ré-
tracter sa renonciation après l'expiration du délai de
trente ans depuis l'ouverture de la succession, alors
même que cette succession n'aurait pas été acceptée par
d'autres héritiers.—Cass.18juin 4895, S. etP.99.4.493.
-D.95.4.471.—Sic, Demolombe, Suce, t. 2, n. 56; Au-
bry et Rau, t. 6, § 613, note 17, p. 443; Laurent, t. 9,
n. 451 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 4270 ;
Le Sellyer, t. 2, n. 748.

1 bis. Jugé au contraire que l'héritier renonçant peut,
même après trente ans, reprendre la su.ccos.sion, tant
qu'elle, n'a pas élé acceptée par d'antres. — Paris, 13 août
4823. T- Douai, 30 nov, 1854, S.85.2.265,-P.54.2.587.
— Sic, Yazeillo, Prescrip., n. 373; Bclosl-Jolimont, sur
Chabot, art. 790, abs. 4 ; Fouet île Gonflons, Esprit de la
jurispr., art 790, n. 4.

2. Lorsque d'autres héritiers ont accepté, le renonçant
ne peut plus revenir sur sa renonciation, alors même que
l'acceptation par d'autres a eu lieu seulement sous béné-
fice d'inventaire. — Cass. 49 mai 4835, S.35.4.749.

—Sic, Chabot, art. 790; Duranton, t. 6, n. 507; Yazcillc,
art. 790, n. 5; Delvincourl, t. 2, p. 407; Demolombe,
Suce, t. 3, n. 64; Aubry et Rau, t. 6, § 643, p, 414;
Laurent, t. 9, n. 454 bis. ; Baudry-Lacantinerieet Wahl,
t. 4, n. 1283; Le Sellyer, t. 2, n. 743.-^V. art. 789,
n-44.

3. H...j. en cas de mise en possession d'un légataire
ou donataire universel. —Paris, 45 janv. 4857,S.57.2.
304.-P.57.480. — Sic, Toullior, t. 4, n. 347; Aubry et
Rau, t. 5, g 613, note 46 ; Baudry-Lacantinerieet Wahl,
t. 1, n. 1282; Le Sellyer, t. 2, n. 742.

4. Id lorsqu'à défaut d'autres héritiers, des suc-
cesseurs irréguliers so sont fait envoyer en possession
des biens du défunt. —Bordeaux, 40 nov. 1886, D 88.
2.68. — Sic, Toullier, t. 4, n. 347 ; Chabot, art. 790,
n. 4 (qui d'abord avait été d'un avis contraire); Malevillo,
sur l'art. 814; Delaporte, Pandect. fr., t. 3, p. 477;
Malpel, n. 338; Favard, v° Renone, §'l, n. 27; Yazcillc,
Prescript., t. 1, n. 370, et Suce, art. 790, n. 6; Delvin-
courl, t. 2, p. 344; Poujol, art. 790, n. 5; Marcadé, ib.,
n. 4 ; Demolombe, t. 3, n. 60 ; Aubry et Rau, t. 6, § 613,
note 48 ; Laurent, t. 9, n. 454; Hureaux, t, 2, n. 32 et 33;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 4, n. 4279; Le Sellvur,
t. 2, n. 741. —V. encore Duranton, |. 6, n. 507; Pron-
dbon, Vsufr., n. 2244, et Fréminville, Minorité, t. 2,
n. 563, qui refusent toutefois d'admettre celte doctrine
au cas d'envoi en possession en faveur de l'Etat.

5. Jugé cependant, en sens contraire, que l'héritier qui
a renoncé peut revenir contre sa renonciation, et accepter
la succession, quoique l'époux survivant ait, à défaut d'au-
tres héritiers, déclaré lui-même accepter la succession et
demandé à être envoyé en possession des biens de l'hé-
rédité. — Paris, 25 juill. 4826. —Sic, de Conflans, Es-
prit de lajurisp., sur l'art. 790, n. 4.

6. En tous cas, pour que l'héritier légitime soit déchu
du droit de revenir sur sa renonciation, il ne suffit pas
que le successeurirrégulier ail pris, de son autorité privée,
possession de l'hérédité ; il faut qu'il se soit fait envoyer
en possession par justice conformémentà l'art. 770.—
Bordeaux, 45 janv. 4848, S.48.2.263.-P.48.2.248.—Sic,
Demolombe, t. 3, n. 64 ; Baudry-Lacantinerie et Walil,
t. 4, n. 4280 et 1284 ; Aubry et Rau, t. 6, g 639, note 42-
Ces derniers auteurs avaient d'abord été d'avis contraire.

7. Mais un donataire universel n'est pas astreint, pour
pouvoir appréhender la succession et exclure le renonçant
qui voudrait l'accepter plus tard, à faire préalablement
nommer un curateur à la vacance et à solliciter conlre
lui un envoi en possession. —Paris, 45 janv. 4 857, S.57.
2.304.-P.57.-I80. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Wabl,
t. 1, n. 4282.

8. L'acceptation do la succession par d'autres héritiers
enlève au renonçant la faculté de revenir sur sa renoncia-
tion, aussi bien lorsque le renonçant est un héritier
réservataire que lorsqu'il est un héritier simplement
collatéral. — Paris, 45 janv. 4857, S.57.2.301.-P.S7.
4 80.

9. L'héritier à réserve qui a renoncé ne peut plus en-
suite, en rétractant sa renonciation, demander la réduc-
tion des donations excédant la quotité disponible.—Mont-
pellier, 28 mai 1831, S.31.2.217. — Cass. 5 juin 487S,
S.78 4.457.-P.78.4495.-D.78.4 344. —. Sic, Fouet de
Conflans, p. 482; Ducaurroy, Bonnier et Rousfain, t. %

n. 600, note 4 ; Aubry et Rau, t. 6, g 643, p. 415; De-
molombe, Suce, t. 3, n. 71, et Donat., t. 2, n. 253
Laurent, t, 9, n. 486,
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791- On no peut, même par contrat de mariage,
renoncer à la succession d'un homme vivant, ni alié-
ner les droits éventuels qu'on peut avoir à cette suc-

cession. — C. c. 6, 900, -1130, -M 33, -147?, -I38714389,
4600.

40. Jugé au contraireque l'héritierà réservequia rétracté
sa renonciation,est recevable à demanderla réduction des
donations excédant la quotité disponible. — Montpellier,
23 mai 4866, S.67.2.238.-P.67.904.-D.66.2.208.— Sic,
Grenier, Donat., t. 4, n. 646; Dalloz, v° Disposit. entre-
vifs et lest., n. 4499.

44. L'héritier, pour rétracter sa renonciation n'a point
besoin do faire une déclaration expresse ; il suffit qu'il
fasse acte d'héritier dans les termes de l'art. 778. —
Cass. 43 fév. 4833, S.60.4. 986, note; 5 juin 4860, S.60.
'.I50.-P.64.470.-D.60.4.384. — Rouen, 30 juin 4837,
S.38.2.22.-P.S8.842.-D.33.2.472. — Sic, Rclost-Joli-
moiil, sur Chabot, art. 790, observ. 3 ; Aubry et Rau,
t. 6, g 64 3, note 2b ; Dcmolombe, t. 3, n. 84.

42. L'art. 790 s'applique aux successions testamentai-
res. Ainsi, le légataireuniversel peut, après avoir renoncé
a» legs, l'accoptcr encore, si les biens qui en formaient
l'objet n'ont pas été recueillis par d'autres légataires ouhéritiers.

— Pau, 31 août 4833, S.34.2.228. — Cass. 23
janv. 4837, S.37.4.393.-P.37.4.404. — Sic, Duraiilon,
t. 9, n. 208 lis; Aubry et Rau, t. 7, g 726, p. 831.

43. Mais le légataire qui a renoncé à son legs ne peut
rétracter sa renonciation qu'autant qu'elle n'a pas été ac-
ceptée par les héritiers. — Grenoble, 22 mars 4830, S.
31.2.249. — Riom,20juill. 4862, S.63.2.1.-P.63.4.443.-
Ii'.!!).-D.G7.2.8.— Toulouse, 20 janv. 1881, S.8L2.77.-
P.81.1.444; 27 fév. 4893, S. et P.94.2.29.-D.93.2.374.-
Pand.94.2.44. — V. infrà, art. 4043, n. 18 et s.

4 4. L'art. 790 n'est pas applicable au cas de renoncia-
tion à la communauté. — V. inf., art. (483, n. 7 et s.

43. Eu ce qui touche la rétractation de l'acceptation,
V. notes 4 et suiv. de l'art. 783. — Et en ce qui touche
la rétractation de la renonciation, voy. note 8 de l'art.
774; notes 23 et s. de l'art. 784, et notes 43 et s. de
l'art. 848.

701 Indication alphabétique.

Absent, 57 et s.
Atermoiement.17. 18.
Avancement d'hoirie,

C. 7.
liai], 30.
Camionnent., 18. 19

46.
Cession, 30. V. Vente.
Clause pénale, 07.
Communauté, 3.
Compromis, 02.
Compte (redd. de), 3,

4.
Contr. de mariage, 4

et s., 8 et. s., 42.
31.

Date en blanc, 75.
Décès, 10, 23, 20, 32,

30, 47 et s.
Divisibilité, 5, 09 et s.
Donation, 13, H, 24,

38 et a., 118.

— de biens présents
et à venir, 3,33, 54,
tio.

— nulle, 7, 12.
Dot, 4, 30 cl s., 36.

Douaire, 40, 50.
Droit interméd., 65.
Effet rétroactif, 0 4
Enfant naturel, 03.
Exécution, 73, 74.
Femmemariée, 13, 52.
Gain de survie, 15,

51 et s.
Garantie, 00, 67.
Héritiers, 35.
Indivisibilité, 3, 14,

20, 25, 0G, 67 et s.
Inscription, 45.
Institut, contracl., 42,

53 et s.
Intérêts, 6.
Legs, 8 et s., 41, 43.
Lésion (droit de), 34.
Libéralité, 9.
.Mainlevée, 4b.
mobilier, 23, 20, 47.
Nullité absolue,60, 08

et s.
Obligation, 16,
— alternative, 38 et s.
Pacte de famille, 10,

Ï4, 75.

Partage, 5, 29.
— d'ascend., 30 et

s., 37.
Porte fort, 33.
l'récipul, 11.
Prescription, 79.
Présomptions,27.
Prix unique, 08 et s.
Rapport, o.
Ratification, 7 3.
Renonciation, 7, 13 et

s., 24, 32 et s., 39.
40, 50, 51, 55. 68.
74, 73.

Rente viagère, 15.
Réserve, 13, 14, 23,

20.
Retour légal, 24.
Simulation, 27.
Usufruit, 4, 8, 15, 26,

37, 47.
Vente, 21, 23 et s..

33. 34, 47 et s., r,8
cls.,78:

— de chose d'autrui,
29.

1. Toute stipulation ayant pour objet d'attribuer un
il roi l privatif sur fout ou partie d'une succession non
ouverte, constitue un pacte sur succession future prohibé
par fa loi. — Cass. 9 mai 1894, S. et P.94.1.336.-D:
'.li,4 .S46.-Fr. jud.XVIIl.2.23».

2. Il est prohibé de stipuler sur sa propre succession
aussi bien que sur la succession future d'autrui. — Or-
léans, 24 mai 4849, S.49.2.600.-P.49.2.78.-D.49.2.468.- Cass. 28 janv, 4833, S.83.1.472.-P.83.4.323.-D.83.

1.43.— Sic
.

Larombière
,

des Oblig., t. 4
,

art. 4430,
n. 8.

3. Sont nuls, comme ayant pour objet une succession
future :

La renonciation, par un enfant, moyennant une do-
nation entre-vifs qui lui est faite par ses père et
mère, à la faculté de demander compte dos biens de la
communauté au survivant des donateurs. — Paris, 43
mess, an 43. — Turin, 4 0 août 4844.

4... La clause d'un contrat de mariage par laquelle il
est stipulé, comme condition de la constitution de dot
faite ù la future par ses père et mère, que le survivant
d'eux jouira pendant sa vie de l'usufruit des biens du
prédécédé, sans que le futur puisse lui demander ni
compte ni partage ; mais cette nullité n'entraîne pas colle
de la donation : elle doit seulement être réputée non
écrite, aux termes de l'art. 900. — Cass. 46 janv. 4838,
S.38.4.228..P 38.4.843.

3. ... La clause d'un contrat de mariage par laquelle
les époux, après s'être fait donation mutuelle du prémou-
rant au survivant, de tous les biens dont le prémourant
décédera propriétaire pour le survivant en disposer en
pleine propriété, ont stipulé que « tout ce dont le survi-
vant décédera propriétaire sera partagé par moitié entre
ses héritiers et ceux de l'époux prédécédé. » — Mais la
nullité de cette clause n'entraîne pas la nullité de la do-
nation mutuelle elle-même. — Cass. 4 0 mars 4 869, S.
69.4.349.-P.69.787.-D.69.4.336.

6. ... La clause d'un contrat de mariage par laquelle
les père et mère de l'un des futurs, en lui faisant une do-
nation en avancement d'hoirie, stipulent que, dans le cas
où le donataire voudrait, après leur décès, prendre part
ou partage de leurs successions, il serait tenu de rappor-
ter les intérêts de sa dot à dater de la réception du capital.
— Tnb. de Rodez, 48 fév. 4869, S.09.2.303.-P.69.H64.
— Montpellier, 2 dôc. 1869, S.70.2.171 .-P.70.703.-D.
74,8.408.

7. ... La donation faite par un oncle à sa nièce, dans
le contrat de mariage de celle-ci, sous la condition qu'elle
no prendrait aucune part dans les successions de ses
père et mère, à l'exception de ce qui lui était constitué
en avancementd'hoirie, ot que la donation sciait réputée
nulle et non avenue si elle ne renonçait pas auxditcs
successions lorsqu'elles viendraient s'ouvrir. — Mont-
pellier, 40 août 4887, joint it Cass. 8 avril 4889, S.89.1.
212.-P.89.4.818.-D.90.1.203.-Paml.89.4.293.— V. inf.,
n. 39 et 40.

8. ... Le legs fait par une veuve aux enfants issus d'un
premier mariage de son mari, comme condition de l'a-
bandon que lui font ceux-ci de la jouissance de tous leurs
droits dans la succession do leur père. -^ Cass. 23 janv.
4883, S.S3.4.472.-P.33.4.323.-D.83.4.43.

9. ... La convention par laquelle des enfants s'engagent
à ne jamais se plaindre des dispositions faites par leur
père en faveur des personnes étrangères. —Cass. 27 juin
4 838, S.38.4.724.-P.38.2.342

40. ... La convention par laquelle des enfants pren-
nent, du vivant de leur père, l'engagementréciproque de
considérer entre eux comme nul et non avenu tout testa-
ment de l'auteur commun qui assignerait à l'un d'eux
une part inférieure à la part des autres. — Cass. 43 mai
4884, S.84.4.336.-P.84.4.822.-D.84.1.468.-Fr.jud.VIU.
2.422.

41. ... La promesse souscrite du vivant du père testa-
teur, par un enfant légataire précipulaire de portion des
biens de son père, de faire participer ses frères et soeurs
au bénéfice du préciput. Peu importe qu'il soil dit dans
l'acte contenant la promesse, que la volonté du père est
que les frères ot soeurs du légataire prennent part aux
legs. — Grenoble, 43 déc. 4828.
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12 La promesse,par des enfants, dans une donation
faite par un père à l'un de ses enfants, de faire valoir
cette donation, quoique non acceptée valablement. —
Riom, 4 4 août 4829.

43.
... La condition dans une donation faite au profit

d'un héritier réservataire du donateur, que le donataire
renoncera à se prévaloir de la disposition de l'art. 913. C.
civ., relative à la fixation delà quotité disponible.—Et
celte condition communique sa nullité à la donation elle-
même. — Orléans, 20 mars 4832, S.o3.2.13. -P.o3.
1.369.

44. ... La renonciation à ses droits d'héritier réserva-
taire par l'enfant du donateur, dans une donation faite
par celui-ci à un tiers, dans le but d'assurer l'effet de
celte donation ; et celle nullité entraîne celle de la dona-
tion. -Cass. 44 mai 1855, S.55.4.800.-P.56.2.344 -D.
53.4.237.

45. ... La convention par laquelle une femme mariée,
ayant droit, en vertu de son contrat de mariage, à l'usu-
fruit do tous les biens de son mari, déclare renoncer à
cet usufruit au profit d'un tiers, donataire de la nue pro-
priété des biens de ce dernier, sous la condition que le
tiers lui servira une rente viagère dans le cas où elle sur-
vivra à son mari. —Poitiers 25 juill. 4839, S.39.2.502.-
— Cass. 40 août 4840, S.40.1.'757.-P.40.2.238. —V.
infr., n. 52 et s.

10. ...
L'engagementde payer une somme d'argent au

décès et sur ce qui reviendra dans la succession d'une
personne encore vivante. —Rennes. 2 déc. 4837, S.38.
2.480.-P.39.4.320.— Contra, Paris, 7 fév. 4 846, P.46.
4.390.

17.
...

Le traité portant abandon par un débiteur à

ses créanciers, de la part qu'il aura à prendre dans la
succession de son père encore vivant, avec garantie de
cet engagement par le de cujus et par ses autres héri-
tiers présomptifs, sous la condition que lesdits créanciers
renoncent à poursuivre le débiteur jusqu'après le décès
de son père, et que l'exécution dudit traité lui vaudra
quittance entière et définitive, alors même que sa part
héréditaire serait inférieure au montant de ses dettes. —
Cass. 2 fév. 1874, S.74.4.350.-P.74.888.-D.74.1.238.

48. ... Le traité par lequel, indépendamment d'un
cautionnement promis par un père au créancier de ses
fils et de l'atermoiement consenti par le créancier jus-
qu'au décès du père, il a été stipulé que les sommes
que la succession du père payerait à raison dudit caution-
nement seraient envisagées comme si le père en avait fait
l'avance à ses fils, et que ceux-ci les imputeraient sur
leurs parts respectives, comme s'ils les avaient effective-
ment reçues en avancement d'hoirie du vivant de leur
père. — Cass. 9 mai 1894, S. et P.94.1.330.-D.94.4.
846-Fr. jud.XVUI.2.239.

49. ...Le cautionnementconsenti parles héritiers pré-
somptifs de l'obligé principal sous lacondition qu'ils ne
pourront être poursuivis qu'après le décès de cet obligé
principal, et seulement sur les biens recueillis dans sa
succession.—Bordeaux, 46 août 1852, S.53.2.52.-P.54.
2.504.-D.53.2.74. —Conf., Larombière, art. 1430, n. 16.

— V. toutefois n. 46.
20... La promesse de bail faite par une personne, des

biens qui pourront lui être donnés par un de ses parents
ou qu'elle pourra recueillir dans sa succession ; et celle
nullité a lieu, par suite de l'indivisibilité de la clause,
même-alors que les biens ne seraient advenus au promet-
tant que par reflet d'une donation. — Amiens, 26 déc.
4839, S.41.2.178.

21... La vente d'un objet déterminé, dépendant de la
succession d'une personne encore vivante. — Cass. 11
nov. 4845, S.45.1.785.-P.45.2.627.-D.46.1.25.

— Sic,
Troplong, Vente, n.246; Marcadé, art. 1600, n.4.

22... La clause par laquelle le testateur ordonne que si
le légataire décède sans postérité et sans avoir disposé de
l'objet légué, cet objet retournera à une personne dési-

gnée. — Rouen, 29 mai 1845, S.iG.2.379.-P.18.1.368.-
D.46.2.148.

23... Le testament par lequel le testateur a imposé au
légataire universel qui, par déclaration inscrite sur la
même feuille, l'a acceptée, la condition de laisser à son
tour tous ses biens aux héritiers naturels du testateur.—
Paris, 42 nov. 4858, S.59.2.307.-P.59.74.-D.59.2.434.

24. ... La renonciation par un ascendant donateur à

son droit de retour légal, faite avant la mort du dona-
taire. — Angers, 48 déc. 4878, S.79.2.322.-P.79.4264.-
D.79.2.472. — Sic, Chabot, art. 747, n. 8; Demolombe,
Suce, t. 1, n. 482; lSaudry-Lacanlinerieet Barde, Tr.
des oblig., t. 1, n. 279.

25... La vente du mobilier qui se trouvera au moment
du décès du vendeur dans une maison désignée également
vendue, avec réserve pour le vendeur de disposer librement
de ce mobilier jusqu'à son décès. — Cass. 30 juin 1857,
S.59.4.836.-P.59.289.-D.57.4.308.—V. toutefois n. 47.

26... La vente, par une personne, de tous ses meubles,
créances et effets mobiliers avec réserve pour le vendeur
de l'usufruit de ces objets et même du droit d'en dispo-
ser, sauf à l'acquéreur à prendre en remplacementde ce
qui en aura été vendu, tous les meubles existant dans
la succession du vendeur à son décès. — Orléans, 24 mai
4849, S.49.2.600.-P.49.2.78.-D.49.2.165.

27-28. Au surplus, les juges peuvent se fonder sur de
simples présomptions pour annuler, comme contenant en
réalilé une stipulation sur une succession future, un acte
présentant les apparences d'une vente. — Cass. 44 nov.
4843, S.44.1.229.-P.44.1.560.

29. Ne peuvent être considérés comme portant sur
une succession future et annulés à ce titre :

L'aclc par lequel des enfants, du vivant de leur père et

en son absence, se partagent un immeuble lui appartenant,
sur lequel ils ont hypothèque, et disposent de leurs paris
dans cet immeuble : un tel acte doit être réputé simple
aliénation de la chose d'aulrui. — Cass. 23 janv. 4832,
S.32.1.660.

30... Ni la convention même antérieure à un partage
d'ascendant, relative aux biens qui doivent y être com-
pris ; les biens présents qui seuls peuvent faire l'objet
d'un partage d'ascendant entre-vifs, étant transmis par
voie de donation, et non dévolus à titre de succession.—
Cass. 29 janv. 4877, S.77.1.199.-P.77.507.-D.77.4.405.

31... Ni la condition, dans un partage d'ascendant,que
les enfants n'inquiéteront ni leur père, ni les tiers déten-
teurs, relativement aux immeubles dotaux de la mère
aliénés sans remploi. — Rouen, 22 mai 4839, S.39.2.
453.-P.39.2,578.

32... Ni la clause d'un partage d'ascendant par laquelle
l'un des copartagcanls renonce à la dot qui lui avait été
constituéepar l'ascendant et qui n'était exigible qu'au dé-
cès de celui-ci. —Bordeaux, 30 juill. 4849, S.50.2.37.-P.
50.2.452.-D.50.2.37.

33. ...Ni le partage d'ascendant suivi de la vente faite

par l'un des copartagcanls d'une partie de son lot au pro-
fit des autres, alors même que cette vente aurait été pro-
jetée entre les copartagcanls,antérieurementau partage, si
d'ailleurs l'ascendant y est resté étranger.— Même arrêt.

34.
... Ni la vente intervenue à la suite d'un partage

d'ascendants, par laquelle l'un des copartagcanls vend à

l'autre une portion de son lot et les droits de lésion qu'il
prétend pouvoir faire valoir à l'égard de la donation-par-
tage. — Toulouse, 26 juill. 4878, S.79.2.49.-P.79.225.-
D.79.2.477.

3b. ... Ni la clause par laquelle l'ascendant se porte
fort, dans le partage anticipé qu'il fait entre ses enfants,
pour un enfant omis. — Par suite, les héritiers de l'enfant
omis sont non recevables à provoquer la nullité de l'acte,
s'ils sont, en même lemps, héritiers de l'ascendant dona-
teur. — Cass. 5 nov. 4877, S.78.4.214.-P.78.533.-n.78.
4.372.

36. ...Ni la cession par le mari, du vivant des ronsli-
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tuants, de tout ou partie de la dot mobilière constituée à
sa femme et exigible seulement à leur décès. — Cass. 12
août -1846, S.46.1 .602.-P.46.2.379.-D.40.1.296.

37. ...Ni la clause par laquelle deux époux, en faisant
le partage anticipé de leurs biens présents entre leurs en-
fants, s'en sont réservé la jouissance jusqu'au décès du
dernier vivant. — Poitiers, '10 juin 1851, S.51.2.609.-P.
52.2.65.-D.53.2.12.

38. ...Ni la clause d'un contrat de mariage par la-
quelle les père et mère de l'un des futurs lui font une
donation en avancement d'hoirie, chacun pour moitié, à
la condition qu'il laissera au survivant des donateurs la
jouissance viagère de la succession du prémourant, sans
pouvoir demander compte ou partage, sous peine de souf-
frir, dans le cas où il le demanderait, l'imputation de la
totalité de la dot sur la succession du prémourant.—Paris,
3 jnill. (ou 3 août) 1847, S.47.2.600.-P.47.2.463.—Contra, Laurent, t. 10, n. 100.

39. ... Ni la clause par laquelle un aïeul faisant une
donation à sa petite-tille.à l'occasion de son mariage, sti-
pule que « sa petite-fille, par suite de cette donation et
en en jouissant, ne pourra rien réclamer sur les succes-
sions (non encore ouvertes) de ses père et mère, mais
que, y renonçant, elle pourra exercer ses droits sur les-
dil.es successions. » — Grenoble, 7 janv. 1873, S.73.2.
I29.-P.73.573.-D.73.2.108.— Sic, Dulruc, Rev. du no-
tai-., n. 4410; Lyon-Cacn, observ., S. et P., loc. cit. ; Le
Sellyer, t. 2, n. 769. — Y. sup-, n. 7.

40.
...

Ni la donation sous réserve d'usufruit faite
par un oncle et une tante à leur nièce, dans le contrat
de mariage de celle-ci, sous la condition qu'au décès de
ses père et mère, elle renoncera à leurs successions en
faveur de sa soeur, mais avec stipulation que si, nonob-
stant cette condition, la donataire venait, après le décès
de ses père et mère, à réclamer ses droits dans leurs
successions, sa soeur aurait droit, sur les biens faisant
l'objet de la donation, à un prélèvement égal aux biens
recueillis par la donataire dans lesdites successions. —Toulouse, 20 nov. 1890, S.91.2.67.-P.91.1.444.

41. ...Ni la clause d'un testament par laquelle un père
fait à l'un de ses enfants un legs pour lui tenir lieu de sa
partdans la succession maternelle (non encore ouverte),
sous la condition que l'enfant légataire ne pourra'exercer
aucune action en reprise des droits de sa mère, sous peine
de réduction du legs concurrente à ce qui lui proviendrait
par suite de cette reprise. — Cass. 25 nov. 1857, S.58.1.
209.-P.58.987.-D.57.1.425.

42. ...Ni la clause d'un contrat de mariage par laquelle
l'un des époux stipule, en cas de prédécès sans enfants,
que son conjoint survivant ne sera tenu de donner aux
héritiers collatéraux du prédécédé qu'une somme fixe
pour leurs droits d'hérédité: c'est là nue institution
contractuelle. —Cass. 29 juin 1842, S.42.1.093. - P.
42.2.98.

43-44. ...Ni le legs fait sous la condition que le léga-
taire entretiendra le testateur jusqu'à sa mort, alors
qu'il n'est intervenu aucun accord de volonté entre le lé-
gataire et le testateur.—Dijon, 2 mai 1883, S.85.2.154.-
P.85.1.829.

45. ...Ni la promesse par l'héritier présomptif d'un
créancier, de faire rapporter par qui de droit, après
la mort do son auteur, la mainlevée d'une inscription
prise par celui-ci. —Amiens, 5 mai 1843, S.46.2.374.-P.
46.2.464,
.46. ...Ni le cautionnement souscrit par les succes-

sives de l'obligé principal —Montpellier, 7 mars 1850,
8.50.2.381.-P.50.2.195.-D.50.2.142.

— Y. toutefois
n. 19.

47. ...Ni la vente faite à forfait et en bloc d'une mai-
son et du mobilier qui y sera contenu au décès du ven-
deur, avec stipulation que l'acquéreur ne prendra posses-
sion du tout qu'à celle dernière époque, alors qu'il est
constaté que, dans l'intention des parties, cette convention
a le caractère d'une vente delà nue propriété d'une mai-

son garnie de mobilier, avec réserve pour le vendeur de
changer ou diminuer ce mobilier pendant le cours de son
usufruit. — Cass. 4juill. 1859, S.59.1.758.-P.60.35.-D.
59.1.461. —Y. n. 25.

48. ...Ni l'acte unilatéral par lequel l'acquéreur d'un
immeuble, pour faire cesser les plaintes des héritiers pré-
somptifs du vendeur relatives à l'insuffisance du prix,
s'engage envers eux à consentir à une expertise de l'im-
meuble, et à payer la plus-value résultant de cette estima-
tion, soit au vendeur, soit à ses héritiers après son décès,
si mieux il n'aime, à cette époque, abandonner l'acquisi-
tion.—Cass. 17 mai 1852, S.52.1.731 .-P.52.2.96.-D.52.
1.282.

49. ...Ni la cession par un enfant douairier, du vivant
de son père, du douaire auquel il aura droit au décès de
celui-ci. —Cass. 15juin 1852. S.52.1.743.-P.53.2.379.-
D.54,1.338.

50. ...Ni la renonciation par la femme pendant le ma-
riage, en faveur d'un tiers, au douaire qui lui a été con-
stitué. — Besançon, 3 avril 1846, S.47.2.542.-P.47.2.
735. — Sic, Bourjon, Droit commun de la France, liv.
3, tit.13, du Douaire, chap. 5; Pothicr, du Douaire,
n. 192; Merlin, Réperl., v° Douaire, sect. 1

,
§ 3.

—
Contra, Loiscl, Institut,cowlumières, liv. 1, tit 3, n. 16.
51. ...Ni la clause par laquelle un père ou une mère, en

mariant l'un de ses enfants, renonce, à son profit, aux
droits éventuels portés en son propre contrat de mariage,
et dépendantsdu prédécès do l'autre époux. — Cass. 18
avril 1812.

52. ...Ni le traité par lequel une femme mariée consent,
d'avance l'aliénation du gain de survie que son contrat de
mariage lui assure sur les biens de son mari, ou renonce
à ce gain de survie. — Cass. 22 fév. 1831, S.31.1.107.
— Agcn, 12 mai 1848, S.48.2.301.-P.48.2.216.-D.48.2.
488. — Cass. 16 juill. 1849, S.50.1.380.-P.50.1.149.-
D.49.1.304. — Sic, Duvergier, Vente, 1.1, n. 232; Bc-
nech, Quotité disp. entre époux, p. 448 et s. — Y. sup.,
n. 15.

.
53. Il en est ainsi du moins lorsque le gain de survie

consiste en une somme fixe ou en certains biens présents,
et que le donataire a reçu un droit de créance, un droit
actuel, quoique soumis à la condition de survie; mais il
en serait autrement s'il s'agissait d'une donation par con-
trat de mariage présentant le caractère d'une véritable
institution contractuelle.— Pont et Rodière, Contr. de
mar., t. 2, n. 907; Troplong, id., t. 2, n. 1485, et
Donat., n. 2550; Bcllot des Minières, Contr. de mar.,
n .424-426; Rivière, Jurispr. de la C. de cass., n. 348
et s.; Larombière, des Oblig., art. 1130, n. 18 et 20 ;
Demolombc, Donat., t. 6, n. 324. — Y. aussi Dissert.,
S.57.2.1

54. Eu effet, la prohibition de toute renonciation ou
pacte sur succession future, est applicable aux droits déri-
vant, d'une institution contractuelle; toute convention in-
tervenue à cet égard avant le décès de l'instituant, fût-ce
du consentement ou avec le concours de ce dernier, est
nulle —Uioni, 30 avril 1811. — Lyon, 16 janv. 1838,
S 38 9 453 -P.39.1.110.— Cass. 16 août 1841, S.41.1.
684 -P 41.2.611.— Toulouse, 15 avril 1842, S.42.2.385.
-P.42.1.741. — Bordeaux (motifs), 6 avril 1892, D.93.2.
274 _ Sic, Lebrun, Suce, liv. 3, cli. 2, n. 27; Serres,
Inst. dudr. fr., liv. 2, lit. 14, p. 256; Chabrol, Coût.
d'Auvergne, t. 2, p. 354;Louet et Brodcau, lelt. C,
ch. 28 ; Maynard, liv. 3, cli. 9 ; Rousseau de La Combe,
Jur ctv., v» Institution, sect. 2, n. 10 ; Grenier, Donat.,
t. 2, n. 416; Dclvincourt, t. 2, p. 423; Toullier, t. 12,
n. 10 ; Vazeille, Donat., art. 1083, n. 7 ; Rolland de Yil-
iargues. Rép. du nol., y° Inst. contracl., n. 83 ; Trop-
long, Donat., t. 4, n. 2355 ; Massé et Vergé, t. 3, § 517,
note 29; Demolombc, Donat., t. 6, n. 324; Colmet de
Santerrc, t. 4, n. 256 bis-3 ; Aubry et Rau, t. 8, § 739,
notes 58 et s., 4e édit.; Bonnet. Disp. par contr. de mar.,
t. 2, n. 421 ets.; Saintcspès-Lescot, Donat ,t.5, n.1894;
Laurent, t. 5, n. 225 ; Baudry-Lacanlinericet Barde, Tr,
des oblig.. t. 1. n. 281.

41
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SS; ld. Une telle renonciation est nulle alors même
qu'elle est faite dans La vue de rendre efficace une dona-
tion ou une autre institution contractuelle faite au .profit
d'un enfant commun par l'instituant. — Ageii; 47 déc.
4856..S.57.2.4.-P.58.85. — Caen, 23 mai -1861, S.62.2.
491-I>.63.376.

— Aph, 42 dëc. 4866. S.68.2.37.-P.68.
2lr).-fj.fi7.2.47;l3 jiliti. 'IStig, S.68.2.3'i6>pMl2<l7.
^ Ghâihbéfy. 23 juill. .L873, S.74.2.l3.-i\74.22l.—
M'dritpeliiér, 12 août 1874, S.76.2.239.-P.76.465.

— V.
encore Orléans, i août et 28 dëc. 4849, S.S0.2.i99.-P.49.
1494 et 406. —

Cass. 44 et Lâjànv. 4853, S.53.1.65.
P\53ii A29 et '139.-D.53.1.17et 24. —

Èii sens contraire,
Besançon, 25 juin <i86B (soi. iffipl.), S.6B.2.382.-P.G6.
'1259.-D 66.2.443 ; Aubry et Rau s'étaient aussi pfo-
ndriëés eii SBUs cbiltfâife dans leurs Éditions piécédeiites.

56. Décide toutefois ijlle ilnsliiUiidil cûritraetUélledes-
saisissant irrévocablisméfit i'iûstilUâiit, il s'ensuit que Je
traité fait par ses enfants, et pendant son vivant, pour ré-
gler les effets de l'institution lié peut être fë[iu(é traité
sur Uile sUccéssiBn future. — Gàss. fi riov. 4828. —Cdrif.,
Duvéfgiof; lot çii.

57. liil" tJi-oliibiiioH Ub loiild sliplilalidri siir les succes-
sions de personnesvivantes rie s'applique pas à là succes-
sion" d'rihe përsoriiië dBill l'absence â été déclarée. —Cass.
3 août 4829. — Stë, MbHih, Qûë'si., y Vente, § 42,
V. aussi Demolombc, de l'Absence-, n. 430 et 431 ; AUbry
et iladj t. 4; § 344, notes 20 6t S: =- Contrai Bàudryia-
çantinerie et Barde) Tr. des obliy.; t. 4, il. 278. Y. aussi
Làrombière, art. 4430, ri. 23, qui pense que la prohibi-
tion ne cesse qu'après l'envoi définitif.

58. Id... bien que l'absence n'ait, pas môme été,décla-
rée. — Bordeaux; 24 juin 4838) S.38;2.443.^P;39.1,436.

59. Décide Cependant qite lé traité sitf la succession
d'Ufl àbseht jji'ësumé ri'bst valable qu'àulatit qu'il est
établi que l'àbseht était déëédë, et que sa siiccessibii était
oUVéfte àii ihoiilebt oîi le (faite a élé conclu. Là déclara-
tion ultérieure d'absetièe rie Saurait établir pour ce Cas
spécial Une prësbihptibn de mort-, â partir de là dispari-
tion de l'absent et valider ainsi rétroactivement le Ifailéi
— Cass. 24 déc.,1844;S.42.1;167.-P.42.1.309.—V.Prost
de Rovei-j v° Absent-, pi 44 8.

00. Dans tous les cas: la transaction sur là succession
d'ube personne dont l'absence a été déclarée peut, à rai-
son des.circonstances dàhs lesquelles elle est intervenue
et tle celles qui l'ont suiviej être IhàitttenUepàt les tribu-
naux ; notamment si les pafties n'ont contracté qite dans
l'opinion' du décès de l'absent, et si elles oiit dbnrié toute
exécution à la transaction. — GàsS. 27 dëc, 4837, S.38.
4.545i-P,38.4;449.

61 ; Et tarit qiie la mort dU l'absence légale d'Un indi-
vidu sUf la succession dUqnel il a été traité, ho sbht pas
constatées, l'héritier présomptif de cet individu n'est pas
reccvablo à demander la nullité de ce traité, comme ayant
eu pour objet une succession future. — Cass. 47 ianv.
4843, S.43.4.446.-P.4348Ô,

62; Décidé encore que celui qui demande la nullité
d'un compromis intervenu relativement au partage pré-
sumé de la subcessiond'un abseitt, etl se fondant sur ce tjhc
le compromis avait pour objet une Stipulation sUf succes-
sion nbri Ouverte, est ténu de rapporter la preuve de
l'esistehee de l'absoiit à une époque antérieure au com-promis. — Cass. 44 août 4874, S.74.4.404 -P 71 246-
D.71:1.193-. ^- V. notes de l'art. 433.

63. L'enfant naturel, quoique holl héritier dans là ri-
gueur du flidt, rie peut pas plus fenbbeer, du vivâfil de
son jlèT-c, a ses drbils successifs, qu'Uti héritier rie petit
renoncer; du vivant de sou auteur, à là succession fu-
titfe de ce deffiier. — Bruxelles, 18 fëv. 4 84 3.

64. Les dispositions des lois nouvelles qui prononcent
la nullité de Ulule renonciation à succession future sont
applicables àUx renonciations antérieures ù ces lois, lors-
que là succession s'est ouverte depuis: il n'y a pas là
<3fl'et rétroactif. — Cass. 30 déc, 1816.

— Bastia 4 4 avril
4834. S.34.2 594,—Sic, Merlin, Hév.-,

T« Renoue, à suce,fut., g 2, n. 2.

65i Sous l'empire du droit intermédiaire; toutes re-
nonciations à une succession future; surtout celles faites
hors contrat de mariage, étaient nulles, comme sous le
Code civii, aiors même qu'elles auraient eu lieu du con-
setitemerit db eelui à la succession dliqUei oil redonnait.—
Ageii, 30 août 4843, S.44.2.169.4>.44.1.20S.

66; La nullité dont est frappée toute convention sur
une succession future, est une nullité radicale et sub-
stantielle qui détruit l'acte dans toutes ses parties... ;

même une stipulation de garantie insérée dans l'acte.

— Moaipcllief, 4 août 4832, S.32.2.484. — Bastia, 14
avril 1834; S.34.2.594:

67. Cependant, le Vendeur d'uii imirieilblc dépendant
de la siiccëssibij d'une personne vivante, s'il s'est soumis
à Uile clause .pédalo, pour le casi d'inexécution, rie peut
se soustraire à ta clause pénale, encore que ià veiile soit
iiiille au rbiid, si ibittëfois l'acqUéreur n'a pas cii connais-
sance qiie l'objet vendu n'était pas là propriété du ven-
deur. — Cass. 17 mars 1825.

68. La renonciation ou lit vente pbiir un sëUl et infinie
prix; d'illlb Succession échue et tl'ime siiccessioil à échoir,
est inille poiif le IbUt: il J â indivisibilité. — Itioni, 43
dëc. 1828. — Liindges, 13 fëv. 1828. — Metz, 14 juiiî.
1825 (Alf. Dticrby). —

Montpellier,4 août 4832, S.32.2.
484.=^ TbUiouse,27 àoilt 1833, S.34.2;97.-^Liinbgcs,G
avril 4838, S.38.2.304. — Cass. 44 nOv. 4843, S.44.1.
229.-P.44.4.S60.—

Orléans, 24mat 1849, S.4-9.2.600.-
P.49.2.78.€>;49.2.465. — Sic, Troplong, Vente, t. 4,

n. 254.
69. Jugé au contraire que l'acte n'est nul que pour la

partie relative à là succession iloii ouverte. — Tfib. île
Bastia, 26riiài 183B, S.43.4.33.—Sic, Diivërgief, Vente.
I; 1, 11.231.

70. Id... s'il y a possibilité do diviser les deux stipu-
lations. —

Grenoble, S août 1832, S.33.2.476.
711 Id... si le cessionnairc oll're de ne faire porter le

prix delà cession que.sur la succession ouverte. Daiis ce
cas, le traité n'est pas indivisible. — Cass. 4 7 janv. 1837,
S.37.1.247.-P.37.4:156; — Sic, Larombièrc, art. 4430,

n. 32; Demolombc, des Contrats-, t. 4, n 329. — Con-
tra, Mctz,44juiil. 4825 (Ait. Ducroy). — Orléans, 2i
mai 4849, S.49.2.600.-P.49.2.78.-b.49.2.465.

72. De même, la nullité d'un traité sur la succession
d'une personne vivante,stipulé à l'occasion d'Une donation
faite par celle personne, n'entraîne pas la nullité de la
donàlibn, quoique ce traité soit fait par le mêlne acte, si

les deux stipulations sont divisibles, et que l'iule rie soit

pas la condition de l'autre. — Cass. 4 0 août 4840, S.40.
1.767.-P.40.2.238.

73. La nullité d'un pacte sur succession future ne peut
être couverte par la ratification ou l'exécution qui lui est
donnée postérieurement au décès.— Metz, 10 mars 4844,
S.45.1.785.—V. aussi Aix, 2 juin 4840, S. 40 2.359.-P.
40.2.337; Agcn,43 juill. 1868, S.68.2.316.-P.68.4217,
et Cass. 4 3 mai 4884, S.84.4.336.-P.8-M.822.-D.84.4.
468.-Fr. juçi.Viit.2,422\

— Sic, Duvergier, t. 4, n. 228 ;
Cbampionnière, et Itigaiid, Dr. d'enreg., t. 3, n. 2006;
Demolombc, Oblig., t. 6, n. 729; Laurent, t. 48, n: 575
et s. ; Baudry-Lacantinerie et Wabl, t. 2, n. 2397. —
Contra, Toullier. t. 8, n. 516 ; Larombièrc, art. 4338,

n. 20.

74. Jugé toutefois que la donation faite anciennement
par un père ou une mère à l'un de ses enfahlS) sous la
condition que le donataire renoncerait à la succession dû
donateur, ne peut, lorsqu'elle a le caractère d'un pacte de
famille et a reçd son exécution de la pari, des autres héri-
tiers du dôhaleiif, être attaquée eri nullité par ces derniers
sôiis prétexte qu'elle renfermerait Une renonciation à une
succession future.— Cass. 5 fév. 4840, S.40.1.561 .-P
40.4.594.

75. Dans tous les cas, l'enfant qiii, dans un pacte de
famille, avait fait, du vivant de ses père et mère, une
renonciation à leurs successions nulle, peut valablement

renoncer de nouveau à leurs successions après leur décès
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792- Les héritiers qui auraient diverli ou recelé
des effets d'une succession, sont déchus do la faculté
d'y renoncer :

ils demeurent héritiers purs et simples

nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre
aucune part dans les objets divertis ou recelés.—C. c.
U60, -1477; C. pén. 380.

— Cass. 11 août 1825. —En ce sens, Laurent, t. 9,
il. 464, lit jihe.

76. De même, les parties qui ont fait une convention
nulle comme constituant un pacte sur succession future,
peuvent valablement, lorsque ia succession est ouverte,
renouveler leur convention dans les termes do l'acte
primitif. — Laurent* t. 18, p. 378 et 370.

.
77. Il appartient d'ailleurs aux juges du fond de dé-

cider qu'tiii héritier; eii déclarant par écrit depuis l'oii-
vi'i'turo de la succession, qu'il entendait se conformer à

un pacte succbssdire antérieur, n'a point voulu se lict
par lin contrat nouveau et actuel; qdi aurait été valable,
mais qu'il a cntendu.se référer exclusivement à l'acte
originaire, pris dans ses cléments propres, et considéré
par lui comme un simple engagement d'honneur auquel
il avait, à ce moment, la pensée de se conformer. Une
telle appréciation) fondée tant sur les termes de l'écrit
litigieux que sur I'iniention présumée de son auteur,
est souveraine. — Cass. 13 mai 1884, cité n.- 73.

78. La cession de droits successifs consentie avant le
décès dii de cujiis est nulle alors même que l'acte qui la
constate li'a été daté qu'après le décès, s'il est établi que
cet acte avait élé dressé dès avant le décès et même signé
des parties, et que la date seule testait à inscrire. — Paris,
4 fév. 1863, S.63.2.5G.-P.63.366.-D.63.2.48.

79. Sur la prescription de l'action en nullité dés
pactes sur succession future, V. les notes de l'article
1304, n. 116 et s.

80. Voy. encore sous l'art. 1130 quelques décisions
relatives aux pattes de celle liaitire, et les il. 30 et 77 de
l'art. 900.

792 Indication alphabétique.

Action criminelle, 48.

— on justice, 35, 30.
Appréciation souver.,

22, 33 Ms, 39.
Associés, 47.
Jïénélice d'invent., 8.
Cassation; 22.
Communauté coiijùy.,

53.
Complice, 47;
Conjoint. Survivant; 0.
Décès, 10 et s.
Déclaration (déL do),

15 et s., 31.
Délit, 18 ot s.
Divertissement avàiit

décès, 10 et s.
Dol. — V. Fraude.
Don manuel, lo et s..

45 bis.
Donatairecorilract., 4.
Donation déguisée; 15,

17.
Donation entre vifs

,

14 et s.
Donalion réductible

.
15 bis.

Enfant naturel, 2.
Femme mariée, 4, 7.
Fraude, 20, 31, 28 el

héritier acceptant, 9.
—

bénéficiaire,9, S.
Immeubles. 1.
insolvabilité, 42.
Intérêts, 44 et s.
Legs, 37, 38.
Légataire parlicul

,
1.

— universel, 2.
— à litre UniV.. 3.
Libéralités déguisées,

15..17.
Mandat, 13, 23, 21.
Mauvaise Toi, 21.
Mineur; 8.
Prélèverhérit; 43.
Prescription, 30.
Preuve, 32 et s.

Recul avant décès, 10
et s.

Renonciation, 8.
Réserve, 41.
Restitution (l'orme de

la), 43.
Restitutionspontanée.

49 et s.
Saisie, 2.
Silelice. 20. 25

.
30

39.
Solidarité, 40, 47.
Suecess. non ouverte,

10 ets.
testament dissimulé.

50.
Testariieht faux, 25,

27.
Tiers, 4o.
Usufruit, 6:
Veuve; 4, 5, 38.
Vol, 18, 40.

1. L'art. 792 s'applique au divertissement des immeu-
bles comme à ceiui des meubles; les.expressions « effets
(le la succession » comprennent ious les biens qui doivent
foire partie de la succession. —

Paris, 28 nov. 1898, l>.

99.2.481.— Sic, Barliri, note, t). loc. cit. —En sens
contraire, bomoiombe, t. 2, n. 484 ; Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 2, n. 2412. — V. Besancon, 29 avril 1836,
l'.57.2.780.

—
V. encore anal., art. 14-77, ri. 12. '

,
1 bit. Cet article n'est pas applicable au légataire à litre

particulier. —
ïi'ib. d'Angers, 10 juin 1868, joint à An-

gers, i fév. 1869. S.69.2.289.-P.60.'i'l44.-L>.69.2,'l3g.

.
2. Mais il est applicable au légataire universel. Par

suile,. le mari institué légataire universel par sa femme,
et qui a détourne certaines valeurs de la succession est
sans qualité et sans intérêt pour demander la réduction

des saisies pratiquées sur ces valeurs pat uii successeur
ab intestat, notamment par un enTant naturel de la
femme. — Cass. 20 nov. 1872; S.i73.'î.376.-li.73\937.-
D.73.1.256. — V. art. M, n. 3.

3. Id. ad légataire à titre universel.
— Cass. 19 juin

1895, S. et P..95.i .336.-13,98,1 .i70.-i»anti.96.t.aàa1
—Sic, Demolombc, t. 2, n. 503; Baudry-Lacantinerie. et

Walil, t. 2, n. 2474; Carré de Malberg, note, PanâM.
i .387-IV.

4. Il est encore applicable à la veuve donataire contrac-
tuelle de son mari ; à cet égard, elle doit être considérée
comme héritière de ce dernier. —Cass. *ig août -1828;
•16 janv. 1834, S.34.1.t20.

5. Id... à l'héritier bénéficiaire. — Duranlon, t. 7-,

n. 24.
6. id. ... il l'époux survivant qui a, en vertu de la Itti

du 9 mars 1891, un droit d'usufruit sur la successidil ttb

son conjoint prédécédé. — Riom, 26 nov, 1894; S. et P.
93.2.40 -D.98.2i20G.-Fr.jud.XlX.2.133.

7. Il est applicable à la feniitie mariée colnmc il lotit
autre Héritier, alors mènie qu'elle a commis lé divertisse-
ment ou lé recel sans I'atUdrisaiioU ou le concours de sbil
mari. — Cass. 10 avril 1877; S.77.1.248.-P.77.038.-
D.77.1.348. — En ce sens, Vazéille, art. 794, n. 4; Dc-
inoibmbêj t. 2, m 337 bis, 472, 503; Laurent, t. 9,
n. 338; BaUdry-Lacàntlnérie et Wahl, t. 2, n. 2446;
Hue, t; 5, in 204.— V. cependant, Bilhard, Mnéf.
d'iiivent. xu 128.

8. Il est applicable aussi aiix mineursparvenusà l'âge de
distciiiehiènt, comme aux Héritiers majeurs.— Bordeaux,
2 dée. 1840, S.41.2.215. — Sic, Chabol, art. 801, n. 1 ;
Diifahlori, t. 6, h. 420; Vazéillc, art. SOI, n. 3; Dè-
inoiombe, t. % n. 505; Aubfy et Rail, t. 0, g 613, p. 4t9
et 420 ; Massé et Vergé, t. S, § 379, noté 21 ; Hurèàux,
t. 2, n. 292 et 293 ; Le Sellyer, t. 2, n. 789 et s. Mais

ces auteurs ajoutent que l'héritier Mincdf, riiéhle étnaii-
cijié, ne pourrait dans ce cas être déchu soit dé la facilité
de renoncer à la succession, sdit du bénéfice d'itivciilairé.

— Suivant d'autres auteurs, le mineur qui a coriinlis lé
recel, est héritier pur bt simple ; Delviucburt, I. 2, p"; 92
et 108 ; MûUrlon, Rëp. ëcr., sur l'art. 801 ; Hemaiitb,
t. 3, n. 96ii'S-6; Laurent, t. 9, m 338;Hdc, t. 8, ri. 200;
Baudry-Lacantinerieet Wàhl, t. 2, H. 2447. —V. art. 801,
n. 1.

9. La disposition qui prive l'héritier de sa part dans les
objets divertis ou recelés s'applique à Pliéritidf acceptant,
qui recèle ou divertit; cOllline à l'héritier tjiti renoncerait
après avoir diverti on recelé.— Cass. 22 fév. 1831; S;3I.
1.273.— Bu fceseils,Chabbt; art. 784, m 7; îoiilliel'; I. 4,
n. 380 ; Delvincoiirl, t. 2, p; 105; Vay.cillè, nrt. 792, n. 2 ;
Demolombc, t. 2, n. 497; Aubry et Rail, t. 6, g 613;
note 52 ; Massé et Vergé, t. 2, § 380, note 27; Le Sèllyer,
t. 2, n. 797. — En sens contraire, quand l'héritier a
accepté purement,et simplement avant le recel, Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n.2437.

10. Celle privation doit être prononcée moitié ait cas où
le divertissement bit recel a eit lieit abaht t'dlivcrlttfc db
la sucebsnon..., s'il est constant qu'il a été fait en vue du
décès et. pouf spolier la succession.—Paris,\k janv. 1831,
S.31.2.210. — Riom; 10 avril 1851, S:51.2.868.=P.8l
2.118.-D.51.2.196. ^ Cass. 5 août 1869; S.69.1.398.
—P.09.10S0.-D.70.1.S4. - Pau, 17 janv. 1872, S.73.2;
11S.-P.73.569.-D.74.5.467; — Conf., Pothier, CoMm.,
n. 688; Pbujol, art. 792, n. 2; Belosl-Jolimont, ibid.,
nbserv. \"'; chardon, Dolet /}-., t. 2, n. 33S; Follet db
Conflans, art; 792, u. 2; Marcailé, Itèv.cril., t. 2, p. 76;
Àuliry et lîau, t. 6, g 612. Ilote 21 ; Massé et Vergé, t. %
g 380, note 26; Demolombc, t. 2; n. 480 ; Laurent, t. 9,
n. 339; Baudry Ldcaiitinerie et Wahl, t. 2, n. .2429;
ltuc, t. 5, n. 200. V. aussi Barlin, note, D.99.2.481.

11. Id. L'héritier présomptif d'une femme commune



644 CODE CIVIL. — Liv. III, Tit. I". Des Successions. Arl. 792.

en biens qui soustrait, de concert avec le mari, au
moyen d'une vente simulée, des valeurs dépendant de
la communauté, se rend 'coupable de divertissement ou
recel, et doit par suite être privé de sa part dans ces
valeurs, alors même que la soustraction serait antérieure
à l'ouYcrlure de la succession. — Cass. 5 avril 4832, S.32.
4.528; 4 0déc. 4835, S.36.4.327.

42. Jugé au contraire que la privation dont il s'agit
n'est pas applicable au cas où le divertissement ou recel a
eu lieu avant l'ouverture de la succession.—Riom, 43 fév.
4 844, S.44.2.633.

43. L'art. 792 ne s'applique pas au cas où il est inter-
venu entre les héritiers une convention par laquelle un
ou plusieurs d'entre eux ont été chargés d'administrer
la succession indivise. En ce cas, les rapports des héri-
tiers entre eux sont régis, non par l'art. 792, mais par
les dispositions contenues au litre du mandat, et au be-
soin par l'article 408, G. pén. — Cass. 5 juill. 4893,
S. et P.93.4.472.-D.94.4.145. — Conlrà, Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, t. 2, n. 2439 ; Ferron, note, S. et P.
4900.1.129.

4 4. Les donations rapportables,par cela même qu'elles
font partie de la masse à partager, sont des « cll'cts de
la succession », au sens qu'ont ces mots dans l'art. 792.- Cass. 4 4 juill. 4 893, S. et P.94.4.249.-D.93.4.564.-
Pand.94.4.441.-Fr.jud.XYIII.2.85.—Bordeaux, 20 déc.
4893, S. et P.95.2.457.-Pand.95.2.50.—Bouen, 27déc.
4893, joint à Cass. 44 juill. 4894, S. et P.97.1.459.-D.
94.1,525.-Pand.95.1.444. — Cass. 24 mars 4894, S. et
P.96.4.233.-D.94.1.343.-Pand.94.4.444 .-Fr. jud.XVIII.
2.237. — Orléans, 6 mars 1895, D.90.2.2l3.-Pand.96.
2.4 79. — Paris, 47 déc. 1895, D.96.2.229.-Fr. jud.XX.
2.236. — Cass. 14 avril 1897, D.97.4.287.-Pand.98.1.
316. — Amieos, 3 mars 4898, D.98.2.294.-Pand.99.2.
89. •— En ce sens, Laurent, t. 9, n. 335 ; Hue, t. 5, n.
200; Baudrv-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 244 4 ; Walil,
note, S. et P".96.1.233

; Cbarmont,Rev. crit.,\ 897, p. 344.
45. Par suite, l'art. 792 doit être appliqué au cohéri-

tier qui a dissimulé un don manuel à lui fait par le
défunt, s'il n'est pas constaté que ce don ait été fait avec
dispense de rapport. — Paris, 3 janv. 4874 (ou 4873),
S.74.2.448.-P.74.586.-D.75.2.5. — Bordeaux, 20 déc.
1893, Rouen, 27 déc. 4893, Cass. 24 mars 1894 et Amiens,
3 mars 1898, cités ci-dessus. — V. aussi Cass. 4 4 avril
1897, cité ci-dessus, et 8 fév. 1898, S. et P.98.1.341.-
D.99.'l.153.-Pand.98.1.292.-Fr.jud.XYU.2.121. — Id.
au cas de dissimulation d'une donation déguisée.— Cass.
4 4 juill. 4893, cité ci-dessus.

43 bis. Et. alors même que la libéralité (spécialement
un don manuel) est faite avec dispense de rapport, si elle
est sujette à réduction, l'art. 792 lui est applicable dans
la mesure où elle excède la quotité disponible. — Cass.
30 mars 1898, S. et P.98.1.489.-D.99.1.22.-Pand.98.1.
351.-Fr. jud.XXll.2.297.—Conlrà, Douai, 9 avril 1897,
Rèjt. c/én. du not., 1897, n. 9709.-Rec. de Douai, 1898,
p. 168.

16. Jugé, en sens contraire, que l'art. 792 ne s'ap-
plique pas au cas où un héritier a seulement omis de
déclarer les donations entre vifs qui lui ont été faites par
le défunt, et de représenter les objets donnés. — Cass
43 nov. 4855, S.56.4.425.-P.5G.2.402.-D.55.4.433.—Bordeaux, 2 juin 4874, S.75.2.7.-P.75.88.-D. Suppl.,
vSwcc.,n. 515. — Besançon, 2 juill. 1898, Pand.99.2!
339. —En ce sens, Demolo'mbe, t.'2, n. 470;Labbé, Rev.
crit., 4882, p. 361 ; Bressolles, Tr. des dons manuels
n. 244 et s.; Le Sellyer, t. 2, n. 778.

47. ...et, spécialement, qu'il n'est pas applicable au
cas d'omission de déclaration do dons manuels. — Paris
4 9 août 4859', S.60.2.55.-P.60.464.-D.64.5.474.—Rouen'
26 fév. 4877, S.77.2.420.-P.77.489. — Aix, 24 ianv
4880, S.84.2.68.-P.84.345.-D.80.2.253.—...Niau cas
d'omission de déclaration de libéralitésdéguisées —Cass
6 nov. 1855, S.56.4.248.-P.36.2.62.-D.56.4 433 —Mont-
pellier, 27 nov. 4867, S.68.2.68.-P.68.333.

48. Jugé même que cet article ne s'applique qu'au cas

de détournements assimilables aux vols et de recel des
objets ainsi détournés. — Cass. 43 nov. 4855, et Besan-
çon, 2 juill. 1898, cités n. 46. En ce sens, J^c Sellyer, t.
2, n. 778 et s.

49. Décidé au contraire que les faits de divertissement
ou de recel prévus par l'art. 792 n'impliquent point né-
cessairement l'existence de délits proprement dits. —Montpellier, 31 août 4865, S.65.2.336.-P.65.4245.-D.
65.2.475. — Cass. 23 août 4869, S.69.1.470.-P.69.421S.
-D.69.1.456. — Pau, 47 janv. 4872. S.73.2.418.-P.73.
569.-D.74.5.467. —Cass. 25 mars 1885, S.88.4.448.-1».
88.1.358; 43 mai 4889, S.90.1.42.-P.90.1.48.-D.90.1.
4 73.-Pand.89.1.537; 5 fév. 4895, S. et P.97.1.125.-1).
95.1.200.-Pand.96.1.366. — En ce sens, Demolombc,
Laurent, Hue et Wahl, loc. cil ; Baudrv-Lacantinerie et
Wahl, t. 2, n. 2403. — V. aussi Cass" 17 avril 4867,
S.67.4.205.-P.67.504.-D.07.4.267.

20. Et qu'ils peuvent résulter de toute fraude ayant
pour but de rompre l'égalité des partages entre cohéritiers.

— Cass. 23 août 4865; 25 mars 1883 et 43 mai 1889,
cités ci-dessus; 45 avril 1890, S.90.4.248.-P.90.4.622.-
D.90.1.437.-Pand.90.4.478; 4 juin 1890, S. et P.93.1.
500.-D.91.1.394.-Pand.91.4.198;H juill. 4893, S. ot
P.94.1.219.-D.93.1.561.-Pand.94.4.441.-Fr. jud. XV1JI.
2.85.—Bordeaux, 20 déc. 4893, S. et P.95.2.457.-Pand.
95.2.50. — Cass. 6 juin 4894, S. et P.97.4.124.-D.95.1.
524.-Pand.95.1.412; 5 fév. 1893, cité ci-dessus. —Paris, 17 déc. 1895, D.96.2.229.-Fr. jud.XX.2.236. —
Cass. 30 mars 1898, S. ot P.98.1.489.-D.99.1.22.-Pand.
98.1.351.-Fr. jud.XXll.2.297 ; 4 mai 1898, D.98.1.389.
-Pand.98.1.524,

21. Et notamment du sileueeque l'un des héritiers au-
rait gardé intentionnellement et de mauvaise foi sur
l'existence de valeurs de la succession qui se trouvaient
entre ses mains. — Montpellier, 31 août 4865, Cass.
23 août 4869, et Pau, 4 7 janv. 4872, cités n. 49. —Cass.
47 mars 4869, S.69.1.299. - P.69;753. -D.69.4.338;
25mars 1885, S.88.4.448.-P.88.1.358. —V. aussi Cass.
21 mars 1894, S. et P.96.4.233.-D.94.4.345.-Pand.94.
1.441.-Fr. jud.XVIII.2.237.

22. Décidé encore que la loi n'ayant pas déterminé les
circonstances constitutives du recel ou du divertissement,
en a abandonné l'appréciation aux juges du fait dont la
décision, à cet égard, ne saurait donner ouverture à cassa-
tion.—Cass.44 déc. 4859, S.60.4.255.-P.60.877.-D.60.
4.494 ; 47mars 4869, S.69.4.299.-P.69.753.-D.69.4.338;
20 janv. 1885, S.86.4.299.-P.85.4.737.-D.85.1.35!);4" avril 1885, S.86.1.168.-P.86.1.392 ; 9 nov. 4887,
S.89.4.319.-P.S9.4.772. -D.88.4.467.-Pand.87.4.4M;
43 mai 4 889, S.90.1.12.-P.90.1.18.-D.90.1.473.-l'and.
89.1.537; 4 juin 4890, S. et P.93.1.500.-D.94.1.391.-
Pand.91.1.198; 5 fév. 1895, S. et P.97.1.125.-D.93.4.
200.-Pand.96.1.366.— V. aussi Cass. 48 oct. 1886, S.90.
1.462.-P.90.4.1409.-D.87.1.390.

23. Spécialement, les juges peuvent décider qu'il y a
recel de la part de l'héritier qui détourne de leur des-
tination des valeurs qui lui avaient confiées à titre de
mandataire par le de eujus, et les emploie a doter un do

ses enfants, on stipulant à son profit un droit do retour.

— Cass. 4 juin 1890, S. et P.93.1.500.-D.91.1.391.-
Pand.94.4.198. — En ce sens, Hue, t. 5, n. 200.

24 Id. de la part de l'héritier qui se refuse à repré-
senter les valeurs dont il avait été constitué l'administra-
teur, et à rendre compte de sa gestion. — Cass. 1er avril
1885, S.86.1.168.-P.86.1.392.— Conlrà, Baudry-Lacan-
tincrie et Wahl, t. 2, n. 2422.

25. Id. de la part du cohéritier débiteur qui omet
sciemment de comprendre sa dette dans l'inventaire de
la succession. — Cass. 9 nov. 1887, S.89.1.319.-P.89.1.
772.-D.88.1.167.-Pand.87.1.444. — Sic, Hue, t. 5,
n. 200.

20. Id. de la part de l'héritier qui, à l'aide d'un testa-
ment reconnu faux, a cherché à s'approprier l'intégra-
lité de la succession au préjudice de ses cohéritiers. —
Cass. 5 fév. 4895, S. et P.97.4.425.-D.95.1.200.-Paml.
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90.1.366. — ... Et, à plus forte raison, s'il se l'est réel-
lement appropriée. —Dijon, 42 août 4874, S.74.2.289.-
P.74.1179.-D.76.2.92.—Cass.15 avril 1890, S.90.1.248.
-P.90.1.622,-D.90.1.437.-Pand.90.1.478.

— En ce sens,Baudry-Lacantinerie et "Wahl, t. 2, n. 2410 ; Hue, t. 5,
n. 200. V. aussi Le Sellyer, t. 2, n. 799.

27. Jugé, en sens contraire, que le fait, par un suc-cessible, d'avoir fabriqué un faux testament, pour se
faire attribuer l'intégralité do la succession

,
ne le rend

pas passible de la pénalité édictée par l'art. 792 ; ce n'est
pas là un divertissementou recel. — Caen, 6 août '1870,
S.72.2.89.-P.72.458.-D.72.2.44. — Sic, Bertauld, Rev.
crit., t. 37, p. 493; Laurent, t. 9, n. 345 ter; Le Sel-
lyer. t. 2, n. 784. — Dans l'espèce, il n'y avait pas eu
appropriation consommée.

28. L'art. 792 n'est d'ailleurs applicable qu'autant quel'intention frauduleuse est établie. — Cass. 13 mars 4882,
S.82.1.213.-P.82.1.515.-D.82.1.433.-Fr. jud.VJI.2.224 ;
45 juin 4895, D.95.1.479.-Pand.96.4.464.-Fr. jud.XX.
2.100.

28 bis. Décidé encore que le divertissement ou le recel
prévu par l'art. 792 implique par essence un dol commis
au préjudice des coparlageants, autres que ceux qui ont
consenti à ce recel dans le but de frustrer le fisc ou leurs
créanciers.— Cass. 2 juin 1897, S. et P.1900.1.75.-D.
97.1.416.-Pand.98.1.22.

29. Par suite, l'art. 792 ne peut être appliqué à l'héri-
tier qui s'est emparé de certains papiers de la succession,
dans le seul but d'éviter l'apposition des scellés sur ces pa-
piers, et non dans un but d'appropriation personnelle. —Cass. 44 mai 4868, S.68.4.343.-P.68.902.-D.69.1.368.

30. De môme, la connaissance et le défaut de dénon-
ciation immédiate, par un héritier, du détournementfrau-
duleux commis par l'un île ses cohéritiers, ne peuvent
être assimilés au divertissement ou recel prévu et puni
par l'art. 792, ...alors surtout que cet héritier a fait
connaître ce recel spontanément et avant toute récla-
mation.—Paris,49 juillet 4872, S.73.2.224.-P.73.1037.
-D.72.2.224. —Sic, Le Sellyer, t. 2, n. 777; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2418. — Y. toutefois
ci-après, n. 39.

31. Au surplus, il n'est pas nécessaire que les juges, en
déclarant qu'il y a eu recel ou détournement, prévu par
l'art. 793, indiquent autrement le caractère frauduleux
des faits qui les constituent; les mots de recel et de dé-
tournement, impliquant par eux-mêmes l'idée de dol et de
fraude. — Cass. 14 déc. 4859, S.60.4.253.-P.60.877.-D.
GO.4.494; 47 mars 4869, S.69.1.299.-P.69.753.-D.69.
4.338; 1" avril 1885, S.86.1.168.-P.86.1.392.

32. Il faut d'ailleurs que le divertissement ou recel soit
prouvé d'une manière positive et qui ne laisse aucun doute.
Ainsi, encore bien qu'un cohéritier soit condamné à rap-
porter à la succession un effet do cette succession, qu'il
prétendait (sans l'établir suffisamment)lui avoir été donné
par le défunt, il n'y a pas lieu cependant à le déclarer privé
de sa part dans cet effet, s'il rcsle quelque- incertitude sur
la vérité du fait allégué par le cohéritier. — Cacn, 6 nov.
4827.

32 bis. C'est à ceux qui demandent l'application de
l'art. 792 qu'incombe l'obligation de prouver le divertisse-
ment ou le recel des valeurs héréditaires. — Cass. 8 mai
1899, S. et P.1900.1.70.-D.99.1.256.-Pand.99.1.294.-
Fr. jud.XXHI.2.272.

33. La preuve du divertissementou recel peut d'ailleurs
Cire faite par témoins et par présomptions. •— Cass. 13
mai 1889, S. 90.1,12.-P.90.1.48.-D.90.1.473.-Pand.89.
4.537; 4 0 mai 4 892, S. et P.94,1.79.-D.93.1.439.-Pand.
93.1.215; 4 juin 1895, S. et P.96.1.407.

33 lis. Et il appartient aux juges du foud, dans le cas
où la preuve testimoniale en est offerte, d'apprécier si les
faits articulés sont pertinents et s'il y a lieu d'en admettre

.,la preuve. —Cass. 8 mai 4899, S. et P.1900.1.76.-D.
99.1.256.-Pand.99.1,294.-Fr. jud.XXUI.2.272.

;
34. Mais la preuve par commune renommée n'est pas I

ici admissible. — Demolombe, t. 2, n. 483 ; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2444. — V. en ce sens,Bordeaux, 2 juin 1831, P. chr.

35. L'action des héritiers au préjudice desquels uncohéritier a diverti ou recelé des effets de la succession
est recevable, encore bien que, lors du partage, ils aient
soupçonné ou connu le recel ou divertissement, si d'ail-
leurs il n'est pas établi qu'ils aient renoncé à leur action.
— Cass. 17 avril 4867, S.67.4.205.-P.67.504.-D.67.4.
267.—V. aussi Riom, 40 avril 4854, S.54.2.565.-P.52.2.
448.-D.54.2.496.

36. L'action accordée par l'art. 792 n'est pas soumise
à la prescription de trois ans comme les actions résultant
d'un délit : elle se prescrit seulement par trente ans. —Cass. 47 avril 4867, S.67.1.205.-P.67.504.-D.67.4.267.
Amiens, 5 mars 4884, D.85.2.411.— Sic, Demolombe,
t. 2, n. 502; Laurent, t. 9, n. 340; Hue, t. 5, n. 204;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2471. — V. art.
4477, n. 45.

37. La privation de sa part dans les objets divertis ourecelés, encourue par l'héritier, doit être restreinte à la
porlion qui lui revient en qualité d'héritier seulement.;
elle ne s'étend pas à la portion qui peut lui appartenir
comme légataire. — Poitiers, 30 nov. 4830. —Sic, de
Confians, art. 792, n. 5, p. 4 96.

38. Jugé au contraire qu'elle s'étend même à cette
portion, — Bordeaux, 46 juin 4840, S.40.2.502.-P.44.4.
170.—Pau, 47 janv. 4872, S.73.2.118.-P.73.569.-D.74.5.
467. — Sic, Brodcau sur Louet, lettre R, n. 48, p. 539 ;Renusson, Comm., 2° part., ch. 2, n. 37 et s.; Pothier,
ibid., 4e part., ch. 2, art. 1, n. 690; Arrêtés du président
de Lamoignon, lit. 32, art. 90; Toullier, t. 13, n. 244;
Demolombe, t. 2, n. 499; Aubry et Rau, t, 6, § 643,
note 54 ; Laurent, t. 9, n. 343 ; Baudry-Lacantinerieet
Wahl, t. 2, u. 2454; Le Sellyer, t. 2, n. 800. — La
même question s'élève à l'égard des recels commis par la
veuve commune, et la jurisprudence est généralement pro-
noncée dans ce dernier sens. — V. notes sur l'art. 4477.

39. Si le successible qui, pour s'approprier exclusive-
ment une partie de la masse au détriment de certains
cohéritiers, ne déclare pas tant les effets qu'il a en sa
possession que ceux qu'il sait être aux mains d'autres
succcssibles, se rend ainsi coupable du recel de la tota-
lité des effets qu'il a cherché à soustraire à la loi du
partage égal, il appartient aux juges du fond d'apprécier
souverainement si le successible auquel un tel fait est
imputé, a connu ou non la dissimulation que les autres
ont pu commettre chacun de son côté. — Cass. 44 juill.
4894, S. et P.97.1.459.-D.94.4.525,-Pand.95.4.444.—V. toutefois n. 30.

40. Par suite, lorsque plusieurshéritiers agissant sépa-
rément ont commis des détournements,et qu'il n'est pas
juridiquement établi que chacun d'eux ait connu les dé-
tournements commis par les autres, chacun d'eux ne doit
être privé que de sa part dans les effets qu'il a personnel-
lement divertis. — Même arrêt.

41. Les valeurs diverties par un héritier à réserve ne
doivent pas entrer comme éléments dans la masse sur
laquelle se calcule sa réserve. —Pau, 30 déc. 4884-, D.
86.2.442. — Sic, Hue, t. 5, n. 205; Baudry-Lacantine-
rie et Wahl, 1. 2, n. 2455 bis. V. aussi Paris, 17 déc.
1895, D.96.2.229.-Fr. jud.XX.2.236.

42. Le cohéritier qui, à l'insu des autres héritiers, a
placé des capitaux dépendant de la succession, dont il
s'était empare, doit, au cas où les débiteurs se trouvent
insolvables, rapporter le montant même des capitaux, cl
non pas seulement les titres de placements.— Poitiers, 30
nov. 4830, S.32.2.580.

43. La restitution des objets divertis ou recelés doit
être faite dans la forme ordinaire des rapports à succes-
sion, c'est-à-dire en accordant au copartageant, au préju-
dice duquel le détournement a eu lieu, le droit de prélever
sur la masse à partager une valeur égale à celle de l'objet
détourné. On ne peut dire que ce soit là un paiement par
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SECTION III.

Du Bénéfice d'inventaire, de ses Effets,
et des. Obligations de l'héritier bénéficiaire.

39g. La (Jéeiaratiqn d'un héritier, qu'il entend ne

prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire,
doit être faite au greffe du tribunal de première in-
stance dans l'arrondissement duquel la succession
s'est ouverte : elle doit être inscrite sur le registre
destiné à recevoir les actes de renonciation- rr Ç. c.
i486; C. pr. 474, 943, 986 à 997.

griyj|ége, eq faveur û> ce cqpartagoapt, sqr la part reve-
nant à l'héritier coupable île recel. — Cass. 10 déc. 1838,
S.36.1.327.

44. L'art. 1183, d'après lequel les intérêts ne sont dus
que du jour de la ilemap'ilo, ne s'appliqqe pas aux intérêts
alloués comme réparaïiqq du préjudice' causé par pn
roepï ; la fjsatipn du point de départ do ces intérêts
appartient, comme celle 4q préjudice lui-même, à l'ap-
préciâtiop souveraine4es tribunaux.—Cass. 4 juin 1890,
S. et P.93.i .B0D.-P-O1-^ .391 .-Pnnil.Ôj.d .198. — Sic,
Hue, t. 5, n. 208. — Suivant Baudry-Lacapliqprie et
"\ValiI, t. 2, n. 5S459, un jugement ne peut fixer arbitrai-
rement le point (le départ des intérêts : ces intérêts
çqurept du jqqr dp re'ppl.'—Y. inf., art. 1183, 11. 47
et s., et art. 1477,' n. 37 et s.

48. Jugé que l'héritier eqqpable de rpcpl dpit paypr
les intérêts de la somme d'argent par lui recelée à partir
de la date de l'indue appropriation. — Cass. 14 avril
1897, P.97.i.287.-Pand.98.'l.816.

— Amiens, 3 mars
189g, p.9g4!84,-ï'aP!l.99,.§.89.

4ij. bis. "pt lorsque c'est pq dqp manuel sujet à rapport
qp'j| a dissjipulé, il doit lps intérêts du jqpr do l'ouver-
ture, dp la suceessjqn.—Paris, 17 déc, 1898,0.96.2.229.-
Ff jud.XX.2.23B. — Amiens, 3 mars -1898, Plté ci-des-
sus,.'— y. sup., p. 15 et s.

43. Le recel ou divertissement ayant le caractère de
quasi-délit, il s'ensuit que les cohéritiers qui y ont con-
couru ensemble sont solidairementresponsables du dom-
mage causé aux cohéritiers lésés. —Cass. 14 déc. 1859,
S',60.1.258.-P.60.877.-D.60.1.191.

47. De même, les tiers qui ont participé frauduleuse-
ment, comme complices, aux actes de recel ou de divertis-
sement sont solidairement responsables du dommage au-
quel ils ont concouru.—Cass. 24avr. 1868, S.65.1.220.-
P.65.530.-D.65.1.291.

48. Dp rpste, l'art. 792 relatif à l'intérêt civil n'erp-
pêclîp pas que 1 héritier qqj a soustrait, au préjudice de
sqq cohéritier, des objets dépendant de la succession,
puisse être pqprsuivi et condamné pour vol. — Cass! 14
mars1818.—Y. ai't'.'379, Cj.'pén. " ":

49. La déchéance édictée par l'art. 792 n'est pas en-
courue par l'héritier qpi, avant toute réclamation de ses
cohéritiers, restitue spontanément les objets qu'il avait
iaijt'd'abord' djvertis ou recelés.—: Deniolonibe, t. 2,
p. 480; Bureaux, t. 2, n. 272; Laurent, t. 9, n. 336;
T(uc, t. 5, n. 201; Baudi'y-Lapanlinerie et Wahl, t. 2,
n. 2431. — Contra, Le Sellyer, t. 2, n. 801. — Y. inf.',
art. 1477, n. 26 et s.

50. De même, les manoeuvres employées par des léga-
taires universelspour dissimuler tout d'abord et retarder
ensuite le dépôt d'un testament contenant des disposi-
tioiisau profil de légataires particuliers^ ne sauraient
entraîner contre ces légataires universels l'application de
l'art. 792 et les faire déclarer déchus de leur qualité,
alors qu'ils prit, bien que tardivement, exéputé sponta-
qémoqt lps voipntés (lu testateur. — Dijon, 25 fév. 1898,
S. Pt^.Û9.2,248.-P,99.2.1?7.

51. Mais l'héritier qui avait diverti dos actions et
obligations industrielles dépendant de la succession, ne
saurait prétendre avoir restitué spontanément ccs.va-
jpqrs, s'il n'a opéré pelle restitution qu'après avoir eu
cppnajssaqpp (lps oppositions pratiquée? par ses cohéri-
lipvs sur- les valeurs diverties.—Apiipqs, 31 juill. 1898,
P.9(j.2,419.

52. L'art. 792 n'est pas applicable entre associés —V. inf., art, 1872, n. 19.

53. Consulte!'les solutions sous l'art- 4477, pqntenanl,
on matière de communauté, UPP disposition semblable à
cpl|p de l'art. 792.

795.—1. Tout héritier, soit testamentaire, soit naturel, a
le droit de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire; Ici
le légataire universel. — Turin, 14 août 1809.

2. Mais le légataire universel ou à titre universel est-il
tepu d'accepter sous bénéfice d'inventaire pour n'être pas
tenu des dettes ultra vires ? Ij existe sur ce point trois
opinions. '

3. 1° Le légataire universel ou à litre universel n'a pas
besoin du bénéfice d'inventaire. — Bugnct, sur Polluer,
t. 8, p. 243; Marcadé, sur l'art. 1002; Tambour, Bénéf.
d'invent

, p. 424 et s.; Hureaux, t. 2, n. 243.
4. 2° Le légataire universel a besoin du bénéfice d'in-

ventaire s'il n'y a pas d'héritiers à réserve ; il n'ep a pas
besoin s'il est en concours avec des héritiers réservataires ;
le légataire à litre universel n'en a pas besoin.—Chabot,
art, 774, n. 14; Delvincourt, t. 2, p. 355; Duranton,
t. 7, n. 14; Duvcrgier, surToullicr, t. 4, 11. 821, note a;
Fouquet, Encycl. du dr., v° Bénéf. d'invent., n,13;
Poujbl, art. 871, n. 6; Chauveau, sur Carré, tais de la
proc, quest. 755; Aubry et Ban, t. 7> § 723, pote G;
Colmet do Sapicrrc, t. 4, p. 152 et s.

5. 3° Le légataire universel on à titrp universel, sans
distinction, est toujours tenu des dettes ultra vires, à

moins qu'il n'accepte sous bénéfice d'inventaire.—Merlin,
Rép., v» Légataire, g 7, art. 1", n. 17; Vazeille, art.
793, n. 10; Grenier Donat., t. 1,11, 313; Bclosl-Jolimonl,
sur Chabot, observ. 3; Taulier, t. 4, p. 150 et 154;
Troplong, Banal., t. 3, n. 1836 et s.; Dèmolombe, Suce,
t. 3, n. 117 et 118; Nicias Gaillard, Rev. crit., 1882,
t. 2, p. 344.

6. Jugé en ce dernier sens. —Cass. 13 août 1851, S.54.
1.657.-P.52.1.481.-D.61.1.281.--Toulouse, 9 juin 1852,
P.52.1.481.

7. Lps spepessenrs irréguljers sont-ils tenus d'accepter
spps péqéfice d'invpqtairc pour q'être pas tepps des dettes
do la succession ullrà vires ? — f)cltp'questionesl égale-
ment controversée. V. pour l'affirmative, Vazeille, art.
793, n. 9; Belost-Jolimont,sur Chabot, art. 773, observ.
5; Pemolombe, t. 1, n. 160. Y. aussi Toulouse, 16 mars
4882, S.83.2.73.-P.83.1.444. —Pour la négative. Del-
vincourt, t. 2, p. 229; Malpel, n. 326; Bilhard, Bénéf.
d'inv., n. 28; Bicbefort, Etat des fam., t. 3, n. 485;
Marcadé, sur l'art. 793; Deipanlp, t. 3. n. 24 bis;
Ducaurroy, Bonnier ef Boustain, t. 2, n. 846; Aubry et
Bau, t. 6, g 639 et note 23; Massé et Yorgé, t. 2, g 409.
note 11; Labbé, observ. S.83.2.73.-P.83.1.444.

8. On ne peut imposer à son héritier légitime nu testa-
mentaire l'obligationd'accepter sa succession purement et
simplement^ et priver ainsi l'héritier du droit d'accepter
béhéficiairement.—Chabot,arl. 774, n. 15; Merlin,Rép.,
y Legs, sect. 3, §3, 1.16, p. 606, col. 2; Vazeille, art.
793, n, 2; Ponjol, t. 1, p. 378; BelqstJolimopt, sqr Cha-
bot, qhs. 4; Brcssolles, ftev. de législ., t. 17, p. 48; Dp-
mqlombp, t, 3, P. 426; pe'mante, t. 3, 11. 414 bis-%;
Aubry et Bau, t. 6, g 612, note i

; Dppaqrroy,fymnjcr 4
Boustain, t. 2, p. 863; Tamppui', p.' 2.f4; p'ureapx, t. 2,
n, 249. — C'était aussi apcipnnpmpipnt l'oninjop (le Le-
brun, Sucç., jiv. 3, ch.4, n, 8; Furgole, teslam., ch 10,
sept. 3, p. 79. e(chap l'l,n. 146; l'otliier,'5^ccl, ch. 3,
art. 2, g 2; Sprres, Inst.'du dr.fr. l'iy. 2,'tit. i9,~gS.—
Contra^ Dclvincpiirt, t. 55, p. 298; Ppranïon, t. 7, p. 15 ;
Dalloz, v» Suce., n. 709'; Fréminvillc, Minorité, t 2,
n. 584 ; Laurent,' t. 9, n. 371. — Dclviiicoiirt et Frémin-
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794. Cette déclaration n'a d'effet qu'autant qu'elle
est précédée ou suivie d'un inventaire fidèle et exact
des biens de la succession, dans les formes réglées
par les lois sur la procédure, et dans les délais qui se"
roui ci-après déterminés. — C. c. 1444 à -1417; C.-pr.
013, 914'.

795. L'héritier a trois mois pour faire inventaire,
à compter du jour do l'ouverture de la succession.

Il a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou
sur sa renonciation, un délai de quarante jours, qui
commencentà courir du jour de l'expiration des trois
mois donnes pour l'inventaire, ou du jour de la clô-
ture de l'inventaire s'il a été terminé avant les trois
mois.—C. 0. 4442, 4456; C. pr. -174.

796. Si pppendant il existe dans la succession des

objets susceptibles de dépérir ou dispendieux à con-
server, l'héritier peut, en sa qualité d'habile à succé-
der, et sans qu'on puisse en induire de sa part une
acceptation, se faire autoriser par justice à procéder
à la vente de ces effets.

Cette vente doit être faite par officier public, après
les affiches et publications réglées par les lois sur la
procédure.— Q. pr. 94S et s., 986 et s.

797. Pendant la durée des délais pour faire inven-
taire et pour délibérer, l'héritierne peut être contraint
à prendre qualité, et il ne peut être obtenu contre lui
de condamnation : s'il renonce lorsque les délais sont
expirés ou avant, les frais par lui faits légitimement
jusqu'à cette époque sqnf j} la char.ge p]p la sucçessjqn.
—C. c. 810, 2446^2259; C. pr.

'474.

\illc, loc. cit., admettent toutefois (pie la clpuse serait
sans'effet à l'égard! des héritiers mineurs (Y. art. 464).- Bijhard,'n, 30. et Massé et'Vergé, {."%, §379, no'te 7,
admettent la prcmjprp opinion quant à l'héritier légitime,
et la repoussent quant à l'hérilipr testamentaire.

9. Le mineur est do plein droit héritier bénéficiaire,
sans avoir besoin d'en faire la déclaration au greffe. —
Rouen, "24 janv. 4845, S.46.2.569.-P.48.2.44. — Trib.
On, 20 ocl. 4898, Pand.99.2.86.-Fr. jml.XXM.2.35.
- V: art. 878.

4 0. Toutefois, si ce défaut de déclaration avait causé, de
quelque manière que ce fût. un préjudice aux tiers, aux
créanciers, par exemple, de la succession, ceux-ci pour-
raient demander des dommages-intérêts an tuteur. — De-
molombe, Suce, t. 3, n. 4 33.

44. Décidé en ce sens que le fait par le tuteur de ne
s'être pas conformé aux prescriptions de l'art. 793 peut,
le cas échéant, engager sa responsabilité personnelle vis-
à-vis des fiers qui auraient été lésés, mais ne saurailpré-
juilicier au pupille et faire de celui-ci, contrairement aux
dispositions formelles de la loi, un héritier pur et simple.

- Trih. Caen, 26 oct. 4898, Pand.!)9.2.86.~lfr. juil.
XXIIl.2.35.

4 2. En ce qui concerne le mineur devenu majeur, V.
«up., art. 4(14, n. 44 et 4SI.

794.-4. L'hériljpr (qu le <|pnalajrp) bénéficiaire (l'une
licrspiuie dont la sucéessipii ne présente ajjcuq qbjpt à
inventorier, peu! suppléer parqp J)!'qcès-Yprhal de parppcp
à l'inventaire prescrit par l'es art. 794, G. civ., p) 943, C-
proc.'

— Pans; 24, ilpp'. 4 833, §.34.2.48$. — Sje, Carré
cl Chauvcaù, Lois de la proc, quest. 759; Dcmolombe,
Suce, t. 3, n. 4 37; Aubry et Rau, t. 6, g 642, noie'47,
1>. 400 ; Laurent, t. 9, n. 384.

2. Jugp encore que le défaut d'inycnjajredelapart d'un
liériljor bénélipiairc, n'eniporic pas decl'iéance' du bené-
licc d'inventaire, lorsqu'il 's'agit d'une succession qui n'a
point tïo mobilier et qui ne se compose que d'nnc reprise
dotale —CqssÏ44 jiiiri'4844, S,44.4'.534: — Mais les au-
teurs piles ci-dessus Dpnspiit qq'cn pareil cas le prpc'ès-
vprbal dp parcricp est indispensable.

3. Les jiiens que le défunt n'a recueillis dqns uqc autre
succession qu'à (itrp de fidejeommis, et (|onl, par cqnsér
quent, il p'esdpas propriéta,jrp q'o iiqjyppt pas' êjj-e ppmprjs
dniis'l'invpiljairn.

— Cas,s. 20 àoûf 4845, S.4o.4.85i -P.
45.2.684.-1)45,4.373.'

4. C'est à l'héritier bénéficiaire à choisir un notaire
pour faire l'inventaire ; le tribunal ne doit pas ep nommer
un d'ofliee. — Turin, 4 4 apût 4809.

5. Dans-le cas où plusieurs héritiers ne seraient pas
d'accord sur ce choix, on devrait donner la préférence 1au
notaire choisi par ceux qui, réunis, auraient l'intérêt ]p
pins considérable.—Durânton,t. 7, n "%\ Vazoillc, art.
794. n. 7; Bilhard, ri'.' '37, p. 42; Demolombc, t. 3,
n. 440. — V. touiefois Bureaux, t. 2, n. 262.

O. V. sur ce point et sur les formalités dp l'inventaire,
les annotations des art. 944 et s., C. prqc.

7. Sur les conséquences d'uq inventaire inconiplet qq
frauduleux, V. m/V«, notes de l'art. 8'Ù'4.

793.—Lorsqu'un Ijérilipr au premier dpgrp rpppnpp,
l'héritier du degré sqbséqueqt a 3 m'ois et 40 jours pouf
faire inventaire' et délibérer, a compter (Iq'jqtii' oii il'a
connu la renonciation qui donne ouverture à son droit.—
Durânton, t. 6, n. 470; Demolomhc, Suce, t. 2, n.269;
Zacharias, Massé et Vergé, t. 2, g 384, riole 2 — Suivant
Aubry et Rau, t. 6, g 644, note 20, pt'Laurenl.t. 9,'n.270,
le délai court du jour même de la renonciation ijii parent
le plus proche.

796. — 4. La vente non autorisé? d'objets de la sucecs-
sion est un acte d'héritier emportantacceptation.—Chabot,
api. 796, n. 3; Delvinconrf, t. 2, p. 27; ifalcvillo, t. %
p. 283; Malpol, n. 490; Bureaux, t. 2, n. 466. — V. ccr
pendant Toullicr, t. 4, n. 344 ; Delaporle, t. 3, p. 493;
Yazoille, art. 779, n. 2, beaucoup moins absolus dans leur
opinion.

2. Y. les noies de l'art. 778.

707.—I. Le créancier peut, pendant les délais accordés
pour faire inventaire et délibérer, exercer tous les acles
conservatoires de son droit.—Poucet, fraité des action,^
n! 94d;"'Tliomino-Dosni'azures, t. '4,' p. 328'; Pigpauj
Proc. civ., t. 4, p. 4 62; Doniolombc, Suce, t. 2, n. 284 ;
Laurent^ t. 9, 'n. 275; Carré, Lois'de la proc., quest.
757 ; Chauveau, ibid., qui fait observer touiefois, avec
raison, qqp |ps actes ppnseryalqirps ne pppypji! opint
porter sur les biens personnels do l'Iippilicr. — &W, Àiï,
41 ciéc. 4827 (Jo.urn. des a%, t. 27, p. 253).

2. 11 peut donc donner une assignation à l'héritierpré-
somptif,' pour qu'il ait, en sa qualité, à rpconnaîlre l'dcia-
lurc de son auteur ; ce n'estpas1 là le contraindre à'pi'oiulre
qualité. L'habile à succéder n'a le drpit, dans pp pas, que
d'arrêter les poursuites, en pxeipant des délais pqpr fajrp
inventaire et délibérer. : l'excpplipn est alprs purpmppf
i|ilalpirR. — Cags. 10 juin 1897- — % TopHjcr, I. 4,
q. 367; Carré et Chameau, qiies|. 75,6;; Fayarfl, t. 2,
p. 463; Pjgpau, Cfiwm., \. '], p. 395,; BpUard, t. 4,, n'. 370;
Thomjnp-Désmazni'es, t. 1, p. 328—y, Dpnïojpiqlip, \. %

n. 282" ' ' "
3. Les créanciers du défunt, porteurs de litres exécu-

toires peuvent saisir immobilièrementles biens dp la sucr
cessjoii pendanl les délais accordés à l'hprjijcr pourjairp
inventaire et délibérer. —'Paris, 46 aoû't'4854', S.54.2.
703.-P.52.4.62.-D152.2.234'.—-'Sic. J^iibry et Hau, t. 6,
g 644, note 6; Laurent, loc. cit. — Contre, JoccQlpni
'itev. de légisi., 4854, t, 2, p. 496 et s.

4. Id. Seulement, si l'héritier le requiert, il doij ètrp
sursis aux poursuites jusqu'à l'expiration de ces délais,
mais les poursuites faites avant le sursis n'en sont pas,
moins valables. —Bordeaux, 30 juill. 4834, S.34.2.688;
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798- Après l'expiration des délais ci-dessus, l'hé-
ritier, en cas de poursuite dirigée contre lui, peut de-
mander un nouveau délai, que le tribunal saisi de la
contestation accorde ou refuse suivant les circon-
stances.—C. c. 1458; G. pr. 174.

799. Les frais de poursuite, dans le cas de l'ar-
ticle précédent, sont à la charge de la succession, si
l'héritier justifie, ou qu'il n'avait pas eu connaissance
du décès, ou que les délais ont été insuffisants, soit à
raison de la situation des biens, soit à raison des con-

testations survenues : s'il n'en justifie pas, les frais
restent à sa charge personnelle.—C. pr. 130,131.

800- L'héritier conserve néanmoins, après l'expi-
ration des délais accordés par l'article 795, même de
ceux donnés par le juge conformémentà l'article 798,
la faculté de faire encore inventaire et de se porter
héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'ailleurs acte
d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement
passé en force de chose jugée, qui le condamne eu
qualité d'héritier pur et simple.

— Angers, 17 août 1848, S.48.2.751.-P.49.1.467.-D.49.
2./I5. __- Sic, Chabot, n. 2; Belost-Jolimont, sur Chabot,
obs. 1rc; Chauveau, sur Carré, quest. 737, note; Deiao-
lombe, t. 2, n. 284: Massé et Vergé, t. 2, § 381, note 7;
Tambour, p. 239. — V. art. 803, n. 25.

5. Décidé même qu'ils peuvent faire vendre les biens
héréditaires.—Douai, 4 mars 1812.

6. La nomination d'un gérant à l'administration d'une
succession peut être demandée et accordée pendant les dé-
lais pour faire inventaire et délibérer. — Cass. 27
avril 1825.

7. L'héritier ne peut, pendant les délais que la loi lui
accorde pour délibérer, être condamné à la délivrancedes
legs, lors même que les légataires ofl'rent caution. — Tu-
rin, 14 août 1809.

8. Tout jugementde condamnation obtenu contre l'héri-
tier pendant les délais pour faire inventaire et délibérer,
est nul, d'une nullité absolue, tellement qu'il no peut
servir de base même à une simple inscription hypothé-
caire.—Aix, 11 déc. 1824.

9. Les tribunaux du lieu de l'ouverture de la succession
sont seuls compétents pour statuer sur la demande dirigée
contre L'héritier, pour qu'il ait à accepter ou à répudier.
L'héritier ne peut être poursuivi à cet effet devant le juge
de son domicile. L'incompétence de ce dernier juge est
absolue et à raison de la matière ; sa juridiction ne peut
être prorogée.—Bruxelles, 25 mars 1808. — V. l'art. 59,
C. proc.

10. Les frais des poursuites dirigées contre l'héritier
après l'expiration des délais accordés pour faire inven-
taire et délibérer sont à la charge de l'héritier, si d'ail-
leurs il ne justifie pas d'un empêchement légitime à ce
qu'il ait pu prendre qualité dans le délai fixé. — Colinar,

' 21 déc. 1830, S.32.2.62.— Conf., Chabot, art. 797, n. 4:
Dcmolombe, t. 2, n. 287; Aubry et Rau, t. G, g 614,
note 16; Massé et Vergé, t. 2, § 381, notc12; Laurent,
t. 9, n. 272.

11. Lorsqu'un cohéritier, asssigné en partage par son
cohéritier, au lieu de renoncer de suite à la succession,
laisse poursuivre sur l'action en partage et ne renonce
qu'ultérieurement,les frais nécessités par sa renonciation
tardive doivent être supportés entièrement par lui.—
Lyon, 21 mai 1831, S.32.2.197.

12. Jugé encore que l'héritier renonçant est passible
des dépens qui ont été légalement faits contre lui. —Bordeaux, 6 août 1833, S.34.2.47.

13. Ainsi l'héritier renonçant doit être condamné aux
frais faits jusqu'au moment où il a signifié sa renonciation
au demandeur.—Et même à une partie de ceux fails de-
puis, s'il n'avait pas offert les frais faits jusqu'alors. —Limoges, 23 juill. 1838, P.39.1.236.

798.—L'héritierqui a obtenu un nouveau délai pour faire
inventaire et délibérer peut, en cas d'insuffisance de cedélai, en obtenir un troisième, ou même successivement
plusieurs autres. A cet égard, le nombre et la durée des
délais sont laissés à l'arbitrage des juges.—Paris, 11 fruct.
an 13. — Conf., Bilbard, n. 54; Dcmolombe, Suce., t. 2,
n. 292.

799.—1. Lorsqu'aprèsl'expiration des délais de trois mois

et quarante jours, l'héritier contre lequel des poursuites
ont été dirigées demande un nouveau délai, il ne peut être
déchargé des frais postérieurs à l'expiration des délais,
qu'autant que la prolongation lui est accordée. — Duran-
ton, t. 7, n. 21 ; Poujol, art. 799, n. 4, in fine.

2. Et alors même que la prolongation est accordée,
l'héritier n'est pas nécessairement déchargé de ces frais :
il faut qu'il justifie soit qu'il a ignoré le décès, soit que
les délais ordinaires ont été insuffisants. — Dcmolombe.
Suce., t. 2, n. 295; Aubry et Rau. t. 6, g 614, p. 425;
Déniante, t. 3, n. 121. — V. cependant Ducaurroy, Bon-
nier et Roustain, t. 2, n. 608. — V. art. 797, n. 10"cl s.

800.—1. Sur le point de savoir quels sont les actes con-
stituant acceptation de la succession, et emportant dès lors
déchéance du bénéfice d'inventaire, V. suprà, art. 778.

2. 11 appartient aux juges du fond d'apprécier souve-
rainement si, dans divers actes émanant de lui, un héri-
tier bénéficiaire a manifesté l'intention de se porter héri-
tier pur et simple : leur décision sur ce point ne peut offrir
ouverture à cassation. — Cass. 26 juin 1828. — V. art.
778, n. 4 bit.

3. L'héritier qui a fait dresser un inventaire régulier en
temps utile et qui plus lard a accepté la succession sous
bénéfice d'inventaire ne peut être déclaré déchu du béné-
fice d'inventaire pour avoir confondu le mobilier de la
succession avec le sien propre, lorsqu'il n'est pas constaté
que la confusion prétendue des deux mobiliers ait eu lieu
avant l'inventaire.—Cass. 12 mars 1888, S.88.1.309.-P.
88.1.754.-D.88.4.381.-Pand.88.1.135.

4. L'héritier contre lequel existe un jugement passé en
force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier
pur et simple, ne peut écarter l'application de la disposi-
tion finale de l'art. 800 en prétendant qu'à l'époque où le
jugement a été rendu, il était sous les drapeaux et qu'il
a ignoré le décès de son auteur et les poursuites dont il
était l'objet. — Cass. 30 avril 1884, S.86.1.173.-P.80.1.
400.-D.85.1.283. — En ce sens, Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 1, n. 1371.

5. Le jugement,passé en force de chose jugée, qui con-
damne le succcssible en qualité d'héritier pur et simple.
peut-il être invoqué par d'autres que celui au profit duquel
il a été rendu, et empêcher le succcssibled'accepter béné-
ficiairement ou de renoncer? —Non : Chabot, art. 800,
n. 3 (qui d'abord avait été d'une opinion contraire); Del-
vincourt, t. 2, p. 296; Toullier, t. 4, n. 334, et t. 10,
n. 236 et s.; Dclaporte, Pandecl. fr., t. 3, p. 155; Duran-
ton, t. 7, n. 25; Pigeau, Proc. civ., t. 1, p. 169; Carré,
Compét., art. 286, n. 324 (qui émet un avis opposé dans
ses Lois de la proc. : voy. inf.) ; Rolland de Yillargucs,
Bép. du mot., v° Bénéf. d'inv., n. 77; Bilhard, Bénéf.
d'inv., n. 124; Poujol, art. 800, n. 2; Chanveau, sur
Carré, Lois de la proc, quest. 763; Bioche, Dict. depr.,
v° Bénéf. d'inv., n. 31 (5° édil.); Rodièrc, Comp. et
proc. civ., t. 1, p. 313; Ducaurrov, Bonnicr et Roustain,
I. 2, n. 610 et s.; Déniante, t. 3," n. 122 bis; Tambour,
Bénéf. d'inv., p. 244 et s. ; Fouquct, Encycl. du dr., v»
Bénéf. d'inv., n. 40; Aubry et Rau, t. 6, § 612, note,
25 et g 613, note 57; Dcmolombe. Suce, t. 3, n. 148 et
152; Fouet de Conflans, sur l'art. 800; Laurent, t. 9,
n. 391; Le Sellyer, t, 2, n, 863; Hue, t. 5, n. 218;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 1, n. 1375.
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801- L'héritier qui s'est rendu coupable de recelé,
ou qui a omis sciemmentet de mauvaise foi, de com-
prendre dans l'inventaire, des effets de la succession,

est déchu du bénéfice d'inventaire.—G. c. 4460,1477;
C. pr. 988; C. pén. 380.

0. Oui : Malcville, t. 2, p. 268 et s., Merlin, Quest.,
v° Héritier, g 8; Malpol, n. 494; Favard, Rép., v° Excep-
tion, § 4, n. 2; Vazeille, art. 800, n. 2; Carré, Lois de
la -proc, qucsl, 763; Boncemic, Th. de la proc ,

t. 3,
p. 332 et s.; Coulon, Quest. de dr., t. 4, dial. 43; Gou-
baud do la Iiileimcric, des Excepl., p. 238; Marcadé, sur
l'art. 800; Taulier, t. 3, p. 336 et s.; Zacharioe, Massé et
Vergé, t. 2, g 318, note 49; Hurcaux, t. 2, n. 421 et s.,
et Rev.prat., t. 18, p. 125.

7. Cependant quelques-uns de ces derniers ailleurs dis-
-linguciil le cas où la question sur la qualité de l'héritier ;

a été l'objet direct et principal du procès, et celui où la ',

question n'a été élevée qu'incidemment: ce n'est que dans
le premier cas qu'ils attribuent au jugement l'effet de la
chose jugée d'une manière absolue ; V. notammentFa-
yard, loc. cit., in fine. Junç/e, en ce sens, Belosl-Joli-
nioiil, sur Chabot, obs. 2 ; Joccollon, Rev.de législ., 4851,
t. 2, p. 208. —V. encore Mourlon, Répél. écr., t. 2, ;

p. 433, 5e édit., qui, en faisant la même dislinclion, se
,prononce en sens opposé.
,

8. D'après Thomine-Desmazures, Comrn. du, Code de '

proc., il faut distinguer entre le droit de renoncer cl la '

faculté d'acceptation bénéficiaire.Le jugement obtenu par
le créancier n'empêchera pas le successible de renoncer,

,mais il ne pourra se porter héritier bénéficiaire. Celle
opinion est adoptée par Valette, Rev. étrang., année 1842,
]i. 257 et s., et par Dovillcncuve el Carcllc, Collect.nouv., j

9.2.106.
,

9. Deux autres systèmes dont on trouvera l'exposé dans
la Collect. nouv. Devill. et Car., loc. cit., ont été mis en '
avant, mais n'ont trouvé aucun appui.

40. Décidé que le jugement par lequel un successibleest
i

déclaré héritier pur et simple, ne peut être invoqué que
par les parties au profit desquelles il a acquis l'autorité de
la chose jugée, et non par les autres intéressés. — Cass.

i

19 avril 1865, S.65.4.270.-P.65.644.-D.05.1.434,
11. là. ... Alors surtout que cette qualité n'a été atlri-

.buée au successible qu'incidemment, et n'a pas fait l'objet '
principal de la contestation. — Montpellier,4" juill. 4828 '

— Toulouse,25 juill. 4828; 4"avril 4844, S.43.2.499.— <

Bordeaux, 22 nov. 4844, S.45.2.462.-P.45.2.322. — Ton- '

lousc,41 mars 1852, S.52.2.494.-P.53.2.56.-D.52.2.244.
— Grenoble, 22 juill. 1863, S.63.2.257.-P.64.317. — Y.
analog., art. 453, Cod. proc. (qualité).

42. Le jugement de condamnation dont parle l'art. 800
ne peut s'entendre d'un jugement ordonnant simplement
le partage de la succession contre l'héritier sur la de-

imande de ses cohéritiers. — Lyon, 8 juin 4859, S.60.2.
i142.-P.60.1011. — Sic, Dcmolombe, t. 3, n. 152 bis,

2e édit. ; Hurcaux, t. 2, n. 131. V. aussi Cass. 18 mars
-1890, S. et P.97.1.79.-D.97.1.494.

13. Au reste, les condamnations prononcées contre des
héritiers, sous cette seule dénomination d'héritiers, sont
censées se référer à la qualité qu'ils ont prise, et ne les
frappent pas comme héritiers purs et simples alors qu'ils
ont pris la qualité d'héritiers bénéficiaires. — Paris,
8 janv. 1808. — Alger, 16 déc. 1889, S. et P.92.2.43.-
D.90.2.106. — Sic, Hue, t. 5, n. 248; Baudry-Lacan-
lincrie et Wahl, t. 4, n. 4367.

14. Jugé, dans le même sens, que la condamnation
prononcée purement et simplement contre des enfants
héritiers purs et simples de leur mère et héritiers sous
bénéfice d'inventaire de leur père, doit, alors que la
double qualité en laquelle ils agissent est énoncée dans |

les qualités du jugement, n'être réputée prononcée contre
eux du chef de leur père, que comme héritiers bénéfi-
ciaires. — Cass. 23 juill. 1851, S. 64.1.753.-P.51.2.48.-
D.54.1.269.

301.—1. Le mineur qui distrait ou recèle dos objets de

la succession, n'est pas déchu du bénéfice d'inventaire; il
est seulement tenu de rendre compte des objets détour-
nés. — Limoges, 30 juill. 1827. — Sic, Chabot, art. 792,
n. 5; Poujol, art. 801, n. 3; Vazeille, art, 794, n. 3; Bil-
liard, p. 446; Dcmolombe, Suce, t. 2, n. 336: Aubrv et
Rau, l. 6, § 612, note 26; Massé et Vergé, t. 2, § 379,
note 24; Ducaurroy, Eonnier et Boustain, t. 2, n. 615;
Hurcaux, t. 2, n. 293 ; Le Sellycr, t. 2, n. 789 el 790. —Suivant Delvincourt, t. 2, p. 92 et 105, la déchéance est
encourue par le mineur doli capax. V. aussi en ce sens,
Mourlon, Rép. écr. sur l'art. 801 ; Troplong, Contr. de
mar., t. 3, n. 1567; Laurent, t. 9, n. 338; Déniante,
t. 3, n. 96 bis 5; Hue, t. 5, n. 206 ; Baudry-Lacantinene
et Walb, t. 2, n. 2447. — V. suprà, art. 461, n. 9, et
art. 792, u. 8.

2. Le divertissementet le recelé prévus par l'art. 801
peuvent résulter de tous actes de fraude opérés par un
successible, ayant pour objet de dépouiller la succession
de certains effets en dépendant, quelle que soit la date
de ces acles, et fussent-ils antérieurs à l'acceptation de
celle succession.—Cass. 4 mai 1898. D.98.1.389.-Pand.
98.1.524. — V. art. 792, n. 10.

3. Par suite, doit être cassé l'arrêt qui, après avoir
constaté qu'un légataire universel s'est emparé fraudu-
leusement de certains objets de la succession, décide
néanmoins que ce légataire universel n'est pas déchu du
bénéfice d'inventaire, el ce par le motif que, au moment
où ont été opérés les faits incriminés, il n'avait point
accepté et ne se proposait pas encore d'accepter la suc-
cession. — Même arrêt.

4. Il ne suffit pas que l'inventaire soit incomplet pour
opérer la déchéance du bénéfice d'inventaire; il faut que
les omissions aient eu lieu sciemment cl île mauvaisefoi.
— Cass. 44 mai 4825; 46 fév. 4832, S.32.1.269; 43 mai
mai 1863, S.63.1.377.-P.64.77.-D.63.1.409 ; 41 août
1863, S.63.1.488.-P.64.76.-D.63.4.362. —Amiens, 2
juin 1869, S.70.2.205.-P.70.829.— Cass. 48 déc. 1889,
'S.90.4.344.-P.90.1.814.-D.91.4.60.

— V. aussi Paris, 2i-
déc. 4880, D.81.2,203. — Sic, Merlin, Rép., v» Bénéf.
di„v., n. 8; Touiller,t. 4, n. 365; Chabot, art. 801, n. 3 ;
Carré, Lois de la proc, q. 3152; Thomine, t. 2, p. 567;
Uilbard, p. 444; Dcmolombe, t. 3, n. 439; Aubry cl Rau,
1. 6, § 612, note 20 ; Massé et Vergé, t. 2, g 379, note 24.
— V. au surplus, noies 4 et 2 de l'art. 794.

5. Si, d'après l'art. 804, l'omission par l'un des cohéri-
tiers de faire porter dans l'inventaire des valeurs de la suc-
cessionn'emporte pour lui privationdu bénéficed'inventaire
qu'autantqu'il est déclaré par les juges que celle omission
a eu lieu sciemment et de mauvaise foi, une telle déclara-
tion n'est pas nécessaire pour que celte omission soit con-
sidérée comme l'un des éléments du recel ou divertisse-
mont prévu par l'art. 792. — Cass. 44 déc. 4859, S.60.1.
253.-P.60.877.-D.60.4.194. — V. art. 792, n. 31.

6. Des manoeuvres frauduleuses pour rester adjudica-
taire à vil prix des immeubles de la succession ne peu-
vent être assimilées au recelé, et dès lors n'entraînent pas
pour l'héritier bénéficiaire, qui s'en rend coupable, dé-
chéance du bénéfice d'inventaire. — Cass. 20 août 1845,
S.43.1.854.-P.45.2.681.-D.45.4.373.

7. L'héritier bénéficiaire convaincu d'infidélités com-
mises sciemment dans l'inventaire, et par suite d'avoir
voulu cacher le véritable élat de la succession, ne peut
demander la réduction des legs comme excédant la quotité
disponible. En ce cas, il y a impossibilité, par son fait,
d'établir l'état de la succession, et, par conséquent, de
vérifier si les legs portent atteinte à la réserve. — Cass.
16 janv. 4824. — Sic, Duranton, t. 7, n. 24; Bilhard,
n, jgg.

— Contra, Vazeille, art. 794, n. 44.

8. V. art. 778, n. 56 et s. ;-arl. 792, n. 5.
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802- L'effet dubénéfice d'inventaireest de donner
à l'héritier l'avantage,

4° De n'être tenu du paiement des dettes de la suc-
cession que jusqu'à concurrence de la valeur des
biens qu'il a recueillis, même de pouvoir se décharger
du paiement dos dettes en abandonnant tous les biens
de la succession aux créanciers et aux légataires;

2° Do ne pas confondre ses biens personnels avec
ceux do la succession, et de conserver contre elle le
droit de réclamer le paiement de ses créances.—C. c.
4254, 2258; C. pr. 990.

SÎ02.—i. L'héritierbénéficiaire ne pcul renqncpr à la suc-
cession; il n'a que la faculté de faire abandon de biens ;
la règle semel froeres, semper hoeres, lui est applicable
comme à l'héritier pur cl simple. —

Paris, 4 0 août 4809.
— Liège, 31 jiii'll. 4844. — Paris, 26 iléc. 4845.—Douai,
29 juili. 4818. — Metz, 22 mai 4847. — Colmar, S mars
4820. — Paris, 3 avril 4826. — Cass. 29 déc. 4829;
4" fév. 4830. — Grenoble, 4 juin 4836, S.37.2,409.

— Cass. 25 mars 4840. S.40.4.456.-P.40.4.7Q8. —Douai, 5 avril 4848, S.4S.2.564.-P.48.2.507.-D.4S.2.
469. — Limoges, 30 juin 4852, S.54.2.45G.-P.53.4.703.-
U.54.5.52/7. — Sic, Chabot, arf. 802, il. 8 ; Grenier,
I. 2, n. 5Q5; Dolapurlc, |. 3, p. 2Q2; Piiraiitqn, t. 7,
n. 42 et 43 ; Rolland de Villargups, v° Bénef. d'inv.,
n. 469; D'elymequrt, i. 2, n. 300 (édil. de 4849); Mal-
pel, n. 335; Ghampiqpnière et Rigaud, Droits d'enreg.,
t. 4, n. 537 et s.; Poujol, art. 802, n. 4; Coulon, t. 3,
p. 474, (liai. 4 34 ; de Contlans, Esp. de la jurisp., art.
802, n. 2; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3; Marcadé,
art. 802, n. 4 ; Demante, t. 3, n. 424 bis-'i; Ducaurroy,
Bonnier et Roustain, t. 2, n. 617: Demolombe, Sucé.,
I. 3, n.208; Aubrv et Rau, t. 6, g 618, note 4 9 : Massé
cl Vergé, t. 2, § 386, note 44 ; Bureaux, t. 2, n. 346;
Rivière, Jur. de la G. de cass., n. 205 et s.; Laurent, t. 4 0,
n. 444 ; Le Scllyer, t. 4, n. 875; Hnc, t. 5, n. 228; Bau-
dry-Laeanlincrie et Wahl, I. 2, n. 2401 et s. — C'était
aussi anciennement l'opinion de Dumoulin, § 3, glos. 4,
n. 4 43; Boulajie, Inslit., liy. 2, lit. 49, §2;'.Basnago,sur
l'arl. 8S) de la coutume dp Nqnnandie; Guyot, Dr. de re-
lief, cii. 4, sect-, 2; Bretonnier, Quest" de droit, v°
Bénéf. d'inv.; Bacquct, Dr. de just., ch. 45, n. 34;
Pothier, Inlrod. à la coût. d'Qrléans, lit. 47, n. 53, et
Success., ch. 3, sect. 3, art. 2, § 8.

2- Id. ... Alors même qu'il n'aurait accepté que sous
réserve. — Pau, 24 nov. 4837, S.38.2.377.-P.38.2.409.

3. Id.
... Encore qup l'héritier fût mineur, et qu'ainsi

l'acceptation bénéficiaire ait été forcée (V. art. 461).—
Toulouse, 29 mars 4832. S'.32.2.3o2.

4. Id. ... Et si l'héritier renonce, cette renonciation a
l'effet d'un simple abandon, en sorte que la succession ne
peut être réclamée par les parents d'un degré plus éloigné,
comme au cas de renonciation par le successible avant
toute acceptation. — Paris, 42 mai 4837, S.37.2.392.-
P.37.2.498. —Lyon, 4 3 avril 4 837, S.37.2-423.-P.37.2.
4 64.

5. Jugé au, contraire que l'hérificr bénéficiaire peut
renoncer. — Lyon, 44 mai 4843. —Cass. 6 juin 4845.
•"- Nancy, 4 janv. 4827. — Sic, Merlin, Rép.', v°•Bénéf.
d'inv., n. 45, cl Quest.; eod. verb., § 5, art. 4 ; Toullicr,
t. 4, n. 358; Bilhard, n. 436; Brcssollcs, Rev. de léqisl.,
1,47, p. 56.. •

G. Id.
... Au moins en esl-il ainsi de l'héritier mineur.

— Grenoble, 28 mars 4 835, S.36.2.47. — Et surtout à
l'égard des créanciers. — Bordeaux, 4 7 fév. 4826.

7. Les créanciers sont rccevablcs à poursuivre leurs
demandes contre l'héritjpr bénéficiairenonobstant l'aban-
don fait par celui-ci : ils HP sont pas tenus dp s'adresser
au curateur à l'abandon. —

Paris, 25 juin 4838, S.38.2.
473.-P.38.2.49. — Sic, Vazoillc, art. 802, n. 9 ;

Bilh'ard,

n. 439; Laurent, t. 40, n. 4 07. V. aussi Dcmoiopibc,
t. 3, n. 224. — Çontrà, Chabot, art. 802, n. 8; toullicr,
l. 4, n. 358; Tambour, p. 384. V. encore Massé et Vergé,
l. 2, g 386, noie 4 f. ,..,...

8. Lorsque.de quatre héritiers bénéficiaires, trois dé-
clarent faire abandon des liions aux créanciers, ceux-ci ne
peuvent plus obtenir do condamnation contre les trois

héritiers (pli ont fait abandon; ils doivent prendre pu dé-
laisser l'administration à çpx abandonnée1: peu importe
que le quatrième des héritiers bénéficiaires conserve sa
qualité, cette circonstance ne change rien au droit des
héritiers qui ont fait abandon. — Douai, 29 juill. 4846.

9. L'abandon des bieps d'une succession échue à un
mineur, fait aux créanciers de la succession par le tuteur,
sans l'autorisation du conseil de famille, ne peut être
régularisé par une approbation ultérieure. — ... Du moins,
cette approbation ne saurait résulter d'une délibération
du conspil de faniiijp qui autoriserait ultérieurement la
renonciation (lu mineur à la succession bénéficiaire, alors
que ccitc délibération ne fait aucune mention de l'acte
d'abandon. — Cass. 42 mars 1839, S.39.4.274.-P.39.4.
324.— V. l'arrêt cassé de Grenoble du 4 juin 1836, S.37.
2.4 09.

10. L'abandon de bipns fait par l'héritier bénéficiaire
au profit d'un seul créancipr de la succession est valable
et produit tous ses effets, si ce créancier se rend par la
suite cessionnaire des ijroils des autres créanciers. —
Grenoble, 4 juin 4836, S.37.2.409.

44. Le principe qui veut qu'un cohéritier qui a traité
une all'aire de la succession soit présumé l'avoir traitée
dans l'intérêt de tous ne peut être invoqué par rqérjtior
bénéficiaire qui a abandonné les biens aux créanciers. —
Même arrêt.

42. L'héritier bénéficiaire est tenu personnellement,
comme l'héritier pur et simple, d'acquitter dans le délai
de la loi les droits de mutation par décès. — Cass. 29 gcrni.
an 44 ; 5 niv. an 42; 28 o'et. 4 806: 3 fév. 1829: 4" fév.
4830; 7 avril 4835, S.35.4.292.; 42 juill. 4836, S.3G.4.
670. — Trili. de Calvi, 45 janv. 4866, S.66.4.367.-P.G6.
4264.— Cass. 44 août 4869, S.69.1.477.-P.69.422Û.-
D.70.4.453. —Amiens, 9 mai 4888, S.94.2.15.-P.94.4.
499.-D.89.2.176. — Sic, Merlin, Quest., v° Déclar. au
bureau d'enreg., § 2; Championnièrc et Rigaud, t. 3,

n. 2566, qui citent Guyot, des Fiefs, t. 2, p. 82 ; Hervé,
Théor. des matières féad., t. 2, \\. 324 ;' Demolombe,
t. 3, n. 425; Déniante, l'rincip. de l'enreg., t. 2,

n. 675; Clerc, Tr. de l'enreg., t. 2, n. 2716 ; Laurent,
t. 10, n. 181 ;lluc, t. 3, n. 437;Lc Sellvpr.'t. 8,'n. 923;
Baudry-Lacanlincrio et Waïi!, t. 2, n. 1777; Dalloz,
Suppl., y'! Enregistrenient, ]). 2174 et 2,956.

43. Id.
... Il n'est pas nécessaire d'attendre qu'il ait

rendu compte du bénéfice d'inventaire. — Cass. 28 août
1837, S.37.4.814.-P.37.2.245.

44. Mais il a le droit de les porter en compte.—:Rouen,
27 déc. 4 837, S.3S.2.445. — Bordeaux, 4" déc. 4841),
S.47.2.298.-P.47.4.764.-D.47.2.449. — Grenoble, 21

mars 4850, S.50.2.539. - P.50.2.596.- D.52.2.449. —
Trib, Seine, 21 fév. '4899, D.9Q.2.284. — Cqnf., Cham-
pionnièrc et Rigaud, t. 4, n. 3880 ;

Demoiombe, loc.
ci*. ,• Clerc, t. 2, n. 3087; Hqmp, Rev. du noL, 4 877, n.
534 6: Laurent, Hue et Le Scllyer, loc. cil. — En sens
contraire, Trib. de Châtillon-sur-Seine, 20 mai 1863,
P. bull. eni-cg., art. 709 et 892.-D.63.3.43; Baudry-L»-
cantinerie et Wahl, t. 2, n. 2463. V. aussi Tcstnirl,
Rev. çrit., 4882, p. 438 et s. — V. encore sur la ques-
tion, Dalloz, loc. cit., n. 2957 et s.

45. Id. ... Et il a droit d'en être remboursé par préfé-
rence sur l'actif de la succession. — Paris, 4 9 janv. 4854,
S.54.2.752.-P.54.2.459.'-D.55'.'2.240.

— Sic, Le Sellycr,
t. 2, n. 1021. •" " '

16. Décidé à cet égard que l'héritier bénéficiaire, qui

a acquitté les droits de mutation sur ses propres fonds,
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805- L'héritier bénéficiaire est chargé d'adminis-
trer les bjens de la succession, et dojj; rendre compte
île son administration aux créanciers et aux légar
taires.

Il ne peut être contraint sur ses biens personnels
qu'après avoir été mjs en demeure de présenter

son compte, et faute d'avoir satisfait à cette obliga-
tion.

Après l'apurement du compte, il ne peut être con-
traint sur ses biens personnels que jusqu'à concur-
rence seulement des sommes dont il se trouve reli-
qpalaire. — G. c. 873, 875; C. pr. 527 et s., 991-, 995.

est snbrpgé aux droits (le la régie, mais qu'il ne peu! avqjr
un privilège plus étendu qnc ceilé-ci.—Bqrijoaqx, -13 fév.
i8/|-9,'S.4?.2.836.-I'.'5Q.'!.128.-i).49.2.253.—En pesons,
Deipolqmbo, t. 3, n. 346; Aubry et Rau, t. 6, §64 8J

p. 455; iîaudry-Lacanlinorie et Walil, t. 2, n. 2474.
<I7- Par suite, il ne peut prétendre se rembourser sur

le prix des biens par préférence aux créanciers inscrits.
—Même arrêt.—Angers, 9 juin 4856, 8.56.2 75.-P.5b.
4.369. — Cass. 24 juin 4 857, S.57.4.40-1 .-P.li7.G73.-
11.57.1.24-2.

18. L'amende cncqqrue pour défaut d'acquittement des
drqitsdc mqtatipn dans le délai légal esta la charge de
la succession, et nqn dp l'héritier bénéficiaire, alors d'ail-
leurs que, pendant le délai, il n'y avait pas dans la caisse
de la snecessien des sommes suffisantes pour acquitter
ces ilrqits —Rouen, 6 avriH 845. S.46.2.324.-P.46.2.467.
-D.45.4,240.

'19. Les biens et droits de l'héritier bénéficiaire n'étant
pas confondus avec ceux de la succession, il s'ensuit qu'il
peut revendiquer les choses qqi lui appartiennent, et qui
ont été aliénées par le défunt, spns qu'on ait droit de lui
opposer la maxime : Quem de evictioi\e tenet qciio eum-
dem agentem repellit exceptio. — Grenoble, 28 mars
183o.S.36.2.47. —Sic, Toullior, t. 4, n. 357; Chabot,
art. 802, n. 2; Delvincourt, t. 2, p. 304; Duranlon, t. 7,
n. 52; Poujol, art. 873, n. 6: Vazeillc, art. 802 n. 1 ;
Bilhard,'n. 99 et 400; Dcmolombc, t. 3, n. 494; Aubry
cl liau, t. 6, § 618, note 40 : Massé cl Yprgé, t. 2, g 386,
noie S; Laurent, t. 40, p. 98.

2Q. Jugé en sons contraire. — Riom, 43 déc. 4807. —Celle dernière solution est trop en opposition avec les
principes du bénéfice d'inventaire pour qu'on doive s'y
arrêter.

21. Et il peut poursuivre contre la caution du défunt
l'exécution d'une obligation souscrite par ce dernier à son
profit. — Cass. 4 »r déc. 4842. — Sic, Toullior, t. 4, n. 357 ;
Mal'pol, n!'224 ; Duranion, t. 7, n. 48, et t. 42, ri. 482;
Vazbillo, art. 802, n. 4; Rolland de Villargucs, v» Bénéf.
d'inv., n. 478; Dcmolombc, t. 3, n.493; Massé et Vergé,
hc. cit.

22. Jugé cependant qu'au cas d'action en revendication,
il y a lieu d'autoriser le détenteur à conserver, par droit
d'insistance, l'immeuble revendiqué, jusqu'après apure-
ment du compte de l'héritier bénéficiaire : cet héritier,
quoique non obligé porsqnnellement, est cependant comp-
table pi débiteur prpsump' jusqu'à l'apurement du compte
d'héritier bcnéfïciairp.

— Aix, 34 juill. 4828. — Cbntrà,
lîilhard, n. 400. '" '

23. L'héritier bénéficiaire, créancier dp défunt à raison
d'une donation entre-vifs à lui faite et dont il n'a pas
reçu le'montant, tjqjt prélever celte donatjon sur l'actif
(le l'hérédité avant te paiement des autres créanciers, li
n'est pas tenu d'attendre pour exercer ses droits que la
succession soit liquidée et les créanciers payés. — Cass.
40 juill. 4844, S.44.4.6Q3. — V. art, 843', n. 31 bis;
art. 857, n. 7.

24. L'héritier bénéficiaire, créancier personnel d'un
créancier de la succession j peut sans doute opposer là
compensation de sa créance personnelle avec |a delte de
la succession; mais cette compensation, purement facul-
tative de la part de l'héritier, ne s'opère que du moment
où elle csl demandée : elle ne remonte pas à l'instant où
les iloux dcttps se sont trouvées exister simultanément;et
(lès lors la compensation ne peut avoir lieu au préjudice
(les droits acquis à des tiers, même depuis le jour où les
deux dc|tcs ont coexisté, mai3 avant que la compensation

ne fùl demandée.— Lyoq, 48 mars 4,834, S.31.2.229. —Sic, Bilhard, n. 4 02.
25. L'héritier bénéficiaire n'pst pas privé du droit d'ac-

quérir, en son nom personne), des créances contre la suc-
cession. — Dcniolombo, i. 3, n. 489.

26. Jugé en seps contraire qup riiérilicr bénéficiaire qui
acquiert, moyennant un prix inférieur à sop montant,une
créance contre l'hérédité doit être réputé avoir agi dans
l'intérêt commun de la suecessjon. Il en est ainsi alors
surtout que cet héritier bénéficiaire est on même temps
administrateurjudiciaire de la succession.—Paris,40 m'ai
4850, S.54.2.365.-P.50.4.535.-D.50.2.486.

27. En tout cas est valable l'acquisition faite par l'hé-
ritier antérieurement à son acceptation bénéficiaire, et
dès lors il peut répéter eeltc créance contre la succcssjpn.
— Cass. 44janv. 4839, S.39.4.703.-P.39.4.520. ' '

28. Sur la division des dettes entre héritiers, qu cas
d'acceptation bénéficiaire, V. nolp 4™ dp l'art. 873.

29. Y. art. 778, n. 61 ; art. 780, n. 4 et s.; art,
843, n. fi-

803 Indication alphabétique.

Action, 85, 52 cl s.
Acimiiiistra'tcur(tjers),

45 et s.
Aulpris. de justice, 7,

10, 12. " '
Avoué, 43.
Cassation, 34.
Compensation, 39.
Conipromis , 13, 13

bis.
Compte, 35 et s., 54.
Consignatioii, 53.
Créance, 33, 33, 51.

64 ' '

Dépens, 11 et s.
Divis. de créance, 30.

— de dette, 31
Douât, univers., 1, 2.
Emprunt, 7.
Expr. forcée, 22 et

suiv.

Frais, 40 et s.
Ilypopièfiue, 7.
Indivision, i4, 49.
intérêts, 33. ''
Intervention, 55.
Legs-légataire, 3 et s.
Loyers, 14, 18.
Mineur, 21, 47.
Mutation (dr. de),4 bis.

44.
Négligence, 23, 20,

27, 37, 46, 49.
Ordre, 5.
Paiement, 38.
Partage, 14, 14 bis.
Pays étranger, 30, 37.
Pouvoir du tribunal,

24 et s., 45 et s, —
V. Autorisât.

Privilège, 41, 42, 44.
Provision, 32.

Qualité, 3 et s.
Raljficatïpit, G.

Renies sur l'Etat, 19
et s.

Réparations, 7.
Responsabi!., 34, 37,

49.
Saisie-arrêt, 1 3 et s.
Saisie-immobilière,22

et s.
Servitude, 8.
Sursis, 2{î.
Tierce onppsjt., 29.
Titre exécutoire, 35.
Titres (remisede), 5q.
Transaction, 9 et s.
Tuteur, 21, 47.
Ityifruil, 1, 2.
Vente d'irnnieubl., 4,

4 b^s. 22 et s.

4. L'héritier bénéficiaire ne peut prétendre à l'adminis-
tration (Ips biens dp la supeessiqn, s'il existe qn dqnalairc
universel de l'usufruit. — Paris, 26 août 4846.

2. Jugé en sens contraire.—Paris, 28 juill. 4826-—Sic,
Bilhard, p. 65. — V. cependant Rolland de Yillqrgucs, v1!

Bénéfiç. d'inv., n. 93.
3. L'héritier bénéficiaire n'a pas qualité pour représen-

ter les légataires, dans Ips jptérêts oppqsés qu'ils pcuvput
avoir pnlrp epx.—Cass. 22 août 48^7.

4. Il n'a pas non plus le droit dp poursuivre la vente
d'un immeuble légué à titre particulier par le défunt, sous
prétexte qu'il existe des dettes grevant l'immeuble légué,
et que le legs ne peut avoir effet qu'après acquittement de

ces (Icttes. — Vainement il se prévaudrait de ce que l'im-
meuble légué peut être exproprié à la requête des créan-
ciers. Ce droit, fel quel, des créanciers ne saurait devenir
un droit pour l'héritier bénéficiaire : ce n'est pas pour de
tels actes que l'héritier bénéficiaire représenté les créan-
ciei'S-—^lîortlpaiix,S juill. 4828.

4 Us. Jugé toutefois que l'héritier bénéficiaire peut
faire ordonner par justice la vpnte d'un immeuble légué
à titrp particulier par lo défunt, lorsqu'il paraît certain
qup l'pxeédent d'actif do la succession sera insuffisant
pour acquitter les droits de mutation.

—-
Trib. Seine,

21 fév. 4899, D.99.2.284.
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S. L'héritier bénéficiaire a qualité pour contester le
rang des créanciers hypothécaires dans un ordre, et de-
mander la nullité des inscriptions. — Paris, 45 (ou 22)
nov. 1828. —V. art. 778, n. 54.

G. Au cas où le défunt, en cédant une rente qui lui
était commune avec un tiers, a promis la ratification de
ce tiers, l'héritier bénéficiaire, nonobstant sa qualité, est
tenu de rapporter cette ratification.—Cass. 47 mars 1852,
S.52.4 .455.-P.54.2.444.-D.52.1.11 G.

7. Il peut, alors surtout qu'il y est autorisé par justice,
contracter un emprunt pour des réparations urgentes à
faire à l'un des immeubles de la succession et consentir
une hypothèque sur ces immeubles pour sûreté de cet em-
prunt."—Cass. 12 juin 1865, S.65.1.298.-P.65.739.-D.
65.1.444.—Sic, Demolombc, t. 3, n. 264

8. Il peut valablement reconnaître l'existence d'une
servitude sur un immeuble de la succession, sauf la dé-
chéance du bénéfice d'inventaire qui pourrait résulter de
celle reconnaissance.— Cass. 11 déc. 1861, S.62.1.313.-
P.63.34.-D.62.1.79.

9. Il a aussi capacité pour transiger relativement aux-
biens de la succession.— Limoges, 10 mars 1836, S.36.
2.350.

10. Mais une telle transaction ontraînc-t-cllcpour l'hé-
ritier la déchéance du bénéfice d'inventaire ? Jugé dans le
sens de l'affirmative par l'arrêt cité ci-dessus.—Sic,Lau-
rent, t. 9, n. 403 1er; Hue, t. 5, n. 220.—Aubry et Eau,
t. 5, § G12, p. 164, se prononcent dans le même sens si
l'héritier transige sans le consentement des créanciers et
légataires. —D'après Hureaux, t. 2, n. 281, il y a dé-
chéance si l'héritier transigesans autorisation du tribunal.
V. aussi Tambour, p. 401 ; Demolombc, t. 3, n. 264. —Selon Le Sellyer, t. 2, n. 945, il n'y a pas déchéance. V.
aussi Demolombc, t. 3, n. 265.— Enfin, suivant Déniante,
t. 3, n. 126 lis-2 ; Massé et Vergé, t. 2, § 386, note 25;
Baudry-Lacanlinerieet Wahl, t. 2, n. 1923 et s., la solu-
tion de la question dépend des circonstances.

11. Jugé en ce dernier sens que les juges du fait peu-
vent décider, par appréciation des circonstances, que la
transaction consentie par l'héritier bénéficiaire a été un
acte de sage administration qui ne lui a pas fait encourir
la déchéance du bénéfice d'inventaire. — Cass. 25 juill.
1867, S.68.1.12.-P.08.17.-D. Suppl.. v° Suce, n. 705.—
Toulouse, 16mars1882,S.83.2.73.-P.83.1.44i.-D.%y.,
Y0 Suce, n. 708.

12. Décidé encore que c'est à l'héritier à apprécier les
conséquences de la transaction : les tribunaux n'ont pas
mission pour l'autoriser à cet égard.—Paris, 30 juill. 1850,
S.50.2.453.-P.50.2.496.-D.5i:2.116.

— Sic, Massé et
Vergé, loc. cit.; Coin-Delisle, Rev. cril. t. 10, p. 295.

13 L'héritier bénéficiairepeul-il compromettre ?— V.
les notes sur l'art. 1003, C. proc.

Mi bis. Jugé qu'il peut compromettre sur les comptes
que lui doivent les fermiers ou régisseurs des biens de la
succession, sans perdre, par cela seul, sa qualité de béné-
ficiaire. — Paris, 3 juin 1808.

14. L'héritier bénéficiaire peut, sans encourir la dé-
chéance du bénéfice d'inventaire, procéder aimablement
et sans formalités de justice au partage de biens indivis
entre la succession et'des tiers. — Rennes, 19 déc. 1835,
S.37.2.176.-P.37.2.474.— Cass. 26 juill. 1837, S.37.1.
755.-P.37.2.174.— Sic. Belost-Jolimont, sur Chabot,
t. 2, p. 207, note 1 ; Aubry cl Ran, t. 6, § 618, p. /J54 et
468 ; Laurent, t. 9, n. 405 ; Le Sellyer, t. 2, n. 947 ;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 1902. V. aussi
Demolombc, t. 3, n. 264 et 265. — En sens contraire,
Chauveau, t. de la proc, p. 2516.

144/s. ... Et procéder au partage amiable de la succes-
sion acceptée bénéliciaircment.— Paris, 9 déc. 1864, S.
65.2.42.-P.45.232. —Dijon, 18 fév. 1890, S.91.2.87.-
P.94.469.-D.90.2.241.— Sic, Aubry et Rau, loc. cit.;
Hue, t. 5, n. 220; Baudry-Lacanlinerieet Wahl, t. 2,
n. 1841 ; Planiol, note, D.90.2.241.— En sens contraire,
Chauveau et Laurent, loc. cit.—Bilhard, Bénéf. d'invent.,

n. 107, se prononce dans le premier sens, mais à la con-
dition que l'héritier manifeste dans le partage l'intention
de ne pas être héritier pur cl simple.

15. Les créanciers ont le droit de faire des saisies-arrêts
entre les mains des tiers débiteurs de la succession. —
Cass. 8 déc. 1814.—Bordeaux 19 avr. 1822 ; 6 mai 1841,
S.41.2.444.-P.41.2.280.—Cass.9 mai 1849, S.49.4.363.-
P.49.2.507.-D.49.1.455.—Poitiers,22 mai 1856, S.57.2.
404, P.S6.2.3G2.-D.56.2.194. — Riom, 4 juill. 1890. S.
91.2.62.-P.91.1.344.-D.91.2.348.—V.aussi Pau, 21 fév.
1887, D.88.2.484, et Lyon, 6 juill. 1889, S. et P.92.2.
37.-D.90.2.113.— Sic, Fayard, t. 5, p. 2; Roger, Sai-
sie-arrét, n. 179 cl 180; Dclvincourt, t. 2, p. 38, n. 3;
Durantoii, t. 7, n. 37 ; Poujol, art. 803, n. 7, et arl. 808,

n. 4; Carré, n. 558, aux notes ; Thomine, n. 616; Bilhard,
n. 58 ; Bioche, v» Saisie-arrêt, n. 46 ; Vazeille, art. 803,
n. 4; Chauveau, sur Carré, L. de la proc, qu. 4924 Us;
Demolombc, t. 3, n. 228; Massé cl Vergé, t. 2, g 386,
note 24; Aubry et Rau, t. 6, g 648, note 74; Dodo, Saisie-
arrêl, n. 69; Rousseau et Laisney, Dicl. de proc, v° Sai-
sie-arrêl, n. 20 : Dutruc, Formul. des huiss., t. 1, p. 458,
n. 7; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 1725: Le
Sellyer, t. 2, n. 935.

46. Id... surtout lorsqu'il y a négligence de l'héritier
bénéficiaire, et que la succession n'éprouve aucun dom-
mage de la saisie.—Douai, 3 mars 4 830.

17. Jugé en sens contraire. — Paris, 27 juin 1820. —
Rouen, 12 août 1826.—Riom, 24 août 1837.'S.39.2.379.-
P.41.2.283; 24 août 4844, S.41.2.637. — En ce sens,
Bcrriat-Saint-Prix,p. 724, note 25; Rolland de Villargues,
Ilép., y Bénéfice d'inventaire; Fouet de Conllans, art.
803, n. 4; Rivière, Jurisp. de la Cour de cass., n. 214 :

Hureaux, t. 2, n. 302 ; Laurent, t. 10, n. 137.

18. Décidé dans le premier sens que l'héritier bénéfi-
ciaire d'une partie saisie ne peut s'opposer, sous prétexte
que par là sa gestion serait entravée, à ce que les loyers
d'un immeuble saisi, immobilisés par la dénonciationde
la saisie, soient arrêtés entre les mains des locataires, par
(ont créancier hypothécaire.— Paris, 10 août 1832, S.33.
2.474.

19. Les créanciers n'ont pas le droit de former des op-
positionsayant pour but do saisir des rentes sur l'Etal
dépendant de la succession, ou d'empêcher qu'elles ne
soient immatriculées au nom des héritiers.—Paris,14 av.
1849, S.49.2.443.-P.49.2.447.-D.49.2.490.—Sic, Mollot,
Gaz. des trib. du 29 août 4856 ; Ballot, Rev. pral., t. 2,

p. 483; Trouillet, id., t. 11, p. 177.—V. anal, sous l'art.
443, C. commerc, Grenoble, 3 janv. 1842, et Cass. 26
juin 1844.

20 Toutefois, il ne s'ensuit pas que l'héritier bénéfi-
ciaire ou débiteur titulaire de ces rentes puisse se les ap-
proprier au détriment des créanciers. Il est tenu de les
vendre et de tenir compte de leur valeur aux créanciers,
sous peine de déchéance de bénéfice d'inventaire.—Paris,
22 nov. 1855, S.56.2.237.-P.56.2.464.-D.56.2.269; 43
juin 4856, S.57.2.242.-P.56.2.569.-D.57.2.494.

24. Et si l'héritier bénéficiaire est un mineur dont la
qualilé ne peut être compromise, le tuteur doit être con-
damné personnellement, faute de réalisation des rentes, à

en payer la valeur aux créanciers.—Mêmes arrêts.
22. Le droit de poursuivre la vente des immeubles

d'une succession bénéficiaire ne peut être exercé que par
l'héritier, en sa qualité d'administrateur chargé do la li-
quidation. Les créanciers de la succession ne le peuvent
point ; même dans le cas où les poursuites seraient com-
mencées par un créancier, elles peuvent être interrom-
pues sur la demande de l'héritier, pour être recommen-
cées par lui. — Paris, 20 sept. 1824.

23. Jugé au contraire que l'expropriation des biens peut
être poursuivie par les créanciers... alors qu'il y a négli-

gence de la part de l'héritier bénéficiaire à en provoquer
la vente—Paris, 24 fév.4825; 13 août 1834, S.34,2.074.

— Cass. 23 juill. 1833, S.33.4.624. — Sic, Duranton,
t. 7, n. 38 ; Bilhard, n. 59; l'oujol,.n. 7 ; Carré, q. 3219;
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Yazcillc, art. 806, n. 6; Belost-Jolimont, sur Chabot, l
art. 806, observ. 3; Massé et Vergé, t. 2, g 386, note 24; t
Cliauvcau, q. 2-198, § i", n. 4; Aabry et Rau, t. 6, § 648, c
n. 463; Laurent, t. 40, n. 436; Hue, t. S, n. 233; Hu- J

roaux, t. 2, n. 355 et 357; Dalloz, Suppl., v° Suce, t
n. 654 et s.

23 bis, Id... Encore que des poursuites pour parvenir
£

ii la vente soient déjà commencées par l'héritier bénéfi- »
eiaire. — Cass. 29 oct. 4807. — Bourges,45 mars 4822.
— Toulouse, 47 août 4822. — Limoges, 29 avril 4869, ,D.69.2.244. — Rouen, 34 juill. 4883, S.84.4.49.-P.84.

(2.32.-D. Suppl., v° Success., n. 654. — Orléans, 49 mai
.4888, S.89.2.423.-P.89.4.694.-D.89.2.205.-Pand.88.2, [

235. — En ce sens, Dcmolombe, t. 3, n. 228 et 229; Le
(Scllycr, t. 2, n. 625; Baudry-Lacanlinerie et Wahl,

t. 2, n. 4 724 et s.
24. Mais s'il est vrai que le bénéfice d'inventaire et le

droit donne par l'art. 806 à l'héritier bénéficiaire do faire
vendre les immeubles ne font point obstacle à ce que les i
créanciers exercent leurs droits par toutes les voies lé- i
gales, cependant il appartient aux tribunaux d'empêcher (

que des poursuites faites par diverses personnes et diri- s
gées vers le même but se trouvent en collision, et de ;
prévenir des frais frustratoircs et inutiles. — Cass. 4 déc. j
1822. — Sic, Dcmolombe, n. 229; Le Sellycr, loc. cil. ;
Baudry-Lacantinericet Wahl, t. 2, n. 4734 et s. {

24 bis. Et aucun texte n'ayant établi de préférence t
dans le cas de conflit entre un créancier muni d'un titre 1

exécutoire et l'héritier bénéficiaire, il appartient aux tri- ]
bunaux d'attribuer l'a réalisation des immeubles à l'un J

ou à l'autre, suivant les circonstances, en se déterminant i
par l'intérêt bien entendu des parties. — Orléans, 19 mai '
1888, cité n. 23 bis. — Sic, Baudry-Lacantinerie et
Wahl, loc. cit.

i
25. Et alors même que les créanciers de la succession 1

ont, les premiers, commencé leurs poursuites, les tribu- I

haux peuvent, en appréciant les circonstances, ordonner i
un sursis aux poursuites des créanciers pendant un délai (
suffisant pour que l'héritier bénéficiaire puisse consommer I
la vente qu'il a provoquée. — Paris, 22 nov. 4833, S.33. <

2.596. — V. art. 797, n. 2 et 4. i

26. Les créanciers, même personnels de l'héritier béné-
ficiaire, peuvent poursuivre l'expropriation des biens de la s

succession... si l'héritier bénéficiaire ne fait aucune dé- ;
marche pour les vendre. — Limoges, 45 avril 4834, S.34. <

2.174. — Sic, Poujol, n. 7. — Contra, Laurent, t. 40, 1

n. 440. |
27. Les créanciers de la succession peuvent-ils, au lieu '

de poursuivre l'expropriation des biens de la succession,
se faire subroger aux droits de l'héritier bénéficiaire à i
l'effet de vendre ces biens suivant la forme dans laquelle <

il aurait pu les vendre lui-même ?—Dans le sens do !

l'affirmative, V. Paris (motifs), 20 sept. 4824 ; Vazeille, 1

art. 806, n. 5 ; Bilbard, n. 85 et 86 ; Massé et Vergé, !

t. 2, § 386, note 20, p. 348; Dcmolombe, t. 3, n. 230; !

Labbc, Rev. crit., 4885, p. 339; Le Sellycr, t. 2, n. 396;
Baudry-Lacantinericet Walil, t. 2, n. 4 735 et s. — Dans |
le sens de la négative, Y. Nîmes, 28 déc. 4825; Duver-

(gicr, sur Toullier, t. 4, n. 359, note a; Tambour, p. 368; |
Aubry et Rau, t. 6, § 648, p. 464 et note 76.

i
27 bis. Dans tous les cas, en supposant que le créan- 1

cier d'une succession bénéficiaire puisse demander à être 1

subrogé à l'héritier, à l'effet de se faire autoriser à vendre i
les immeubles dépendant do la succession, cette autori- I

salion ne pourrait lui être accordée que dans le cas où «

l'héritier bénéficiaire aurait élé mis en demeure et serait 1

coupable de négligence dans sa gestion. — Cass. 3 déc. 1

1S34, S.3S.4.b89. '
28. L'héritier bénéficiaire, comme tel, est frappé d'une j

incapacité personnelle, qui s'oppose à ce qu'il exproprie
les immeublesde la succession, en vertu de ses propres
titres de créance sur cette succession. Il no peut vendre (
les immeubles de la succession qu'en se conformant aux <

règles prescrites par les art. 987 et suiv., Code de proc.— i
Toulouse, 47 mars 4827. — En ce sens, Cliauvcau, L. de ]

la proc, q. 2509; Demolombe, t. 3, n. 4 84; Hureaux,
t. 2, n. 308. — En sens contraire, Fouquct, Encycl. du
dr., v° Bénéf. d'invent., n. 74; Laurent, t. 40, n. 99;
Le Sellyer, t. 2, n. 910; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 2, n. 4805.

29. Les créanciers peuvent-ils former tierce opposition
aux jugements rendus avec l'héritier bénéficiaire? Rés.
néy. —. V. les notes 44 et s. sur l'art. 474, C. proc.

30. Les créances ducs à une succession acceptée sousbénéfice d'inventaire par les héritiers ne se divisent pas
de plein droit entre eux ; par suite, la demande en paie-
ment formée en leur nom est réputée formée par un seul
demandeur, notamment en ce qui touche les règles de
compétence. — Grenoble, 7 déc. 1842, S.43.2.356.

34. Sur la division des dettes entre les héritiersbénéfi-
ciaires, V. note 4 de l'art. 875.

32. Une provision accordée dans une instance contre
un héritier bénéficiaire peut être exécutée immédiate-
ment contre lui personnellement, et sans qu'il soit besoin
d'attendre le compte du bénéfice d'inventaire... surtout
si l'héritier est réputé nanti do sommes suffisantes pro-
venant de la succession.—Paris, 7 mai 4829.—Sic, Pou-
jol, n. 14.

33. L'héritier bénéficiaire ne doit l'intérêt des capitaux
de la succession, même à l'égard de ses cohéritiers, que
tout autant qu'il les a placés et en a retiré un intérêt. —Et dans ce cas, il ne doit rapport de l'intérêt, qu'au taux
par lui perçu. — Bourges,48 juill. 4828. — Sic, Belost-
Jolimont, sur Chabot,art. 803, obs. 4 ; Dcmolombe, t. 3,
n. 257 ; Aubry et Rau, t. 6, § 648, p. 454 et 455; Hu-
reaux, t. 2, n. 322; Laurent, t. 40, n. 483.

34. Si, nonobstant le pourvoi eu cassation formé contre
un arrêt par lui obtenu, et postérieurement à la significa-
tion de l'arrêt d'admission de ce pourvoi, l'héritier béné-
ficiaire touche le montant des condamnationsprononcées
au profit de la succession, et en dispose en faveur des
créanciers de la succession, il est personnellementres-
ponsable, en cas de cassation, des sommes qu'il a tou-
chées et distribuées. —Cass. 8 août 1843, S.43.4.773.-
P.43.2.606.

35. Les créanciers de la succession, alors même qu'ils
sont porteurs do titres exécutoires, ne sont point tenus do
suivre la voie directe d'exécution sur les biens personnels
de l'héritier après sa mise eu demeure ; ils peuventagir
par voie d'action en reddition de compte de son admi-
nistration. — Orléans, 27 fév. 4847, S.47.2.654.-P.47.1.
529.

36. Le compte de l'héritier bénéficiaire, doit compren-
dre les valeurs mobilières et immobilièreslaissées par le
défunt en pays étranger, aussi bien que celles existant en
Franco ....Sauf à admettre les dispositions de ces valeurs
prescrites par les lois et les juridictions du pays.—Paris,
9 déc. 4864, S.65.2.42.-P.65.232. — Cass. 23 avril 4866.
S.66.4.290.-P.66.767.

37. Au cas où une succession comprenant des biens si-
tués en Franco et des biens situés hors de France, est
échue à plusieurs cohéritiers qui ont accepté sous béné-
fice d'inventaire, celui d'entre eux qui, résidant en France,
a administré les biens y existants, mais s'est trouvé dans
l'impossibilitéd'administrer par lui-même les biens situés
hors de Franco, ne saurait être déclaré déchu du bénéfice
d'inventaire à défaut de rendre compte de l'administra-
tion de ces derniers biens, et à défaut par ses cohéritiers
d'avoir, malgré lo mandat qu'il leur avait donné, rempli
les formalités exigées par la loi pour la conservation do
la qualité d'héritiers bénéficiaires; l'héritier bénéficiaire
n'est responsable que de sa négligence et de ses fautes
personnelles.— Cass. 44 juill. 4865, S.65.4.406.-P.65.
Î063.-D.65.1.469.

38. L'héritier bénéficiaire ne peut porter dans son
compte, comme article de dépense, le montant d'une
créance qu'il a personnellement contre la succession, s'il
ne s'est pas effectivement payé en retirant de la masse lo
montant do sa créance. — Cass. 27 juill. 1853, S.53.4.
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804- Il n'est tenu que des fautes graves dans l'ad-
ministration dont il est chargé.—C. c. '1137, '1992.

805 II ne peut vendre les meubles de la suc-
cession que par le ministère d'un officier public, aux

726.4\58.2.433.4).S3.4.288. -^ Coiif., Aiibfy cl fiait, I.
6, §64 8, p. mi.

39. Il ne peut non plus, dans son compte, compenser
ses Créantes personnelles avec les valeurs par lin tou-
chées polir iâ slicecssibll. — Càss. 23 juin 4856, S.86.1.
797.-P.87;423.-D.36.4.262. - Sic, le Sellyer, t. 2,
n. 917. — Contra, Laurent, l. 10, n. 179. V. aussi inf.,
art. 808, h; S;

40. Il a privilège pour lds frais d'ihstàhéc eii litjliidtl—
libii de partage et d'homtiiogàlioh IjU'il a avancés. —Paris; 19 jaiiv. 1854, S.S4 2\732.-P\84.2.<!g9.-I).S8.
2.210. — V. aussi inf., art. 810, h. 3.

41. Se même, les dépens du [irotès que l'îidritibr bëiié-
liciaire a intenté dans l'intérêt de la succession, doivent
lui être remboursés sur la masse des biens, par préfé-
rence aux créanciers du défunt, et cela alors mênie que
le jugement ou l'arrêt n'aurait pas formellement autorisé
l'héritier à employer ces dépens comme frais d'adminis-
tration;—Amiens,17août1830, S.37.2.333,-P.37.2:343.
— Sic. TouUicf, 1. 4, n. 390; Malpol, n. 237; Dliranloiij
t. 7, n. 56, p. 100; et les auteurs cites au n» qui suit.
— V. inf., art. 810, n. 2.

42. Mais ce privilège no peut être exercé à rencontre
de celui des créanciers de la succession contre lequel l'hé-
ritier a jilaidé et qiii a obtenu gain de cause. — Gass. 23
avril 1854; S.34.1.369.<P;54.2.409;-D.S4;4.137.— Sic-,
Massé et Vergé, t. % § 386, note 40 ; Auhi'V et Ràu, t. 3,| 260, note 9, p. 130; Maftoli, l'riv. et 'hyp., t. 2, n.342; Laurent, U 10, n. 180; Baudfy-Lacaniinerie cl
Wahl, t. 2, n. 2173; Wahl, note, S. et P.90.1.146;
Guillouarct, Priv. et hyp., t. 1, n. 189; — Çontrà-, Demo-
lombe, i. 3, n. 345; Le Seilyêr, t. 2, n. 1021: Hue, t. 5,
n. 248. — V. anal., art. 2101, n. 17.

43. Du reste, l'héritier bénéficiaire ne saurait elfe leiiti
personnellement des frais exposés dans une instance Con-
cernant la succession même vis-à-vis de l'avoué qdi a oc-
cupé pont- lui. — Montpellier, 17 juin 1867 (et lion 18),
S.68.2.142.-P.68.56G.-D.07.2.1'I2.- Contra, Èév. jud.
du, Midi, 1867, p. 262—Pour le cas où l'héritier bénéfi-
ciaireaurait compromis les iniérêts de son administration,
V. Code deproc-, art. 132,

44; L'ilérilier bénéficiaire a-l-il privilège polir les droits
de mutation qu'il a payés?—V; êûp., àft. 802, n. 18 et S:

45. ADMiNisiiaiÉoii JUDICIAIRE. — L'administration
de la succession peut.exceptionnellementêtre enlevée par
les tribunaux à l'héritier bénéficiaire poiif elfe confiée à
tlh liers, lorsque lés circonstances paraissent l'exiger. —Gass. S août1846, P.4G.2.448.-D.46.4.467; 47déc. 1895,
Pand.96.1:168. — Eh ce Sens, Dbiiialombë, t. 3, n. 239.
(V. toutefois n. 226); Aubry et Kaii, t. 6, g 618, note 22,
p. 450; Le Sellyer, t. 2, n. 938; Plahiol, note, D.94.2.
81.— En sens contraire, Laurent, t. 10, h. 124; Wahl,
note, S. et P.93.2.413; Baudry-Lacanthibrie et Wahl,
t. 2, n. 2132.

46. Id. Spécialement, s'il y il incurie bu négligence
de la part de l'héritier. — Paris, 8 juin 1894, S. et 1J.
93.1443.-D.9*.2.84.-Pahd.912.448;9 fév.4891 S. et
P:93.2.113;-D.92:2:229.

47. Id. lorsque l'héritier bénéficiaire est un mineur, et
que son tuteur peut avoir un intérêt personnel opposé ait
sien. — Gass. 17 déc. Î895. S. et P.99.1 ;48G;-D.96.1.
467.-Pand.96,1.l68.-t?r. jud;XX.2.'i2.

— .-.-. ou opposé
aux iniérêts des créanciers de là succession. — Douai
43 août 4835, S.56.2.3421-P.57.4'ii.-i).5(3;2.93.

•
48. D'après un jugement, l'héritier bénéficiaire poiif-

rail lui-même, lorsque l'administration dé la succession
exige des aptitudes ou des connaissances spéciales, de-
mander à.en être déchargé dans l'intérêt des créanciers
OU légataires et. faire nommer par jugemciil contradic-
toire un administrateur..— Trib. Mans, 28 avril 1891,
joint à Gass: 17 lice. 1894, S. et P.97.1.329.-D95 1 193

49, Alors même qUB ta succession ësi indivise entre
des héritiers dont les Uns l'ont acceptée pUfeiiiëht bt sim-
plement, et les autres SOds bénéfice d'inventaire, si ëcs
héritiers ne font aucune diligence pour l'acquit dli passif,
un administrateur peut être nommé à l'effiit de gérer,
tant activement que passivement, l'indivision, et d'exer-
cer tous les droits appartenant à ladite succession. —Paris, 8 juin 1891, Cité n. 46; — En sens contraire,
Plànlol, note, D., loi. cil-.

80. L'héritier bénéficiaire petit être contraint do re-
mettre à l'adhiinisti'àtcilf qlii lui est substitué, bt cela sur
tin simple récépissé de sa part, toits les litres, registres,
papiers et tlocilnlbiits relatifs à là succession; — Douai,
43 août 4883, cité n. 47.

81. L'héritier bénéficiaire aiilsi dessaisi dé l'adminis-
tration ne salirait être déclaré responsable du ilon-rccoil-
vrbmeht lie ceriàities créances hërétllUiii'bs. — Gass. 4il
niàrs 4867, S.67.4.220.-P.67.827.

82. j3u reste, le tiers iiivcsli de i'adminisiralidn n'a pas
par ccia seul le droit d'exercer les actions de la succes-
sion ; ce droit continue à résider tout entier et exclusive-
ment, sauf le cas de fraude, sur l'héritier.

— Metz, 43
juill. 4865, S.66;2.29.-P.06.200.-D.68.2.426.

83. Toutefois, le tribunal, en nommant un adminis-
trateur judiciaire de la succession, peut, par une disposi-
tion expresse, lui donner je pouvoir d'agir et de procéder
eu justice en son nom et qualité, hors de la présence
des héritiers bénéficiaires. •—

Gass, (soi. iiiipl.), 23 juill.
4Soi, S.51.7o3.-P.84.2.48.-D.OÎ .1.269.

84. L'administrateur judiciaire, autorisé par le juge-
ment qui le nomme à poursuivre le règlement tl'uii
compte et à en toucher le reliquat sur sa quittance, a
qualité pour poursuivre contre le reliquataire i'cxéculiou
du jugement qui condamne ce dernier à payer ce reli-
quat, et pour le recevoir. 11 n'y a pas lieu, dans ce cas,
soit à consignation de ia somme duo, soit à la nomina-
tion d'un séquestre, quand ie jugement (le condamnation
a déterminé la somme duc et celui qui devait la recevoir.

— Même arrêt.
88. L'héritier bénéficiaire, dessaisi de l'administra-

tion, peut d'ailleurs iilteryenir dans les procès intéres-
sant la succession, et qui auraient été intentés contre
l'administrateur judiciaire. — Bordeaux, 9 mars 4841,
P.41.4.708.

— Sic, liaudry-Lacantincrio et Wahl, t. 2,

n. 2144.
56. V. art. 844, n. 33 ci 34.

804.—4. La faute grave, la mauvaise foi, la dilapidation
de la part de l'héritier bénéficiaire n'entraînent pas lii

déchéance du bénéfice d'inventaire, salifia responsabilité;

— Chabot, sur l'art. 804; Dèlvihcourt, t. % p. 92; Va-
zciltc, sur l'art; 804, n, 2; Massé et Vergé, t. 2, § 3S6,
noté 46. — Conirû, Màlcville, sur l'art. 803.

2. L'héritier bénéficiaire mineur est, aU regard des
tiers, responsable Mli' ses biens personnels de là fauté
commise par. son IttteUf et de rlhpb.sërViillo.n par ëellti-ci
des formalités prescrites pal- la ioi. —Tfib. dtl Mans,
28 avril 1891, joint à Gàss. 17 déc. 1894, S; et P.97.1.
239.-D.95;i:193.-Paiid.g6;1.33:— AngéfS; 16 hëv. 4892,
S, et P. ibid.-VMM.'iUi-.— ISIi eb sens, BBlsiei, Obscfv.
D.98.1;1!54; —

En sens contraire, V. la Hrjle S. et 1'.
Ib'c. kit.

3. Y. ari. 803, il. 34.

808; — 4; Lorsqu'il est reconnu que le mobilier d'une
succession acceptée sous bénéfice d'inventaire doit être
vendu, ccjte vente ne peut être faite que.par te ministère
d'Un officier public.et aux enchères; les. juges no peuvent
donner à l'héritier l'option de faire vendre le mobilier, ou
de le conserver en nature pour ie prix de l'estimation.'

— Càss. 4 9 fév. 1821. — Sic, Dclllolombc, t. 3, n. 273;
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enchères et après les affiches et publications accou-
tumées.

S'il les représente en nature, il n'est tenu que de
la dépréciation ou de la détérioration causée par sa
négligence.—G:c. 796; 0. pr. 945 et s., 986.

806- Il ne peut vendre les immeubles que dans
les formes prescrites par les lois sur la procédure ; il
est tenu d'en déléguer le prix aux créanciers hypo-
thécaires qui se sont fait connaître.—G. pr. 953 et s.,
987 et s..

Laurent, 1. -10, il; 149; Batidry-Làcahtinerie et Wahl,
t. 2; n. 4944 et 4 938.

2. L'héritier bénéficiaire lie peul vendre, sans remplir
les formalités prescrites par l'art. 805, même les objets
i|iii, d'après l'art. 533, C. civ., ne sont pas compris dans
le mot meubles. — Vazeille, art. 803, n. 3; Poujol, n. 4;
liclosl-Jolimoni, sur Chabot, art. 805, obs. 41C; Aubry et
lUm, t. 6, g 648, noie 25; Domolombc, Suce, t. 3,
n. 277; Massé cl Vergé, t. 2, § 386; note 47; Laurent,
t. 40, n. 450; Le Seilyer, t. 2, n. 964; Baudry-Lacaiiti-
uerie et Wahl, t. 2, u". 4 940. — Contra, Chabot, n. 4.

3. L'héritier bénéficiaire n'a d'ailleurs besoin d'aucuiie
autorisation de justice pour procéder à la vente du mobi-
lier dépendant de la succession. — Paris, 49 mars 4 852,
S.52.2.409.-P.52.4.644.-D.52.2.215.—Amidns; 22 avril
1894, Pand.92.2.41)8. — Sic, Demolombc, t. 3, n. 284 ;
llurcaux, t. 2, n. 323; Laurent, t. 40, n. 448; Le Sel-
lier, t. 2, n. 975; Baudry-Làcantinerie et Wahl, t. 2,
n. 4946 cl s.

4. Par suite, il dbit procéder à cette vente seul et sous
sa propre responsabilité; il ne peut s'adresser à là justice
pour obtenir, soit l'autorisation de faire une telle vente,
soit la désignation d'un officier public pour y procéder :
loule demande formée à ce sujet par l'héritier bénéfi-
ciaire doit être rejciée. —Mêmes arrêts.

5. Jugé au contraire que; pour procéder à la vente du
mobilier de la succession, l'héritier bénéficiaire est obligé
île demander l'autorisation du président du tribunal. —
Uouen, 4 4 déc. 4845, P.46.4.57; — En ce sens, Massé et
Vergé) t. 2, | 386, note 48, p. 347 ; de Delleyme, Ordonii.
sur req. el réf., t. I, p. 365, 3" édit.

6. Et (|tie ie président du tribunal civil est seul com-
pétent pour dbliner cette autorisation et pour désigner
l'officier public qui procédera à la veule, alors même
qu'il s'agit de marchandises. Le tribunal de commerce
est incompétent à cet égard. — Rouen, 48 août 4845,
l'.45.2.202.-D.45.4.490.

7. Dans tousiés Cas, les formesprescrites par l'art. 805
sont inapplicables aux fruits et denrées qui se vendent
habituellement au marché; l'héritier bénéficiaire peut
les vendre sans formalités. — Dcmolombe, t.. 3, n. 278;
Tambour, p. 333 ;

Le Seilyer, t. 2, n. 965; Baudry-
Lacaniincrie et Wahl, t. 2, n. 4941,

8. Les formes prescrites par l'art, 805 ne s'appliquent
pas non plus aux meubles incorporels, à l'exception des
rentes sur particuliers.—Demolombc,t, 3, n. 275 et
279; Déniante, t. 3, n. 428 his-% et 3; Aubry et Rau,
I. 6, | 618, note 29, p. 453; Tambour, p. 333 ; Planiol,
Rev. crit., 4882, p. 147 el s. ; Hue, t. 5, n. 236.et 237 ;
Le Scllycr, t. 2, n. 964 et 965; fiaudry-Lacantinerieet
Wabi, t. 2, n. 4 942 et s. — En sens contraire, Ducaur-
roy, Bonnier et tioustain, t. 2, n. 625; Bolosl-Jolimont,
sur Chabot, art. 805, observ. 4

; Laurent) t. 4 0, n. 4 50;
tloin-Dciisle, fiel); crit., 4 859, p. i'&3.

9. Toutefois; l'héritier bénéficiaire ne peut plus, de-
puis la loi du 27 fév. 4 880, qui à abrogé celle du 24 mars
1806, vendre, sans..autorisation de justice, une inscrip-
tion de rente sur l'Etat même inférieure à 50 fr. — Cass.
4 avril 4884, S.84.4.206i-P.84.4.50.4.-D.84.4.244.-Fr.
jiui. V. 2".385. —En sens contraire, Planiol, Rev.. cril.,
4882, p. 447 et s.; ÏTuc; t. 5, n. 237 ets,; Baudry-Lacan-
lincrio et Wahl; L 2j n. 4954 et s, V; aussi Testoud;
-Fr. j»</.Viii.4.241

; Lyon-Caen, note, S.84,4.477.-P:S4;
1.433.

10. Cependant, le mineur émancipé par le mariage
n'a pas besoin de l'autorisation du tribunal pour aliéner
les inscriptions de rente sur l'Etat qui lui appartiennent
à titre d'héritier bénéficiaire ; il peut les vendre avec la

seule assistance de son cliratéUr. — Cass. 43 ao(H 4883,
S.84,4,4 77.-P.84.4.433.-D.84:4.403.-Fr. jud.VIH;2.51.
— Suivant Testoud, LyonCacn, Baudry-Lacanlinerie et
Wahl, loc. cit., cet arrêt est en contradiction avec celui
cite au n° précédent.

4 4. Les formalités imposées à l'héritier bénéficiaire
pour les ventes de meubles sont inapplicables au cas où
l'héritier abandonne en payement au créancier gagiste,
avec l'autorisation de justice et conformémentà l'art. 2078,
C. civ., la chose donnée en gage jiar lé tléflint. — Cass.
4"jniil.485G, S.56.4.785>P.57.463>D.56.4.274.̂ Sié,
Coin-Dolisle, /feu. crit., t. 40, p. 292; Demoloilibe, t. 3,
n. 280 5w.

806.—4. La vente faite par l'héritier bénéficiaire des inl-
mcubles de la succession, sans formalités de justice, n'est
point nulle; ce n'est là qu'une renonciation à la qualité
d'héritier bénéficiaire, et le plein exercice du droit de. l'hé-
ritier pur et simple;— Paris, 20 l'rini. an 44; 47 déc. 4822.
— Sic, Chabot, art. 806, n. 2; foullier, t. 4, n. 373;
Delvincourt, I. 2, p. 95; Duranlon, t. 7, n. 28; Malpcl,
n. 233, 238; Vazeille, art. 806, n. 4 ; Carré, Lois de la
proc, q. 2514; Bilhard, n. 427; Marcadé, ail. 806; Dc-
inoionlbe, Suce., t. 3, il. 287; Aubry et Rau, t. 6, § 04 8,
note 28 ; Massé et Vergé, t. 2, § 386, note 24 ; Laurent,
t. 40, n. 4 52., Hue, t. 5, n. 242. — Contra, Bureaux,
t. 2, il. 328.

2. Sur la déchéance du bénéfice d'inventaire au cas d'a-
liénationdes immeublessans les formalités voulues, V. les
noies de l'art. 988, C. proc.

3. El en ce qui touche le droit de poursuivre la vente,
V. suprâ, notes 22 et s. de l'art, 803.

4. L'héritier bénéficiaire peut, sans encourir la dé-
chéance de Cette qualité, exclure de la veille dés immeubles
de la succession un emplacement servant de eihielière
de famille, ainsi qu'un passage pour s'y rendre: — Cass.
23 janv. 4894, S. et P.94.4.345.-D.94.1,474.-Pand.96.4.
26. — V. »!<])., art. 544, n. 51 et s.

5. L'héritier bénéficiaire peut se rendre adjudicataire,
soit qu'il poursuive lui-même ia vente, soil qu'elle soit
poursuivie par des créanciers aptes saisie immobilière.—
Vàzeiile, stlr l'art. 806, n 7 ; Duvêi'gier, Vente, t. 4, n. 490
Chaiftpioilhièreèl Rigàïid, Dr. d'ehreg., t. 2, n. 2049; Mil-
liard, il. 84 ; Belosi-Jolihibul, stir Chabot, bhs. 2; Bioche,
Vicl. de pi-oc., v° Saisie t*»«B., n. 490 (5° éd.); Rodièrc,
Coilip. et proc. civ., t. 2, p. 277 : Demoloilibe, t. 3, il. 4 94,;
Le Seilyer, t. 2, n. 94 4 ; Baudry-Lacàiitinefie et Wahl,
I. 2, ii. 4823 cl s. — Suivant Delvincourt, t. 2, p. 302,
l'héritier ho peut se rendre adjudicataire, s'il poursuit la
vente, qu'autant qu'il a appelé les Créanciers. — Selon
Cliauvead, q. 239o ter, in fine, l'héritier ne peut se
rendre adjudicataire que lorsqu'il a commencé les pour-
suites comme créancier avant l'ouverturede la succession.

— Enfin, suivant Laurent, t. 4 0, n. 4 00, l'héritier béné-
ficiaire contre lequel l'expropriation d'un immeuble
héréditaire est poursuivie, ne petit se rendre adjudica-
taire; l'art. 714. C. proc. lui est applicable.

6. Jugé, en ce dernier sens, que i'uérilicr bénéficiaire

ne lient se rendre'adjudicataire sur saisie immobilière.

— Pau, 2 aofil 4844, S.45.2.476.-P.46.2.49>D.46.4.134.

7. Mais décidé, que l'héritier bénéficiaire peut se
rendre adjudicataire d'un immeuble de la successioii
vendu à s'a requête. — Alger, 4 6 déc. 48S9, S. el P.92.
2.4 3.-D.90.2.406.

S. Et l'immeuble ainsi adjugé à l'héritier bénéficiaire
étant sorti de Fboirie et devenu propre à l'adjudicataire,
ies créanciers de la succession ne peuvent plus pratiquer
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807- 11 est tenu, si les créanciers ou autres per-
sonnes intéresséesl'exigent, de donnercaution bonne
et solvable de la valeur du mobilier compris dans
l'inventaire, et de la portion du prix des immeubles
non délégués aux créanciers hypothécaires.

Faute par lui de fournir cette caution, les meubles
sont vendus, et leur prix est déposé, ainsi que la
portion non déléguée du prix des immeubles, pour
être employésà l'acquit des charges de la succession.
—C. c. 2040 et s.; C. pr. 992.

808- S'il y a des créanciers opposants, l'héritier
bénéficiaire ne peut payer que dans l'ordre et de la
manière réglée par le juge.

S'il n'y a pas de créanciers opposants, il paie les
créanciers et les légataires à mesure qu'ils se présen-
tent.—C. pr. 749 et s., 991.

809. Les créanciers non opposants qui ne se pré-
sentent qu'après l'apurement du compte et le paie-
ment du reliquat n'ont de recours à exercer que
contre les légataires.

de saisie sur cet immeuble ; ils ne peuvent que pour-
suivre le payement du prix. — Même arrêt.

9. Il en est ainsi, alors même qu'il s'agit d'une suc-
cession échue à plusieurs héritiers qui tous ont accepté
sous bénéfice d'inventaire, et que c'est à la suite d'une
licilalion que l'un d'eux s'est rendu adjudicataire.—
Même arrêt. — Sic Baudry-Lacantincric et Wahl, t. 2,
n. 4 830. — Contra, Planiol, Rev. crit., 1891, p. 489:
Hue, t. S, n. 241.

10. La délégation que doit faire l'héritier bénéficiaire
du prix qui est dû par l'adjudicataire des immeubles de
la succession, n'est parfaite qu'autant qu'elle a été
acceptée par les créanciers. — Cass. 8 fév. 1888, S.90.1.
88.-1".90.1.175.-D.8S.1.372. —Sic, Hue, t. 5, n. 240;
Baudry-Laeantinerie et Wahl, t. 2, n. 4981. — V. inf.,
art. 427b, n. 1 et s.

11. Par suite, si l'héritier vient à décéder postérieu-
rement à l'adjudication, mais antérieurement à toute
acceptation de la délégation, le prix de vente se trouve
faire partie de sa succession et doit être compris clans
la déclaration faite à l'enregistrement par ses propres
héritiers. — Même arrêt.

42. Le prix d'immeubles d'une succession bénéficiaire,
délégué expressément par le cahier des charges aux
créanciers hypothécaires, reste le gage exclusif de ces
créanciers bien que l'héritier en ait donné quittance à
l'adjudicataire, si, en fait, l'héritier n'a jamais disposé
de ce prix qui est resté déposé chez un notaire pour le
compte desdits créanciers hypothécaires, et si son inter-
vention dans la quittance n'a eu pour but que de régula-
riser les versements sans modifier l'attribution des fonds
prescrite par les art. 806, C. civ., et 991, C. proc. —Cass. 20 juin 4887, S.90.1.463.-P.90.4.1108.-D.88.1.
4 34.-Pand.90.4.51. — Sic, Hue, t. 5, n. 240.

4 3. Par suite, un créancier ehirographaire ne saurait
s'approprier ce prix sous le prétexte que l'argent, meuble
de sa nature, serait tombé dans la masse active de la
succession, gage commun de tous les créanciers, sans
affectation spéciale. Vainement le créancier ehirogra-
phaire se fonderait-il sur la chose prétendue jugée par la
validation d'une saisie-arrêt entre les mains du notaire
dépositaire des fonds : une poursuite en saisie-arrêt ne
peut modifier les attributions prescrites par l'art. 994,
C. pr., alors d'ailleurs que le tiers saisi n'a pas été ap-
pelé au jugement de validation qui ne lui a pas été
signifié, cl que l'exécution'qu'il lui a donnée condamne
la prétention du saisissant. — Même arrêt.

807.- 4. Le mobilier dont l'héritier bénéficiaire est tenu
de donner caution s'entend de toutes les actions et obliga-
tions qui ont pour objet des choses exigibles, quelle qu'en
soit l'origine. — Bordeaux, 6 juin 4828. — Sic, Bilharcl,
n. 66; Dcmolombc, Succ.,\. 3, n. 243.

2. L'héritier bénéficiaire, quelque riche qu'il soit en
propriété immobilière,n'est pas moins tenu de fournir
caution. — Paris, 28 janv. 4842. — En ce sens, Deia-
porlc, l'andect. fr., t. 3, p. 244 ; Rolland de Yillargues,
Rép. du not., v° Bénéf. d'inv., n. 84; Dcmolombc, t. 3,
n. 240.

3. Cependant, il peut, au moyen de ses immeubles per-
sonnels, fournir la caution exigée. — Aix, 28 nov. 4834,
g.32.2.432. — Conf., Dolvincourt, t. 2, p. 32, note 4 3 ;

Vazcille, art. 807, n. 3 ; Bilhard, n. 66 ; Devillcneuve cl
Carette, Collect. nouv., vol. 4.2.26; Dcmolombc, de
l'Absence, n. 93 ; Massé et Verge, t. 2, g 386, note 20 ;
Hurcaux, t. 2, n. 335; Rodièrc, Comp. et proc. civ., t. 2,
p. 470. — Contra, Fouet de Conllans, art. 807, n. 4 ;
Aubry et Rau, t. 6, § 648, note 74.

4. En cas d'insuffisance de la caution fournie par l'hé-
ritier bénéficiaire sur la demande d'un créancier ou d'un
légataire, l'héritier peut être admis à fournir un supplé-
ment de caution. — Paris, 45 avr. 4820.

5. Le légataire qui a exigé la caulion est non rocevablo
à critiquer la garantie fournie dès que son legs est as-
suré : ainsi, il ne peut se plaindre de ce que le supplément
de caution n'est pas fourni en immeubles; mais seulement
par l'obligation que contracte un créancier de laisser ac-
quitter le legs avant sa créance. — Même arrêt.

6. L'héritier bénéficiaire qui, après avoir procédé à la
vente des meubles de la succession, n'a tenu aucun
compte de la sommation qui lui avait élé faite par l'un
des créanciers de consigner le prix de vente au profit de
tous les créanciers, est en faute, et ne saurait s'affran-
chir de la responsabilité qu'il a encourue de ce chef en
alléguant que le prix de vente est resté entre les moins
de l'huissier chargé de la vente, s'il n'a f>it aucunes dili-
gences pour contraindre l'huissier à consigner ce prix.—
Rouen, 20 déc. 4879, et Cass. 47 août 4880, S.82.4.400.
-P.82.4.1004.-D. Suppl., v» Suce, n. 650. — Sic, Bau-
dry-Laeantinerie et Wahl, t. 2, n. 2084.

7. Et, dans ce cas, la réparation de la faute commise
par l'héritier doit comprendre, avec le capital, les inté-
rêts à 3 p. 100 que la Caisse des dépôts et consignations
aurait servis si la consignation eût été opérée lors de la
sommation. — Mêmes arrêts.

808 et 809.—1. L'héritierbénéficiaire peut, aussitôt son
acceptation et sans attendre l'expiration des trois mois et
quarante jours accordés pour faire inventaire et délibérer,
payer les créanciers à mesure qu'ils se présentent, lorsque
d'ailleurs aucune opposition n'a été faite en ses mains ;
le paiement ainsi eU'eclué est valable et définitif. — Or-
léans, 45 nov. 4832, S.33.2.544.

2. L'héritier bénéficiaire peut se faire à lui-même le
paiement des créances qu'il a sur la succession. Ce paie-
ment est valable s'il a élé fait de bonne foi et s'il n'exis-
tait pas de créanciersopposants.—Paris, 25 juin 4807. —Sic, Duranton, t. 7, n. 35, p. 96; Vazcille, art. 808, n. C

et 7; Bilhard, n. 74, p 494; Aubry et Rau, t. 6, §648,
p. 459; Dcmolombc, Suce, t. 3, n. 310; Hurcaux, t. 2,
n. 375; Laurent, t. 40, n. 165; Le Sellyer, t. 2, n. 910;
Baudry-Laeantinerie, t. 2, n. 2039.

3. Ainsi, lorsqu'un héritier bénéficiaire a fait, avec la
veuve du défunt, un acte de liquidation de la communauté,
et mie distribution des valeurs de la succession, en s'ap-
pliquant à lui-même une somme à lui due, de manière
que les deux allocations absorbent la totalité de l'avoir de
la succession bénéficiaire, un tel acte de liquidationet al-
location est valable, pourvu qu'il n'y ait eu ni dol ni
fraude, et surtout pourvu que l'acte n'ait pas élé fait au
détriment de créanciers connus et opposants. — Même
arrêt.

4. Mais le paiement que l'héritier bénéficiaire s'est fait
à lui-même, au mépris d'une opposition antérieure, n'est
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Dans l'un et l'autre cas, le recours se prescrit par le
laps de trois ans, à compter du jour do l'apurement

du compte et du paiement du reliquat. — C. c. •1022,
-1024; C. pr. 540, 990.

pas valable à l'égard de l'opposant, alors même que la
qualité de celui-ci n'aurait élé justifiée qu'à une époque
postérieure, surtout si la créance de l'héritier n'était ni
certaine ni liquide; l'héritier devait en ce cas faire nom-
mer un curateur au bénéfice d'inventaire.—Cass. 17 nov.
1845, S.46.4.780.-P.45.2.552.

5. L'héritier bénéficiaire peut compenser ses créances
sur la succession avec ses dettes envers elle, lorsque les
créances sont certaines, liquides et exigibles. — Laurent,
1.40, n. -166; Hureaux, t. 2, n. 376; Hue, t. b, n. 224;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2044; Le Sellyer,
l. 2, n. 948. — V. toutefois sup., art. 803, n. 39.

G. Il en est ainsi, alors même que les créances ne
deviennent compensâmes que postérieurement à l'ou-
verlure de la succession, si, au moment où elles de-
viennent eompensables, il n'a encore été formé aucune
opposition. Et la compensation s'opère même de plein
droit. — Bordeaux, 4 déc. 4852, Dalloz, \"> Obligat.,
n. 2682. — Trili. Châtillon-sur-Seine, 9 avril 4 862, D.62.
3.37. — Sic, Laurent, Hureaux et Le Sellyer, loc. cit.;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2046. — Conlrà,
Toullicr, t. 7, n. 380.

7. La compensation ne peut plus s'opérer au profit
des débiteurs de la succession, lorsque des créanciers ont
formé opposition. — Cass. 49 déc. 4871, S.72.4.227.-1'.
72.542.-D.73.4.256. — Rouen,26 janv. 1877, D.77.2.90.- Cass. 30 mars 1892, S. et P.92.'1.481 .-U.92.1.28-1.-l'and.93.4.14. —Sic, Hue, t. 5, n. 245; Baudry-Lacan-
liiicric et Wahl, t. 2, n. 2029.

8. Lorsqu'il s'agit, non de deux créances distinctes et
indépendantes l'une de l'autre à compenser, mais d'un
compte à régler pour les opérations faites en exécution
d'un traité, le décès do l'une des parties et l'acceptation
bénéficiaire de sa succession n'ont pu modifier la situa-
lion réciproque des parties ; et le compte, arrêté au jour
du décès, a pu et dû être réglé ultérieurement d'après
tous les éléments dont il se composait au moment de sa
clôture, sans qu'il y eût à examiner si ces éléments
n'étaient devenu0 liquides et exigibles que depuis l'ac-
ceptation sous bénéfice d'inventaire. — Cass. 8 juill.
1890, S. et P.92.1.373.-D.90.4.353.-Pand.94.4.80. —
En ce sens, Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2047.

9. Ni l'opposition formée par un créancier de la suc-
cession bénéficiaire conformément à l'art. 808, C. civ.,
ni même la nomination d'un séquestre chargé de réaliser
l'actif mobilier de la succession et d'en faire la réparti-
tion aux créanciers, ne mettent obstacle à l'accomplisse-
ment des formalités par lesquelles un créancier peut
consolider un droit de préférence qui lui a été antérieu-
rement consenti par le de cujua. — Lyon, 6 juill. 1889,
S. et P.92.2.37.-D.90.2.443.

40. La défense, résultant de l'opposition, de payer les
délies héréditaires, s'applique même aux droits de muta-
tion par décès. — Amiens, 9 mai 4888, S.91.2.15.-P.94.
1.199.-0.89.2.4 76. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Walh,
l. 2, n. 2006.

11. L'héritier bénéficiaire doit toujours recourir au juge
pour régler l'ordre entre les créanciers, lorsque les créan-
ciers ne le règlent pas eux-mêmes à l'amiable. — Carré,
qiiest. 3232; Dcmiau, p. 664; Pigcau, Proc. civ., t. 2,
p. 667, et Comm., t. 2, p. 602; Thomlnc-Dcsmazurcs,
t. 2, p. 633; Paignon, Comm. de la loi du 3 mai 1844,
t. 2, n. 318; Persil, ibid., n. 658; Chauveau, sur Carré,
'1- 2322 ; Demolombe, t. 3, n. 295 ; Aubry et Rau, t. 6,
S M 8, n. 457.

12. Tout payement de créances et toute délivrance de
legs, faits par un héritier bénéficiaire, au mépris d'op-
positions connues do lui, engagent sa responsabilité
dans la mesure qu'il appartient au juge de déterminer.
-Cass. 26 nov. 4890, S.94.4.204.-P.94.4.504.-D.91.1.
3io.-Pand.94.4.450.-Fr. jud.XV.2.439.

13. Mais de ce qu'il paye arbitrairement les créanciersde

I.

la succession, bien qu'il y ait des créanciers opposants,
il ne s'ensuit pas qu'il encoure la déchéance du bénéfice
d'inventaire : seulement il est personnellement tenu d'in- "
demniser les créanciersqui n'ont pas été payés dans l'ordre
légal, et d'après la quotité de leurs créances. — Cass. 27
déc. 4820. — Sic, Duranton, t. 7, n. 33; Vazcille, sur
l'art. 808,n. S;Poujol, id., n.S; Bilbard, n. 73; Rolland
de Villargues, n. 447 et 204; Zacharioc, édit. Massé et
Vergé, t. 2, g 386, note 39; Aubry et Rau, t. 6, § 648,
note 53; Déniante, t. 3, n. 433 bis, II; Demolombe, t. 3,
n. 304 ; Hureaux, t. 2, n. 374; Laurent, t. 40, n. 464 ;
Hue, t. 5, u. 245; Le Sellyer, t. 2, n. 992; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2044. — V. cependant
Chabot, art. 803, n. 2.

44. Le créancier peut se prévaloir de son opposition
non seulement lorsque la masse à partager est la suc-
cession de son débiteur, mais encore lorsqu'elle consiste
dans la communauté dont son débiteur défunt faisait
partie. — Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2023.
— Jugé en ce sens : Cass. 26 nov. 4890, S.91.4.204.-P.
91.4.504 .-D.91.1.345.-Pand.91.4.450.-Fr. iud.XV.2.
139.

45. Les créanciers opposants ont, en cas de payement
fait à leur préjudice, un recours non seulement contre
l'héritier bénéficiaire, mais encore contre les créanciers
induement payés, alors même que ceux-ci auraient ignoré
l'opposition. —Orléans, 44 avril 4859, S.60.2.267.-P.59.
887.—Sic, Bclost-Jolimont, sur Chabot, art. 808, observ.
4 ; Zacharioe, Massé et Vergé, loc. cit., p. 352, note 36 ;
Aubry et Rau, loc. cit., p. 458, et note 54; Duvcrgier,
sur Toullicr, t. 4, n. 380, note a; Marcadé, sur l'art. 809,
n. 2-2°; Déniante, loc. cit.; Mourlon, Bépét. écr., 2°
exam., p. 424; Demolombe, t. 3, n. 303; Laurent, Hue
et Le Sellyer, loc. cil.

16. Pour être considérés comme opposants, il suffit que
les créanciers aient, par un acte juridiquequelconque, fait
connaître leur qualité, et manifestéà l'héritier, d'une ma-
nière non équivoque, leur intention de se faire payer sur
les deniers do la succession. — Orléans, 44 avril 4859, S.
60.4.207.-P.59.SS7.—En ce sens, Chabot, sur l'art. 808,
n. 4 ; Vazcille, id., n. 4 ; Poujol, id., n. 4 ; Rolland de
Villargues, Rép. du notar., v° Bénéf. d'inv., n. 436;
Bilbard, n. 72; Fouquct, Encycl.dudr., y Bénéf. d'inv..
n. 438; Demolombe,t. 3, n. 299; Tambour, Bénéf. d'inv.,
p, 344 ; Hureaux, t. 2, p. 365 et 367 ; Vigie, t. 2, n. 238 ;
Hue, t. 5, n. 245; Baudry-Lacanliueiie et Wahl, t. 2,
n. 4988 et s. — V. toutefois Toullicr, t. 4, n. 384 ; Mar-
cadé, sur l'art. 808; Laurent, t. 40, n. 457; Le Sellyer,
t. 2, n. 990 et 994 ; Boistel, note, D.95.1.193, qui pen-
sent qu'une saisie-arrêt est nécessaire.

17. Jugé de même que l'opposition résulte suffisam-
ment de tout acte qui porte à la connaissance de l'héritier
bénéficiaire l'exislcncc de la créance, et la volonté du
créancier d'en obtenir le payement — Dijon, 20 janv.
4870, S.70.2.292.-P.70.4097.rD.70.2.457. — Cass.
49 déc. 4874, S.72.4.227.-P.72.542.-D.73.4.256;26 nov.
4 890, S.91.1.204.-P.94.4.504 .-D.91.1.343.-Pand.91.1.
150.-Fr. jud.XV.2.139; 4 juill. 4892, S. et P.96.1.502.
-D.92.1.481 .-Pand.93.1.44i.

— Orléans, 18 avril 1894,
D.95.2.184.

18. Id. Il en est ainsi, spécialement, de la contrainte
décernée par la régie de l'enregistrement contre l'héritier
personnellement en paiement de droits de mutation, en-
core bien que la régie ait été déclarée mal fondée dans
cette poursuite personnelle.—Cass. 43 mars (866, S.66.
4.424.-P.66.294.-D.66.4.257.

49. Id. de la dénonciation de l'ouverture d'une procé-
dure de distribution. — Cass. 2o juill. 4874, S.74.4.
100.-P.74.244.-.D.71.4.302

20. Mais une inscription hypothécaire ne peut être
assimilée à une opposition. — Duranton, t. 7, n. 34;
Demolombe, t. 3, n. 299; Le Sellyer, t. 2, n. 991 ; Bau-

42
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810- Les frais de scellés, s'il en a été apposé,
d'inventaire et do compte, sont à la charge de la suc-
cession. — C. c. 2101 ; C. pr. 907, 943.

SECTION IV.

Des Successions vacantes.

811- Lorsqu'aprôs l'expiration des délais pour

faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente
personne qui réclame une. succession, qu'il n'y a pas
d'héritier connu, pu que les héritiers connus y ont
renoncé, cette succession est réputée vacante.—C. c.
539; C. pr. 998.

dry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 1993. — Contra,
Vazcillc, art. 809, n. 2; Poujol, art. 806, n. 4;.Belost-
Jolimont, sur Chabot, obs. 1ro.

21. A plus forte raison, la connaissance personnelle
que l'héritier aurait de l'existence d'un créancier, est
insuffisante pour valoir opposition : il faut uu acte éma-
nant du créancier et témoignant de l'intention d'obtenir
son payement. — Orléans, 18 avril 1894, D.95.2.184.—
En ce sens, Laurent, t. 10, n. 157; Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 2, n. 1994; Boistcl, note, D.95.1.193;
Dalloz, Suppl., v° Success., n. 079.

22. Juge en sens contraire. — Trib. Mans, 28 avril
1891, joint à Cass. 17 déc. 1894, S. et P.97.1.329.-D.95.
1.193.-Pand.96.1.53.

23. Id. alors que la preuve que l'héritier connaissait
l'existence des créances et la volonté des créanciers d'en
être remboursés, résulte du payement d'acomptes fait par
lui aux créanciers. — Cass. 4 juill. 1892, H. et P.90.1.
502.-D.92.1.48l.-Pand.93.1.444. —Y. aussi Dijon, 20
janv. 1870, S.70.2.292.-P.70.1097.-D.70.2.137,et Cass.
19 déc. 1871, S.72.1.227.-P.72.542.-D.73.1.286; 26 uov.
1890, S.91.1.204.-P.91.1.501.-D.91.1.345.-Pand.91.1.
180.-Fr. jud.XV".2.139.— Contra, Baudry-Lacantiucrio
et Wahl, t. 2, n. 1998.

24. La demande en délivrance de son legs, faite par
un légataire, équivaut à l'opposition prévue par l'art.
808. —Angers, 10 nov. 1892. S. et P.97.1.329.-D.94.2.
374,-Pand.90.1.53.

25. En tout cas, l'acte par lequel l'héritier bénéficiaire
(ou son tuteur) consent à des légataires

<c
l'exécution

pure et simple du testament » et leur fait la « délivrance,
sans réserve, de ce qui leur a été laissé par le défunt »,
constitue de la part de cet héritier un engagement per-
sonnel de les payer intégralement.—Cass. 17 déc. 1894,
S. et P.97.1.329.-D.95.1.193.-Pand.96.1.53.— V. tou-
tefois la note S. et P. loc. cit.

26
.
Le paiement fait sans fraude, avant toute opposi-

tion, par l'héritier bénéficiaire, à un créancier de la suc-
cession, est définitif et irrévocable : le créancier payé
n'est tenu à aucun rapport au profit des créanciers non
payés qui forment ultérieurement opposition, encore que
cette opposition ait lieu avant l'apurement du compte de
l'héritier et le paiement du reliquat de ce compte.—Cass.
4 avril 1832, S.32.1.309. — Montpellier, 14 mars 1850,
S.50.2.479.-P.51.2.284.-D.54.5.727.—Sic, Dclvincourt,
t. 2, p. 102; Favard, y Bénéfice d'inventaire, n. 11;
Duranlon, t. 7, n. 35; Rolland de Yillargucs, V Bénéf.
d'inv., n. 138; Bilhard, n.94 ; Bclost-Jolimont, sur Cha-
hol, obs. 2 ; Aubry et Plan, t. 6, S 018, note 02 ; Massé
et Vergé, ut sup.; Déniante, n. 183 bis-'i ; Ducaurroy,
Bonnicr et Rouslain, t. 2, n. 632; Demolombe, t. 3,
n. 325; Laurent, t. 10, n. 108; Hue, t. 5, n. 246; Bau-
dry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2028, 2049 et s.;
ISoislel, note, D.95.1.195. — Contra, Chabot, art. 809,
n. 3; Toullicr, t. 4, n. 383; Malpel, n. 235 et 236;
Coulou, Quest. de droit, t. 1, p. 587, dial. 48; Poujol,
art. 809, n. 2; Marcadé, ibid., n. 2; Taulier, t. 3, p. 267;
Fouquct, Encycl. du dr., v° Bénéf. d'invent., n. 147;
Hureaux, t. 2, n. 377 et s. —V. Vazcillc, art. 809, n. 1.

27. Id... Peu importe d'ailleurs que le créancier payé
sût qu'il existait d'autres créanciers : cette circonstance
n'attribue point un caractère de fraude au paiement par
lui reçu. — Orléans, 15 nov. 1832, S.33.2.541.

28. Id... Peu importe également que ce soit sa propre

créance que l'héritier bénéficiaire ail payée. — Paris, 23
juin 1807.—V. n. 2.

29. De môme, l'arrêt qui valide des saisics-arrfits for-
mées entre les mains des débiteurs d'une succession béné-
ficiaire transporte définitivement aux saisissants la pro-
priété des sommes saisies, cl les ell'ets de ce transport ne
peuvent être détruits par des oppositions postérieures,
alors même que ces oppositions sont formées avant l'apu-
rement du compte de l'héritieret le paiement du reliquat.
-Cass. 1" août 1849, S.49.1.081.-P.49.2.569.-D.il).
1.287.

30. Au reste, alors même qu'elle serait antérieure au
jugement de validité de la saisie, l'opposition prévue
par l'art. 808 ne saurait donner au créancier qui emploie
cette formalité, le droit de concourir sur les créances
héréditaires avec le créancier qui a opéré la saisie de ces
créances. — Pau, 21 fév. 1887, D.88.2.181. — lîiom,
4 juill. 1890, S.91.2.62.-P.91.1.344.-D.91.2.348.—Or-
léans, 28 juill. 1891. D.93.2.56. — Sic, Hue, t. y,
n. 248; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2030.

31. La prescription de trois ans que l'art. 809, C. civ.,
fait courir contre les créanciers non opposants d'une suc-
cession bénéficiaire du jour de l'apurement de compte et
du paiement du reliquat, ne commence à courir que du jour
du paiement du reliquat, lorsque l'apurement de compte et
le paiement du reliquat no sont pas du même jour. —Toullicr, t. 4, n.384; Demolombe, t. 3, n. 319; Hureaux,
t. 2, n. 390 ; Aubry et llau, t. 0, g 018, note 05; Massé
et Vergé, t. 2, g 386, note 38; Le Sellyer, t. 2, n. 1010;
lîaudry-Lacautincrieet Wahl, t. 2, n. 2053. —V. cepen-
dant Duranton, t. 7, n. 35; Zacharbe, édil. Massé et Vergé,
loc. cit.

32. V. art. 802, n. 23;-art. 803, n. 34, 33, 40 et s.

810.—1. En déclarant que les frais de scellés, d'inven-
taire et de compte sont à la charge de la succession,l'art.
810 a imprimé à ces frais le caractère de frais de justice,
au sens des art. 2101, §1", 2104 et 2108, C. civ., d'où il
suit qu'ils doivent être prélevés sur l'actif mobilier,
d'abord, et, à défaut, sur l'actif immobilier. — Cnss.
14 fév. 1894, S. et P.90.1.145.-D.94.1.290,-Pand.95.1.
19. — V. les observ. critiques de Wahl, S. et P., loc. cil
Y. aussi in/., art. 2101, n. 1.

2. Et dans ces frais de compte, que la succession doit
supporter et qui ont le caractère de frais de justice, ren-
trent les frais des procès intentés ou soutenus par l'hé-
ritier bénéficiaire, comme administrateur des biens de la
succession, dans l'intérêt commun de l'hérédité et (les
créanciers, à moins que les tribunaux ne reconnaissent
qu'il a commis une faute engageant sa responsabilité
personnelle et ne les mettent, en conséquence, à sa
charge. — Même arrêt. — V. sup., art. 803, n. 41 et s.

3. 11 en est ainsi notamment des frais de l'instance en
partage liée entre les cohéritiers bénéficiaires. —Même
arrêt. — V. aussi sup., art. 803, n. 40. — En sens con-
traire, Wahl, loc. cit. — V. in/'., art. 2101, n. 27 et s.

4. Et, dans les frais de partage, doivent être compris
les frais occasionnés pour l'enregistrement des pièces
produites. — Même arrêt.

8H —1. Règles à suivre pour distinguer les successions
vacantes de celles on déshérence, et pour assurer l'exécu-
tion des lois relativesaux successions de ces deux espèces.

— Insl. de la rég., 5 mars 1806.
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812. Le tribunal de première instance dans l'ar-
rondissement duquel elle est ouverte nomme un cu-
rateur sur la demande des personnes intéressées, ou
sur la réquisition du procureur de la République. —Ce -MO; C. pr. 998, 999.

81g. Le curateur à une succession vacante est
tenu, avant tout, d'en faire constater l'état par un
inventaire: il en exerce et poursuit les droils; il ré-

pond aux demandes formées contre elle, il admi-
nistre, sous la charge de faire verser le numérairequi
se trouve dans la succession, ainsi que les deniers
provenant du prix des meubles ou immeubles vendus
dans la caisse du receveur de la régie nationale, pour
!a conservation des droits, et à la charge de rendre
compte à qui il appartiendra.— C. pr. 941 et s., 4000,
'1001.

2. Formes à suivre pour accepter les successions va-
cantes ou pour en administrer les biens et en acquitter
les charges. — Circul. du gr. juge, 8 juill. 4SOI).

3. Lorsque les héritiers plus proches renoncent à une
succession, les parties intéressées peuvent faire nommer
un curateur à la succession, sans qu'il soit besoin de faire
une sommation d'accepter ou de répudier aux héritiers
du degré subséquent qui ne se sont pas présentés. —Aix, 17 déc. 4807. — Paris, 34 août 4822. — Cass.
G avril 4897, S. et; P.98.1.33.-D.97.1.223.-Pand.98.
I.513.-Fr. jud.XXI.2.175.—Sic, Toullier, t. 4, n. 397;
Merlin, llép., v° Curateur, g 3, n. 4; Chabot, art.
812, n. 2; Malpel, n. 339; Duranton, t. 7, n. 62; Fa-
vanl, v° Suce, g 5; Poujol, n. 4 ; Marcadé, art. 811 ;
n. 2; Fouet do Conllans, Espr. de lajurisp., art. 84 4,
a. 4 ; Demolombe, Suce, t. 3, n. 408; Bureaux,
t. 2, n. 424; Déniante, t. 3, n. 135 bis 111; Le Sel-
lyer, t. 2, n. 754; TJiiry, t. 2, n. 154; Hue, t. 5, n.
250; Appert, note, S. et P.98.1.33. —En sens con-
traire, Dolvineourt, t. 2, p. 108 ; Vazeille, art. 842, n. 4 ;
ISelosl-Joliniont,obs. 4 ; Aubry et Bau, t. 0, § 041, note 3;
Ducaiirroy, Bonnicr et Boustain, t. 2, n. 030; Laurent,
t.-40, n."187: Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n.
2528 et 2529 ; Vigie, t. 2, p. 97. D'après ces derniers
auteurs, une succession ne peut être considérée comme
vacante que si tous les héritiers connus jusqu'au dou-
zième degré ont successivement renoncé. — V. encore
sur la question, Tliisse, ]'und.98.1.WS. — V. art. 708,
n. 4, et art. 770, n. 2.

4. El les héritiers subséquents no sauraient être ad-
mis à contester plus tard la nomination de ce curateur,
puisqu'ils peuvent toujours accepter quand bon leur
semble, mettre lin au mandat du curateur et même se
faire rendre compte de ses actes et de sa gestion. —Cass. 6 avril 1897, cité ci-dessus.

5. Mais une succession acceptée sous bénéfice d'inven-
taire ne peut ultérieurementêtre déclarée vacante, quel-
que incertitude qu'il puisse y avoir sur l'existence de
l'héritier bénéficiaire absent, et quel que soit le silence
par lui gardé pendant son absence. — La nomination du
curateur et tout ce qui l'a suivie, notamment la vente des
biens de la succession, sont entachés d'une nullité radi-
cale...; surtout, lorsque ces actes ont eu lieu sur les pour-
suites de créanciers qui avaient connaissance de l'accep-
tation bénéficiaire. — Cass. 48 mars 4834, S.34.4.830.

G. Le créancier d'une succession vacante n'a pas la fa-
culté de l'accepter, comme le créancier d'un héritier pour-
rait accepter la succession déférée à son débiteur.—Paris,
43 juin 4807.

7. Le droit de mutation par décès est dû même au cas
où la succession est. vacante. — Cass. 48 niv. an 42; 9
prair. an 42; 47pluv. an 43; 4 llor. an 43; 45jnin4806.
-Amiens, 44 juin 4853, S.53.2.537.-P.54 4.248.-D.
54.5.344. —Cass. 49 oct. 4886, S.87.1.389.-l\87.1.943.
-D.87.4.426. — Sic, Demolombe, t. 3, n. 416; Baudry-
bacanlinerie et Wahl, n. 2573. — Contra, Champion-
nière cl Rigaud, t. 3, n. 2568 et s. — V. Trouillct,
Dkt. de l'enreg., v° Suce, § 4 ; Masson-Delongpré, Cad.
de l'enreg., n. 850 et s.; Gabr. Déniante, Princ. de
l'enreg., u. 077.

8. Id. Et l'obligation de faire la déclaration incombe
au curateur, alors même que le défunt est décédé en état
de faillite. — Aix, 19 juin 1893, S. et P.94.2.225.—
V. aussi Trib. Chalon-sur-Saône,8 juill. 1887, /. de
l'enreg.,m. 23103.— Sir., Wahl, note, S. et P.94.2.225.

9. Mais le curateur ne doit le droit de mutation qu'au-
tant qu'il se trouve dans la succession des valeurs suffi-
santes affectées au privilège du trésor. Dès lors, si, après
avoir fait l'avance de ces droits, sous toutes réserves, le
résultat de la liquidation établit l'insuffisancedes valeurs,
il y a lieu d'ordonner la restitution de tout ce qui a été
perçu en excédant.—Cass. 3 déc. 1839, S.40.1.28.-P.39.
2.671.

10. V. notes 9 et s. sur l'art. 768.

812.—1. Le jugement qui nomme un curateur à une
succession vacante est susceptible d'appel. — Cass. 7 fév.
1809. — Conf., Carré et Cbauveau, Lois de la proc, q.
3244: Demolombe, Suce, t. 3, n. 425; Aubry et Bau,
t. 0, § 642, p. 732; Hue, t. 5, n. 251.

2. Et sur l'appel, la Cour peut, en réformant, nommer
un autre curateur. — Même arrêt.

3. En cas de nomination de deux ou plusieurs cura-
teurs, le premier nommé ne doit pas être préféré, si le
second a été nommé par le tribunal du lieu où la succes-
sion s'est ouverte.— Toullier, t. 4, n. 399; Duranton, t.
7, n. 05; Carré, q. 3248; Poujol, arl.182, n. 5; Demo-
lombe, t. 3, n. 426.

4. Le curateur à une succession vacante n'est pas tenu
de prêter serment avant d'entrer en fonctions. — Bor-
deaux. 4 avr. 4809.—Conf.,Carré et Cbauveau, q. 3245;
Berriat, p. 723 ; note 4 ; Thoininc-Desmazures,t. 2, n.
1195; Demolombe, t. 3, n. 434; Aubry et Rau, t. 0,
g 642, note 5; Hureaux, t. 2, n. 439.

5. Il n'est point non plus nécessaire qu'il soit passé
acte an greffe de l'acceptation du curateur. — Carré, q.
3246; Thominc-Dcsmazures, t. 2, n. 1495; Hureaux, t.
2, n. 439. — Conlrà, Pigcau, t. 2, p. 725. — Cbauveau
sur Carré, ub. sup., pense qu'à cet égard, s'il n'y a au-
cune forme de rigueur, l'acceptation par acte au greffe
n'en est pas moins la marche la plus simple à suivre.

6. Le curateur qui conteste pour établir que sa nomi-
nation doit être maintenue, peut être personnellement
condamné aux dépens de l'instance s'il succombe. —
Cass. 7 fév. 1809.—Sic,Chauveau sur Carré, q. 3249 ter.

7. Les contestations entre deux créanciers d'une suc-
cession vacante, dont l'un est poursuivi en restitution
de sommes que l'autre prétend qu'il a touchées au delà
de son juste dû, doivent, être portées devant le tribunal du
lieu do l'ouverture de la succession, plutôt que devant le
tribunal du lieu du domicile du défendeur. — Paris, 21
pluv. an 11.

815.—1. Les sommes de deniers trouvées dans la suc-
cession, ou provenant du prix de vente des biens, doi-
vent être versées dans la caisse des dépôts cl consigna-
tions (Av. du cons. d'Etat du 43 oct. 1809, et ordoun.
du 3 juill. 1846, art. 4, n. 13).

2. Dans le cas do vente judiciaire de biens appartenant
à une succession vacante, mais grevés d'hypolhèqncs ins-
crites, l'art. 813 n'ordonne le versement du prix de la
vente, que distraction préablcment faite de ce qni est dû
aux créanciers hypothécaires. — Circul. du gr. juge,
4 2 mess, an 4 3.

3. Le curateur à une succession vacante, étant chargé
d'exercer et de poursuivre les droits de cette succession,
il lui appartient, dès lors, de revendiquer les effets qui
en ont été détournés, de contester, s'il y a lieu, les titres
invoqués par le détenteur, et de soulever, dans l'intérêt
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814- Les dispositions de la section 3 du présent
chapitre sur les formes do l'inventaire, sur le mode
d'administrationet sur les comptes à rendre de la part

de l'héritier bénéficiaire, sont, au surplus, communes
aux curateurs à successions vacantes.—C.c. 793 et s.;
C. pr. 4002.

des ayants droit éventuels à la succession, et des créan-
ciers, toute exception légale, notamment colle de pres-
cription. — Cass. 18 juin 1895. S. et P.99.1.493.-D.95.
1.471.

4. Spécialement, lorsqu'un héritier renonçant vient à
rétracter sa renonciation, le curateur à la succession va-
cante a qualité pour invoquer contre lui la prescription
édictée par les art. 789 et 790. — Même arrêt. •—

V.
toutefois Douai, 30 nov. 1854, D. loc. cit., en note.

5. Le curateur à une succession vacante peut agir
contre celui qui a reçu des deniers appartenant à celte
succession, pour les faire verser à la caisse du receveur
(aujourd'hui la caisse des dépôts et consignations). — Et
la régie peut intervenir dans l'instance d'appel, et de-
mander à poursuivre elle-même le détenteur des deniers
pour obtenir le dépôt. —Cass. 6 juin 4809.

6. Tout maniement de fonds, de quelque nature qu'il
soit, est interdit au curateur à une succession vacante.
II ne peut, dès lors, au cours de sa gestion, être investi,
soit par les tribunaux, soit par des tiers intéressés, du
mandat de retirer des fonds héréditaires précédemment
versés à la Caisse des dépôts et consignations, et d'en
opérer la répartition. — Cass. 29 nov. 1882, S.83.1.414.
-P.83.1.1046.-D.83.4.109.-Fr. jud.VII.2.b72.

7. Le curateur à une succession vacante n'a pas le
droit d'exiger le paiement entre ses mains des sommes
ducs à la succession. — Bruxelles, 31 mars 4827. — En
ce sens, Dclvincourt. t. 2, p. 409; Toullier, t. 4, n. 402;
Chabot, sur l'art. 843, n. 2; Duranlon, t. 7, n. 70; Za-
charioe (édit. Massé et. Vergé), t. 2, g 411 ; Aubry et Rau,
t. G, § 042, p. 733-734; Demolombe, t. 3, n. 446.

8. Id. Et le receveur de la caisse des dépôts et con-
signations a action pour contraindre le curateur à faire
verser dans cctlc caisse les deniers provenant de la suc-
cession.— Nancy, 29 avr. 4843, S.43.2.*92 -1».44.4.402.

9. Jugé cependant que le curateur a qualité pour lou-
cher lui-même les créances, sauf à en verser ensuite le
montant à la caisse des dépôts et consignations. — Cass.
43 juin 4840, S.55.2.473, ad nolam.

40. Id... Alors du moins que le jugement qui a nommé
lé curalcur lui a donné ce pouvoir - Bordeaux, 24 mai
1854, S.55.2.173.-P.54.2.323.-D.56.2.67.

44. En louscas, s'il est constant que le curalcur n'a eu
en mains aucuns deniers héréditaires, qu'il n'y avait au-
cun mobilier dans la succession, et qu'il élait impossible
de donner à bail les immeubles, le curateur ne peut être
contraint à fournir un comple à l'administration. — Cass.
20 janv. 4807. — Sic, Merlin, ûép., v» Curateur, § 3,
n. 4 ; Poujol, n. 9.

42. Le curateur est réputé le représentant des créan-
ciers de la succession, en ce sens qu'ils sont non receva-
blcs à contester la compétence du tribunal où le curateur
a consenti de plaider.—Cass. 4 3 avr. 4820.

4 3. ... Et qu'ils ne peuvent former opposition aux ju-
gements rendus avec lui. — Orléans,26 août 4869, S.70.
2.113.-P.70.406.-D.69.2.4 85.

4 4. Mais les biens dont la délivrance a été consentie
à un légataire particulier n'appartiennent plus à la suc-
cession, et dès lors, le curateur à cotte succession n'a pas
qualité pour représenter le légataire relativement à ces
biens dans les instances introduites ultérieurement par
des tiers qui se prétendent créanciers du défunt. — Par
suite, le légataire est reeevablc à former tierce oppo-
sition au jugement obtenu par un créancier de la suc-
cession contre le curateur, afin d'obtenir la mainlevée
des inscriptions prises sur les immeubles légués pour
assurer le paiement des condamnations prononcées par
le jugement. —Cass. 26 juill. 4875, S.75.4.443.-P.75.
4 043.

4 5. Le curateur à succession vacante n'a pas qualité

pour attaquer les actes du défunt comme faits en fraude
des droits des créanciers. — Chambéry, 4 mars 4864,
S.64.2.207.-P.64.4009.-D.66.5.450.— Bordeaux, 3 juin
4870, S.70.2.345.-P.70.4470.

16. Le curateur à une succession vacante ne peut tran-
siger ni compromettre.— Toullier t. 4, n, 401 : Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2578. — ... à moins d'èlïc
autorisépar justice. —Demolombe, t. 3, n. 443; Bureaux,
t. 2, n. 444.

47. La délégation d'une somme due à la succession
consenlie par le curateur à un créancier est valable, lors-
qu'il n'existait pas d'opposition de la part d'autres créan-
ciers... Surtout, si le curalcur a été préalablement auto-
risé par le tribunal. — Riom, 42 mars 4853, S.53.2.639.-
P.54.2.99.-D.54.5.734.— Sic, Dalloz, Suppl., v» Suc-
cess., n. 735. — Contra, Laurent, t. 10, n. 202.

48. Une succession vacante est tenue d'acquitter le
prix du cercueil commandé immédiatement après le décès
du de cujus par sa veuve, tutrice légale de ses enfants
mineurs, dès lors que celle-ci, qui a antérieurement re-
noncé régulièrement à la succession au nom de ses pu-
pilles, avait, au moment de la commande* seule qualité
pour la faire. — Cour de just. de Genève, 21 sept. 4883,
S.86.4.7.-P.86.2.42.-D. Sujtpl, Y» Suce, n. 737.

49. Le curateur à une succession vacante, comme l'hé-
ritier bénéficiaire, peut, s'il n'y a pas de créanciers oppo-
sants, payer les créanciers dans l'ordre où ils se pré-
sentent; il n'est pas tenu, en ce cas, de recourir à une
distribution par contribution, dans les conditions prévues
par les art. 656 et s., C. proc. — Cass. 4 mai 4892, S.
et P.92.1.575.-D.94.4.84.-Fr.jud. XVI.2.39G.-Paml.93.
4.372.

20. Les créanciers d'une succession vacante peuvent
former des saisies-arrèls entre les mains des débiteursde
celte succession.-—Rouen, 24 janv. 4853, S.53.2.417.-
P.53.2.533.-D.53.2.29.

21. Mais les sommes arrêtées ne doivent pas être dé-
livrées directement au saisissant ; elles doivent être ver-
sées à la caisse des dépôts et consignations, pour n'èlrc
attribuées au saisissant que prélèvement fait des frais de
curatelle et d'administration : ce versement doit être or-
donnémême d'office. — Même arrêt. — Sic, Demolombe,
t. 3, n. 457.

22. Et l'on doit même verser à la caisse des dépôts et
consignations les sommes frappées de saisie-arrêt par un
créancier du défunt avant le décès de celui-ci, si le juge-
ment qui a validé la saisie n'avait pas encore acquis l'au-
torité de la chose jugée au moment où la succession a clé
déclarée vacante. — Cass. 43 fév. 4865, S.G5.1.117.-P.
65.261.-D.65.4.79.

23. L'officier ministériel qui a procédé à la venle d'ob-
jets appartenant à une succession vacante, et en a relire
le prix, est tenu de consigner, même lorsqu'il n'y a pas
d'opposition; à défaut de consignation, il peut, à lilrc de
réparation de dommages, être condamné à payer aux
créanciers les intérêts qu'eût produits la consignation.Il
n'est pas nécessaire que l'officier ministériel soit mis en
demeure; les intérêts courent de plein droit. — Cass.
24 juin 4825.

24. Les règles spéciales que contient la législation co-
loniale relativementaux successionsvacantesquis'ouvrent
dans les colonies, ne s'appliquent pas aux successions des
fonctionnaires ou agents civils ou militaires qui décèdent
dans les colonies sans y êlrc domiciliés. — Cass. 40 mai
4880, S.80.4.250.-P.80.593.-D.80.4.459. — V. aussi
Cass. 46 juill. 4849, S.49.4.700.-P.49.2.666.-D.49.4.201.

25. V. inf., art. 4328, v° Curateur à succession va-
cante.

814.
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CHAPITRE VI.

I)u Partage et des Rapports.
SECTION I".

De l'Action en Partage et de sa forme.

815. Nul no peut être contraint à demeurer dans

l'indivision; et le partage peut être toujours provo-
qué, nonobstant prohibitions et conventions con-
traires.

On peut cependant convenir de suspendre le par-
tage pendant un temps limité : cette convention ne
peut être obligatoire au delà de cinq ans ; mais elle
peut être renouvelée.— C. o. 4476, 4 872; C. pr. 9G6

et s.

01 !> Indication alphabétique.

Accessoire, 10 et s.
Acquéreur

, « ,
54 ,55.

Association, G, 18.
[îail, GG.
Unis, 10.
Carrières ou tourbiè-

res, 49.
Caves, 17.
Cédant, 52, 53.
Chapelle, 15.
Clause suspensive de

part., 57 et s.
Communauté, 3], 39,

Cl.
Commune, 27.
Concession, 3.
Condition résolutoire,

50 et s.
Construction, 3, 22.
Contr. de inar., 18 et

s.
Convention d'indivis.,

GO et s.

Créanciers, 24, G2.
Délai, G3 et s.
Domaine de l'Etat, 3.
Dot, 19.
Droit aléatoire, 2, 3.

— précaire, 2, 3.
Emploi, 19.
Epoux survivant. 20,

31, 39, 4G et s.
Etang, 25 et s.
Etages, 17.
Expertise, G9.
Extinction de la chose,

50. 31.
Fermier, 5fi.
Habitations.! lion mar-

ché, 71.
Héritier réservataire,

35, 36, 44, 40, 47.
Jouissancealtern., 95.
Loge maçonnique, G.
Ordre public, 1.
Nullité, 58 et s.
Pacage, 4.

Pâturages, 10.
Pétition d'héréd., 54.
Pouvoir du juge, 14,

22, G7 et s.
Prix, 22, 40, 47.
Promesse de vente, GG.
Qualité, 52 et s.
Remploi, lîi.
Retour(dr. de), 48.
Salle de spectacle,23.
Sépulture, 16.
Société, 9ets.,18, 24.
Superficie, 21.
Sursis, 67 et s.
Suspens., 7 et s., 57

et s.
Testateur, 37 et s.
Union de créanciers,

24.
Usufruit, 5, 7, 8, 22

28 et s., 58 et s.
Vente simultanée,22.

4. Le principe que nul ne peut être contraint de
demeurer dans l'indivision est d'ordre public, les tribu-
naux ne peuvent y déroger arbitrairement. Par suite, la
demande en licitation formée par un propriétaire d'un im-
meuble indivis impartagcablc de sa nature ne peut, alors
t[iic le demandeur est d'ailleurs maître de ses actions,
être repousséc par le seul motif qu'elle no serait basée sur
aucun molif sérieux et légitime. — Cass. 26 dée. -1866,
S.G7.'I.76.-P.G7.<158.-0.67.-1.27.

2. La circonstance qu'un droit indivis serait incessible
cl précaire ou aléatoire ne met pas obstacle à ce que ce
droit soit l'objet d'une action en partage ou en licitation.- Cass, -16 nov. -1881, S.82.4.343.-P.82.4.762.-D.82.4.
I.ni.-Fr. jnd.VI.2.<l66.

3. Spécialement, Je droit indivis à la jouissance d'une
auberge construite en vertn d'une concession sur un ter-
rain appartenant à l'Etat et à la valeur des matériaux qui
pourront provenir ultérieurement de la démolition de
cette auberge, peut faire l'objet d'une action en partage
ou en licitation, bien qu'en vertu des. conditions de la
concession, le droit d'exploiter l'auberge ait été accordé
au titulaire seul et pour une durée précaire, et que le
droit à la valeur des matériaux ne soit qu'aléatoire à
raison de la faculté, stipulée par l'Etat, de conserver les
bâtiments construits, sans indemnité. — Même arrêt.

4. Le principe dont il s'agit s'applique à l'indivision de
pacage, comme à l'indivision do propriété. —Cass. -18
nov. -1818.

5. Il s'applique aussi au cas où les héritiers ont ac-
cordé à un tiers (à leur mère) la jouissance de la suc-
cession : celte circonstance seule n'est pas un obstacle
à une demande en partage ultérieure. — Paris, 24 niv.
aiH3.

6. Il s'applique encore au cas où les fondateurs d'une
association philanthropique (une loge maçonnique), dé-
clarant agir non en leur privé nom, mais pour le compte
de l'association existant entre eux, ont acheté en commun
mi immeuble pour être affecté aux réunions de la loge :
une telle association constituant non une société, mais

une simple réunion d'individus qui, même autorisée par
l'administration, ne forme pas une personne civile, il en
résulte que le contrat doit être entendu en ce sens que
les acquéreurs se sont proposés de devenir eux-mêmes
propriétaires avec clause d'indivision perpétuelle, laquelle
clause ne peut faire obstacle à la demande en partage que
les cointéressés ont toujours le droit de former. — Poi-
tiers, 9 dée. 4 876, S.78.2.89.-P.78.385.-D.77.2.229.

7. Mais ce principe ne s'applique pas au cas où des
particuliers ont acheté un immeuble en commun, non
pour en jouir eux-mêmes, mais pour en conférer l'usage
exclusif à un tiers : le partage ne pent être demandé tant
que dure ou peut durer l'usage exclusif du tiers.—Colmar,
20 mars 4813. — En ce sens, Laurent, t. 10, n. 234;
Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 2, n. 2754. — Contra,
Chabot, Success., art. 815, n. 5; Vazeille, ibid.,-rt. 8.

8. De même, l'action en partage ayant pour objet des
biens soumis à un usufruit par don mutuel, avec faculté à
l'usufruitier d'abattre tels bâtiments, bois et arbres qu'il
jugera convenable, peut, snr le refus des autres cohéri-
tiers de procéder actuellement au partage, être suspendue
jusqu'à l'extinction de l'usufruit. — Paris, 31 août 1813.
— En ce sens, Vazeille, n. 9; Le Sellyer, t. 2, n. 1085;
Dutruc, Part, de suce., n. 214. — En sens contraire,
Laurent, t. 40, n. 231; Baudrv-Lacantinerie, t. 2, n.
2828.

9. De même encore, la convention par laquelle les pro-
priétaires d'un établissement indivis l'affectent à une as-
sociation commune, et s'interdisent la faculté d'en pro-
voquer le partage ou la licitation pendant un certain
temps, doit avoir effet tant que le terme fixé n'est pas
arrivé. (V. l'art. 4871). — Cass. 5 juill. 4825.

9 bis. Egalement, lorsque des cohéritiers ont formé
une société en nom collectif dans laquelle l'intégralité de
la succession a été versée, chacun d'eux y ayant apporté
sa part, il n'y a plus de succession à partager ; à la place
de la succession se trouve une société constituée pour un
délai déterminé, et ce n'est qu'à l'expiration du terme ou
à la dissolution que l'indivision sociale prenantnaissance,
l'art. 815 pourra avoir application. Peu importe que l'ap-
port à la société de la part d'une héritière ait été fait;
par son mari et que ce soit celui-ci qui ligure dans l'acte
de société comme associé. — Montpellier, 29 nov. 4897,
joint à Cass. 15 mai 4899, D.99.4.353.

4 0. Pareillement, est obligatoire jusqu'à sa dissolution,
la société d'indivision contractée entre les habitants d'une
localité qui, moins dans l'intérêt des personnes que dans
celui des héritages que chacun d'eux possède, mettent en
commun, sous certaines conditions de domicile, de rési-
dence, de possession de terre et d'hivernage de bétail, la
jouissance de bois et de pâturages acquis en commun. —'Cass. 6 fév. 4872, S.72.4.8.-P.72.40.-D.72.4.404.

44. Le principe dont il s'agit souffre égalementexception
lorsque la communauté porte sur une chose affectée,
comme accessoire nécessaire, à l'usage commun de deux
immeubles appartenant à des propriétaires différents.—
Cass. 40 déc. 4823; 40 janv. 4842, S.42.1.314.-P.42.4.
630.— Besangon, 5 avril 4 887, S.89.2.62.-P.89.4.347.-
D.88.2.222. — Cass, 4 7 mai 4887, S.90.1.315.-P.90.1.
766.-D.88 1.60.-Pand.88.1.312; 24 oct. 1889, S.90.4.
203.-P 90.4.498.-D.94.5.435.— Sic, Tonllier, t, 3. n.
469 bis; Duranlon, t. 5, n. 449, et t. 7, n. 77; Pardessus,
Servit., n. 8; Vazeille, art. 845, n. 4; Demolombe, Suce.,
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t. 3, n. 492; Dntruc, Part de suce, n. 210 et s.; Le Sel-
lyer. t. 2, n. 4064 et 4 066; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 2,'

11. 2757. — V. cependant Laurent, t. 4 0, n. 23b :
Hnc, t. 4, n. 354.

4 2. Ainsi, il peut être convenu dans un partage, qu'un
objet simplement accessoire à l'immeuble partagé, par
exemple, nne allée ou avenue, sera joui en commun : celle
convention est légale et perpétuellement obligatoire. —
Bordeaux, 4 déc."l835, S.36.2.200. — Paris. 45 mars
1856, S.57.2.61.-P.56.2.426.-D.57.2.44.—Cass. 45 fév.
',858, S.58.4.347.-P.58.959.-D.58.4.425.

43. Et il peut être ordonné, lorsque cela est jugé néces-
saire pour effectuer le partage, que quelques parties de
l'héritage à partager resteront en commun entre les co-
partageanls. — Cass. 24 août 4832, S.32.4.775.

44. 11 rentre, d'ailleurs, dans le pouvoir souverain des
juges du fond d'apprécier si la chose indivise est réelle-
ment nécessaire à 1 usage commun. — Cass. 24 oct. 4889,
S.90.4.203.-P.90.-1.498-D.94.5.435. — V. aussi Cass.
4 7 mai 1887, S.90.4.345.-P.90.4.766.-D.8S.4.60.-Pand.
88.1.342.

45. Lorsque des cohéritiers' ont laissé en dehors du
partage une chapelle, en s'engageanl à lui conserver sa
destination et à contribuer cjiacun pour sa part aux frais
d'entretien, l'un d'eux ne peut plus ultérieurement en
demander le partage ou la licilatïon. —Caen, 43 août
4856, S.57.2.440.-P.57.857.

4 6. Egalement, on ne saurait demander le partage ou
la licitalion d'un terrain privé consacrés une sépulture de
famille, alors d'ailleurs qu'il ne dépasse pas les dimen-
sions qui répondent à cette destination.—Montpellier,
48 mai 4858, S.5S.2.533.-P.59.077.-D.59.2.484. - Sic,
LeSellyer, t. 2, n. 4067 — V. sup., art. 544, n. 54 et s.

47. Le sol snr lequel repose une maison dont les di-
vers étages appartiennentà des personnes différentes, bien
qu'étant la propriété commune de ces personnes, ne peut
cependant pas, à raison de sa destination, faire l'objet
d'une action en partageou licitalion ; le droit des proprié-
taires des étages supérieurs se borne à empêcher les tra-
vaux exécutés par le propriétaire du rez-de-chaussée, ou
à exiger qu'ils ne soient effectués qu'avec les précautions
utiles pour la conservation de l'immeuble. — Cass. 34
juill. 4 872, S.72.4.334.-P.72.869.-D.72.4.405. — Sic,
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2758. —V. cepen-
dant Labbé, observ. S.74.4.457 et P.74.4485. — V. sup.,
art. 664, n. 4 0.

48. La disposition de l'art. 845 est inapplicable, non
seulement à l'indivision qui résulte d'un contrat de so-
ciété ordinaire, mais encore à celle qui a été convenue
entre les parties dans le contrat réglant l'association
conjugale. — Cass. 30 nov. 4886, S.87.4.404.-P.87.4.
4009-D.87.4.49.-Pand.87.4.447.-Fr. jud.Xl.2.243. —Sic, Hue, t. 5, n. 283. — En sens contraire, lorsque les
époux sont non communs, Poncet, note, D. loc. cit.;
Massigli, Rev. cril., 4888, p. 664: Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 2, n. 2752. V. aussi Labbé, note, S. et P.
loc. cit.

4 9. Spécialement, la clause d'un contrat de mariage
par laquelle les époux, en adoptant le régime de la com-
munauté, ont pris, l'un envers l'autre, et tous deux en-
vers leurs ascendants donateurs, l'engagement d'acheter
en commun, aussitôt après le mariage, un immeuble
pour l'emploi d'une somme d'argent provenant pour moi-
tié de la dot constituée à la fomme et, pour l'autre moitié,
de deniers appartenant au mari ou à lui donnés par le
contrat, et ont stipulé en outre que cet immeuble, propre
à chacun des époux, serait dotal pour la moitié apparte-
nant à la femme, et qu'il ne pourrait être aliéné durant
le mariage qu'à la charge d'acquérir, en remploi, un autre
immeuble d'une valeur au moins égale, qui serait égale-
ment indivis, ne tombe pas sous l'application de l'art. 848.
— MCrne arrêt.

20 Mais les futurs époux ne peuvent valablement sti-
puler dans leur contrat (le mariage que la veuve survi-

vante restera, sa vie entière, en possession de tous les
biens de son mari, sans que les héritiers de celui-ci puis-
sent demander le partage. — Bruxelles, 48 mai 4887, D.
88.2.38. — Sic, Hue, Baudry-Lacantinerie et Wahl, loc
cit.

24. Le concours d'un droit de superficie avec la pro-
priété du tréfonds ne crée un état d'indivision ni quant à
la propriété du sol, ni quant à la jouissance, et dès lors
ne peut donner lieu à l'application de l'art. 845. — Cass.
4 0déc. 4 873, S.74.4.457.-P.74.1485.-D.74.4.249.—Sic,
Aubry et Rau, t. 2, g 223, p. 440

; Labbé, observ. S. el
P. loc. cit.; Hue, t. 5, n. 278 ; Baudry-Lacantinerie el
Wahl, t. 2, n. 2835. —En sens contraire, Curasson, sur
Proudhon, Dr. d'usage, n. 706. — V. aussi observ., D.
loc. cit.

22. Lorsqu'un usufruitier a édifié une construction,
partie sur le fonds soiimis à son usufruit, partie sur mi
sol qui lui appartient en toute propriété, il n'y a lieu, à
la cessation de l'usufruit, ni d'ordonner la licilation de
cette construction, puisqu'il n'existe aucune indivision
entre les deux portions de terrain sur lesquelles elle re-
pose, ni d'en attribuer la totalité, sauf indemnité, sait
au nu propriétaire, soit à l'usufruitier ; mais il convient,
pour ne pas porter atteinte à l'unité de la construction el
ne pas nuire aux droits respectifs des parties, d'ordonner
la vente simultanéede la construction en son entier, ainsi
que du sol sur lequel elle repose, el de parlager le prix
entre les intéressés proportionnellementà leurs droits.
— Besançon, 5 avril 4887, S.89.2.02.-P.89.4.347.-D.88.
2.222. — V. aussi Cass. 23 mars 4 825. — V. toutefois
Hue, t. 5, n. 278, qui n'admet pas, en pareil cas, que le;
juges aient le droit d'ordonner la vente simultanée (le la
construction el du sol ; c'est là une licitalion déguisée.

23. Il n'y a pas non plus indivision dans le sens de
l'art. 845, entre la propriété exclusive d'une loge dans
une salle de spectacle avec cnlrées gratuites et la pro-
priété de la salle : il y a là deux propriétés promiscues
en quelque sorte, mais néanmoins distinctes dont l'une
(la salle) est grevée de servitudes conventionnelles an
profit de l'autre.—Montpellier,45 déc. 4858, S.00.2.
494.-P.60.523.-D.01.5.335.

24. L'art. 84 5 est encore inapplicable au cas où pin-
sieurs créanciers d'une même personne sont convenus
d'unir leurs intérêts en confiant à un tiers, moyennant un
salaire déterminé, le soin d'opérer an nom de chacun
d'eux le recouvrement de leurs créances: cette convention,
bien qu'elle ne constitue point une société, demeure obli-
gatoire pour les parties jusqu'au recouvrement complot de
toutes les créances qui en ont fait l'objet. — Paris, 24
mai 4 856, S.58.2.46.-P.57.470.

25-26. La convention par laquelle des copropriétaires
établissent entre eux une jouissance alternative de la pro-
priété commune, ne fait pas cesser l'indivision. — Spé-
cialement : il ne cesse pas d'y avoir indivision entre les
copropriétaires d'un étang, par cela seul que les uns au-
raient un droit exclusif aux produits de l'étang couvert
d'eau, et les autres aux produits de l'étang quand il est
mis à sec. En conséquence, un tel mode de jouissance ne
fait pas un obstacle à la demande en partage de la pro-
priété.—Cass. 34 janvier 4838, S.38.1.420.-P.38.4.308;
5 juin 4839, S.39.4.468.-P.39.2.265; 5 juill. 4848, S.48.
4.697.-P.48.2.479.-D.48.4.437.. — V. cependant. Lyon,
7 août 4 844, S.45.2.419, arrêt cassé le 5 juill. 4848. -
V. art. 840, n. 44 cl 45.

27. Le droit concédé à une commune de cultiver el de
recueillir tous les produits d'un étang pendant qu'il est
mis à sec, à la charge seulement par la commune d'une
prestation consistant en une quotité fixe des fruits, cl
sois la condition par le concédant de laisser l'étang à sec
à des époques périodiques déterminées, constitue au profit
de la commune un droit de copropriété sur l'étang et non
un simple droit d'usage, on sorte que le concédant est
fondé à former contre la commune une demande en par-
tage de la propriété. — Cass. 31 janv. 4838, S.38.4.420.-
P.38.1.308.
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28. Lorsqu'un usufruit est indivis entre plusieurs per-
sonnes, chacune d'elles est autorisée à demander le par-
tage des objets sur lequel il porte, on, en cas d'imparta-
gcabililé, la licitalion du droit de jouissance.—Duranton,
t. 7, n. 86 ; Aubry et Iiau, t. 2, § 226, note 7 ; Demo-
lombe, t. 3, n. 489; Dulriic, n. 245. — V. ci-après, n. 44
et, s.

29. Entre le nu propriétaireet l'usufruitieril n'y a pas
d'indivision qui puisse rendre nécessaire entre eux la li-

mitation des immeubles dont l'un a la nue propriété et
l'autre l'usufruit, ces deux droits n'étant .pas de même
nature. — Par suite, si l'usufruit d'immeubles imparta-
geablos appartient à un seul et la nue propriété à plu-
sieurs, la licitation ne peut porter que sur la nue pro-
priété. — Douai, 23 nov. -1847, S.48.2.526.-P.48.2.509.
— Angers

,
4 déc. 4862, S.63.2.445.-P.63.929.-D.63.2.

U'à, — Cass. 27 juill. 1869, S.69.4.468.-P.69.4245.-D.
7-l.-l.470.—Caen, 20 août-1880, S.84.2 -H8.-P.81.-1.678.
— Cass. -10 déc. -1889, S.90.4 497.-P.90.4.4217.-D.9I.
1.71.-Pand.90.4.296.-Fr.jud.XIV.2.201.— Trib. Muret
(motifs), 29 déc. -1894. joint à Cass. 42 mai 1897, S. et
P.98.1.493.-D.98.1.164!—Paris, 6 janv. 1898, D.98.2.
128.-Pand.99.2.67.-Fr.jud.XXII.2.40. — V. aussiCass.
41 janv. 1888, S.90.4.499.-P.90.4.4224.-D.89.4.53.-
l>and.88.4.450.—Nancy (motifs), 3 janv. 1896, S. et P.
97.2.133.-D.97.2.76. — Sic, Demolombe, t. 3, n. 490;
Aubry et Rau, t. 2, § 226, note 8; Dulruc, observ. S.63.
2.445; Hue, t. 4, n. 4 64 et t. 5, n. 278: Baudry-Lacan-
linorie et Wabl, t. 2, n. 2822 et s.

30. Il en est ainsi alors même que l'usufruitier est en
même temps copropriétaire do la nue propriété.— Douai,
23 nov. 4847, Cass. 27 juill. 4809, Caen, 20 août 4880,
Cass. 40 déc. 1889 et Paris. 6 jaiiv. 1898, cités ci-dessus.
— V. toutefois Labbé, observ. S.90.4.497 et P.90.4.1247,
qui pense que, dans ce cas, l'usufruitier peut exiger que
la licitation porte sur la pleine propriété.

34. Spécialement, l'époux survivant, commun eu biens
et institué par son conjoint légataire en usufruit de la
totalité de la succession, a le droit de s'opposer à la lici-
tation en pleine propriété d'un immeuble dépendant de
la communauté et impartageable en nature ; les héritiers
ne peuvent provoquer la licitation que quant à la nue
propriété. — Orléans, 8 décembre 188), S.83.2.413.-P.
83.1.677 .-D.84.2 43. — Angers, 4 janv. 4882, S.82.2.
oH.-P.82.4.334.-D.83.2.4.— Dijon, 24 déc. 4883, S.84.
2.28.-P.84.4.204 -D.84.2.203.

32.
...

Peu importe que l'usufruit légué, au lieu d'af-
fecter taxativement l'immeuble dont il s'agit, porte d'uno
façon générale sur l'ensemble des biens devant composer
lasucccssion ; cette circonstance ne peut, par elle seule,
rendre indivis ce qui ne l'est pas.-^- Angers, 4 janv. 4882
et Dijon, 24 déc. 4883, cités ci-dessus. — En ce sens,
Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 2823.

33. ... Peu importe aussi que l'immeuble soit grevé de
dettes hypothécaires, si ces dettes no sont pas arrivées à
leur échéance et si, les intérêts du arrérages eh ayant
été payés par l'usufruitier, aucune éviction par Une saisie
n'est a craindre actuellement. —Dijon, 24 déc. 4 883,
précité. — V. aUssi Orléans, 8 déc. 4 884, cité n. 34. —
Suivant Baudry-Lacantinorie et Wabl, t. 2, n. 2823, alors
mémo que la venté do biens indivis entre le nu proprié-
taire et l'usufruitier serait nécessaire pour l'acquittement
îles dettes, il appartiendrait seulement aux créanciers de
la provoquer.

34. .luge encore que la licitation né peut porter que
sur la nue propriété dans le cas d'une disposition entre
vifs ou testamentaire attribuant taxativement l'usufruit
et une part do nue propriétéd'un oti plusieurs immeubles
déterminés, ou même de l'ensemble des biens meublés
ou immeubles d'une succession à une personne, et le
surplus de la nue propriété à une autre personne. —
Cass. 40 déc. 1889, cité n. 29.

35.
... Ou bien encore dans le cas d'une disposition

générale de biens en pleine propriété, soumise par la loi

à la réduction d'une part de nue propriété au profit d'un
héritier réservataire. — Même arrêt,

36. Spécialement, lorsqu'un testateur a légué à sa
femme, en toute propriété, l'universalitéde sa succession,
et que ce legs subit la réduction d'un quart en nue pro-
priété au profit d'un ascendant réservataire, ce dernier
ne peut, les immeubles étant impartageables, exiger la
licitation de la pleine propriété ; il ne peut demander la
licitation que de la nue propriété. — Même arrêt.

37. 11 n'en pourrait être autrement que s'il ressortait
de l'acte de disposition que l'intention du disposant a été
de n'asseoir l'Usufruit que sur le résultat des opérations
de liquidation et partage. — Même arrêt.

38. Mais jugé que si la nue propriété seule doit être
licitée lorsque, d'une part, l'immeuble impartageable
n'appartient qu.'ii un seui pour l'usufruit, et que, d'autre
part, cet usufruit doit s'exercer sur cet immeuble déter-
miné, il en est autrement lorsque l'Usufruit n'affectant
pas taxativement tel ou tel immeuble, porte d'une façon
générale sur l'ensemble des biens, tant meubles qU'im-
meublcs, qui se trouveront composer la succession à
liquider. — Orléans, 3 déc. 4 824. — Cass. 40 mai 4826.
— Angers, 23 fév. 4876, S.77.2.147.-P.77.608.-D.77.2.
58. — Cass. 9 avril 4 877, S.77.4.264 -P.77.660.-D.77.
4.389.-Fr. jud.I.2.456. — V. n. 44.

39. Spécialement, le mari survivant, donataire en usu-
fruit de tous les biens laissés par sa femme, n'est pas
fondé à s'opposer à ce que l'unique immeuble dépendant
de la communauté, reconnu impartageable, soit licite
pour la pleine propriété, alors qne les juges du fond,
par une interprétation qui est souveraine, reconnaissent
que l'intention de la donatrice n'a pas été d'affecter spé-
cialement cet immeuble à l'usufruit par elle donné, mais
do faire porter cet Usufruit sur l'ensemble des biens,
quels qu'ils fussent, qui se trouveraient composer sa
succession telle qu'elle serait fixée par les opérations de
liquidation et partage. — Mêmes arrêts. — En ce sens,
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2825.

40. De ce que l'usufruitier Universel d'une succession

..
et le nu propriétaire ne sont pas des cohéritiers; que
leurs droits respectifs sont entièrement distincts et qu'il
n'existe entre eux aucune indivision ni communauté qucli
conque pouvant donner lieu à un partage, il résulte que
l'art, 872, C. civ., ne leur est pas applicable, et ne peut
être invoqué par le nu propriétaire.—Caen, 8 déc. 4870,
S.74.2 97.-P.74.328.-D.72.5.458.

44. Lorsque l'usufruit ne porto que sur une qhote-part
des biens qui en forment l'objet, il y à indivision quàiit à
la jouissance de ces biens, et chacune des parties peut de-
mander le partage oit la Hcitation de ce démembrement do
la propriété. Spécialement, le légataire en usufruit d'Une
quote-part des biens d'une succession doit être réputé en
état d'indivision do jouissance avec les héritiers. — Cass.
25 août 4879, S.80.4.484.-P.80.398.-D.79.4.449.

42. En pareil cas, le donataireou légataire d'une quote-
part en usufruit,qui n'a aucun droit dans la nue propriété,
ne peut demander la licitation que de la jouissance seu-
lement et non de la pleine propriété. — Paris, 7 mars
4843, S.43.2.434 ; 4«" mars 4865, S.65.2.99.-P.65.469.
Amiens, 45 nov. 1892, D.93.2.344. — V. aussi Orléans,
4 9mars4887,S.88.2.8.-P.88.4.94.-D.89.2.443.-Fr.jUd.
Xl.2.248, et Nancy (motifs), 3 janv. 1896, S. et P.97.2.
133 -D.97.2.76.— Sic, Demolombe, Distinct, des biens}
t. 2, n. 337 bis; Aubry et Rau, t, 2, | 226, p. 466;
Labbé, dissert. S.80.4.445.-P 80.337. Mais suivant ce
dernier auteur, les nus propriétaires pourraient, dans
ce cas, s'opposer à la licitation de la jouissance et exiger
eux-mêmes la licitation do la pleine propriété.

43. Jugé en sehs contraire que des époux dont l'un est-
légataire de la moitié d'une succession en Usufruit, et
l'autre a été institué pour le surplus, sont dans l'indivi-
sion quant à la jouissance, et que, pour faire cesser cette
indivision, l'épouse légataire en usufruit seulement, ou
son créancier exerçant ses droits, peut demander la lici-
tation de la pleine propriété des immeubles dépendant
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de la succession lorsqu'il est constaté que ces immeubles
sont impartageables en nature, aussi bien pour la jouis-
sance que pour la pleine propriété, et que, d'ailleurs,
l'autre époux veut vendre ces immeubles. — Poitiers, 4 2
déc. 1887, S.88.2.32.-P.88.4.242.-D.89.2.443.

44. Jugé encore que, si lorsqu'il y a simple indivision
de jouissancesur un ou plusieurs immeubles déterminés,
il ne peut appartenir à l'usufruitier de provoquer la lici-
tation de la pleine propriété de ces immeubles, il en est
autrement lorsque le legs d'usufruit n'affectant pas taxa-
tivement tel ou tel immeuble, porte sur un ensemble de
biens dont il est nécessaire de déterminer la nature et
l'importance, lorsque, notamment, un béritier réserva-
taire ayant été exhérédé de la quotité disponible dont
l'usufruit a fait l'objet d'un legs spécial, il est nécessaire,
pour la délivrance de ce legs, de fixer, par une liquida-
tion, la consistance de la réserve et de la quotité dispo-
nible et d'établir sur quels biens doit porter l'usufruit.
En un tel cas, si, par suite des difficultés que présenterait
le partage en nature des immeubles dépendant de la suc-
cession et de la notable dépréciation qui en résulterait
pour la valeur d'ensemble, la liquidation ne peut se faire
d'une façon favorable et utile qu'autant qu'il aura été
procédé à la licitation de ces immeubles, cette licitation
peut être ordonnée par le juge. — Cass. 1er juill. 1891,
S.94 .4 .337.-P.91 .1 .802.-D.92.4.145.-Pand.93.1.81 .-Fr.
jud.XV.2.3G0.—En sens contraire, Baudry-Lacantiuerie
et Wahl, t. 2, n. 2821. - V. n. 38.

45. La licitation des immeubles grevés d'usufruit pour
partie au profit d'un légataire peut être ordonnée pour
l'usufruit comme pour la nue propriété, sur la demande
des béritiers et malgré l'opposition de l'usufruitier, lors-
qu'ils sont reconnus impartageables à son égard aussi bien
qu'entre les héritiers. — Cass. 24 juin 4863, S.63.1.339.
-P.63.929.-D.63.1.285. — Sic, Aubry et Rau, t. 6,| 62! bis, p. 513 (V. toutefois les mêmes auteurs, loc.
sup. cil.).

46. L'époux survivant, appelé par la loi du 9 mars
1891, à recueillir en usufruit une portion de la succes-
sion de son conjoint, peut, lorsque cette succession com-
prend des immeubles indivis entre le défunt et des tiers,
demander le partage de ces immeubles ou la licitation
de ceux qui seraient impartageables en nature, à l'effet
de faire déterminer la masse sur laquelle sa jouissance
devra s'exercer. — Trib. Seine, 1er déc. 1893, S. et P.
97.2.133 (note).-D.94.2.10b. — ... sauf le droit pour les
héritiers d'empêcher la licitation, s'ils préfèrent conser-
ver les biens de la succession en nature, en usant de la
faculté que la loi leur accorde de convertir l'usufruit do
l'époux survivant en une rente viagère équivalente. —Nancy. 3 janv. 1896, S. et P.97.2.133.-D.97.2.70. —Sic, Planiol, note, D.94.2.103.

47. L'époux survivant, donataire universel en usufruit
de la succession de son conjoint, a, dans le cas de lici-
tation d'un immeuble qui appartenait indivisément à son
conjoint et à d'autres copropriétaires, le droit de toucher
l'entière portion du prix d'adjudication revenant à la
succession de son conjoint, pour exercer son usufruit sur
cette portion ; on ne saurait prétendre qu'il n'a droit
qu'à l'attribution d'un capital représentant la valeur do
son usufruit.—Poitiers,5 juin 1883, S.84.2.68.-P.84.
4.349.-D.84.2.44.

47 bis. Jngé toutefois que l'époux survivant, donataire
en usufruit de la moitié des biens meubles et immeubles
de son conjoint, ne peut faire commandement à l'adjudica-
taire des immeubles licites de lui verser la moitié du prix
d'adjudication ; il doit attendre que la liquidationait déter-
miné la part du prix qui lui revient en représentation de
son usufruit.—Cass. 7 janv. 4878, S.80.4.445.-P.80.337.
-D.78.4.443.—V. les observations de Labbé, S. et P. loc.
cit., et de Beudant, D. loc. cit., qui diffèrent dans l'in-
terprétation de cet arrêt.

48. La réserve stipulée par le donateur, de l'usufruit
de tout ou partie des biens donnés, ne'le constitue pas
en état d'indivision avec les donataires. Si donc ceux-ci

peuvent, entre eux, procéder au partage ou à la licitation
des biens donnés, ils ne peuvent y procéder eonlradic-
toirement avec le donateur usufruitier, et convertir par
suite la jouissance réelle que celui-ci s'est réservée sur
tout ou partie des biens donnés, en une valeur d'une autre
nature..., alors surtout que le donateur s'est réservé de
plus un droit de retour sur les biens donnes, droit qui se
trouverait éteint par une licitation ou un partage faits
contradictoircmentavec lui. — Cass. 8 déc. 4846, S.47.
4.45.-P.46.2.739.-D.47.4.44. — V. art. 582, n. 27.

49. La clause d'un acte de partage par laquelle il est
stipulé que si des carrières ou tourbières sont ultérieure-
ment découvertes dans les biens partagés, l'usage en sera
commun à tous les copartageanls, sauf indemnité au pro-
priétaire du sol, est nulle comme contraire à la règle éta-
blie par l'art. 843. — Nancv, 42 mars 4846, S.46.2.209.-
P.46.2.209.-D.46.2.420.

50. Aucas où des copartageanlsont stipuléque, si les biens
compris dans un lot venaient à être ultéricnrement détruits
en totalité ou en partie (par l'envahissement progressif de la
mer), il serait procédé à de nouveaux lots égaux des biens
qui continueraient de subsister, cette clause constitue une
convention éventuelle d'indivision tombant sous l'applica-
tion de l'art. 845, et qui, par conséquent, n'est pas obli-
gatoire au delà de cinq ans à compter de l'acte de partage,
le partage étant d'ailleurs valable et définitif. — Cacn,
24 janv. 4857, P.58.4063.-D.57.2.90. — En ce sens, Le
Sellyer, t. 2, n. 4069.

54. Décidé en sens contraire qu'une telle clause ne
tombe pas sous l'applicationde l'art. 845.— Cass. 19 janv.
1865, S.65.2.193.-P.65.827.-D.Suppl., v° Suce, n.'97C.

— En ce sens, Laurent, t. 10, n. 293; Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 2, n. 3033; Dalloz, Suppl.,"\° Succes-
sion, n. 970 et 1051, suivant lesquels une telle clause ne
contient qu'une condition résolutoire valable.

51 bis. Et que, d'ailleurs, en admettantque cette clause
fût contraire à l'art. 845 comme tendant à une indivision
illimitée, il n'en résulteraitpas que la clause seule dût être
annulée et le partage maintenu; mais seulement que cha-
cune des parties aurait la facilité de demander un nouveau
partage définitif.—Mêmearrêt. — V. Demolombe, t. 3,
n. 64 3 qui pense que cette clause, ainsi que celle du n. 49,
est prohibée par l'art. 845 et rend attaquable le partage
tout entier.

52. Alors même qu'un cohéritier a cédé ses droits à un
tiers, il n'en conserve pas moins, vis-à-vis des autres co-
ncritiers, et tant que le cessionnaire ne se prévaut pas de
la cession, qualité pour réclamer le partage do la succes-
sion. — Bourges, 24 août -1831, S.32.2.60.

53. A plus forte raison en est-il ainsi de l'héritier qui
a cédé ses droits successifs, avec la stipulation qu'ils se-
raient liquidés à ses requête, péril et fortune.—Bourges,
23 août 4834, S.32.2.44 4.

54. L'action en pétition d'hérédité ne peut être exercée
que contre des cohéritiers ou des acquéreurs de droits suc-
cessifs. Est non recevable celle intentée contre un tiers
acquéreur, à titre particulier, des biens de la succession.

— Cass. 6 décembre 4823. — Conf., Vazcillc, art. 84 6.
n. 5.

55. Du moins, elle n'est recevable qu'autant que lou-
les autres cohéritiers ont été appelés dans l'instance...
surtout lorsqu'il existe d'autres immeubles dans la succes-
sion. Vainement le cohéritier demandeur sp prévaudrait
de son droit de copropriété, comme lui donnant le droit
de suivre et revendiquer, pour sa part, dans les mains des
tiers les immeubles de la succession. — Cass. 43 nov.
4833, S.33.4.839.

56. Le fermier qui a loué la part encore indivise d'nn
cohéritier dans une succession, n'a pas qualité pour pro-
voquer le partage, alors surtout que sa demande ne tend
qu'à la distraction et an partage partiel des objets qui lui
ont été affermés, les autres biens de la succession restant
indivis. Une telle action ne peut être assimilée à celle, que
la loi permet aux créanciers d'exercer au nom de leur
débiteur. — Le fermier ne peut dans ce cas demander
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816- Le partage peut être demandé,même quand
l'un des cohéritiers aurait joui séparément do partie
des biens do la succession, s'il n'y a eu un acte do

partage, ou possession suffisante pour acquérir la
prescription.—C. c. 2219, 2228, 2252.

que la résiliation du bail contre le bailleur, avec domma-
ges-intérêts pour inexécutionpar le l'ait môme du bailleur.
— Cass. 22fév. -1831, S.31.1.433.

57. Le testateur ne peut imposer à ses héritiers l'obli-
gation de rester dans l'indivision, même pendant cinq
ans seulement.— Chabot, art. 815, note 2; Merlin, Réf.,
v» Partage, g 1, n. <l ; Malpcl, n. 242; Vazcille, art. 815,
n. 10; Coulon, t. 1, p. i)7, (liai, 4; Marcadé, art. 815,
n. 1 ; Bugnct, sur Potbier, t. 8, p. 151 ; Taulier, t. 3, p.
376 ; Massé et Vergé, t. 2, p. 73 et 361 ;. Ducaurroy,
jîonnicr et Roustain, t. 2, n. 049 ; Dcmanle, t, 3. n.
4 39 bis, II; Dutruc, n. 0 ; Laurent, t. 10, n. 243 ; Hue,
t. 5. n. 284; Bureaux, t 3, n. 377; Baudry-Lacantinetie
et Wahl, t. 2, n. 2774.— Conlrà, Malcville, t. 2, p. 298;
Dclvincourl, t. 2, p. 344; Duranlon, t. 7, n. 80; Dela-
porle, Pandecl. fr., t. 3, p. 221 ; Rolland de Yillargiics,
v" Partage de suce., n. 12: Dalloz, v'1 Disp. entre vifs,
n. 181, ut Suce, n.1507; Demolombe, t. 3, n. 511 ; Au-
bry cl Rau, t. 6, g 622, p. 533. —Duranlon, n. 81,
pense même que la clause de rester dans l'indivision
pendant un temps excédant cinq ans serait valable pour
les cinq ans.

58. Jugé que la clause par laquelle un testateur dé-
clare vouloir que le partage d'une partie de ses biens
(dont il lègue l'usufruit à l'un de ses héritiers), soit pro-
rogé jusqu'à l'expiration de cet usufruit, doit être annulée
comme contraire à la disposition de l'art. 815, si la durée
de l'usufruit excède cinq ans. — Bordeaux, 20 avr. 4834,
S.31.2.315.

59. Cependant la condition apposée au legs d'une por-
tion indivise d'immeubles soumis à l'usufruit d'un tiers,
de ne point demander le partage contre ce tiers tant que
durera cet usufruit, est valable et obligatoire pour le lé-
gataire,... au moins pour cinq ans, temps pendant lequel
la loi permet de suspendre le partage.— En conséquence,
si le légataire provoque le partage avant cctj.e époque, il
doit, dans le cas où le testament contient à cet égard une
telle clause pénale, être déclaré déchu de son legs pour
inexécution de la condition à lui imposée par le testateur.
— Cass. 20 janv. -1836, S.36.1.83.

00. Est nulle comme convention d'indivision prohibée,
la clause d'un contrat de mariage par laquelle il est sti-
pulé, comme condition de la dot faite à l'un des futurs,
([lie le survivant des constituants aura l'usufruit des biens
du prédécédé, sans que le futur puisse lui demander par-
tage. — Orléans, 9 août 1836, S.38.1.225.

CI. Il en est de même de la clause par laquelle un
époux commun en biens, on instituant un légataire uni-
versel, lui interdit la faculté de demander le partage de
sa communauté pendant la vie de son conjoint survi-
vant. — Aix, 10 mai 1841, S.41.2.478.-P.41.2,302.

62. La clause d'indivision ou de suspension de partage
stipulée entre cohéritiers, à l'égard d'un immeuble de la
succession, ne peut être attaquée par les créanciers de
l'un d'eux, mémo antérieurs, si cette suspension de par-
tage a une cause légitime, comme par exemple, si la pro-
priété de l'immeuble est contestée à la succession. —
Rouen, 4 juill. 1843, S.43.2.490.

03. Au reste, la convention ou la disposition de sus-
pendre le partage au delà de cinq ans n'est pas nulle;
elle est seulement réductible à ce terme. — Duranton,
t. 7, n. 81 ; Marcadé, n. 2; Déniante, n. 139 bis, g 3;
Laurent, t. 10, n. 239 ; Hue, t. 5, n. 283 ; Baudry-Lacan-
terie et Wahl, t. 2, n. 2768 et 2769.—Demolombe, t. 3,
n. 502, estime qu'en pareil cas, il y a nullité de la con-
vention. Cette nullité est également admise par plusieurs
auieurs, mais seulement pour le cas où la convention de
rester dans l'indivision est faite d'une manière absolue
et sans aucune détermination de temps, soit précise, soit
aléatoire. V. Déniante

,
loc. cit. ; Laurent, t. 10, n. 240;

Aubry et Rau, t. 2, g 221, p. 407 et s., et t. 6, § 622,
note 3, p. 532; Taudière, Rev. erit., 1889, p. 216.

04. Jugé que l'engagement de ne pas provoquer un
partage du vivant d'une personne, quoique contracté pour
une période indéterminée, n'est pas nul, mais seulement
réductible à une durée de cinq ans. — Lyon, 25 août
1875, S.76.2.68.-P.76.320.

65. Jugé, en sens contraire, que la clause d'un acte
de partage par laquelle les parties conviennent qu'un im-
meuble leur appartenanten commun restera indivis entre
elles, comme par le passé, sans indication d'un délai dé-
terminé pour être en droit d'en demander le partage ou
la licitation, est nulle et n'oblige pas les parties même
pour une durée de cinq ans.— Trib. IScaunc, 9 déc. 1858,
D.59.3.69.

66. L'acte portant que, dans le cas où pendant la du-
rée d'un bail consenti le môme jour, il conviendrait
au preneur d'acquérir l'immeuble loué, le bailleur serait
tenu de le lui vendre moyennant un prix déterminé, ne
peut, bien que cette convention ait pour objet une part
indivise d'un immeuble dont la femme du preneur est
copropriétaire, être considéré comme une stipulation
d'indivision obligatoire seulement pendant cinq ans aux
termes de l'art. 815, alors que le preneur a agi en son
nom personnel et non comme représentant sa femme,
l'art. 815 étant inapplicable à la convention passée entre,
un communiste et un tiers. — Cass. 24 juill. 1800, S.
60.1.849.-P.01.934.-D.60.1.456.

67. Les juges peuvent, sans violer la règle que nul
n'est tenu de rester dans l'indivision, surseoirau partage
demandé par un communiste jusqu'à ce que l'issue d'un
procès engagé sur la propriété de la chose commune ail,
en fixant les droits des communistes,déterminé la chose
à partager.—Cass.10 août 1843, S.43.1.913.-P.43.2.064.

68. Id. ... surseoir à statuer sur une instance en par-
tage dans laquelle est intéressé un mineur qui a disparu
à la suite d'un enlèvement, jusqu'à ce qu'il soit établi
par la représentation de l'enfant ou par la production de
son acte de décès que cet enfant est vivant ou décédé. —
Toulouse, 18 août 1881, D.82.2.1S8.

69. Id. ...
surseoir à statuer sur une demande en

liquidation et partage d'une succession jusqu'à ce qu'une
expertise par eux ordonnée ait examiné la question de
savoir si les biens légués par le de cujus à l'un de ses
enfants, dépassent ou non la quotité disponible. C'est là
seulement ordonner une mesure d'instruction dont les
juges apprécient souverainement la nécessité. — Cass.
2 mai 1894, S. et P.9i.1.336.-D.94.1.280.-Pand.95.1
392.

70. Sur l'action en partage de la part des créanciers.
Voy. l'art. 2205, et les notes.

71. Y. )'»/'., p. 685, l'art. 8 de la loi du 30 nov. 1894
relative aux habitations à bon marché.

72. Voy. art. 668, n. 2;-art. 4869, n. 12.

816 Indication alphabétique.

Acte adiré, 13.
Acte sous sein? privé,

10 et s.
Action en partage, 4,

9. 14 et s., 23 et s.
Aveu, 3.
Captation, 20,
Cession, 17.
Commenc. de preuve

par écrit, 2, 6, 14.
Exécution. 11, 12.
Experts, 12.
Forme, 1 et s.
Héritieromis, 10 et s.
Interprétation, 27 et

Jouissance, 8. 21 et s.
— proraiscuc. 32.
Licitation. 3."!.

Ligne maternelle, 10.
et. s.

— paternelle. 10 et s.
Lots. 13.
Mise en cause, 20, 30.
Mobilier, 14.
Notaire, 9.
Nullité, 4, 10 et s..

10 et s., 20.
Partage partiel. 13.
— provisoire, 7, 31

et s.
— supplémentaire,20.

Partage verbal. 1 et s.
Prescription. 21 et s.
Présomption, 2. 13

,
14.

Preuve. 1 et s.
Possession,S. 23 et s
— promiscuc, 32.
Ratification. 11. 12.
Reddition de compte.

9.
Renonciation. 33.
Signature. 10 et s.
Sous-partage, 1G. 18,

19.
Suppléni. de part., 20
Transaction, 21.
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4. Il n'est pas nécessaire pour la validité d'un partage
qu'il soit constaté par écrit; un partage verbal est va-
lable, et son existence peut èlre établie par tous les
moyens de preuve autorisés pour les conventions ordi-
naires. — Bourges, 49 avril 4839, S.39.2.422.-P.39.2.95.
— Montpellier, 40 août-1842, S.43.2.449. —Bordeaux,
20nov. 4852, S.53.2.56.-P.53.2.596.-D.53.2.83.—Agen,
25 janv. 4856, S.59.2.93.-P.59.433.-D.59.2.486.—Lyon,
4"' juin 4859, S.60.2.257.-P.60.4449.-D.64.2.474*.

—Metz, 20 mars 4864. S.C4.2.259.-P.64.643.-D.64.2.475.
— Colmar. 5 juill. 4865, S.66.2.56.-P.66.234. — Cass.
24 janv. 4867. S.67.4.53.-P.67.420.-D.67.4.97.—Lyon,
42 mars 4 868, S.68.2.276.-P.68.4046. — Cass. 2 janv.
4872, S.72.4.429.-P.72.294.-D.72.4.449.— Poitiers, 9
mars 4893, S. et P.94.2.153.-D.95.2.124.—En co sens
Maleville, sur l'art. 846; Zachariaj (édit. Massé et Vergé).
t. 2, | 390, note 40: Anbry et Rau, t. 6. § 623, note 9 ;
Do-manlc, t. 3, n. 440fit»I; Dulruc, n. 20; Monrlon, Ré-
pél. écr., t. 2, p. 452, 5» édit.; Dcmolombo,Suce, t. 3,
n. 549 et s.; Dalloz, v° Suecess., n. 4624 ; liivière, Ju-
rispr. de la C. de cass., n. 247: Hureaux. t. 3, n. 368 ;
Laurent, t. 40, n.302; Hue, t. «, n. 286; Rousseau et
Laisney, Dict. deproe, V*Partage, n. 29: Le Scllyer,
t. 2, n. 4 088 et s.; Baudry-Lacantineric et Wahl. t. 2,
n. 2728 et s.; Thiry, t. 2, u. 464 ; Vigie, t. 2, n. 262.

2. ïd. L'existence dn partage peut être prouvée par
îles présomptions graves, précises et concordantes, avec
l'aide d'un commencement de preuve par écrit. — Paris,
23 mars 4878, S.78.2.236.-P.78.4020.-D.79.5.300.—
.. alors surtout que la demande en partage paraît enta-
ebée de dol ou de fraude. — Cass. 27 avril 4836, S.36.4.
946.

3. En tous cas, le partage verbal est obligatoire alors
qu'il a été reconnu et constaté par les parties intéressées.
— Bordeaux, 49 mars 4860, S.60.2.320.-P.60.4449.-D.
64.2.474. — Junge, Marcadé, art. 846, n. 3.

4 Jugé au contraire que tout partage de succession,
même entre majeurs, n'est valable et définitif qu'autant
qu'il est fait ou constaté par écrit : un partage verbal
n'est pas un obstacle à l'action ultérieure à fin de partage
de la part de l'un des héritiers. — Baslia, 29 nov. 4830,
S.34.2.434.—Toulouse. 30 août 4837, S.38.2.384.-P.38.
4.229.—Orléans, 46 juill. 4842, S.42.2.452.-P.42.2.420.
—Riom, 4 0 mai 4855, S.56.2.4.-P.57.43.-D.55.2.272.—
Baslia. 2 fév. 4857, S.57.2.429.-P.57.644.—Riom,4juill.
4857, S.58.2.403.-P.57.4035. — Chambéry, 9 fév. 4870,
S.70.2.423.-P.70.544.-D.70.2.488. -En ce sons, Chabot,
art. 849, n. 4 ; Delvincourt, t. 2, p. 544 (édit. de 4 84 9);
Merlin, Répert., yPartar/e, §4, n.2. et v° Prescription,
sect. 2, §4 3, n. 6; Del'aporto, Pandect, fr., art. 849;
Dnranton, t. 7, n. 96 bis; Rolland do Villargues, Répert.
du not., v° Partage, n. 457 (2° édit.); Massé, Parf. no-
taire, t.. 3, p. 372 (6« édit.) ; Malpel, n. 243 ; Vazeillc,
Prescript., t. 4, n. 378, et Suce, art. 84 6, n. 4 et 3. et
art. 849, n. 9; Poujol, art. 84 6, n. 6; Fouet de Contiens,
Espr. de la jurispr., art. 849; Belost-Jolimont, sur Cha-
bot, ubi sup.; Marcadé, art. 846, n. 4 ; Ducaurroy, Bon-
nicr et Roustain, ibid.; Bioche, Dict. deproc, v° Par-
tage, n. 50 (3« édit.); Massé et Vergé, t. 2, §390, notc40;
Clerc, Théor. dunot., n. 904 ; Michaux, Liquid. et part.,
n. 444; Gilbert, S.56.2.4. Quelques-uns de ces auteurs,
toutefois, présupposent la doctrine dont il s'agit plutôt
qu'ils ne l'établissentpar un examen spécial.

5. Td... La preuve testimoniale de l'existence d'un par-
tage verbal, alléguée par quelques-uns des ayants droit,
est donc inadmissible.— Colmar, 24 janv. 4832, S.32.2.
657. — Baslia, 9 janv. 4833, S.33.2.474.

6. Td... Et cotte preuve serait inadmissible alors même
qu'il existerait un commencement de preuve par écrit du
partage verbal.—Riom, 4Ornai4855, S.56.2.4.-P.57.43.-
D.55.2.272.

7. Id... Toutefois, l'existence du partage en tant que
partage provisionnel peut être établie par tous les modes
de preuve qu'admet la loi. — Grenoble, 4cr déc. 4859,
S.60.2.257.-P.60.4449.-D.61.2.475.

8. Dans tous les cas, on ne saurait induire la conven-
tion constitutive d'un partage du seul fait de l'occupation
ou de la jouissance divises. — Cass. 27 juill. 4 887, S.
87.4.446.-P.87.4.1034.-D.87.4.423.-Pand.87.4.288.—
V. aussi cass. 23 nov. 1898, S. et P.99.1.94.-D.99.1.
38.-1^1.99.1.115.

9. L'arrêt déclarant qu'un acte sous seing privé dressé
par un notaire, n'a été, dans la commune intention des
parties, qu'une reddition de comptes, de la part du no-
taire, des valeurs-espèces qu'il avait entre les mains au
momentdu décès du de cujus et de celles qu'il a touchées
depuis, et la détermination des sommes à recueillir par
chaque héritier sur l'ensemble de ces valeurs, et consta-
tant, en outre, que cet acte n'a pas eu pour objet de.
faire cesser l'indivision par l'attribution spéciale aux
héritiers de leur part héréditaire, et que. en fait, aucun
d'eux n'a été apportioimédu montant de ses droits, ne
viole aucune loi en décidant que cet acte ne constitue
pas un partage, et que, dès lors, l'action en partage de
la succession introduite ultérieurement à la requête de
l'un des héritiers est recevablc. — Cass. 9 nov. 1896. S'.

et P.97.1.335.-D.96.1.552.
4 0. Dn acte do partage sous seing privé, qui n'a pas été

signé par l'une des parties contractantes, est nul à l'égard
de toutes les parties. —Rouen, 9 nov. 4864, S.62 2.
I65.-P.63.608.-D.63.5.267. — En ce sens, Toullier, t. 8,
n. 348; Rolland de Villargues, y» Partage, n. 462 et s.;
Vazeillc, Suce, art. 849, n. 9 ; Belost-Jolimont, sur Cha-
bot, art. 84 6, n. 4 ; Michaux, Liquid., n. -450 et s. (2"
édit.).

4 4. Et la nullité d'un acte de partage demeuré impar-
fait, faute d'avoir été signé par l'un des copartageants, est
radicale; elle ne peut être couverte même par l'exécution
qu'il aurait reçue de la part dos parties non signataires.—
Bruxelles, 20 mai 4807.—Cass. 6 juill. 4836, S.36.4.876.

4 4 bis. Décidé toutefois qu'en admettant que le partage,
d'une succession doive nécessairement être constaté par
un acte écrit, cet acte n'est assujetti à aucune forme, et
que la preuve écrite du partage peut résulterde la réunion
et de la combinaison d'un acte de partage resté imparfait
faute de signature de l'une des parties, avec d'autres actes
qui ont suivi, alors surtout que l'acte de partage avait été
signé par les parties qui l'attaquent. — Cass. 20 fév. 4860,
S.60.4.458.-P.00.44 54 .-D.00.4.4 07.

42. Et qu'un acte de partage fait par des experts choi-
sis par les parties intéressées peut, quoique non signé
d'elles, leur être opposé, si elles l'ont exécuté pendant un
temps plus ou moins long, quoique non suffisant pour
prescrire.—Cass. 24 janv. 4842, S.42.4.745.-P.42.2.293.

43. Lorsque l'acte constatant un partage, qui d'ailleurs
n'est pas contesté, se trouve adiré, les juges peuvent,
d'après de simples présomptions, reconnaître et déclarer
la consistance des lots attribués à chacun des coparta-
geants.—Cass. 20 janv. 4844, S.44.4.577.-P.44.2.438.

4 4. Ils peuvent aussi se fonder sur des présomptions
appuyées d'un commencement de preuve par écrit, pour
décider qu'un mobilier détenu par l'un des héritiers lui a
été abandonné par lés autres héritiers, en paiement des
dettes de la succession ; et, par suite, pour rejeter, comme
mal fondée, l'action en partage formée par ces derniers.

— Cass. 4 2.juin 4844, S.44.4.574.-P.44.2.643.
45. Dn partage do succession fait entre le donataire

universel des biens du défunt et quelques-uns seulement
des héritiers,n'en est pas moins valable et lie tous ceux qui
ont concouru au partage, en ce sens qti'ancnn d'eux ne
peut, malgré les autres, demander que le partage soit re-
fait avec tous les héritiers..., lorsque d'ailleurs les cohé-
ritiers qui n'ont pas figuré au partage partiel n'attaquent
pas ce partage.—Toulouse, 4 3 avril 4834, 8.34.2.330.

46. Lorsque le partage d'une succession échue à des
héritiers des deux lignes paternelle et maternelle a été
l'ait sans qu'un héritier, inconnu au moment du partage,
y ait été appelé, cet héritier, se présentant ultérieure-
ment, a le droit de demander non seulement un sous-
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811- L'action en partage, à l'égard des cohéritiers
mineurs ou interdits, peut être exercée par leurs tu-
teurs, spécialement autorisés par un conseil de famille.

A l'égard des cohéritiers absents,l'action appartient
aux parents envoyés en possession. — C. c. 120, 465,
309 ;C. pr. 968.

partage (les biens attribues à la ligne à laquelle il appar-
tient, mais môme un nouveau partage général entre les
deux lignes et la veuve du de cujus usufruitièredes biens
de son mari on vertu de son contrat de mariage. —Cass.
25 oct. -1887, S.89.1.449.-P.83.4437,-D.88.4.43o.-Fr.
jud.XII.2.-13.—Ence sens, Labbé, note, S. et P. loc. cit.

17. Et la nullité du partage entraîne, par suite de la
connexité, la nullité de la cession faite par les héritiers à
la veuve do tous leurs droits à titre do lieitation. —Même arrêt.

18. Jugé, en sens contraire au n. 16, que lorsqu'un
partage a été fait do bonne foi et avec une publicité
étendue entre tous les héritiers connus des deux lignes
paternelle et maternelle, les héritiers plus proches de la
ligne paternelle qui, bien que domiciliés dans un arron-
dissementvoisin, ne se sont pas fait connaître au moment
du partage, peuvent bien, ultérieurement, soit demander
un sous-partage des biens attribués à leur ligne, soit
réclamer aux héritiers qui étaient réputés représenter
cette ligne et qui ont été indûment apporlionnés, la part
qui leur revient ; mais ils ne sauraient contraindre les
héritiers de la ligne maternelle, lesquels n'ont recueilli
que la part leur revenant légitimement, à procéder à un
nouveau partage et à supporter avec eux l'insolvabilité
de certains des héritiers de la ligne paternelle indûment
apportionnés. — Agen, 9 janv. 1893, S. et P.93.2.68.-
D.93.2.68.-Pand.94.2.107.— En ce sens, Anbryet Rau,
t. 6, g 026, note 6, p. 576.

19. Jugé encore que le partage d'une succession entre
les héritiers d'une seule ligne et l'attribution ultérieure-
ment faite d'une partie de la succession à ceux des héri-
tiers de l'autre ligne qui se sont fait connaître, doivent,
lorsqu'ils ont été opérés de bonne foi. être considérés
comme irrévocables, même à l'égard des héritiers incon-
nus de celte seconde ligne, ces héritiers ayant été repré-
sentés par ceux qui ont fait valoir leurs droits. Dès lors,
les héritiers précédemment inconnus ne peuvent deman-
der un nouveau partage général de la succession, surtout
alors qu'ils ont procédé à un sous-partage avec ceux de
leurs cohéritiers dans la même ligne qui avaient origi-
nairement reçu une attribution de part. — Cass. 19 avril
1863, S.65.4".270.-P.65.644.-D.65.4.434.

— V. aussi
inf., art. 1338, n. 75.

20. Les juges peuvent, sur la demande formée par
quelques-uns des héritiers entre lesquels est intervenu
un partage, contre l'un de leurs cohéritiers, prononcer
l'annulation pour cause de captation de libéralités con-
senties par le défunt au profit du défendeur, et ordonner
nn supplément de partage relativement aux biens ayant
fait l'objet de ces libéralités, sans que les antres cohéri-
tiers aient été mis en cause, alors d'ailleurs qu'ils
ordonnent de procéder à ce supplément de partage en
présence de tous les intéressés ou eux dûment appelés.
— Cass. 15 juin 1880, S.82.4.403.-P.82.4.4011.-D.81.
1.02.

2'l. Le partage peut être demandé encore qu'il y ait en
convention entre les héritiers sur le mode de jouissance de
l'objet indivis, et que le mode convenu ait duré plus de
trente ans: une transaction sur le modo do jouissance
n'équivaut jamais au partage de la propriété. — Cass.
15 fév. 4843. —Rennes, 27 mai 1812. — Sic, Merlin,
Ilép., v° Partage, §10, n. 2; Chabot, art. 818, n. 4;
Dnranton, t. 7, n. 76; Demolombe, t. 3, n. 517. — V.
art. 815, n. 25 et s.

22. Toutefois, l'acte par lequel des cohéritiers font
entre eux un partage provisoire des biens de la sncccs-
cession, avec pouvoir de les vendre pour payer leur quote-
part dans les dettes, et en se réservant le droit de faire
plus tard une liquidation définitive, ne constitue pas une
simple jouissance provisoire, mais un véritable partage
de la propriété, qui devient définitif si les héritiers lais-
sent écouler plus de trente ans sans exercer la faculté

qu'ils se sont réservée do demander un règlement défi-
nitif. — Cass. 2 août 1841, S.41.1.776.-P.41.2.245.

23. L'action en partage d'une succession est soumise à
la prescription trentenaire an profit du cohéritier qui a
joui de la totalité des biens de la succession comme uni-
que héritier. — Cass. 4 juill. 1853, S.54.4.408.-P.54.4.
284.-D.53.1.298.— Sic-, Demolombe, t. 3, n.543 ; Aubry
et Rau, t. 6, g 622, p. 534.

24. Id. ...Alors même que son cohéritier a obtenu un
jugement ordonnant le partage de la succession; ce juge-
ment n'a pas l'effet de changer le principe de la posses-
sion exclusive du possesseur, et ne peut le faire considérer
comme jouissant en qualité de cohéritier ou communiste.
— Si donc plus de trente ans s'écoulent sans que le juge-
ment soit.suivi d'exécution, il y a prescription acquise en
faveur du possesseur contre toute réclamation ultérieure
des autres héritiers.—Cass. 23 nov. 1831, S.32.1.07.

25. Pareillement, l'action en partage des biens d'une
succession ne peut atteindre ceux des biens qui ont été
possédés séparément pendant trente ans, à titre de pro-
priétaire, par l'un des cohéritiers. —Cass. 12 dée. 1876,
S.79.1.452.-P.79.1187.-D. Suppl. v° Suce. p. 993. —V. aussi Cass. 14 nov. 1871, S>71.1.247.-P.74.702.-D.
71.1.345.

26. Peu importe que le cohéritierait reconnu les droits
de ses cohéritiers sur les autres immeubles de la succes-
sion. — Même arrêt du 12déc. 1876.

27. La demande en partage formée par un des cohéri-
tiers contre l'héritier délenteur des biens de la succession,
n'interrompt pas la prescription entre ce dernier et les
autres cohéritiers défendeurs.—Limoges, 8 janv. 1839,
S.39.2.263.-P.39.1.556. —En ce sens, Vazcille, Près-
cript., n. 248 ; Troplong, eod., t. 2, n. 649; Demolombe,
t. 3, n. 547; Diilruc, n. 240; Aubry et Rau, t. 6, g 622,
p. 535; Massé et Vergé, t. 2, g 389, note 2.

28. Id. ...Alors même que ceux-ci déclarent adhérer à
la demande ; surtout si l'héritier détenteur étant défail-
lant, cette adhésion peut n'avoir pas été connue do lui
—Cass. 21 janv. 1834, S.34.1.112. —V. toutefois Massé
et Vergé, loc. cit.

29. Jugé an contraire que l'action en partage formée
par un cohéritier contre ses cohéritiers profite à chacun
d'eux, en ce sens qu'elle a pour etfet d'interrompreà leur
profit, comme au profit du demandeur, la prescription à
rencontre de celui des cohéritiers défendeurs qui se trouve
détenteur des biens de la succession. — Riom, 22 juill.
1830, S.34.2.26.

30. Id. ...Alors que les cohéritiers ont été appelés
dans l'instance.—Montpellier,16 nov. 1842, S.43.2.116.

34. Lorsqu'un cohéritier détenteur des biens de la suc-
cession a prescrit contre l'un de ses cohéritiers, l'émolu-
ment de cette prescription ne profite qu'à lui seul ; il ne
doit pas être rendu commun aux antres cohéritiers qui ont
formé une demande en partage avant l'accomplissement
do la prescription.—Limoges, 8 janv. 1839, S.39.2.263.-
P.39.1.556.

32. L'action en partage entre copropriétaires d'un ter-
rain dont ils n'ont pas cessé de jouir promiscûment ou par
indivis, n'est pas susceptible do prescription. La règle
s'applique même au cas où la partie qui s'oppose au par-
tage rapporterait Un titre d'après lequel elle prétendrait
avoir le droit de rester dans l'indivision. — Cass. 9 mai
,)S27. — En ce sens, Duranton, t. 7, n. 76.

33. Le consentement donné eu connaissance de cause
à la lieitation d'immeubles qu'un acte antérieur de par-
tage attribuait à l'un des cohéritiers, implique nécessaire-
ment renonciation à se prévaloir de cet acte. — Cass.
23 janv. 1872, S.72.1.241.-P.72.565.-D.72.4.80.

817 _ y. art. 443, n. 7; -art. 436, n. 24 ; -art. 465,
n. 1 ; -art. 482, n. 1 ; -art. 513, n. 38.
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818- Le mari peut, sans le concours de sa femme,
provoquer le partage des objets meubles ou immeu-
bles à elle échus qui tombent dans la communauté: à
l'égard des objets qui no tombent pas on commu-
nauté, le mari ne peut en provoquer le partage sans
le concours de sa femme ; il peut seulement, s'il a le
droit de jouir de ses biens, demanderun partage pro-
visionnel.

Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer
le partage définitifqu'en mettant en cause le mari et
la femme. — C. c. 215, 218,1421, 1428, 4649.

819- Si tous les héritiers sont présents et ma-
jeurs, l'apposition des scellés sur les effets de la suc-
cession n'est pas nécessaire, et le partage peut être

fait dans la forme et par tel acte que les parties inté-
resséesjugent convenable.

Si tous les héritiers ne sont pas présents, s'il y a
parmi eux des mineurs ou des interdits, le scellé doit
être apposé dans le plus bref délai, soit à la requête
des héritiers, soit à la diligence du procureur de la
Républiqueprès le tribunal de première instance, soit
d'office par le juge de paix dans l'arrondissementdu-
quel la succession est ouverte.—C. c. 413, 436,4034;
C. pr. 907 et s., 98b.

820- Les créanciers peuvent aussi requérir l'ap-
position des scellés, en vertu d'un titre exécutoire ou
d'une permission du juge.— C. c. 4466 ; C. pr. 909.

821- Lorsque le scellé a été apposé, tous créan-

818.—4. Le mari ne peut seul, et sans le concours de sa
femme, faire ou provoquer un partage définitif des biens
dotaux à clic échus. — Toulouse, 4cr pluv. an 4 0. — Agcn,
24 févr. 4809.— Nîmes, 42 mars 4 835, S.35.2.294. —l'an, 21 fév. 4864, S.62.2.241 .-P.62.4427.-D. Su-ppl., v
Conlr. demar., n. 4493. — Bordeaux, 30 mars 4874, S.
74.2.447.-P.74.315.-D.74.2.45.— En ce sens, Roussilhe,
de la Légitime, t. 2, p. 4 68, 248, et de la Dot, t. 4,
p. 256 et 470; Rousscaud de Lacombc, v° Partage,
sect. 4", n. 6; Despcisscs, t. 4, p. 443, n. 3; Chabot,
art. 848, n. 3 et s.; Toullier, t. 44, n. 456 et s., 21 b;
Bellot des Minières, Contr. de mar., t. 4, p. 4 37, 442, et
Itég. dot., n. 57b; Loeré, t. 6, p. 344; Pigeau, t. 2, p. 705 ;
Duranton, t. 7, n. 425 et 426, et t. 45, n. 395 et 39C;
Rolland de Villargucs, Répert. du not., v" Partage, n. 87
(2eédit); Cubain, Dr. des femmes, n. 349; Seriziat, Rég.
dotal, n. 75; Malpol, n. 244; Vazeille, art. 848, n. 3;
Proud'hon, Vsufr., t. 3, n. 4245; Teissier, Dot, t. 2, n.
838; Dalloz, v° Contr. de mar., n. 3332; le Diclionn.
du not., v° Part, de suce, n. 53 (3B édit.); Marcadé,
art. 848, n. 2; Teissier, Quest. sur la dot, n. 59 à 62;
Rodière et Pont, Conlr. de mar., t. 3, n. 4 764; Odier,
id., t. 3, n. 4181; Taulier, t. S. p. 256; Demante, t. 3,
n. 446ÏM-IV; Colmet de Sanlcrre, t. 6, n. 221 bis-lV;
Aubrv et Rau, t. b, § 535, note 42; Dcmolombc, Suce,
1. 3, n. 584 ; Mourlon, Répét., t. 2, p. 455 et 456 (5« édit.);
Boileux, art. 848; Dutruc, Part, de suce, n. 290; Hn-
rcaux, t. 3, n. 401 et s.; Laurent, t. 23, n. 470; Hue,
t. 5, n.'294; Le Sellyer, t. 2, n. 4424; Gnillouanl,
Conlr. de mar., t. 5, n. 4787; Bandry-Lacantincrie ci
Wahl, t. 2, n. 2927.

2. Jugé en sens contraire.—Aix,9 janv. 4840; 30 avril
4844, P.41.2.459.— Sic, Delvincourl, t. 2, p. 349, et
t. 3, p. 338; Delaporte, Pandect. fr., t. 3, p. 230; Be-
noît, Dot, t. 1, n. 417; Chardon, Puiss. marit., n. 253;
Duporl-Lavilette, Quest. de dr., t. 5, n. 640; Troplong,
Conlr. de mar., t. 4, n. 3108 et s. ; Massé et Vergé,
t. 4, § 668, note 9 ; Michaux, Liquid. et part., n. 230 ;
Jouitou, Rég. dotal, n. 406.

3. Suivant Dramard, ft-.JKtf.XVI. 1.201 et s., il suffit
que le mari actionne la femme en même temps que ses
cohéritiers; le concours de la femme à l'instance existe
par cela seul qu'elle y est présente. — Cette opinion
est combattue par Baudry-Lacantincrie et Wahl, t. 2,
n. 2918.

4. Dans tous les cas, le mari auquel sa femme a,
par contrat de mariage, conféré le pouvoir spécial d'exer-
cer toutes ses actions actives et passives et de traiter de
ses droits paternels et maternels, peut dès lors vala-
blement procéder, seul et sans le concours de sa femme,
au partage des biens dotaux échus à celle-ci dans les suc-
cessions de ses père et mère. — Grenoble, 48 janv. 4849,
S.52.2.395.-P.50.2.574.-D.52.2.44.

5. Au reste, si la femme se trouve déjà en instance
avec son mari, elle ne peut être admise par justice, au
refus de celui-ci, à poursuivreseule, et par action séparée,
le partage de ses biens dolaux, alors d'ailleurs qu'aucune
opposition d'intérêts ne s'est encore manifestée entre elle

et son mari. — Paris, 4 4 juill. 4 84b, S.45.2.501 .-P.45.2.
368.-D.45.2.439.— Cass. 24 janv. 4846, S.46.4.263.-
P.46.4.273.-D.46.4.4 0.

6. Dans le cas de clause de réalisation du mobilier île
la femme, le mari ne peut provoquer seul le partage d'une
succession mobilière échue à celle-ci. — Duranton, t. 7,
n. 424 ; Hurcaux, t. 3, n. 399.

7. Dans le cas où le mari n'a le droit de provoquer
qu'un partage provisionnel, il ne peut provoquerla licita-
tion. — Limoges, 23 nov. 4 891, Fr. jml. XVI.2.235. —
Sic, Baudry-Lacantinerie et Wahl, t, 2, n. 2934.

8. Le mari qui, sans le concours de sa femme, a in-
tenté une demandeen partage d'immeubles à elle propres,
ne peut régulariser son action, en se réduisant à la de-
mande d'un partage provisionnel. — Et la fin de non-re-
cevoir lui est opposable en cause d'appel, comme en pre-
mière instance.—Bruxelles, 43 mess, an 43.

9. Jugé au contraire que cette nullité n'est relative
qu'aux intérêts do la femme : nul ne peut s'en plaindre,
si elle ne se plaint pas ; si, au contraire, elle ratifie. —
Bruxelles, 4 5 fév. 4842.

4 0. Dans tous les cas, le mari qui, sans le concours
de sa femme, a procédé au partage d'objets à clic échus
et ne tombant pas dans la communauté, n'est pas reco-
vable à se faire un titre de sa propre faute pour deman-
der l'annulation de ce partage en son nom et dans son
intérêt personnel.— Cass. 4" fév. 4892, S. etP.93 4.
233.-D .93.4.250.-Pand.93.4.465.

44. De ce que les cohéritiersd'une femmemariée ne peu-
vent provoquer le partage définitif de la succession qui
leur est échue, qu en mettant en cause le mari et la
femme, il ne s'ensuit pas que la femme ne puisse exercer
seule, et sans le concours de son mari, l'action en partage,
si les biens à partager ne sont pas dotaux. — Toulouse,
2 juill. 4807.

42. La femme séparée de biens peut, sans autorisation
de son mari, procéder au partage conventionnel d'une
succession mobilière. —Toullier, t. 4, n. 408; Chabot,
art. 848, n. 9; Marcadé, art. 818, n.4 ; Troplong, Contr.
de mar., t. 2, n. 4424 ; Aubry et Rau, t. 5, § 516, p. 404,
note 58; Colmet de Sanlcrre, t. 6, n. 101 bis V ; Gnil-
louanl, Conlr. de mar., t. 3, n. 1198; Hue, t. 5, u. 294.

— Contra, Dcmolombc, t. 3, n. 586; Dutruc, Part, de
suce, n. 31, et Sépar. de biens, n. 340, 341; Laurent,
t, 40, n. 254; Le Sellyer, t. 2, n. 4126; Baudry-La-
cantinerieet Wahl, t. 2, n. 2928; Demante, Cours anal.,
t. 3, n. 140 bis-6. Ce dernier auteur avait d'abord été
d'avis contraire, Progr., t. 2, n. 446.

43. La femme mariée sous le régime dotal peut-elle
procéder à un partage amiable? — V. infrà, art. 4554,
v° Partage

44. Au cas d'interdiction du mari, la femme ne peut
procéder qu'en justice au partage d'une succession à elle
échue, et dont partie tombe dans la communauté.—Paris,
42oct. 4836, S.37.2.94.

819 à 821. —4. Bien qu'il existe des mineurs intéressés
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ciers peuventy former opposition, encorequ'ils n'aient
ni titre exécutoire, ni permissiondu juge.

Les formalités pour la levée des scellés et la con-
fection de l'inventaire sont réglées par les lois sur la
procédure.—C. proc. 926 et s.

822- L'action en partage, et les contestations qui
s'élèvent dans le cours des opérations, sont soumises
au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession

C'est devant ce tribunal qu'il est procédé aux lici-
tations, et que doivent être portées les demandes re-
latives à la garantie des lots entre copartageants, et
celles en rescision du partage. — C. c. <M0, 884 et s.;
C. pr. b9, 966 et s.

825 Si l'un des cohéritiers refuse de consentirau
partage, ou s'il s'élève des contestations soit sur le

mode d'y procéder, soit sur la manière de le terminer,
le tribunal prononce comme en matière sommaire,
ou commet, s'il y a lieu, pour les opérations du par-
tage, un des juges, sur le rapport duquel il décide les
contestations.—C. pr. 404, 966.

824. L'estimation des immeubles est faite par
experts choisis par les parties intéressées, ou, à leur
refus, nommés d'office.

Le procès-verbal des experts doit présenter les
bases de l'estimation; il doit indiquer si l'objet estimé
peut être commodément partagé; de quelle manière;
fixer enfin, en cas de division, chacune des parts
qu'on peut en former et leur valeur.— C. pr. 302 et s.,
97t.

à une succession, il n'y a pas lieu à l'apposition des scellés
par le juge de paix, si ces mineurs sont pourvus de tuteurs,
et si ces tuteurs ne requièrent pas l'appositiondes scellés.
—Cire, du gr. juge, 8 nov. 1808.

2. V. au surplus en ce qui touche l'apposition et la
levpc des scellés, et la confection de l'inventaire, les art.
909 ets. du Code de proc., et les annotations dont ils sont
accompagnés.

822.—4. Lorsqu'une demande en partage a été portée
(levant un tribunal autre que celui de l'ouverture de la
succession, l'incompétence n'est pas absolue et à raison
de la matière. Le renvoi doit être demandé, sous peine de
déchéance, avant toute exception ou défense au fond. —Florence, 9 mai 484 0.

2. La demande en partage ou licitation d'un immeuble
resté indivis entre cohéritiers après partage (action com-
muni dividundo) est une action mixte, qui peut dès lors
être portée soit devant le tribunal de la situation de l'im-
meuble, soit devant le tribunal du domicile du défendeur :

ce n'est pas là une action en partage de la compétence
exclusive du tribunal du lieu où la succession s'est ouverte.
—Cass. -M mai 4807.— Paris, 22 nov. 4 838, S.39.2.240.-
P.39.4.70.— Sic, Merlin, Rép., v» Licitation, §2, n. 2;
Toullier, t. 4, n. 443; Chabot, art. 822, n. 3; Vazeillc,
n. 7; Duranton, t. 7, n. 437; Carré, Lois de la proc,
i[. 262; Dutruc, n. 342; Bureaux, t. 3, n. 359.—V. aussi
Demolombe, Suce, t. 3, n. C33 ; Ducaurroy, Bonnier et
Boustain, t. 2, n. 660.

3. Le tribunal civil, saisi d'une action en partage, est
seul compétent pour examiner si l'un des cohéritiers failli
est soumis au rapport des sommes dont les autres cohéri-
tiers le prétendent débiteur envers le défunt, et quelle
est la quotité do ces sommes : il n'y a pas lieu de ren-
voyer, à cet égard, les parties devant le tribunal de com-
merce saisi des opérations de la faillite. — Paris, 8 mai
1833, S.33.2.544.

4. L'action en déchéancedirigée, après le partage con-
sommé, contre l'héritier qui a diverti ou recelé des effets
do la succession, doit être portée devant le tribunal du
domicile du défendeur ; l'art. 822 est en ce cas inappli-
cable. — Rouen, 40 mars 4880, S.84.2.64.-P.84.4.333.

5. L'action en rescision de partage est de la compé-
tence du tribunal de l'ouverture de la succession : bien
que l'art. 59, C. proc, n'ait pas reproduit la disposition,
de l'art. 822, C. civ., cette disposition n'en doit pas moins
être appliquée. — Favard de Langlade, t. 4, p. 433; Tho-
mine-Desnmures,Proc. av., t. 4, p. 450; Boitard, Leç.
de proc, l. 4. n. 4 38; Chabot, art. 822, n. 4 et 2; Va-
zeillc, id., n. 2; Marcadé, id.; Dutruc, n. 306; Aubry et
Rau, t. 6, § 590, note 5 ; Zacharia;, édit. Massé et Vergé,
t. % § 354, note 7; Dcmantc, t. 3, n. 454JÙ-III; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 659; Chauvcau, surCarré,"toi* de la proc, q. 262 bis; Demolombe, t. 3,
n. 632. —Duranton, t. 7, n. 4 36, n'admet cette doctrine

que dans le cas où le partage a été fait en justice. Mais
cette distinction est rejetée par la plupart des auteurs.

6. Sous l'art. 59, C. proc. civ., dont le 6e alinéa déter-
mine la compétence quant aux demandes formées entre
les cohéritiers ou contre eux, on trouvera do nombreuses
décisions appliquant et interprétantles dispositions de cet
article.

7. V. aussi sous l'art. 472, C. proc., n. 72.

825.—1. V. sur les formes à suivre pour arriver an par-
toge judiciaire, les art. 966 et s. du Code do procédure, et
leurs annotations.

2. Les règles établies par l'art. 823 ne sont relatives
qu'aux contestations qui ont pour objet la forme du par-
tage et la manière d'y procéder ; elles cessent d'être ap-
plicables lorsqu'il s'agit d'une contestation portant sur
le fond du droit cl ayant pour objet de déterminer les
bases du partage; dans ce dernier cas, il doit être pro-
cédé dans les formes ordinaires, même lorsque la diffi-
culté se produit postérieurement au jugement qui a
ordonné le partage et au cours des opérations de la
liquidation.—Cass. 8 juin 4896, S. et P.97.4.80.-D.96.
4.528.

3. Ainsi, ne rentrent pas dans les contestations pré-
vues par l'art. 823, celles qui intéressent la formation de
la masse et la composition de l'actif, notamment celles
relatives aux rapports à effectuer par certains cohéritiers,
ces contestations ne touchant ni à la forme du partage
ni à la manière d'y procéder, mais intéressant le fond
même du droit des parties. — Même arrêt.

4. Par suite, le jugement qui a terminé ces contesta-
tions et homologué la liquidation doit être réputé par
défaut à l'égard des cohéritiers qui n'ont pas conclu, et
ils peuvent l'attaquer par la voie de l'opposition. —
Même arrêt. — V. art. 981, C. pr., n. 5 et s.

824.—4. Lorsque la liquidation complète de la succes-
sion n'est pas de nature à être promptement terminée, il
peut être procédé au partage partiel et définitifdes biens
ou valeurs actuellement liquides et partageablesen nature.
—Bordeaux, 4 6 août 4827. — Paris, 3 juill. 4848, S.48.
2.398.-P.48.2.247.-D.48.2.442.— Sic, Demolombe, t. 3,
n. 645, et t. 5, n. 276; Dutruc, n. 47 et 468; Aubry et
Rau, t. 6, § 625, p. 558, texte et note 6; Massé et Vergé,
t. 2, § 390, note 8; Michaux, Liqnid. et part., n. 573.
V. aussi Carclle, ohserv., S.62.2.97. — V. inf., art. 829,
n. 4 3.

2. Les juges peuvent, sans expertise préalable, et en
s'aidant seulement des documents qu'ils ont sons les yeux,
décider si les immeubles dépendants d'une succession à
partager, sont susceptibles de division en nature.— Cass.
7 juin 4832, S.32.1.843. — Ce principe se trouve aujour-
d'hui consacré par le nouvel art. 970, C. proc, d'après
lequel l'expertise est facultative en matière de partage.

3. Les experts nommés ail cas de partage de succession
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825- L'estimation des meubles, s'il n'y a pas eu
de prisée faite dans un inventaire régulier, doit être
faite par gens à ce connaissant, à juste prix et sans
crue.

826- Chacun des cohéritiers peut demander sa
part en nature des meubles et immeubles de la suc-

cession ; néanmoins, s'il y a des créanciers saisissants
ou opposants,ou si la majorité des cohéritiers juge la
vente nécessaire pour l'acquit des dettes et charges
de la succession, les meubles sont vendus publique-
ment en la forme ordinaire.

doivent se borner à oslimcr les biens, à s'expliquer sur le
l'ait de savoir s'ils peuvent être partagés commodément,
ou s'il doit y avoir lien à Iicilation, et, en cas de division
possible, à indiquer les lois qui pourraient être faits. Est
nul le procès-verbalpar lequel les experts, au lieu de res-
treindre ainsi leurs opérations, forment eux-mêmes des
lots et les attribuent à tels ou tels héritiers; en ce cas, il
v a lieu d'ordonner une nouvelle cxpcrlisc.—fiiom, 47 juin
4 829.—V. inf., art. 834, n. 2 et s.

4. Décidé encore que les juges ne peuvent charger les
experts non seulement de procéder à l'estimation des biens,
et d'indiquer quelle peut être la formation des lois, mais
encore de former eux-mêmes les lots, et de régler les
fournissements dus par les copartageants. — Nimcs,
4fév.'1806.

o. ...Ni les charger du soin de vérifier une généalogie,
et de constater la qualité de quelques-unes des parties :
c'est devant le tribunal que les droits des prétendants doi-
vent être établis et le degré de parenté justifié. — Mont-
pellier, -10 nov. -1842, S.43.2.446.

6. Mais ils peuvent les charger de procéder à la re-
cherche de meubles et valeurs héréditaires dont l'exis-
tence est incertaine, et do fruils dont la restitution peut
être duc par quelques-uns des copartageants, sauf aux par-
tics à contester, s'il y écliet, les opérations des exports.
— Cass. 23 avril 4839, S.39.4.587.

7. Lorsque des mineurs sont intéressés dans une suc-
cession, les experts chargés de procéder à l'estimation des
biens no peuvent être choisis de commun accord entre les
parlies ; ils doivent être nommés d'office par le tribunal.
— Douai, 42 mai 4827. — Sic, Dclaportc, Pandect. f>\,
t. 3, p. 239; Vazcille, art. 824, n. 2; Belost-Jolimont, sur
Chabot, art. 824, obs. 2; Freminville, t. 2, n. 584 ; Va-
letle, sur Proudhon, t. 2, p. 389, note a; Dcmanle, t. 3,
n. 457 bis; Massé et Vergé, t. 2, § 394, note 4. ,V. aussi
Dcmolombc, t. 3, n. 642. — Contra, Proudhon, des
Personn., t. 2, p. 388: Delvincourt, t. 2, p. 354 ; Aubry
et Rau, t. 6, g 624, note 4 0. —V. art. 466, n. 3.

8. Les règles prescrites par la loi en matière de par-
tage no sont pas applicables à la vente d'immeubles laite
en exécution d'un testament. Spécialement, lorsqu'un
testateur, en léguant l'usufruit de sa succession à son
conjoint et la nue propriété à un de ses neveux, a exprimé
la volonté que certains biens fussent vendus, si les temps
étaient favorables, afin d'assurer à son conjoint un re-
venu minimum déterminé, les juges peuvent, sur la
demande do ce dernier, à défaut du consentement du
nu propriétaire, ordonner, par une interprétation souve-
raine de la volonté du testateur, qu'il sera procédé sans
expertise préalable à la vente aux enchères publiques
des biens dont il s'agit. — Cass. 2 déc. 4878, S.79.1.
414.-P.79.26o.-D.79.4.464.-Fr.jud.DL2.381.

82B

826.—4. Dans l'ancien droit, les portraits de famille, les
armes des ancêtres, les papiers domestiques, etc., étaient,
en ligne directe, remis à l'aîné, et, en ligne collatérale,
attribués à l'héritier qui en était le plus digue. —Y. Le-
brun,Suce, liv. 4, eh. 4, n. 45; Pothicr, id., ch. 2, sect. 4,
§9; Nouv. Denisart, v° Aînesse, g 2, n. 6. — Quelques
auteurs pensent qu'il doit en être de même aujourd'hui.—
Sic, Rolland de Villargucs, Rép., v° Partage, n. 284;
Clerc, Man. du notar., t. 4, p. 653, n. 463; Dict. du
notar., v° Partage, il. 304 (4e édit.).

2. D'après Dutruc, Part, de suce, n. 466, texte et
note 2 ; Mollot, Liquid. judic, u. 4 76, et Le Sellyer,

t. 2, n. 1492, ces objets doivent être parlagés ou vendus
comme le reste du mobilier.

3. SuivantDcmolombe,Suce, t. 3, n 704, et Frclel,
de la Réserv. lég., n. 484 et 482, on doit leur appliquer
l'art. 842, et les remettre à celui que les héritiers auronl
choisi ou que le tribunal aura désigné, au cas de désaccord
cuire ceux-ci, pour en être dépositaire. — V. aussi Mi-
chaux, Liquid. et part., u. 2826 et s.

4. Selon Aubry et Rau, t. 6, § 621, note 3, et Hue,
t. 5, n. 279, si le partage de ces objets ne peut être fait
en nature et si les héritiers ne s'entendent pas sur un
mode quelconque de répartition ou d'attribution, il y a
lieu de les liciter, sans concours d'élrangers, avec
faculté réservée à chacun dos héritiers, quant à la corres-
pondance et aux portraits, d'en faire tirer dos copies.

5. Enfin, suivant plusieurs auteurs, à défaut d'entente,
entre les héritiers, il appartient au tribunal do statuer
ex oequo et bono. — Laurent, t. 10, n. 339 ; Baudry-La-
cantincric et Wahl, t. 2, p. 2857 et s.; Champcommunal,
note, Pand. 97.2.81. V. aussi Dalloz, Swpp., v» Succès-
lion, n. 1092 in fine.

6. Jugé que l'aine des enfants n'a aucun droit exclusif
sur les titres et documents de famille; à défaut d'arrange-
ment amiable, ces papiers et documents doivent êlrc par-
tagés en nature ou licites entre les héritiers, si le partage
en nature est impossible; saut, s'il y a des mineurs, à
renvoyer la Iicilation à l'époque de leur majorité, afin
que les étrangers en soient exclus.—Paris, 4 9 mars 4864,
S.64.2.4 70. -P.64.247.-D.64.2.58.

7. Il en est de même des portraits de famille : l'on
doit en former des lots aussi égaux que possible et les
tirer au sort.—Paris, 24 nov. 4846, P. 46.2.746.

8. Et s'ils ne peuvent être parlagés en nature, ces por-
traits doivent être licites entre les héritiers, sans concours
d'étrangers et avec réserve, pour ceux des héritiers qui ne
resteraient pas adjudicataires, de la faculté d'en faire
prendre copie à leurs frais et sans déplacement, dans un
délai déterminé. — Lyon, 20 déc. 4864

,
S.62.2.309.-

P.63.275.-D.64.2.7.
9. Jugé même que les portraits do famille.et les sou-

venirs historiques dépendant d'une succession doivent
être partagés entre les ayants droit clans les mêmes con-
ditions que les autres biens et valeurs qui la composent.
Et la convention d'après laquelle ces objets sont laissés
on commun et laissés à la garde d'un des héritiers, avec
charge de transmettre ce dépôt à l'aîné de ses succes-
seurs, n'est qu'une convention d'indivision, valable pour
cinq ans. — Paris, 3 mars 4896, S. et P.99.2.31.-D.97.
2.54,-Pand.97.2.81.-Fr. jud.XX.2.209.

10. Ces objets sont d'ailleurs le gage des créanciers
soit du de cujus, soit des héritiers, et peuvent être ven-
dus sur leurs poursuites. Toutefois, en cas de vente, les
tribunaux peuvent, autoriser chacun des héritiers à faire
prendre copie des portraits à ses frais dans un délai
déterminé à partir du jour de la vente. — Même arrêt.

44. Décidé cependant que les insignes d'honneur d'un
dignitaire doivent être attribués de préférence à l'héritier
qui porte son nom. Spécialement, les armes, décorations
et portrait d'un général de division qui ne laisse pour
lui succéder que les enfants d'une soeur et ceux d'un frère,
doivent revenir à l'aîné de ces derniers. — Trib. de la
Seine, 7 mai 4870, S.74.2.50.-P.74.444.-D.70.3.403.

42. En tout cas, unhéritier no peut, après plusieurs an-
nées de silence, et alors qu'il a quitté son pays et sa fa-
mille, être fondé à demander la vente par licitation de la
croix d'honneur laissée par le défunt, et dont les autres
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827- Si les immeubles ne peuvent pas se partager
commodément, il doit être procédé à la vente par
licilation devant le tribunal.

Cependant,les parties, si ellessont toutes majeures,

peuvent consentir que la licilation soit faite devant
un notaire, sur le choix duquel elles s'accordent. —
G. c. '1686 et s.; C. pr. 953 et s., 970 et s.

héritiers ont confié le dépôt à l'un d'eux. — Dijon, 2 fév.
4865, S.67.2.239.-P.67.944.-D. Suppl., v Success.,
n. 4 493.

13. Les dossiers de recouvrements à faire ne sont autre
chose quedes litres de créances, qui, comme tontes les
valeurs mobilières ou immobilières, doivent être partagés
en nature, si la division peut s'en faire commodément, ou
vendus par licilation, dans le cas contraire. — Biom,
44 avril 4856, S.56.2.602.-P.57.940.-D.57.2.22.

44. Les lettres missives n'ayant pas à proprement
parler de valeur vénale, les règles du partage leur sont
inapplicables; elles doivent être attribuées à un seul
héritier, sauf aux juges à ordonner que, pendant l'in-
stance en partage, elles seront déposées au greffe pour
y être à la disposition des parties. — Toulouse, 6 juill.
4 880, S.84.2.245.-P.84.4.673.-D. Suppl., v» Letl. mis-
sive, n. 29- — V. toutefois, en ce qui touche la com-
munication des lettres aux héritiers, sup., art. 544,
n. 98.

45. Un père de famille, en léguant la quotité dispo-
nible à l'un de ses enfants, peut lui déléguer le droit qui
lui appartient à lui-même, de désigner les biens sur les-
quels cette quotité sera prélevée ; une telle délégation
ne peut violer les art. 826, 830 et 832, inapplicables
aux rapports des légataires avec les réservataires. —Cass. 29 juill. 4890, S.94.4.5.-P.91.1.5.-D.94.4.28.-
Pand.90.4.478. — Sic, Labbé, note, S.65.2.249 et P.65.
4 001, et obscrv sur l'arrêt ci-dessus, S. et P. loc. cit.;
Dcmolombe,Donat., t. 2, n. 427 ; Laurent, t. 42, n. 4 48;
Hue, t. 5, n. 302. V. aussi Aubry et Rau, t. 7, g 683,
p. 4 83. — V. inf., art. 94 3, n. 30 et s.

46. Décidé encore que lorsqu'un testateur, faisant le
partage de ses biens entre ses héritiers, lègue à ses héri-
tiers non réservataires tous ses immeubles, et aux héri-
tiers réservataires des meubles dont la valeur est suffi-
sante pour les remplir de leur réserve, ces derniers ne
sont pas fondés à attaquer le testament, à raison de ce
qu'il les priverait de leur part dans les immeubles : la
réserve ne saurait être considérée comme une part héré-
ditaire pouvant donner lieu à un partage, conformément
aux art. 826 et 832. — Caen, 23 déc. 4 857, S.59.2.447.
-P.58.465.-D.58.2.426.

47. Mais, le père qui, en léguant à l'un de ses enfants
la quotité disponible de ses biens, dispose que ce legs sera
exécuté sur les immeubles de sa succession, no peut dis-
poser en outre que le même enfant, prélèvera aussi sa ré-
serve sur les immeubles. — Toulouse, 44 janv. 4845, S.
52.2.397.-P.45.4.647. — Sic, Masse et Vergé, t. 2, § 394,
note 42, p. 370. V. aussi les auteurs cités ci-dessus.

48. Et, à cet égard, le père ne saurait faire indirecte-
ment ce qu'il ne lui est pas permis de faire directement.
Par snitc, lorsqu'un père, après avoir légué à l'un de ses
enfants la quotité disponible de ses biens, a vendu à ce
même enfant tout ou partie de ses immeubles, moyen-
nant un prix payable à la mort du vendeur, dans le but
d'attribuer à cet"enfant la presque totalité de ses immeu-
bles, tandis que ses autres enfantsn'auraient droitqu'à des
sommes d'argent, cette vente doit être annulée.— Douai,
40 mai 4849, S.52.2 397.-P.54.2.239.

49. Au reste, la règle de l'art. 820 n'est pas d'ordre
public.— Cass. 26 juin 4882, S.85.4.448.-P.85.4.264 .-D.83.4.70; 44 juill. 4883, S.84.4.323.-P.84.4.800.-D.
83.4.444; 30 avril 4890, S. et P.93.4.442.-Pand.94.4.
130.-Fr. jud.XIV.2.228.

20. Ainsi, la disposition d'un testament ordonnant
que certains immeubles dépendant de la succession du
testateur seront vendus et que le prix en sera partagé
entre ses enfants, bien que portant atteinte au droit que
l'art. 826 donne à chaque héritier d„ réclamer sa part en

nature, ne contrevient cependant à aucun principe d'or-
dre public, si d'ailleurs la vente ainsi imposée ne doit pas
avoir pour résultat d'entamer la réserve. — Par suite,
est valable la clause pénale privant de leur part dans la
quotité disponible les héritiers qui refuseraient de se
conformer à cette disposition. — Cass. 45 fév. 4870, S.
70.4.264.-P.70.656.-D.70.4.482. — V. art. 900, n. 87.

24. Mais l'héritier réduit à sa part réservataire par
application de cette clause pénale, a droit d'exiger que
pour déterminer cette part réservataire, il soit procédé
au partage en nature de tous les biens de l'hérédité, y
compris ceux dont le testateur avait ordonné la vente, si
d'ailleurs ce partage est possible.—Douai, 25 mars 4867,
joint à Cass. 45 fév. 4870, cité ci-dessus.

22. La règle, d'après laquelle chaque copartageant a.
droit de demander sa part en nature, est-elle applicable
en matière de partages d'ascendants, réglés par les art.
4 075 et s.?— V. inf., notes sur ces articles.

23. Après la dissolution de la communauté par décès,
les meubles en dépendant doivent être partagés en nature
entre l'époux et les représentants du défunt; ceux-ci ne
peuvent en exiger la vente, sous prétexte d'acquitter,
avant partage, les dettes de la communauté. Ici ne s'appli-
que pas la règle de l'art. 826. —Bruxelles, 43 nov. 4844.
—Sic, Vazeillc, art. 826, n. 2; Aubry et Rau, t. 5, g 519,
note 32; Massé et Verge, t. 4, g 652, note 2.

24. La licilation des biens meubles dépendant d'une
succession, est ordonnée à bon droit lorsque, d'une part,
l'inégalité des droits des cohéritiers, nécessiteraitla for-
mation de lots trop nombreux pour rendre praticable le
partage en nature, et que, d'autre part, la vente est indis-
pensable soit pour éteindre le passif exigible, soit pour
affranchir jusqu'à due concurrence les immeubles grevés.
—Cass.4 4 août 4875, S.76.4.468.-P.76.4482.-D.75.4.461.

25. V. notes sur l'art. 832.

827.—4. Lorsque les immeubles d'une succession ne
peuvent commodément se partager, il y a nécessité d'or-
donner la licilation, si elle est réclamée : le pouvoir des
juges à cet égard n'est pas discrétionnaire.—Cass. 40 mai
4 826.

2. Vice versa : lorsque les biens sont partageables en
nature, la licilation n'en peut être ordonnée sur la de-
mande d'une partie des héritiers, malgré les autres, sous
prétexte que la vente judiciaire des biens serait plus
avantageuse que le partage en nature. —Paris, 24 pluv
an 42.

3. ... Ni sous le prétexte qu'à raison de leur situation
et de leur éloignement, certains immeubles pourraient ne
pas convenir également à tous les copartageants.— Paris,
8 mars 4807, S.67.2.485.-P.67.707.

4. Le partage en nature doit être ordonné de préfé-
rence à la licilation, encore bien que les immeubles de
la succession soient grevés d'un droit d'usufruit, s'ils
peuvent être facilement partagés sans préjudice pour ce
droit. — Caen, 23 mars 4872, S.72.2.222.-P.72.947.-
D.72.5.342.

5. Lorsqu'un partage en nature ne peut être fait qu'au
moyeu d'une sonlte considérable, les immeubles ne sont
pas réputés commodément partageables : dès lors, il doit
être procédé à la licilation des immeubles, cl non au par-
tage en nature.—Bordeaux,47 janv. 4 834, S. 34.2.486.

6. Il y a lieu à la licilation d'un immeuble lorsqu'il
est constaté par les juges du fond, dont, à cet égard, l'ap-
préciation est souveraine,que cet immeuble est une pro-
priété d'agrément, de valeur assez modique, et qui ne
peut être partagée sans grande dépréciation. — Cass.
3 fév. 1873, S.73.4.313.-P.73.777.-D.73.4.467.

7. ...Peu importe qu'une dispositiou testamentaire at-.
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828- Après que les meubles et immeublesont été
estimés et vendus, s'il y a lieu, le juge-commissaire
renvoie les parties devant un notaire dont elles con-
viennent, ou nommé d'office, si les parties ne s'accor-
dent pas sur le choix.

On procède, devant cet officier, aux comptes que
les copartageants peuvent se devoir, à la formation
de la masse générale, à la composition des lots, et aux
fournissements à faire à chacun des copartageants.

tribue à l'un des ayants droit le droit « de choisir son
lot ». — Même arrêt.

8. Décidé encore que l'arrêt qui, par appréciation des
faits, déclare que les immeubles sont impartagcablesen
nature, échappe à la censure de la Cour de cassation. —Cass. 8 mars 4875, S.75.4.304 .-P.75.72S.-0.75.-1.278 ;
44 août -1875, S.76.4.468.-P.76.4482.-D.75.4.464 ;
4" avril 1895, S. et P.95.4.456.-D.95.4.280;23 mars
1896, D.97.4 .443.-Pand.96.4.253.

9, Le partage en nature, étant de droit commun, n'a
pas besoin d'être justifié par d'autres motifs que celui
tiré de l'état d'indivision. — Cass. 48 oct. 4887, S.88.
4.78.-P.88.4.462.-D.88.4.480.-Pand.87.4.338.

4 0. Au surplus, lorsque la convenance du partage en
nature résulte d'un rapport d'expert, les juges s'appro-
prient implicitement les conclusions de ce rapport en le
prenant pour hase de leur décision. — Même arrêt.

4 4. En l'absence de toute allégation de griefs précis,
les juges du fond motivent suffisamment le rejet d'une
demande de licitation de biens indivis, lorsqu'ils dé-
clarent que l'impossibilitédu partage n'est point démon-
trée, ce qui doit s'entendre non seulement d'une impos-
sibilité matérielle, mais encore de l'impossibilité de
partager commodément. — Même arrêt.

42. Il n'y a pas lieu de liciter tous les immeubles d'une
succession par cela seul qu'il y en a un d'impartageable :
le partage en nature doit être opéré quant à tout ce qui
est partageable. — Cacn, 24 août 4868, S.69.2.215.-P.
69.973.-D.74.2.468. — Conf., Demolombe, Suce., t. 3,
n. 657; Laurent, t. 10, n. 322; Baudry-Lacanlinerio et
Wahl, t. 2, n. 3200.

43. Lorsque les immeubles d'une succession dévolue
à trois cohéritiers, à l'un pour moitié en ce qu'il est lé-
gataire de la quotité disponible, aux deux autres pour
chacun un quart, sont reconnus ne pouvoir être divisés
qu'en deux lots seulement, les juges ne peuvent, sans
avoir égard à la demande en licitatiou formée par l'une
des parties, ordonner le partage en deux lots dont l'un
échoirait au cohéritier pour moitié, et le second aux deux
autres cohéritiers : la licitation réclamée doit être ordon-
née.— Cass. 40 mai 4826.— En ce sens, Laurent,
t. 10, n. 334; Aubry et Rau, t. 6, § 624, p. 553. V.
aussi Déniante, t. 3, n. 436 iis-3 ; Demolombe, t. 3,
n. 684.

44. De même, quoique le partage puisse se faire en
deux portions entre les deux lignes paternelle et mater-
nelle, la licitation doit être ordonnée, si la subdivision de
l'un des deux lots ne peut s'opérer ensuite entre les re-
présentants de l'une des deux lignes.—Bordeaux,30 juill.
4838, S.39.2.94.-P.39.1.45. — Cass. 28 nov. 1883, S.
85.4.65.-P.85.4.440.-D.84.4.453.-Fr.jud.VIII.2.425.--
En ce sens, Demolombe, t. 3, n. 685 ; Aubry et Rau,
loc. cit., Laurent, t. 10, n. 333; Hue, t. 5, n. 303. —
En sens contraire, Ducaurroy,Bonnier et Roustain, t. 2,
n. 609; Taulier, t, 3, p. 292; Le Scllyer, t. 2, n. 4250;
Labbé, Rev. crit., 1886, p. 465; Baudry-Lacantincric
et Wabl, t. 2, n. 3254.

45. Pareillement, la licitation des immeubles dépen-
dant d'une communauté conjugale dissoute par la mort
de l'un des époux, peut être ordonnée, bien qu'il soit
possible de former deux lots égaux desdits immeubles,
l'un pour l'époux survivant, l'autre pour les héritiers du
défunt, lorsque, d'une part, il existe entre la fixation
des reprises de la femme, le partage de la communauté
et la liquidation do la succession une connexité intime
qui ne permet pas de séparer ces opérations, et que,
d'autre part, les immeubles, à raison de leur situation
hypothécaire et des prélèvements à exercer, sont impar-
tageables en nature entre les parties en cause propor-

tionnellement aux droits respectifs de chacune d'elles.
— Cass. 14 déc. 4882, S.84.4.229.-P.84.1.548.-D.84.
4.36.

46. Jugé, en sens contraire, qu'en matière de partage de
communauté, il n'y a pas lieu d'ordonner la licitation,
si le partage peut, se faire en deux portions égales entre
l'époux survivant et les héritiers du défendeur : peu im-
porte que la subdivision ne puisse s'opérer ensuite entre
ces derniers. — Bordeaux, 43 déc. 4838, S.39.2.497. —Orléans, 49 mais 1887, S.88.2.8.-P.88.4.91.-D.89.2.113.
-Fr. jud.XI.2.218. — En ce sens, Aubry et Rau, t. 5,
§ 519, p. 431 : Rodière et Pont, Conlr. de mar., t. 2,
n. 1106; Guillouard. ici., t. 3, n. 1333; Laurent, t.. 23,
n. 14.

47. Jugé encore qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la lici-
tation d'un immeuble acquis conjointement et par indivis
par deux personnes, si le partage peut facilement en être
opéré en deux lots, bien que l'un des acquéreurs soit
décédé laissant plusieurs héritiers entre lesquels la sub-
division ne pourra ensuite s'opérer. — Besancon, 45 avril
4 861, S.64.2.226.-P.64.820.

48. Dans tous les cas, lorsqu'il s'agit d'un partage par
souches, il suffit que le partage en nature soit possible
entre les souches copartageantes, pour que la licitation
ne soit pas ordonnée, alors même que la subdivision en
nature ne serait pas possible entre les cohéritiers de l'une
des souches, et qu'une licitation particulière serait néces-
saire entre ceux-ci. — Pau, 49 nov. 4873, S.74.2.86.-P.
74.452.-D. Suppl. v° Suce, n. 4 441. — V. aussi les
motifs de Cass. 28 nov. 4883, cité n. 14.

4 9. Lorsque des héritiers sont tous majeurs, et que les
biens sont impartagcables en nature, ils peuvent, nonobs-
tant l'opposition du créancier de l'un d'eux, et la de-
mande en partage par lui formée, faire procéder à la licita-
tion des biens devant un notaire de leur choix, à la charge
d'y appeler le créancier opposant. — Celui-ci n'est pas
fondé à soutenir que, dans ce cas, et attendu son opposi-
tion et sademaude, la licitation n'aurait dû avoir lieu
qu'après expertisejudiciaire pour reconnaître si réellement
les biens étaient impartagcables. et devant le tribunal ou
devant un notaire par lui commis. — Il en est ainsi sur-
tout, si la demande du créancier à fin de partage n'a été
formée qu'après que les opérations de la licitation étaient
déjà commencées.— Cass. 30 janv. 4843, S.43.4.449.-P.
43.2.58. — V. aussi infrà, art. 882, n. 26.

20. L'usufruitier pour portion d'immeubles imparta-
gcables, n'a pas le droit de demander la licitation des im-
meubles eux-mêmes, afin d'exercer son droit d'usufruit
sur une part proportionnelle du prix de vente; il ne peut
que demander la vente de l'usufruit des immeubles, pour
percevoir ensuite sur le prix la portion correspondante à
la valeur de son droit d'usufruit.—Paris,7 mars 4843, S,
43.2.434; 4" mars 4865, S.65.2.99.-P.65.469. — V.
Proudhon, Usufruit, t 3, n. 4254. — V. aussi art. 815.
n. 44 et s., et art. 4686, u. 4 et 5.

24. Le notaire désigné par le tribunal, sur le choix de
tous les cohéritiers, pour procéder à la licitation des im-
meubles de la succession, conserve ses pouvoirs tant qu'ils
n'ont pas été révoqués soit par le tribunal, soit par la vo-
lonté de tous les intéressés.—Cass. 30 avr. 4855, S.55.4.
635.-P.55.2.270.-D.55.4.464.

22. En conséquence, les adjudications auxquelles il a
procédé sont valables, bien que quelques-uns des colici-
tants aient prolesté, en se retirant, contre la continuation
des opérations.—Mêmearrêt.

23. V. sup., les notes sur l'art. 845.

828.—4. Avant la loi du 2 juin 4844, on se demandait
si le renvoi devant notaire était obligatoire pour le juge
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829- Chaque cohéritier fait rapport à la masse,
suivant les règles qui seront ci-après établies, des
dons qui lui ont été faits, et des sommes dont il est
débiteur.—C. c. 843 et s., 918,4468,4573; C. pr.976.

850- Si le rapport n'est pas fait en nature, les

cohéritiers à qui il est dû, prélèvent une portion égale
sur la masse de la succession.

Les prélèvements se font, autant que possible, en
objets de même nature, qualité et bonté que les objets
non rapportés en nature.

commissaire.— V. dans le sens de l'affirmative, Paris, 17
août 4840 ; Toulouse, 48 janv. 4832

,
S.36.2.564 (note) :

Bordeaux,3 juill. 4834, S.36.2.564; Cass. 49 juill. 4838.
S.38.4.889.-P.38.2.363. — En sens contraire, Cass. 26
avr. 4808; Bordeaux, S mars 4836, S.36.2.564.-P.37.2.
4 38.

2. Selon la plupart des auteurs, la loi précitée a mis
fin à la difficulté en modifiant les art. 969 et 976, C. proc,
et il résulte de ces articles que tout jugement, ordonnant
un partage doit en même temps commettre un notaire
poury procéder.—Cliauveau, L. de la proc, quest. 2506
quater ; Aubry et Rau, t. 6, g 624, note 22 ; Massé et
Vergé, t. 2, § 394, note 10 ; Bioche, Dict. de proc,
v° Partage, n. 4 44 ; Rousseau et Laisney, id., eod. v»,
n. 58. V. aussi Demolombc, Suce, t. 3, u. 639 et 664 ;
Laurent, t. 40, n. 345.

3. Mais décidé que la nomination d'un notaire, pour
faire le partage d'une succession, est facultative pour le
juge. — Cass. 2 déc. 1872, S.74.4.62.-P.74.135.

4. Ainsi, il n'y a pas lieu au renvoi d'un partage
devant notaire, et rien ne s'oppose au tirage immédiat
des lots, lorsque les parties sont d'accord sur les im-
meubles à partager, et qu'il n'y a ni rapports, ni prélè-
vements à effectuer.—Cass. 22 juill. 1884, S.86.4.344.-
l>.86.4.860.-D.83.1.233.

5. Mais la nécessité d'une liquidation devant notaire
peut être justifiée par les décès et changements d'état de
plusieursdes héritiers depuis l'ouverturede là succession,
par les dettes à payer et les rentrées à opérer. — Cass.
2 déc. 4872, S.74.4.62.-P.74.435.

6. Ce sont là, d'ailleurs, ainsi que le choix du no-
taire, au cas de désaccord entre les parties, des appré-
ciations do fait qui ne sauraient être révisées par la Cour
Je cassation. — Même arrêt.

7. El même, les tribunaux, en désignant d'office un
notaire pour les opérations de la liquidation et partage
qui leur sont soumises, ne sont pas tenus d'exprimer les
motifs de leur choix; ils sont investis à cet égard d'un
pouvoir discrétionnaire. — Cass. 29 janv. 1872, S.73.1.
113.-P.73.252.-D.72.1.450; 13 juin 1898, S. el.P.99.1.
39.-D.98.1.530.

8. Ils ont le même pouvoir en ce qui concerne la no-
mination d'un administrateur provisoire d'une succes-
sion dont le partage est demandé, soit qu'ils jugent que
cette mesure est utile, soit qu'elle soit sollicitée par les
parties elles-mêmes. — Cass. 13 juin 1898, cité ci-
dessus.

9. Le notaire commis procède à la liquidation seul,
sans le concours permanentdes parties ; l'action de pro-
céder devant le notaire conférée aux parties consiste uni-
quement pour elles dans la production des pièces et docu-
ments nécessaires pour établir la liquidation

•
sauf à

critiquer ensuite l'acte do liquidation si elles le jugent
convenable, sur le procès-verbalouvert à cet cllet devant
e notaire.—Amiens, 24 déc. 4830, S.33.2.470.

40. Le notaire a le droit de se faire représenter par les
parties intéressées tous actes, titres, livres, registres et
papiers qu'il juge nécessaire ou utile de consulter pour
procéder à la liquidation dont il est chargé.—Paris,
24 août 4861, S.62.2.297.-P.62.178.

11. Les tribunaux peuvent prononcer, avant comme
après le rapport du notaire, sur les difficultés qui leur
sont soumises par les conclusions des parties, à mesure
qu'elles se présentent.—Cass. 25 juill. 4838, S.38.4.890.-
l'.38.2.503.

12. Lorsque deux ou plusieurs successionsse trouvent à
partager entre les mêmes héritiers, ces héritiers peuvent,
s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, s'accor-

der pour ne faire qu'un seul et même partage do ces suc-
cessions confondues en une seule masse. — Dutruc, Part,
desucc, n. 444 et 445 in fine; Dcmolombe, t. 3, n. 610;
Mollot, Liqnid. judic, n. 91 ; Laurent, t. 40, n. 292.—
V. Michaux, Liquid. et part., n. 374 et 2587.

4 3. Le partage ainsi opéré ne peut, en l'absence de
fraude, être attaqué par le créancier de l'un des coparla-
geants, qui avait une hypothèque sur la portion indivise
de son débiteur dans les immeubles de l'une des succes-
sions, alors même que le lot de son débiteur aurait été
composé exclusivement de biens provenant de l'autre suc-
cession.—Rouen, 47 janv. 4849, S.50.2.23.-P.30.1.478 -D.oO.2.97. —V. l'art. 850, n. 5.

4 4. Ce n'est d'ailleurs que dans le cas où tous les cohé-
ritiers y consentent que l'on peut ainsi faire un seul par-
tage de plusieurs successions : un tel mode de procéder
ne pourrait pas leur être imposé malgré eux. — Cass.
8 juin 4859, S.59.4.574.-P.59.4023.-D.59.4.255.

45. Id. ... alors surtout qu'un jugement a ordonné
expressément le partage distinct et successif des diverses
successions.—Cass. 42 nov. 4878, S.79.4.52.-P.79.448.
-D.78.1.459; 15 îanv.4879, S.79.M46.-P.79.273.-D.79.
1.336.

4 6. Mais des cohéritiers qui ont consenti à ce qu'il fût
fait une seule masse pour le partage de deux successions,
et qui ont conclu à l'homologation du rapport des experts
faits d'après cette base, ne sont plus rccevablesà deman-
der que les deux successions soient partagées séparément,
sous prétexte que les droits des héritiers dans chacune
d'elles ne sont pas les mêmes. Il y a, dans ce cas et sur
ce point, contrat judiciaire dont l'exécution doit être
maintenue entre tous ceux qui l'ont consenti. — Cass.
42 janv. 4836, S.36.4.204.

4 7. Lorsqu'après un partage déjà opéré, les parties re-
viennent devant les tribunauxà raison des difficultés aux-
quelles ce partage donne lieu, les juges peuvent statuer
sur ces contestations sans renvoyer préalablement les par-
tics devant un notaire.—Cass. 24 août 4834, S.35.4.749.

4 8. V. art. 824, n. 3 et 4.

829 et 830. — 4. L'art. 4 de la loi du 8 niv. an 6 et
l'art. 7 de la loi du 22 flor. an 7, en déclarant insaisis-
sables les rentes sur l'Etat français, ont eu seulement
pour objet d'interdire les saisies-arrêts pratiquées entre
les mains du Trésor public : mais elles nesauraientfaire
obstacle à l'application de l'art. 829, C. civ., qui impose
à chaque héritier l'obligation de rapporter à la masse les
dons qui lui ont été faits, ni s'opposer au transfert de
ces rentes rendu nécessaire pour arriver à la composi-
tion légale de l'actif successoral, lorsque, d'ailleurs,
ce transfert u'exige aucune saisie préalable. — Cass.
46 juill. 4894, S. et P.9o.1.5.-D.94.4.497.-Pand.95.1.
281.-Fr. jud.XVIIL2.356. — V. les observ. de Glasson,
D loc. cit., et de Lyon-Caen, S. et P. loc. cil. V. aussi
inf., art. 2092, n. 8 et s.

2. Le rapport de délies prévu par Fart. 829 donne
lieu à de grandes difficultés. Suivant un premier sys-
tème, le rapport de dettes, comme le rapport des dons, a
pour but de rétablir l'égalité entre les copartageants;
les dettes dont un héritier est tenu envers le défunt sont
assimilées aux libéralités qu'il en a reçues, et le rapport
des dettes est, en principe, soumis aux mêmes règles
que le rapport des donations. Voy. Labbé, Mev. prat.,
1859, t. 7, p. 475 et s.; de Caqueray, Rev. prat., 4863,
p. 4 9 et s.; Aubry et Rau, t. 6, § 627, p. 604 et s.;
Demolombc, t. 4. n. 456 et s.; Hue, t. 3, n. 368; Bau-
dry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 3830 et 3882. — Sui-
vant un second système, le rapport de dettes ne présente

43
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aucune analogie avec le' rapport des donations et ne
constitué qu'une simple règle de liquidation entre copar-
tageants. V. Marcadé, art. 829, n. -1; Laurent, t. 4 0,
n. 635 et s.; Deschamps, Du rapport des délies et noie,
Pand.91.2.68. V. aussi Le Seilycr, t. 2, n. 1218. — V.

encore sur la question, Labbé. dissert. S. et P.88.1.5:
Tissier, note, S. et P.93.-1.129. et Wahl, note, S. et P.
99.3.28p. '

3. Décidé que la disposition de l'art. 829 relative au
rapport des dettes n'est que l'application du principe
d'après lequel, préalablementà la formation d'une niasse
commune à partager, il doit être procédé au règlement
de la situation de chacun des coparfageantset au compte
de ce qu'ils peuvent réciproquement devoir à la masse.
— Cass. 9 fév. 18S7, S.88.4:5.-P.S8.1.5.-D.S7.4.493.-
Pand.87.1 .240.-Fr. jud.XI.2.182.

4. Le rapport des dettes, e'esl-à-dire l'imputation de
la dette du copartageant sur la part qui lui revient dans
la masse h partager, s'applique non seulement dans les
rapports de cohéritier à cohéritier, mais aussi dans le
cas où le copartageant débiteur est un donataire. —Même arrêt. — En ce sens, Baudry-Lacaritinerie et
Wahl, t- 3, n. 3915 et 3916. — En sens contraire, Hue,
t. S, n. 373.

5. Spécialement, lorsqu'un conjoint, donataire par
contrat de mariage de l'usufruit de la moitié de la suc-
cession de son conjoint, se trouve débiteur de la succes-
sion, il y a lieu de lui attribuer sa propre dette pour le
remplir, jusqu'à due concurrence, de la moitié sur
laquelle doit être assis son usufruit. — Même arrêt.

6. L'obligation du rapport s'applique aux deltes dont
les cohéritierspeuvent elfe tenus envers la succession pour
des causes postérieures à son ouverture.— Cass. 23 avril
1898

,
D.98.1.390.-Pand.98.1.299.-Fr.jud.XXl!.2.347.

— Sic. Demolombe, t. 4, n. 475; Aubrv et Rau, t. 6,| 024, p. 549-550; Hue, t. 5, ri. 369; Le Sellyer,
t. 2, n. 4220; Baudry-Lacantinerie et Wahl, I. 3, n.
385'!. — En sens contraire, Laurent, t- '10, n. 642.

7. Décidé, dans le même sens, que les sommes dont
chaque cohéritier se trouve débiteur envers ses copar-
tageants pour raison d'objets dépendant de la succes-
sion sont!, comme les dons ' qui lui auraient été faits,
soumis à la règle dés rapports. — Cass. 45 fév. 1865,
S.65.4.22o.-P.65.537.-D.(io.4.430.

8. Spécialement, l'obligation du rapport s'applique
aux deltes dont les cohéritiers peuvent être tenus envers
la succession pour des perceptions de fruits des biens
héréditaires. — Cass. 23 avril 1898, cité n. 6.

9. Ainsi, les cohéritiers à qui est due une restitution
de fruits par le cohéritier qui a joui de l'entière succession,
n'ont pas seulement une action personnelle contre leur
cohéritier; ils ont aussi un droit réel sur les biens héré-
ditaires. Ils peuvent exiger des Mens héréditaires jusqu'à
due concurrence, par préférence aux créanciers person-
nels de leur cohéritier. — Toulouse, 10 mars 4821 ; 22 août
4 822 ; 2 mai 4 825.— Riom, 4 4 février 4 828.— Cass. 24 fév.
4829 (par application de l'ancien droit écrit).— Pau, 9 déc.
4 844, S.45.2.449. - P.45.2.323. — Agcn, 27 août 4856,
S,5(i.2.522.-P.S7.57.-D..56.2.298.— Sic, Doinat, liv. 4,
tit. 4, sect. 2, art. 6, et sect. 42, art. 3; Polluer, de la
Propriété, n. 400 et 446; Lebrun, liv. 4, cb. 4, n. 20;
.Rolland de Villargucs, V Liquidation, n. 25, cl V Rapp.
à suce, n. 224 (2° édil.) ; Belosl-Jolimonl, sur Chabot,
art. 828, obs. 1"-; de Çonflaus, sur l'art. 830; Aubry et
Rau, t. 6, ^624, note 27 ; Dutruc, Part, de suce, n. -423;
Michaux,Lïquïd. et part., n. 4665 et 4666; Demolombe,
t. i-, il 475: Labbé, note, S. et P.88.1.5; lluc, t. 5,
n. 309; Le Sellver, t. 2, n. 4208; Baudry-Lacantineric
et WahJ,'t. 3, n. 3854.

10. Jugé cependant en sens contraire.— Agcn, 3 avril
4823. — Grenoble, 24 juill. 4826.—Montpellier,24 août
4827. —Pau,28juill.4828.—En ce sens, Grenier, Uyp.,
n. 459; Vazcule, art. 830, n. 3; Laurent, t. 4 0, n. 642.

44. Jugé encore que le cohéritier ne doit la restitution
de ces fruits en fonds héréditaires qu'autant qu'il ne peut

les restituer en argent. Et les juges doivent ou peuvent
lui accorder, pour faire celte restitution en argent, nu
délai moral. — Toulouse, 25 juill. 4828.

12. Le rapport est dû par un héritier qui a mal géré
les biens héréditaires.—Cass. 23 avril 1898, D.98.1.390.
-i>and.98.1.299.-Fr. jud.XXII.2.347. — V. aussi Cass.
17 nov. 1885, S.87.1/I4.-P.87.1.2I.

13. ... ou qui les a détériorés. —Cass. 23 avril 1898,
précité-.

14. ... ou qui les a indiimenl retenus. — Cass. 15 févi
1865, S.05.1.225.-P.05.537.-D.05.1.430.— V. auss.
Cass. 17 nov. 1885, S.87.1.14.-P.87.1.21.

15. Lorsque, sons attendre la liquidation générale de la
succession, les héritiers ont procédé au partage partiel des
immeubles héréditaires, chacun des copartageants doit,
lors de la liquidation délinilive, rapporter les fruits on
fermages produits par les immeubles qui lui ont été attri-
bués, cl non les intérêts de la valeur estimative de ces
immeubles.— Paris, 4 0 août 1861, S.62.2.97.-P.62.602.
— V. toutefois les observ. de Carotte, qui pense qu'il n'y
a lieu au rapport ni des fruits, ni des intérêts. V. aussi
Dalloz, Suppl., \° Suce, n. 135.

16. L'héritier qui a touché la totalité de la somme re-
présentative d'une créance de la successionen doit compte,
à ses cohéritiers, bien que la somme réellement touchée
par lui n'excède pas sa part nominale dans le mnnlanl de
la créance—Cass. 46 déc. 4 854, S.52.1.246.-P.52.2.8.-
D.52.4.4 3.

17. Les prélèvements sur les biens de la succession,
autorisés au profil des cohéritiers de l'héritier débiteur,
s'exercent par préférence aux créanciers personnels de ce
dernier. — Cass. 29 mars 1892, S. et P.96.1.497, note.
-D.93.1.168. — Sic, Demolombe, 1. 4, n. 464: Aubrv et
Kau. t. 6, § 624, note 25: Labbé, noie. S. et P-8S. 1 .-"i :
Tissier, noté, S. et P.93.1.129 ; de Lovncs, note, I).9(i.deTissier, noté, S. et P.93.1.129 : de Lovncs, note, I).9(i.
1.442.

4 8. Ainsi, l'héritier qui a laissé à son cohéritier la ges-
tion des valeurs héréditaires restées indivises entre eux,
est fondé, malgré la faillite de ce dernier survenue ulté-
rieurement, à réclamer sa part intégrale dans lcsdiles
valeurs et à prélever, en vertu de l'art. 830, cette part
sur les valeurs laissées par le failli, ses droits étant, non
ceux d'un créancier,mais ceux d'un copartageant.— Cass.
28 juin 4869, S.70.1.70.-P.70.4o8.-D.74.:l.48.

4 9. V. aussi, sur la difficulté, en ce qui touche le poiid
de savoir si les héritiers ont un privilège préférable aux
créanciers du cohéritier, les notes sur les art. 2403 et
24 09,

20. Si l'art. 829 exige que chaque cohéritier rapporte
à la masse de la succession les dons qui lui ont été fa ils
et les sommes dont il est débiteur, le rapport des délies,
qu'il assimile ainsi au rapport des dons, est celui (les
délies contractées envers celte masse; cl ce n'est qu'au
cas où le rapport n'en est pas opéré, que l'art. 830 auto-
rise le prélèvement d'une portion égale à leur moulant. —
Cass. 7 juill. 4892, S. et P.93.4.429.-D.93.1 .S.-Pand.
93.1.433.

21. Mais l'héritier qui, pendant l'indivision, a payé
volontairement de ses deniers personnels la totalité des
dettes delà succession, ne peut prélever sur la masse de
la succession la porlion de ces dettes acquittée par lui
pour le compte de ses cohéritiers. — Même arrêt. — Lu
ce sens, Hue, t. 5, n. 373 ; de Loyncs, observ., I). loc. cil.

— En sens contraire, lîaudry-Lacanlinerieet Wahl, I. 3,

n. 3860. V. aussi les observ. de Tissier, S. et P. loc. cit.,
et de Gény, Pand., loc. Ht.

22. Les prélèvements autorisés par l'art. 830 ne s'exer-
cent que par les copartageants afin de rétablir enlre eux
l'égalité du partage et à raison seulement des sommes
ou valeurs qui constituent les éléments de l'actif commun
dont ils doivent respectivement, le rapport à la masse.—
Par suite, dans une liquidation de société comme ou cas
do liquidation de succession, le notaire liquidateur n'est
pas fondé à prélever sur la masse la part contributive de
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851- Apres ces prélèvements, il est procédé, sur
eo qui reste dans la masse, à la composition d'autant
de lois égaux qu'il y a d'héritiers copartageants, ou
de souches eopartageantes.

852- Dans la formation et composition des lots,
on doit éviter, autant que possible, de morceler les
héritages et de diviser les exploitations ; et il con-

vient de faire entrer dans chaque lot, s'il se peut, la
même quantité de meubles, d'immeubles, de droits
ou de créances de même nature et valeur.

855- L'inégalité des lots en nature se compense
par un retour, soit en rente, soit en argent. — C. c.
2103, 3109.

854- Les lots sont faits par l'un des cohéritiers,

l'un des associes dans les frais Je liquidaiion, et à dimi-
nuer d'une somme égale au montant île ces frais le
chiffre des attributions de cet associé ; le payement de
ces frais soulève, une question de privilège réservée au
règlement de l'ordre entre les intéressés^ el dont il n'ap-
partient lias au notaire (le se faire juge. — Cass. 6 août
1893, S. et l>.99.'l.4G3.-D.9G.1.124'.-l'and.97.1.241.

%1. Y. au surplus, en ce qui touche les rapports de
délies, les notes 7 et s. sur l'art. 843, et les notes 2 et s.
sur l'art. 849.

iî.">t.—I. La formation dos lois d'un partage doit avoir
lieu aussitôt que la masse est composée au moyen des rap-
ports respectifs des copartageants, sans qu il soit néces-
saire d'attendre le règlement des comptes qu'ils peuvent
se devoir pour des causes postérieures à l'ouverture de la
succession.—Rennes, 21 l'év. 1834, S.33.2.314.

2. JSIais il ne peut èlrc procédé à la formation des lots
qu'après que les opérations de la liquidation ont été faites
par le notaire.—Dijon, <|0 août 1837, S.39.2.421.-P.39.
2.41)2.

3. La disposition de l'art. 831, d'après laquelle il doit
être procédé à la composition d'autant de lots, égaux qu'il
y a d'héritiers partageants, n'es.t pas absolue ; lorsque les
'héritiers, ne succédant pas par souches, ont droit à des
parts inégales, les juges peuvent ordonner qu'il sera fait
autant de lots égaux que la part la plus faible se trouve
comprise de fois dans la masse partageable. — l'au,
24 janv. 1887, S.87.2.233.-I'.87.1.1231. — En ce sens,
Pou'jol, art. 831-833, n. 3; Auhry et Rau, t. b\ § 024,
p. 332 ; Hureaux, t. 1, n. 19 et't. 3, n. 439: Laurent,
I. 10, n. 334; Hue, t. 3, n. 303; liauilry-l.acantinerieet
Walil, t. 2, n. 3233. Suivant ces auteurs, il doit être fail
uu nombre de lots suffisant pour que le tirage au sort
soit possible. En conséquence, on doit diviser la masse
héréditaire en autant de lots égaux qu'il y a d'unités au
dénominateur commun des fractions qui représentent les
quotes-parts revenant aux dill'érents héritiers, et chacun
d'eux prend aulant de lots qu'il y a d'unilés au numéra-
teur do la fraction d'hérédité qu'il est appelé à recueillir.
V. aussi en ce sens, |Jau, 13 jùill. 1880, U.87.2.178.

4. Suivant d'autres auteurs, on doit, au contraire,
prendre pour mesure la part héréditaire la plus forte;
faire aulant de lots seulement que cette part se trouve de
fois dans le tout; et puis, après un premier tirage au
sort qui attribuera un de ces lois à celui qui a la part la
plus forte, opérer une nouvelle division et un nouveau
parlage de l'autre lot ou des autres lots entre ceux qui
mil les parts les plus faibles. Sic, alors du moins que la
subdivision entre les parts les plus faibles est possible,
Dcniolonihe, t. 3, n. 083 et 084; Déniante, t. 3, n. 103 bis-
11!. — V. swp., art. 827, n. 13.

3. Enlin, dans un 3e système, lorsque les cohéritiers
ont droit à des paris inégales, le partage doit avoir lieu,
non par voie de tirage au sort, mais par voie d'attribu-
tion. V. art. 834, n. 2 et s. — Mais ce système est géné-
ralement repoussé. V. art. 834, h. 6 et s.

0. Dans le cas où la succession doit se diviser
cidre des héritiers de la ligne paternelle cl. des héritiers
île la ligne maternelle, doit-on appliquer les règles du
partage par souches, former d'abord deux lots égaux, les
tirer au sort entre ces deux lignes, et subdiviser ensuite
chacun des lois entre les héritiers de chaque ligne, ou
iloil-on composer aulant de lots qu'il y ;i d'héritiers? —flans le premier sens, Y. Ducaurrov, Donnier et Rous-
tain, t. 2, n. 009 ; Taulier, t. 3, p. 292 ; Labbé, Rev. crit.,

1880, p. 403; Le Sellyer, t. 2, n. 1230; Baudry-Lacanti-
neric el Wahl, t. 2, n. 3234. — Dans le second sens, V.
Aubry et Rau, t. G, § 624, p. 333; Laurent, f. 10, n. 333.
Duc,"l. 5, n. 303. V. aussi Demolombe, t. 3, n. 083, qu;
laisse toutefois un pouvoir d'appréciation aux tribunaùxi

7. Décidé que le seul cas où un lot unique doit être
attribué à plusieurs cohéritiers collectivement, est celui
on ils font partie d'une même souche : mois que cette
exception, qui a sa cause dans le principe dé la représen-
tation, ne peut être étendue, par une assimilation arbi-
traire de la ligne à la souche, aux héritiers Venant de
leur chef à la succession. En conséquence, on ne peut
imposer un seul lot indivis aux héritiers d'une même
ligne, alors du moins que ce lot ne saurait être partagé
commodément en nature entre ces héritiers, et qu'il
devraitêtre licite entre eux. — Cass. 28 nov. 1883, S.83.
1 (j3.-P.83.1.140.-D.S4.1.153.-Fr. jud.VlIl.2.123. — V.
aussi Bordeaux, 30 juill. 1838, S.39.2.94.-P.39.1.15.

85'2.—1. La nullité d'un partage, résultant de l'inégale
distribution de biens de même nature entre les divers
lots, ne peut être invoquée par le copartageanl dont le lot
se trouve régulièrement composé.—Grenoble,8 mai'1833,
S.33.2.334.

2. Les juges peuvent, soit pour éviter le morcellement
des biens, soit pour concilier d'autres convenances, or-
donner que le préciput, donné par un père à l'un de ses
enfants, sera pris sur certains biens par eux désignés. —
bordeaux, 23 nov. 1829.—Sur cette solution, Y. ci-après,
notes 2 et s. de l'art. 834.

3. Les partages d'ascendants sont-ils soumis à la règle
qui veut que les lots entre cohéritiers soient composés
d'objets de même nalnre? La jurisprudenceest générale-
ment prononcée dans le sens de l'aflirmative. — Y notes
sur les art. 1073 et s.

4. Lorsqu'un héritier a successivementvendu ou hypo-
théqué plusieurs immeubles dépendant d'une succession
indivise entre lui et ses cohéritiers, et qu'ensuite, du con-
sentement de ces derniers, le partage est fail de manière
à allribucr autant que possible à cet héritier les immeu-
bles par lui aliénés ou hypothéqués, on doit de préférence
comprendre dans son lot les immeubles les plus ancienne-
ment vendus ou hypothéqués, de telle sorte (pie l'éviction

ou la perte de la créance, qui petit résulter du parlage,
retombe sur l'acquéreur ou le créancier le plus récent,
plulôl (pie sur le plus ancien. — Bordeaux, 29 août 1832,
S.33.2.240.

3. Y. inf., p. 083, l'art. 8 de la loi du 30 nov. 1894,
relative aux habitations à bon marché.

0. V. notes de l'art. 820.

8,~>5. — L'inégalité des lots en jouissance peut, aussi
bien que l'inégalité en propriété, être compensée au moyen
de soultes. Spécialement, les juges peuvent ordonner que
le loi attribué en pleine propriété partagera son revend

avec ceux qui ne consistent qu'en une nue propriété. —
Caen, 24 août 1808, S.09.2.213.-P.09.973.-D.71.2.10S.

$"'>ï.—I.Au cas de partage d'une succession ouverte
avant le Code civil, il y a eu nécessité, si les parties
n'étaient pas d'accord, de tirer les lots au sort, confor-
mément au Code civil, bien que l'ancienne législation
permit aux juges de l'aire le partage par voie d'otlribution.

— Cass. 27 fév. 1838, S.3S.1.210.-P.38.1.304.
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s'ils peuvent convenir entre eux sur le choix, et si
celui qu'ils avaient choisi accepte la commission; dans
le cas contraire, les lots sont faits par un expert que
le juge-commissaire désigne.

Ils sont ensuite tirés au sort
855- Avant de procéder au tirage des lots, chaque

copartageant est admis à proposer ses réclamations
contre leur formation.

856- Los règles établies pour la division des mas-

ses à partager, sont également observées dans la sub-
division à faire entre les souches copartageantes.

857- Si, dans les opérations renvoyées devant un
notaire, il s'élève des contestations, le notaire dros-
sera procès-verbal des dillicultés et des dires respec-
tifs des parties, les renverra devant le commissaire
nommé pour le partage; et, au surplus, il sera pro-
cédé suivant les formes prescrites par les lois sur la
procédure.—C. pr. 977.

2. La règle générale qui veut que, dans lout partage,
l'attribution (les lots ait lieu par la voie du sort, peut re-
cevoir exception lorsque les droits des copartageants sont
inégaux. En un tel cas, l'attribution des lots peut être
faite par les juges eux-mêmes.—Toulouse, 23 nov. 4832,
S.33.2.236.—Caen, 13 nov. 4 843, S.46.2.44'1 .-P.46.-1.
380. — Sic. Duranton, t. 7, n. 473 bis.

3. là... alors du moins que, d'une part, la succession
se compose exclusivementde sommes et de créances es-
sentiellement divisibles et dont la valeur se trouve natu-
rellement déterminée par le chiffre nominal du titre,
sans qu'il soit besoin de recourir à une expertise, et que,
d'autre part, les quotités différentes des droits des copar-
tageants ne peuvent être ramenées à un diviseur commun.
Peu importe qu'il y ait un mineur au nombre des copar
tageants. — Nancy, 2 mars 4886, S.88.2.206.-P.88.4.
1404.-D.87.2.34.

4. Id... alors surtout que l'un des cohéritiers a élevé
des constructions sur un immeuble de la succession. —Metz, 4 0 juin 4 832, S.54.2.276.-P.53.2.678.

5. Décidé même que cette seule circonstance autorise
suffisamment les juges à décider que le sol sur lequel les
constructions ont été faites restera dans le lot du con-
structeur. — Cass. 44 août 4808.

6. Jugé au contraire que la règle ne peut recevoir au-
cune exception, même au cas où les copartageants au-
raient des droits inégaux à la chose indivise : il n'appar-
tient ni aux juges ni aux experts de faire eux-mêmes
l'attribution aux parties de lots proportionnels à leurs
droits. — Paris, 49 fév. 4808. — Toulouse, 4 6 fév. 4845.
— Biom, 47 juin 4829. — Cass. 27 fév. 4838, S.38.4.
24 6 -P.38 4.304; 49 mars 4 844, S.44.4.304.-P.44.4.723.
— Montpellier,44mai 4843. S.45.2.530.-P.46.4.220.-D.
43.2.483.— Cass. 26 avril 4847, S.47.4.040.-P.47.4.
687.-D.47.4.224; 27 mars 4 830, S.30.4.369.-P.30.2.
335.-n.50.-l.423. — Bastia, 4 janv. 4858, S.58.2.88.-P.
58.645. — Cass. 44 août 4875, S.76.4.468.-P.76.4482.-
D.75.1.401.—Sic, Toullicr, t. 4, n. 428 ; Chabot, art. 834,
n. 5; Bclost-Jolimonl, sur Chabot, loc. cit.; Malpel, n.
259; Favard de Langladc, Rép., V Partage, sect. 2, g
2, art. 3, n. 5 ; Vazeille, art. 834, n. 3 ; Paignon

,Comment, de la loi du 3 juin 4844, t. 2, n. 302;
Chauvcau, sur Carré, Lois de la proc, quest. 2506 bis ;
ncmolombe, Suce, t. 3, n. 680 ; Aubry et Kau, t. 6,
§ 624, p. 552 et 554. notes 32 et 36; Massé et Vergé, t. 2,
g 394, note 4 4; nutruc, n. 453 ; Rivière, Jurispr. de la
C. de cass., n. 248 et s.; Laurent, t. 40, n. 335; Hue,
t. 5, n. 305: Le Sellycr, t. 2, n. 4236 ; Baudry-Laeanli-
ncri et Wahl, t. 2, n. 3293. —V. encore Mollot, Liquid.
judic., n. 30, 74 et 447, qui admet cependant le partage
par voie d'attribution pour les meubles. — V. aussi Cass.
-10 mai 4826, et art. 824, n. 3. — Lors de la discussion
de la loi du 2 juin 4844, on proposa d'introduire le mode
de partage par attribution pour le cas d'irrégularité dans
les droits des copartageants; mais l'amendement ne fut
pas admis.

7. Id.. Alors même que l'un des héritiers a, avant le
partage, élevé des constructions sur un immeuble de la
succession : cet héritier ne peut exiger qu'à raison de ce
fait l'immeuble lui soit attribué sans tirage au sort. —Toulouse, 30 août 4837, S.38.2.384.-P.38.4'.229.

8. ne même, il ne peut être ordonné qu'un objet de la

succession déjà vendu par l'un des cohéritiers, sera com-
pris dans son lot. — Toulouse, 45 janv. 4830.

9. Hé même encore, lorsque les dettes absorbent l'ac-
tif, les juges ne peuvent attribuer cet actif à l'un des co-
partageants sous l'obligation d'acquitter toutes les dettes.
— Riom, 4" avril 4854, S.54.2.647.-P.56.2.400.-D.56.
5.342.

40. Pareillement, le donataire d'un bien indivis avec
plusieurs autres immeubles entre le donateur et des tiers,
ne peut, lors du partage, demander que ce bien soit placé
par attribution dans le lot du donateur et ne soit pas au
nombre de ceux tirés au sort. ,— Caen, 3 mars 4838, S.
38.2.350.-P.38.2.353.

44. La règle qui veut que les lots entre copartageants
soient tirés au sort soutire exception entre majeurs, lors-
qu'il y a consentement de leur part à ce que la formation
et attribution des lots ait lieu d'après certaines conve-
nances respectives. — Cass. 9 mai 4827.

4 2. Pourrait-il être dérogé à cette règle, dans les par-
tages où les mineurs sont intéressés ? — Réx. nég. : V.
suprà, les n. 5 et 40 de l'art. 466.—V. aussi cependant les
n. 6 et s. du même article.

4 3. Lorsque la masse à partager se compose exclusive-
ment de sommes à diviser et de sommes à rapporter, le
notaire liquidateur peut, après avoir attribué à chaque
héritier les sommes dont il doit le rapport, compléter
chaque lot par l'attribution de sommes égales : le tirage
des lois est dans ce cas inutile et sans objet, alors sur-
tout qu'il n'est demandé par aucune des parties..— Cass.
45 déc. 4873, S.74.4.499.-P.74.507.-n.74.4.413.

4 4. V. suprà, art. 827, n. 7.

858 et 836.

837. — Lorsqu'un notaire a été commis pour procéder
aux opérations du partage d'une succession, l'héritier qui,
ayant été partie dans cette procédure, conteste les élé-
ments de la composition de la masse, doit porter cette
contestation à l'audience dans les formes prescrites par
les art. 837, C. civ., et 977, C pr. — Cass, 5 déc. 1898,
S. et P.4 900.4.83.-D.99.4.478.

2. En conséquence, s'il en a saisi les juges du fond,
hors la présencede ses cohéritiers, par voie d'action prin-
cipale en reddition de compte dirigée contre un individu
qui a été dépositaire et gérant d'une partie des valeurs
successorales, la demande ainsi présentée est à bon droit
déclarée irrecevable. — Même arrêt.

3. Jugé toutefois que la disposition de l'art. 837, sui-
vant laquelle le notaire liquidateur doit, en cas de con-
testation, dresser procès-verbal des dillicultés soulevées
par la liquidation, et renvoyer les parties devant le juge-
commissaire, n'est pas prescrite a peine de nullité. —
Cass. 9 août 4870, S.70.4.384.-P.70.999.-n.70.4.357.
— En ce sens, Le Sellycr, t. 2, n. 1251. — En sens con-
traire, Baudry-Lacantinerie cl Wahl, t. 2, n. 3246.

4. nu moins, les prescriptions de l'art. 837 no sont
pas d'ordre public; les parties peuvent renoncer à les
invoquer. — Même arrêt. — Cass. 4 nov. -1896, S. et 1'.
98.1.167.-D.97.1.52.-['and.98.1.214. — Sic, Baudry-
Lacantinerie et Wahl, loc. cit.

5. Et la partie qui, devant les juges du fait, a pris
des conclusions au fond sans se prévaloir de l'inobserva-
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858 Si tous les cohéritiers ne sont pas présents,
ou s'il y a parmi eux des interdits, ou des mineurs,
même émancipés, le partage doit être fait en justice,
conformément aux règles prescrites par les art. 819
et suivants, jusques et compris l'article précédent.
S'il y a plusieurs mineurs qui aient des intérêts op-
posés dans le partage, il doit leur être donné à cha-
cun un tuteur spécial et particulier.— C. c. '1-13, 460
et s., 509; C. pr. 966 et s., 984.

859- S'il y a lieu à licitation, dans le cas du pré-
cédent article, elle ne peut être faite qu'en justice
avec les formalités prescrites pour l'aliénation des
hiens des mineurs. Les étrangers y sont toujours ad-
mis.—C. c. 459, 460, 309, 4558, 1686 et s.; G. pr. 954
et s., 970 et s.

840- Les partages faits conformément aux règles
ci-dessus prescrites, soit par les tuteurs, avec l'auto-
risation d'un conseil de famille, soit par les mineurs
émancipés, assistés de leur curateurs, soit au nom
des absents ou non présents, sont définitifs : ils no
sont que provisionnels, si les règles prescrites n'ont
pas été observées.—C. c- 443, 482, 809, 1344.

841- Toute personne, môme parente au défunt,
qui n'est pas son successible, et à laquelle un cohéri-
tier aurait cédé son droit à la succession, peut être
écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit
par un seul, en lui remboursant le prix de la cession.
—C. c. 4 699 et s.

lion de ces prescriptions, peut 6l.ro considérée comme y
ayant renoncé. — Cass. 4 nov. 1896, cité ci-dessus.

6. Jugé île même qu'on doit considérer comme y ayant
renoncé la partie qui, en première instance, ne s'est pas
prévalue de l'inobservation de l'art. 837, et qui, en appel
a proposé ce moyen, non comme exception générale en-
traînant par elle-même la nullité de la procédure, mais
comme simple défense à une lin de non-recevoir; alors
surtout que l'état liquidatif et les conclusions signifiées
précisant tous les griefs qui auraient pu être insérés dans
un procès-verbal séparé, ont pu suppléer ce procès-verbal.
— Cass. 9 août.-1870, cité n. 1.

7. Un créancier opposant à un partage n'est pas
déclin du droit de le contester par cela seul qu'il a
omis de faire consigner à cet effet ses dires et difficultés
sur le procès-verbal du notaire, il peut encore produire
ses contredits devant le tribunal, et même après le rap-
port du juge-commissaire. — Orléans, 24 nov. 1805, S.
56.2.385.-P.56.4.7S.-D.56.2.259.— En sens contraire,
Baudry et Wahl, loc. cit.

8. Jugé encore qu'il n'y a pas déchéance des contesta-
tions qui n'auraient pas été formulées devant le notaire
liquidateurchargé d'en dresser procès-verbal, sauf à avoir
tel égard que de raison aux contestations tardives, lors du
règlement des frais. — Besançon, 8 fev. 4875, S.77.2.36.
-P.77.213.—V. aussi Michaux, Liquid.etpart., n. 1954.

9. Décidé toutefois que dans le cas où un notaire a
été commis pour liquider la communauté ayant existé
entre deux époux, l'un des époux ne peut saisir de piano
le tribunal de l'examen de ses réclamations ; c'est devant
le notaire qu'il doit d'abord produire son compte, sauf,
en cas de contestation, à se pourvoir conformément à
l'art. 837. — Cass. 44 nov. 4874, S.75.4.77.-P.75.460.-
D.75.4.220.

838. — 4. Au cas d'interdiction du mari, la femme ne
peut procéder qu'en justice au partage d'une succession à
elle échue, et dont partie tombe dans la communauté. —Paris, 42oct. 4836, S.37.2.94.

2. L'administrateur provisoire nommé à une personne
placée dans un établissementd'aliénés et non interdite
n'a pas qualité pour procéder à l'amiableau partage de la
succession avec les cohéritiers de l'aliéné. — Aubry et
Rau, t. 6, g 623, note 2 ; Demolombe, t. 3, n. 596 : Hu-
reaux, t. 3, n. 348 ; Le Sellyer, t. 2, n. 1284 ; Hue, t. 5,
n.295; Rousseau et Laisney, Dict. de proc.,v°Partage,
n. 21 ; Carpentier et F. du Saint, Rép. gén. du dr. fr.,
v» Aliéné, n. 393 et s. ; Note, S. et P.92.2.485.—Contra,
Baudry-Lacantinerio et Wahl, t. 2, n. 2989. V. aussi
Grenoble, 2 avril 1893, S. et P.97.2.205.-D.96.2.473.-
l'and.96.2.258.

3. La demande en partage d'une succession dans la-
quelle des mineurs sont intéressés, peut être formée, du
consentement de toutes les parties, par simple requête
adressée ou président du tribunal civil.—Rouen,21 fev.
4837, S.44.2.447.

4. Jugé en sens contraire. — Rouen, 2janv. 4844, S.
44.2.44 7.-P.44.1.302.

5. Parmi plusieurs mineurs copartageants,ceux-là seuls
qui ont des intérêts opposés aux autres doivent être pour-
vus de tuteurs spéciaux. — Aix, 3 mars 4807.

6. Dans un partage où sont parties un tuteur et son
pupille, si l'un d'eux y figure comme préciputaire, leurs
intérêts doivent par cela seul être réputés opposés, et dès
lors il y a nécessité de nommer au mineur un tuteur ad
hoc, ou d'appeler son subrogé tuteur pour le représenter.
— Grenoble, 40 janv. 4833, S.33.2.380.

7. Lorsque par suite du concours d'un ou plusieurs
mineurs dans un partage, ce partage a été fait en justice,
les frais doivent en être supportés égalementpar tous les
copartageants. — Proudbon, Etal des personnes, t. 2,
ch. 44,scct. 2, §3, p. 228.

859

840.—4. Lespartages faits avec des mineurs, sans l'ob-
servation des formalités prescrites, ne sont-ils provision-
nels qu'à l'égard des mineurs? La question est contro-
versée.—V. suprà, notes 43 et suiv. de l'art. 466.

2. Le partage fait, sans formalités de justice, bien que
l'un des héritiers soit absent, n'est provisionnel qu'à l'é-
gard de l'absent. Les héritiers présents qui y ont con-
couru, ne sont pas recevablcs à exciper de la nullité ré-
sultant de l'inobservation des formalités prescrites. —Bordeaux, 46 mai 4834, S.35.2.492. — V. aussi Cham-
hérv, 49 mars 4888, S.88.S.195.-P.88.4.4096.-Fr.jud.
XU".2.204.

3. De même, le partage fait hors la présence d'un co-
héritier interdit est définitif entre les cohéritiers capables
qui y ont concouru. — Cass. 43 fév. 4860, S.60.4.785.-
P.6Ô.394.-D.60.4.434.

4. L'intention des cohéritiersde rendre définitif un par-
tage qui n'avait qu'un caractère provisionnel doit être
constatée par écrit: elle ne peut être établie par des
présomptionset des témoignages qu'autant qu'il existe un
commencement de preuve par écrit. — Poitiers, 27 janv.
4864, S.64.2.469.-P.64.903.-D.64.5.68.

— V. art. 846,
n. 4 et s.

5. Le mineur émancipé o-t-il besoin île l'autorisation
du conseil de famille pour former une demande en par-
tage ? V. art. 482, n. 4 et 2.

6. V. art. 549, n. 65.

841 Indication alphabétique.

Absence, 80.
Adjudication, 23, 2t.
Appel, 90.
Bénéfice du retrait, 93

et s.
Huis (coupe de), 111
Cassation, 18.

Cession, 43, aO, i»3,
09, 70, 97 et s.

— successives, !>, 79,
110.

Communauté, 3, 47,
03, 04.

Compromis, 70.

Constructions,115.
Créanciers, 17, 48.
Curateur à suce, 39,
Décès, 20.
Délai, 74, 118.
Délivrance de legs

79 bis, 123
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Dispos, particul., 40.
Dissimulât., 84, iOO.
Divisibilité, 27, ?8,—

V. Indivisibilité.
Donation, 16, 42, G5,

67, 85, 90.
— à titre universel,

37, 42, 50, 57.
.

— univers., 42, 49 ,58, 59.
Droits acquis, 89 et s.
— déterminés , 4 et

suiv.
— indivis, 37.
Echange, 10 et s.
Effet rétroactif, i.
Enfantnaturel, 32, 31.
Enregistr., 106, 124.
Epoux, 47, 54 et s.,

G3, 64.
Exhéréclalion, 44, 52.
Expertise, 22, 113.
Femme mariée, 33.
Fin de nou-recevoïr,

74 et s.
Frais, 113, 114.
Fruits (restitut, de),

109 et s.
Garantie, 33, US,

119.
Héritierbénéf., 33,34.
— contractuel, 37.

— renonçant, 42, G7,
70.

.Honoraires, 107.
Immeubles détermin.,

4 et s.
Indivisibilité, 65, 68,

92.
Intérêts, 108 et s.
Legs à titre univ., 38,

42, 37.
Legs particul., 70 bis.
Légal, univ., 41, 42,

49, 40 bis, 58, 39,
66.

Légitimaire, 30.
incitation, 7.
ligues distinctes, 31,

46, 60 et s.
Hari, 34, 33, G4, 77.
\ovation, 120.
)ffres réelles, 101.
triage, 6, 61, 74 et

s., 83 ets.,88, 123
^réciput, 72.
•rescription, 74.
'rix de cess., 21, 22

DIVISION.

et s-, 100, 102.
Quoi, disponible, 119.
Renonciation à suce,

42, 67, 70.
— au retrait , 75 el

suiv.
Renie viagère, 25. 2G.
Rescision, Sa.
Résolution, 89.
Rétrocession; 69, 89.
Révélation, 29.
Revente, 87.
Saisie, 114.
Serment dècis., 104,

105.
Simulation,14,13, S4,

102 et s.
Société, 2.
Success. vacante, 39.
Titre gratuit, 16.
Transcription, 125.
Tuteur, 41 bis.
Usufruit, 13, 49, 38,

59, 64, 71.
Vente, 7 et s., 77, 80,

81, 83, 100. 117.
Ventilation, 27, 28,

72, 113.
Voyage, 107 bis.

§ 'Ier, — Cessions soumises ou non au retrait successoral
(n. 1).

§ 2. — Par qui peut être exercé le, retrait (n. 30).
| 3; — Contre qui le retraitpeut être exercé (n. 50).| 4. — Exercice du retrait ; à qui il profite; prix du

remboursement, etc. (n. 73).

§ 'l0'.—Cessions soumises ou non au retrait successoral.

4. L'art. 84'f est applicable à une cession de droits ou-
verts avant la publication du Code, si cette cession n'a été
faite que postérieurement.— Cass. 4cr déc. -1806. — Sic,
Toullier, t. 4, n. 434.

2. La règle du retrait successoral n'est pas applicable
en matière de société.—Paris, 7juill. 4836, S.36.2.458
— Sic, Merlin, Rép., v° Dr. suce., n. 42; Dyiranton, t. <I7,

n. 443; Duvergier, Sociétés, n. 474; Troplong, eod., t. 2,
n. 4059; Demolombe,Suce, t. 4, n. 92; Aubry et Bail,
t. 4, § 359 1er, note <I4 ; Hureaux, t. 3, n. 320; Laurent,
t. 40, n. 343; Po.nt,.ÏV. des Soc, t. 783 ; Bravard, tr.
de dr. comm., t. 4, p. 487; Lyon-Caen et Renault, id.,
t. 2, n. 416; Guillouard, Contr. de Soc, n. 348. — Con-
tra, Pardessus, Dr. comm., n. 4085; Vazeiile, art. 844,
n. 26 ; Démangeât, sur Bravard, loc. cit., n° 2.'

3. Mais elle est applicable au cas de cession de droits
indivis dans une communauté entre époux. — Riom,
23nov. 4848, S.49.2.85.-P.49.4.99.-D.49.2.50.—Agen.
43 juin 4 892, cassé le 42 déc. 1894 (V. le n° qui suit).—
En ce sens, Delvincourt, t. 3, p. 294 ; Battue, Commu-
nauté, t. 2, n. 796; Vazeiile, art. 844, n. 26; Héan, Rev.
prat., t. 48, p. 330; Arntz, t. 3, n. 768; Lyon-Caen et
Rcnauit, loc. cit., note 3 ; Lyôn-Caeri, note, S. et P.95.4
257.

3 bis. Jugé en sens contraire. —Metz, 4 7 mai 4 820.
— Bordeaux, 4 9 juill. 4 826. — Bourges, 42 juill. 4834,
S.32.2.50. — Cass. 42 déc. 4894, S. et P.95.1.257.-D.
95.4.286.-Pand.96.1.217.-Fr.jud.XÎX.2.477. — En ce
sens, Toullier, t. 4 3, n. 204 et s.; Merlin. Mépert., v»
Droits successifs, n. 42; Bellot des Minières, Contrat de
mariage, t. 2, p. 480; Richeforl, Etat des familles, t. 3,-
n. 525; Benoît, Ret, success., q. 38; Odier, Contrat de
mariage, i. 4, h. 523; Pont ctRodière, id., 1.2, n. 44 06;
Glandaz, Encycl. du droit, v° Communauté, n. 337;
Massé et Vergé, t. 4, § 692, note 27 ; Vatimesnil, Rev. de
%i«(., 4836, t. 3, p. 336 ; Dalloz, v°Succession, n. 4 870;
Demolombe, Aubry et Dan, Hureaux et Laurent, ut sup.;
Guillouard, Contr. de mar., t. 3, n. 4340; Baudry-La-
cantinerie, Précis de dr. civ.] t. 2, n. 23o'; Mérigîihac,

Tr. durèg. de commun., t. 2, n. 2238. — V. inf., n. 47.
56, 57 et 63.

4. Il n'y a pas lieu au retrait successoral, lorsque la
cession porte seulement sur un ou plusieurs objets cer-
tains et déterminés, et non sur une universalité ou
quotité de droits successifs. — Cass. 22 avr. 4808. — Be-
sancon, 34 janv. 4809. — Bennes, 7 déc. 4849. — Lvon,
4 7 mai 4 834, S.33.2.436. — Cass. 27 juin 4 832, S.32.4.
852; 44 août 4840, S.40.4.753.-P.40.2.228. - Riom.
4 3nov.4846. S.47.2.200.-P.47.2.S6.-D.47.2.85.-Agc^
2 avril 485'i, S.52.2.307.-P.52.2.656.-D.54.2.45-1. —
Telle est généralement l'opinion des ailleurs qui établis-
sent cependant à cet égard plusieurs distinctions. — V.
Chabot, art. 844, n. 8 el s. ; Merlin, Rép., v° Dr. succes-
sifs, n. 44 ; Toullier, t. 4, n. 447; Delapdrle, Pandect.
fr., t,3, p. 279; Duranlon, t. 7, n. 4 92; Favard de Lan-
glade, V Dr. successifs, n. 44 ; Malpel, n. 249; Rolland
de Villargues, Rép. du not., v> Retrait success., n. 36;
Vazeiile, art. 844, n. 46; Poujol, ibid., n. 4: Benoîl,
Retrait success., n. 63 et 64; Richcfoit, Etat des fam.,
t. 3, n. 436 et 542; Marcadé, art. 844, n. 2; Demolombe.
t. 4, n. 83; Aubry et Rau, t. 6, §624 ter, p. 547; Massé

et Vergé, t. 4, g 692, note 42; Dalloz, v° Success., n.
4949 ; Derômc, Rev. crû., 1.43, p. 530; Dutruc, n. 488;
Hureaux, t. 3, n. 347; Laurent, t. 40, n. 364. —V. ce-
pendant, en sens contraire, Delvincourt, t. 2, p. 345 (édit.
de 4849); Déniante, t. 3, n. 474 bisI: Taulier, t. 3,

p. 298; Mourlon, Rép. écr., t. 2, n. 303.

5. Id. Alors même que celte cession d'objets détermi-
nés aurait été suivie d'une autre portant sur le surplus
des droits successifs du cohéritier : la seconde cession
seule est passible de retrait.— Cass. 23 mars 4 870, S.
74.4.78.-P.74.208.-D.70.4.422.

6 Id. A plus forte raison on est-il ainsi, si l'objet
vendu et déterminé est un immeuble resté indivis après
le partage de là succession. — Paris, 9 vent, an 42. —
Rouen, 24 mars 4806. — Cass. 9 sept. 4806. — Bourges,
42 juill. 4834, S.32.2.50. — Cass. 26 nov. 4804, S.02.4.
4025.-P.63.635.-D.62.4.335.

7. De même, lorsque tous les cohéritiersse sont rendus
conjointementadjudicataires sur licilalion d'un immeuble
faisant partie de la succession, le retrait successoral ne
peut avoir lieu à l'égard de la vente faite ensuite par l'un
d'eux de sa part dans l'immeuble licite, en ce qu'il n'est
plus réputé avoir vendu une part de l'hérédité, mais bien
une propriété personnelle.—Paris,24 juin 484 3.

8. Doit être considérée comme vente de droits certains
et déterminés, la vente par un cohéritier de sa part indi-
vise des immeubles de la succession, situés dans tel ar-
rondissement. — Lyon, 47 mai 4834, S.33.2.456.

9. Jugé contrairement aux décisions qui précèdent,
que le retrait successoral peut être exercé à l'égard d'une
cession ou vente d'un corps certain et délerminé, comme
à l'égard d'une cession ou vente de droits successifs.—
Bourges, 42 mess, an 43.— Turin, 48 mars 4808.— Pau,
4 4 mai 4830, S.34.2.284. — Bourges, 9 mars 4 842, S.43.
2.77.-P.43.2.99.

4 0. Id. ... Si cet immeuble composeà lui seul la succes-
sion.—Bourges, 4 6 déc. 4833, S.34.2.052.—Riom,23 nov.
4 848, S.49.2.85.-P.49.4.99.-D.49.2.50.

44. Id. ...S'il y avait doute lots de la cession stir l'éten-
due des droits du cédant.—Cass. 45mai<i833,S.33.4.369.

42. Id. ...A l'égard de la vente faite par un cohéritier
de l'universalité des immeubles qui lui sont échus dans la
succession, encore bien que ces immeubles soient désignés
et déterminés dans l'acte. — Pau, 49 août 4 837, S.39.2.
453.-P.39.4.426—Cass.46 mai 4848, S.4S.4.388.-P.48.
2.443.-D.48.4.425.—•... Alors surtout que cette désigna-
tion n'a été qu'un moyeu dolosif employé pour éluder
l'application de l'art. 844. —Rennes, (5 janv. 4880, S.
84.2.485.-P.84.4.964.D.84.2.444.

43. Lorsqu'un individu décédé a légué à un ..tiers tout
son mobilier en propriété, et tons ses immeubles en usu-
fruit, de telle sorte que les droits des héritiers naturels se
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réduisent à a nue propriété des immeubles,s'il arrive que
quelques-uns des héritiers cèdent ù un tiers lenrs parts in-
divises dans celle nue propriété des immeubles, les au-
tres cohéritiers peuvent exercer contre le çessionnaire le
retrait successoral. O.n dirait vainement qu'en ce cas la
cession restreinte à une nue propriété d'immeubles doit
être considérée comme cession à titre particulier, non
soumise à l'application de l'art. 841.—Cass. 28 août '1827.

4 4. Et, du reste, la cession de droits successifs est son-
mise à l'action en retrait, bien qu'elle soit déguisée sous
les apparences d'une vente de quote-partd'un bien déter-
miné.—Basda, 23 mars 4 835, 8.35.2.349.

4 5. Ainsi, un acte qualifié mandai, par lequel un héri-
tier charge un tiers de toucherpour lui sa portion hérédi-
taire, et auquel, après prélèvementd'une certaine somme,
il abandonne ie surplus, peut, suivant les circonstances,
être considéré par les juges, non comme un simple man-
dat, mais comme une cession de droits successifs soumise
à l'action en retrait successoral.— Cass. 23 riov. 4842, S.
43.4.409.-P.43.4.025.

16. Le retrait ne peut être exercé contre le çessionnaire
à litre gratuit, ou donataire; mais il peul l'être contre
l'acquéreur du çessionnaire, en lui remboursant le prix
de la cession.—Toullier,t. 4, n. 446; Chabot, n. 3; Va-
zeille, n. 3; Delvincourl, t. 2, p. 340; Dnranton, t. 7,
n. 4 94; Poujol, n. 5; Benoît, n. 57; Marcadé, art. 844,
n. 2; Dcmolombe, t. 4, n. 93 et96; Déniante, t. 3, n. 47'i
bis 5: Aubry cl Rau, t. 6, §624 ter, p. SIS; Laurent,
t. 40. n. 367'.

4 7. Le retrait peul être exercé même au cas de cession
faite à un créancier en paiement de ce qui lui est dû.
L'art. 4704 n'est pas applicable au retrait successoral. —Bourges, 48 juin. 4808, P. chr. — Sic, Dnranton, t. 7,
n. 204 ; Dcmolombe, t. 4, n. 99; Laurent, t. 40, n. 368.
—- Contra, Démaille, t. 3, n. 474 bisti.

tS. Dans tous les cas, le moyen tiré de la npn-appli-
cation de l'art. 4704 ne saurait être proposé pour la pre-
mière fois devant'la Cour de cassation. — Cass. 42 août
4 808, S.68.4.380.-P.68.4047.-D.74.6.342.

49. Le retrait peut être exercé, même alors que la ces-
sion a été faite par voie d'échange, au lieu de l'être
moyennant un prix li.vé en argent. —

Caen, 4 9 mars 4 842,
S.43.2.96.—Bordeaux, 25 mars 4 857, S.58.2.289.-P.57.
4230.-D.S7.2.446. — Sic, Delvincourt, t. 2, p. 346; Fa-
yard, v° Droits success., ri. 44; Durànlon, t. 7, n. 497;
Vazeille, n. 29; Benoît, n. 60; Poujol, n. 42; Béiost-Joji-
moiit, sur Chabot, obs. 43; Richcforl, n. 437; Marcadé,
art. 844, n. 2; Dutruc. n. 497 ; Dcmolombe, t.4, n. 4 04 ; Au-
bry et Rau, t. 6, § 621 ter, p. 549 Laurent, t. 40,n. 369.

20. Id. ...Et, dans ce cas, le retrayant n'est obligé de
rendre au çessionnaire que la valeur estimative de l'im-
meuble donné en contre-échange:

il n'est pas tenu de, lui
rendre l'immeuble même; c'est au çessionnaire écarté à
revenir contre son échangiste, s'il lé juge convenable —Cass. 49 oct. 4844.

24. id. ...Et c'est la valeur qu'avait l'immeuble au mo-
ment du contrat qui doit être remboursée au çessionnaire
— Bordeaux, 25 mars 4857, S.58.2.2^9.-P.57.-l236.-D.
57.2.446.— Sic, Démolombe, t. 4, n. 44 5.
,22. Id... sauf à faire fixer cette valeur par experts si

elle ne paraît pas suflisariimént établie par les évalua-
tions portées au contrat. —

Ciiarribéry, 27 janv. 4872,
S.72.2.77.-P.72.452.-D.72.2.239.

23. Le retrait peut aussi être exercé au cas d'acquisi-
tion de droits successifs par voie d'adjudicationjudiciaire.
— Lyon, 49 juill. 4843, S.44.4.64'4.

— Sic, Dutruc,
n.496; Laurent, t. 40, n. 370.

24. Jugé en sens contraire. — Paris, 4 4 juin 4834,
S.30.8.443. — En ce sens, Dcmolombe, t. 4, n. 400.

25. Il peut l'êirc encore dans le cas où la cession a élé
fuite moyennant une rente viagère, pourvu que les héri-
tiers remboursent au çessionnaire les arrérages déjà
payés, et s'obligent à faire le service delà renie, si elle
dure encore. — Dnranton, t. 7, n. 498; Merlin, Rép., v»

Droit success.-, n. 9; Chabot, art,. 844, n. 24; Toullier,
t. 4, n. 498; Vazeille, n. 54.; Poujol, n. 44 ; Demoloinbe,
t. 4, n. 443 et 444; Dutruc, n. 498 ; Aubry et Rau, t. 6,
g 624 ter, p. 549 et 528 ; Laurent, t. 40, n. 383. -

26. Lorsque le retrait contre le non suceessible qui aacquis une part de ,l'hérédité moyennant le paiement
d'une rente viagère est exercé après la mort du cédant, le
retrayant ne doit rembourser Su çessionnaire que les ar-
rérages courus jusqu'au décès du cédant. — Cass. <lerclëc.
4806. — .Chambéry, 42 fé'v. 4878

,
S.79.2.331-P.79.

4282.-D.79.2.204.
— Sic, mêmes auteurs que ci-dessus.

27. Le retrait peut être exercé même alors que la ces-
sion comprend d'autres biens que les droits.successifs, et
qu'elle a été faite pour un seul et, même prix. En ce cas,
il y a lieu d'ordonner une .ventilation.— Riom, 2 mars
4827. — Cass. 3 mai 4830. — Bordeaux, 25 mars 4857,
S.58.2.289.-P.57:4230.-D.57.2.4<i0.— Agèn, 27 janv.
4880, S.81.2.9 -P.84.93.-D.S0.2.487.— Sic, Hiehéfqrt,
n. 523; Belost-Jolimont,obs.43; Demolombé, t. 4, h.448;
Laurent, t. 40, n. 384. — V. Dutruc, n. 490. — V-. n. 72.

28. Jugé en sens contraire.—Nîmes,3 niai 4827.
29. La convention, par lcquelle un héritier abandonne

à un tiers une quotité de valeurs qui lui reviendront dans
une succession, à titre d'indemnité, tant pour la révélation
que ce tiers lui a faite de l'ouverturede là succession que
pour les démarches que ce tiers s'engage à faire pour arri-
ver à la liquidation de ses droits, ne constitue pas une ces-
sion de droits-successifs,et, dès lors, n'est pas soumise
au retrait successoral.—Paris, 2 avril 4 852, S. 52.2.674.-
P.54.1.215.-D.53.2.450. — V. Dcmolombe, t. 4, n. 447.

g 2. — Par qui peut être exercé le retrait.

30. Peuvent exercer le retrait :— ... l'enfant même
réduit à une simple légilime.—Cass. 3 mai 1830.

34. ...Les héritiers d'une ligne contre le çessionnaire
des droits successifs des héritiers dé l'antre ligne, si le
partage de la succession entre les deux lignes n'a pas en-
core eu lieu. — Paris, 44 fév. 4834, S.34.2.650. — Pau,
45 fév. 4860, S.64.2.443.-P.64.4405. — Cass. 2 juill.
4862, S.62.4,859.-P.64.254.-D.62.4.434. —Sic, Dnran-
ton, t. 7, n. 488; Merlin, Rép., v» Droits success.; Del-
vincourt, l. 2, p. 347; Vazeille, n. 23; Malpel, il. 246;
Belosi-Jolimont, obs:. 9; Poujol, n. 8; Richcforl, n. 522;
Benoît, n. 34 ; Marcadé, n. 3; Duvergièr, sur toullier,
t. 4, n. 443, noie a ; Démaille, t. 3, p. 258, h. 474 bis, 11',
Dutruc, n. 504 et 505; Massé et Vergé, t. 4, .§ 092;
note 29; Dcmolombe, t. 4, n. 54; Aubry et Rau, t. 6,
g 624 1er, note 36; Hureàux, t. 3, n. 345; "Laurent, t. 10,
n. 354. — Suivant Chabot, ii. 4 7, et Toullier, t. 4, n.
443, ce n'est qu'à défaut d'autres héritiers dans la ligno
du cédant que les héritiers de l'autre ligne peuvent exer-
cer le retrait. Mais Celte opinion est combattue par la
plupart des auteurs. •— V. inf., n. 46, 60 et s.

32. ...L'enfant naturel. — Cass. 8 juin 4826; 45 mars
4831, S.34,4.483. — Sic, Toullierj t. 4, h. 444 ; Chabot,
n. 6; Merlin, Rép., v° Droits sûccèss., n. 9; Durànlon,
t. 7, n. 490; Malpel, U, 247; Benoît, n. 7; Poiîjol, n. 2,
Taulier, t. 3, p. 297; Marcadé, sur l'art, 844, ii. 3; Dé-
niante, t. 3, il. 474 bis; Dutruc, n. 503; Boilcux, sUf
l'art. 844 ; Dcmolombe, t. 4, n. 39; Aubry et Rau, t. 0,'
g 024 1er, p. 522 ; Massé et Vergé, t. 2, g 407, noie 44 ;
Héan, Rev. prat., t. 48, p. 323; Laurent, t. <l0, n. 359.
— Contra, Loiscau, Bnf. nat., p. 74 3 ; Riehefort, t. 3,
n. 425 et s.; Zacharias (édit. Massé et Vergé), loc. cit. —V. n. 54.

33. ... L'héritier bénéficiaire.—Amiens, 4"3mars4806;
— Bordeaux, 46 mars 4832, S.32.2.473. — Limoges, 43
juill. 1844, S.45.2.507.-P.45.2.358.-D.46.4.468. — S»c,
Toullier, 1; 4, n. 437; Chabot, n. 43; Delvincourl, t. 2,
n. 346; Dnranton, t. 7,, n. 485; Poujol, n. 2; Richcforl,
n. 526: Rojland de Villargues, v° Relr. suce, n. 9; Va-
zeille, n. 42; Bilhard, Bénéf. d'inv., n. 8; Marcadé, sur
l'art. 844, n. 3; Dulruc,n. 503; Dcmolombe, t. 4, n. 44 ;
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Aubry et Eau, t. 6, § 624 ter, p. 522; Laurent, t. 40,
n. 353. — Contra, Benoît, n. 40.

34. ...A moins qu'il n'ait abandonné les biens do la
succession aux créanciers.—Grenoble,4 juin 4836, S.37.
2.409.

35. ...Les cohéritiers du cédant, bien que ce dernier
soit décédé depuis la cession, et que ses cohéritiers, se
trouvant appelés à lui succéder, aient accepté sa succes-
sion. On ne saurait, dans ce cas, repousser l'action en
retrait par l'exception de garantie. — Cass. 45 mai 4844,
S.44.4.605.-P.44.4.736.—Sic, Demolombe, t. 4, n. 64;
Anbry et Eau, t. 6, § 624 ter, note 34; Laurent, t. 40,
n. 358.—Y. in/., n. 45.

36. ... Le cédant lui-même, s'il vient ù succéder à l'un
de ses cohéritiers, du chef de celui-ci. — Chambéry, 42
fév. 4879, S.79.2.332.-P.79.4282.-D.79.2.204.— Sic,
Demolombe, t. 4, n. 65; Le Sellyer, t. 3, n. 4353. —Contra, Hue, t. 5, n. 320.

37. ...L'héritier contractuel à litre universel. —Bor-
deaux, 49 juill. 4826. — Caen, 49 mars 4842, S.43.2.9G.
—Sic, Merlin, Rép., v° Dr. suce., n. 8 et s. ; Chabot,
n. 6 et 44: Toulhcr, t. 4, n. 439 et 444; Proudhon,
Usufr., t. 2, n. 746; Duranton, t. 7, n. 486; Malpel,
n. 247; Vazeillc, n. 5; Belost-Jolimont, obs. 4 et 6;
Poujol, n. 2: Benoît, n. 5; Demolombe, t. 4, n. 40;
Laurent, t. 4 0, n. 359.

38. ...Le légataire à titre universel.— Baslia, 23 mars
4835, S.35.2.349. — Sic, Taulier, t. 3, p. 297; Marcadé,
sur l'art. 844, n. 3; Dcmante, t. 3, n. 474 bis; Dutruc,
n. 503; Boileux, sur l'art. 844 ; Demolombe, t. 4, n. 40;
Anbry et Rau, t. 6, § 624 ter, p. 522 ; Massé et Vergé,
t. 4, § 692, note 33; Héan, Rev. prat., t. 48, p. 323;
Laurent, loc. cit. — Contra, Zachariîe, édit. Massé et
Vergé, loc. cit., notes 48 Ce 33; Ducaurrov, Bonnier et
Roustain, t. 2, n. 682.

39. ...Le curateur à la succession vacante de l'un des
cohéritiers.—Montpellier,8 juin 4848, S.49.2.279.-P.48.
4.48.-D.48.2.435. — Sic, Demolombe, t. 4, n. 63 ; Aubry
et Rau, t. 6, § 624 1er, p. 523; Hureaux, t. 3, n. 342;
Le Sellyer, t. 3, n. 4340; Baudry-Lacantineneet Wahl,
t. 2, n. 3392. — Contra, Dutruc, n. 54 0; Trib. Tulle,
3 août 4842, D. v° Suce, n. 4889.

40. Le retrait peut être exercé par les héritiers, alors
même que les dispositions, à titre particulier, faites par
le défunt auraient pour résultat d'absorber la totalité des
biens de la succession.—Cass. 46 juill. 4864, S.64.4.847.-
P.62.363.-D.64.4.473. — Sic, Demolombe, t. 4, n. 45.
— V. inf., n. 44.

41. Le légataire universel qui, sur une demande en
nullité do son legs, transige avec l'un des héritiers et se
fait céder sa quote-part, pour le cas où la nullité serait
prononcée, conserve, même après que le legs a été an-
nulé, la qualité de légataire ou succcssiblc, et, par suite,
il peut exercer le retrait successoral. — Cass. Suée. 4833,
S.34.4.433.

44 bis. Le tuteur peut, sans autorisation du conseil de
famille, exercer le retrait successoral au nom du mineur.
— Grenoble, 46 août 4858, S.59.2.289.-P.60.533. —Sic, Benoît, Retr. succès»., n. 49. — Contra, Demo-
lombe, t. 7, n. 678 ; Aubry et Rau, t. 6, | 624 ter, note
44. V. aussi Chardon, n. 404.

42. Ne peuventexercer le retrait :—...l'héritierqui a
renoncé à la succession pour s'en tenir à un don ou legs
particulier.—Bourges, 29 janv. 4827.—Cass. 2déc. 4829,
— Sic, Richcfort, n. 545; Aubry et Eau, t. 6, g 621 1er,
p. 523; Massé et Vergé, t. 4, g 692, note 34 ; Laurent,
t. 40, n. 355. — Secùs, si le don ou legs était universel
ou à titre universel : Demolombe, t. 4, n. 26 et 47. —V. inf., n. 67.

43. ... Celui qui a lui-même cédé à un tiers ses droits
dans la succession. — Bastia, 23 mars 4835, S.35.2.349.
— Toulouse, 22 fév. 4840, S.40.2.348. — Sic, Demo-
lombe, t. 4, n. 48 et 49. — Contre, Dutruc, n. 507;
Laurent, n. 357. — Demolombe, n. 49, pense toutefois

que le cohéritier qui n'a cédé qu'une partie de ses droits
successifs peut exercer le retrait contre le cessionnairc de
l'un de ses cohéritiers.

44. ...Le succcssiblc non réservataire, qui a été exclu
de la succession par les dispositions du de cujus, lors
môme qu'il lui aurait été fait un legs particulier. —Nîmes, 3 mai 4827. — Sic, Vazoille, n. 9; Demolombe,
t. 4, n. 23 et 45; Laurent, t. 40, n. 355. — Contre,
Toullicr, t. 4, n. 444, et Lyon, 47 juin 4825.—V. n. 40,
52.

45. ...L'héritier du cohéritier cédant. — Cass. 27 juin
4832, S.32.4.852.—V. sup., n. 35.

46. ...Les héritiers d'une ligne contre le cessionnairc
des héritiers de l'autre ligne, alors que l'indivision a cessé
entre les deux lignes.—Riom,9 mars 4846, S.46.2.257.-
P.46.2.439.-D.46.2.424.— V. suprà, n. 34, et infrà,
n. 74 et s.

47. ...Les héritiers d'un époux prédécédé, contre le
cessionnairc des droits do l'autre époux dans la commu-
nauté. — Metz, 4 7 mai 4820.—Bordeaux, 49 juill. 4826.
— Bourges, 42 juill. 4834, S.32.2.50.—Cass. 42 déc.
4895, S. et P.93.1.257.-D.95.1.28G.-Pand.96.4.217.-
Fr. jud.XlX.2.177. —V. sup., n. 3 et 3 bis, et inf.,
n. 63.

48. ... Les créanciers d'un héritier. — Montpellier,
16juill. 4853, S.54.2.304.-P.55.4.543.-D.54.5.662.—Conf., Benoît, Retr. success., n. 48; Demolombe, t. 4,
n. CO; Aubry et Eau, t. 4, g 342, note 37; Dutruc,
n. 509; Laurent, t. 40, n. 364 ; Hue, t. 5, n. 324. —Contra, La Sellyer, t. 3, n. 4348 ; Baudry-Lacantincric
et Wahl, t. 2, n. 3393.

49. ...Le donataire ou légataire, même universel, de
l'usufruit des biens du défunt. — Cass. 24 nov. 4847,
S.48.4.24.-P.48,4.406.-D.47.4.427.— Dijon (motifs),
47 fév. 4854, S.54.2.424.-P.54.4.275.-D.54.2.663.—Sic,
Demolombe, t. 4, n. 54 ; Hue, t. 5, n. 323. — Contra,
Bastia, 23 mars 4 835, S.35.2.349. —V. n. 58 et 59.

49 bis. ...Le légataire, même universel, d'un cohéri-
tier défunt. — Bourges, 27 mai 4812. — Toulouse,
20 août 4849. — Chambéry, 49 avril 189i, S. el 1J.

96.2.307.-D.96.2.324. — Conlrà, Demolombe, t. 4, n.62; Hureaux, t. 3, n. 312; Le Sellyer, t. 3, n. 4351;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3392. V. aussi
Toulouse, 24 déc. 4 883, joint à Cass. 26 janv. 1887, S.
90.4.293.-P.90.1.728.-D.87.1.275.

| 3. — Contre qui le retrait peut être exercé.-

80. Le retrait peut être exercé :— ... contre le cession-
nairc d'un donataire à titre universel du défunt. — Cass.
4" déc. 4806.

54. ...Contre le cessionnairc des droits d'un enfant
naturel.—Cass. 46 juill. 4864, S.64.4.847.-P.62.363.-D.
64.4.473. — Sic, Aubry et Rau, t. 6, g 624 ter, note 43,
p. 519; Laurent, t. 40, n. 348. V. aussi Demolombe,
t. 4, n. 76—V. sup., n. 32.

52. ... Contre le succcssiblc exclu de la succession par
le testament du de cujus, qui s'est rendu cessionnairc des
droits de l'un des héritiers institués.—Trib. deClcrmont-
Vcrrand, 26 juill. 4867, S.68.2.492.-P.68.752.— Sic,
Duvergier, sur Toullicr, t. 2, n. 444, note a; Vazeillc,
art. 844, n. 9; Dutruc, n. 482; Benoît, n. 53; Demo-
lombe, t. 4, n. 23; Hureaux, t. 3, n. 345. — En sens
contraire, Touiiier. ubi suprà; Dclvincourt, 1. 2, p. 346.

— V. n. 44.
53. ... Contre le cessionnairc non succcssiblc, encore

bien qu'à défaut du cédant, il eût été appelé à la succes-
sion.—Pau, 44 fév.4860, S.64.2.443.-P.64.4405.—Cass
2 juill.4862, S.62.4.839.-P.64.254.-D.62.4.434.—Conf..
Touiiier, t. 4, n. 445; Vazeillc, art. 841, n. S; Duver-
gier, sur Touiiier, n. 445, note b; Dutruc, n. 485 et 486;
Massé et Vergé, t. 4, g 692, note 30; Demolombe, n. 27;
Aubry et Eau, t. 6, § 621 ter, n. 49, 4" édit. Ces der-
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niers ailleurs avaient d'abord adopté l'opinion contraire.
— Conlrà, Dclvincourt, t. 2, p. 346. V. aussi Duport-
Lavilotte, Quesl. de dr., v° Relr. successor.,q. 765, n. 3.
— V. n. 62.

54. ... Contre le mari do la femme qui est elle-même
héritière, bien qu'en cette qualité de mari les autres héri-
tiers ne puissent l'empêcher d'assister an partage.— Pau,
40 juin 1830, S.31.2.52. — Cass. 25 juill. H 844, S.44.4.
6U.-P.45.-1.48. — Bordeaux, 28 juin -1844, S.45.2.407.-
P.452.393.-D.45.2.123. — Riom, 9 mars -1846, S.46.2.
257.-P.46.2.439.-D.46.2.424.—Bordeaux, 25 mars -1857,
S.5S.2.2S9.-P.57.4236.-D.57.2.446.— Pau, 8 déc. -1862,
S.63.2.87.-P.63.744. — Sic, Demolombe, t. 4, n. 32;
Dutruc, n. 480; Dalloz, v° Success., n. 4952; Hurcaux,
t. 3, n. 314-8»; Aubry et Rau, t. 6, g 62-1 1er, p. 520;
Laurent, t. 4 0, n. 350".

— V. toutefois n. 64.
55. ld. ... Et le retrait peut être exercé par la femme

elle-même.—Toulouse, 3-1 déc. 4852, S.53.2.23.-P.54.2.
367.-D.54.2.226. —... Alors môme que la cession aurait
été faite conjointement au mari et à la femme. — Cliam-
liéry, 24 juill. 4868, S.68.2.347.-P.68.4255.

56. ... Contre l'époux commun en biens qui se rend
cessionnaire d'un droit dans la succession de son conjoint
prédécédé.—Cass. 24 nov.4847, S.48.1.21.-P.48.4.406.-
D.47.4.427. — Agcn, 27 janv. 1880, S.84.2.9-P.81.4.
93.-D.80.2.487. - Rennes, 45 janv. 4880, S.81.2.485.-
P.84.1.964.-D.81.2.444.— Sic, Demolombe. t. 4, n. 33.
— Contra, Dutruc, n. 479; Dalloz, n. 49ot.— V. aussi
inf., n. 63.

57... Contre le cessionnaire qui, antérieurement à la
cession, avait des droits indivis dans une portion de la
masse à partager, si c'était en une qualité autre que celle
de successible du défunt. Il en est ainsi spécialementlors-
que ces droits dérivent pour partie, d'une communauté
conjugale ayant existé entre le défunt et l'auteur du ces-
sionnaire, et pour partie, d'une donation entre-vifs et d'un
legs à titre universel recueillis par eux en commun.—
Paris, 29 juin 4878, S.80.2.39.-P.80.204.-D.79.2.274.

58. ... Contre le donataire ou légataire, même univer-
sel, de l'usufruit des biens du défunt, qui se rend cession-
naire des droits successifs.—Caen, 47 fév. 4813.—Riom,
23 avr. 4848.—Dijon, 8 juill. 4826.-Cass.47 juill. 4843,
8.43.4.697.-P.43.2.34 'o. — Dijon (motifs), 47 fév. 4854,
S.54 2 424.-P.54.4.275.-D.54.2.663.—Rennes, 45 janv.
4880, S.84.2.185.-P.81.4.964.-D.81.2.444.—Ence sens,
Merlin, Rép., v» Dr. suce, n. 42 et 43; Proudhon, Vsuf.,
t. 4, n. 2077; Demolombe, t. 4, n. 34 ; Aubry et Rau,
t. 6, g 621 ter, note 45, p. 520; Rivière, Jurispr. de la
C. de cass., n. 228 ; Hurcaux, t. 3, n. 345; Laurent, t. 40,
n. 349,

59. Jugé au contraire qu'en ce cas le retrait est inad-
missible. — Angers, 4 3 avr. 4820. —Paris, 2 août 4 824.
— Nîmes, 30 mars 4830. — Cass. 21 avr. 4830. — Bas-
tia, 23 mars 4835, S.35.2.349. — Grenoble, 7 avr. 4840,
S.42.2.5. — En ce sens, Vazeille, n. 45; Poujol, n. 2;
lïclosl-Jolimont, sur Chabot, t. 2, p. 335; Benoît, n. 9,
p 34 et s.; de Confions, art. 841, n. 44 ; Dutruc, n. 478;
Dalloz, n. 4947. —V. n. 49.

60. Le retrait ne peut non plus être exercé contre l'hé-
ritier d'une ligne par les cohéritiers de l'autre. — Rouen,
21 juill. 4807. — Sic, Chabot, n. 48; Toullicr, n. 444;
Duranton, t. 7, n. 488; Richcfort, n. 522; Favard, Rép.,
v° Droits successifs, n. 42; Vazeille, art. 844, n. 23 et
24; Marcadé, id., n. 3; Déniante, t. 3, n. 471 bis, II;
Dutruc, n. 476; Demolombe, t. 4, n. 34; Laurent, t. 40,
n. 345. — V. sup., n. 34.

61. Toutefois, le retrait serait admissible dans cette
hypothèse même, si la cession était postérieureau partage
intervenu entre les deux lignes. — Vazeille, Déniante,
Demolombe, ubi sup. — Contra, Dutruc, loc. cit.; Lau-
rent, t. 10, loc. cit. — V. sup., n. 44 et 20.

62. Au cas où les héritiers au premier degré d'une ligne
ont cédé leurs droits aux héritiers du degré subséquent
dans la même ligne, les héritiers de l'autre ligne ne peu-
vent exercer le retrait successoral. — Grenoble, 3 juill.

4824. — Conlrà, Dutruc, n. 504. — V. aussi sup.,
n. 31, 53.

63. De même, le retrait ne peut être exercé contre
l'époux commun en biens, cessionnaire des droits d'un
do ses copartageanls dans la communauté. — Paris, 2 août
1821. — Sic, Richcfort, n. 525. — V. sup., n. 56, 57.

64. ... Ni contre le mari qui se présente dans le par-
tage d'une succession échue à sa femme, et qui, en qualité
de chef de la communauté, est usufruitier de la part hé-
réditaire de sa femme, et copropriétaire des meubles qui
peuvent entrer dans cette part. — Grenoble, 7 avril 4840,
S.42.2.S.— V. sup., n. 54.

65. ... Ni contre l'acquéreur des droits successifs de
l'un des héritiers, lorsque cet acquéreur est en même
temps donataire des droits d'un autre héritier. — Tou-
louse, 7 mai 4840, S.40.2.347.-P.40.2.89. — Sic, Va-
zeille, n. 3; Duranton, t. 7, n. 189.

66. ... Ni contre l'acquéreurdes droits successifsde l'un
des héritiers lorsque cet acquéreur est devenu le légataire
universel du cédant, à moins que l'action en retrait n'ait
été valablement intentée antérieurementau décès de l'hé-
ritier cédant et testateur. — Caen, 28 mai 1S07, S.68.
2.271.-P.68.1008.

67. ... Ni contre celui qui a renoncé à la qualité (l'hé-
ritier pour s'en tenir à une donation à titre universel. —Cass. 44 mars 4840. — V. sup., n. 42.

68. ... Ni contre celui qui, cessionnaire d'une portion
de droits successifs, en vertu d'un litre à l'abri de l'action
en subrogation, est en outre cessionnaire d'une autre par-
lie de la succession, bien que cette seconde cession n'em-
porte pas le même privilège. — Limoges, 24 déc. 4828,
S.32.1.852.

69. ... Ni contre l'héritier qui, après avoir cédé ses
droits à une personne étrangère à la succession, s'est lait
rétrocéder ces mêmes droits. — Orléans, 29 fév. 1832,
S.36.2.534, —Dijon, 44 janv. 4847, S.4S.2.343.-P.48.2.
4 10. — Sic, Merlin, Rép., v" Dr. success., n. 44; Richc-
fort, n 435; Demolombe, t.. 4, n. 28; Dutruc, n. 484;
Hurcaux, t. 3, p. 412, note 1 ; Laurent, 1.10, n. 351.

70. ... Ni contre celui qui, après avoir cédé ses droits
et même renoncé à la succession (renonciation nulle ou
sans effet comme incompatible avec la cession antérieure),
devient cessionnaire des droits d'un autre héritier. —Amiens, 44 janv. 4839, S.39.2.384.-P.39.2.448. — Con-
lrà, Demolombe, t. 4, n. 29; Hurcaux, t. 3, n. 345-6°;
Laurent, t. 4 0, n. 351.—V. Chabot, n. 5; Vazeille, n. 7.

74. ... Ni contre le cessionnaire du donataire, même
universel, de l'usufruit des biens du défunt. — Dijon,
4 7 fév. 4 854, S.54.2.424.-P.54.4.275.-D.54.2.603.

72. ... Ni contre le cessionnaire d'un legs préciputaire
d'une certaine somme. Peu importe que ce legs ait élé
cédé avec un ensemble de droits successifs

, pour un seul
et même prix. Dans ce cas, il y a lieu de déterminer, au
moyen d'une ventilation

,
la part du prix de la cession et

des loyaux coûts du contrat relative au legs.—Cbamhéry,
12 fév. 4878, S.79.2.332.-P.79.4282.-D.79.?.204. — V.
sup., n. 27 et 28.

t; 4. — Exercice du retrait; à qui il profite; prix du
remboursement, etc.

73. Le retrait successoral peut, être exercé tant qu'il
n'y a pas partage consommé. — Cass. 4 4 juin 4820 —Charobéry, 42 fév. 4878, S.79.2.332.-P.79.4282.-D.79.
2 201 —Cass. 8 nov. 1882, S.83.1.125.-P.83.4.289-1).
83 1 268 -Fr. jud.VII.2.539: 20 juill. 4893, S. et P.94.
4.23.-D.93.4.592.-Pand.94.'l.406.—Sic,Duranton, t. 7,
n. 203; Richcfort, n. 527_: Laurent, t. 10, n. 375.

74. td... Alors d'ailleurs qu'il ne s'est pas écoulé trente
ans depuis l'onverturede la succession.—Rennes, 45 janv.
4880, S.84.2.485. - P.81.4.964.-D.81.2.114. — Cet
arrêt paraît admettre que la faculté de retrait se prescrit
par trente ans, mais les auteurs enseigneut tous que
tant qu'il n'y a pas partage, il n'y a pas de délai fatal.
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75. Id. ... Quand même le cessionnaire aurait con-
couru, avec les héritiers, à quelques mesures préliminai-
res et préparatoires du partage, telles que la vérification
des qualités des parties pu l'expertise des biens, le seul
fait d'avoir admis le cessionnaire à ces opérations ne peut
être considéré comme une renonciation des héritiers au
retrait successoral. — Bourges. 49 janv. -1830. — Cass.
45 mai -1833, S.33.4.369. — Bordeaux. 28 juin '1844. S.
45.2.407.-P.45.2.393.-D.45.2.423.—

Âgcn, 8 avril 1845
S.46.2.489.-P.48.2.404.-D.45.2.423. — Grenoble, .10
août 4858; S.S9. 2.289.-P.60.533.—Nîmes, 4 6mai4864,
S.64.2.454.-P.02.421.-D. Suppl., v» Sùcci, ri. 1246.—
En ce sens, Demolombe, t. 4, n. 426 cl 427 ; Aubry et
Ban, t. 0, g 624 ter, note 45; Dalloz, n. 1984 ; Laurent,
t. 4 0, n. 377.—-En sens contraire, Vazcillc, n. 49;
Poujol, n. 9; Belost-Jolimontiobs. 44; Marcadé, n. 4:
Toulouse, 22 fév. 4840, S.40.2.34S.

76. De même, le compromis par lequel les héritiers
et le cessionnaire confient à des arbitres le partage de la
succession n'emporte pas, pour les héritiers, renonciation
au reirait. — Toulouse, 20 avril 4857, S.58.2.254.-P.
58.962.

77. Egalement, le concours du cessionnaire à la vente
d'immeubles dépendant de la succession n'emporte pas
renonciation tacite des héritiers au droit d'exercer le re-
trait, alors que cette vente hé suppose pas nécessairement
l'initiation du cessionnaire à la connaissancede toutes les
affaires de la famille, ... alors surtout que le cessionnaire
ne figurait pas à la vente en cette seule qualité, mais aussi
comme mari autorisant sa femme. — Toulouse, 34 déc.
4 852, S.53.2.23.-P.54.2.367.-D.54.2.226.

78. Pareillement, le fait que les héritiers et le ces-
sionnaire ont cédé à l'Etat, après déclaration d'utilité
publique, leurs droits respectifs snf un terrain nécessaire
à l'établissement d'une route nationale, n'emporte pas
renonciation des héritiers au droit d'exercer le retrait,
cet acte ayant un caractère forcé ; peu importe que, par
les soins du maire, la double cession ait été constatée
par un seul acte, s'il n'y en a pas moins eu deux ces-
sions distinctes, et si les parties qui ont toutes contracté
avec le maire, n'ont en aucune manière contracté entre
elles et ne se sont même pas partagé le prix qui est
resté dans l'indivision entre les mains de l'administra-
tion.

— Cass. 20 juill. 4 893, S. et P.94.1.23.-D.93.4.592.
-Pand.94.1.310.

78 bis. La renonciation au droit d'exercer le retrait
successoral ne résulte pas non plus de ce que la cession à
été mentionnée, sans protestation, dans l'acte par lequel
les cohéritiers ont délivré au cessionnaire un legs"parti-
culier qui lui était fait. En tout cas, une telle renoncia-
tion ne saurait être opposée à l'héritier qui a été repré-
senté dans l'acte par un mandataire chargé uniquement
de faire la délivrance. — Rennes, 45 janv. 1880, S.81.2.
185.-P.84.4.964.-D.81.2.Î44.

— Sic, Baudrv-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 2, n. 3430.

79. Jugé même que l'héritier qui a consenti à entrer
en partage avec un cessionnaire non successible mais
allié à la famille, ne peut être pour cela déclaré non
rccevable à exercer le retrait successoral contre la per-
sonne étrangère à la famille à laquelle ce cessionnaire
aurait rétrocédé ses droits. — Cliambéry, 42 fév. 4878,
S.79.2.332.-P.79.4282.-ÏJ.79.2.204.

80. Mais le fait de la part des cohéritiers d'un succes-
sible qui a cédé ses droits héréditaires à un tiers, d'avoir
admis le cessionnaire au partage des meubles et à la vente
d'une partie des immeubles de l'hérédité, emporte renon-
ciation au droit d'exercer lé retrait successoral.— Orléans,
48 mai 4839, S.39.2.386.-P.39.2.405.

— Angers, 4"
août 4873, S.74.2.43.-P.74.98.-D. Suppl., v° Suce,
n. 4246. -Sic, Toullier, t. 4, n. 448; Benoît,'n. 08;
Demolombe, t. 4, n. 427; Laurent, t. 4 0, n. 377.

84. De même, il y a renonciation tacite au retrait suc-
cessoral de la part de l'héritier qui vend conjointement et
solidairement avec le cessionnaire un immeuble dépen-
dant de la succession et qu'une clause de l'acte déclare

indivis entre eux.— Montpellier, 48 nov. 4853, S.54.2
20.-P.55.2.537.-D.55.2.90.

82. Id. de la part de l'héritier qui, conjointement avec
le cessionnaire, l'ait donation à un tiers d'une portion
d'immeubles déclarée indivise entre eux. — Limoges,
44 mars 4848, S.48.2.454.-P.49.2.525.-D.50.5.440.

82 bis. Au reste, la renonciationtacite au droit d'exer-
cer le retrait successoral ne peut résulter que d'actes
incompatibles avec l'exercice ultérieur du retrait, et il
appartient, à cet égard, aux juges du fait, d'apprécier les
actes, les circonstances et l'intention des parties.—
Cass. 20 juill.1893, S. et P.94.1.23'.-t).93.4.692.-Pand.
94.1.310.

83. Un partage provisionnel ne constitue pas une fin
de non-recevoir contre le retrait. —

cliambéry, 27 janv.
4872. S.72.2.77.-P.72.452.-D.72.2.239. — Sic, bu'truc,
n. S20; Le Scllyer, t. 3, n. 4384. — En sens contraire,
lorsque le partage provisionnel est postérieur à la cession,
Demolombe, t. 3, n. 128. V. aussi Bureaux, t. 3, n. 325;
Baudry-Lacantiiierie, t. 2, n. 3437.

83 bis. Mais lorsqu'un jugementdéfinitif a déterminé la
part de chaque héritier, et que le tirage au sort des lois a
eu lieu, le partage est opéi'é, en ce sens que, si un héritier
vend ses droits, le retrait successoral ne peut êlrc exercé
par les autres héritiers. Peu importe qu'il reste encore
quelques comptes à régler entre les cohéritiers. — Metz,
47 mai 4 820.

84. Toutefois, le retrait pourraitêlrc exercé même après
la consommation du partage si la cession avait élé tenue
cachée, et si le cédant, avait continué de figurer dans les
opérations du partage. — Cass. 4 déc. 4 820. — Sic, Mer-
lin, Rép., v» Droits success., n. 14; Duvergicr, sur Toul-
lier, t. 4, h. 448, note a; Anhrv et Rau, i. 6, g 624 1er,
p. 528; Demolombe, t. 4, n. 43'2; Troplong, Vènie, t. 2,
n. 998. — Eh sens contraire, Vazcillc, art. 844, n. 49;
Dutruc, n. 495.

85. Au cas de vente après partage consommé, la resci-
sion de ce partage n'autorise pas à exercer le reirait suc-
cessoral contre l'acquéreur. —Chabot, n. 12; Vazcillc,
n. 47; Toullier, t. 4, n. 449. — Conirà, Duranton, t. 7,
n. 4 87; Demolombe, t. 4, n. 89. —V. Dutruc, n. 492.

86. Le retrait successoralne peut, pendant la durée de
la possession provisoire, être exercé a l'égard de la cession
que des héritiersprésomptifs ont faite de leurs droits dans
la succession d'un absent, cette succession n'élant réputée
ouverte qu'après l'envoi en possession définitive. —Gre-
noble, 3 juin 4846, S.47.2.394.-P.48.2.444.-D.47.4,426
— Bordeaux, 23 avril 4856. S.57.2.27.-P.57.938.-D.5G.
4.202. — Sic, Dutruc, n. 520.

87. Le retrait successoral doit être admis, quoique le
retrayant ne l'exerce que dans l'intention de revendre à
d'autres les droits cédés. — Bastia, 25 mars 4835, S.35.
2.349.

88. Et il peut être exercé avant que lo cessionnaire pro-
voque le partage ou s'y présente. — Cass., 9 août 4830,
S.35.2.349. —Bastia, 23 mars 4835, S.35.2.349.

89- Le droit qu'a chaque cohéritier d'exercer le retrait
successoral lui est irrévocablementacquis du moment qu'il
a déclare vouloir l'exercer : ce droit ne peut pins lui être
enlevé par une rétrocession tardive, pu par une résolution
de la cession qui serait l'effet d'un concert entre le colié-
rilicr cédant et le cessionnaire. — Paris, 46 niai 4 823.

90. Id. ...
Encore que le cessionnaire devienne à iln

autre titre (par exemple, de donataire) part-prenant né-
cessaire dans la succession, avant' l'admission de la de-
mande eh retrait. — Cass. 4 mal 4829.

94. Mais pour créer ainsi un tlroit acquis au retrait, il
faut une action réellement et valablement introduite; une
simple notification manifestant l'intention'de rctrayer ne
suffirait pas; et dès lors, en cas d'annulation de l'instance
en retrait, l'assignation est insuffisante. — Caen, 28 niai
4 867, S.68.2.274.-P.08.4008.-D.68.2.490.

92. Chaque héritier peut exercer le retrait seul et pour
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le toul, même alors que les autres cohéritiers sont déjà
en instance sur mie pareille demande et devant nn autre
tribunal. — Cass. 44 juin -1820.

93. Le cohéritier qui a exercé le retrait successoral
n'est pas tenu do rendre commun à ses cohéritiers le bé-
néfice du retrait. —Besançon,42 janv. '1808, S.36.4.55-1,
ad nolam. — Montpellier, 7 juill. 4824. —Cass. 28 juin
I83(i, S.36.4.847.— Sic, Toullicr, t. 4, n 438; Chabot,
n. 46; Favard, v° Dr. success., n. 43; Duranton, t. 7
n. 499; Malpel, n. 248; Delvineourt, t. 2, p. 346; Rol-
land do Villarguos, v° liétr. suce, n. 48; de Conflans.
Espr. delajurisp.,]). 339: Richefort,n. 434 ; Belosl-Joli-
niont, obs. 8; Marcadé, n. 3; Déniante, t. 3, n. 474 lis-i;
Dutruc, n. 514 et s.; Demoiombe, t. 4. n. 74 ; Anbry et
Itau, t. 6, g 624 1er, note 37 ; Massé et Ycrgé, t. 4, § 692,
note 36; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 683;
Benoît, n. 45, 46 ; Laurent, t. 40, n. 374 ;

thiry, t. 2,
n. 491 ; Arntz, t. % n. 1803; Le Sellyer, t. 3, n. 1375;
Baudry-Lacantinerie et.Wahl, t. 2, n." 3398. — Contra,
Merlin, Quest., v° Èet. suce, § 4.

94. El à cet égard, le retrait peut être considéré comme
exercé, bien que le rctrayant n'ait pas encore remboursé
le prix de la cession, lorsque des jugements obtenus par
lui seul, cl passés en force de chose jugée, ont admis son
action en retrait. — Cass. 28 juin 4 836, S.36.4.547. —Sic, Belost-Jolimont, loc. cit.; Dutruc, n. 513; Domo-
lomhe, n. 72 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3400.
— V. cependant Toullicr et Chabot, loc. cit. ; Taulier, t. 3,
p. 320.

95. Mais, tant que le retrait n'est pas consommé par le
remboursement du prix de cession ou par l'effet d'un.juge-
ment définitif admettant le retrait, les cohéritiers d'il rc-
trayant peuvent demander à participer à l'exercice du re-
trait : l'héritier qui a demandé le retrait le premier n'y a
pas par cela seul un droit exclusif. — Limoges, 30 juin
4832, S.52.2.509.-P.54.4.337.-D.54.2.409.—En ce sens,
Demoiombe, t. 4, n. 72 et 73; Aubry et Bau,, t. G,
§ 621 1er, p. 825 ; Massé et Vergé, loc. cit.; Le Sellver,
l. 3, n. 1376 ; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 2, n. 3'399
et 3400. V. aussi Cass. 29 déc. 4829, P. chr. — Contra,
Duranton, t. 7, n. 499; Laurent, t. 40, n. 373.

96. Jugé cependant que celui qui, en première instance,
n'était pas au nombre des demandeurs en retrait succes-
soral, est non focevable à demander pour la première fois
en appel à participer à ce retrait. — Riorh, 9 mars 4846,
S.40.2.257.-P.46.2.439.-D.46.2.42-I.

97. Lorsque le retrait a été exercé par un seul des
successibles de celui qui était investi de ce droit, le suc-
cessible qui a agi est tenu de communiquer à ses cohé-
ritiers le bénéfice du retrait.— Toulouse, 44 fév. 1888,
S.90.2.222.-P.90.1.1211.-D. -Suppl., v» Suce, n. 1202.
— Sic', Baudry-Lacantinerieet Walil, t. 2, ri. 3401.

98. Le cohéritier qui se fait céder les droits d'un cohé-
ritier sur la succession n^est pas tenu de cqniniiihiqucrà
ses antres cohéritiers le bénéfice de la cession. —Riom,
24 jaiiv. 4809.

.,98 bis. Jugé au contraire que le cohéritier, qui se fait
céder la créance d'un tiers sur la succession, petit être
contraint de communiquer à ses autres cohéritiers le bé-
néfice de la cession. — Aix-, 4 mars 4844, S.44.2.334. —V. art. 8'02, n, 25 et s.

99. Le retrait successoral peut être exercé pour la tota-
lité des droits compris dans là cession, alors même que
cette cession à porté non seulement sur les droits per-
sonnels du cédant, mais encore sur d'autres droits que
le cédant lui-même avait précédemment,acquis de l'un
de ses cohéritiers. — Cass. 42 août 4868, S.68.4.380.-P.
68.1Q47.-D.71.5.342.

4 00. Dans le cas où la vente des droits héréditaires a
été niée et dissimulée, le demandeur en retrait qui prouve
l'existence de la cession, mais qui n'a eu aucun moyen
île connaître le prix, ne lient être tenu d'en offrir le mon-
tant. — Angers, 14 mai 4876, S.77.2.245.-P.77.4010.-
0.70.2.232.

4 04. Au reste, l'héritier qui veut exercer le retrait suc-

cessoral il'est pas tenu de faire des offres réelles; il suffit
qu'il se sonmette à l'obligation de payer, et qu'il satisfasse
à celte obligationlorsqu'il en est requis.— Colmar, 4 4 mars4807. — Pan, 40 juin 4830, S.34^ .2.52. — Bourges
46 déc. 4833, S.3i.2.652:

— B'aslia, 23 mars 4835 S.
35.2.349.

402. Il peut arguer de simulation le prix porté en la
cession. —Aix, 5 déc. 4809. — Baslia, 23 mars 4835,
S.35.2.349.—Paris, 44fév. 4834, S.34.2.650.—V. n. 22.

103. El si l'acte de cession et la quittance sont recon-
nus "contenir des cnoncialions fausses, les'jugés du .fan.
ont le pouvoir de déterminer souverainement, d'après
les circonstances,' et eh se fondant sur des présomptions
graves, précises et concordantes,' le iiionlant de ce qui
est dii réellement au cessionnaire. — Cass. 16 riiars 1898,
S. et l\98.l:280.-D.98.1.359.-lJand.98.1.272.-Fr.jiid.
XXII.2.292: — ... sans qu'à cet égard ils soient obligés
d'ordonner lino expertise préalable.— Paris, \4 fév. 4831,
S.34.2.650.

4 04. Le serment décisoire sur la sincérité du prix de la
cession peut fiire déféré au cessionriaire. — Grenoble,
44 juill. 4806. — Aix. 5 déc. 4809. — Bourges, 46 déc.
4 833, S.34.2.652. — Sic,. Chabot, h. 22; Delaporte, Pah-
dect. fr., t. 3, p. 284 ;-Duranton, t. 7, n. 495", Benoît,
n. 40; Vazeille, n. 30; Bemolombe, t. 4, n. 403; Lau-
rent, t. 4 0, n. 384: Baudry-Lacantinerie et Wahl. t. 2,
n. 3410. .V. aussi Hiic, t. 5, h. 328.

405. Mais il ne peut être déféré au vendeur. — Gre-
noble, 44 juill. 4806. — Sic, Diirantoii, t. 7, n. 495, à
la note; Laurent, Baiidry et Wahl, loc. cit.

406. Si le prix est reconnu simulé, en ce qu'il a été
porté au contrat une somme plus forte que le prix réel, le
cessionnaire n'a droit ari remboursement des frais d'enre-
gistrement par lui payés que sur le pied du prix réel de
la cession ; ce qu'il a payé eh (ilus, à raison de la simula-
tion dit prix, reste à sa charge. — Cass. 4er juill. 4835,
S.35.4.843.

4 07. Le cessionnaire ne peut exiger le paiement d'hono-
raires pour les soins donnés par lui à l'affaire. — Même
arrêt. — Sic. Demoiombe, t. 4.n 409; Anbry et fi.au,
t. 6, § 62-1 ter, p. 528 ; Le Sellyer, t. 3, n. 1372 ; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3423. — V. cependant
Hureaux, t. 3, n. 329.

107 è/s. Toutefois, les frais de voyage nécessités parl'affaire peuvent lui être alloués. —DemolombCi (oc. cit.;
Le Sellyer, t. 3, n. 1373. — Contra, Baudry-Lacantinerie
et Wahl, loc. cit.

408. L'héritier doit lui tenir compte dos intérêts du prix
principal, à compter du paiement de ce prix. — Toullicr,
t. 4, n. 450; Vazeille, n. 29; Delaporte, t. 3, p. 284 ;Chabot,n. 24 : Ponjol, n.40; Marcadé, n. 4; Demoiombe,
t. 4, h. 407; Dutruc, n. 544; Laurent, t. 40, h. 378 ;Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3421.

409. H... alorsmême que le cessionnaire, ayant été mis
en jouissance des biens de la succession, en a perçu les
fruits, sauf, règlement quant à ces fruits. On ne doit pas
compenserles fruits avec les intérêts.—Bordeaux, 2f> mars
4857, S.S8.2.289.-P.57.4236.-D.57.2.146.— Sic, Demo-
iombe, t. 4, n. 408, 437; Aubry et Rau, t. 6, | 621 1er,
p. 529 ; Laurent, t. 4 0, n. 378. "V. aussi Baudry-Lacanti-
nerie et Walil, t. 2, n. 3425, qui n'admettent même pas
que la valeur des fruits doive être déduite des intérêts.—
V. toutefois art. 4699, Cass. 45 janv. 4840.

440. Jugé en sens contraire que lès héritiers et le ces-
sioriùairè ne se doivent réciproquement ni fruits ni inté-
rêts, bour tout le temjis, qui a précédé la demande de re-
trait. — Charhbéry, 27 janv. 4872., S.72.2.77.-P.72.452.
-D, 72.2.239.

444. Et l'on doit considérer comme fruits légitimement
acquis, les coupes de bois faites par le cessionnaire, sans
qu'il ait excédé la jouissance à laquelle il avait droit. —Même arrêt.

442. Décidé même que le cessionnairene doit la reslitu-
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842. Après le partage, remise doit être faite à
chacun des copartageants, des titres particuliers aux
objets qui lui seront échus.

Les titres d'une propriétédivisée restent à celui qui
a la plus grande part, à la charge d'en aider ceux de
ses copartageants qui y auront intérêt, quand il en
sera requis.

Les titres communs à toute l'hérédité sont remis à
celui que tous les héritiers ont choisi pour en être le
dépositaire, à la charge d'en aider les copartageants,
à toute réquisition.

S'il y a difficulté sur ce choix, il est réglé par le
juge.

tion des fruits que du jour où il est remboursé des sommes
qu'il a payées. — Bastia, 23 mars 4835, S.35.2.349.

442 bis. Mais jugé que le retrayant doit les intérêts du
prix à partir du jour do la demande en retrait, et que le
cessionnaire, de son côté, doit les fruits à partir de la
même époque.—Agen, 27 janv.4880, S.81.2.9.-P.84 .4 .93.
-D.80.2.487. — ... Saut à compenser les intérêts et les
fruits s'ils sont d'égale valeur. — Chambéry, 27 janv.
4872, S.72.2.77.-P.72.452.-D.72.2239. — En ce sens,
Dutruc, n. 524.

4 43. Lorsque des expertises ou ventilations sont néces-
saires pour l'exercice du retrait (V. n. 27 et 28), les frais
en sont à la charge du retrayant. — Bordeaux, 25 mars
4857, S.58.2.289.-P.57.4236.-D.57.2.440.—Sic, Demo-
lombe, n. 420; Hue, t. 5. n. 328.

444. Mais les frais d'une saisie pratiquée par un créan-
cier du cessionnaire sur les biens compris dans la cession
ne doivent pas être supportés par le retravant. — Gre-
noble, 46 août 4858, S.59.2.289.-P.60.533."

415. Le cessionnaire qui a élevé des constructions peut
réclamer au retrayant une indemnité dans la mesure où
ces constructions étaient nécessaires ou ont augmenté la
valeur de la succession. — Trib. sup. Colmar, 27 avril
1892, D.93.2.10. — Sic, Hue, t. 5, n. 328; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3465.

440. An cas où les mêmes droits héréditaires ont fait
l'objet de plusieurs cessions successives, c'est le prix de la
dernière cession que le retrayant doit rembourser, alors
même que ce prix serait supérieur à celui des cessions
précédentes. — Besancon, 5 juin 4857, S.58.2.292.-P.
57.4239.-D.5S.2.444.—Sic, Laurent, t. 40, n. 382; Des-
jardins, Rev. prat., t. 30, p. 528 ; Baudry-Lacantmcrieet
'Wahl, t. 2, n. 3417.— Contra, Demolombe,t. 4, n. 410
el 414 ; Aubry et Rau, t. 6, § 621 1er, note 56, p. 529;
Bureaux, t. 3, n. 330; Le Sellyer, t. 3, n. 1367 et s.
Suivant ces auteurs, c'est toujours le prix de la première
cession que doit rembourser le retrayant. Y. aussi Labbé,
Rev. crû., t. 6, p. 4 44.

117. Le retrait successoral n'est pas une vente, dans
les rapports entre le retrayant et le retrayé ; il est sim-
plement le droit de prendre le marché d'un autre et de
se substituer, en son lieu et place, dans la succession
cédée. — Cass. 27 janv. 1892, S.93.1.17.-P.93.1.17.-D.
92.1.113.-Pand.93.1.297.-Fr. jud.XVI.2.274. — En ce
sens, Demolombe, t. 4, n. 139; Aubry et Rau, t. 6,| 621 1er, p. 530; Dict. des dr. d'enreg., v° Retrait,
n. 5 et 60; Hue, t. 5, n. 329; Laurent, t. 10, n. 386. —En sens contraire, Wahl, observ., S. et P., loc. cit.;
lîaudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3459 et s.

118. Il suit de là, d'une part, que le cohéritier qui
exerce le retrait est censé avoir traité directement avec le
cédant des droits successifs retrayés, et doit être, par
conséquent, mis, à son égard, dans l'état où avait été le
cessionnaire au moment de son acquisition ; et d'autre
part, que, s'il profite des avantages éventuels qui ont pu
se réaliser dans l'intervalle, il doit, par contre, rendre
au retrayé tout ce que lui a coûté la cession, et reprendre
la chose dans l'état où elle était lors de l'acte, avec toutes
les charges et toutes les causes d'éviction qui y étaient
attachées et qui n'émanent pas du retrayé. — Même
arrêt. — En sens contraire, Baudry-Lacantinerie et
Wahl, loc. cit.

119. Par suite, le retrayant, condamné par un arrêt
définitif à rembourserau retrayé une somme fixe comme
prix de la cession, ne saurait légalement ni demander ni
obtenir la suspension du payement, sous le prétexte

qu'une action en pétition d'hérédité, introduite par un
tiers inconnu au moment de la cession, menacerait le
retrayant d'éviction, et que le retrayé doit garantir
l'hérédité reprise; les art. 1653 et 1696, C. civ., sont
ici inapplicables. — Même arrêt. — Sic. Hue, t. 10,
n. 165. — En sens contraire, Baudrv-Lacantineric et
Wahl, t. 2, n. 3460.

420. Lorsque tout ou partie du prix de la cession est
encore dû, le retrait n'opère pas novation par substitution
d'un nouveau débiteur à l'ancien : le cessionnaire retrayé
reste débiteur du cédant. — Bordeaux, 24 juill. 4850, i>.

52.2.278.-D.55.2.244.—Cass.7 janv. 4857, S.57.4.309.
-P.57.875.-D.57.4.81. — Sic, Brives-Cazcs, Rev. de lé-
gisl., t. 4,4851, p. 69; Demolombe, t. 4, n. 444 et s., cl
Rev. prat., t 7, p. 335 ; Aubry et Rau, t. 6, § 624 ter,
p. 531 ; Laurent, t. 40, n. 387. V. aussi Dumoulin, Coul.
de Paris, tit. des fiefs, til. 4, § 20, gl. 8, n. 7; Polluer,
des Retraits, n. 300. — Centra, Labbé, Rev. crit., t. (i,
p. 444; Mourlon, Rev. prat., t. 9, p. 244. Y. aussi
Tiraqucau, g 4, gl. 8, n. 32.

424. Mais le relrayant devant rendre le cessionnaire
indemne doit, par suite, non seulement lui rembourser ce
qu'il a payé, mais encore lui rapporter quittance ou dé-
charge du cédant pour le reste, ou du moins lui donner
des sûretés telles qu'elles le désintéressent complètement
pour l'avenir : le cessionnaire ne doit pas rester exposé
aux chances de perles résultant de l'insolvabilité possible
du rotrayant. — Même arrêt de Cass.— Sic, Demolombe,
t. 4, n. 445.

422. Un délai peut être accordé au retrayant, afin de
lui permettre de se procurer les fonds nécessaires pour le
remboursementdu prix de la cession. —Bordeaux, 25 mars
4857, S.58.2.389.-P.57.4230.-D.57.2.440.

423. Une demande en retrait successoral ne peut faire
obstacle à la délivrance d'un legs de quotité disponible,
ni à la liquidation et au partage dé la succession.—
Angers, 44 mai 4876, S.77.2.245.-P.77.4040.-D.76.2.
232.

424. Le retrait successoral ne donne pas ouverture au
droit proportionnel de mutation ; il est seulement soumis
au droit de 50 c. par 4 00 fr. sur le prix qui doit être rem-
boursé au cessionnaire. — Inst. de la régie, 9 llicrin.
an 42; Cbampionnière et Rigaud, Tr. des dr. d'enreg.,
t. 3, n. 2460; G. Déniante, Princ de l'enreg., t. i,
n. 717; Demolombe, t. 4, n. 140; Aubry el Rau, t. 0,| 621 ter, p. 530 ; Laurent, t. 10, n. 386, Dict. des dr.
d'enreg., v° Retrait, n. 62 et 63. — Contra, Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 3462.

125. Et il n'est pas assujetti à la transcription. —
Trib. Pont-fEvêque, 10 janv. 1867, D.67.3.24. — Sic,
Mourlon, Transcript., t. 1, n. 65; Flandin, id., t. 1,
n. 237 ; Demolombe, loc. cil. ; Aubry et Rau, loc. cit.,
note 64 ; Dict. des dr. d'enreg., loc. cit., n. 73. — En

sens contraire, Troplong, Transcript., n. 247. —V. Hue,
t. 5, n. 329.

842.—4. La remise des titres de propriété d'une suc-
cession, faite au légafaire de l'usufruit, lors de l'inven-
taire, n'est qu'un acte provisoire et conservateur qui ne
lui attribue aucun droit à la détention de ces titres.—L»
légataire de la nue propriété peut en exiger là remise,
sauf à en aider l'usufruitier,quand celui-ci en aura besoin
-Paris, 9 avril 4828.

2. Les titres de noblesse d'une famille sont des litres
communs à l'hérédité auxquels s'applique l'art. 842 ;
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SECTION IL
Des Rapports.

845- « Tout héritier, mémo bénéficiaire, venant à
une succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout

ce qu'il a reçu du défunt, par donation entre-vifs,
directement ou indirectement ; il ne peut retenir les
dons à lui faits par le défunt, à moins qu'ils ne lui
aient été faits expressémentpar préciput et hors part,
ou avec dispense du rapport. »

« Les legs faits à un héritier sont réputés faits par

eu conséquence, il appartient aux tribunaux, à défaut
d'entente entre les Héritiers, de choisir celui d'entre eux
qui restera dépositaire de ces titres à la charge d'en aider
ses cohéritiers ; mais la licitation n'en saurait être or-
donnée. — Angers, 42 féy. 1885, S.8G.2.186.-P.86.1.
1082.

3. Il n'y a pas lieu d'en ordonner le dépôt dans une
élude de notaire, alors que ces titres ayant été transcrits
ii l'origine sur les registres de la Conr des aides, tous les
ayants droit peuvent en prendre communication sur ces
registres. — Même arrêt.

4. Mais décide que les porlrails de famille et les sou-
venirs historiques, dépendant d'une succession, ne peu-
vi'iit être assimilés aux titres communs à toute l'hérédité
ilont s'occupe l'art. 842; ces objets doivent être partagés
entre les ayants droit dans les mêmes conditions que les
autres biens et valeurs qui la composent.— Paris. 3 mars
1891), S. et P.99.2.31.-I).97.2.54.-Pand.97.2.81.-b'r.jud.
XX.2.209. — Sur cette question très controversée, V.
su])., art. 82(5, n. i et s.

''>. Lorsqu'il se trouve dans le cabinet d'un architecte
îles dossiers, plans, devis, archives et correspondances
qu'il est important de conserver dans l'intérêt de sa suc-
cession, les juges peuvent, en cas de difficultés entre les
héritiers, confier ces divers documents à un séquestre
chez lequel les héritiers pourront en prendre communi-
cation. — Trib. Nancy, 19 fév. 189o, D.95.2.113.

APPENDICE A LA SECTION I-
DU CHAP. VI DU TITRE 1", LIVRE 111.

Loi du 30 nov. 1894
relative aux habitations à bon marché. — Promulg. au

J. o/f. du -1er déc.

Art. 8. — Lorsqu'une maison individuelle, con-
struite dans les conditions édictées par la présente
loi, figure dans une succession, et que cette maison
est occupée, au moment du décès de l'acquéreur ou du
constructeur,par le défunt, son conjoint, ou l'un de
ses enfants, il est dérogé aux dispositions du Code
civil, ainsiqu'il est dit ci-après :

1° Si le défunt laisse des descendants, l'indivision
peut être maintenue, à ta demande du conjoint ou de
l'un de ses enfants, pendant cinq années à partir du
décès.

Dans le cas où, il se trouverait des mineursparmi
les descendants, l'indivision pourra être continuée
pendant cinq années a partir de la majorité de l'aine
des mineurs, sans que sa durée totalepuisse, à moins
d'un consentementunanime, excéder dix ans.

Si le défunt ne laissepas de descendants, l'indivi-
sion pourra être maintenuependant cinq ans à comp-
ter du décès, à la demande et en faveur de l'époux
survivant, s'il en est. copropriétaire au moins pour
moitié et s'il habite la maison au moment du décès.

Dans ces divers cas, le maintien de l'indivision est
prononcé par le juge de paix après avis du conseil
de famille ;

S" Chacun des héritiers et le conjoint survivant,
s'il a un droit de copropriété, a la faculté de l'épren-
dre la maison, sur estimation. Lorsqueplusieurs in-

téressés veulent user de celtefaculté, la préférenceest
accordée d'abord a celui que le défunt a désigné, puis
a l'époux,s'il est copropriétairepour moitié au moins.
Toutes choses égales, la majorité des intéressés dé-
cide. A défaut de majorité, il est procédé par voie de
tirage au sort.-—S'ily a contestation sur l'estimation
de la maison, cette estimation est faite par le comité
des habitations à bon marché et homologuéepar le
juge de paix. — Si l'attribution de la maison -doit
être faite par la majorité ou par le sort, les intéres-
sés y ^procèdent sous la présidence du juge de paix,
qui dresse procès-verbaldes opérations.

\. La première partie de l'art. 8 de la loi du 30 nov.
1894 contient une dérogation à l'art. 815, C. civ. — La
seconde partie de l'art. 8 contient une dérogation à l'art.
832, C. civ.

2. Il faut observer, relativement au S° alinéa dudit
art. 8, que l'avis du conseil de famille dont parle cet
alinéa n'est évidemment exigé que dans le cas prévu
par le 3° alinéa, c'est-à-dire s'il y a des mineurs ou des
interdits.-

3. V. Mcllet, Des modifications apportées au Code
civil en matière de partaqe successoral par la loi du
30 nov. 1894.

Loi du 31 mars 1896
modifiant et complétant la loi du 30 nov. 1894. — Pro-

mulg. au J. off. du i" avril.

Art. 3. — Les dispositions de l'art. S de la loi du
30 nov. 1804 sont applicablesà toute maison, quelle
que soit la date de sa construction, dont le revenu net
imposable à la contributionfoncière n'excède pas les
limitesfixées par l'art, 'ô de ladite loi («).

84Ô Indication alphabétique.

Aliments, 50.
Appréciation, 22, 23,

50, 61, 88 el s.
Assur. sur la vie, 54.
Avances, 24.
Avantage indirect, 34

et s., 57.
Aveu, 23, 2 4.
Bail, 34.
Caisse d'épargne, Sa.
Cautionnement, 14, 51

et s.

Colloealionéventuelle,
32.

Commandite, 3îî.
Compensation, 28.
Concordat, 8 et s.
Créances, 22, 28. 32.
Cumul, 88 et s.
Déclaration,23.
Démission, 36 et s.
Dettes, 7 et s., 23.
Dispense de rapport,

4, 13, 58 et s., 83

70

et s.
Don manuel, 75 el s.
— rémunérât., S0.
Donation déguisée, 70

et s.
Dot, 31, 33.
Effet rétroact., 1 et s.
Faillite, 7 et s.
Femme, 24.
Fonct. publ., 3G et s.
Héritierbénéficiaire,6.

32.

(a) Art. 5 de la loi dit 30 nov. 1894 :
Les avantages concédés par la présente loi s'appliquent exclusi

ventent : — Eu ce qui concerne les maisons individuellesdestinées
à être acquises par les personnes visées à l'art. 1er, ou construites
par. elles, aux immeubles dont, le revenu net imposable à la contri-
bution foncière déterminée conformément à l'art. 5 de la loi du
8 août 1890, ne dépasse pas de plus d'un dixième : — Dans les
communes au-dessous de 1,000 habitants, 00 fr. ; — de 1.001 à
5.000 habitants. 150 fr. ; de 5.001 à 30,001) habitants, 170 fr. ;

— de 30.001 à 300.000 habitants et dans celles qui sont situées
dans un rayon de 40 kilomètres autour de Paris, 220 fr. ; dans les
communes de 200,001 habitants et au-dessus. 300 fr. ; — à Paris,
375 francs. — En ce qui a trait aux maisons individuellesou collec-
tives destinées à être louées, à celles dont le revenu net imposable,
pour leur intégralité ou pour chacun des logements les composant
et destines à être loues séparément ne comporte pas un chiffre su-
périeur à ceux qui sont indiqués ci-dessus pour chaque catégorie
de communes.
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préciput et hors part, à moins que le testateur n'ait
exprimé la volonté contraire, auquel cas le légataire

ne peut réclamer son legs qu'en moins prenant »
(L. 24 mars 1S98)"(«)-

— C- ° ^8> 9I9> /| 573:

Héritier collât., a.
Hypothèque, 32.
Imputation, 86 et s.
lhstit. co'ntract., 46 et

suiv.
— d'héritier, 84.
Intérêts, 36.
interprétation, 61. 88

et s.
Legs, 83 et s.
.— universel, 84, 86.
Liquid. de suce., 37.
Loi de l'époque, 1 cts.
Maître de poste, 37 et

suiv.
Majorât, 66 et s.

Mineur, 7.
Negotiorum gestor ,

Nullité d'acte, 34.
Office, 40 et s.
Ordre. 33.
Papiers domestiques,

20, 21.
Partage, 29.
Placement, 11.
Préciput, 13, 19, 83

et s.
Prescription, la et s.
Prêt, 7 et s.
Preuve, 20, 21, 57,

63, 79.

Quittance, 22.
Quotitédisponibl., 8a.
Rapport fictif, 01.
Registresdomestiques,

20.
Rem. de dette, 8 et s.
Rempli milit., 81.
Rcnonciatiou, 44 et s.
Substitution, 65.
Terme de paiement ,2a.
Testament, 19, 27, 82

et s.
Tuteur, 30.
Usufruit, 47.

'|. La question de savoir si on peut se prétendre
héritier, sans rappor|cr un objet donné entre-vifs, se rè-
gle, non par les lois existantes à l'époque de la donation,
mais par les lois existantes à l'époque de l'ouverture de
la succession. — Càss. 23 mess, an 9 ; 40 bruni, an 43 :
21 mai;s4808; 5 mai 4812. — Gênes, 29 juin 4807.—
Sic, Merlin, Rép., v° Rapp. à suce, g 2, art. 4, n. 2 et
3 ; Toullicr, t. 4, n. 454 ad not.; Grenier, Donat., t. 2,
n. 334; Rolland de Yillargucs, Rép. dunot., v° Rapp. à
suce, n. 43 ; Poûjol, arll 843, n. 7. — Contra, Chabot,
Quest. transit., v° Rapp. à suce, g 4, n. 3.

2. Ainsi, une donation ou institution contractuellefaite
avant le Code civil, sans dispense de rapport, est assujet-
tie au rapport, alors que la succession s'est ouverte sous
l'empire1 du Code, encore bien que par l'effet d'une loi in-
termédiaire, elle eût été dispensée du rapport si la succes-
sion se fût trouvée ouverte sous cette loi : la survenanco du
Code civil a fait disparaître en ce point l'effet de la loi in-
termédiaire. — Cass. 23 avril 4839, S.39.4.587.

3. Mais il en est différemment si la donation contenait
stipulation expresse de préciput autoriséepar la loi d'alors.
—Cass. 46 déc. 4807.

4. Sous l'empire de la loi du 4 germ. an 8, dont l'art.
5 disposait que « les libéralités autorisées par la présente
loi peuvent être faites aux enfants ou autres successiblcs
du disposant sans qu'ils soient sujets à rapport. », la dis-
pense de rapport n'était pas 4c droit, elle devait être ex-
primée. — Cass. 27 (ou 28) fév. 4849. S.49.1.557.-P.S0.
4.409.-D.49.5.335.— Sic, Grenier, Donat., t. 3, n. 470;
Chabot, Quest. transit., t. 2, p. 494 ; Ducaurroy, Boii-
nier et Roustain, t. 2, n. 088, note 7 ; Dcmolombc, Suce,
I. 4, n. 4 04. — Contra, Taulier, t. 3, p. 309 ; Riom, 24
juin 4809, arrêt rapporté par Grenier, loc. cit.

5. Les héritiers collatéraux peuvent comme les héri-
tiers en ligne directe, demander le rapport des donations
entre-vifs: l'art. 918 est une exception qui ne peut être
étendue au cas de donations expresses.— Cass. 5 mai
4 842. —Bruxelles, 30 mai 4842- - Conf.

,
Chabot, art.

843, n. 3 ; Touiller, t. 4, n. 452 et s. ; Duranton
,

t. 7,
n. 220; Laurent, t. 4 0, n. 584. — Ce point ne souffre
aucune dilliculté aujourd'hui.

0. L'héritier bénéficiaire qui abandonne les biens aux
créanciers n'en est pas moins tenu de rapporter les choses
qui lui ont été données par le défunt. — Paris, 20 déc.
4845.— Bordeaux, 40 (ou 19) avril'1894, S: et P.99.1.
237,-D.95.3.373.-l'and.97.1.34.— Sic, Duranton, t. 7,
n. 43; Doinolombo, t. 4, n. 47G; Laurent, t. 40, n. 554;
Colmcl de Santorrc, t. 3, n. 124 bis III ; Hue, t. 5, n.
228; Baudry-LacaiilinerioelWalil,t. 2, n. 2107, et t. 3,
ii.3493. — C'est qu'en effet un tel abandon n'est pas une
renonciation, et qite la règle sèmel hoeres, sernpèr hoercs,
est applicable à l'héritier bénéficiaire. — V. sup., art.
802, n. 4 et s.

7. Les sommes prêtées par un père à son fils sont rap-
porlablcs, alors même que le prêt a été fait à un mineur,
et que ce mineur est tombé on failllilc, si d'ailleurs le mi-
neur était commerçant, et si le prêt lui a été fait pour son
commerce.—Bordeaux,4 0 août 4827.

8. Bien plus, le lits qui, après avoir emprunté de sou
père ou de sa mère, est tombé en faillite et a fait avec
tous ses créanciers un concordat par lequel remise lui a
été consentie d'une partie de ses dettes, n'en est pas moins
tenu de rapporter la totalité de la somme qui lui a été
prêtée sans déduction de la partie dont le concordat lui a
lait remise. — Paris, 43 août 4839, S.39.2.531 .-P.42.2.
443 ; 11 janv. 4843, P.43.4.687 ; 3 fév. 4848, S.48.2.421.
P.48.4.567.-D.48.2.03.— Bordeaux, 40 août 4870. S.72.
2.300.-P.72.4208.-D.74.2.235.— Sic, Merlin, Rép., v
Rapp. à suce, g 3, n. 10 ; Grenier, Donat., n. 522 ;; Del-
vincourt, t. 2, p. 330 ; Duranton, t. 7, n. 310 ; Poujol, art.
843, n. 10 ; de Conflans, Jurisp. sur les suce, p. 431 ;
Labbé, Rev.prat., 1859,1. 7, p. 475; Couteau, Rapp.
à suce, n. 239; Le Sellyer, t. 3, n. 4408 et 4409.

—Telle était aussi anciennement l'opinion des auteurs : P«-
thier, Suce, eu. 4, art. 2, g 2 ; Lebrun, ibid., liv. 3,
cli'. 6, sect. 2, n. 3; Perrière, Coût, de l'aris, art. 304 ci

s.; Duplossis, Suce, liv. 4, eh. 3, scel. 2; lirodeau, sur
Loucl, Iclt. R, sonim. 13. — V. cependant en sens con-
traire, Yazeille, sur l'art. 843 ; Rcnouard, des Faillites,
t. 2, p. 120 ; Hravard et Démangeât, Tr. de dr. comm.,
t. 5, p. 443 et s.; Lyon-Caen et Renault, Précis de dr.
comm., t. 2, n. 2920; Deschanips, PancZ.91.2.68; Bau-
dry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3806.

9. Id. Encore bien que, lors de la faillite, la créance
n'ait pas été présentée à ja vérification, et qu'ainsi le
créancier ait encouru la déchéance du droit de concourir
aux répartitions. — Paris, 8 mai 4833, S.33.2.514.

10. H. Alors du moins que le prêt n'a eu lieu que dans
l'intérêt du fils. — Cass. 17 avril 1850, S.50.1.510.-P.5ll.
2.225.-D.50.4.4 07 ; 4 nov. 4 889, S.90.4.200.-P.90.4.503.
-D.90.1,435.-Pand.90.1.3.-Fr.jud.XIV.2.205.—... l'eu
importe, dans ce cas, que la somme prêtée ait été stipulée
productive d'intérêts au prêteur. — Paris, 21 déc. 4843,
S.44.2.80.-P.44.1.366.—Nîmes, 4«juin 4806, S.67.2.8.
-P.67.86. •

11. Mais il en est autrement s'il est reconnu que le prêt
ou avance d'argent par' le père ou la mère n'a été en
réalité qu'un placement fait à leur profit et moyennant in-
térêts. Le fils n'est alors tenu que de rapporter la créance
telle qu'elle a été réduite par le concordat. — Cass. 22
août 1843, S.44.1.186.-P.44.1.10; 4 nov. 1889 (motifs),
ci-dessus. — Dans le sens de cette distinction, Esmiull,
Faill., 1. 2, p. 632; Fréminvillé, sur Grenier,'p. 522,
hôte a; Pont, Rev. de législ.,\. 49, p. 042, et Rev.crit.,
t. 4, p. 8 ; Demolombe, t. 4, n. 384 ; Aubry cl. Rau, t. 6,
g 634, notes 22 et 23 ; Massé et Vergé, t. 2, g 400, note
8; Déniante, t. 3, n. 4 87 6w-XII; Troplong, Donat.,
t. 2, n. 964 et s.; Laurent, t. 40, n. 640; Hue, t. 5, n.
370 ; Weiss et Lucas, note, Pand.90.1.3.

12- Jugé même en principe, que le rapport n'est point
dû pour dettes que le père a remises à son (ils failli, dans
mi contrat d'atermoiement consenti au fils par ses créan-
ciers ; surtout les cohéritiers de ce dernier ne peu-
vent exiger le rapport, lorsqu'ils ont consenti ou ap-
prouvé ultérieurement la remise effectuée.—Bruxelles, 7
llor. an 9.

4 3. En tout cas, la somme due par un failli à son père,
d'après un concordatqui n'avait libéré le failli que jusqu'à
meilleure fortune, n'est pas sujette à rapport, lorsque le
père, au moment de son décès, en a fait remise définitive
à son fils : cette remise doit, à raison des circonstances,
être considérée comme constituant une donation par prê-

ta) Ancien art. 843 :

Tout héritier, même bénéficiaire, venant à une succession, doit
rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt, par do-
nation entre vifs, directement ou 'indirectement; il ne peut retenir
les dons, ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que
les dons et les legs ne lui aient été faits expressément par préciput
et hors part, ou avec dispensé du rapport.
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cipul et hors part.—Bonai, 14janv. -1858, S.58.2.347.-P.
59.63.-D.59.2.88.

-14. Le sucecssible qui s'élail porté caution solidaire
envers son auteur (l'une dette réduite plus tard par un
concordat consenti au profit du débiteur principal tombé
en faillite, demeure, nonobstant ce concordat, obligé pour
la totalité de la somme cautionnée, et il doit, par suite,
rapporter il la succession du créancier la totalité de cette
somme. — Cass. 7 avril 1 SOS, S.68.4.448.-P.08.4492.-
11.08.-1.379.

13. L'héritier doit le rapport des sommes dont il était
débiteur envers son auteur, même alors qu'à l'égard de
celui-ci il eût pu opposer sa libération par prescription.—
l'aria, (5 mai 4840, S.40.2-225.-P.46.4.749.-D.46.2.133.
— Sic, Devilleneuvc,observ. sur cet arrêt.

'I(i. Suivant Demolombe, t. 4, n. 385; Aubry et liau,
I. 6, g 03-1, p. 628; Massé et Vergé, t. 2, g 398," note 12;
Le Sellyer, t. 2, n. .422-1 ; Hue, t. 5, n. 370; Baudry-
l.acaiiliucrio et Walil, t. 3, n. 3909, il faut décider, au
contraire, que l'héritier peut opposer à la succession la
prescription accomplie avant le décès de son auteur.

17. jugé même que la prescription commencée au pro-
litde l'héritier débiteur contre le défunt peut se conti-
nuer et s'accomplir contre ses cohéritiers, de manière à
éteindre, envers ceux-ci, même l'obligation du rapport.—
(irenohlc, -14 août -1843, S.46.2.229.-P.46.2.272.-D.40.
2.135. —Sic, Le Sellyer, t. 2, n. 4222.—Mais cette déci-
sion est combattue par Demolombe, loc. cit., et n. 405;
.Massé et Vergé, Hue, Baudry-Lacantinerie et Wahl, ut
sup.

18. Dans tous les cas, l'héritier n'csl pas admis à se préva-
loir de la prescription de sa dette envers le défunt pour se
soustraireà l'obligationdu rapport, lorsqu'ils'agit d'avances
faites au sucecssible uniquement dans son intérêt. —
Demolombe, Aubry et Hau, ut sup. — V. n. 4 0.

19. L'héritier doit le rapport des sommes dont il était
débiteur envers son auteur, et que celui-ci lui a remises
par testament, quand même de son vivant l'auteur aurait
rendu le billet constatant la dette, avec déclaration ex-
presse, mais verbale, qu'il voulait que la libération d'il
acquise par précipul. — Dnranton, t. 7, n. 309.

20. L'héritier qui demande le rapport île sommes dues
par son cohéritier peut établir la créance du défunt au
moven des registres et papiers domestiques de celui-ci.—
Orléans, 20 juill. 1849, S.5Q.2.49.-P.49.2.283.-D.50.
2.29.

21. Jugé encore que celle preuve peut résulter de dé-
clarations exprimées dans des écrils signés par le défunt
et notamment dans son testament, lors que ces déclara-
lions sont corroborées par les circonstancesde la cause.
— Bordeaux, 3 mars 1808, S.08.2.100.-P.08.700

22. La quittance donnée par un (ils de sommes dues à
son père, n'établit pas, par elle-même au profit de la suc-
cession du père, une créance contre le fils, les juges peu-
vent décider, par appréciation des circonstances, que le
lils n'a agi que comme negoliorumgeslor de son père et
lui a tenu compte des sommes touchées par lui. — Cass.
9 avril 4870, S.70.4.38-1.-P.70.999.-D.70.-1.337.

23. Au cas où la dette d'un héritier envers la succes-
sion n'est constatée par aucun écrit et résulte seulement
(le sa déclaration spontanée, le juge du fait ne viole au-
cune loi en fixant le montant de la dette d'après cette dé-
claration,confirmée d'ailleurs par celle d'un autre mem-
bre dé la famille. — Môme arrêt.

24. La femme héritière qui, lors de l'inventaire, a,
sans contradiction de la part'de son mari, reconnu avoir
reçu diverses avances de l'auteur commun, doit en rap-
porter le montant à la masse, lorsqu'il est constant que
ces avances, si elles n'ont pas été formellement autori-
sées par le mari, ont du moins, à sa connaissanceperson-
nelle, profité aux besoins du ménage commun et à l'en-
tretien des enfants. — Même arrêt.

25. Le rapport des sommes prêtées à l'héritier a lieu,
quoique le terme accordé pour le paiement no soit pas en-

core arrivé.— Chabot, n. 23; Dnranton, t. 7, n. 312;
Aubry et Rau, t. 0, g 627, noie 8; Labbé, Rev. pral.,
-1839, l. 7, p. 476 et s.; Couteau, Rapp. à suce, n. 280;
Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 3876. Jugé en ce
sens : Bordeaux, 47 janv. 4860, D.00.2.205. — C'était
aussi ce que décidaient anciennement Ricard, Lebrun et
l'olhier. — En sens contraire, Laurent, t. 40, n. 637;
Deschamps, liupp. des dettes, n. 93 et s., et note, Pand.
91.2.68; Le Sellyer, t. 2, n. 4248; Trib. Vendôme, 40
août 4889, S.90 2.47.-P.90.4.238.-D. Suppl. y Suce,
n. 845.

26. Il en est ainsi alors du moins que l'intention du
de cujus de procurerun avantage au sucecssible résulte
de ce que le prêt avait été fait sans stipulation d'intérêts.
— Trib. Marseille, 16 déc. 4882, Fr. jud.VlL2.238. —Sic, Demolombe, t. 4, n. 469 et s.; Démante, t. 3, n.
187 bis-S ; Hue, t. S, n. 309 et s. Mais, suivant ces au-
teurs, l'héritier conserve le bénéfice du terme lorsque le
prêt a été fait avec intérêts. Le jugement du tribunal de
Vendôme, cité au n» qui précède, a été fendu dans le cas
d'un prêt il intérêt.

27. lîien qu'une partie des biens de la succession ne
puisse être actuellement liquidée, il y a lieu à rapport de
loul ce qu'ont reçu les cohéritiers, de même que s'il s'a-
gissait du partage de la masse générale des biens. —Bordeaux, 4 0 août 4827.

28. L'héritierne peut compenser le rapport par lui dû, et
en diminuer ainsi le montant, avec les sommes dont il est
créancier de la succession.—Paris, 10 août 4843, S.43.2.
544.-P.44.4.8; 4 0 mars 4 830, S.50.2.324.-P.50.4.205.-
D.50.2.107. — Cass. 8 mai 4867, S.07.1.217.-P.07.
524 .-D.07.4.309. — Sic, Duvergicr, sur Toullier, t. 4, n.
465, note à; Demolombe, 1. 4, n. 299; Aubry et Rau,
t. 0, g 629, note 42; Alb. Desjardins, Compensât.,
p. 309: Lair, id.. p. 201. — V. toutefois, Cass. 28 fév.
4806, S-66.4.485.-P.06.497.-D.00.4.425.

29. L'avantage résultant pour un coparlageant de ce
que certains objets ont été mis dans son lot n'est pas
rapporlable par lui à la succession de l'un (le ses copar-
lagcants, alors qu'il n'est pas justifié que cet avantage
lui ait élé conféré à titre de libéralité : il n'y a là qu'une
convention de partage — Cass. 21 mars 4 854, S.55.1.
38:-P.55.2.92.-D.34'.1.379.

30. Des petits-enfants ne peuvent être tenus de rap-
porter à la succession de leur aïeul la valeur des biens
aliénés par celui-ci et dont leur mère tutrice a touché le
prix pendant leur minorité, alors qu'il n'est pas prouvé
qu'ils aient profilé de ce prix.—Rastia, 23 janv. 4855, S.
55.2.97.-P.55.4.475.-11.55.2.449.

31. La fille qui n'a pas reçu la (lot que son père lui
avait consliluée, n'est pas tenue d'en faire le rapport. Il on
est ainsi alors même que la fille et sou mari auraient vo-
lontairement renoncé à exiger celle dot sur les biens du
père tombé eu faillite. — Peu importe que la fille, ma-
riée sous le régime dotal, puisse avoir une action contre
son mari par suite do celle renonciation; elle, n'est pas
tenue davantage de rapporter cette action. — Cass. 21
juill. 1840, S.40.1.826.-P.47.1.5Ï,-I).46.1.383—Rouen,
29 janv. (ou 29 avril) 1847, S.47.2.572.-P.47.2.-I51.-D
47.2.195. —Sic, Demolombe, t. 4, n. 308.—V. Pothicr,
Donat., socl. 3, art. 5, g 1.

32. Le rapport que l'héritier, même bénéficiaire, doit
à ses cohéritiers, ne lui permet pas de leur demander,
avant le partage, le payement des libéralités que le dé-
funt lui a faites par donation entre vifs; sa créance, en
ell'et, esl incertaine dans son chiffre, tant, que les résul-
tats de la liquidation ne l'ont pas déterminé, et l'hypo-
thèque qui en assure le recouvrement n'en modifie ni le
caractère ni les conditions d'exigibilité. —11 suit dé là
que l'héritier donataire, qui produit à l'ordre ouvert, pour
la distribution du prix de l'immeuble affecté à la garantie
de. la donation, ne doit, être colloque pouf le chiffre inte-
"ral de sa créance que sous réserve de l'événement du
partage. — Cass. 16 juin 1890, S. et. P.99.1.236.-11.98.
-|.267.-Pand.97.1.34.— Sur cet arrêt rapproché de celui
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cite iiif., art. 857, n. 7, Voy. les observ. S. et P. et D.
loc. cit.— V. toutefois Dcmolombe, t. 3, n. 192 in fine.

33. Au cas où la îlot constituée par un père à sa lillc
n'a pas été payée, les héritiers (le la lille décédée ne peu-
vent demander à la succession du constituant le paiement
de cette dot puisqu'ils devraient la rapporter ; et le mari
n'a pas personnellement qualité pour exiger ce paiement
alors même qu'il aurait fait entrer la créance résultant de
la constitution dotale dans un compte courant entre son
beau-père et lui. — Cass. 25 juill. -1853, S.83.4.739.-P.
83.2.247.-D.53.4.344.— Sic, Dcmolombe, t. 4, n. 3-10.

34. Lorsqu'un père, après avoir légué à l'un de ses en-
fants la quotité disponible, lui a consenti un bail de tous
ses biens, avec des conditions telles qu'il en résulte un
avantage considérable pour cet enfant, avantage que le
père n'a pas expressément dispensé de rapport, les cohé-
ritiers de l'enfant légataire sont fondés à demander la
nullité du bail, plutôt que de recevoir le complémentde
leur réserve au moven d'une réduction du legs de la quo-
tité disponible. — Angers, 29 janv. 1840, S.40.2.442-—
V. arl. 856, n. 8 cl s.

35. Le fils auquel le père a donné par contrat de
mariage sa part dans le capital et dans les bénéfices
d'une commandite doit rapporter à la succession de son
père la commandite qu'il a reçue en dot. — Bordeaux,
<I0 mars -1892, S. et P.92.2.349.-D.92.2.334.

36. Le fils qui a succédé à son père dans une place
de receveur des finances, que le père occupait au mo-
ment de son décès, est réputé tenir la place de la seule
faveur du gouvernement, et ne doit, à raison de celte
place, aucun rapport à la succession de son père, lorsque,
d'ailleurs, il n'est pas prouvé que le père s'en soit démis
on faveur de son fils, et dans lïnlenliou de lui faire une
libéralité. — Cass. 7 nov. 4 827.

37. Le maître de poste qui donne sa démission en fa-
veur de son fils lequel csl nommé à sa place sur sa pré-
sentation, fait à son tils un avantage sujet à rapport. —Cass. 23 juin 4854

,
S.34.4.574.-P.54.2.33.-D.34.4.464.

— En ce sens, Pont, Rev. crit., t. 2, p. 49; Dcmolombe,
l. 4, n. 337.

38. jugé cependant que le brevet de maîlrc de poste
n'est pas une propriété qui, au décès du titulaire, tombe
dans sa succession. Dès lors, si l'un des héritiers obtient
du gouvernement le brevet possédé par le défunt, il n'est
pas tenu d'en rapporter la valeur à la masse de la suc-cession,... surtout s'il a formé sa demande en son nom
personnel et sans réclamation de la part des autres héri-
tiers. — Riom, 3 mai 4838, S.38.2.44S.-P.38.2.34 3. ;

39. En tout cas, le gendre du titulaire décédé qui ob-
tient du gouvernement le brevet du défunt, en son nom
personnel, et non comme représentant de ce der-
nier, et de plus sans réclamation do la part des hé-
ritiers, n'est pas tenu d'en rapporter la valeur à la massedelà succession. — Cass. 44 déc. 4844, S.42.4.23.-P.
44.2;724. \

40. La démission du titulaire d'un office en faveur
de l'un de ses enfants, antérieurement à la loi du 28
avr. 4846, ne peut être considérée comme un avantage

,indirect ; dès lors, la valeur de cet office n'est pas su- \
jette à rapport. — Nîmes, 6 déc. 4838, S.39.2.238.-P.
39.4.54 5. '

41. Il en est différemment (cela est sans difficulté) de !

la démission donnée depuis la loi do 4846 : 1'ollice, con- jsidéré quant au droit de présentation d'un successeur, (étant in bonis du titulaire de l'office.
i

42. El même celui qui a été nommé notaire en rem- l

placement de son beau-père décédé doit, bien qu'il n'ait
pas été présenté par les héritiers, tenir compte à la suc- (cession de la valeur de l'office, alors surtout qu'il a formé |
lui-même sa demande en qualité d'héritier du chef de sa (femme.—Grenoble, 4 fév. 4837, S.38.2.45.-P.37.2.407. ;

— V. anal. Rennes, 23 fév. 4 833, S.34.2.440.
43. En ce qui louche la valeur de l'office à rapporter, <

Voy. notes 42 et 43 de l'art. 854, et notes 7 cl s. de l'art.
868.

44. La renonciation à un legs ou une succession faite
afin d'en faire parvenir le profil à un succcssiblc du re-
nonçant, constitue un avantage sujet àrapport à la succes-
sion de ce dernier.—Lebrun,Suce, liv, 3, ch. 6, sect. 3,
n. 44 et 42; Chabot, t. 2, art. 843, n. 22;Dclvincourt,I. 2,
p. 330, note 2; Duranton, t. 7, n. 343 et s.; Duvergier,
sur Toullier, t. 4, n. 475, noie a; de Fréminville, sur
Grenier, t. 3, n. 545, note a; Aubry et Rau, t. 6, g 634,
p. 627 cl 628; Déniante, t. 6, n. 487-ê*s2; Dcmolombe,
t. 4, n. 332 et s.; Laurent, l. 40, n. 605; Hue, t. 5, n.352; Thiry. t. 2, n. 204; Dramard, note. D.84.2.209:
Labbé, note, S.86.2.145.-P.86.4.786 ; Massigli, lier,
crit., 4888, p. 356; Baudry-Lacantinerie et Wabl, t. 3,
n. 3375; Le Sellyer, t. 3, u. 4442 et 4443 (V. toutefois
le n. 444 4). — En sens contraire : Pothicr, Suce, ch. 4.
arl. 2, g 2 ; Grenier, t. 3, n. 543 ; Toullier, t. 4, n. 475 :
Ducaurroy, Bonnicr et Bouslain, t. 2, n. 699; Dalloz,
v» Suce," n. 4457 (V. toutefois Suppl., n. 807).

43. Spécialement, il en est ainsi de la renonciation
faite par un ascendant à la succession d'un de ses des-
cendants quand elle a eu pour objet do faire passer aux
autres descendants les biens que l'ascendant était appelé
à recueillir dans celle succession.— Cass. 8 mars 4858.
S.58.4.545.-P.59.480.-D.38.4.97.

46. U en est de même de la renonciation par la mère
survivante à la donation ou institution contractuelle faite
à son profit par son mari, lorsque celle renonciation a eu
pour résultat de rendre efficace le legs de la quotité dis-
ponible fait plus tard par le mari à l'un des enfants com-
muns. — Amiens, 24 janv. 4856, S.56.2.520.-P.57.930.-
D.57.2.24. — Agen, 42 mai 4868, S.68.2.405.-P.68.
466.

47. M alors même que le gain-de survie répudié
consiste en un usufruit; l'avantage indirect résultant de
cette renonciation doit être rapporté par l'enfant auquel
elle a profité.— Toulouse, 47 juin 4867 et Agen, 42
mai 4868, S.68.2. 405.-P.68.466. — Cass. 42 mai 4875,
S.75.4.349.-P.75.833.-D.73.4.345: 4" mai 4876, S.7ti.
4.292.-P.76.727.-D.76.4.433; 29 janv. 4877 (motifs),
8.77.4.499.-P.77.507.-D.77.4.403.'

— Toulouse, 34 déc.
4883, S.84.2.443.-P.84.4.642.-D.84.2.84.— Limoges.
49 fév. 1884, S.86.2.445.-P.86.4.780.-D.84.2.209. —Cass.27oct. 4886, S.87.4.493.-P.87:4.484.-D.87.4.12',1.

.Pand.88.1.297.-Fr. jud.XI.2.447. — En ce sens, Dra-
mard, note, D.84.2.209 ; Hue, t. 5, n. 353. — En sens
contraire, Dcmolombe, t. 4, n. 444; Aubry et Rau, t. 6,
g 634, p. 634; Labbé, notes sur les arrêts de Limoges,
19 fév. 4 884 et Cass. 27 oct. 4886, S. et P. loc. cit.;
Massigli, loc. cit.; Baudry-Lacanlinerie et Walil, t. 3,
n. 3674 ; Flurer, note, D.87.4.429.— V. art. 856, n. 2.

48. là alors du moins que rien ne prouve que la
renonciation ait été déterminée par un autre motif que
l'intérêt de l'enfant auquel elle a profilé. — Cass. 45 mai
4866, S.66.4.276.-P.66.743.-D.66.4.250. — Toulouse,
47 juin 4867, S.68.2.405.-P.68.466.

49. Jugé en sens contraire. — Toulouse (arrêt cassé le
45 mai 4866), 3 déc. 4863, S.64.2.473.-P.64.904.-D.61,
2.6. — Alors surtout qu'il n'est pas prouvé que la
mère ait eu l'intention formelle de faire un avantage in-
direct à l'enfant. — Grenoble, 2 juin 4864, S.64.2.223.-
P.64.4435.-D. Supp., v° nitt., n. 809. — V. aussi
Hue, t. 5, n. 352 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,

n. 3575, suivant lesquels la renonciation faite purement
et simplement doit, en principe, être traitée comme telle,
et c'est à celui qui prétend qu'elle dissimule une libéra-
lité à en faire la preuve.

80. Au surplus, il appartient aux juges du fond de dé-
clarer par appréciation des circonstances où la renoncia-
tion s'est produite et des motifs qui l'ont dictée, qu'elle
a été faite avec dispense de rapport.—Cass. 29 janv. 4877,
S.77.4.499.-P.77.507.-D.77.4.405.

51. Le cautionnement du succcssiblc par son auteur
constitue-t-il un avantage sujet à rapport?—Dansle sens
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de l'aflirmativc, V. Dclvincourl, t. 2, p. 448, noie 7;
Déniante, t. 3, n. 4 87 bis-k- ; Demolombe, t. 4, n. 338;
Laurent, t. 40, n. 612. —Dans le sens de la négative,
V. Merlin, Quest. de dr., v Transfert, g <l ; Massé et
Vergé, t. 2, § 398, note <I2. — V. Ilaudrv-Lacanlineric
et Wahl, t. 3, n. 3578.

52. Décidé que le cautionnement ne doit pas être,rap-
porté par le succcssiblc cautionné lorsqu'il est constaté
en l'ait que ce n'est pas dans l'intérêt de celui-ci que le
cautionnement a élé contracté. — Cass. 29 déc. 4858,
S.59.4.209.-P.00.804.-D.59.4.402.

53. Décidé encore, dans le cas d'un cautionnement
fourni par un père à l'un de ses enfants créancier d'un
autre enfant, que le cautionnement ne doit pas être rap-
porté à la succession du père par le débiteur cautionné,
mais bien par le créancier, s'il résulle des circonstances
que c'est dans l'intérêt de ce dernier seulement que le
cautionnement avait élé contracté. —• Paris, 21 déc. '1843,
S.H.2.80.-P.44.4.306.

54. Le fils qui bénéficie d'une assurance sur la vie
contractée à son profit par son père, reçoit, au regard
des autres héritiers, une libéralité qu'il doit rapporter à
la succession du pore. Et c'est le montant de l'assu-
rance ou, du moins, l'émolument dont le lils bénéficiaire
profile qui doit être rapporté, et non les primes payées
par le père, lesquelles ne sont pas la chose donnée. —Agen,25mai1894,S.95.2.440.-P.95.2.410.-D.95.2.513.
-l'ami.95.2.305.— V. aussi Rouen, G fév. 4878; S.78.
2.272.-P.78.1428.-D.78.2.489, et Cass. 8 fév. 4888, S.
88.4.421.-P.88.-1.284.-D.88.1,493.-Pand.88.1.48o.-Fr.
jud.XIl.2.432.—En ce sens, Rubcn de Couder. v° Assur.
'sur la vie, a. 106 ; Boislcl, note, D.89.2.155 ; Hue, t. 5,
n. 354 ; ISaudry-Lacantincricet Wahl, t. 3, n. 3580 ; Hcr-
bault, Tr. des assur. sur la vie, n. 258 et s.; Vibert, id.,
p. 160 et s.; Dalloz, Suppl., v° Assur. lerr., n. 460. V.
aussi Agncl, Mari, des assur., n. 453.— Suivant Labhé,
§ 2 de la note, S.77.1.393.-P.77.1057; de Montluc,
Assur., sur la vie, p. '176, et le Kép., cjén. du dr. fr.,
V" Assur. sur la vie, n. 597, c'est le montant des primes
qui doit être rapporté.— Selon de Caqueray, Rev.prat.,
t. 16, p. 203; Couteau, Tr. des assur. sur la vie, t 2,
n. 553, et Naquot, note, S.89.2.17.-P.89.1.200, une telle
libéralité doit être présumée faite avec dispense de rap-
port.— V. iuf., art. 922, n. 22 et s.

55. Les sommes versées à la caisse d'épargne par le
père au nom de l'un de ses enfants sont censées l'être à
titre de libéralité. — Orléans, i août 1890, D.91.2.209.
— Et dès lors sont soumises au rapport. — Hue. t. 5,
n. 350; Baudry-Lacanlinerieet Wahl, t. 3, n. 3582.

56. La dette d'aliments des enfants envers leurs pa-
rents étant essentiellement personnelle et divisible et
n'étant imposée par l'art. 208, C. civ., que dans la pro-
portion de la fortune de l'enfant débiteur, ou ne peut
considérer comme un avantage indirect, sujet à rapport,
la fixation conventionnelle ou judiciaire de la contribu-
tion d'un des enfants à un chiffre inférieur à celui de ses
frères plus aisés. — Cass. 6 mars 1895, S. et P.96.1.
232.-D.95.1.237.

57. La preuve des avantages indirects qui auraient été
faits par un père à un de ses enfants et qui seraient su-
jets à rapport, peut être faite par toutes sortes de moyens :
c'est là un cas de fraude à la loi.

—-
Orléans, 24 nov.

4855, S.56.2.385.-P.56.4.78.-D.56.2.259. — Cass. 29
juill. 4 863, S.G4.1.79.-P.64.404.-D.64.1.110.

58. Si la dispense de rapport doit être expresse, la loi
n'exige nas qu'elle soit formulée en termes sacramentels;
il sullït qu'elle résulte de l'ensemble des dispositions de
l'acte : les expressions préciput, hors part, dispense du
rapport, ne sont pas indispensables. — Turin, 7 prair.
an 43; 34 août 4808. — Cass. 23 août 4842; 20 fév.
4817; 47 mars 4825; — Baslia, 46 juill. 4828. — Cass.
46 juin 4830; 7 juill. 4835, S.35.4.944. — Cacn, 2 déc.
4847, S.49.2.493.-P.48.4.546.-D.49.2.85. — Cass. 5
avril 4854, S.54.4.544 .-P.54.2.454 .-D.54.4.99 ; 28 juin
'1882, S.83.I.423.-P.83.1.280.-D.85.1.27.— Paris, 43

1,

nov. 1893, S. 94.2.104.-P.94.2.104.-D.93.2.71. — Sic,
Levasscur, Portion disponible, n. 453; Toullier, t. 4, n.
435, et t. 5, n. 74; Chabot, art. 843, n. 7 ; Grenier, t. 2,
n. 484; Duranton, t. 7, n. 249 et s.; Delvincourt,' t. 2,
p. 328; Delaporte, Pandeet. fr., t. 3, p. 305; Merlin,
Rép., v» Rapp. à suce., g 2, art. 2, n. 2, et Quest., eod.
verb., § 1 ; de Conilans, p. 384 et s. ; Vazeillc, art. 843,
n. 4; Marcadé, art. 843, n. 3; Taulier, t. 3, p.309 et s.;
Paillct, Man. de dr. fr., art. 843, n. 7; Demolombe,
t. 4, n. 232; Aubry et Rau, t. 6, g 632, p. 638; Massé
et Vergé, t. 2, g 401, note 4; Hue, t. 8, n. 338; Baudry-
Lacantincrie et Wahl, t. 3, n. 3617; Le Sellyer, t. 3, n.
1430.

59. Application de ce principe, aujourd'hui incontesta-
ble, a été faite par de nombreux arrêts; nous citerons,
entre antres : Cass. 22 juill. 4828; 23 fév. 4834, S.34.
4.424. — Paris, 43 pluv. an 43; 28 juill. 4825. —Turin, 24 mars 4806. — Besançon, 8 mars 4828, S. 34.
4 339. — V. les nombreux exemples rappelés par Va-
zeillc, loc. cit., et Demolombe, n. 233 et s.

60. Mais la dispense de rapport doit résulter do l'acte
même, ou d'une donation ou d'un testament postérieurs :
on ne peut chercher la preuve de cette dispense dans
les circonstancesextérieures.-—-Marcadé,art. 919, note4 ;
Massé et Vergé, t. 2, p. 448, note 4; Dcmante, t. 3, n.
477 6ts-III ; Hue, t. 5, n. 339 ; Le Sellyer, t. 3, n. 1427;
Boodry-Lacantinerie et Wahl. t. 3, n. 3612. — V. ce-
pendant Rouen, 12 fév. 1887, S.88.2.42.-P.88.1.230.-D.
89.2.181.

61. Toutefois, lorsque la dispense do rapport résulte
de la combinaison entre elles des diverses clauses de
l'acte de donation, il n'est point interdit au juge du fond,
dans son oeuvre d'interprétation, de tenir compte des
circonstances extérieures pour s'éclairer sur l'intention
du disposant. — Cass. 28 juin 1882, S. 83.1.123.-P.83.
1.280.-D.85.1.27. — Paris, 13 nov. 1893, S. et P.94.2.
104.-D.94.2.71.

62. Jugé encore que l'on peut faire résulter la preuve
qu'un don a été fait avec dispense de rapport de l'appré-
ciation et de la donation même, et d'un testament posté-
rieur, et des circonstances qui ont précédé, accompagné
et suivi ces actes. — Cass. 10 juin 1846, S.46.4.841.-
P.46.2.432.-D.46.4.436.—V. Demolombe, t. 4, n. 230;
Troplong, Donat., t. 2, n. 886.

63. La preuve testimoniale n'est pas admissible pour
établir qu'une donation a élé faite avec dispense de rap-
port. — Nîmes, 43 déc. 4864, S.65.2.404.-P.65.472. —
V. aussi ci-après n. 79.

64-65. La clause de substitution fidéicoinmissairc ou
charge de rendre, insérée dans une donation faite à un
enfant doit être considérée comme emportant dispense
de rapport.—Douai, 27 janv. 4849.— Cass. 46 juin 4830;
23 fév. 4834, S.34.4.424.-— Sic, Vazcillc, art. 846, n. 2,
Demolombe, t. 4, 244; Aubry et llau, t. 6, g 632, note
44 ; Fouet de Conilans, art. 843, n. 9; Laurent, t. 4 0,
n. 579. — Contre, Delvincourt, t. 2, p. 444, note S.

66. Id. de la création d'un majorât par un père ou une
mère au profit de l'un de ses enfants. — Paris, 26 mars
4832, S.33.1.550.

67. Toutefois, la constitution d'un majorât ne produit
au profit de l'appelé l'effet d'une donation par préciput et
hors part qu'autant que le majorât continue de subsister
au décès du fondateur.— Cass. 8 mai 4867, S.67.4.247.-
P.67.524.-D.07.4.309.

68. Mais si l'annulation du majorât est prononcée, à
raison, par exemple, de ce que, par l'effet de la réduction
nécessaire pour parfaire la réserve des autres héritiers,
les biens affectés au majorât ne se trouveraient plus dans
les conditions sous lesquelles le majorât a été autorisé,
ces biens rentrent dans la masse de la succession. —
Même arrêt.

69. Et il en est ainsi, alors même qu'il aurait été fait
mention du majorât dans le contrat du mariage de l'ap-
pelé : celte mention n'équivalant pas à une donation par

44



690 CODE CIVIL. — Liv. III, Tit. ICT. — Des Successions. — Art. 848.

préciput.—Nîmes,22 fév. 4 866, joint à Cass. S mai '1867,
cilé ci-dessus.

70. Lorsqu'après une donation directe, l'aile à un suc-
cessible, avec dispense de rapport, le donateur fait, au
profit du même successible, d'autres libéralités déguisées,
sans y exprimer la dispense de rapport, les juges peuvent,
sans violer aucune loi, réunir toutes ces donations pour
leur l'aire produire effet avec dispense de rapport jusqu'à
concurrence delà quotité disponible.—Cass.20 déc. -1843,
S.4.4.'4.4l-P.44.1.166.

7<l. Les dpnations déguisées sous la forme d'un contrai
à titre onéreux (ventes, baux, reconnaissances,quittances,
etc.), sont réputées faites par précipul, et comme telles
dispensées de rapport.'—Riom. 20 nov. 4818.—Nîmes, '13

mars -1819.—Grenoble,fi juillet 4 82-! .—Poitiers, 26 mars
'1825. — Lvon, 22 juin 482.5.— Toulouse, 7 juillet 4829;
9 juin 4 830, S.34.2.81. — Grenoble, 24 janv. 4 834,
S.37.4.7I4.-P.37.4.483. — Caen. 4 et 23 ' mai 4836,
S.37.2.360. — Paris, 8 fév. 4837. S.37.2.249.-P.37.2.
443.—Bordeaux, 27 avril 4839, S.39.2.464.-P.39.2.275.
—Lyon, 24 juin 4839, S. 00.2.47.-P (50.1350.—Douai,27
fév. 48(54, S.01.2395.-P.61.1144. — Sic, Touiller, t. 4,
n. 474; Merlin, Quest., v° Donation, g 5, n. 3; Malpel,
il. 26(3; Favard, Réperl.,v> Avant, indirect, p. 269; Va-
zpillp, n. 5; Poujol, n. 3; de Conftaps, art. 843, n. 44;
Bolost-Jolimont, sur Chabot, obs. 4; Marcadé, art. 851,
n. 3; Taulier, t. 3, p. 442 et s.; Aubry et Rau, 1.6, §032,
note 47; Massé et Vergé, t. 2, §398, note 47 ; Le Sellyer,
t. 3, n. 444 7.— V. encore Massé, Dissert, dans la collecl
nouv. Devilleneuve et Carotte, 4.2.365, ainsi que l'art.
948, et lps notes.

72. Jugé au contraire que les donations d,égujsces sous
la fornip do contrats à Ijtre onéreux sont sujettes à rap-
port.—Bruxelles, 30. mai 4842. — Grenoble, 4 0 juill. 4 819.
—Toulouse, 40 juin 4829.—Montpellier.26 fév. 4830.—
Agen. 43 juin 4834 (Arg.), S.'31.2.203.—Paris, 49 juillet
4833, S.33.2.397. — Nancv, 26 nov. 4834, S.35 2.(53. —Montpellier, 24 nov. 1830, S.37.2.300.—Limoges, 30 déc.
4837,S.38.2.444.-P.39.2.274.—Sic, Chabot, n. 46; JDel-

vincourt, t. 2, p. 328; Delaporte, Pandectesfr., t. 3, p.
306; Grenier, t. 2, n. 513, 548; Guilhon, Donat., n.
4483; Merlin, Quest., v° Donation, g 5, n. 3, add. (Cet
auteur avait d'abord été d'un avis contraire); Duranton,
t. 7, n. 326 et s.; Coulon, Quest. de droit, t. 3, p. 4 70;
Proudhon, Usufr., n. 2396; Pont, Rev. de %tsZ.,4«r
vol. de 4845, p. 284; Rev. crii., t. 3, p. 449, et Collect.
nouv. Devill. et Carotte, vol. 5.4.362; Déniante, Rec. de
l'acad. delégïsl., t. 4, p. 46; Demolombe, t. 4, n. 233
el254; Bressolles, Rev. bibliograph., t. 3, p. 75; Lafon-
taine, Rev. çril., t. 40, p. 69; Rivière, Jurispr. delà
Cour d,e cass., p. 231 ; Laurent, t. 40, n. 584 ; Hue, t. 5,
H. 341. — V. inf., art. 854, n. 3.

73. Du arrêt de la Cour de cassation du 43 août 4847
a été souvent invoqué à l'appui des deux opinions : ce
qui prouve assez qu'il n'a rien de forme) sur la question.

74. D'après une opinion intermédiaire, consacrée par
la Cour dé cassation, les donations déguisées ne sont pas
par elles-mêmes dispenséesdu rapport, mais cependant il
n'est pas nécessaire pour que celte dispense ait lieu,
qu'elle soit exprimée en termes précis : les juges peuvent
la faire résulter de l'intention du donateur, manifestée
par les faits de la cause. — Cass. 3 août 4841, S.44.4.
624 .-P.44.2.573; 20 mars 4 843, S.43.4.454.-P.43.2.497.
— Douai, 21 mai 4851, S.5i .2.596.-P.52.2.557.-D.52.
2.234 .— Cass. 40 nov. 4852, S.53.4.289.-P.53.4.5.-
D.52.4.307; 4 6 juillet 4835, S.56.4.246.-P.56.2.62.-D.
55.4.449; 6 nov. 4855, S.56.4.248.-P.56.2.62.-D.55.4.
434. — Baslia, 26 déc. 4835, S.56.2.43.-P.56.1.442.-D.
66.2.449. —Cass. 34 déc. 4835, S.57.4.200.-P.57.592.-
D.56.4.358. — Nancy, 4 juin 4859, S.59.2.477.-P.59.
4465.-D.60.2.22.— Cass. 48 août 4862, S.63.4.265.-P.
63.794.-D.63.4.444.— Caen, 43 déc. 4 872. S.73.2.251.
-P.73.4069. — Cass. 4 nov. 4885, S.88.4.455.-P.88.4.
4132. — Sic, Trqplong, Donat. el test., t. 2, 11. 863;
Déniante, Cow* analyl., t. 3, n. 4 87 lis, Y et VI; Cpin-
Delisle, Rev. cril., t. 3, p. 457 ; Baudry-Lacantinerie et

Wahl, t. 3, n. 3619. — Cette doctrine intermédiaire est
combattue par Demolombe et par Rivière, loc. cit., et par
Hue, t. 5,11. 342.

75. Le don manuel d'un objet mobilier, lorsqu'il n'est
constaté par aucun acte, est présumé fait par préciput et
avec dispense de rapport... surtout quand il n'y a d'autre
prouve de ce don que l'aveu du donataire, lequel allirme
que le don lui a été fait par préciput el avec dispense de
rapport.—Bordeaux,2 mai 4834, S.31.2.324. — V. aussi
Cass. 13 janv. 4807.—En ce sens, Chabot, Quest. trans.,
v° Dons manuels, n. 2: Toullicr, t. 5, 11. 4 78; Merlin,
l. 4,8632, note45; Vazeillc, u. 20; Taulier, t. 3, p. 346;
Le Sellyer, t. 3, p. 444 7. — Belost-Jolimonl, sur Chabot,
art. 8-43, observ. 4, ne dispense de rapport que les dops
manuels occultes.

76. Décidé que les dons manuels ne doivent pas élre
réputés de plein droit faits avec dispense de rapport. —
Montpellier, 44 juin 4846, S.48.2.444.-P.40.2.244. —
Toulouse, 13 mai 4846, S.48.2.414.-P.4S.2.43.—Baslia,
26 déc. 4 855, S.S6.2.43.-P.56.4.442.-D.56.2.449. —lin
ce sens, Duranton, t. 7, n. 305 et 306 ; Massé et Vergé,
t- 2, §398, note 45; Demolombe, l. 4, 11. 255; Rivière,
Jurispr. de la C.de cass., 11. 233; Laurent, ' "10> n. 596;
Hue, t. 5, n. 344 : Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 3368.

77. Id... surtout quand ils sont d'une somme impar-
tante.— Rouen, 12 mors 1845, S.45.2.464.-P.45.2.320.-
D.45.2.159.—Lyon, 48 mars 4859, S.60.2.20.-P.00.050.

78. Id... mais cctlc dispense peut résulter de la volqnté
du donateur, dont l'appréciation appartient souveraine-
ment aux juges du fond. — Cass. 4 2 août 4844, S.45.1.
42.-P.45.1.38. —Rouen, 24 juillet, 4 845, 8.4(1.2.104.-
P 46.1.246.-D.46.2.87.—

Ca'ss. 4 9 nov. 4 864, S.62.1.
145.-P.62.399.-D.62.1.439; 3 mai 4864, S.64.4.273.-P.
64.831.-D.64,4.473; 42 mars 4873, S.73.4.208.-P.73.
507.-D.73.4.194. — Sic, Troplong, t. 2, 11. 765: Aubry
et Rau, t. 6, fc-et Rau, t. 6, g 632, note 49; Baudry-Lecantinerie et
Wahl, t. 3, 11. 3618.— Contra, Demolombe et Rivière,
loc. cit. ; Laurent, t. 40, n. 596; Hue, loc. cit.

79. Toutefois l'intention du donateur à ce sujet ne peut,
en l'absence de tout écrit, être établie par la voie de la
preuve testimoniale.—La Martinique, 44 fév. 4849, S.53.
4.2S9.-P.53.1.45.— Baslia, 26 déc. 1855, S.56.2.43.-P.
56.1.442.-D.56.2 4 49.—V. sup., n. 63.-

80. Les donations rémnnératojres spnt sopmjses au
rapport. — Cbabpl, art. 843, n. 43 ; Grenier, 11. 533;
Duranton, t. 7, n. 344. Y. aussi Massé et Vergé, t. 2,
§ 398, note 44.—Suivant Delvincourl, t. 2, p. 288 cl 329;
Demolombe, t. 4, n. 349 et 320; Aubrv et Rau, t. 6,
g 634, note 4 3,; Laurent, t. 4 0, n.895; Hue, t. 5, n. 350;
Le Sellyer, t. 3, n. 4 445, le rapport est dû pour ce qui
excède, dons la libéralité, la valeur des services rendus. —
Tpullicr, t. 3, n. 4 86, dispense du rapport au cas de ser-
vices donnant Heu à action en justice, et au cas contraire,
il déclare le don seulement réductible à la quotité dispo-
nible. Et Vazciile, art. 843, n. 23, dit que la libéralité est
essentiellement à titre de précipul, lorsqu'elle est motivée
par des services importants. V. aussi Belost-Jolimonl,
observ. 3.

84. Sur le rapport (les sommes payées pour le rempla-
cement militaire du lils, V. notes 4 et s. de l'art. 834.

82. Depuis la loi du 24 mars 1898, tout legs fait à un
héritier esl réputé fait par préciput et hors part, à moins
que le testateur n'ait exprinié la volonté contraire. Dans
le cas où le legs n'est pas fait par précipul, il donne lieu
à un rapport en moins prenant. — V. le commentaire
de cette loi par Paul Henry, Rev. cril., 1898, p. 360, par
A. Tissier, Lois nouvelles, 1898.1.273, et par Lcpago,
lier, dunol., 1900, n. 4 0493, p. 305.

83. La loi nouvelle s'applique à loules les successions
ouvertes depuis sa promulgation, quelle que soit la date
du testament; elle ne s'applique pas aux successions
ouvertes sous l'empire de l'ancien art- 843.—Paul Henry,
p. 368 ; A. Tissier, p. 295.
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844- « Les dons faits par préciput ou avec dis-

pense de rapport ne peuvent être retenus ni les legs
réclamés par l'héritier venant à partage que jusqu'à
concurrence de la quotité disponible : l'excédent est
sujet à rapport (L. 24 mars 1898) («). — G. p. 913,
920.

84g. L'héritier qui renonce à la succession peut
cependant retenir le don entre-vifs, ou rpclanier le
legs à lui fait, jusqu'à concurrence de la portion dis-
ponible.—G. c. 784, 913, 918.

84. Jugé, avant la loi du 24 mars 1898, que l'institu-
tion générale d'héritier ou le legs universel fail au profit
d'un enfant, emporte de plein droit disposition par préci-
put et hors part. — Limoges, 26 juin 1822.— Montpellier,
9 juillet 1833, S.34.2.30. — Bastia, 25 mars 1833, S.34.
2.317. — Cass. 14 mars 18S3, S.53.1.2Ô7.-P.54.1.493.-
0.53.1.199. — Sic, Grenier, Donat., t. 2, n. 485 et s.;
Saintespès-Lesçol,t. 2, n. 415; Dpmolombc, t. 4, n. 242;
Aubry et Rau, t. G, g 032, p. 038; CoinDclisIe, Rev. crit.,
I. 3, ]). 750. — Contra, Lcvasseur, de la Quot. disp.,
n. 152 et 153.

85. ... qu'il en est de même du legs ayant pour ohjet
la quotité disponible. — Caen, 10 déc. 1850, S.51.2.415.
-P.52.2.174.-D.51 2.240.—Sic, Aubry el Rau, t. 0, § 032,
note 10. — V. toutefois Dcmolomhe, t. 4, n. 243; Lau-
rent, t. 10, n. 578.

80. ... que le legs fait au profit d'un héritier réserva-
taire (un ascendant) doit être par lui recueilli en sus de
sa réserve... alors qu'il est en concours avec un légataire
universel. — Agen, 28 déc. 1808. — Limoges, 14 juill.
1818. — Agen, 12 janv. 1824.— Bordeaux, 24 avril 1834,
S.34.2.401. — Paris, 30 avril 1855, S.50.2.104.-P.55.2.
391. — Colmar, 7 août 1801, S.02.2.22.-l'.G2.1192.—
Toulouse, 24 août 1808, S.69.2.119.-P.69.581.-D.09.1.
519. — Sic, Toullier, t. 5, n. 105.

87. Décision contraire. — Paris, 17 mars 1840, S
40.2.182.-P.40.1.409.-D.40.2.100.— Sic, Grenier, Do-
uai., t. 2, n. 597; Vazeille, id., art. 915, n. 12; Coin-
Uelisle, id., art. 919, n. 8; Baylc-Mouillanl, sur Gre-
nier, loc cit.; Aubry et Hau, t. 7, g 084 1er, note 34.
V. aussi Troplong, Donat. et test., t. 2, n. 990.

88. ... que le legs particulier fait à un héritier réser-
vataire qui se trouve en présence d'un légataire univer-
sel, ne doit pas se cumuler avec la réserve si les juges
reconnaissent que telle n'a pas été l'intention du testa-
teur. — Cass. 0 nov. 1871, S.71.1.237.-P.71.73G.-D.71.
1.347. — Rouen, 19 août 1872, S.73.2.80.-1'.73.443.-
D.74.5.377.

89. ... que le cumul doit, au contraire, avoir lieu, si
l'intention du testateur a été de l'établir. A cet égard,
l'appréciation des juges du fond est souveraine. — Cass.
31 mars 1809, S.70.1.118.-P.70.277.-D.09.1.519.

90. Au cas où, dans un testament, une clause de dis-
pense du rapport a été insérée après deux legs distincts
l'un d'immeubles, l'autre do meubles, faits au même lé-
gataire, l'arrêt qui décide que cette clause s'applique aux
deux legs et non pas seulement à celui qui la précède
immédiatement, no contient qu'une appréciation de l'in-
lenlion du testateur qui échappe à la censure de la Cour
de cassation. — Cass. 27 mars 1850, S.50.1.392.-P.50.
2.20.-D.54.5.631.

91. Sur le rapport fictif, V. notes de l'art. 922.
92. V. encore art. 3, n. 55: art. 919, n. 2; art. 1438,

n. 8.

844.—1. La modification que la loi du, 24 mars 1898 a
fait subir au texte de l'art. 844 n'a eu pour but que de
le mettre en harmonie avec la nouvelle rédaction de l'art.
843. — V. art. 843, n. 82 et s.

2. Les expressions l'excédent est sujet à rapport sont

inexactes ; dans le cas de l'art. 844, ce ne sont pas
les règles du rapport, mais celles de la réduction qu'il
faut appliquer. — Duranton, t. 7, n. 250; Marcadé, sur
l'art. 844; Mourlon, Rép. écr., t. 2, n. 378 el 052; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain

, t. 2, u. 7Q0
,

in fine. —En sens contraire, Demolombe, t. 4, n. 108 et 223 ; Dé-
niante, t. 3, n. 178 bis ; Bureaux, t. 4, u. 33. — Y- art-
928, n. 3.

84o.—1. L'héritier qui, usant de la faculté ouverte par
l'art. 845, renonce à la succession pour s'en tenir au don
ou legs à lui fait, peut-il retenir ou réclamer autre chose
que la quotité disponible ? — Celte question a fait l'objet
des plus vives controverses. Le point dominant de la dif-
ficulté consiste à savoir si la réserve, dans le syslèmp du
Code, est, comme la légitime, dans l'ancien droit, attri-
buée à la seule qualité d'enfant, ou si plutôt elle n'est
attribuée qu'à la qualité d'héritier.

2. Trois systèmes ont été présentés sur cptle question.
D,'après un premier système l'enfant donataire ou léga-
taire sans dispense de rapport, qui renpnce, ne peut rete-
nir ou réclamer que la quotité disponible. — D'après un
second système, l'enfant renonçant peut cuiuuler (ont à
la fois la réserve et la quotité disponible.—'Enfin,d'après
un troisième système intermédiaire, la libéralité faite à
l'enfant renonçant doit être imputée d'abord sur sa ré-
serve, et subsidiaircment seulement sur la qiiotilé dispo-
nible, mais de manière à ce qu'elle ne puisse jamais ex-
céder cette quotité.

3. La Cour de cassation avait d'abord adopte le 1 " sys-
tème, exclusif du cumul, par arrêt du 18 fév. 1818 (La-
roque de Mons). Mais elle se prononça dans le sens de la
doctrine d'imputation sur la réserve, par arrêts du 11
août 1829 (Moui'gues) et du 24 mars 1834 (Gastille) ;
elle adopta ensuite le système radical du cumul par arrêt
du 17 mai 1843 (Lcproust), et elle y a longtemps persisté,
malgré la résistance du plus grand nombre des Cours
d'appel. Mais enfin, par l'arrêt solennel du 27 nov. 1803,
la Cour suprême est revenue au système exclusif de tout
cumul qui parait ainsi définitivement consacré. — Voici
au surplus l'indication des auteurs et des arrêts qui se
sont prononcés en faveur de chacun des trois systèmes.

4. SYSTÈME DU NON-CUMUL. — Auteurs. -— Tonifier el,
Duvorgier, t. 5, n. 110; Lcvasseur, Portiondisp., n. 11(5;
Gnilhon, Donat., n. 1109; Fayard de Langladc, ïiép.,
v° Renonciation, g 1, n. 14; Duranton, t. 7, n. 252 et s. ;
Merlin, Quest., v° Réserve, g2 (add.); Vazcilie, art. 845,
n. 4; Poujol, eoâ., n. 4; Devillencuve et Carellc, Collecl.
nouv.,vai.5.1.422; Belosl-Jolimont, sur Chabot, art. 843.
oliserv. 2; Souquet, Dict. des temps légaux, v" Quotité
disp., 572" tableau; Marcadé, art: 845, n. 2, art. 914,
n. 3, cl Rev. crit., t. 1, p. 257; Lagrange, Rev. dedr.
franc, etétrang., t. 1, p. 109; Valette, ibid., p. 030;
Pont, Rev. de ïégisl., 2e vol. de 1843, p. 435; Mailher
de Chassai, Comment, du C. civ., t. 2, p. 123; Valette,
le Droit du 17 déc. 1845, et du 0 sept. 1854; Rodière,
Rev. de législ., t. 2 de 1850, p. 300, et Journ. deslrib.
du Midi, n" du 20 juin 1850; Coin-Dolistc, Donat., art.
919, n. 15, el Limites du dr. de rétention; Bayle-Mouil-
lard, sur Grenier, n. 500 bis ; Sainlespès-Lescot, Donat.,
t 2, n. 315; Demantc, Progr., t. 2, n. 271, et Cours
analyt., t. 4, n. 42 bis, IV; Vernct, De la quotité dis-
pan., p. 392, et Rev. prat., t. 14, p. 101 et 553; Beau-
temps-Beaupré, De la portion dispàn., t. 1, n. 105, et
t. 2, n. 880 et s.; Nicolas, Man. du partage, n. 106;
Aubry, Rev. prat., t. 3, p. 481 ; Massé cl Vergé, t. 2, p.
420; Aubry et, Rau, t. 7, g 082, note 3; Boileux, t. 3,
p. 500 (0« édit.); Mourlon, Répét. écr., t. 2, p. 148 et

(a) Ancien art. 844 :
Dans le cas niôrae où les dons et legs auraient été faits par pré-

ciput ou avec dispense du raport, l'héritier venant à partagene peut
les retenir que jusqu'à concurrence de la quotité disponible : l'ex-
cédent est sujet à rapport.
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251 ; Dclsol, Rev. prat., t. 3, p. 97; Yavasscur, id., t. 5,
p. 68; Dcmolombc, Donat., t. 2, n. 19 cl s.; Maclielard,
Rev. hist. dudr. fr. et élr., -1862, p. 082, et 4 863, p.
215; Bloch, Rev. cril., t. 22, p. M6; Kivièrc, Jurispr. de
la Cour de cas*., n. 236; Laurent, t. 12, n. 4 13; Le.
Sellyer, t. 3, n. 4419; Hue, t. 6, n. 414 et 112.

5. Arrêts. — Bordeaux, 30 janv. 4816.—Cass. 18 fév.
1818 (arr. Laroque de Mons). —Toulouse, 27 juin 1821,
et 11 juin 4829.—Montpellier, 46 déc. 1822.—Kiom, 26
juin 1821, et 11 mai 1829.—Bourges, 1 mai 4825.—Gre-
noble, 30 juin 1826; 20juillet 1832, 8.32.2.534.—Agen.
21 août 1S26, et 20 juin \827. — Limoges, 11 doc. 1831,
S.32.2.493.—Poitiers,7 août 4833, S.31.2.466.—Orléans,
5 ilcc. 18i2, P.13.4.119. — lloucn, 3 ou 10 mars 4815,
S.15.2.212.-P.i5.4.i<IO.-D.15.2.95.— Kiom, 25 avril
1815, S.i5.2.289.-1\1G.4224.-D.15.2.187. — Cacn, 1
août 1815. S.10.2.56.-P.15.2.592.— Grenoble, 1 août
4815, S.45.2.550.-P.16.4.224.-D.15.2.485;45déc. 4819,
S.50.2.G5.-P.50.2.150.-D.50.2.77.— Nancv, 17 juillet
1819, S.51.2.391.-P.51.4.323.-D.50.2.208."— Amiens,
7 dée. 4852, S.51.4.543.-D.53.2.427; 47 mars 1853, S.
55.2.97.-P.53.2.2S6.-D.53.2.210.—Agen,16 mars 1853,
S.53.2.222.-P.53.2.281.-D.53.2.428.— Riom, 16 fév.
4 851, S.oi.2.61i.-P.5i.1.137.-D.55.2.64. — Baslia, 23
janv. 4855, S.55.2.97.-P.55.4.175.-D.55.2.419.—Paris,
41 juin 1855, S.53.2.490.-P.55.4.175.-D.55.5.331.—
Coliiiar, 9 fév. 1858, S.60.2.451.-P.58.917.— Paris, 4'"'
mars 1860, et Bourges, 41 juin 4860, S.60.2.151.-P.60.
S88.-D.60.2.214. — Agen, 23 mai 4860, S.60.2.151.-P.
00.278.-D.60.4.240.—Bordeaux, 24 août 4860, S.00.2.
151.-P.60.987.-D.00.2467. — Bordeaux, 3 déc. 4800, et
Douai, 1 juin 4864, S.04.2.625.-P.62.4475.-D.62.2.11.
—Ucnncs;40 août4803, S.03.2 209.-P.63.4 060.-D.61.2.
236.—Cass. 27 nov. 4863, ch. réun., S.63.I.513.-P.63.
4 01I.-D.61.4.5. —Montpellier,8 mars 4 861, et Paris, 9
juin 4 861. S.61.2.415.-P.6i.879.-D.61.2.236. —Greno-
ble, 30 juin 4804, P.6i.879.-D.61.2.238, et45 déc. 4801,
Rev. judic. du Midi, 4805, p. 37. — Paris, 44 mai 4865,
S.65.2.485.-P.65.813.-D 66.2.66. —Dijon, 20 nov. 4865,
S.60.2.222.-P.06.810.-D.66.2.86.— Grenoble, 16 avril
1806, S. et P. ibid. — Montpellier, 30 mai 4866, S.67.
2.46.-P.67.400. — Dijon, 10 avril 4867, S.67.2.275.-P.
67.989.-D.67.2.228.— Cass. 22 août 4870, S.70.1.128.
-P.70.1421.-D.74.4.433; 40nov.4880, S.S1.4.97.-P.81.
4.225.-D.81.1.81.

6. Décidé même d'une manière absolue que le donataire
en avancement d'hoirie ne peut conserver le don jusqu'à
concurrence de la quotité disponible, qu'autant que celte
quotité est restée dans la succession. L'art. 815 ne s'étend
pas au cas où le donataire en avancementd'hoirie se trou-
verait en concours avec un donataire précipulaire de la
quotité disponible.—Enun tel cas, la renonciation du
donataire en avancement d'hoirie, sous condition de con-
server le don, reste sans effet, comme étant faite sous une
condition impossible: le donataire continue à être héritier.
— Grenoble, 30 juin 4826.—Bastia,21 juillet 4827.

7. SYSTÈME DU CUMUL.—Auteurs. — Chabot (dans ses
premières éditions, quoique dans la troisièmeil soit moins
formel, et paraisse vouloir se borner au rôle de simple
rapporteur), art. 815, n. 9; Proudbon, Consultation rap-
portée Colled. nouv. 5.4.129; Grenier, Rép. de Merlin,
v" Réserve, seel. 4, §4, n. 4 0 et Donat., t. 2, n. 500 et
591 (cet auteur ajoute cependant dans sa 3e édit., n. 566,
qu'il faut se rendre à l'autorité de l'arrêt Laroque de Mons;
voy. n. 5); Dclvincourt, t. 2, p. 324 et 129 (édit. de 4849);
Malpcl, Suppl. au Traité des suce., p. 46 (qui dans sonTraité, n. 270, avait repoussé tout cumul); Duport-Lavil-
letle, Quest. de droit, V Donation, n. 293 ; Taulier, t. 3,
p. 328; Dufour, Rev. élrang., 1836, p. 191 ; Georges
Delislc, l'rincip. de l'interprél. des lois, t. 2, p. 195;
Troplong, Donat., t. 2, n. 781 et s., et Rev. cril., t. 1,
p. 193; Gabr. Déniante, Rev. cril., t. 2, p. 81, 418 et
729, Rec. de l'acad. de législ., t. 2, p. 4 80, et Rép. pé-
riod. de l'enreg., art. 4276; Brcssolles, Rev. cril., t. 47,
p. 519; Labbé, Rev. prat., t. 5, p. 193, 257, 305 et 353 ;
Bagou, Théor. de la rétention des dons.

8. Arrêts. —Riom, 28 janv. 1820.— Toulouse, 7 août
4820; 17 août 1821, et 16 juillet 4829.—Paris, 34 juillet
4824. — Montpellier,4 8 déc. 4 835, S.37.2.133. — Lvon,
2 mars 4836, S.36.2.566.-P.37.4.384; 22 juin 4813", S.
11.2.289.—Bordeaux, 41 juillet 4837, S.37.2.133.-P.37.
2.138.— Paris, 7 avril 1838, P.38.1.610.— Cass. 17 mai
4813, S.13.4.089.-P.43.2.380. — Lyon

,
13 juin 1811 et

Montpellier, 11 mai 1815, S.io.2.'5o0.-P.16.4.220.-D.
15.2.485. — Toulouse, 9 août 4815, S.16.2.4.-P.16.
4.118.-D..16.2.335. — Paris, 3 fév. 4816, S.16.2.56.-P.
16.4.439.-D.16.2.235.—Montpellier, 7 janv. 1816, P.17.
I.127.-D.47.2.0. — Cass. 24 juillet 4810, S.46.1.826.-
P.17.4.51.-D.16.4.383.—Limoges, 48 janv. 4817, P.17
2.239. — Rouen, 29 janv. (ou avril) 4817, S.17.2.572.-
IM7.2.454.-D.17.2.495. — Cass. 0 avril 4817, S.51.1.
313, nolc.-P.l9.4.6G8-D.i7.1.45o;24juin 4 818, S.19.1.

.472.-P.19.2.GI5.-D.50.5.350.—Rouen, 22 juin 4819, S.
50.2.05.-P.50.2.156.-D.50.2.78.—l'aris,30 juin 1819, I'.
19.2.262. — Grenoble

,
2 fév. 1852, P.53.4.70.-D.53.2.

428. —Aix, 27 juin 4853, S.51.2.518.-P.53.2.287.-D.53.
2.210.—Cass. 17 juillet 1851, S.51.1.513.-P.55.1.173.-
D.51.4.274.—Paris 19 avril 1856, l>.o7.574. — Nîmes, 7
juillet 4850, S.00.2.i-51.-P.60.987.—Cass. 23 juillet 4850,
S.57.4.9.-P.50.2.151.-D.50.4.273;25 juillet 4859, S.59.
4.842.-P.G0.278.-D.59.4.303.—

Cacn', 29 déc. 4859, S.
00.2.151.-P.00.888.-D.60.2.242. —Aix, 9 fév. 4863, I).
63.2.470

9. SYSTÈME D'IMPUTATION SUR LA RÉSERVE. — Auteurs.
— Guilbou, n. 4409; Duranton, n. 287; Coin-Delisle,
Donat., art. 94 9, n. 41 et s. (qui depuis a repoussé ce
système); Dcraanlc, Cours analyl., t. 1, n. 12 bis-»;
A'ubry et Rau, t. 7, g 081 ter, note 39.

10. Arrêts. — Cass. 14 août 4829 (ail'. Mourgues). —Cass. 21 mars 1831 (aif. Caslille), S.31.4.415. — Turin,
4" avril 4842. — Grenoble, 22 janv. et 22 fév. 4827. —Montpellier, 4 7 janv. 1828.— Agen, 6 juin 1829. — Tou-
louse, 40 juillet 4829.—Aix,43 fév. 4 835, S.35.2.265.—
Limoges, '1 déc. 4835, S.30.2.95.—Dijon, 20 déc. 4 815,
S.16.2.56.-P.16.2.749.-D.16.2.231.

44. Décidé dans le m'ême, sens même au cas où il y a
plusieurs donataires en avancement d'hoirie : on n'impute
sur la portion disponible que l'excédent de ce que chacun
d'eux retient au delà de sa pari dans la réserve. — Cacn,
25 juillet 4 837, S.37.2.136.-P.37.2.U0.

42. Décidé encore que lorsque le donataire en avance-
ment d'hoirie d'une somme n'excédant pas sa réserve, re-
nonce à la succession pour s'en tenir à son don, le léga-
taire par préciput de la quotité disponible doit avoir cette
quotité intacte : il ne doit pas contribuer, sur son préci-
put, au paiement de l'avancement d'hoirie (encore dû au
donataire) : ce paiement est à la charge des héritiers par
égales portions, après prélèvement de la quotité dispo-
nible.—Cass. 30 mai 4836, S.36.4.119.

43. Renonciation conditionnelle. — La renonciation à
la succession faite par un donataire en avancomcnl d'hoi-
rie, pour s'en tenir à son don, ne peut être réputée condi-
tionnelle, en ce sens que le renonçant soit en droit de la
rétracter dans le cas où le don vient ultérieurement à être
annulé ou modifié dans ses effets. — Nîmes, 6 fév. 4824.
—Cass. 20 fév. 4830.—Poitiers, 7 août 4833, S.31.2.460.
— Riom, 40 fév. 4851, S.51.2.641.-P.51.4.137.-D.55.2.
04.— Sic, Bclost-Jolimont,sur Chabot, art. 781, obs. 1;
de Conflans, art. 785, p. 4 71; Marcadé, t. 3, p. 281, à
la note; Dcmolombc,Suce, t. 3, n. 98; Zachaiïoe, édit.
Massé et Vergé, t. 2, p. 318; Duvergier, sur Toullicr, t.
1, n. 351, note a.

11. Id... A moins que la renonciation ne soit le résultat
du dol ou d'une erreur de fait : elle ne peut être rétractée
pour erreurde droit.—Grenobc,20juilllel,4832 S.32.2.531.

45. Jugé an contraire que la renonciation peut être ré-
tractée, si la donation reste sans effet. — Riom, 3 fév.
4 820. — Nîmes, 30 janv. 4827. — Limoges, 11 déc. 1831,
S.32.2.493. — Trib. de Figcac, 1 déc. 4815, S.16.2.1.-
D.16.3.467. — Montpellier, 30 mai 4800, S.67.2.46.-
L\07.400. — V. aussi suprà, n. 6, et art. 771, n. 4. —
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846- Le donataire qui n'élait pas héritier pré-
somptif lors de la donation, mais qui se trouve suc-
cessible au jour de l'ouverture de la succession, doit
également le rapport, à moins que le donateur ne
l'en ait dispensé.

847- Les dons et legs faits au fils de celui qui se
trouve successible à l'époque de l'ouverture de la
succession, sont toujours réputés faits avec dispense
du rapport.

Le père venant à la succession du donateur n'est
pas tenu de les rapporter.—C. c. 9<I9.

848- Pareillement, le fils venant de son chef à
la succession du donateur, n'est pas tenu de rapporter

le don fait à son père, même quand il aurait accepté
la succession de celui-ci ; mais si le fils ne vient que
par représentation, il doit rapporter ce qui avait été
donné à son père, même dans le cas où il aurait ré-
pudié sa succession.—C. c. 739, 784 et s., 949.

849- Les dons et legs faits au conjoint d'un
époux successible sont réputés faits avec dispense du
rapport.

Si les dons et legs sont faits conjointementà deux
époux, dont l'un seulement est successible, celui-ci
en rapporte la moitié ; si les dons sont faits à l'époux
successible, il les rapporte en entier.

84Got847.

En ce sens, Tonifier, t. 4, n. 354 ; Dclvincourt, t. 2,
p.400; Malpol, n. 338; Vazcillo, art. 843, n. 5; Aubry
cl liau, t. (i, §04 3, p. 410.

10. Il en est ainsi alors du moins que le successible
n'a renoncé que sous la condition expresse que sa dona-
tion recevrait exécution. —Montpellier, 43 fév. 4827.—
Suivant Demolombe, n. 97, la renonciation doit, en ce
cas, être réputée non avenue.

4 7. Mais une telle condition ne résulte pas de ce que
la renonciation a été faite sous la réserve de tous les
droits du successible comme créancier ou donataire en
vertu de son contrat de mariage — Grenoble, 46 avril
48GG, S.66.2.224.-P.66.838.

48. L'enfant donataire en avancement d'hoirie d'une
rente constituée sans fixation de capital et avec stipulation
qu'elle serait servie solidairement par les père et mère
jusqu'au partage de leurs successions, ou jusqu'au jour où
il plairait aux débiteurs de l'éteindre moyennant un ca-
pital à régler ultérieurement, ne peut, on"renonçant à la
succession du prémourant des donateurs, exiger que la
rente soit capitalisée et que le capital lui soit abandonné
par imputation sur la quotité disponible, il n'a droit qu'à
la continuation du service de la rente jusqu'au décès du
survivant.—Cass. 3 déc. 4836, S.37.4 .Si-2.-P.58.302.-D.
56.4.448.

49. Le cessionnaire des droits d'un enfant donataire en
avancement d'hoirie ne peut avoir plus de droits que son
cédant, et dès lors il ne peut agir contre la succession
comme créancier du montant de la donation, si le dona-
taire qu'il représente a accepté la succession du donateur.
Peu importe que le donataire ait d'abord renoncé, si en-
suite il a accepté avant toute action de la part du cession-
naire contre la succession. — Cass. 49 juin 4849, S.49.4.
399.-P.49.2.66G.-D.49.4.234. —V. inf., art. 857, n. G.

20. Le donataire en avancement d'hoirie qui accepte la
succession peut retenir le don à lui l'ait jusqu'à concur-
rence do la quotité disponible, outre sa réserve, bien qu'il
y ait eu legs par préciput de cette quotité fait depuis la
donation : la -faculté de retenir la quotité disponible n'est
pas restreinte au cas de répudiation de la succession. —Cass. 2 mai 4838, S.38.4.385.-P.38.4.577.— V. inf.,
art. 857, n. 1 et s.

24. Y.sup., art. 785, n. 4.

84Got847

848.—4. Le petit-fils venant à la succession de son aïeul
par représentation de son père doit rapporter ce qui avait
été donné à co dernier, alors même qu'il n'a accepté la
succession de son père et celle de son aïeul que sous bé-
néfice d'inventaire.—Cass. 4 mars 4872, S.72.4.408.-
P.72.259.-D.72.4.349.

2. Les petits-enfants qui ne viennent à la succession
de leur aïeul que par représentation de leur père dé-
cédé, sont tenus de rapporter non seulement les dons fait
à leur père, mais encore les sommes par lui dues à la
succession de l'aïeul, alors même qu'ils ont répudié la
succession de leur père. -^ Grenoble, 27 déc 4832, S.

33.2.447. — Paris, 27 juill. 4850, D.54.3.630. — ... ou
qu'ils ne l'ont acceptée que sous bénéfice d'inventaire.—
Douai, 23 nov. 4895, D.96.2.177.

3. Mais ils ne sont pas tenus de rapporter les sommes
que l'aïeul, après le décès de leur père, a payées ou cau-
tionnées pour la succession de celui-ci, alors d'ailleurs
qu'ils ont renoncé à cette succession ou ne l'ont acceptée
que sous bénéfice d'inventaire ; ils ne doivent le rapport
que des dons faits au représenté ou des dettes acquittées
à son profit de son vivant. — Cas?. 3 janv. 4859, S.59.
4.242.-P.59.448o.-D.39.4.o0. —Sic, Demolombe, Suce,
t. 4, n. 204 bis. — Y. cependant les observ. jointes à
cet arrêt, S. loc. cit.

•4. Toutefois, il en est autrement si l'aïeul a formelle-
ment imposé à ses petits-enfants l'obligation de rappor-
ter le montant des dettes par lui payées pour la succes-
sion de son fils,... pourvu d'ailleurs qu'en cela il n'y ait
pas atteinte à la réserve légale à laquelle ils ont droit" par
représentation de leur père. — Même arrêt.

5. Lorsque plusieurs petits-enfants venant à la succes-
sion de l'aïeul par représentation de leur auteur pré-
décédé, les uns acceptent et les autres renoncent, ceux
qui acceptent doivent-ils rapporter la totalité de ce qui a
été donné ou représenté par le de enjus, ou seulement
une part proportionnelle à leur portion héréditaire?

G. Jugé que l'obligation pour les héritiers venant à
une succession par représentation de rapporter les avan-
tages en avancement d'hoirie qui avaient été faits au
représenté, est indivisible. Ils ne peuvent donc, les uns
en répudiant, les autres en acceptant la succession de
l'auteur commun, changer les conditions et diviser les
effets de l'avancement d'hoirie affecté à leur souche; le
rapport, même dans ce cas, est dû intégralement, et les
renonçants ne peuvent invoquer le bénéfice de l'art. 845,
C. civ*; ils doiventconcourir au rapport.— Cass. 45 juin
4870, S.70.4.329.-P.70.849.-D.86.2.244,note.

7. Jugé, dans un autre système, que l'obligation de
rapporter la totalité de ce qui a été donné au représenté
pèse exclusivementsur le petit-enfant qui accepte, sans
aucun recours contre ses frères et soeurs renonçants. —
Pau, 9 fév. 4 885, S.87.2.497.-P.87.4.4099.-D.86.2.244.

— En ce sens, Aubrv et Rau, t. 6, § 029, p. 642 ; Labbé,
note, S.70.4.329.-P".70.849; Poncet, note, D.86.2.244 ;
Massigli, Rev crit., 4887, p. 354; Vigie, t. 2, n. 349;
Baudry-Lacantinerie et Wabl, t. 3, n. 3524; Dalloz,
Swpl ,v° Succession, n. 755 et 756.

8. D'après un troisième système, le petit-enfant qui
accepte doit seul le rapport, mais il ne le doit que pour
sa part: il ne saurait être tenu à aucune obligation de
rapport du chef des renonçants. — Laurent, t. 4 0,
n. 502 6ù; Hue, t. 5, n. 347.

9. V. art. 784, n. 2.

849, — 4. L'art. 849, en déclarant que les dons faits
au conjoint d'un époux successible sont faits avec dis-
pense de rapport, n'a nullement entendu obliger cet
époux lui-même au rapport, et le substituer au conjoint
donataire, Par suite, les dons manuels faits par un père
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830 Le rapport ne se fait qu'à la succession du
donateur.

8!»1- Le rapport est dû de ce qui a été employé

pour l'établissement d'un dos cohéritiers, ou pour le
paiement de ses dettes. — G. c. 4427, 4438, 4439,
4555.

de famille à son gendre ne doivent pas être rapportés
par la fémiiië de celui-ci, lorsqu'il résulte des circon-
stances que ces dons ont été faits au gendre personnelle-
ment et ont servi à désintéresser ses créanciers person-
nels. — Cass. 27 juill. 4881, S.82.4.457.-P.82.4.374.-
b.8li.249.-Fr. jud.VI.2.498.

2\ l'art. 849 vise aussi bien le rapport dos dettes que
celui dés libéralités. — Bourges, 29 juill. 1896, S. él P.
99.2.289.-D.99.2.105.— V. %>., art. 829, n. 2.

3. Par suite, la femme mariée, qui a renoncé à la
communauté, ne doit pas le rapport des sommes prêtées
par son père à son mari,... à moins qu'elle ne se soil
obligée conjointement avec ce dernier. — Même arrêt.—
lin ce sens, Labbé, Rcih pral., 1859, t. 7, )i. 499, n. 30;
Demolombe, t. 4, n. 218 : Descbatiips, Du rapp. des
délies, n. 10G: Baudry-Lacantinerie et "Walil, 1.3, n.
3884: Wahl, note, S. et P.99.2.289.

4. Si, aU contraire, elle a accepté la communauté, elle
est tenue au rapport pour là part qu'elle a prise dans la
communauté. — Même ari'ét. — En ce sens, Labbé, De-
moionibe êf Descliàmps, Ut. cil. — En sens contraire,
Wâhl, Èaudry et Wahl, loc. cil.

5. Si là communauté n'est pas encore dissoute au
moment de l'ouverture de la 'succession du père, la
femme n'est pas tenue au rapport. —

Labbé, Demolombe
et Deschamps, loc. cil. — Suivant Wabl, Bàudry-Lacan-
llncrlo (il Wilhl, loc. cil., il est bien vrai qitë la femme
n'est pas tenue au rapport, mais elle doit néanmoins
payer sa part de la dette commune. Cette opinion est
combattue daiis la note, D.99.2.105.

G. V. infr., art. 854, n. 9.

8B0.— 4. L'enfant dotépar la mère, avec un immeuble de
la communauté, n'est pas tenu de rapporter l'immeuble en
nature à la succession maternelle, lorsque la mère a re-
noncé à la communauté. Après 1a renonciation de la mère,
l'immeuble n'est plus bien maternel ; il doit être consi-
déré comme bien paternel donné en paiement de la dot
constituée par la mère. — Çass. 4 8 mai 48i4

. — Conf.,
Pothier, Communauté, n. 5G8 et 572; Toullicr, t. 43, h.
278; Duranlon, t. 44, n. 294.

2. Mais lorsque la mère prédécède, la dot constituée à
l'enfant, même par le père seul, en effets dé la commu-
nauté, doit être rapportée pour moitié à la succession de
là nière, encore que ses héritiers renoncent à la commu-
nauté. — Tôulliel'j t. 42, n. 327.

3. La donàtioit faite par lé père seul à l'enfant coin-
rttun, d'ailé somme provenant do la communauté, doit
être rapportée en entier à là succession dit pète donateur.
— Cass. 7 juill. 4833, S.35.4.944; 7 déc. 1898, S. et P.
1900.1.129.-D.99.1.97.-Patul.99.1.527.— Sic, Ferron,
note, S. et ['. loc. cit. —En sens contraire, lJlaniOl, note,
D. Ific. cit.— V. aussi Palil Henry, noté, l'and. loc. cit.

4. ... sauf récompense pûur moitié à la mère ou h la
succession lors de la liquidation de la communauté. —Cass. 7 jûilt. 1835, cité ci-dessus. — En ce sc'ris, P.
Henry, loc. cil. — Contra, Cass. 7 déc. 1898, cité ci-
dbssus ; Ferron; loc. cil. — V. Planiol, loc. cit.

5. Lorsque la communauté de deux époux décédés setrouve à liquider en même temps que leurs successions
entre leurs enfants, le rapport dû par l'un de ces derniers
il la communauté doit se faire par moitié à chacune des
deux successions, et non pour le tout à l'actif de la com-
munauté ; et si le résultat de la liquidation constitue cet
enfant créancier de l'une des successions et débiteur de
l'autre, il doit recevoir ce qui lui revient dans la première
Sans qu'il y ait lieu de le compenser, ati préjudice de sescréanciers personnels, avec ce qu'il doit dans la seconde.
— Cass. 34 mars 4846, S.46.4.337.-P.46.4 .G16.-D.46.4,

4 35. — Sic, Dulruc, Part, de suce, n. 445. — V. l'arrêt
cassé de Paris, 4<* juin 4843, S.43.2.334 .-P.43.2.438.

6. Toutefois, bien qu'en principe il doive cite procédé
ainsi qu'il vient d'être dit, cependant s'il a été ordonné
par jugement que les deux successions seront confondues
et partagées comme s'il n'y en avait qu'une seule, le
créancier de l'Un dès hérititi'ors, qui n'a attaqué ni le ju-
gement ni le mode de partage prescrit par ce jugementet
l'a, au contraire, volontairement exécuté, n'est plus rece-vable à critiquer la liquidation qui en est.la conséquence,
et ne saurait non plus demander qu'on distingue daiis là
part de son débiteur ce qui provient de la succession sur
laquelle des droits lui ont été conférés. — Cass. 22 mars
4847, S.47.1.259.-P 47.2.433.-D.47.4.2S7.

7. Quand des époux qui, dans leur contrat de mariage,
ont stipulé que le survivant aurait l'usufruit des biens
dé la société d'acquêts établie entre eiix, ont fait con-
jointement à leur enfant commun donation d'une somme
d'argent prise sur celle société d'acquêts, cette donation,
en ce qui concerne la jouissance, doit être réputée faite
par l'époux survivant seul ; en conséquence, c'esl à la
succession dé ce dernier que le donataire doit le t'apporl
des intérêts de la somme donnée, et ce, à partir du joui'
de l'ouverturede cette succession.— Cass. 4cr juill. 1889.
S.9l.'l.101.-P.91.1.248.-D.90.1.l23.-Pand.9d.1.25.

8. L'enfant qui, en recevant de son père line certaine
soniine en avancement d'hoirie, s'est obligé à la rapporter
à là succession de sa mère, est lenli de faire le rapport
de cette somme à la succession du père, si, contrairement
il la convention, 11 ne l'a pas fait à celle de la mère anté-
rieurement ouverte. — Cass. 24 hov. 4808, S.59.4.614.-
P.59.4 049.-D.59.4.433.

9. V. encore, sur le rapport de la dot à là succession
du constituant, notes des art. 4438 et 4439.

8ol.—4. La somme payée par un père pour le remplace-
ment de son fils an service militaire doit être rapportée
par l'enfant venant à la succession, surtout lorsque cette
soninie est considérable relativement à la fortune du père.
— Caen, 5 janv. 4844 ; 42 fév. et 25 juill. 4846. — Gre-
lioblc, 8 et 4 3 mars 4847. — Bdlirge's, -24 fév. 4825 ; 22
juill. 4829. — Biom, 49 août 4829. — Sic, Merlin, 7i<?;).,
v° Rapp. à suce, g 3, n. 24 ; Delvitlcotirl, t. 2, p. 328
(édit. de 4849) ; Chabot, art. 854 n. 4; Toullicr, t. 4, n.
483 ; Grenier, t. 3, 11. 541 bis; Malpcl, n. 274; Rolland
de Villarguês, Ilép. du nolâr., y» Rapp. à sûc'c, n. 445
et s. ; Dliranton, t. 7, n. 302 ; Vazoille, art. 854, h. 5;
Poiljol, eod., art. 854, n. 6; Marcadé, art. 832, il. 3:
Demolombe, t. 4, rt. 350; Déniante, t. 3, n. 488 biï-l;
Aubrv et Rati, t. 6, § 634, note 4 9 ; Massé et Vergé, t. 2,
g 398, note 44 ; Bureaux, t. 4, n. 424; Laiireht, t. 10,
h. 604 ; Le Sellyer, t. 3, n. 4472.— Contra. Diioil,
23 janv. 4847.

2. ...Déduction faite toutefois des frais ordinaires d'é-
quipement. — Arrêts de Caen de 4844 et de Bourges de
4829, cités an n. précédent. — Contra, Demolombe, n.
354 ; Le Sellyer, n. 4474.

3. Et le rapport est dû, encore que le fils fût niiheul' an
moment du contrat de remplacement. — Grenier, t. 2, n.
544 bis; Duranton, t. 7, n. 302; Chabot, n. 4; Poujol,
art. 854, n. 6 ; Demolombe, n. 350 ; Dcmante, Massé et
Vergé et Laurent, loc. cil. — V. cependant Toullicr, t. 4,
n. 483; Vazoille, art. 854.

4. Le rapport est dû même au cas d'une somme versée
d'avance à une compagnie d'assurances et qlii est restée
sans emploi utile pour le fils, parce que celui-ci a ob-
tenu un numéro qui l'a mis en dehors du contingent, mi-
litaire.—Duvergier, sur Toullicr, t. 4, hole a sur je n.483; Demolombe, t. 4, n. 350-Laurent, t. 40, n. G02;
Le Sellyer, n. 4473. — Contra, Touiller, loc. cil.

.
5. Cependant il n'y a pas lieu au rapport, lorsque la
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JÎ32- Les frais de nourriture, d'entretien, d'édu-
cation, d'apprentissage, les frais ordinaires d'équipe-

ment, ceux de noces et présents d'usage ne doivent

pas être rapportés.—G. c. 203, 4409.

somme payée est modiqiic relativement à la fortune du
ocre. — Grenoble, 2 janv. -1822.— V. aussi Cass. 21 déc.
1853, S.55.4.276.-P!55.4 .S93.-D.54M.438. — Sic, Mar-
cadé, loc. cit. — Contra, Demolombe, Massé el Vergé,
vA suprà.

C. ...Ou lorsque le remplacement a eu lieu dans l'in-
térêt du père ou de la famille. — Toulouse, 9 janv. 4835,
S.35.2.443.— Douai, 20 fév. 4838, S.39.2.432.-P.39.1.
439; 30 janv. -1838, S.39.2.432.-P.39.1.439.— Riom,
13 fév. 4844, S.44.2.633. —Y. aussi Cass. 21 déc. 4853,
S.5S.4.276.-P.55.1.593.-D.54.1.438. — Ce point est gé-
néralementadmis.—V. cependantGrenoble, 45 fév. 1880,
D.52.2.84.

7. Mais il y a présomption que le remplacement a eu
lieu dans l'intérêt du fils et non dans l'intérêt du père,
lorsque le remplacement du fils a été suivi de son établis-
sement par mariage.— Amiens, 47 mars 4853, S.55.2.
97.-P.53.2.2S6.-D.53.2.240.

8. Du reste, l'obligation du rapport ne peut exister lors-
que le remplacement n'a causé aucune diminution du pa-
trimoine de la succession, et spécialement lorsque le rem-
placement a été payé avec le produit d'une tontine formée
entre pères de famille et que le de cujus est en outre ren-
tré intégralement dans ses avances. — Toulouse, 7 déc.
4867, S.07.2.339.-P.67.4238.-D.68.2.95.- Sic, Le Sel-
lyer, t. 3, n. 4470.

9. Le rapport est dû par l'enfant pour les sommes ac-
quittées durant sa minorité par son père et provenant de
folles dépenses. — Chabot, n. 2 ; Mourlon, Èép. écr.

,
l.

2, p. 480, note. — Contra, Ducaurroy, BonUier et Rous-
liiin, t. 2, 11. 709 ; Labbé, Rev. prat", t. 4, p. 495 et s. ;
llurcaux, t. 4, n. 97.

40. L'obligation du rapport en ce cas dépend des cir-
constances.—Mallcvillc, art. 854 ; Touiller, 1. 4, n. 483;
Malpel, n. 274; Diiranton, t. 7, n. 342; Poujol, art. 852,
n. 5 ; Vazeillc, n. 3 ; Anbry et Rau, t. G, g 634, p. 625 ;
Massé et Vergé, t. 2, g 398, note 42. — V. aussi De-
molombe, t. 4, n. 349.

4<l. Il est dû aiissi polir les condamnations encourues
par le père, comme civilement responsable des fautes do

son lils. — Toullier, t. 44, h. 274 ; Massé cl Vergé, t. 2,
g 398, nbto 42, p. 402. — ...A moins que le fils ne fût
lias encore, au moment où il a commis le délit ou quasi-
délit, en Age. de discernement. — Demoiohibe, t. 4,

n. 343 et 344 ; Aubry et Rau, t. G, g G31, p. 625.

42. Le rapport de ce qui a élé employé pour l'établis-
sement ll'Ull elifalll (par exemple, ilil office) doit Cire fait
suivant la valeur que la chdso donnée avait à l'époque du
don. S'il est survenu des événements qiii eu aient dimi-
nue le prix, la perte ne doit tomber que sut le donataire.

— Cass. 5 juill. 4844. — Sic, Mcrlih, Rép., y° Rapp. A

suce, g 8, n. 44 ;
Vazeillc, art. 855, n. /: Dard, des

Offices, p. 415 et s.; Laurent, t. 40, n. 598. V. aussi
arl. 808, ti. 7. —V. cependant Marcadé, art. 868, n. 2.

43. Si doue l'olllce est supprimé, moyennantindem-
nité; le rapport doit être do la valeur de ('office au temps
ilè la donation, bt non du simple montant de l'indemnité

— Cass. 21 nov. 4815.
14. Le cohéritier qui demande à Uh autre suceessible

le rappbft d'une dette lliiyée pour celui-ci par l'auteilf
commun, peut prouver l'existence de la dette et le paie-
ment qui l'a éteinte, pat- tous lès modes de pretive,
notamment par dos brésomptioiis graves précises et con-
cordantes. — Caeri

,
24 janv. 4876, S.76.2.4.448.-P.70.

«75.-D.77.2.4G. — V. art. 843, n. 20 et s.
45. Le rapport dû par un coberitier, de ce qui a été

employé pour le paiement de sa dette, doit comprendre
non seulement le capital de la dette, mais encore les in-
térêts

,
et même les intérêts des intérêts payés pur le de

cujus au banquier qui a fait les avances. — Même arrêt.
16. V. art. 843, il. 36 et s.

iiii'i.—I. L'art. 852 peut être invoqué par les successi-
ves en ligne collatérale aussi bien que par les successi-
ves en ligne directe. —Malpcl, n. 271 ; Cbabot, art. 852,
il. 9 ;

Demolombe,Suce, t. 4, li. 441 ; Zacharioe, Massé
et Vergé, i. 2, g 398, notes 22 et 23 ;

Aubry et fiait, t. G,
g 634, p. 630 et 634 ; Bureaux, t. 4, h. 419; Hue, t. 5,
n. 35G ; Le Sellyer, t. 3, n. 1483; BaUdry-Lacantmèrie
et Wahl, t. 3, 'n. 3457. — V. cependant Dclvincoiirl,
t. 2, p. 40, note 40 ; Duranlon, t. 7, il. 355.

2. Les pensions annuelles payées par un père à ses
enfants, sur ses revenus, et à titre de frais d'entretien,
ne doiveut pas être rapportées. Peu importe que la pen-
sion payée à l'un des enfants fût plus élevée que celles
de ses frère et sceur, si c'était à causé des dépenses
qu'imposait à cet enfant sa situation dans la Itiaisoh
luxueuse de son père, dont celui-ci lui avait confié la
direction.— Cass. 27 juin. 4884, S.82.1.457.-P.82.1-
374.-D.82.1.249.-Fr. jud.VI.2.4 98.

3. L'héritier qui a vécu dans la maison de l'auteur
commun, tandis qtie ses cohéritiers vivaient aii dehors,
n'est pas tenu au rapport de ce dont il a profilé pour sa
nourriture et son entretien. — Bordeaux, 17 juin 4846,
S.46.2.644. — Sic, Hue, t. 5, n. 357 ; Bnndry-Làcàhti-
ncrie et Wahl, t. 3, n. 3630. — V. art. 856, n. 7.

4. Id... peu importe que cet héritier fût marié.—Paris,
17 fév. 4824.

— Sic, Demolombe, t. 4, n. 416; Laurent,
t. 4 0, n. 1324.

5. ... Peu importe encore que les dépenses de l'auteur
commun aient excédé ses revenus Dt absorbé une pal-tic de
ses capitaux. — Et il Du est encore ainsi alors même que
l'héritier s'est immiscé dons l'administration de la maison
de l'auteur commun, si d'ailleurs il n'est pas allégué qu'il
ait rien détourné ou conservé pour lni-mètne. — Doliai,
26 janv. 4 861, S.64.2.372.-P.G1.992.-D.61.2.235.—
En ce sens, Demolombe, Laurent el Hue, loc. cit.

6. Jugé en sens contraire que le principe que les frais
de nourriture et d'entretien ne sont pas sujets à rapport;
ne doit pas être étendu aux frais de même nature qu'un
père a faits cil faveur d'un enfoui ma/eiw-, marié,pourvu
d'unedot, alors surtout que ces dépenses, continuéespeii'
dant un grand nombre d'années, et embrassant toutes les
charges d'un ménage, constituent un avantage immodéré
qui dépasse les bornes do la quotité disponible. — Nancy,
20 janv. 4 830.

7. Même solution pour les frais d'éducation, lorsque les
dépenses ont été excessives • ce qui dépassé Uile juste
mesure, et blesse considérablement l'égalité envers les
autres enfants, doit être rapporté. — Coquille, quest. 488 ;
Lebrun, Suce; Chabot, n. 3; Duranlon, t. 7, il. 357;
Grenier, Donat., n. 540; Aubry et Rau, t. 6, g 631,

p. 633. — Contra, Taulier, t. 3, p. 350 ; Demolombe,
I. 4, n. 417; Bureaux, t, 4, n. 123 ; Laurent, t. 40,
n. 628; Hue, t. 5, n. 358; Baudry-Lacanlinerie et Wahl,
t. 3, n. 3640. — V. aussi Toullier, t. 4, n. 478 et Dé-
niante, t. 3, tt. 488 bis-\, qlli n'admettent le rapport
qu'aillant qiic les dépenses ont excédé la quotité dispo-
nible, et Le Sellyer, t. 3-, il. 4487, qui n'admet le rapport

que lorsque les dépenses ont dépassé les revenus du
père.

8. Juge que les sommes dépensées par utt père du profit
d'un de ses fils pendant la durée dé Ses études, sttlit
sujettes au rapport pour ce qui excède les frais réels
d'éducation

,
alors surtout que ces dépenses sont hors île

proportion avec celles qui ont été faites pour l'éducation
des autres enfants el avec les revenus du père. —>

Nancy,
7 juill. 4873, joint à Cass. 2S juill. 4874, S.75.4.299.-
P.75.722.-D.75.1.4 07.

9. En tout cas, le rapport, n'est pas dû à l'égard de la
nourriture donnée à un enfant, eh exécution d'une pro-
messe faite dans son contrat de mariage. — Grenier,
Donat., t. i, n. 544 ; Marcadé, art. 852; Laurent, t. 40,
n. 624; Baiulry-Làcantinerle et Wahl, t. 3, H. 3630. —
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855- II en ost de même des profits que l'héritier
a pu retirer de conventions passées avec le défunt, si

ces conventions ne présentaient aucun avantage indi-
rect, lorsqu'elles ont été faites.

Conlrà, Le Sellyer, t. 3, n. 4494. — Suivant Duranlon,
t. 7, n. 375, qui cite à ce sujet Denisart, V Rapport, la
solution dépend des circonstances. — V. aussi Demo-
lombe, t. 4, n. 438.

10. Id. pour les frais de nourriture, d'éducation, etc.,
faits par le tuteur en faveur du mineur, appelé à recueillir
sa succession, lorsque le tuteur vient à mourir après
avoir réglé son compte sans les y comprendre. — Toul-
lier, t. 4, n. 479; Demolombe, t. 4, n. 412.

41. Les sommes payées par le père pour l'entretien de
l'enfant dans un hospice d'aliénés ne doivent pas être rap-
portées. — Lyon, -10 déc. '1880, S.8I.2.409.-P.84.5S1.-
D.81.2.69. — Sic, Baudry-Lacantinerie et Walil, t. 3,
n. 3633.

-12. Le legs d'une pension alimentaire ou d'une somme
pour apprendre un métier fait à un siicccssible n'était
pas, avant la loi du 24 mars 1898, considéré comme
dispensé de rapport, à moins que le défunt ne l'eût ainsi
ordonné. — Toullior, t. 4, n. 480 : Demolomlje, t. 4,
n. 4-21 ; Aubrv et Ban, t. 6, § 634, p. 632; Massé et
Vergé, t. 2, S'398, note 29. — Mais vov. ««.p., art. 843,
n. 82.

43. Les frais faits pour parvenir à l'obtention des
grades académiques, spécialement le titre de docteur, ne
doivent pas être rapportés. — Toullier, t. 4, n. 484 ; Du-
ranlon, t. 7, n. 360 ; Demolombe, t. 4, n. 425; Aubrv et
Rau, t. 6, g 631, note 33 ; Déniante, t. 3, n. 488 bis-b ;
Hurcaux, t. 4, n. 422 ; Laurent, t. 10, n. 625 ; Hue, t. 5,
n. 358; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3639. —V. cependant Delvincourt, t. 2, p. 40, note 40. Y. aussi
Le Sellyer, t. 3, n. 4488, qui distingue entre le doctorat
en droit et le doctorat en médecine, et oblige au rapport
dans ce dernier cas.

44. La somme de 4500 fr. versée à l'Etat par le défunt
en l'acquit de son successible, pour lui permettre de
faire son volontariat d'un an, n'est pas, comme autrefois
la somme versée pour le remplacement militaire, le prix
de l'exonération partielle du service militaire; elle n'est
que la compensation des soins reçus par l'engagé dans
l'armée et des dépenses qu'il lui occasionnait, et, dès
lors, elle rentre dans les frais d'entretien et d'équipe-
ment qui ne doivent pas être rapportés. — Trib. Pon-
tarlier, 30 nov. 4886, D.94.2.209, note. — Orléans,
2 août 4890. D.91.2.209.-Pand.94.2.65.— Sic, Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3644. V. aussi Hue, t.. 5,
n. 359.

15. Jugé en sens contraire. — Trib. Tournon, 45 mars
1887, D. 91.2.209.-Pand.88.2.97.

46. L'argent de poche donné ou jeune soldat sous les
drapeaux n'est pas ra^portable. — Hue, t. 5, n. 359. —Conlrà, Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3643.

47. Id. Alors du moins que les sommes données parle père de famille ont été prises sur ses revenus. — Or-
léans, 2 août 4 890, D.91.2.209.-Pand.91.2.65.

48. Le don de bijoux fait par un père à l'un de sesenfants, même après le mariage de ce dernier, mais à
une époque rapprochée de sa célébration, peut être con-sidéré comme présent de noces ou d'usage, non sujet à
rapport. — Cass. 6 juin 4834, S.35.1.58.'

19. La question de savoir si un don d'argent ou de
diamants doit être considéré comme un présent d'usage,
non sujet à rapport, n'offre à résoudre qu'une question de
fait, dont la solution ne pont donner ouverture à cassa-lion. — Cass. 14 août 1833, S.33.4.709.

20. On trousseau est sujet à rapport lorsqu'il est d'une
valeur considérable relativement aux personnes qui don-
nent cl reçoivent le trousseau. —Paris, 48 janv. 4825.
— Sic, Lebrun, Suce, liv. 2, cb. 3, sect. 9, n. 49, et
liv. 3, ch. 6, sect. 3, n. 52 ; Benoît, bol, n. 345 Demo-

8i>4- Pareillement, il n'est pas dû de rapport pour
les associations faites, sans fraude, entre le défunt et
l'un do ses héritiers, lorsque les conditions en ont été
réglées par un acte authentique.

lombe, n. 432 ; Massé et Vergé, note 26 ; Aubry et Bau,
t. 6, g 634, note 38 ; Laurent, t. 40, n. 627. - V. aussi
Grenoble, 16fév. 4816.

21. Il en est ainsi du moins pour ce qui excède les
limites d'une proportion raisonnable avec la fortune du
père et avec la dol de la fille. — Grenoble, 26 août 4846,
S.47.2.448.-P.47.2.379.-D.47.2.474.

22 Décidé même en principe qu'un trousseau ne pont
être compris dans les présents d'usage que l'art. 852
dispense du rapport. — Paris, 45 janv. 4853, S.53.2.
633.-P.53.4 165.-D.53.5.392.

23. En tout cas, le trousseau est soumis au rapport, si
les donateurs du trousseau l'ont confondu avec la dot
constituée en avancement d'hoirie, et soumis au droit île
retour. — Cass. 11 juill. 4814. — Sic, Demolombe, t. 4,
n. 432 ; Rivière, Jur. de la C. de cass., n. 238 ; Massé el
Vergé, t. 2, g 398, note 27; Laurent, t. 10, loc. cil.

24. Aucun texte ne dispense de rapport les libéralités
faites sur les revenus, lorsqu'elles ue peuvent se ratta-
cher à aucun des cas prévus par l'art. 852, C. civ. C'est
la cause et la nature de la dépense et non l'origine des
deniers qui y ont été employés qu'il faut considérer pour
savoir si elle est rapportable.—Cass. 43 avr. 4899, Pand.
4900.1.9. — En ce sens, Demolombe, t. 4, n. 409 et 416 :
Dalloz, S'uppl., v° Succession, n. 826; Hue, t. 5, n. 356
et s. ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3567 et
5655.

25. Décidé, en sens contraire, d'une manière générale,
que les sommes données annuellement par le père de
famille à ses enfants ne sont pas rapportables, lors-
qu'elles sont prises sur ses revenus. — Orléans, 2 août
1890, D.91.2.209.-Pand.91.2.65.—V. art. 85(l, n.7ets.

26. V. art. 203, n. 3 cl s.;-art. 854, n. 2.

}Jo5.—Le rapport de l'avantage indirect résultant d'un
bail consenti à vil prix par un père au profit de l'un de
ses enfants, est dû d'après la valeur localive de l'im-
meuble au jour du bail, et non d'après sa valeur localive
au jour du décès du père. — Cass. 29 juill. 1863, S.64.1.
79.-P.64.404.-D.G4.1.440.— V. ari. 843, n. 34; art.
856, n. 8 et s.

834.—1. L'acte authentique requis par cet article pour
que le successible soit dispensé du rapport de ses béné-
fices dans la société formée avec son auteur, est indis-
pensable. Peu importe que l'existence et la sincérité de
la société soient certaines. —Cass. 29 déc. 4858, S.59.
4.600.-P.59.904.-D.59.4.249.— Paris, 24 août 4860,
S.G2.4.445.-P.02.399.-D.62.4.439.

2. Et l'authenticité ne peut être suppléée ni par l'enre-
gistrement de l'acte de société, ni par la publication et
l'affiche de cet acte dans les formesprescrites par le Code
de commerce. — Cass. 26 janv. 4842, S.42.4.414.-P.
42.1.113.— Paris, 28 déc'1854, S.55.2.344.-P.55.2.
178.-D.56.2 279. — Dijon, 24 janv. 1866, S.66.2.496.-
P.66.842. — Sic, Delvincourt, t. 2, p. 248; Delangle,
Soc. comm., t. 2, n. 523 ; Boileux, sur l'art. 854 ; Mour-
lon, Rép. écr., id.; Aubry et Bau, t. G, g 634, p. 029
et 630; Demolombe, Suce, t. 4, n. 370 ; Massé et Vergé,
t. 2, g 398, note 24 ; Hurcaux, t. 4, n. 444; Laurent,
t. 40, n. 615; Hurcaux. t. 4, n. 114; Hue, t. 5, n. 363;
Le Sellyer, t. 3, n.4500; Lyon-Caen et Renault, Tr. de
dr. comm., t. 2, n. 80; tiuillouard, Conlr. de soc,
n. 340; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3590.—
Conlrà, Duranlon, l. 7, n. 340 ; Vazcille, art. 854, n. 3 ;
Marcadé, art. 854; Belost-Jolimont, sur Chabot, art. 85-4,
obs. 1 ; Poujol, sur l'art. 854, n. 2 ; Taulier, l. 3, p. 353;
Rolland de Yillargues, Rép. du not., v° Rapport à suc-
cess., n. 192 ; Démaille, t. 3, n. 489 lis, H; Ducaurroy,
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855- L'immeuble qui a péri par cas fortuit et sans
la faute du donataire, n'est pas sujet à rapport.—G. c.
-1302, '1573.

856- Les fruits et les intérêts des choses sujettes
à rapport ne sont dus qu'à compter du jour de l'ou-
verture de la succession.—C. c. 917, 928, 4907.

Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 746; Dalloz. V Succession,
H. 1146.

3. Toutefois, il appartient aux juges, en un tel cas, de
décider, eu égard aux circonstances du fait, que l'inten-
tion du défunt a été que les avantages résultant do l'asso-
ciation fussent retenus par le successiblc avec dispense de
rapport. — Paris, 28 déc. 4854,S.55.2.344.-P.S5.2.478.-
D.56.2.279. — Cass. 31 déc. 4 855, S.57.4.200.-P.57.
592.-D.56.4.358.— Contra, Aubry et Rau, t. 6, § 634,
note 31 ; Demolombe,t. 4, n. 373; Laurent, t. 4 0, n. 64 6.
— V. suprà, art. 843, n.'74.

4. En tout cas, le successiblc qui, à défaut d'authenti-
cité de l'acte de société, est soumis au rapport de sa pari
de bénéfices, est fondé à réclamer une indemnité pour sa
collaboration aux affaires sociales, et cette collaboration
ne saurait être tarifée comme le concours d'un simple
employé. — Aix, 44 avril 4858, S.59.4.000.-P.59.901 .-D.59.4.249. — Sic, Demolombe, t. 4, n. 373 bis; Aubrv
et Rau, t. 6, §634, note 31.

5. Id. la fixation du chiffre de celte indemnité rentre
dans les attributions souverainesdes juges du fait. — Cass.
4 9 nov. 4834, S.62.4.445.-P.62.399.-D.62.4.439.

6. Id. Et les juges peuvent même étendre la dispense
de rapport à la totalité des bénéfices, s'ils reconnaissent,
en fait, que ces bénéfices ne sont que la jusle indemnité
du concours du succcssible aux affaires sociales et des
risques courus par ses capitaux. — Cass. 4 7 août 4864,
S.65.4.424.-P.65.268.-D.65.4.305. — V. toutefois les
motifs de l'arrêt d'Aix, cilé n. 4; Demolombe, et Aubry et
Rau, loc. cit.; Laurent, t. 4 0, n. 618.

7. L'art. 854 est inapplicable à l'association formée
entre le défunt et le conjoint de son succcssible : ce con-
joint ne saurait être réputé personne interposée. Spéciale-
ment, l'art. 854 est inapplicable à l'associalion formée
entre le défunt et l'un de ses gendres. — Paris, 28 déc.
4854, S.55.2.344.-P.55.2.478.-D.56.2.279.— Cass. 34
déc. 4855, S.57.4.200.-P.57.592.-D.56.4.358.— Aix,
14 avril 4858, S.59.4.600.-P.59.901 .-D.59.4.249. —Dijon, 24 janv. 4866, S.66.2.496.-P.66.842.— Sic, De-
molombe, t. 4, n. 375; Laurent, t. 40, n. 619.

8. Il en est ainsi, à plus forte raison, lorsque l'associé
n'est devenu le gendre du défunt que postérieurement à
l'association.— Poitiers, 2 juin 4863, S.65.4.421.-P.
65.268.

9. El de ce que l'épouse du gendre serait appelée à
recueillir comme commune en biens la moitié des avan-
tages de l'association contractée entre son mari et son
père, il ne saurait non plus résulter que cette association
paisse être considéréecomme une libéralité faite conjoin-
tement aux époux et sujette à rapport pour moitié (art.
S49).— Paris, 28 déc. '4854 cl Dijon, 24 janv. 4866,
cilés ci-dessus.

40. L'acte qui attribue à un succcssible sa portion dans
les bénéfices d'une association par lui formée avec son
auteur et non constatée par acte authentique, avec décla-
ration expresse de dispense de rapport pour ces bénéfices,
doit elre considéré comme une donation assujettie au
droit proportionnel de mutation. —Cass. 34 juill. 4855,
S.55.4.731 .-P.56.2.439.-D.S5.4.286.

2. Toutefois, il en serait autrement et le donataire ne
serait pas affranchi du rapport, si la perle de l'immeuble
aliéné était postérieure à l'ouverture de la succession. —Demolombe, t. 4, n. 549; Déniante, t. 3, n. 190 bis-3 et
n. 196 its-2; Massé et Vergé, loc cit.

3. An cas où l'immeuble a péri par incendie, la pré-
somplion de faute que l'art. 4733 établit contre le pre-
neur au profit du bailleur est inapplicable au donataire
vis-à-vis-de ses cohéritiers. — Demolombe, t. 4, n. 489;
Aubry el Rau, t. 6, § 634, note 20.—Contra, Duronlon,
t. 7, n. 393; Chabot, art. 855, n. 2; Le Sellyer, t. 3,
p. 1509 et 4540. — Suivant Laurent, t. 41, n. 42; Bau-
dry-Lacanlincrieet Wohl, t. 3, a. 3697, l'art. 4 733 esl ici
inapplicable; mais le donataire n'en doit pas moins prou-
ver le cas fortuit, par application du droit commun.

4. Si l'immeuble incendié élait habité par des loeafaires,
il suffît au cohéritier donataire de rapporter l'action qu'il
a contre les locataires. — Delvincourt, I. 2, p. 432; Va-
zeille, n. 3; Bclost-Jolimonl, sur Chabot, obs. 4 ; Demo-
lombe, t. 4, n. 490; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3,
n. 3694. — Suivant Duranton et Chabot, loc. cit.; Massé
et Vergé, t. 2, § 400, note 20, et Le Sellyer, t. 3,
n. 4509, le rapport est dû pour l'immeuble incendiépar la
faute des locataires.

•'5. Si le donataireavait fait assurer l'immeubleincendié,
il n'est même pas tena de rapporter l'indemnité qu'il a
reçue de la compagnie d'assurances. —Demolombe, t. 4,
n."491: Aubrv et Rau, t. 6, g 634. note 49; Laurent,
1.14, n.42; Hûc, t. 5, n. 378; Le Sellyer, t. 3, n.4544 ;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3699. — V. tou-
tefois Belost-Jolimont, loc. cit.

6. Mais l'indemnité serait rapportable si elle avait été
payée au donataire en exécution d'un contrat d'assurance
passé par le défunt lui-même, avant la donation. — De-
molombe, loc. cit.; Le Sellyer, t. 3, n. 4512. — Contra,
Baudry-Lacantinerie el Wahl, t. 3, n. 3699.

7. La disposition de l'art. 835 ne peut être étendue aux
meubles, dont le rapport esl réglé par fart. 868. Ainsi, la
perte totale du mobilier reçu, encore bien qu'elle soil ar-
rivée par cas fortuit ou force majeure, ne dispense pas
l'héritier de rapport.—Toullier, t. 4, n. 490; Vazeille, n.
6; Marcadé, n. 4 ; Demolombe, t. 4, n. 540; Anbry el
Rau, I. 6. g 634, p. 647; Massé et Vergé, loc. cit. — V.
art. 851,'n.42 et 43.

836 Indication alphabétique.

Administrateur judi-
ciaire, 5.

Aliments, 3, 5, 7.
Avances, 1S et s.
Bail, 8 et s., 20.
Capitalisation, 12,13.
Cassation, 34.
Chasse, 20.
Colonie, 23.
Compensation, 23, 2G.
Dépôt, 30.
Dot, 11, 18.
Droit réel, 27.
Femme mariée, 18.

Fruits échus avant le
décès, 1 et s.

Fruits échus depuis le
décès, 14 et s.

Habitation, 20.
Imputation, 10.
Intëréls des intérêts,

17.
Jugement, 31.
Liquidateur, 10.
Liquidation. 24 et s.
Logement, 9.
Pêche, 20.
Pension aliment. , 3.

Pouvoir du juge, 24
et s.

Prescription, 32 ci s.
Prêt, 14.
Reliquat, 29.
Renonc. à usufr., 6.
Revenus capitalisés

12, 13.
Taux, 23.
Usufruit, 2 et s.
Vente, 21, 22.
Veuve, 5, 29.
Vie commune. 7.

4. Le donataire de choses sujettes à rapport est fondé
à réclamer les fruits ou intérêts échus, quoique non
perçus avant l'ouverture de la succession ; — peu importe
qu'ils soient dus par le donateur lui-même ou par un tiers.
—Cass. 34 mars 4848.—Paris, 23 juin 4848.—En ce sens,
Chabot, arl. 806, n. 3; Toullier, l. 4, n. 485; Delvin-
court, t. 2, p. 134; Malpel, n. 274; Duranton, t. 7, n.
369-374 ; Merlin, Bép., v° Rapp. à suce, g 4, art. 2,
n. 40, add. (qui d'abord avait critiqué l'arrêt ci-dessus) ;
Proudhon, Usufr., n. 2396 ; Vazeille, art. 856, n. 2; Be-
losl-Jolimont,sur Chabot, lac. cit. ; Marcadé,n. 2 ; Démo,

8!>o.—4. Dans le cas où l'immeuble ayant élé vendu
vient à périr dans les mains de l'acquéreur de l'héritier
donataire, sans faille imputable à ce détenteur, il n'est
point dû, par le donataire, rapport du prix de vente qu'il
a louché. —Toullier, t. 4, n. 498; Malpel, n. 274 ; Del-
vincourt, t. 2, p. 432; Duranton, t. 7, n. 392; Demo-
lombe, Suce, t. 4, n. 548; Ducaurroy, Bonnier cl Rous-
lain, t. 2, n. 748; Déniante, t. 3, n. 490 bis-9,; Aubry et
Rau, t. 6, g 634, note 44; Massé et Vergé, t. 2, g 400,
note 20; Bureaux, l. 4, n. 434. — Contra, Vazeille, art.
855, n. 5; Belost-Jolimont, obs. 2.
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lombe, t. 4, n. 442; Déniante, t. 3, ri. '19-1 bis-i
; Aiibry

et Rau, t. 6, g 634, note 48; Massé et Vergé, t. 2, § 400,
note 24.— t. suprà, art. 549, n. 30 et 68.

2. L'héritier donataire d'un usufruit n'est pas soumis
au rapport des fruits par lui perçus avant l'ouverture de la
succession. — Bastià, 24 nôv. '1832, S.33.3.6. — Ëri ce
sens Chabot, n. S: Prbridhon, tls'ufr., t. 4, n.2396; De-
màhlè, t. 3, u. 4 91 bisj

; Demblombe, t. 4, n. 444;
Aubry et Rau, t. 6, § 631, note 46; Massé et Yêrgé, t. 2,
g 400, note 24; Huréaux, t. 4, n. -132: BaUdry-Lacahli-
nerie et Walll, t. 3, n. 3669. — En sens contraire, Du-
ranton, t. 7, n. 372 et s. — V. aussi àri. 843, n. 47.

3. Et surtout l'eiifant donataire d'un usufruit n'est pas
soumis an rapport de la valeur de cet usufruit lorsqu'il
résulté ries circonstances et des termes (le l'acte que la
constitution de cet usufruit a lé caractère moins d'une
donation tjué d'une pension alimentaire. — Péii importe
qiife l'usufruitier ait réalisé un capital au moyen de la
venle de sbh usufruit. — Bordeaux,47 janv. -1834, S.54.2.
5I3.-P.56.4.505;-D.85.2.242.

4. Jngé encore que l'art. 8S6 s'applique, non seule-
ment aux fruits perçus directement par le donataire lui-
même, mais encore aux produits d'un usufruit que le
défunt, qui n'a pas d'ailleurs renoncé à son droit par un
acte formel, a laissé percevoir chaque année, à titre ali-
mentaire, pal- un de ses siiccéssibles. — Cass. 42 mars
4889, S. et P.92.4.379.-D.90.4.30.-Pahd.89.1.402.

5. Spécialement, lorsqu'une veuve, légataire en usu-
fruit de la hioitié de là succession de son mari, s'est
impose, dans le contrat de mariage de sdn fils, l'obliga-
tion de nourrir, loger et entretenir son ménage, ce der-
nier iie saurait être condamné à l'apporter à là succession
de sa mère, qui l'en avait laissé profiter dans les cbndi-
tibiis stipulées, la nioiilé des intérêts et jouissances par
lui perçus dans la succession de son père, et à laquelle
sa mère avait droit jusqu'à sa mort. — Même arrêt.

6. Mais décidé que l'art. 886 ne s'applique qu'aux
fruits et intérêts des choses rapportables et réellement
vappdrtées dont l'un des héritiers a pu profiter, année
par année, du Vivant de l'auteur comrhUh; il ne saurait
s'appliquer à l'avantage immédiat et indirect résultant
pbui' ub enfant (lé la renonciation dti père à un droit
d'Usufruit qui lui a été légué sur des bieris dont cet
enfant est légataire pottr la nue propriété. — Cass.
1" mai 4 876, S.76.1.292.-P.76.727.-D.76.1433; 27 flet.
4886, S.87.4,493.-iJ.S7.4.484.-D.87.4.'l29.-Pand.88.4.
297.-Fr. jud.XI.2.4 4 7. — Sur cette question très cbntro-
versée, voy. les autorités citées art. 843, n. 47 et s.

7. Le successible qui, en vivant avec le père commun,
a profilé des fruits et revenus des biens de ce dernier;
n'est pas obligé dit rapport dé la portion de ces fruits où
revenus dont il a profité. — Bordeaux, 40 fév. 4834, S.
31.2.137.— V. art. 852, n. 3 et s.

7 bis. Jugé, dans le même sons, que la disposition ou
l'abandon dé tout ou partie dès fruits des biens des père
cl, mère periilalit leur vie, au fui' et à mesure qu'ils sont
recueillis et avant qu'ils soient capitalisés dans leurs
mains, ne sont pas sujets à rapport, quel que soit l'avan-
tage qu'en ait retiré l'enfant qui en a profité. — Gre-
noble, 9 juin '1845, lJ.46.4.701. — Sic, Bahdry-Lacanli-
nerie ci Wahl, t. 3, u. 3676. — Suivant ces aUtedrs
n. 3697, il ne faut pas confondre les donations portant
directement sur des fruits avec celles qui sont faites à
Vaille des revenus. V. aussi les mêmes auteurs, n. 3567,
et sup., art. 852, n. 24 et 25.

8. Egalement, le successible n'est pas obligé au rapport
des bénéfices qu'il à retirés pendant la vie du défunt d'un
bail à prix réduit que ce dernier lui avait consenti. —Montpellier, 34 déc. 4863 et 4 juill. 486s, S.66.2.486.-
P.66.722.— Caen, 4 3 déc. 4872, S.73.2.254.-P.73.4069.
—Bourges, 40 déc. 4879, S.84.2.410.-P.84.4.883.-D.84.
2.22. — En ce sens, Dcmolbmbe, t. 4, n. 445; Aiibry et
Rau, t. 6, §634, p. 636 ; Baudry-Lacantincrie et Wahl;
t. 3, n. 3604. — En sens contraire-, Laurent, t. 10, ri.
640. V. aussi Hue, t. 5. n. 362. — V. art. 843, ti. 34.

9. Et même, la jouissance complètement gratuite d'un
logement dans la maison paternelle ne donné pas lieu à
rapport. — Trih. de l'Empire (Allemagne), 23 fév. 4 884,
S.86.4.6.-P.86.2.9.-D. Suppl., v° Success., n. 827.

10. Il en est ainsi alors du moins que, par de telles
libéralités qui n'affectent que ses revenus, le père de
famille ri'a pas amoindri son capital ni Créé PU augmenté
ses dettes.— Montpellier, 4 juill. 4868, Caéh, 13 déc.
4872; Bourges, 40 déc. 4879, et Trib. de l'EHlpire (Alle-
iriagrie), cités ci-dessus.

44. Mais l'enfant en faveur duquel le père de famille a
disposé de tout ou partie des revenus de ses bieris, est
teirn d'en l'aire le rapport à la succession, lorsque, par
suite île l'abandon de ces revends, le père a diminué son
patrimoine, ou n'a pas payé les dots qu'il avait constituées
itux autres enfants dans leurs contrats de mariage;et dans
ce dernier cas, l'enfarit qui, au moyen des revenusqui lui
étaient abandonnés, a payé ces dois' à la libération de son
përé, ne peut en dpérer le prélèvement lofs du partage de
la succession paternelle.— Toulouse, 20 nov. 4863, S.64.
2.7.-P.64.220.-D.63.2.243.—V.aussi Toulouse, 22 janv.
4840, P.40.4.007, et 5 fév. 4842, P.42.1444.

42. Egalement, le rapport est dû bien que lés libéralités
n'aient été prises que sur les revenus du père de famille,
si ce sont des revenus économisés et transformés en capi-
taux qui v ont été employés.—Montpellier, 44 juin 4846,
S.48.2.44"4.-P.46.2.244.-D.80.4.30,note. —'Lyon, 24
juin 48139, S.60.2.47.-P.60.650.-D.80.1.50, npte. —
Nîmes, 20 juill. 4866, S.67.2.433.-P.67.564.—V. inf..
art. 922, n. 46.

4 3. îl n'est mêihe pas nécessaire que la capitalisa-
tion ait été faite par lé père dé famille; il y a lieu au
rapport toutes les fols que des revends ont été abandon-
nés à un enfant, non pour èttb annuellement consommés,
mais pour former, par leur accumulation, un capital. —
V. Duronton, t. 7, n. 374; Marcadé, sur l'art. 856, u. 2;
Demoloinbe, t 4, n. 438; Blin, Assurance sur la vie.
p. 4 08.

44. L'enfarit qui rapporte à la succession de son père
une somme que celui-ci lui avait avancée saris intérêts,
n'en doU pris moins les intérêts à compter dti jour de
l'ouverture de la succession. — Colmar, 24 ndv. 4857, S.
58.2.346.-P.59.260.

45. Les avancés faites aux cohéritiers par l'adminis-
trateur judiciaire d'une succession ne sont pas de nature
à porter intérêts, alors qu'elles sont prélevées sur les
revenus produits par les valeurs successorales, et que,
pour aucun de ces cohéritiers, elles n'excèdent ce qtii
pouvait lui être attribué comme produit de sa part dans
l'hoirie; de pareilles avances ont le caractère de provi-
sion, et ne rendent pas celui qui les a reçues débiteur de
la succession. — Cass. 20 juin 4887, S.87.1.408.-P.87.
1.4024 ,-t).88.4.298.-Pand:87,i.204.

— Sic, Hue, t. 5,
n. 365; Beauchet, noie, Pand. loc. cit.

46. Jugé, eh sens contraire, qrie l'héritier qui, après
l'ouverture de la succession* a touché d'un liquidateur
de cette succession les sommes auxquelles il avait droit
par imputahon sur sa part héréditaire, doit tenir compte
à ses cohéritiers des intérêts de ces sommes.— Grenoble,
3 août 4867, joint à Cass. 8 janv. 4870, S.70.'1 .-1SB.-P.
70.374 .-D.70.1.88. - Sic, Baudry-Lacantinerie et Walil,
t. 3, n, 3898.

17. Dans tous les cas, il no doit pas les intérêts des
intérêts qui ne lui ont été remis que par anticipation et
au même titre que s'il les avait touchés directement des
débiteurs de la succession..—: Cass. o janv. 1870, cite
ci-dessus. — V. inf., art. 1454, n. 5.

18. Les intérêts courus depuis le jour de l'ouverture de
la succession, des sbmiries qu'une femrtle fhariéé sous le
régime dotal se trouvé obligée dé rapporter à la succes-
sion de son père, ne sont pas dlisjiar la fehime et ne jicu-
vent étrb prélevés sur ses biens; ces intérêts tonnent une
dette personnelle dii mari, qui a joui do la dot : lés cohé-
ritiers de la femme ne peuvent recourir que contre lui.—
Toulouse, 23 déc. 4835, S.36.2.321.-P.37.1.213.
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8ST- Le rapport n'est dû que par le cohéritier à
son cohéritier ; il n'est pas dû aux légataires) ni aux

créanciers de la succession.—G. c. 92*1 et 922.

49. Jugé cii sens contraire. — Riom, 8 juin 48115, S.
et P.95.2.264.-D.90.2.409.

20. Les droits d'habitation, dé chasse et dé pfictle quel'héritier donataire s'est réservés lors de la location con-sentie de l'immeuble donné, doivent être considérés
colnnie' des fruits dé cet immeuble. Eh conséquence,
l'Iiérilior venarii à partage est tenu de rapporter la valeur
estimative de éés droits, à compter du jour de l'ûlivériure
de la succession..., quand inouïe il.allégueraith'en voir
pas joui.—Paris, 6jnill. 482li.

24. L'héritier donataire d'un iiîtffieuble sujet à rapport,
qui l'a aliène avant l'ouverture de la succession,"n'étant
plus,<tujour dé cette ouverture, débiteur que de sa valent';
est comptable' r't partir de ce jour, non des fruits de l'im-
nieribie, hiais des intérêts de la sommé qui eli réprésente
la valeur. — Lyon, 2(i juin 4844 (aff. Leljruineux C.
Courtet). — Cass. 5 jtiill. 4870, S.77.4.345.-P.77.894.-
D.77.1.277.—Toulouse. 4" fév. 4877, S.78.2.264.-P.78.
4 028-.-D.78.2.400. — En ce sens, Laurent, t. 40, n. 032.

22. .Tiigé, ait contraire, que l'héritier né doit rapporter
qu'une sommé équivalente aux fruits que produisait l'im-
meuble vontlli. — Cééri, 23 dée. 4848, P.S0.4.442.-D.Sd.
2.4 77.

23. Le taux des intérêts des sommes sujettes au rap-
port à succession se détermine exclusivement par la loi du
lieu bu s'ouvre la succession. En conséquence, tes intérêts
des sohimes dont le rapport est dû à une succession ou-
verte à l'île de la Réunion doivent être calculés au taux
de 9 p. 4 00, même alors que l'héritier tenu au rapport
réside en France.—Cass. 3 jiiill. 4 872, S.72.4.204.-P.72.
497.-D.73.4.369.—Sic, La'bbé, obsorv. S. et P., loc. cit.

24. Au reste, l'art. 856, en disposant que les intérêts
et les fruits des choses sujettes à rapport né sont dus qu'à
compter du jbnr de l'ouverture dé la succession, n'impose
aux jiiges aucune règle absolue sur le mode à suivre pour
la liquidation desdits fruits et intérêts; ils peuvent dès
lors adopter le mode qui léiir semble le plus convenable,
à la condition de se conformer au principe de l'égalité
entre les héritiers.—Cass. 40 janv. (ou 49 juin) 4852, S.
514.274.-P.52.4.324.-D.52.4.44;47 avr.'1867. S.68.4.
07.-P.08.443.-D.67.4.442. — Conf., Demolombe, t. 4.
n. 454 Ji>; Bureaux, t. 4, n. 429.

25. Ainsi les juges peuvent ordonner la compensation
en capital, au jour même de l'ouverture de la succession,
de valeurs rapportables produisant des revenus inégaux.
—Cass. 4 0 janv. (ou 4 9 juin) 4852 cilé ei-dessus.

20. De îhêlne, ils peuvent compenser les intérêts et
fruits des choses dont un cohérilier doit le rapport avec
les revenus de l'hérédité employés à l'entretien et aux be-
soins des antres cohéritiers. — Cass. 47 avril 4867, pré-
cité.

27. Les cohéritiers à qui est due une restitution de
fruits par leurs cohéritiers ont-ils un droit réel sdr les
immeubles de la succession? — Voy. art. 829 et 830;
n. 9 et s.

28. Les sommes dont nn héritier est débiteur envers
ses coliériters pour raison d'objets dépendant de la suc-
cession et notamment pour représentation d'un mobilier
resté en sa possession exclusive, sont sujettes à rapport, et,
dès lofs, les intérêts en sont diis à compter du jour de
l'ouverturede la succession, et non pas seulement à partir
du jour de la demande.—Cass.45 fév. 4865, S.65.4.225.-
l'.0'5.537.-D.65.4.430.

29. La femme commune en biens et donataire d'un
quart en jileiiie propriété et d'Un qtlàtt en usufruit des
biens de sdn mari, qui, après le décès de celui-ci; est
restée en possession et jouissance des bleus de la com-
munauté et de la succession, et qui a été déclarée, de ce
chef, reliquataire d'une certaine somme envers les héri-
tiers de son mari, est ténue de payer les intérêts de cette
somme à partir du jour où le reliquat s'est constitué, et
non pas seulement à partir du jour de la condamnation

proiidricéè; les règles de la gestion d'affaires et itù man-
dat sdiit ici inapplicables. — Cass. 4" juin 4891, S.94.
4.404 .-P.91.4.983.-D.92.4.242.-Pand.93.4.209.-Fr.jud.
XVI.2.74. — En ce sens, Baudry-Lacantinerieet Wahl,
t. 3, n. 3896.

30. Le cohéritier entre les mains duquel ont été lais-
sées, lors de l'inventaire, des sommés et valeurs invento-
riées, ne doit, comhie dépositaire, l'intérêt de ces sommes
qu'à partir de l'époque Dît il est mis eii demeure par ses
Cohéritiers d'en faire la restitution, et non du jour où il
les a reçues.—Cass. 49juill. 4836, S.36.4.590.—V. anal.
art. 4453, h. 29.

34. Lorsque, siir une contestationentre héritiers, il in-
tervient jugement qui condamne l'Im d'eux au rapport de
certaines sommes, l'intérêt de ces sommes est dd à comp-
ter du jour de l'ouverture de la succession, et non pas seu-
lement du joui

1
du jugement.—Cass. 2 fév. 4849.

32. La prescription de cinq ans rie cdtit't fias entre co-héritiers pouf les intérêts des sommes qu'ils doivent à la
succession.—Colmàr, 4" mars 4 830, S.36.2.573.—Paris,
24 nov. 4838, S.38.2.480. - P.39.4.62. — Bordeaux,
45 mars 4843, S.43.2.294: 24 mars 4856, S.57.2.173.-
P.57.909.. — Sic, Troplbng, Prescripl., n. 4032; Va-
zcille, eod., n. 616: Morcadé, art. 2277; Autiry et Bau,
I. 8, §774, p. 437; Massé et Vergé, t. 5, §859, p. 332,
note 48 ; Le Roux de Bretagne, Prescript., h. 4254.

33. jugé en sens contraire. — Rastia, 5 riov. 4844, S.
40.2.35.-P.46.4.449.-D.45.2.6.

34. Dans tous les cas, l'exception de prescription quin-
quennale ne peut être opposée pour la première fois
(levant la Cour de cassation. — Cass. 27 oct. 4 886, S.87.
4.4 93.-P.87.1.481.-Pand.88.1.297.-Fr. jud.Xl.2.147.

35. V. art. 549, n. 33.

88*7.
— 4. La donation en avancementd'hoirie faite à un

héritier à réserve doit s'imputer d'abord sur la réserve du
donataire et siibsidiairement sur la quotité disponible,
encore bien qu'elle mette ainsi obstacle en tout ou en
partie à l'exécution d'une donation postérieure ou d'un
legs par préciptil du disponible fait à un attire héritier à
réserve. — Agen, 34 dée. 4879, S.80.2.97.-P.80.430-D.
S0.2.2i7.-Fr. jud.lV.2.405.— Paris, 4 4 fév. 4884. S.81.
2.439.-P.84.4:74-1.

— Cass. 34 mars 4885, S.85.4.301-
P.S5.4.743.-D.S8.5.372.

— l^au, 3 mars 1886, D.86.2.
252.— Ridiii, 9 fév. 4895, S. et P.95.2.270.-D.95.2.
25t!.-Pàlid.90.2.H0.— En ce sens, Taulier, t. 3, p. 322;
Labbé, du Dôii en àvanc. d'hoirie, îi. 40 et s., Rev.
pral., t. 44, p. 209, 257 et 3^5, et t. 42, p. 77, et dli-
sei-v. sur l'arrêt d'Agért

,
S. et P. loe. cit.; Ragoh, Thcor.

de la rét. et de l'imput., t. 2, p. 455; Demante, Rev.
crii., t. 2, p. 4 63 et 4 65; Beautemps-Beaiipré, Port, dis-
p'oh., t. 2, n. 860; Laurent, t. 42, n. 408; Flurer, note,
D.89.2.65; Baudry-Lacantinerie et Colin, Dohat., 1.4,
n. 945 et s. ; Hue, t. 0; n. 173 : Wahl, note, S. et P.99.
1.137; Sarml, note, D.99.1.205: Carré de Malberg,
ndte, Pand.99.1.433. — En sens contraire: l'imputation
doit s'effectuer sur la réserve de tous les héritiers à
réserve en masse, Coin-Dclisle, Limites de la rét., ri.
237 et 258; Troploug, Donal., t. 2, n. 982, 4042;
Demolombe, Suce, t. 4, n. 294, et Donal-, '• 2, n. 488
et 489; Mourlon, Répél. ter., t. 2, p. 266 ; Vernet; Rev.
prat., t. H, p. 449, et t. 42, p. 443; Aubry et Rau,
t. 7, | 684 ter, note 36, p. 245, 4e édit. Ces derniers
auteurs s'étaient prononcés dans ie premier sens dans
leurs éditions précédentes.— V. art. 922, n. 40.

2. Jugé, dans le même sens, que. lorsqu'un père a fait
à l'un de ses enfants, ilails sort contrat de mariage, une
donation cri avancemenl d'hoirie, celte donation est irré-
vocable, en ce sens que ie doilatedr li'a plus la faculté
de disposer cil faveur d'un donataire subséquent des
biens dont il s'est dessaisi, si, d'ailleurs, il ne s'est pas
réservé cette faculté, ainsi que l'art. 1086 le lui eût per-
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858 Le rapport se fait en nature ou en moins
prenant.

859- Il peut être exigé en nature, à l'égard des
immeubles, toutes les fois que l'immeuble donné n'a
pas été aliéné par le donataire, et qu'il n'y a pas, dans
la succession, d'immeubles de même nature, valeur et

bonté, dont on puisse former des lots à peu près
égaux pour les autres cohéritiers.

860- Le rapport n'a lieu qu'en moins prenant
quand le donataire a aliéné l'immeuble avant l'ouver-
ture de la succession ; il est dû de la valeur de l'im-
meuble à l'époque de l'ouverture.

mis; et, d'autre pari, elle n'est rapportante, conformé-
ment à l'art. 857, qu'aux héritiers agissant eu vertu île
leur seul droit héréditaire. — Par suite, un autre enfant,
gratilié postérieurement d'une libéralité préciputaire, ne
peut, se prévaloir de son préciput pour préhiver sur les
valeurs rapportées par le premier donataire ce qui lui
serait nécessaire pour compléter le montant de sa part
héréditaire et de son préciput combinés. — Cass. 8 fév.
1898. S. et P.99.1.137.-1).99.1.265.-Pand.99.1.433.-Fr.
jud.XXII.2.48l.

3. Mais il ne résulte pas de là que le premier dona-
taire soit en droit de, retenir la totalité du don qu'il a
reçu en avancement d'hoirie, comme si ce don était lui-
même préciputaire. L'enfant donataire en avancement
d'hoirie est obligédo tenir compte à la succession de
son père de ce qu'il' a reçu en sus de sa réserve, de sorte
que cet excédent se partage par parts égales entre lui et
tous ses cohéritiers, y compris l'héritier préciputaire. —
Même arrêt. —

En" ce sens, Déniante, Coin-Dclislc,
Troplong, Demolombe, Mourlon, Veruel, Aubry et Rau,
loc. ci'«.;Ragon, p. -168; Beautemps-Beaupré,t. 2, p. 270;
Levasseur, Quest. dispon., n. 140, 482; Baudry-Lacan-
tinerie et Colin, t. 1, n. 955 et s.; Hue, t. 5, n. 375:
Wahl, Sarrul et Carré de Malberg, loc. cit.

4. Jugé, en sens contraire, que le légataire du dispo-
nible ne peut même pas, en se fondant sur sa qualité
d'héritier, demander au donataire en avancement d'hoi-
rie le rapport de la différence existant entre le chiffre de
sa réserve et le chiffre de la donation, pour cette diffé-
rence être partagée également entre tous les héritiers
précipnlaires ou non : le donataire en avancement d'hoi-
rie a droit à l'intégralité de son don, si d'ailleurs il ne
porte pas atteinte à la réserve des autres héritiers. —Agen et Rioni, cités n. 1. — En ce sens, Taulier et Labbé,
loc. cil.

5. Lorsqu'un père de famille étant décédé insolvable,
sa succession, acceptée purement et simplement par ses
enfants, se compose des sommes provenues du rapport
des donations en avancement d'hoirie par lui faites à ses
enfants, de sorte que le don préciputaire d'une somme à
prendre à son décès, dont il avait gratifié l'un d'eux, se
trouve caduc, les sommes rapportéesse partagent également
entre tous les enfants, sans qu'aucunepréférencepuisse ré-
sulter de l'antériorité de date entre les diverses donations
en avancement d'hoirie, un préciput ne pouvant être créé
que par la volonté du disposant. —

Montpellier, 4 4 juin
4889, S.89.2.209.-P.89.1.4412.-D.89.2.G5.—Sic, Vigie,
note,. S. et P. loc. cit.; Flurer, note, D. loc. cit.; Hue,
t. 5, n. 374.

6. Les héritiers présomptifs du de ciijus, appelés par
le testament de celui-ci à recueillir sa succession, non
comme héritiers, mais seulement comme, légataires, les
uns particuliers, les autres universels, ne peuvent, avoir
do rapports à faire. — Cass. 28 mai 4894, S. et P.98.1.
445.-D.95.1.86.

7. Les créanciers personnels de l'héritier,peuvent,
comme exerçant ses droits, demander le rapport contre
les cohéritiers de leur débiteur.— Colmar, 49 janv. 1843.
—Sic, Chabot, art. 857, n. 42; Dnranton, t. 7, n. 267;
Confians, art. 857, n. 3; Belost-Jolimont, obs. 4; Toul-
lier, t. 4, n. 466; Poujol, sur l'art. 857, n. 5; Marcadé,
n. 2; Auhrv et Rau, t. 6, § 630, notes 46 et 47; Masse
et Vergé, t."2, § 397, note 40; Déniante, t. 3, n. 492
bis, I; Demolombe, Suce, t. 4, n. 282; Hureaux, t. 4,
n. M.—Contre, Toulouse, 16 janv. 4835, S.35.2.327.

8. Il en est de même des créanciers de la succession,
lorsque l'un on plusieurs des héritiers ont accepté pure-
ment et simplement.— Nîmes, 6 mai 4861, S.61.2.369.-

P.62.62. — Sic, Chabot, n. 7; Dnranton, n. 266 et 268;
Malpcl, n. 275; Poujol, Marcadé, Déniante et Hureaux,
ut suprà; Aubry et Rau, note 49; Demolombe, n. 300.
— Contra, Massé et Vergé, loc. cit.

9. L'héritier donataire qui n'a pas reçu l'émolument de
sa donation et qui accepte la succession, ne peut réclamer
cet émolument, à rencontre des créanciers de la succes-
sion : la disposition suivant laquelle le rapport n'est pas
dû aux créanciers de la succession est ici inapplicable. —Nîmes, 6 mai 4 864, S.6I.2.3C9.-P.62.62.— Sic, Demo-
lombe, t. 4. n. 297 bis; ISaudry-Lacantinerieet Wahl,
t. 3, n. 3539. — Y. aussi art. 845, n. 49.

10. Les cohéritiers d'un héritier bénéficiaire ne peuvent
demander contre.les créanciers de celui-ci qui, exerçant
les droits de leur débiteur, actionnent la succession en
paiement de sommes par elle dues à ce dernier, le rapport
de ce que cet héritier bénéficiaire doit lui-même à la suc-
cession. Ces créanciers doivent être payés par la succes-
sion bénéficiaire de ce qui est dû à l'héritier bénéficiaire,
leur débiteur, sauf les compensations qui pourraient lui
être opposées dans le cas où les sommes dont il est rede-
vable envers la succession, seraient certaines et liquides
— Cass. 5 juin 4849, S.49.1.705.-P.50.4.283.-D.49.4.
485. — Sic, Demolombe, t. 3, n. 192; Laurent, t. 10.
n. 558. — V. art. 802, n. 23 ; art. 843, n. 32.

11. En ce qui touche le rapport fictif pour la fixation de
la quotité disponible, et spécialement, sur le point de sa-
voir si l'héritier qui est en même temps légataire par
préciput de la quotité-disponible,peut obliger ses cohé-
ritiers au rapport fictif de ce qui leur a été donné par
avancementd'hoirie, pour calculer l'étendue de cette quo-
tité, Voy. les notes de l'art. 922.

838 à 860.—4. Avant la loi du 24 mars 1898, il y avait
controverse sur le point de savoir comment on devait
entendre et appliquer l'obligation du rapport en ce qui
concernait, les legs. Celte question donnait lieu à trois
systèmes.

1er Système. L'obligation du rapport a pour effet de
neutraliser complètementla disposition testamentaire qui
est à regarder comme non avenue. — Chabot, t. 2. art.
843, n 40; Duranton, t. 7, n. 214; Taulier, t. 3,p. 312;
Zacharia;, édit. Massé et Vergé, t. 2, § 400, p. 409;
Aubry et Rau, t. 6, g G34, note 4 ; Laurent, t. 40, u. 634;
Thiry, t. 2, n. 214.

2. 2" Système. — L'héritiera le droit de demander que
la chose léguée soit comprise dans son lot par voie d'im-
putation sur sa part héréditaire. — V. en ce sens Trop-
long, Donat. et test., t. 2, n. 881.

3. 3e Système. — L'héritier légataire est admis à faire
le rapport du legs en moins prenant dans le cas où ce se-
rait sous cette forme que se ferait le rapport d'un don
entre-vifs.—Déniante,t. 3, n. 4 77 bis-\\ Ducaurroy, Bon-
nier et lloustain, t. 2, n. 724 ; Mourlon, Bép. écrites,
t. 2, p. 448; Couteau, Rapport à success., n. 280; De-
molombe, Success., t. 4, n. 303 ; Duvergey, note, S.86.2.
329.-P.80.1233 ; Hureaux, t. 4, n. 8G ; Vigie, t. 2, n. 357 ;
Le Sellyer,.t. 3, n. 4400 et 1540-3». V. aussi Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 3682, et Hue, t. 5, n. 367,
qui pensent qu'il faut, avant tout, rechercher l'intention
du testateur et appliquer la règle du 3» système, s'il est
impossible de découvrir cette volonté.

4. Décidé, dans le premier sens, que la disposition de
l'art. 859 autorisant le rapport des donations en moins
prenant ne s'applique pas aux legs. — Caen (motifs),
23 déc. 1879, S.80.2.329.-P.80.1233.-D.81.2.209,-Fr.
jud,V.2.146.
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861- l>arls tous les cas, il doit ûtre tenu compte
au donataire, des impenses qui ont amélioré la chose,
eu égard à ee dont sa valeur se trouve augmentée au
temps du partage.

862- H doit être pareillement tenu compte au do-
nataire, des impenses nécessaires qu'il a faites pour la
conservation de la chose, encore qu'elles n'aient point
amélioré le fonds.

5. Juge, au contraire, conformément au 3° système,
que le rapport d'immeubles légués peut ne se faire qu'en
moins prenant, s'il existe dans la masse à parlager des
liions de môme nature, valeur et bonté. — Douai, 5 dée.
•1865, S.66.2.233.-P.66.857.-D.79.4.297,note.— Cass.
•H fév. 4 879, S.80.-1.201.-P.80.478.-P.79.4.297.-Fr.
jud.VI.2.180.

0. La loi du 24 mars '1S98 a mis lin à ces difficultés en
modifiant le texte de l'art. 843 (V. sup., art. 843, n. 82
et s.). Désormais le legs fait à un héritier est réputé l'ail
par préciput et hors part, à moins que le testateur n'ait
exprimé la volonté contraire. Dans le cas où le legs n'est
pas fait par préciput, il donne lieu à un rapport en moins
prenant. — Le rapport des legs est donc maintenant
absolument distinct du rapport des donations. — V. le
Comment, de la loi du 24 mars 1898, par A. Tissier,
Lois nouvelles 1898.1.273, par P. Henry, Rcv. crit. 1898,
p. 300, et par Lepagc, lice, du, nol., 1900, p. 303.

7. La loi nouvelle s'applique à toutes les successions
ouvertes depuis sa promulgation

, sans qu'il y ait à
rechercher quelle a été la date du testament. Elle ne
s'applique pas aux successions ouvertes avant cette pro-
mulgation. — A. Tissier, n. 22, p. 295: P. Henry,
p. 373.

8. La dispense du rapport en nature n'a pas besoin
d'être formulée en termes sacramentels dans l'acte de
donation ; cette dispense ne saurait être assujettie à des
règles plus sévères que la dispense absolue de rapport. —Cass. 28 juin 1882, S.83.1.123.-P.83.286.-D.S5.I.27.—
V. sup., art. 8't3, n. 58.

9. Et il n'y a aucune violation de la loi lorsque les
juges du fond, après avoir d'abord puisé la preuve de la
dispense de rapport en nature dans l'acte de donation,
considéré comme un pacte de famille ayant pour objet
d'opérer la liquidation d'une succession obérée et d'as-
surer l'avenir des père et mère et des enfants, en plaçant
entre les mains des donataires un instrument de travail
qui leur permette de réaliser ce double but, consultent seu-
lement ensuite certaines circonstances extrinsèques pour
y trouver la confirmation de l'intention du disposant. —Même arrêt. — V. art. 843, n. G0 et s.

10. Lorsque le donateur, en dispensant le donataire du
rapport en nature, lui a imposé l'obligation de rapporter
en moins prenant une somme déterminée, le donataire ne
peut rapporter une somme moindre, sous le prétexte que
l'immeuble a diminué de valeur. — liiom, !) déc. 1890,
D.92.2.237. — Sic, Hue. t. 5, n. 382 ; Baudry-Lacanti-
neric et Walil, t. 3, n. 3735.

11. La clause par laquelle le disposant a donné la
faculté au donataire de rapporter, à son choix, soit l'im-
meuble en nature, soit une somme déterminée, n'enlève
pas au donataire le droit d'ell'ectuer le rapport en moins
prenant dans les termes des art. 858 et s., c'est-à-dire
d'après la valeur de l'immeuble estimé par experts. —Bourges, 21 juin 1888, joint à Cass. 7 juill. 1890, S.94.
•I.25.-P.91 .4 .38.-D.90.4 .301 .— Sic, lïaudry-Lacantincrie
et Wahl, t. 3, n. 3736; Hue, t. 5, n. 382.

12. L'enfantdoté au moyen de ce que son père lui aurait
vendu un domaine et lui en aurait donné le prix en dot,
dans le même acte, ou dans le même temps ne doit à ses
cohéritiers le rapport que de la somme donnée : il ne doit
point rapporter l'immeuble vendu.— Cass. 12 août 1823.

13. De même, au cas d'une donation déguisée excédant
la quotité disponible, et faite sous la forme d'une acquisi-
tion d'immeuble parle père au profit de son fils, les juges
peuvent, sans violer aucune loi, décider, d'après les cir-
constances de la cause, que la donation a eu pour objet
non l'immeuble, mais son prix, et par suite ordonner le
rapport du prix payé par le père et non le rapport de l'im-
meuble lui-même.— Cass. 20 mars 1843, S.43.1.451 .-P.

43.2.197.— Sic, Potbior, Success., ch. 4, art. 2, § 2. —
V. Duranton, t. 7, n. 394.

14. Lorsque les biens constitués en dota la femme par
ses père et mère sont devenus la propriété du mari, par
suite de l'estimationdonnée à ces biens dans le contrat de
mariage, la femme ne doit rapport à la succession des
constituants (pic du montant de l'estimation ; clic ne doit
pas rapport de la valeur des biens au moment de l'ouver-
ture de la succession.— Cass. 3janv. 1831, S.31.1.10.—
Sic, BHosl-Jolimont,.sur Chabot, art. 843, obs. 2.

15. L'immeuble que l'enfant a reçu de son père en
échange d'un autre immeuble à lui donné par son con-
trat de mariage, n'est pas sujet au rapport en nature ;
vainement on invoquerait la disposition de l'art. 1407
d'après laquelle l'immeuble acquis en échange d'un autre
immeuble est subrogé à ce dernier; la fiction de subro-
gation édictée par l'art. 1407 ne se lie pas à la matière
du rapport, et ne saurait v être étendue. — Cass. 18 déc.
1889, S. ctP.92.4.549.-ï).90.1.373.-Pand.90.1.307.

—Sic, Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 3744.

16. Jugé cependant que le cohéritier qui, depuis l'ouver-
ture de la succession a échangé des biens dépendant de
celte succession encore indivise, est tenu de rapporter en
nature les biens qu'il a reçus en échange, et non pas seu-
lement leur valeur. — Bastia, 5 nov. 1844, S.46.2.35.-P.
46.1.419.-D.45.2.6.—Kn sens contraire, Laurent, t. 11,
n. 13.

•17. L'héritier qui reconnaît la validité des ventes faites
de bonne foi par son cohéritierqui s'était seul mis en pos-
session des biens, ne peut, dans le partage qu'il réclame
contre ce dernier, demander qu'il soit tenu de rapporter
non le prix des ventes, mais la valeur des biens vendus,
suivant estimation.—Cass.20 janv. 1841, S.41.1.231.

18. La disposition d'après laquelle le rapport de l'im-
meuble aliéné par le donataire est dû de la valeur de
l'immeuble à l'époque de l'ouverture de la succession,
ne s'applique qu'aux aliénations volontaires et non aux
aliénations forcées et notamment aux expropriations pour
cause d'utilitépublique. Ainsi, le donataire expropriépour
cause d'utilité publique doit rapporter le montantde l'in-
demnité qu'il a reçue. — Toulouse, 5 août 1875, S.75.2,
287.-P.75.4142,-D.76.2.53.— Cass. 47 mai 4876, S.70.
I.292.-P.76.726.-D.76.4.498.— Conf.

,
Pothier, Suce,

eh. 4, art. 2, | 7, n. 5; Merlin, Rép., v° Rapport à succès.,| 8, n. 7; Grenier, tonal., t. 3, n. 547; Chabot, art.
860, n. -4; Poujol, id., art. 860, n. 4 ; Vazeille, art. 860 ;
Demolombe, Suce, t. 4, n. 523 ; Delvincourl,t. 2, p. 340,
note 3; Dnvergier, sur Toullier, t. 4, n. 493, note a; De-
mante, t. 3, n. 4 96-iù-l ; Mareadé, art. 860, n. 4; Du-
caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 726; Zacbanoe,
Massé et Vergé, t. 2, p. 413, § 400, texte et note 13;
Aubry et Rau, t. 6, § 634, p. 658 ; Laurent, t. 41, n.34.

49. V. art. 850, n. 4 ; art. 856, n. 21 et 22; art. 869,
n. 2.

86'J et 862. — 4. Les améliorations qui ont augmenté
la valeur de l'immeuble rapportése calculent en considé-
rant l'ensemble de cet immeuble.—Par suite, un des co-
héritiers du donataire de l'immeuble n'est pas fondé à
prétendre n'être tenu des améliorations qu'en proportion
de l'augmentation de valeur en résultant pour la part de
l'immeuble qui lui écherra dans le partage.—Montpellier,
5 janv. 4875, joint à Cass. 5 juill. 4876, S.77.4.345.-P.
77.894.-D.77.4.277.

2. Les impenses d'amélioration dues par la succession
au donataire portent intérêts de plein droit à compter du
jour de l'ouverture de la succession. — Chabot, art. 862
n. 3; Demolombe, Suce, t. 4, n. 446; Duranton, t. 7,
n. 338; Zacharioe, Massé et Vergé, t. 2, p. 417, § 400J
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805- Le donataire, de son côté, doit tenir compte
dos dégradationset détériorations qui ont diminué la
valeur de l'immeuble, par son fait ou par sa faute et
négligence.—C. c. 1382, 4 383.

864- Dans le cas où l'immeuble a été aliéné par
le donataire, les améliorations ou dégradations faites
par l'acquéreur doivent être imputées conformément
aux trois articles précédents.

865- Lorsque le rapport se fait en nature, les biens
se réunissent à la masse de la succession, francs et
quittes de toutes charges créées parle donataire;
mais les créanciers ayant hypothèque peuvent inter-
venir au partage, pour s'opposerà ce que le rapport
se fasse en fraude de leurs droits. — C. civ. 618, 622,
788,882, -M 66, 2433.

866- Lorsque le don d'un immeuble fait à un suc-
cessible avec dispense du rapport excède la portion
disponible, le rapport de l'excédant se fait en nature,
si le retranchement de pet excédant peut s'opérer
commodément.

Dans le cas contraire, si l'excédant est de plus de
moitié de la valeur de l'immeuble, le donataire doit
rapporter l'immeuble en totalité, sauf à prélever sur
Ja masse la valeur de la portion disponible; si cette
portion excède la moitié de la valeur del'immeuble,
le donataire peut rptenir l'immeuble en totalité, sauf
à moins prendre, et à récompenser ses cohéritiersen
argent ou autrement.

867- Le cohéritier qui fait le rapport en nature
d'un immeuble, peuf en retenjr la possession jusqu'au
remboursement effectif des sommes qui lui sont dues
pour impenses ou améliorations.

868- Le rapport du mobilier ne se fait qu'en
moins prenant. Il se fait sur le pied do la valeur du
mobilier lors do la donation, d'après l'état estimatif
annexé à l'acte; et, à défaut de cet état, d'après une
estimation par experts, à juste prix et sans crue.

texte et note 28 ; Aubry et Eau, t. 6, § 634, p. 683. et 654.
— Contra, Lauréat, t. 'M, n. 19 et 21.

3. Ledonatqjrp n'a droit, ? partir du jour de l'ouverture
do la succession, aux intérêts de la somme qui lui est
allouée pqur améliorations, que déduction préalable-
ment faite de la valeur des fruits qu'il doit lui-même
à ses cohéritiers, et dont le solde créditeur porte intérêt
à partir de la demande par eux formée. — Cass. 5 juill.
4876, S.77.4.345.-P.77.894.-D.77.1.277.— Toulouse,
-I«• fév. 4877, S.78.2.264.-P.78.1028.-D.78.2.466.

863 et 8(54.

O(JO. — 4. Les servitudes réelles, l'usufruit,etc., que le
donataire a pu conférer, sont éteintes aussi bien que les
hypothèques qu'il a consenties.—Marcadé,art. 865, n. 4;
Demolombe, Suçç., t. 4, n. 8Q7; Aubry et Bail, t. 6,
g 634, note 27; Niasse et Yergé,'l. 2, g 400, note'24

;
Peinante, t. 3, n. 498 l>is-\ ;

bureaux, t. 4', n. 493. —Contra, Delvincourt, t. 2, p. 33,4.
2. L'hypothèque constituée par le donataire sur l'im-

meuble donné, et éteinte par suite du rapport en nature
de cet immeuble à la succession du donateur, revit avec,
tops ses effets sj J'immcuble tombe dans le lot du dona-
taire, par suite du partage, ou lui est adjugé sur licilation.
—r Chabot, art. 86-5, n. 5; Vazeille, ait- 86-5, n. 4; Du-
rantop, t. 7, n, 404; Favard, v° Partage de succession,
soct. 3; pelvincourt, t. 2, p. 333; Marcadé, n. 2; Pou-
jol, n. 2; Demolombe, n. 308; Aubry et Ban, note 29;
Massé et Vergé, note 23: Déniante, n. 498 bis-'i; Hu-
rcaux, p. 4 04.—Contra, TouUiei',1. 4, n. 340,344 ; Mal-
pcl, n.284.—V. notes sur les art. 2424 et 2128.

3. V. notes de l'art. 882.

866. — 4. Le bénéfice de l'art. 866
,

§ 2, ne peut être
invoqué que par un successible et non par un donataire
étranger : l'impossibilité d'opérer le retranchement en
nature donne lieu à licilation entre la succession et le
donataire étranger conformément au droit commun. —Colmar, 24 juill. 4869, S.7Q.2.202.-P.70.83S.-D.71.2.
489. —Sic, Chabot, art. 866, n. 3 ; Vazeille, art. 866,
p. 4 ; PQUJOI, t. 2, n. 232 ; Demante, t. 3, n. 499 bis. 3
et 3; Demolombe, Suce, t. 4, n. 636; Massé et Vergé,
L 2, §400, p. 443, note 43.

2. Jugé cependant que la faculté accordée au succes-
sible donataire dp plus de moitié de la valeur d'un im-
meuble, d'empêcher le partage de cet immeuble en payant
l'expédant à ses pahériljcrs, est applicable au cas de partage
de communaplé conjugale. —

Coîjnav, 4 iany. 4 834, S.34.
2.283.

3. L'ascendant qui fait le partage de ses biens entre
ses enfants ne peut déroger à l'art. 866. — Bouen, 44 juin
4836, S.36.2.496. — V. art. 4 079, n. 73.

867.—4. L'héritier donataire qui rcpenl la possession de
l'immeuble par lui rapporte en nature, jusqu'au rembour-
sement de ses impenses, n'en doit pas moins tenir compte
des fruits à ses cohéritiers à partir de l'ouverture de la
succession.—Duranton,t. 7, n. 390 ; Dcniolomhc, Suce,
t. 4, n. 804; Aubrvel llau, t. 6, g 634, no te 26; Demante,
t. 3, n. 200 bis-% fHurcaux, t. 4, n. 445.—Contra, Cha-
bot, art. 867, n. 2.

2. V. art. 432, n. 4; art 4Q78, p. 46.

868. — 4. Si le mobilier donné était alors grevé d'un
droit d'usufruit, le rapport n'est dû que d'après la valeur
du mobilier au moment où le donataire en a obtenu la
jouissance par l'extinction de l'usufruit.— Biom, 23 janv.
'1830, S.33:2.249. — En ce sens, Grenier, t. 2, n.637;
Demolombe, Suce, t. 4, n. 844 et 845; AubryctB.au,
l. 6, g 634, note 4.

2. L'art. 868 s'applique non-seulement aux meubles
corporels,maisencore aux meubles incorporels.—Chabot,
art. 868, n. 6; Vazeille, n. 3; Poujol, n. 4 ; Demolombe,
t. 4, n. 547 et s. ; Aubry et Bau, t. 6, § 634, note 7;
Massé et Vergé, t. 2, g 400, notes 4 et 8; Ducaurroy,
Bonnicr et Boustain, t. 2, n. 736; Demante, t. 3, h. 204
bis-i; Mourlou, Rép. écr., t. g, p. 204; Hurcaux, t. 4,
n. 436 et s.; Laurent, t. 44, p. 8; Hue, t. 8, n. 388;
Baudry-Lacantinorie et Wahl, t. 3, n. 3772. — ... à
moins d'intention contraire du disposant, intention qui n'a
pas besoin d'être expresse et peut résulter des circon-
stances : Demante, n. 204 bis-î; Demolombe, n. 852 et
553; Hureaux, n. 460. — En sens contraire, Delvincourt,
t. 2, p. 342; Delaporte, Pandect. franc., t. 3, p. 354:
Malpel, n. 287; Marcadé, art. 868; Taulier, t. 3, p. 374.
— V. aussi Duranton, t. 7, n. 409 et s., selon lequel
l'art. 868 s'applique aux valeurs variablesqui ont un cours
oublie et commercial, et ne s'applique pas aux créances
ou renies sur particuliers,

3. Ainsi l'art. 868 s'applique à une part d'intérêt dans
une société en commandite. — Bordeaux, 8 déc. 4 869,
joint à Cass. 2Q jîiiil. 4870, S.74.4.24 .-f.74.34.

4. De même, l'art. 868 est applicable aux rentes : le
donataire ne peut être admis à rapporter en nature les
eoqtrats de rente; il est tenu de les garder pour son
compte personnel, et de rapporter en moins prenant la
valeur que les rentes avaient au moment de la donation :
la perte ou les changements de valeur survenus dans les
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8<>9> Le rapport dp l'argent donnése fait en moins
prenant dans le numéraire de la succession.

En cas d'insuffisance,le donataire peut se dispenser
de rapporter du numéraire, en abandonnant, jusqu'à
due concurrence, du mobilier et, à défaut de mobi-
lier, des immeubles de la succession.

SECTION III.

Du Paiement des Dettes.

870- Les cohéritiers contribuent entre eux au
paiement des dettes et charges de la succession, cha-
cun dans la proportion de ce qu'il y prend. — C. c.
1017,4220 et's., 4669,-1672.

rentes dqnnées tombent à la chargedu donataire.—Nîmes,
24 janv. -1328.

5. Les parts d'intérêt ou deniers des mines d'Anzin ont
un caractère mobilier.—Par suite, le rapport d'une frac-
lion de denier des mines d'Anzin à la succession de la
personne qui l'a constituée en dot, doit être fait, non pas
en nature, mais en moins prenant, conformémentà l'éva-
luation du contrat de mariage. —Paris, 8 janv. 1878,
8.78.2.36.-P.78.204.-D.79.2.4. — V. art. 529, n. 5.

6. Egalement, l'art. 808 est applicable au rapport de
l'avantage résultant de la démissiondonnée par un maître
de pqstç en faveur de l'un de ses successjbles qui a été
nommé à sa place; cet avantage doit être estimé d'après
la valeur du relais au jpur de la démission, et non d'après
sa valeur au jour de l'ouverture de la succession.—Cass.
23 juip 1851, S.51.1.574,-P;51.2.33.-D.54.4.464.

7. Pareillement, le rapport du prix d'un office ministé-
riel doit être fait par le donataire ou résignataire, suivant
la valeur de l'office, an moment do la résignation ou de
la donation.—Pemolombe,n. 554 ; Aubry et Rau, note 8;
Déniante, n. 201 bis-'à; Massé et Vergé, note 6:Hureaux,
n. '(58; Dard, des Offices, p. 411 et s.; Le Sellyer, t. 3,
n. 1579 et 1580; Baudry-Lacantincrie et Wabl, t. 3,

.n. 3773. V. aussi art. 851, ri. 12"et 13. — Contra, Mar-
c;ulé, n. 2.

8. Le prix d'un office ne peut être déterminé par une
convention postérieure au traité de cession soumis au
Gouvernement, alors même qu'il s'agit de déterminer la
valeur de cpt office entre cohéritiers dont l'un a succédé
aux fonctions de l'auteur commun, à l'effet d'établir la
somme que ce cohéritier serait tenu de rapporter. —
Caen, 22'mars 1851, S.51.2.747.-P.53.4.393.

9. Juge en sens contraire que la valeur d'un office peut
être déclarée supérieure à celle qui figurait au contrat
soumis à la chancellerie, alors qu'il s'agit de déterminer,
entre cohéritiers dont l'un a succédé aux fonctions de
l'auteur coirninn, l'importance de l'avantage indirect qui
en est résulté au profit du cessionnairc. — Agen, 3 mai
4872, S.72.2.494.-P.72.808.

10 Pour fixer la valeur de l'office, pu doit prendre en
considération soit J'e'yontpalité dp la suppression de cet
ofliee, soit je changement de résidence, soit les frais faits
pour la conservation de l'office. — Grenoble, 4 fév. 1837,
S.3S.2.45.-P.37.2.467.

11. Les juges peuvent bien prendre à cet égard l'avis de
la chambre des notaires de l'arrondissement; mais ils ne
peuvent faire dépendre la fixation de cette valeur unique-
ment de l'appréciation de cette chambre, et lui déférer
ainsi une sorte d'arbitrage.—Nancy, 9 mars 1832, S.33.
2.154'.

12. La disposition de l'art. 868, est-elle applicable au cas
do rapport fictif?— Y. notes sur l'art. 922.

43. Art. 855, n. 7.

861).—1. Le rapport d'argent prêté ne doit être fait en
moins prenant, qu'autant qu'il se trouve dans fhérédité
îles valeurs à partager;'au cas contraire, l'héritierqui doit
le rapport est tenu dp Ip faire cri, deniers.—Paris, 43apût
1839, S.39.2.534. — Sic, Vazcil|c, art. 869, n. 4 ; Massé
et Vergé, t. 2, §' 400, note 2.

2. Lorsque l'actif d'une sucppssjon consistant unique-
ment en sqmjnps d'argent se trpuye en tonalité, par suite
dp donations, entre les mains de partie des héritiers, mais

toutefois pour des portions inégales, tellement que quel-
ques-uns de GCS héritiers n'ont reçu que la part jpsle à
laquelle ils ont droit, et d'autres ad delà, l'action en rap-
port formée par les héritiers qui n'ont rien reçu, doit être
dirigée exclusivement contre les héritiers qui ont reçu au
delà de leur part; elle ne doit pas l'être contre ceux qui
ont touché seulement leur part, et qui dès lors n'ont rien
à rapporter, sauf toutefois tout recours contre eux en cas
d'insolvabilité des autres.— Paris, 4 6 mars 4829.

.

87Q.—4.Le principe sur la division des dettes et charges
de la succession entre les cohéritiers, est applicable aux
héritiers bénéficiaires, comme aux héritiers purs et sintr
pies. Les héritiers bénéficiaires ne peuvent donc être
poursuivis, chacun, que proportionnellement à sa part
dans (a succession.—Cass. 22jpill. 1812.—Paris,26 mars
4 831, S.34.2.249.— Cass. 5 fév. 4868, S.08.4.4 73. -P.68.
400.-D.68.4.58._ Sic, Touiller, t. 4, n. 5/13; Merlin,
Rép., v» Rénéf. d'inv., P- 25; Chabot', art. 873, u. 'H ;
Delvincourt, t. 2, p. 467; Delaporte, Pançlect. fr., sur
l'art. 873; Fayard, Y0 Partage de suce, sect. 2, g 2,
art. 4, n. 4 ; Rolland de Villargues, Rép. dunot., v° Sé-
néf. d'inv., n. 9 et 166; Malpel, n. 289: Vazeillc, art.
803, n. 44 ; Duranton, t. 7, n. 44, et t. 14, n. 272; de
Conflans, art. 803, n. 5; Dcvilleneuve et Carotte, Collect.
nouv., 4.I.453; Demolombe, Suce, t. 4, n. 469 et 470;
Aubry et Bau, t. 6, § 648, p. 445 ; Massé et Vergé, t. 2,
g 386, note 14; Baudrv-Lacantinerie el Wabl, t. 2, n.
1786. — Contra, Bilhard, Bénéf. d'inv., n. 109 et 140.

2. Ce principe de divisibilité des obligations cesse lors-
que l'obligation est opposée par voie d'exception. Ainsi,
l'obligation de garantie, résultant de la vente parle défunt
d'un immeuble appartenant à l'un de ses héritiers, est in-
divisible lorsqu'elleest opposée par voie d'exception contre
la demande formée par cet héritier en revendication do
l'immeuble vendu. — Cass. 49 fév. 4844 ; 5 janv. 1815;
44 août 4 830. — Bordeaux, 8 déc. 1831, S.32.2.565. —Cass. 44 janv. 4840. S.40.4.569.— Rouen, 25 avril et 22
mai 4839, S.39.2.453.-P.39.2.578.— Sic, Dupcrrier,
Qtiest.no.tab., liv. 4, q. 9; Pelyincqnrt, l, 3, p. 444; Du-
vorgier, Vente, t. 4, m 355. — Çonlrà, Dumoulin, -Pc
divicl. et indivfd., n. 487 et s. ; Vpël, De rei vindic., p.
46; Ppthjer, Vente, n. 474; Lebrun, Suce., liv. 4, ch. 2,
sect. 4, n. 27; Duranion, t. 14, n. 265, et t. 46, n. 255;
Troplong, Vente, t. 4, n. 467. — V. encore spr l'applica-
tion duprineipe, notes de l'art. 4626, n. 114 et s.

3. Chaque cohéritier a le droit d'effectuer le rembour-
sement du capital d'une rente constituée, dans la propor-
tion de sa part héréditaire. — Dpran|qn, t. 47, n. 643:
Delvincourt, t. 3, p. 416; Anbry et Rau, t. 4, § 398, noie
6; Pont, Petits confr., t. 4, n. 345. — Contra, Merlin,
Rép. v° Rente constit., g 9, n. 3; Troplong, du Prêt, n.
463; Larombièrc, desOblig., t. 2, art. 4224, n. 37.

4. Des cohéritiers peuvent être déclarés débiteurs soli-
daires, dans le cas où, ayant constitué un gage indivis,
pour sûreté du service d'une rente, ils refusent de recon-
stituer ce gage qui a péri. — Cass. 45 juill. 4834, S.35.
4.423.

5. Lorsque des héritiers renouvellent personnellement
une obligation contractée par lepr auteur; sans exprimer
dans qpellè proportion ils s'engagpnt, ils sont réputés
s'engager chacun pour une part égide, et non dans la pro-
portion des droits que chacun d'eux amende dans la suc-
cesslqn. Arg.— Bourges, 44 dép. 4830, S-31.2.205.

6. Le jugement qui a condamné cojy'oi»Ue»je»( et çoli-
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871- Le légataire à titre universel contribue avec
les héritiers, au prorata de son émolument; mais le
légataire particulier n'est pas tenu des dettes et char-

ges, sauf toutefois l'action hypothécaire sur l'immeu-
ble légué.—C. c. '1009, -10-12, -1020,4024, 21-14.

clairement au paiement d'une somme les héritiersde deux
débiteurs solidaires, doit être entendu en ce sens que la
solidarité est prononcée contre les deux successions, et
non en ce sens qu'elle est prononcée entre les héritiers de
chaque succession.—Cass. 5 juill. -183-1, S.31.1.42-1.

7. Le jugement qui a condamné des héritiers « tous
ensemble » au payement d'une dette-dé leur autour, ne
doit pas nécessairementêtre considéré comme ayant pro-
noncé une condamnation solidaire. Les mots tous ensem-
ble peuvent s'appliquer à une condamnation simplement
conjointe, alors surtout que rien dans l'exploit de de-
mande n'indique l'intention des demandeurs de requérir
une condamnation solidaire.— Cass. 25 oct. -1887, S.87.
-1.41 I .-P.87.4.1027.-D.88.1.72.-Pand.87.-l .339.

8. Il n'y a pas violation du principe de la divisibilité
des dettes entre héritiers, dans la condamnation solidaire
de plusieurs héritiers au paiement d'une dette, sur les
deniers et immeubles de la succession. Une telle disposi-
tion ne doit s'entendre que de la solidarité ou de l'indivi-
sibilité hypothécaire résultant de la possession des biens
de la succession.— Cass. 9 janv. 1827.

9. 11 n'y a pas non plus violation du même principe
dans le jugement qui ne condamne nommément qu'un
seul héritier en payement d'une dette de la succession,
et qui omet les noms des autres cohéritiers lesquels s'en
étaient rapportés à justice, s'il les renvoie tous en même
temps devant un notaire commis pour le règlement à
faire entre les parties. — Cass. 29 avril 1884, D.84.5.
466.

10. Bien que deux cohéritiersaient été condamnés en-
semble au paiement d'une dette, ils ne sont point tenus
solidairement, lors même que l'un d'eux serait insolvable.
— Colmar, 23 nov. 1810.

-11. Les héritiers condamnés au délaissement d'un im-
meuble possédé par leur auteur et à la restitution des
fruits, ne sont tenus de cette restitution que chacun pour
leur part et portion, et non solidairement. — lliom, 10
mars 1836, S.36.2.181.

12. Lorsqu'il est reconnu en l'ait que les héritiers d'un
militaire absent, ou prétendu décédé, ont appréhendé sa
succession, ils peuvent être condamnés au paiement des
dettes de la succession, non, solidairement, mais conjoin-
tement, et chacun dans la proportion de la part qu'il prend
dans la succession.—Cass. 20 juin 1820.

13. L'acte contenant liquidation d'une succession entre
l'un des héritiers, d'une part, et tous ses cohéritiers, de
l'autre, et attribution au premier de sa part héréditaire,
opère de lui à ses cohéritiers, bien que ceux-ci continuent
à demeurer dans l'indivision, un véritable partage qui
soumet cet héritier à l'obligation de payer ultérieurement
sa part des dettes qui auraient été omises dans l'acte li-
quidatif. — Cass. 25 avril 1864, S.64.4.237.-P.64.704.-
D.64,4.225.

14. Les héritiers ne peuvent être condamnés solidaire-
ment au paiement des legs, après le partage de la succes-
sion.—Cass. 7 nov. 1810. —V. art.,1202, n. 18.

-lo. Les légataires universels institués conjointement
ne sont, comme les héritiers, tenus aux dettes et charges
de la succession que chacun pour sa part et portion et
non solidairement.— Orléans, 4 juill. 1885, S.87.2.43.-
P.87.1.230.-D.86.2.195.

16. Le principe de la division des dettes entre copar-
tageants ne s'applique pas en matière de partage do com-
munauté. — Bourges, 22 fév. 1876, S.76.2.135.-P.76.
573.-D.78.2.77.—Rennes, 12 nov. 1891, D.92.2.29B.—
V. aussi Cass. 24 janv. 1837, S.37.1.106.-P.37.1.124.

17. Jugé en sens contraire : Caen, 13 nov. 1844, S.
46.2.31 .-P.45.2.31.-D.45.2.34.—Cass.11 nov. 1878, S.
79.1.157.-P.79.389.-D.80.1.323.-Fr. jud.lll.2.105. —Eu ce sens, Guillouard, Conlr. de mai-., t. 3, n. 1373;

Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 3950. — V. inf.,
art. 1482, n. 9.

871.—1. L'actiondes créanciers du défunt se divise entre
l'héritier à réserve et le légataire universel un à titre uni-
versel : les créanciers ne peuvent poursuivre l'héritier pour
le lout. — Bordeaux, 12 juill. 1867, S.67.2.340.-P.67.
1239.-D.68.2.167. — En ce sens, Toullier, t 4, n. 517
et s.; Chabot, art. 873, n. 29; Bclosl-Jolimont, sur
Chabot, obs. 4; Malpcl, n. 292; Vazcillc, art. 871, n. 6;
Bayle-Mouillard, sur Grenier, t. 2, n. 314; Demoloinhe,
Suce, t. 5, n. 38. — Contra, Dclvincourt, I. 2, p. 574,
note 4; Duranlon, t. 6, n. 291, et t. 7, n. 435; Marcadé,
art. 873, n. 2; Bernante, t. 3, n. 208 et s.; Colmel de
Sautcrre, sur Demantc, t. 4, n. 152 bis et s. ; Buguct
sur Potbier, t. 8, p. 2-10, note 2; Duvcrgier, sur Toullier,
t. 4, n. 522, note a, p. 338; Boileux. art. 873; Ducaurroy,
Bonnier et Roustain, t. 2, n. 748; Mourlon, Rép. écrit.,
t. 2, n 444; Massé et Vergé, t. 2, § 405, note 10; Aubry
et Rau, t. 6, §636, note 8; Berriat-Saint-Prix,Rev. cril.,
1852, p. 469 et s. ; de Caqueray, Rev. prat., 1861. t. 42,
p. 253; Laurent, t. 41, n. 65 et 66; Hue, t. 5, n. 397;
Le Sellyer, t. 3, n. 46-M et 16-15; Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 3, n. 3951 et 3952.

2... Peu importe que le légataire n'ait pas encore de-
mandé la délivrance de son legs : il ne peut pas, par une
abstention volontaire, aggraver les obligations de l'hcri-
ticr à réserve. — Même arrêt.— Selon Bayle-Mouillard,
loc. cit., et Demolombe, n. 36, le légataire universel ou
à titre universel ne pent être poursuivi directement par
les créanciers de la succession qu'après la délivrance de
son legs. —V. aussi Troplong, Donal., t. 3, n 1839 et s.

3. L'héritier est tenu, dans ses rapports avec les léga-
taires à titre universel, de contribuer à chacune des dettes
et charges de l'hérédité dans la proportion de la quote-
part qu'il est appelé à recueillir dans l'actif héréditaire,
c'est-à-dire dans la proportion de ce qu'il prend à titre
d'héritier, sans déduction du montant des legs particu-
liers mis à sa charge. — Cass. 30 avril 1884, S.84.1.
281 .-P.84,1.681.D.85.1.373.

4. Spécialement, l'héritier qui se trouve en présence
de légataires de l'universalité des meubles, doit contri-
buer aux dettes dans la proportion de la masse immobi-
lière qu'il est appelé à recueillir à titre d'héritier, sans
en déduire la valeur des immeubles légués à titre parti-
culier. — Même arrêt. — Sic, Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 3, n. 3934. — ... Peu importe que les bénéli-
ciaires de ces legs particuliers soient précisément les
légataires à titre universel. — Besançon, 19 août 1882,
joint à Cass. 30 avril 1884, D. loc. cit.

5. De même, lo légataire universel ou à titre universel
auquel le défunt a imposé la charge d'acquitter des legs
particuliers, doit contribuer aux dettes dans la propor-
tion de la part qu'il recueille dans l'universalité, sans
aucune déduction à raison de ces legs particuliers. —
Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 520, note; Demolombe,
t. 5, n. 33 ; Aubry et Rau, t. 7, | 723, p. 501 ; Laurent,
t. 41, n. 78; Bertauld, Quesl. prat., t. 4, n. 333; Le
Sellyer, t. 3, n. -164 0; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 3, n. 3933. — Conlrà, Toullier, t. 4, n. 520; Trop-
long, Donat. et test., t. 3, n. 4 858; Bureaux, t. 3, n. 22,
note.

6. L'héritierauquel a été fait un legs particulier n'est,
pas plus que lout autre légataire particulier, tenu à

ce titre de contribuer aux dettes ; il ne doit contribuer
aux dettes que eu égard à sa portion héréditaire. — De-
molombe, t. 5, n. 30; Hue, t. 5, n. 394,

7. Ainsi, l'héritier réservataire qui se trouve en con-
cours avec un légataire universel, ne doit contribuer au
paiement des dettes que dans la proportion du montant
de sa réserve, lors même qu'il prend encore part dans la
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872- Lorsque des immeubles d'une succession
sont grevés de rentes par hypothèque spéciale, cha-

cun des cohéritiers peut exiger que les rentes soient
remboursées et les immeubles rendus libres avant
qu'il soit procédé à la formation des lots. Si les cohé-
ritiers partagent la succession dans l'état où elle se
trouve, l'immeuble grevé doit être estimé au même
taux que les autres immeubles; il est fait déduction
du capital de la rente sur le prix total ; l'héritier dans
le lot duquel tombe cet immeuble, demeure seul
chargé du service de la rente, et il doit en garantir
ses cohéritiers.

873. Les héritiers sont tenus des dettes etcharges
de la succession, personnellement pour leur part et
portion virile, et hypothécairement pour le tout; sauf
leur recours, soit contre leurs cohéritiers, soit contre
les légataires universels, à raison de la part pour la-
quelle ils doivent y contribuer. —G. c. 4009, -1012,

1017, '1221, 2047.

874- Le légataire particulier qui a acquitté la
dette dont l'immeuble légué était grevé, demeure su-
brogé aux droits du créancier contre les héritiers et
successeurs à titre universel.—C. c. 4 020,1024, 1254-
3».

875- Le cohéritier ou successeur à titre univer-
sel, qui, par l'effet de l'hypothèque, a payé au delà
de sa part de la dette commune, n'a de recours contre
les autres cohéritiers ou successeurs à titre universel,
que pour la part que chacun d'eux doit personnelle-
ment en supporter, même dans Je eas où le cohéri-
tier qui a payé la dette se serait fait subroger aux
droits des créanciers ; sans préjudice néanmoins des
droits d'un cohéritier qui, par l'effet du bénélice d'in-
ventaire, aurait conservé la faculté de réclamer le
paiement de sa créance personnelle, comme tout autre
créancier. — C. c. 802, 4009, 4042, 4017, 4243,4280,
42b4-4°, 2114.

succession comme donataire précipulairc à litre particu-
lier. Si donc la réserve est de moitié, l'héritier ne doit
supporter que la moitié des dettes ; l'autre moitié est à la
charge du légataire universel, quelle que soit la réduction
que son legs puisse éprouver par suite de la disposition
précipulaire faite à l'héritier. — Bastia, 8 fév.4837, S.37.
1447. -P.37.2.244.

8. En ce qui touche le paiement des dettes : 4° par le
légataire universel, voy. l'art. 4009;—2° par le légataire
à litre universel, l'art. 1042;—3° parle légataire particu-
lier, les art. 4020 et 1024, et les annotations de chacun
de ses articles.

9. Les créanciers du défunt ont, à l'égard des biens de
l'hérédité, un droit de préférence sur les légataires : ceux-
ci n'ont de droit qu'après le paiement des dettes. — Gre-
noble, 24 juin 4841, S 42.2.355.—Rouen,40 juill. 4844,
8.45.2.360 — Cass. 25 nov. 4864, S.02.4.49.-P.63.348.-
D.64.4.457. — Cette solution a son fondcmenl dans la
maxime nemo liberalii nisiliberalus; elle est enseignée
par tous les auteurs.—V.Chabot, art. 809, n. 4; Grenier,
Donat., t. 4, n. 93, 309, et t. % n. 64 9; Vazcillc, art.
871, n. 13; Poujol, ibid., n. 7; Troplong, Donat., t. 3,
n. 4985; Duverg'ier, sur Toullier, t. 4, n. 380, note a;
Aubry et Rau, t. 6, g 648, note 32; Massé et Vergé, t. 2,
g 380, noie 35; Demanlc, t. 3, n. 429; Dcmolombe, 1.3,
li. 295.

4 0. Le legs fait à un débiteur, de la somme par lui due,
peut-il être opposé aux créanciers du testateur, en sorte
que ces créanciers ne puissent saisir-arrêter la créance
léguée, entre les mains du débiteur? Arg. alf.—Montpel-
lier, 7août4850,S.52.4.202.

872—1. Le dro't d'exiger que les rentes grevant par
hypothèque les biens héréditaires soient remboursées
avant partage, cesse lorsque c'est l'un des héritiers qui se
trouve créancier de la rente.—Duranlon, t. 7, n. 443 ;Dc-
laporte, art. 872; Vazcillc, art. 872, n. 8; Massé et
Vergé t 2, § 405, note 18; Dcmolombe, Suce, t. 5,
n. 90.

2. Jugé en sens contraire. — Cacn, 20 avril 4842. —
Sic, Laurent, t. 11, n. 74; Le Sellyer, t. 3, n. 1631;
lhuulry-Laeanlincrieet Walil, t. 3, n. 3988.

3. L'art. 872 s'applique même au cas où les immeubles
ne sont grevés que par hypothèque générale, surtout
s'il s'agit d'une rente dont le remboursement puisse être
exigé au cas de division ou partage des immeubles sou-
mis à l'hypothèque.—Nîmes, 46 avril 4830.— Sic, Mar-
cadé, art. 872, n. 2, Dcmolombe, t. 5, n. 90 ; Dcmante,
t. 3, n. 207 bisÂ ; Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2,
n.746; Aubry et Rau, t. 6, § 636, note 25; Massé et
Vergé, t. 2, § 405, note 47; Laurent, t. 41, n. 72;

Baudry-Lacantinerieet Wabl, t. 3, n. 3990. — Conlrà,
Vazeille, n. 8; Fouet de Conflans, art. 872, n. 4 et 2.
V. aussi Hue, t. 3, n. 395.

4. Mais cet article ne s'applique pas aux rentes viagères
ni aux créances exigibles à terme. — Chabot, n. 5 et 6;
Vazcillc, n. 7; Duranlon, n. 437 cl s.; Marcadé, n. 3;
Dcmolombe, t. 5, n. 95; Déniante, t. 3, n. 207 fti's-1 ;
Aubry et Rau, t. 6, § 636, p. 6'!9; Massé et Vergé, t. 2,
| 485, note 18; Laurent, t. 11, n. 74; Le Sellyer, t. 3,
n. 1624; Hue, t. 5, n. 395; Baudry et Wahl, t. 3,
n. 3989. — Contra, Toullier, 4, n. 560; Malpel, n. 301.

875. — 4. Les conventions intervenues entre les héri-
ritiers relativement à leurs recours ultérieurs les uns
contre les autres pour le règlement des dettes du de cujus
ne sont point opposablesaux créanciers, qui peuvent tou-
jours, nonobstant ces conventions, poursuivre chacun
des héritiers pour sa part et portion. — Cass. 27 nov.
1892, S. el P.94.4.407.-D.94.4.438.-Pand.94.4.119.

2. En cas d'aliénation des immeubles hypothéqués, l'hé-
ritier qui en était détenteur cesse d'être tenu hypothécai-
rement de la dette, et n'est plus obligé que pour sa part
et portion civile.—Paris, 43 pluv. an 9.— Cass. 26 vend,
an 44. — Voy. en ce sens, Toullier, t. 4, n. 530 et s.;
Chabot, art. 873, n. 13; Grenier, Hypoth., t. 4, n. 472
et 473; Troplong, eod., t. 3, n. 798; Duranlon, t. 7, n.
445; Vazeille, art. 873, n. 3 et 6; Aubry et Rau, t. 6,
§ 636, note 22. — Il en était de même anciennement. V.
Collect. nouv., Devilleneuve el Caretlc, vol.4.2.44, ad
notant.

3. Le cohéritier qui, de son chef et pour sa part, ne
peut opposer la prescription à un créancier hypothécaire
de la succession, parce qu'il a reconnu la deltc, peut néan-
moins opposer la prescription du chef et pour la part de
son cohéritier, s'il en est devenu cessionnaire.—Cass.12
fév. 1829 —Sic, Troplong, l'rcscripl., t. 2, n. 6S9. —
Conlrà, Vazeille, l'rcscripl., n. 244.

4. V. les notes sur l'art. 870; et art. 878, n. 40
et s.

874.—Sur la conciliation de cet article avec l'art. 1020,
dont la disposition paraît contraire, Voy. les notes de ce
dernier article.

875.—1. L'héritier qui est en même temps légataire par--
ticulicr par préciput, et qui est obligé de payer la totalité
d'une dette affectée hypothécairement sur un immeuble
compris dans son legs, peut poursuivre hypothécairement
chacun de ses cohéritiers pour la totalité du rembourse-
ment, déduction faite de sa portion virile.— Chabot, art.
875, n. 3; Toullier, t. 4, n. 533, et i. 7, n. 163 (cet au-

45
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876- En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers

ou successeurs à titre universel, sa part dans la dette
hypothécaire est répartie sur tous les autres, au marc
le franc.

877- Los titres exécutoires contre le défunt sont

pareillement exécutoires contre l'héritier personnel-
lement; et néanmoins les créanciers ne pourront en
poursuivre l'exécution que huit jours après la signifi-
cation de ces titres à la personne ou au domicile de
l'héritier.—C. pr. 545, 547.

tour avaitélé d'abord d'une opinion contraire); Duranlon,
t. 'Il, n. 244; Vazcille, art. 875, n. 4; Belosl-Jolimont,
sur Chabot, obs. 4 ; Massé et Vergé, t. 2, p. 432, note 3:
Hue, t. S, n. 402. —Contra, Delvineourt, t. 2, p. 370;
Marcadé, art. 875, n. 3; Déniante, t. 3, n. 204 iw-2;
Demolombc, Suce, t. 5, n. 8<l ; Ducaurroy, Bonnier et
Kouslaiii, t. 2, n. 755; Mourlon, Rép. écr., t. 2, p. 218;
Baudry-Lacantinorie et Wahl, l. 3, n. 3977. Selon ces
auteurs, il n'a d'action contre chacun que pour sa part.

2. De mémo, l'héritier qui est en même temps créan-
cier personnel et hypothécaire de la succession, pont con-
traindre hypothécairement, pour l'intégralité de la dette
(déduction faite de sa part), un seul des cohéritiers, dé-
tenteur d'immeubles affectés à la créance.—Chabot, n. 5;
Toullicr, t. 4, n. 558, et t. 7, n. '163; Duranlon, t. 7, n.
449; Grenier, Eypolh., t. 'I, n. 475; Yazeille, n. 6;
Massé et Vergé, t. 2, p. 433, note 7: Laurent, t. Il,
n. 82; Hue, t. 5, n. 401 ; Le Sellyer, t. 3, n. 1654;
Baudry et Wahl, t. 3, n. 3978. — Contre, Marcadé,
Demolombc, Mourlon, loc. cit.; Déniante, n. 204 bis-3 ;
Aubry et Rau, t. 6, § 637, note 7, 4e édit. Ces derniers
auteurs avaient été d'avis contraire dans leurs précé-
dentes éditions.

3. Lorsque l'un des héritiers a payé une dette de la
succession à laquelle était affecté un immeuble qu'il déte-
nait, et que jioslériev,rement à ce paiement un do ses co-
héritiers est devenu insolvable, la perte résultant de l'in-
solvabilité est à la charge exclusive de celui qui a fait le
paiement, alors du moins qu'on peut lui imputer de n'avoir
pas immédiatement exercé son recours : ici ne s'applique
pas l'art 876.—Duranlon, t. 7, n. 452; Demolombc, t.5,
n. 78 ; Aubry ei Rau, t. 6, g 637, note 6 ; Massé et Vergé,
1. 2, p. 433 ; Laurent, 1. 11, n. 80 ; Hue, t. 5, n. 403 ;
Baudry-Lacantinorieet Wahl, t. 3, n. 3976. — V. Cha-
bot, n. 3; Vazeille, n. 2.

4., Le seul fait, de la saisie immobilière pratiquée pour
l'intégralité d'une dette de la succession sur l'immeuble
hypothéqué à la sûreté de cette dette, donne ouverture à
l'action récursoire do l'héritier dans le lot duquel cet
immeuble a été mis, contre ses cohéritiers. — Cass.
29 oct. 1890,S.91.1.305.-P.9I .1 .748.-D.91 A .475,-Pand.
91.1.241. — En ce sens, Hue, t. 5, n. 400. — Contra,
Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 3984, suivant les-
quels lé recours n'est possible qu'à partir du jour du
jugement.

5. Et, dès lors, l'action récursoire de cet héritier peut
faire, de la part de ses propres créanciers, la matière
d'une saisie-arrêt, sans qu'il soit besoin d'attendre les
résultats de la procédure de l'ordre, qui seule fera con-
naître l'importance du recours. — Même arrêt. — Sic,
Hue, loc. cil. — Suivant Balleydicr, note, S. et P. loc.
cit., l'héritier qui a dans son lot un immeuble hypothé-
qué se trouve investi, par le seul fait du partage, d'une
créance conditionnelle contre ses cohéritiers, et ses
créanciers personnels peuvcnl, aussitôt après le partage,
pratiquer une saisie-arrêt, du chef de ce recours éven-
tuel, entre les mains des autres héritiers; il n'est donc
pas nécessaire que l'immeubleait déjà clé saisi. V. aussi
Baudry-Lacantinorieet Wahl, loc. cit.

876.—V. art. 875, n. 3.

877. — 1. La disposition de l'art. 877 qui exige, pour
que les litres exécutoires contre le défunt le soient contre
ses héritiers, qu'ils aient été signifiés à ceux-ci huit jours
avant leur mise à exécution, ne s'applique qu'au cas où
l'exécution est poursuivie en vertu d'actes exclusivement
passés avec le défunt ou de décisions rendues contre lui,
et non à celui où les poursuites ont lieu en vertu de dé-

cisions rendues contre les héritiers eux-mêmes. — Cass.
13 juin 1894, S. et P.98.1.455.-D.94,1.551.-Pand,95.1.
105. ... ou de litres rendus exécutoires contre eux. —Bruxelles, 15 mess, an 13. — Sic, Demolombc, t. 5,
n. 53 ; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4011.

2. ... Ni au cas où les héritiers du défunt sont codébi-
teurs solidaires de celui-ci. — Dissert., Journ. des av.,
t. 82, p. 520.

3. La signification du litre peut être faite même pen-
dant les délais accordés à l'héritierpour délibérer et pren-
dre qualité.—Paris,29 déc. '1844.—Sic, Chabot, art. 877,
n. 3; Delvincourt, t. 2, p. 374; Grenier, Hyp., t. 4, n.
130; Duranlon, t. 7, n. 458 ; Vazcille, art. 877, n. 2;
Belosl-Jolimont, obs. 4;Poujol, ri. 2; Demolombc,Suce,
1. 5, n. 59; Aubry et Rau, t. 6, 1 017, p. 443-444; Le
Sellyer, t. 3, n. 1671; Garsonnet, Tr. de proc, t. 3.
p 450, p. 489 ; Hue, t. 5, n. 406 : Baudry-Lacantinerieet
Wahl, t. 1, n. 1336 et 1340.

4. Celle signification n'est pas nulle, par cela seul
qu'elle contient commandement de payer, si le comman-
dement n'impose l'obligation de payer que dans la hui-
taine, et si aucune poursuite n'a réellement eu lieu avant
ce délai. — Grenoble, 22 juin 4826 (au cas de commande-
ment à fin de saisie immobilière).—Angers.21 mars4834.
S.34.2.230. — Rouen, 9 avril 4831, S.34:2.656.

— Sic',
Carré, Lois de la proc, q. 2203; Fayard, Répert., v* Sai-
sie immob.,% 4, n. 4; Demolombc, t. 5, n. 57: Hue,
t. 5, n. 400.

5. Jugé au contraire que le commandement à fin de
saisie immobilière, adressé à l'héritier d'un débiteur, sans
qu'il y ail eu notification préalable des litres faite huit
jours au moins auparavant, est nul, bien qu'il n'ait pas
été suivi de poursuites dans la huitaine : le commande-
ment doit être considéré comme constituant lui-même un
acte d'exécution. - Rennes, 5 juill. 4847.— Cass. 34 août
4825.—Pau, 3 scpl. 1829. — Bastia, 12 fév. 4833, S.33.
2.202. — Bourges, 44 mars 4844, S.45.2. 527. — Alger,
34 oct. 4864, S.65.2.76.-P.65.360. — Besancon, 8 déc.
1881-, S.8b.2.124.-P.85.1.697. — Trib. Seine', 19 janv.
1894, Pand,95,2.206.— Sic, Persil, Quest., t. 2, p. 308;
Chabot, n. 2 ; Chanveau, sur Carré, p. 2200 ; Bioche, Dicl.
de proc, v° Saisie immobil., n. 39 ; Fouet de Conllans,
art. 877, n. 2; Massé et Vergé, t. 2, g 384, note 40: Le
Sellyer, t. 3, n. 1672; Garsonnet, Tr. de proc, t. 3,
§ 540, p. 489.

6. Une poursuite de saisie immobilière ne peut, en
cas de décès du débiteursaisi, être valablement continuée
qu'après la notification du titre aux héritiers de ce der-
nier, conformément à l'art. 877 —Orléans, 45 fév. 4876,
S.76.2.265.-P.76.I009.-D.76.2.403.—V. aussi Paris, 19
avril 4839, P.39.1.607. — En ce sens, Bioche, n. 38. V.
encore Chauveau, sur Carré, q. 2377.

7. Le créancier, même porteur d'un litre exécutoire,
qui veut former une saisie-arrêt sur les héritiers de son
débiteur, n'est pas tenu de leur signifierce titré huit jours
d'avance.—Liège, 46 avril 4859, P.60.654.-D.60.2.47.—
Trib. Saint-Omer, 22 mars 4860, P.60.654, note. -- Sic,
Chauveau, Journ. des av., t. 73, art. 434 ; Harel, trf., t.
85, art. 28 ; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4008.

— Contra, Trib. Orléans, 47 janv. 4848, P. 60.655, note.
-D.48.3.43. ; Roger, Saisie-arrét, n. 436.

8. Le bénéfice de l'art. 877 qui ne permet au créancier
de poursuivre les héritiers que huit jours après la signi-
fication de son titre, n'est pas subordonné pour les héri-
tiers à l'obligation de dénoncer préalablementle décès de
leur auteur. Ici ne s'applique pas la disposition de l'ar-
ticle 344, C. proc, d'après laquelle, dans les affaires qui
ne sont pas en état, les actes de procédure faits posté-
rieurement à la notification du décès de l'une des parties
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878- Us peuvent demander, dans tous les cas, et
contre tout créancier, la séparation du patrimoine

du défunt d'avec le patrimoine de l'héritier. — G. c.
21-H.

sont seuls nuls. —Orléans, -15 fév. 4876, S.70.2.265.-P.
70.1009.-D.70.2.403.

9. La connaissance que Phérilier d'un débiteura eue de
la dette de son autour ne dispense point le créancier de
l'obligation de signifier le titre à l'héritier, avant toute
exécution.—rPau, 3 sept. 4829. — Rennes, 40 fév. 4875,
S.77.2.38.-P.77.240.—Sî'c,Belost-Jolimont,sur Chabot,
obs. 2; AubrvctRau, t. 6, § 047, p. 444; Massé et Vergé,
t. 2, § 384, note 40 ; Garsonnet, Tr. de proc, t. 3, § 490,
note 6, p. 346: Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3. p.
4013. V. aussi Demolombe, t. 8, n. 53.

4 0. Jugé au contraire que la signification du titre peut
èlrc suppléée par la connaissance que l'héritier a eue du
titre par une autre voie.—-Angers,24 mars 4834, S.34.2.
230. — Limoges, 29 avril 4869, D.69.2.244. - Sic, Le
Sellyer, t. 3, n. 1668. V. aussi Laurent, t. 41, n. 75.

11. Spécialement, l'héritier de l'adjudicataire de l'im-
meuble hypothéqué ne peut se prévaloir du défaut de
notification du titre exécutoire contre son père lorsqu'il
a comparu dans l'ordre ouvert pour la répartition du
prix dû par son père, que l'onionnance de clôture de
l'ordre lui a été notifiée, et que les bordereaux de collo-
ciition délivrés contre son père lui ont été également no-
tifiés avec commandement d'en payer le montant. —
Douai, 7 déc. 4893, D.94.2.321,

42. En tout cas, pour que la connaissance du litre
puisse suppléer à la signification, il faut que cette con-
naissance soit positive, incontestable et complète. — Or-
léans, 4b fév. 1876, S.76.2.26b.-i'.76.4009.-D.70.2.103.

43. Du reste, les créanciers porteurs de litres exécutoiros
contre une succession ne peuvent se pourvoir, par voie
d'action ordinaire, contre l'héritier; ils doivent agir par
voie de poursuites. —'Montpellier, 42 janv. 4832, S.32.2.
528.—Sic, Coulon, Quesl de droit, L 2, p. 348 ; Demo-
lombe, t. 5, u. 52; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3,
n. 3403.

14. Le décret qui autorise une fabrique à accepter un
legs n'est pas un titre exécutoire et, par suite, n'est pas
soumis à la notification préalable de l'art. 877. — Bor-
deaux, 27 mai 1896, 11.90.2.470.

45. La notification faite conformément à Part. 877, an-
nonçant l'intention de poursuivre, a pour elt'Gt d'interrom-
pre la prescription. — Toulouse, 27 mars 4835, S.35.2.
474.—lliom, 44 janv. 4843, S.43.2.93.

46. Jugé en sens contraire.—Bordeaux, 44 janv. 4856,
S.50.2.72I.-P.57.507.-D.57.2.40.— En ce sens, Démo-
lombo, Suce, t. 5, n. 58; Troplong, Prescript., t. 2,
n. 576.

47. En tout cas, le commandement de payer fait aux hé-
ritiers interrompt la prescription, lors môme qu'il n'a
pas été précédé de la significationproscrite par cet article.
—Cass. 22 mars 4832, S.32.1.248.—Riom, 3 déc. 4844,
8.45.2.169.—Sic, Demolombe, loc. cit.

18. Les frais de la notification du litre sont à la charge
des héritiers et non à celle du créancier. — Trib. Gre-
noble, 2 fév. 4884, S.85.2.118.-P.85.1.719.—Sic, Chau-

veau, /. des Av., t. 82, p. 333; Dulruc, Suppl. aux Lois
de la proc. de Carré et Ch<mvcau,v°Exécution forcée des
jiig. et actes, n. 137 et s. ; Baudry-Lacanliiicrio et Wahl,
t. 3, n. 4019. — Rolland de Villargucs, Jurisp. du not.,
•1850, p. 400, se prononce dans le même sens, lorsque les
héritiers ne paient pas avant toutes poursuites ultérieures ;

contra, s'ils paient.

878 Indication alphabétique.

Acceptai, de success.,
:IG, 53.

Acte sous seing privé,
3.

Actes conservât., 37
et s.

Action, 9 et s., 58,

Appel, 58.
Biens personnels, 52.
Caution, 10, 40, 48.
Communauté,7.
Confusion, 34, 54.
Consignation, 36.
Créanc. chirogr., 1.

Créanc. priv. ou hyp.,
1, 15, 17.

Domande, 55 et s.
Démiss. de biens, 8.
Divisibilité, 13, 30.—

V. Indivisibilité.
Div.desdettes, 47 et s.

Droits successifs, 14.
Effets, 33 et s.
Emploi, 3'.l, 40.
Eviction, 27.
Exception, 57.
Faillit», 32.
Fermage, 45,
Fraude, 53.
Fruits, 44. 45.
Indivis!))., 10, 20, 47

et s.
Inscript,, 18 et s., 53.

Intervention,10.
Inventaire, 41.
Irrévocab,, 25 ets.,31.
Légataire, 5, 34 et s.
Lég. universel. 50.
Loi de l'époque, 58.
Mesuresconservât.,37

et s.
Meubles, 37 et s.
Oblig. à terme, 2, 3.
Obligat. condil., 2.
Partage, 20, 21.

Préférence, 34 et s.
Rapport, 49.
Reutos sur l'Etat, 42.
Rente viagère, 37 et s.
Saisie-arrêt, 37 et s.
Subrogation, 43.
Suce, bénéf., 18 et s.
— vacante, 30, 31.
Tierce opposition, 10.
Titre, 4, 5.
Valeurs mobil., 37 et

suiv., 30.

DIVISION.

§ Ier. — Par qui la séparation des patrimoines peut être
demandée (n. 1).

g 2. — Contre qui la séparation des patrimoines peut
être demandée (n. 9).

£ 3. — Séparation des patrimoines en cas de succession
bénéficiaire, de succession vacante, ou de
faillite (n. 18).

£ 4. — Effets de la séparation des patrimoines (n. 33).
£ 5. — Formalités de la demande en séparation des

patrimoines (n. 55).

g 4. — Par qui la séparation des patrimoines
peut être demandée.

4. Tous les créanciers indistinctement, chirograpliaires,
privilégiés ou hypothécaires, peuvent demander la sépa-
ration des patrimoines. — Genève, 12 avril 4880, S.87.
4/.6.-P.87.2.33. — Sic, Chabot, Suce, art. 878, n. 4,
Toullier, t. 4, n. 539; Grenier, Hyp., t. 2, n. 420;
Rolland de Villargucs, Rép. du not., v" Sép. depalrim

,n.o etO; Duranlon, t. 7, n. 470; Poujol, Suce, art. 878,
n. 2; Belosl-Jolimont, sur Chabot, loc. cit.,- Dufresnc, de
la Sép. des patrim., u. 9 cl s. ; Demolombe,Suce, t. 5,
n. 407 ; Aubry et Rau, t. 6, g 619, notes 3 cl 4; Massé
et Vergé, 1.2, g 385, noie 3; Barafort, Sép. des patrim.,
n. 48; Laurent, t. 10, u. 7 ; Massou, Sép. des patrim.,
n. 13; Hue, t. 6, n. 410 ;Le Sellyer, t, 3, n. 1678; Bau-
dry-Lacantineriecl Wahl, t. 3, ïi. 4044 cl 4052 ; Vigie,
t. 2, n. 488. — V. cependant Pau, 30 juin 1830, S.31.2.
103.

2. Il en est ainsi, même des créanciers conditionnels
ou à terme. — Orléans, 15 juin 1801, S.86.1.57, notc.-
P 80 1 120, note.-D.01.2.152.—Trib. Rocheforl, 27 déc.
1881, joint à Cass. 2 fév. 1885, 8.86.1.57.-P.86.1.120.

— Bordeaux, 0 mai 1897, S. et P.99.2.3I0.-D.97.2.495.

— Sic Merlin, Réf., v° Sép. de patrim., § 2, n. 2;
.Malcville, t. 2, p. 345; Chabot, art. 878, n. 4; Du-
î>rcuil, Essai sur la sép. de patrim., ch. 4, n. 4 ; Del-
vincourl, t. 2, p. 385; Toullier, l. 4, n. 545; Duranlon,
l. 7, n. 471; Rolland de Villargucs, n. 8; Vazcillo, Suce,
art.'878, il. 1; de Conflans, Espr. de la juriipr., art.
878, n. 3; Dufresnc, n. 8 et s.; .Demolombe, n. 108;
Aubry et Rau, noie 3; Massé et Vergé, loc. cit.; Uaraforl,

n. 24"; Masson, n. 1o; Laurent, loc. cit.; Hue, loc. cit.;
Le Scllver, t. 3, n. 1098; Baudry-Lacantinerie el Wahl,
t. 3, n."4044 et 4045 ; Vigie, loc. cil.

3. Dès lors, le créancier porteur d'un titre mémo sous
seing privé non échu au moment de l'ouverture de la suc-
cession du débiteur, a le droit de former une demande en
séparation de patrimoines, sans qu'on puisse lui opposer
l'art. 4 "de la loi du 3 septembre .4 807,. qui défend de
prendre inscription en vertu d'un titre non échu. — Lyon,
24juill, 4835, S.30.2.404.

4. Le bénéfice de la séparation des patrimoines peut
même être invoqué par les créanciers qui n'ont pas
(le titre. — Agen, 48 juillet 1894, S. et P.95.2.177.-
D.95.2.217.-Paiid.95.2.126.-Fr. jud.XVIH.2.274. — Sur
le point de savoir si, dans ce cas, l'autorisation du juge
e<U nécessaire pour que le créancier puisse prendre ins-
cription, V. ('»/., art. 2111, n. 49.
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5. Les légataires peuvent également demander la sépa-
ration des patrimoines. — Paris, 31 juill. 1852, S.52.2.
G04.-P.53.1.618.-D.53.2.33; 28 avril '1865, S.66.2.49.-
P.66.219.-D.67.2.156; 44 août 4867, S.69.4.447.-P.69.
1081 .-D.69.4.463.—Toulouse(sol. irapl.), 5 juin 1889, S.
91.2.117.-1'.91.1.690.-D.93.1.466, note. — Bruxelles, 4
luin 1892, S.92.4.32.-P.92.4.32.-D.93.2.96.— Lyon,
G juill. 1892, S.92.2.280.-P.92.2.280.-D.93.2.96.-Pand.
94.2.175. — Sic. Chabot, sur l'art. 878, n. 8; Maleville,
t. 2, p. 344: Grenier, Donal., t. 4, n. 312, et Hypolh.,
t. 2,n. 424 ; Toullicr, t. 4, n. 539: Malpel, Suce, n. 247;
Duranton, n. 475; Cabautous, iîet). de législ., t. 4, p. 338;
Dufresne, n. 7: Demolombe, t. 5, n. 44 0; Aubry et
Rau, t, 6. g 649, note 2 ; Massé et Vergé, t. 2, § 385,
note 4; Barafort, n. 29; Laurent, t. 10, n. 5; Hue, t. 5,
n. 407 et 410; Le Sellyer, t. 3, n. 1682; Baudry-Lacan-
lincrie et Wahl, t. 3, n. 4055; liaudry-Lacantinerie et
de Loynes, Du nantissent.-, des prie, et liyp., t. I, n. 852.
41 ne s'agit, du moins en principe, que des légataires
particuliers. V. toutefois Barafort, loc. cit.; Le Sellyer,
n. K84; Baudry et Wahl, l. 3, p. 233, note 4.

6. Id. de l'héritier pour partie, qui est en même temps
créancier du défunt —Pothicr, Suce, ch. 5, art. 4; Toui-
ller, n. 539; Grenier, n. 420 ; Delvincourt, t. 2, p. 385;
Duranton, n. 472; Chabot, n. 5;Dubreuil, loc. cit., ch.4,
n. 7; Vazeille, art. 878, n. 2; Rolland de Villargues, n.
7 ; Dufresne, n. 43; Demolombe, n. 414 ; Aubry et Ban,
note 5 ; Massé et Vergé, loc. cit.; Barafort, n. 24; Lau-
rent, t. 10, n. 8; Hue, t. 5, n. 410; Le Sellyer, t. 3,
n. 1698; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4053.—
V. infrà, n. 54.

7. Mais les créanciers d'une communauté ne peuvent,
comme ceux d'une succession, demander après le décès
du mari ou de la femme la séparation du patrimoine de
la communauté d'avec l'avoir personnel du défunt.—Toul-
licr, l. 13, n. 211 ; Massé et Vergé, t. 4, g 650, note 49 ;
Barafort, n. 35 ; Aubry et Rau, t. 5, § 520, p. 441 ; Lau-
rent, t. 23, n. 86; Kodicre et Pont, Conlr. de mar.,
1. 2, n. 1100; Guillouard, id., t. 3, n. 1407; Bcllot des
Minières, t. 2, p. 464 et s., qui décide de même à l'égard
des créanciers personnels du mari ou de la femme. —Contra, Caen (arg.), 43 nov. 4844, S.46.2.31 .-P.45.2.
32.-D.45.2.34. — V. inf., art. 2111, n. 13 et 14.

8. La démission de biens faite par un père au profit de
ses enfants donne aux créanciers du démettant, de même
que l'ouverture de succession, le droit de demander la sé-
paration des patrimoines. — Bordeaux, 44 juill. 4836, S.
37.2.222.-P.37.2.506. — En sens contraire, V. inf., arl.
2114, n. 10.

| 2. — Contre qui la séparation des patrimoines
peut être demandée.

9. La séparation de patrimoines ne peut être demandée
que contre les créanciers de l'héritier : elle ne peut être
demandée contre l'héritier lui-même. — Poitiers, 8 août
4828, S.31.2.82. — Sic, Duranton, n. 488; Aubry et
Rau, t. 6, g 649, note 46 ; Baudry-Lacantinerieet Wahl,
t. 3, n. 4088. — V. Hureaux, Rev. prat., t. 37, p. 276
et s.

4 0. Jugé au contraire que la demande en séparation do
patrimoines peut être dirigée contre l'héritier seulement,
représentant légal de la succession; il n'est pas nécessaire
d'assigner les créanciers personnels de cet héritier. —Bruxelles, 4 juin 1892, S.92.4.32.-P.92.4.32.-D.93.2.96.
—Lyon, 6juill.4 892, S.92.2.280.-P.92.2.280.-D.93.2.90.
-Pand.94.2.475. — ... Sauf à ces créanciers à intervenir
dans l'instance, s'ils le jugent nécessaire. — Nancy, 44
fev. 4833, S.35.2.304.—Paris, 2 nov. 1889, S.90.2.215.-
P.90.4.1204 .-D.90.2.285,... ou à former tierce opposition
au jugement rendu en leur absence.—Paris, 15 nov.
4856, S.57.2.8.-P.57.594.-D.S7.2.495.—Nancv.44juill.
4875, S.76.2.454.-P.76.680.-D.70.2.477. —

Eïi ce sens,
Delvincourt, t. 2, p. 384; Bclost-Jolimont, sur Chabot,
obs. 5; de Conflans, n. 2; Rolland de Villargues, Rép. du
nol., v" Sep. de palrim., n. 46; Poujol, art. 878, u. 43;

Massé et Vergé, t. 2, § 385, note 40; Barafort, n. 42;
Hue, t. 5, n. 423; Le Sellyer, t. 3, n. 1692. — ... Et
même les créanciers n'ont pas besoin de former tierce
opposition pour que le jugement rendu en leur absence
soit inefficace à leur égard; il leur suffit d'invoquer la
règle Rcs inter alios acta. — Garni, 27 juin 1896, D.98.
2.125.

44. Dans tous les cas, la séparation de patrimoines peut
être demandée contre l'héritier ou légataire universel seul
et directement, alors du moins que celui-ci n'a pas de
créanciers connus. —Paris, 34 juill. 4852, S.52.2.604.-
P.53.4.01S.-D.53.2.33; 28 avril 4865, S.66.2.49.-P.
66.219.-D.67.2.156; 44 août 1867, joint à Cass. 46 août
1869, S.69.1.417.-P.69.1081.-D.69.1.463.— En ce sens,
Dufresne, n. 6 et 35; Laurent, t. 10, n. 11. — V. sur la
question, Demolombe, t. 5, n. 136 et s.

42. L'héritier n'est pas recevable à s'opposer, de son
chef, à la demande en séparation de patrimoines formée
par les créanciers de la succession contre ses créanciers
personnels : ce droit n'appartient qu'à ces derniers. —Bordeaux, 44 déc. 4 834, S.35.2.345.

4 3. La demande peut, au surplus, être dirigée contre
les créanciers seulement de tel ou tel héritier, quand il y
en a plusieurs: et même contre tel créancier seulement
de l'un des héritiers. — Delaportc, l'andect. fr., t. 3, p.
384; Delvincourt, t. 2, p. 386; Duranton, n. 467 et s.;
Dufresne, n. 39; Demolombe, t. 5, n. 424 et 125; Dé-
niante, t. 3, n. 249 bisA ; Aubry et Rau, t. 6, g 649,
note 47.

44. Peut-elle l'être contre les créanciers de l'acquéreur
de la succession? —V. infrà, art. 880, n. 42.

4 5. 11 importe peu d'ailleurs que les créanciers de l'hé-
ritier soient des créanciers privilégiés. — Chabot, n. 9;
Duranton, t. 7, n. 466, et t. 49, n. 247; Demolombe,
t. 5, n. 449: Aubry et Rau, t. 6, g 619, note M; Massé
et Vergé, t. 2, g 385, note 9; Barafort, n. 38.—V. cepen-
dant Dufresne, n. 46.

46. Au cas où le débiteur principal devient l'héritier de
celui qui l'avait cautionné, le créancier peut demander la
séparation des patrimoines, afin d'empêcher l'extinction
du cautionnement. — Domat, liv. 3, lit. 2, sect. 4,c; Cha-
bot, n. 6 ; Delvincourt, t. 2, p. 384 ; Grenier, n. 420 ; Du-
ranton, I. 7, n. 474; Vazeille, n. 3; Rolland de Villar-
gues, n. 9; Demolombe, t. 5, n. 4 49; Barafort, n. 29.

47. La séparation des patrimoines a lieu alors même
que les créanciers qui la demandent et les créanciers qui
la contestent sont tous également créanciers du défunt;
il n'est pas nécessaire que les uns soient créanciers du dé-
funt et les autres créanciers de l'héritier. — En ce cas, et
si le défunt est décédé sous l'empire des lois antérieures à
notre régime hypothécaire actuel, l'effet de la séparation
des patrimoines est que tous les créanciers hypothécaires
du défunt soient colloques à la date do leur litre authen-
tique, sans égard aux formalités prescrites soit par la loi
du 44 bruni, an 7, soit par le Code civil.— Cass. 47 avril
4827.

| 3. — Séparation des patrimoines en. cas de succession
bénéficiaire, de succession vacante, ou de faillite.

18. Succession bénéficiaire. — L'acceptation bénéfi-
ciaire d'une succession enlraînc de plein droit, au profit
dos créanciers de la succession, la séparation de patri-
moines, sans qu'il soit besoin d'une demande ni d'une
inscription prise conformément à l'art. 2444, C. civ. —Paris, 20 juill. 4844. — Paris, 8 avril 4826. —Cass. 48
juin 4833, S.33.4.730. — Paris, 4 mai 1835, S.35.2.257.
— Colmar, 9 janv. 4837, S.37.2.344 .-P.37.i .570. —
Rouen, 24 janv. 4845, S.46.2.569.-P.48.2.44.—Limoges,
24 août 4848, D.49.5.358. — Caen, 26 fév. 4849, S.49.
2.528.-P.50.2.308.-D.54.2.236. — Nîmes, 24 juill. 4852,
S.53.2.70I.-P.55.4.432.-D.54.2.200. — Cass. 29 juin
4853, S.53.4.724.-P.55.4.43S.-D.53.4.282; 3 août 4857,
S.58.4.286.-P.57.4226.-D.57.4.336; 8 juin 1863, S.63.
4.379.-P.63.4030.-D.63.4.273. — Metz, 25 juill. 1865,



CODE CIVIL. — Du Paiement des dettes. — Art. 878. 709

S 06.2.249.-P.66.928.-D.65.2.157.—Nîmes,6 nov. 1869, J

S.71.2.157.-P.71.532.-D.71.2.37.—Cass. -Il janv. 1882, <:

S.84.1.317.-P.84.1.790.-D.82.1.364.-Fr. jud.Vl.2.652. i

— Douai, -17 mail890, D.91.2,93. — Grenoble, 26 duc. '
1891, S.93.2.33.-P.93.2.33.-D.92.2.279.— Sic, Grenier, '
n. 433; Persil, Rég.hyp., sur l'art.2111 ; Malpel, n.240; '
Dclaporte, t. 3, p. 201 ; Troplong, Hyp., t. 3, n. 65! ; '
Rolland de Yillargucs, V Bénéfice d'inventaire, n. 189 ; J

Vazcille, art. 806, n. 17; Bilhard, Bénéf. d'invent., I

n. 113; de Conllans, art. 878, n. 9; Dufresne, n. 70; (
iîlondeau, Sép. depalrim., p. 503 et s. ; Bclosl-Jolimont, 1

obs. 6; Ponjol, n. 22; Aubry et Rau, t. 6, g 619, note 71 ; i

Massé et Vergé, t. 2, § 385, note 33 ; Duvcrgier, sur
Toullior, t. 2, n. 539, note 4; Dalloz, v° Suce, n. 785;
Bureaux, Et. sur le C. civ., t. 2, p. 377; Suce, t. 2,
n. 318, et Rev. prat., t. 37, p. 409 et s. ; Déniante, t. 3,
n. 222 bis, V; Tambour, Bénéf. d'invent., p. 405 et s. ;
Barafort, n. 166 et s.; Laurent, t. 10, n. 80; Hue, t. 5, '

n. 425 ; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 2, n. 1711.—
Contra, Bennes,.23 juill. 1819; Lyon, 20 déc. 1855, S.
57.2.289.-P.57.712.-D.57.1.337, arrêt cassé le 3 août
1857 ; Dclvincourt, t. 2, p. 305; Duranton, t. 7, n. 47
et 489, et 1.19, n. 218; Cabantous, Rev. de législ., t. 4,
p. 41; Gauthier, obs., S.55.1.277; Sorrigny, Rev. crit.,
1858, t. 13, p. 63; Demolombe, t. 3, n. 171 et s.;
Labbé, observ. S.66.2.249, et P.66.928; Boitelle, Rev.
prat., t. 40, p. 512 et s. ; Le Sellyer, t. 3, n. 1681. V.
encore Baudry-Lacantinerieet de Loynes, Nantissement,
Prie, et hyp., t. 1, n. 862.

19. Id... Et dans le cas où l'acceptation n'a eu lieu que
par une parlie des héritiers, elle n'en entraîne pas moins
la séparation pour tous les biens do la succession, même
à l'égard des héritiers qui ont accepté purement et sim-
plement.—Riom, 8 août 1828.—Cass. 18 nov. 1833, S.
33.1.817; 11 déc. 1854, S.55.1.277.-P.55.1.129.-D.55.
1.49; 3 août 1857, S.58.1.286.-P.S7.1226.-D.57.1.336.
— Contra, Scrrigny, ut sup.; Laurent, t. 10, n. 86.

20. Il en est ainsi du moins tant que l'indivision sub-
siste entre les cohéritiers. Mais, après le partage, les biens
attribués à l'héritier pur et simple se confondent avec son
palrimoine et deviennent le gage commun de ses créan-
ciers sans distinction d'origine. — Cass. 25 août 1858, S.
59.1.65.-P.59.801.-D.5S.1.356.— Sic, Dufresne, n. 79;
Aubry et Rau, noie 74; Massé et Vergé, loc. cit.; Bara-
forl, n. 172.

21. Toutefois, la séparation de patrimoines continue de
subsister môme après le partage de la succession entre les
héritiers, lorsque les créanciers de la succession avaient
pris inscription, avant le partage, pour la conservation de
leur privilège. — Cass. 3 août 1857, S.58.1.286.-P.57.
1226.-D.57.1.336.

22. Il n'y a d'ailleurs aucune distinction à faire enlrc
le cas d'une acceptation sous bénéfice d'invenlaire spon-
tanée, et celui où, l'héritier étant mineur, le bénéfice d'in-
ventaire lui est acquis de plein droit.—Cass. 18 nov. 1833,
S 33 1.817.—Colmar, 9 janv. 1837, S.37.2.311 .-P 37.1.
«70 —Nîmes, 21 juill. 1852, S.53.2.701.-P.551.133.-D.
54.2.206 — Cass. 3 août 1857, S.58.1.286.-P.57.1226.-
D.57.1.336. — V. toutefois Lyon, 20 déc. 1855, cité ci-
dessus.

23. Et même, an cas de minorité, toute acceptation étant
forcément bénéficiaire, il n'est pas nécessaire qu'il y ail
eu une déclaration faite à cet effet dans les formes tracées
par la loi. Ainsi, le bénéfice d'inventaire et la séparation
de patrimoine existent par cela seul que le tuteur a appré-
hendé les biens de la succession.—Nîmes, 21 juill. 1852,
S.53.2.701.-P.55.1.133.-D.54.2.206.

24... Ou a dûment représenté le mineur à des actes qui
supposent l'acceptation de la succession. — Cass. 11 déc.
1854, S.55.1.277.-P.55.1.129.-D.55.1.49.

25. La séparation des patrimoines continue de subsister,
lors môme que l'héritier bénéficiaire deviendrait plus lard
héritier pur et simple. —Cass. 18juin 1833, S.33.1.730,
—Paris, 4 mai 1835, S.35.2.257.—Colmar, 9 janv. 1837,
S 37.2.311 -P.37.1.570.—Cass.10 déc.1839,S.40,1.92.-

P.40.1.141.—Nîmes, 21 juill. 1852, S.53.2.701.-P.55.1.
133.-D.54,2.206. — Cass. 29 juin 1853, S.53.1.721.-P
55.2.135.-D.53.1.282; 8 juin 1863, S.63.1.379.-P.G3.
1030.-D.63.1.273; 11 jan'v. 1882, S.84.1.317.-P.84.1.
790.-D.82.1.364.-Fr. jud.VI.2.652. — Grenoble,26 déc.
1891, S. et P.93.2.33.-D.92.2.279. — Paris, 12 janv.
1897, D.97.2.247. — Cass. 10 mai 1898, D.98.1.388.-
Pand.99.1.63. — Sic, Belost-Jolimont, obs. 6; de Con-
fions, n. 10; Blondeau, p. 508; Aubry et Kau, t. 6, §
619, note 75; Barafort, n. 169; Scrrigny, Rev. crit.,
t. 13, p. 63; Hurcaux, Suce, t. 2, n. 278 et s., 328,
et Rev. prat. t. 37, p. 409 et s.

26. Jugé au contraire que lorsqu'une succession, origi-
nairement bénéficiaire, est ensuite acceptée purement et
simplement, la séparation de patrimoines (si elle existait
par le seul fait d'acceptation sous bénéfice d'inventaire)
cesse et s'anéantit aussitôt. Dès lors les créanciers de la
succession sont obligés, pour conserver leurs privilèges
vis-à-vis des créanciers rie l'héritier, de prendre l'inscrip-
tion prescrite par l'art. 2111. C. civ.—Rouen,5 déc. 1826.
— Bordeaux, 24 juill. 1830,' S.31.2.190. — Sic, Malpel,
n. 240; Marcadé, art. 878, n. 7; Ducaurroy, Bonnier et
Roustain, t. 2, n. 763; Hue, t, o, n. 425; Thiry, t. 2,
n. 239; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4035. V.
aussi Demolombe, t. 3, n. 171 et 172. — Laurent, 1.10,
n. 81 et s., se prononce dans le premier sens quand
l'héritier renonce expressément au bénéfice d'inventaire,
et dans le dernier sens quand il encourt la déchéance de
ce bénéfice.

27. La séparation continuerait-elle de subsister dans le
cas où l'héritier bénéficiaire viendrait à être exclu ou évincé
par un autre héritier qui accepterait purement et simple-
ment?—Oui, selon Blondeau, p. 508.—-Non, selon Bara-
fort, a. 175; Hureaux, Suce, t. 2, n. 481, p. 758, note 2;
Massé et Vergé, t. 2, § 385, note 35 ; Baudry-Lacantinerie
et Wahl, t. 3, n. 4038; Aubry et Bau, t. 6, g 619, note 76.
Mais ces derniers ailleurs ajoutent que les délais établis
par la loi ne courront contre les créanciers que du jour où
ils auront connu l'éviction. — Barafort, Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl sont d'avis contraire sur ce point.

28. Les créanciers peuvent, d'ailleurs, demander la
séparation des patrimoines contre l'héritier, bien qu'il ait
accepté sous bénéfice d'inventaire ; leur demande ne sau-
rait être déclarée non recevable comme dépourvue d'in-
térêt et d'objet. — Lyon, 24 juill. 1835, S.36.2.464, —Bordeaux, 6 (ou 4) janv. 1898, S. et P.9S.2.1S9.-D.99.
2.473. — Sic, César Bru, note D. loe cil,

29. Au surplus, l'acceptation bénéficiaire n'opère la sé-
paration des patrimoines, qu'autant que cette acceptation
est précédée ou suivie d'un inventaire dans la forme et les
délais déterminés par l'art. 794, C. civ. — Cass. 28 avril
1840, S.40.1.821.-P.40.2.191.

30. Succession vacante. — La séparation de patri-
moines a lieu de plein droit au cas de succession vacante.
— Amiens, 11 juin 1853, S.53.2.537.-P.54.1.248.-D.54.
5.690.—Sic, Troplong, Hyp., n. 651 ; Blondeau, p. 503;
Demolombe, t. 5, n. 154; Aubry et Rau, t. 6, § 619, no-
tes 77 et 78; Barafort, n. 179 ; Le Sellyer, t. 2, n. 1054 ;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 2, n. 2559.

31. Selon Blondeau, p. 508 et s., elle continue de sub-
sister alors même que la vacance a cessé. — Sic, Hu-
rcaux, t. 2, n. 606, et Rev. prat., t. 37, p. 411. — Con-
tra, Demolombe, Barafort, Aubry et Rau, Le Sellyer, loc.
cit.'Y. aussi Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4012

32. Faillite. — La faillite du défunt emporte de plein
droit séparation des patrimoinesau profit des créanciers,
sans qu'il soit besoin d'une demande ni d'une inscription
prise conformément à l'art. 2111. — Douai, 24 déc. 1877,
S.80.2.260.-P.80.984.-D.78.2.149.— En sens contraire,
Demolombe, t. 5, n. 198; Aubry et Rau, t. 6, § 619,
p. 485; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4043.
V. aussi inf., art. 2111, n. 43 et 44, et au Code de com-
merce annoté, art. 448, n. 16.
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§4. — Effets de la séparation des patrimoines.

33. Le droit de demandai* la séparationdes patrimoines
appartient à chacun dés créanciers de la succession indi-
viduellement, et la séparation n'a d'effet, à rencontredes
.créanciers de l'héritier, que jusqu'à concurrence de la
somme due aux créanciers de la succession qui l'ontde-
mandée. — Cass. 28 avril -1869, S.69.4.343.-P.69.777.-
D.69.1.443. — Trib. d'Aix, 18 mars 4873, S.74.2.25.-
P.74.-I08;-D. Suppl., v» Suce., n. 964. — Cass. Rome,
29 mai 1889, S.90.4.15.-P.90.2.26.— En ce sens, Du-
ranton, t. 7, n. 469; Demolombe. t. 5, n. 412; Aubry et
Rau, t. 6, § 649, p. 473; Barafort, n. 32; Audier, Itev.
prat., t. 29, p. 570 et s.; Hue, t. 5, n. 427; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4462.

34. La séparation des patrimoines n'a d'ailleurs effet
que contre les créanciers de l'héritier; elle ne crée entre
les créanciers ou légataires du défunt aucune cause de
préférence en dehors de celles qui peuvent résulter de
leurs titres ou de la loi. — Toulouse, 5 juin 4889, S.94.
2.147.-P.91.4.690.-D.93.1.466,note.—V., sur ce point,
infrà, art. 2444, n. 20 et s.

35. Id. ... en sorte que les créanciers sont payés
avant les légataires d'après le principe : Nemo liberalis,
nisi liberalus'.— Grenoble, 24 juin 4841, S.42.2.355.-P.
43.1.39. — Bordeaux, 26 avril'1864, S.64.2.262.-P.64.
4208.-D.64.2.220.

36. Mais, pour conserver le droit d'être payés par pré-
férence aux légataires sur les biens de la succession, les
créanciers du défunt doivent avoir demandé la séparation
des patrimoines : ce droit de préférence ne saurait être
exercé alors que, par suite de l'acceplation pure et simple
de l'héritier, les biens de la succession et ceux de l'héritier
sont confondus, et que les créanciers et les Iégalaires sont
tous également devenus les créanciers personnels de l'hé-
ritier!—Cass. 9 déc. 4823.—V. aussi Cass. 2 prair. an 42.
— Sic, Demolombe, t. 5, n. 422; Aubry et Bau, t. 6,
g 649, note S4 ; Déniante, t. 3, n. 249 lu 3 et 4; Bara-
fort, n. 221.— V. cependant Rouen, 46 juin. 4844, S.45.
2,360.

37. Les créanciersdu défunt et légataires qui ont de-
mandé la séparation de patrimoines, sont en droit de
provoquer les mesures conservatoires que réclament les
circonstances relativement aux meubles et valeurs mobi-
lières de la succession.— Spécialement, le légataire d'une
rente viagère peut pratiquer une saisie-arrêt entre les
mains des détenteurs des valeurs successorales polir la
sûreté de son legs.—Cass. 16 août 1869, S.69.1.417.-P.
69.1081.-D.69.1.463. —Sic, Demolombe, t. 5, n. 446 et
483; Barafort, n. 493 et s.: Le Sellyer, t. 3, n. 1698 et
1728; Garsonnet, Tr. de proc, t. 3, § 889, note 2,
p. 67b. V. aussi Bordeaux, 4 janv. 1898, D.99.2.473.

38. Jugé dans le même sens que le légataire d'une
rente viagère a le droit d'intervenir au partage de la suc-
cession de l'héritier du testateur, à l'effet de faire or-
donner que les valeurs de celte succession seront, jusqu'à
due concurrence, vendues et employées à l'acquisition
d'un titré de rente sur l'Etat, immatriculé à son nom
pour l'Usufruit.— Amiens, 22 mai 4889, S.91.2.131.-P.
94.4.707.

39. Jugé eh sens contraire que le demandeur en sépa-
ration de patrimoines ne peut provoquer aucune mesurede
nature à entraver le droit de libre-disposition de l'héritier
à l'égard des valeurs mobilières de la succession; et que,
par suite, le légataire d'une rente viagère ne peut, si tous
les arrérages échus sont payés ou offcrls, former dé sai-
sie-arrêt sur les valeurs de la succession, ni demanderl'em-
ploi d'un capital pour assurer le paiement des arrérages à
échoir.—Paris,28 avril 4 86b, S.66.2.49.-P.66.249.-D.C7.
2.457. — Sic, Aubry et Rau, t 6, g 649, noies 60 et 64 ;
•Laurent, t: 40, n. 48; Hue, t. b, n. 422; Baudry-Lacan-
tinorie et Wahl, t. 3, n. 4097 ; César Bru, note, D.99.2.
473.

.
'

40. Id... Ni même demander caulion.— Paris, 34 juill.
'1852, S.52.2.604.-P.53.4.648.-D.53.2.33. — En ce sens

Paul Flandin, dissert. Journ. des not., n. 4454; Laurent
et Hue, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 4099; Capitant, note, Pand., 95.2,321. — Celle doc-
trine est vivement combattue par Demolombe et Barafort,
loc. cit.

44. En tout cas, il peut faire procéder à ses frais à
l'inventaire, alors même que l'héritier où légataire uni-
versel aurait été dispensé par le testateur de fournir au-
cune garantie. —Paris, 28 avril 4865, S.66.2.49.-P.66.
249.-D.67.2.457.

42. La séparation des patrimoines ne s'applique pas
aux rentes sur l'Etat. — Paris, 46 déc. 1848, P.49.1.20.
-D.49.2.124, et 2 mai 4878, joint à Cass. 2 déc. 18711,
S.81.1.118.-P.81.4.264.-D.80.4.69.— Sic, Barafort,
n. 184; Laurent, t. 40, n. 24 bis ; Hue, t. 5, n. 426;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4066. V. aussi
Demolombe, t. 3, n. 4 66: '

43. La séparation des patrimoinesporto sur l'hérédité
du débiteur comme universalité juridique, et, dès lors,
elle s'applique, non seulement aux objets qui se trou-
vaient dans le patrimoine du défunt au moment de son
décès, mais encore à tout ce qui se trouve subrogé à de
pareils objets, et même aux biens acquis en remplace-
ment. — Bordeaux, 22 nov. 4894, S. et P.98.1.77.-D.
96.2.235. — V. ™/., art. 880, n. 43 et s.

44. Le bénéfice dé la séparation ne s'étend pas aux
fruits perçus depuis le décès. — Grenier, n. 436; Mer-
lin, Rép., v° Sép. des patrim., n. 3; Rolland de Vil-
largues, n. 55; Dnbreuil, ch. 6, n. 3; Zacliarioe, édil.
Massé et Vergé, t. 2, g 385, p. 332, note 43; à moins
que l'héritier n'ait acceplé sous bénéfice d'inventaire. —Contra, Dufresne, n. 448; Massé et Vergé, loc. cit.;
Aubry et Rau, t. 6, g 649, notes 91 et 22; Demolombe,
t. b, n. 132; Laurent, t. 10, n. 22; Hue, t. 5, n. 426;
Barafort, n. 441 ; Le Sellyer, t. 3, n. 1689; Baudry-La-
cantinerie et Wahl, t. 3, n. 4068, qui invoquent la
maxime : Fructus augent hoeredilalem ; ces auteurs ne
repoussent en ce cas la séparation qu'autant que les ré-
vernis se trouveraient confondus dans le patrimoine de
l'héritier.

45. Jugé en ce dernier sens que le bénéfice de la sépa-
ration s'étend aux fruits des immeubles, tant que ces
fruits sont dans les mains de l'héritier ou de ses fermiers.
Et on doit considérer comme tels les fermages qui ont élé
consignés par les fermiers, même sur la sommation des
créanciers personnels de l'héritier.— Caen, 26 fév. 4849,
S 49.2.52.-P.50.2.368.-D.b1.2.236

46. La séparation des patrimoines ne peut avoir
pour résultat de modifier les relations juridiques, soit
des créanciers de la succession avec les héritiers, soit des
héritiers les uns vis-à-vis des autres. — Cass. 40 juill.
4893, S. etP.94.1,177.-D.94.1.5.-Pand.94.1.101.

47. Ainsi la séparation des patrimoines ne fait pas
obstacle à la division des dettes de la succession entre les
héritiers, en sorte que chaque héritier n'est tenu, sur ]cs
biens par lui recueillis, que do sa part contributive dans
les detles, et non jusqu'à concurrence de ces mêmes biens.
— Caen,'l4 fév. 1825, S.33.2.639. — Cass. 9 juin 4887,
S.57.1.464.-P.58.614.-D.57.4.295. — Rennes, 44 janv.
4858, S.b8.2.573.-P.S8.644,-D.58.2.54, — Limoges,
46 juin 4860, S.64.2.330.-P.62.80.-D.64.2.71.—Nancy,
43 avril 4867, S:68.2.84.-P.68.440.-D.67.2.104. —Cass.
40 juill. 1893, cité ci-dessus: — Sic, :BeIost-Joli-
mont, obs. 1"; Blondeaii, p. 573 et s.; Vazeille, art. 878,
n. 8; de Conflahs, n. 12; Aubry et Bau, t. 6, § 649,
note 68; Massé et Vergé, t. 2, g 385, note 49; Demo-
lombe, t. 5, n. 244 ; Devillencuvo, observ., S.57.4.324;
Mourlon, Jlépét. écr., t. 3, p. 527 et s. ,4" édit. ; Bureaux,
Suce, t. 2, n, 430, et Itev. prat., t. 37, p. 370 (qui
s'était prononcé d'abord en sens contraire, Elud. sur le C.
civ., t. 2, n. 399 et s.) ; Derouet, Rev. prat.,1. 9, p. 5*>9;
de Càqueray, Rev. prat., t. 42, p. 262; Vigie, t. 2,
n. 457; Le Sellyer, t. 3, n. 4744; Tissier, note, S. et P.
94.1.477; De Loynes, note, D.94.4 5; Buchère, note,
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i><md.94.1.d ; Baudry-Lacantinerie, et Wahl t. 3,
n. 4170.

48. Par suile, lorsqu'un père ([ni avait cautionné l'un
de ses enfants décède, laissant pour héritiers, chacun
pour moitié, l'enfant cautionné et un autre enfant, l'obli-
gation du cautionnement se divise entre eux alors même
que la séparation des patrimoines serait demandée conlre
les créanciers de l'enfant débiteur principal; et, dès lors,
l'autre enfant est sans intérêt à se plaindre si la sépara-
tion n'a pas été demandée, puisqu'elle ne l'aurait pas af-
franchi de sa part dans l'obligation du cautionnement. —Nancy, '13 avril 4867, cité ci-dessus.— En ce sens, Demo-
lombc, t. 5, n. 244 bis, et Caen, 9 fév. 4860, J. de cette
Cour, 1860, p. 209.

49. lît même, le créancier qui a obtenu la séparation
des patrimoines avant tout partage, n'a pas acquis par là
le droit d'être payé de l'intégralité de sa créance sur
l'ensemble indivis des biens effectivement trouvés dans la
succession et de s'opposer à l'application des règles de la
division des dettes entre les cohéritiers et du rapport
en moins prenant. — On soutiendrait à tort que la sépa-
ration des patrimoines doit avoir effet contre les cohéri-
tiers qui ont droit à un rapport, parce qu'ils seraient
créanciers du cohéritier débiteur de ce rapport : celui
qui est soumis à rapporter n'est proprement débiteur
que de la masse de la succession; ses cohéritiers ne sont
pas investis d'une créance directe et personnelle sur lui,
et n'ont le droil d'exiger le rapport qu'à titre de coparta-
geants, afin de faire reconstituer l'hérédité à partager.—
Cass. 40 juill. 1893, cité n. 46. — En ce sens, Tissier,
de Loyne's et Buchcre, loc. cit. V. aussi Baudry-Lacan-
tineric et Wahl, t. 3, n. 4173. — En sens contraire,
Dcmolombc, t. 5, n. 214, D.

50. Jugé, contrairement aux arrêts qui précèdent,
que le privilège dé la séparation des palrimoincs confère
aux créanciers du déTunt le droit de se faire payer sur
tous les biens de la succession, sans égard à la division
des dettes entre les cohéritiers : la séparation doit donc,
nonobstant l'offre faite par quelques-uns dos héritiers de
payer leur part de la dette, être prononcée contre eux
comme à l'égard des autres. — Bourges, 20 août 1832, S.
33.2.635. — Bordeaux, 44 juill. 1836, S.37.2.222.-P.37.
2.506. — Caen, 17janv. 1855, S.57.2.294.-P.57.709. —En ce sens, JJuranton, t. 49, n. 224; Bonnier, Rev. de
Uçjisl., t. 44, p. 4S3 et s. ; Dufresne, n. 444; Barafort,
n.' 496 et s.; Dollinger, Sép. des pair., n. 128; Masson,
id., n. 104; Laurent, t. 10, n. 64. —V. encore Déniante,
t. 3, n. 222 bit 2 et 3 (qui distingue selon qu'il s'agit de
meubles ou d'immeubles); Ducaurroy, Bonnier et Rous-
tain, sur l'art. 878; Lafonlàine, Rev. crit., t. 15, p. 334.

51. Dans tous les cas, les effets de la séparation de pa-
trimoines ne peuvent être réclamés vis-à-vis d'un héritier
que pour sa part et portion si le créancier a perdu le droit
(le demander la séparation à l'égard dés autres héritiers.
— Cass. 3 février 4857, S.57.1.324.-P.57.841.-D.57.4.
49.

52. Au reste, les créanciers du défunt qui ont obtenu la
séparation des patrimoines n'en concourent pas moins,
pour ce qui leur resté dû, avec les créanciers de l'héritier
sur ses biens personnels.—Chabot, art. 878, n. 43; Mer-
lin, v" Sépar. de patrim., § 5, n. 6; Toullier, t. 4, n.
548; Dclvincourt, t. 2, p. 290; Grenier, h. 437; Malpel,
n. 24 9; Duranlon, n. 500 et 504 ; Rolland de Villargucs,
n. 58; Vazeille, n. 7; Poujol, n. 9 et 20; Dufresne, n.
440; Cabaiitous, Sép. depatr., p. 436; Nicias Gaillard,
Rev. crit:, t. 8, p. 493; Bressolles, Rev. bibliograph.,
t. 3, p. 75; Genty, Rev. crit., t. 8, p. 344; Fréminvillo,
Minorité, t. 4, n. 427 ; Aubry et Rau, t. 6, g 619, notes
63 et 64; Massé et Vergé, t. 2, g 385, note21 ; Dcmo-
lombc, t. 6, n. 248 et 220; Hureaux, Rev. prat., t. 37,
p. 403 et s.; Hue, t. 5, n. 429; Laurent, t. 10, n. 73;
Le Sellyer, !.. 3, n. 4704; Baudry-Lacanliherie et Wahl,
1. 3, n. 4457. — V. cependant Malcvitle, sur l'art. 881 ;
Mavcadé, art. 881, n. 2 ; Mourlon, sur les art. 878 et s.;
Déniante, t. 3, n. 223 ÏÎ'S-2, suivant lesquels les créan-
ciers du défunt ne peuvent se faire payer sur les biens

de l'héritier qu'après que les créanciers de celui-ci ont
été désintéressés.

_

53. Cependant, s'il y avait fraude dans l'acceptation,
c'est-à-dire, si cette acceptation avait eu lieu de la part
de l'héritier, dans le but de nuire à ses créanciers per-sonnels, ceux-ci seraient admissibles à faire révoquer l'ac-
ceptation.—Delvmcourt,p. 390; Grenier, n. 425; Rolland
de Villargues, n. 23 ; Poujol, n. 40; Demolombe, t. 5
n. 444; Aubry et Rau, t. 6, §649, p. 473; Massé etVergé, t. 2. g 385, note 7 ; Duranlon, n. 503, qui étend
même la solution au cas d'acceptation par un sentiment
exagéré de la mémoire du défunt.

54. La séparation fait revivre les créances de l'héritier
sur le défunt, qui se trouvaient éteintes par confusion. —Paris, 44 flor. an 14.— Sic, Lebrun, Suce, liv. 4, ch. 2,
sect. 1, n. 24; Demolombe, t. 5, n. 133; Laurent, t. 10,
n. 20; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4453.—
Contra, Hureaux, Rev. prat., t. 37, p. 262 et s. —V. sup
n. 6.

g 5. — Formalités de la demande en i
des patrimoines.

htarahon

55. Pour jouir du bénéfice de la séparation des patri-
moines, il n'est nécessaire ni do former une demande enjustice, ni d'obtenir un jugement : le privilège de la sé-
paration des patrimoines, une fois inscrit, produit seseffets comme tout autre privilège, sans qu'il soit néces-
saire de le faire reconnaître en justice. — Metz, 27 mai
4868 (motifs), S.68.2.284.-P.6S.4025.-D.68.2.403.—Genève, 42 avril 1886, S.87.4.25.-P.87.2.33. — Trib.
Nérac, 25 mars 4890, D.93.3 30. — Sic, Demolombe,
t. 5, n. 439 et444; Taulier, p. 215; Dollinger, n.106;
Guénée, note, D.98.1.153.— Contra, Aubry et Rau, t. 6,| 619, note 45; Barafort, n. 58; Dalloz, v° Success.,
n. 4472; Laurent, t. 10, n. 16; Hue, t. 5, n. 420 et
424; Le Sellyer, t. 3, n. 1691 ; Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 3, n. 4083. — Capitant, note, Pand., 95.2.321,
distingue suivant que la succession est mobilière ou
immobilière.

56. Spécialement, la convention intervenue entre le
légataire universel et les légataires particuliers, par
laquelle le légataire universel consent à ce que les valeurs
successorales soient versées à la Caisse des dépôts et
consignations ou retenues par l'exécuteur testamentaire,
et ce, par mesure conservatoire prise dans l'intérêt ex-
clusif des légataires particuliers, a pour conséquence
non seulement de produire légalement, mais de réaliser
pratiquement, en faveur de ces légataires, la séparation,
du patrimoine mobilier du de cujus d'avec celui de son
légataire universel. — Toulouse, 21 mars 4895, joint à
Cass. 30 mars 1S97, S. et P.98.1.181.-D.98.1.153.

57. En tous cas, elle peut être demandée par voie
d'exceplion. — Duranton, n. 488; Blondeau, p. 486,
note 2; Dufresne, n. 58; Aubry et Rau, t. 6, g 649,
p. 476; Barafort, n. 58; Laurent, n. 47; Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, t. 3, n. 4084.

58. Et même en appel pour la première fois. — Liège,
40 fév. 4807. — Cass. 4 7 ocl. 4809 ; 8 nov. 4845. —Bordeaux, 26 avril 4864, S.64.2.262.-P.64.1208.-D.04.
2.220.—Conf., Grenier, n. 434; Poujol, n. 24 ; Vazeille,
art. 880, n. 8; de Conflans, art. 818, n. 6; Barafort,
n. 59; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4084.

59. Observons qu'en principe, le droit de demander la
séparation des patrimoines est réglé par la loi de l'époque
de l'ouverture de la succession,et non par celles cxislanles
au moment où le droit est exercé.—Cass. 8 mai 1844 ; 17
avril 4827; 3 mars 4835, S.35.4.464: — Voy. comme ap-
plication du principe do nombreuses décisions sous l'art.
2414, relatif à l'obligation d'inscrire.

60. Voy. aussi, en ce qui touche les condilions de l'ac-
tion en séparation, sa durée et ses effets, les annotations
des deux articles suivants et de l'art. 2444.
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879- Ce droitne peut cependant plus être exercé,
lorsqu'il y a novation dans la créance contre le dé-

funt, par l'acceptation de l'héritier pour débiteur.-
C. c. -1334, -1271.

879 Indication alphabétique.

Antichrèse, 28.
Arrérages, 10 11.
Assurance, 14, 15.
Banquier, 27.
Capitalisation, 12.
Caution, 18, 18.
Délai, 9.
Délégation, 17.
Divisibilité, 30, 81.
Donation, 28.

Effets de commerce ,
26.

Enregistrement, 2.
Expropriation, 22.
Faillite, 3i>.
Gage, 19, 28.
Hypothèque, 19, 20.
— judiciaire, 21 bis.
Inscription, 21 bis. 23.
Intérêts, 10 et s.

Novation, 1 et s.
Ordre, 24.
Poursuites, 21 bis, 22,

29.
Production, 21 bis. 24,

25.
Prorogationde délai, 9
Rente, 31.
Réserves, S et s.
Solidarité, 16.

4. Il s'agit dans cet article d'une novation loule parti-
culière, et non de la novation dont parle l'art. 4274. —
Cass. 3 fév. -1857, S.57.4.324.-P.57.844.-D.57.4.49. —
Sic, Chabot, sur l'art. 879; Toullier, t. 7, n. 283; Du-
ranion, t. 7, n. 495; Massé et Vergé, t. 2, g 385, note
30; Aubry et Rau, t. 6, g 649, note 6; Déniante, t. 3, n.
220 his-1; Demolombe, Suce, t. 5, n. 436 et 4S7 ; Hue,
t. S, n. 413;Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3. n. 4405;
de Loynes, note, B.95.2.273.—V. cependant, Genty,
Mev. crit., 4856, t. 8, p. 352 et s.; Hureaux, Rev.prat.,
t. 37, p. 392 et s.; Le Sellyer, t. 3, n. 1706.

2. Et l'espèce de novation dont il s'agit n'est point pas-
sible du droit proportionnel d'enregistrement. — Cham-
pionnière cl Rigaud, Dr. d'enregist., t. 2, n. 4 024 ; Dicl.
des dr. d'enreg., v° Novation, n. 407.

3. Quand y a-t-il novation dans le sens spécial de
l'art. 879? La question est controversée.

4. Décidé que pour qu'il y ait novation dans le sens
de l'art. 879, il faut que les créanciers aient clairement
manifesté leur volonté d'accepter l'héritier comme leur
seul et unique débiteur. — Aix, 4 déc. 4893, S. et P.96.
2.4 7.-D.95.2.273.-Pand.95.2.321. — Sic, Tissier, ob-
serv., S. et P., loc. cit.; de Loynes, observ., D. loc.
cit.; Capitant, observ., Pand., loc. cit.

5. Décidé, dans le même sens, que la déchéance du
droit de demander la séparation des patrimoines ne peut
être encourue par les créanciers héréditaires que tout
autant qu'ils ont suivi la foi de l'héritier et adhéré défi-
nitivement à la confusion des patrimoines, et qu'une
telle novation ne saurait résulter de ce'que le créancier a
passé avec l'héritier un traité modifiant les conditions de
l'engagementprimitif, sans l'éteindre, et a même stipulé
de l'héritier des sûretés nouvelles, susceptibles d'affecter
son patrimoine personnel, alors que, par des réserves
insérées dans l'acte, le créancier a formellement mani-
festé sa volonté de conserver le bénéfice de la séparation
des patrimoines. — Grenoble, 9 janv. 4891, S. et P.92.
2.81.-D.91.2.193. — Sic, Planiol, observ., D., loc. cil.

6. Et même, en un tel cas, s'il est démontré que les
stipulationsnouvelles du traité intervenu entre le créan-
cier et l'héritier sont incompatibles avec le maintien du
privilège de la séparation des patrimoines, ces stipula-
tions ayant été, dans l'esprit des parties contractantes,
.subordonnéesaudit maintien, il y a lieu do les déclarer
nulles et non avenues. — Même arrêt.

7. Suivant un autre système, tout acte par lequel le
créancier héréditaire manifeste qu'il accepte l'héritier
comme son débiteur personnel, emporte novation, dans
le sens de l'art. 879, et renonciation au droit d'invo|uer
la séparation des patrimoines ; et les réserves insérées
par le créancier dans un tel acte ne peuvent en modifier
la nature et empêcher la déchéance.— Wahl, observ.,
S. et P.92.2.81 ; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 4106 et s., 4426.

8. Voici quelques exemples donnés par les auteurs ou
fournis par la jurisprudence.

9. La simple prorogation de délai n'opère pas novation,
formant obstacle à la séparation des patrimoines. — Del-
vincourt, t. 2, p. 386; Chabot, art. 879, n. 4; Duranlon,
t. 7, n. 498; Vazeille, art. 879, n. 2; Demolombe, t. 5,

n. 464 ; Déniante, t. 3, n. 220 bis-%; Massé et Vergé, t. 2,
g 385, note 30. — Jugé, en ce sens, Grenoble, 9 août
4 826, P. chr. V. aussi Grenoble, 9 janv. 1894, cité n. 5.

— Contra, Maleville, t. 2, p. 345; Laurent, t. 40, n. 49;
Hue, t. 5, n. 413; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 4114.

10. De même, recevoir les intérêts ou arréragesde sa
créance payés volontairement par l'héritier, ce n'est pas
faire novation. — Paris, 44 flor. an 41 ; 4" niv. an 43, et
23 mars 4824.—En ce sens, Chabot, art. 879, n. 4; De-
laporle, Pandecl. fr., t. 3, p. 385; Maleville, t. 2, p.
345; Dubreuil, Essai sur lasép. des patrim., eu. 8, g3,
n. 3; Grenier, fJypolh., n. 426; Vazeille, art. 879, n 4;
Duranlon, t. 7, u. 494; Rolland de Villargues, v° Sép. de
patrim., n. 24; Demolombe,n. 462; Massé et. Vergé,
loc. cit. — En sens contraire, Hue, t. 5, n. 443; Laurent,
t. 40, n. 50.

44. Mais exiger les intérêts, c'est faire novation. —
Duranlon, t. 7, n. 494. — Contra, alors qu'ils n'ont été
exigés que sur les biens do la succession : Demolombe,
Massé et Vergé, loc. cit.

12. Il en est de même de la stipulation que les inté-
rêts seront capitalisés. — Wahl, note, S. et 1'.92.2.81 ;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4446. —En sens
contraire, Grenoble, 9 janv. 4 894, cité n. 5.

43. Id. ...de la stipulation que la dette sera exigible
sans sommation. —

Wahl, loc. cit.: Baudry-Lacantinerie
et Wahl, loc. cit. — En sens contraire, Grenoble, 9 janv.
4891, cité n. 5.

4 4. Id. ...de la stipulation en vertu de laquelle l'héri-
tier s'engage à faire assurer les immeubles héréditaires.
— Wahl, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 447. — En sens contraire, Grenoble, 9 janv. 4894,
cité n. 8.

45. Id. ...de la cession éventuelle de l'indemnité
d'assurance. — Wahl, Baudry-Lacantinerie et Wahl,
loc. cit. — En sens contraire, Grenoble, 9 janv. 1891,
cité n. 5.

46. Id. ...de la stipulation d'indivisibilitéet solidarité
entre les ayants droit do l'héritier. — Wahl, loc. cit.;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4415. — En sens
contraire, Grenoble, 9 janv. 4894, cité n. 5.

47. Id. ...de l'acceptation d'une délégation consentie
par l'héritier, même sans décharger l'héritier. — Duran-
lon, t. 7, n. 497; Demolombe, l. 5, n. 463; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4448. — Contra, Vazeille,
art. 879, n. 3; Massé et Vergé, loc. cit.

48. Id. ...du fait par le créancier de se faire consentir
un engagement personnel de l'héritier, avec le concours
et la garantie d'un tiers étranger à la succession. —
Paris, 2 nov. 4889, S.90.2.215.-P.90.4.1201.-D.90.2.
285.

49. Id. ...du fait d'exiger de l'héritier une caution,
un gage ou une hypothèque. —Maleville, t. 2, p. 343;
Chabot, n. 4; Grenier, n. 436; Duranlon, n. 494; De-
molombe, Massé et Vergé, loc. cit.; Laurent, t. 10, n. 47;
Hue, t. 5, n. 413; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3.
n. 4108.

20. Jugé que l'acte par lequel l'héritier, ratifiant l'obli-
gation du défunt, hypothèque ses biens à l'exécution de
celle obligation, contient une novation de la dette.—Cass.
7 déc. 4844.

21. De même, la conversion d'un capital exigible en
une rente, sans réservedes privilègesattachés à la créance
primitive, emporte novation.— Coen, 21 oct. 4 826.

21 Us. Id... du fait de poursuivre l'exécution contre
les héritiers et, après avoir obtenu condamnation, de re-
quérir inscription d'hypothèque judiciaire contre eux. en
spécifiant que chacun d'eux est tenu pour sa part hérédi-
taire. — Grenoble, 24 mars 1896, D.98.2.89. — Sic, de
Lovnes, note, D. loc. cit.
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880- Il se prescrit, relativement aux meubles, par
le laps de trois ans.

A l'égard des immeubles, l'action peut être exercée

tant qu'ils existent dans la main de l'héritier. — C. c.
21-M, 3219, 2262.

22. Id. ...du fait de poursuivre l'expropriationdes biens
de l'héritier. — Duranton, n. 495; Rolland de Villargues,
n. 20; Demolombe, l. 3, n. 463; Laurent, t. 10, n. 48;
Barafort, n. 66; Baudry-Lacantineric et Walil, t. 3,
n. 4440. - V. toutefois Aix, 4 déc. -1893, S. et P.90.2.
17.-D.95.2.273.-Pand.95.2.321.

23. Id. ...du fait de prendre inscription directe contre
lui. — Liège, 43 mars 4811. —Y. aussi Trib. Empire
Allemagne, 30 déc. 4 884, S.87.4.49.-P.S7.2.34.

24-. Id. ...du fait de produire dans un ordre ouvert sur
l'héritier pour la distribution de ses biens personnels,
quand môme on abandonnerait ensuite la demande en col-
location.—Duranton, n. 493; Demolombe, t. 5, n. 463;
Laurent, t. 40, n. 48; liaudry-Lacantinerie et Wab!, t. 3,
n. 4142.

25. Mais produire ses titres à la faillile de l'héritier,
ce n'est pas faire novation.—Paris, 23 mars 4824.—Sic,
Vazeille, art. 879, n. 8.— Contra, Laurent, t. 4, n. 52;
Hue, t. 5, n. 413.

26. Il n'y a pas non plus novalion, dans une souserip-
lion d'effets de commerce de la part de l'héritier au profit
du créancier pour le montant de sa créance, lorsque le
créancier n'a accepté ces elfels que sous la condition de
leur paiement, qui ne s'est pas réalisée.—Nîmes, 24 juill.
4852, S.53.2.701.-P.85.4.432.-D.84.2.206.

27. Mais il y a novalion lorsque le créancier d'un ban-
quier fait des actes desquels il résulte qu'il accepte pour
débitrice la maison de banque formée par l'un des héri-
tiers de ce banquier pour la continuation des affaires du
défunt.—Cass. 3 fév. 4857, S.57.4.324 .-P.57.841.-D.57.
4.49.

28. Il y a également novation, dans le cas d'une dona-
tion de tous biens faite par un père à ses enfants, soit
lorsque les créanciers du donateur ont acquiescé à la
clause de l'acte qui charge le donataire de payer toutes les
dettes du donateur, soit lorsqu'ils ont accepté un contrat
de gage ou d'antichrèse consenti par le donataire. — Bor-
deaux, 40 avril 4845, S.47.2.466.-P.48.4.5G2.-D.45.4.4G.

29. Celui qui est à la fois créancier du défunt et de son
héritier peut, après avoir dirigé contre ce dernier des pour-
suites infructueuses, demander la séparation des patri-
moines, sans qu'on puisse lui opposer qu'il a fait novation
à sa créance en acceptant l'héritier pour débiteur.— Cass.
22 juin 4844, S.44.4.723.-P.44.2.339.

30. De même, le créancier d'une succession qui accepte
l'un des héritiers pour débiteur, ne fait pas novation à
l'égard des autres et conserve le droit de demander contre
eux la séparation des patrimoines. — Cass. 3 fév. 4857,
S.57.4.324.-P.57.844.-D.57.4.49. — Sic, Yazeille, art.
879, n. 9; Chabot, art. 879, n. S; Delvincourt, t. 2,
p. 386; Laurent, t. 4 0, n. 43 ; Hue, t. 5, n. 443; Baudry-
Lacantinerie et VYahl, t. 3, n. 4127.

34. Mais le créancier qui a fait novation ne peut pro-
fiter de la séparation obtenue par les outres créanciers et
venir en concurrence avec eux.—Delvincourt,t. 2, p. 386;
Duranton, n. 499; Yazeille, n. 9; Demolombe, t. 5, n.
4 69; Déniante, t. 3, n. 220 bis-Z.

880 Indication alphabétianie.

Compensation, 9.
Confusion, 2 et s., 7

et s.
— partielle, 3.
Consignation, 27.
Convention. 27.
Délai, 1 et s., 18 et s.
Délégation, 9, 10.
Droits successifs (ces-

sion de), 12.
Echange, 13.
Immeubles, 5 et s.,

19, 2* et s.
Inscription

,
18 et s.,

28.
Interruption, 2G et. s.
Inventaire, 4.
Jour à guo, 1.
Loi ancienne ,

22, 23.
Mesure conservât.. 2C,

Meubles, 2 et s., 26 et
s.

Paiementdc dettes,17.

Prescription, 1 et s.,
21 et s.

Prix de vente, 5 et s.,
24, 25.

Rapport, 13.
Réméré, 10.
Subrogation, 17.
Valeursmobilicres,10.

27.
Vente, 5 et s., 19, 24

et s.
— simultanée, 6 et s.

4. La prescription de l'action court du jour de l'ouver-
ture de la succession, et non pas seulementdu jour de l'ac-
ceptation de l'héritier. — Cass. 9 avril 4810. — Sic, Du-
ranton, t. 7, n. 482; Delvincourt, t. 2, p. 386; Grenier,
t. 2, n. 427; Chabot, art. 880, n. 3; Duranton, t. 7, n.
482; Malpel, n. 248; Rolland de Villargues, v° Sép. de
patrim., n. 27; Yazeille, art. 880, n. 2; de Fréminville,
Minorité, t. 4, n. 408; Demolombe, Suce, t. 5, n. 473 ;
Déniante, t. 3, n. 224 bis-l-; Massé et Vergé, t. 2, § 385,
note 44.—Contra, Aubry et Rau, t. 6, § 649, note 34.

2. La séparation ne peut être demandée à l'égard des
meubles, même avant l'expiration des trois ans, s'ils ont
été confondus avec ceux de l'héritier.— Delvincourt, t. 2,
p. 3S7; Duranton, t. 7, n. 484; Toullier, n. 839; Chabot,
n. 4; Grenier, n. 427; Poujol, Suce, art. 878, n. 8; Du-
fresne, n. 44 et 46; Rolland de Villargues, n. 28; Mar-
cadé, art. 880, n. 3: Demolombe, t. 5, n. 485, Aubry et
Rau, t. 6, g 619, note24; Massé et Vergé, t. 2, g 385,
note 44.—V. toutefois Yazeille, art. 880, n. 3.

3. Cependant cette confusion n'empêche la demande en
séparation, qu'autant qu'elle est générale; si elle n'est que
partielle, la demande peut être formée relativement aux
biens dont il n'y a pas eu confusion.— Cass. 8 nov. 4845.
—Sic, Favard, Rép., v» Partage, sect. 2, g 2, art. 4, n. 4 ;
Aubry et Rau, loc. cit.

4. Mais l'inventaire d'un seul des deux patrimoines
n'empêche pas qu'il n'y ait confusion. — Cass. 44 août
.(820. — Sur l'efl'et d'un inventaire à l'effet d'empêcher la
confusion, V. Demolombe, t. 5, n. 186 et s.

5. La séparation des patrimoines peut être demandée
après la vente des immeubles du défunt, lorsque le prix
est encore à distribuer : dans ce cas le prix représente
l'immeuble. — Cass. 47 oct. 1809. — Poitiers, 28 janv.
4823 (dans une espèce où la vente avait été faite par le
défunt). — Cass. 26 juin 4828; 46 juill. 4828. — Nîmes,
24 juill. 4852, S.S3.2.701.-P.55.4.432.-D.84.2.206.—
Metz, 27 mai 1868, S.68.2.281.-P.68.i025.-D.68.2.103.
— Sic, Lebrun, Suce, liv. 4, ch. 2, secl. 4'"1, n. 24;
Merlin, Rép., v» Sép. de patrim., g 3, n. 2, et Quest.,
eod. verb., ^ 2 ; Toullier, I. 4, n. 541 ; Chabot, art. 880,
n. 6 et 7 ; Delvincourt, p. 387 ; Grenier, Eypoth., n. 430 ;
Duranton, t. 7, n. 490; Dtibreuil, ch. 8, n. 5; Malpel,
n. 248; Troplong, flypolh., n. 320; Yazeille, art. 880,
n. 5; Marcadé, art. 840, n. 5; Demolombe, t. 5, n. 484;
Déniante, t. 3, n. 221 bis-'i; Aubry et Rau, t. 0, g 619,
note 20 ; Massé et Vergé, t. 2, g 383, note 4 7 ; Pont, Priv.
et Byp., n. 302; Laurent, t. 40, n. 23 ; Hue, t. 5, n. 416;
Le Sellyer, t. 3. n. 1731 et 1737; Baudry-Lacantinericet
Wahl, t. 3, n. 4069 et 4070.

6. Elle peut aussi être demandée après la vente simul-
tanée des biens de l'héritier et de ceux du défunt, pour un
seul prix, si d'ailleurs il existe des éléments suffisants
d'une ventilation.— Grenoble, 30 août 1831, S.32.2.645.
—En ce sens, Grenier, n. 431 ; Belost-Jolimoui, sur Cha-
bot, ohs. 2; Aubry et Rau, note 27; Dubreuil, ch. 8, g2,
n. 2; Demolombe, n. 490; Massé et Vergé, note 34.

7. Mais elle ne peut l'être lorsque le prix des immeu-
bles héréditaires a élé mêlé ou confondu avec le prix des
immeubles personnels de l'héritier, vendus par un seul et
même acte et sans division, avec ceux du défunt.— Cass.
25 mai 4842.

8. Id... Lorsque les biens du défunt et ceux de l'héri-
tier ont été vendus conjointement en justice pour un seul
et même prix, en présence des créanciers du défunt, et
sans qu'ils se soient opposés à la confusion. — Grenoble,
7 fév. 4 827.

—
Riom, 3 août 4 826.

9... Ni lorsque les biens delà succession ayant élé ven-
dus par l'héritier, partie du prix a été compensée avec ce
qui était dû à l'acquéreur par l'héritier vendeur, et le sur-
plus délér/ué aux créanciers personnels de ce dernier
les choses, dans cet étal, ne sont plus entières. — Grc-
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noble, 21 avril 1823. — Conf., Dufrcsnc, n. 88; Vazeille,
n. 10.

10. Jugé encore que la séparation de patrimoines ne
peut préjudiciel' aux créanciers personnels de l'héritier
qui, avant la séparation, ont acquis des droits sur les va-
leurs mobilières de l'hérédité, spécialement ceux auxquels
l'héritier a délégué le prix provenant des immeubles alors
en venté; dans ce cas, les créanciers personnels de l'hé-
ritier doivent être payés sur ce prix, en vertu do la délé-
gation faite à leur profit, préférablement aux créanciers
du défunt qui demandent la séparation des patrimoines.
—Cass. 28 avril 1840, S.40.1.821.-P:40.2.191. "

11. Et que, pour que l'action en séparation puisse
s'exercer sur le prix de l'immeuble vendu, il ne suflit pas
que ce pris soit dû aux créanciers du vendeur, il est né-
cessaire qu'il soit dû au vendeur lui-même. Si donc le prix
a été payé une première fois au vendeur, l'action en sépa-
ration est éteinte, encore que les créanciers, usant de leurs
droits, aient contraint l'acquéreur de payer une seconde
fois.—Cass. 27 juill. 1813.

12. La vente de ses droits successifs faite par l'héritier
ne fait pas obstacle à la demande en séparation des patri-
moines : en ce cas, la demande est valablement dirigée
contre lo cessionnaire qui n'est, en réalité, que le repré-
sentant de l'héritier. —Lyon, 17 nov. 1850, S.51.2,315.-
P.51.2.607.-D.52:2.165 — Sic, Vazeille, art. 880, n. 6;
Barafort, n. 49; Bubreuil, cb. 8, § 1, n. 7, qui cite un
arrêt d'Aix, 19 fév. 1814. — En sens contraire, Delvin-
court, t. 2, p. 388; Demolombe, t. 5, n. 127; Aubry et
Rau, t. 6, § 619, note 29.

13-14. La séparation peut être demandée à l'égard des
biens reçus par l'héritier en échange de ceux dé la succes-
sion.—Nîmes, 21 juill. 1852, S.53.2.701.-P.55.1.132.-
D.54.2.206.—Sic,'Grenier, n. 429; Vazeille, n. 8; Rol-
land do Villargues, n. 35; Demolombe, t. 5, n. 182;
Aubry et Rau, t. 6, § 619, note 20; Massé et Vergé, t. 2,
g 385, note 16; Laurent, t. 10, n. 24 ; Le Sellyer, t. 3,
n. 1733 et 1739; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 4074. — Contra, Dubrouil, ch. 8, g 1, n. 3.

15. Au contraire, elle ne peut l'être à l'égard des biens
rentrés dans la succession par suite de rapport, le rapport
n'étant dû qu'entre héritiers.— Pothier, Suce, ch. 5, art.
4; Lebrun, Suce, liv. 4, ch. 1, sert; 2,' 'n. 28; Merlin,
v" Sép. des palrim., g 4, n. 2; Chabot, art. 878, il. 11;
Dubrenil, ch. 6, n. 2; Delvincourt, t. 2, p. 382; Grenier,
n. 436; Duranton, n. 493; Ponjol, n. 19; Dufrcsnc, n. 52;
Marcadé, art. 880, n. 7; Demolombe, t. 5, n. 129; Aubry
et Rau, t. 6, g 619, note'23; Massé et Vergé, t. 2, g 385,
note 12. —V. cependant Delvincourt, t. 2, p. 173, et Va-
zeille, n. 6.

16... Ni à l'égard de l'immeuble aliéné par l'héritier,
sous faculté de réméré. — Grenier, t. 2, n. 429; Rolland
de Villargues, n. 34.

17. La séparation peut être demandée à l'égard des
sommes employées par l'héritier à acquitter des dettes de
la succession : dans ce cas le créancier qui la demande
doit être subrogé aux droits et actions des créanciers rem-
boursés. — Nîmes, 21 juill. 1852, S.53.2.701.-P.55.1.
132.-D.54.2.206. — V. aussi Bordeaux, 22 nov. 1894,
S. etP.98.1.77.-D.96.2.235.

18. L'art. 880, qui permet de former l'action en sépara-
tion des patrimoines tant qné les biens sont entre les
mains de l'héritier, n'a point été modifié par l'art. 2111.
Il n'est donc pas nécessaire que l'action en séparation des
patrimoines soit formée dans les six mois de l'ouverturedo
la succession : il suffit que, dans ce délai, il y ait eu-in-
scription prise par les créanciers du défunt. — Nîmes, 19
fév. 1829. — Poitiers, 8 août 1828,8.31.2.82.-~ Mont-
pellier, '2 avril 1868, S.68.2.283.-P.68.1028. — Aix,
4 déc. 1893, S. et P.96.2.17.-D.95.2.273.-Pand.95.2.321.
— V. dans ce sens, Tarrible, Jlép., v° Privilège, p. 38 ;
Dubrenil, ch. 9, n. 3; Duranton, t. 7, n. 488, ot t. 19,
n. 216 ; Troplong, Byp., t. 1, n. 325; Vazeille, Prescript.,
t. 2, n. 764, et Suce, art. 878, n. 18; Fouet de Conflans,
art. 880, n. 1 et 4; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3;

Cabantous, p. 35; Dufrcsae, n. 73; Poujol, n. 13; Mar-
cadé, art. 880, n. 4; Barafort, n. 125; Déniante, t. 3,
n. 221 Ms-2; Fréminvillc, Minorité, t. 1, n. 410 et 411 ;
Aubry et Rau, t. 6, g 619, note 43; Thézard, du Nanliss.
des prie, et hyp., n. 324; Baudry-Lacantinerie et de
Loyncs, id., t. 1, n. 861 ; de Loynes, note, D.95.2 821 ;
Capilant, note, PandM.2.321 ; lissier, note, S. et P.96.
2.17. — Contra, Merlin, Rép., v° Sép. de patrim., g 3,
n. 6, et Quest., eod. verb., g 2, 5°; Grenier, Donat.. t. 1,
p. 312, et Hyp., t. 2, n. 432; Chabot, art. 880, n. 9;
Toullier, t. 4, n. 543; Battur, Hyp., t. 1, n. 82.

19. Id... alors que l'héritier a vendu les biens de la suc-
cession avant l'expiration des six mois : cette vente a pour
effet de rendre la demande on séparation inutile (en sup-
posant qu'en général il fût nécessaire de l'intenter dans
les six mois).— Colmar, 3 mars 1834, S.34.2.677.

20. Décidé mémo en principe que la séparation des pa-
trimoines résulte suffisamment de l'inscription prise par
le créancier du défunt, et qu'en tout cas, et à supposer
qu'une demande et un jugement soient nécessaires, cette
formalité n'est soumise à aucun délai particulier, et peut,
dès lors, avoir lieu après l'aliénation des immeubles par
l'héritier, si l'inscription avait été prise avant l'aliénation.
— Metz, 27 mai 1868, S.68.2.281.-P.68.1025.-D.C8.2.
103.—V. «p., art. 878, n. 55.

21. L'action à l'égard des immeubles ne se prescrit
qu'avec et comme la créance elle-même, si d'ailleurs les
choses sont encore entières.— Toulouse, 26 mai 1829.—
Sic, Toullier, t. 4, n. 544; Vazeille, Prescript., n. 383;
Fouet de Conflans, n. 8; Demolombe, t. 5, n. 197; Aubry
et Rau, t. 6, g 619, n. 33.—En sens contraire, Dufresne,
n. '56. — V. inf., art. 2111, n. 35.

22. Il en était de même anciennement.— Grenoble, 30
août 1831, S.32.2.645.

23. Jugé que sous l'ancienne législation, l'action en sé-
paration de patrimoines durait trente ans.—Paris, 14flor.
an 11. — Cass. 8 nov. 1815. — V. Pothier, Suce, ch. 5,
art. 4.

24. L'action en séparation do patrimoines, en ce qui
touche le prix des immeubles vendus par l'héritier, dure
autant que si la séparation élait demandée quant aux im-
meubles eux-mêmes, c'est-à-dire trente ans : on no peut
en ce cas appliquer la prescription de trois ans établie
quant aiix meubles.—Nîmes, 27 janv. 1840, S.40.2.368.-
P.40.1.444. — Cass. 22 juin 1841, S.41.1.723.-P.41.2.
339 —En ce sens, Delvincourt, t. 2, p. 387; Vazeille,
n. 4; de Fréminville, t. 1, n. 407 et 414; Aubry et Rau,
note 34; Demolombe, t. 5, n. 205; Dollinger, n. 103;
Hue, t. 5, n. 416 ; Le Sellyer, t. 3, n. 17B0. — Contra,
Delaporte, Pandect. fr., t. 3, p. 387; Duranton, t. 7,
n. 490; Demante, t. 3, n. 221 bis-%; Dufresne, n. 83;
Laurent, 1.10, n. 25; Baudry-Lacantinerie'!etWahl, t. 3,
n. 4144.
1 25. La prescription du droit des créanciers de deman-
der compte du prix d'un immeuble de la succession vendu
par l'héritier bénéficiaire ne Courtque du jour de la vente :
jusque là, leur action n'étant pas ouverte, la prescription
ne peut courir.—Cass. 7 août1860, S.61.1.257.-P.61.760.
-D.60.1.506.

26. La prescription du droit de demander la séparation
des patrimoines, relativement aux meubles, peut être in-
terrompue, soit par une demande en justice, soit par
toute autre mesure conservatoire régulièrement prise en
vue de se préserver de la déchéance. — Cass. 30 mars
1897, S. etP.98.1.181.-D.98.1.153.-[»and.97.1.37o.

27. Spécialement, lorsque, à la suite d'une opposition
formée par les légataires particuliers1entre les mains du
notaire liquidateur et de l'exécuteur testamentaire à l'ef-
fet d'empêcher que les valeurs héréditaires fussont ap-
préhendées par le légataire universel et confondues avec
son patrimoine, il a été convenu entre le légataire uni-
versel'et les légataires particuliers que lesdites valeurs
seraient versées à la Caisse des dépôts et consignations
ou retenues par l'exécuteur testamentaire, et ce, par nio-
suro conservatoire,prise dons l'intérêt exclusif des léga-
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881- Les créanciers do l'héritier ne sont point
admis à demander la séparation des patrimoines contre
les créanciersde la succession.

882- Les créanciers d'un copartageant, pouréviter
que le partage ne soit fait on fraude de leurs droits,
peuvent s'opposer à ce qu'il y soit procédé hors do

leur présence ; ils ont le droit d'y intervenir à leurs
frais ; mais ils ne peuvent attaquer un partage con-
sommé, à moins toutefois qu'il n'y ait été procédé
sans eux et.au préjudice d'une opposition qu'ils au-
raient formée.—C. c. <H67, 2205.

lairos particuliers, culte 'convention est à bon droit consi-
dérée comme constituant une mesure de nature à proléger
les légatairesparticuliers contre la déchéance résultant de
l'art. 880. — Même arrêt.

28. Les poursuites qui n'ont d'autre objet que de faire
déclarer le titre du créancier exécutoirecontre l'héritier du
débiteur ne sont pas interruptives de la prescription île
l'action en séparation de patrimoines. — Grenoble, 21
avril 4 823.

29. Sur la formalité de l'inscription nécessaire pour la
conservation du privilège de séparation, et sur les effets
de ce privilège, V. l'art. 2141 et ses annotations.

881

882 Indication alphabétique.

Acquéreur, 4, 33, 40,
45.

Acle s. seiiigpriv., 51.
Attribution,28,29,48.
Autorisât,maritale, :!.
Cession, 81,-SS, 40,

71. 73.
Communauté, 4S, 60.
Contestations,75, 7G,
Convention, 12 , 12

bis.
Créanciers de la suc-

cess., 1.

— hypoth., 41,
43, 44, 56.
— postérieurs,
03, 03.

Délai, 01.
Demande en part., 9.
Dommages - intérêts,

57, 00.
Droit personnel, 8,

Effet rétroactif, 70.
Faillite, 03.
Femme, 23.
Fermages, 25.
Fin de non-recev., 42

et s.
Forme, 10 et s.
Frais, 74 et s.
Fraude, 52 et s.
Inscript, bypoth.. 18.
Intérêt, li, 0, 31 et s.
Intervention, 5,6,17,

74 et s.
Légitime, 55,
Licitation, 72.
Loyers, 25.
Meubles, 05.
Mise en cause, 70.
Mode de part., 25 bis

et s.
Notaire, 11.
Notification, 42 et s.

Nullité, 31 et s.
Opposition, 1 et s.
Partageconsommé, 47

et s.
— judic., 6, 26, 27.
— partiel, 60.
Reconnaissance, 7.
Rentes sur l'Etal, 29.
Saisie-arrêt, 13.
Saisie immob., 14 et s.
Scellés(oppos. à), 19,

20.
Signification, 10 et s-,

74.
Simulation, 58.
Société, 67, 68.
Sommation d'interve-

nir, 42 bis.
Syndic, 63.
Tierce oppos., 36 et s.
Usufruit, 64.
Vente, 71, 73,

DIVISION.

fi™. — Droit d'opposition et d'intervention. Quelles
personnes ont ce droit (il. 1).| 2. — Forme de l'opposition (n. 9).

§3. —• Effets de l'opposition, (il. 21).
§ 4. — Situation, des créanciers qui n'ont pas fait

opposition ou ne sont j)as intervenus au par-
tage (n. 36).| 5. — Partages auxquels s'applique l'art. 882 (n. Ci).| (1. — Frais de l'intervention (n. 74).

| 1er. — Droit d'opposition et d'intervention. Quelles
personnes ont ce droit.

1. Les créanciers de la succession n'ont pas, comme
les créanciers des héritiers, le droit de s'opposer h ce qu'il
soit procédé au partage hors de leur présence, ni d'inter-
venir dans ce partage.—Douai, 43 juin 48(53, S.63.2.471:-
1>.03.4442.-D.63.5.268. r '

2. La femme peut, comme tous autres créanciers de
son mari, s'opposer à ce qu'un partage soit fait hors de sa
présence, pour empêcher qu'il y soit procédé en fraude do
ses droits.—Turin, 9 janv. 4844.

3. L'opposition à partage n'étant qu'un acte conserva-
toire, la femme mariée peut y procéder sans l'autorisa-
tion du mari. — Bourges, 10 janv. 4860, P.60.316.-D.
Suppl., v° Mariage, n. 448. — Sic, Baudry-Lacanll-
nerie et Wahl, t. 3, n. 4202.

4. L'acquéreurd'un immeuble successif, auquel des in-

demnités ont été allouées pour le cas où, par l'effet du
partage, l'immeuble par lui acquis ne tombant pas dans
le lot de sou vendeur, il serait évincé de cet immeuble,
peut, comme tout créancier d'un copartageant, être admis
à assister au partage à ses frais. — Cass. 44 août 1840,
S.40.1.753.-P.40.2.228. — Sic, Delvincourt, t. 2, p 371 ;
Chabot, art. 882, n. C; Aubry et Ran, t. 6, g 626, note 44;
Demolombe, t. 'à, n. 226: Massé et Vergé, t. 2, g 393,
note 29; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4252 ;
Hue, t. 5, n. 431. — V. inf, n. 43 et 46.

5. Au surplus, d'après le droit commun, on peut in-
tervenir dans une instance toutes les fois qu'on y a inté-
rêt; l'art. 882, C. civ., n'a pas eu pour objet de res-
treindre l'application de cette règle, en ne permettant
l'intervention aux opérations du partage qu'aux seuls
créanciers des copartageants, mais uniquement de su-
bordonner à cette intervention préalable l'exercice par
lesdits créanciers du droit que leur confère, en principe,
l'art. 4167 du même Code. — Cass. 1er juin 4891, S.91.
4.404.-P.91.1.983.-D.92.1.242.-Pand.91.1.447.-Fr.jud.
XVI.2.74. — Sic, Hue, t. S, n. 434; Baudry-Lacànti-
nerie et Wahl, t. 3, n. 4251.

6. Spécialement, le droit d'intervenir dans un partage
judiciaire appartient au fils d'un copartageant qui, en
qualité d'héritier de son père, est garant, vis-à-vis de
sa mère, en vertu des stipulations du contrat de mariage,
de la part héréditaire revenant à celle-ci dans la suc-
cession à partager.—Même arrêt. — Sic, Baudry-La-
canlinerie et Wahl, t. 3, n. 4252.

7. Le seul fait qu'un tiers, se disant créancier et
ayant formé opposition au partage, a été admis par les
copartageants ou par le tribunal à assister aux opérations
de liquidation et partage, n'implique aucune reconnais-
sance, au profit de l'opposant, de sa qualité de créan-
cier. — Cass. 24 déc. 4888, S.89.1.173.-P.89.1.400.-
Pand.89.1.333. — Sic, Baudry-Lacantinorie et Wahl,
t. 3, n. 4223.

8. Les créanciers non opposants ne peuvent attaquer le
parlage auquel il a été procédé, sous prétexte qu'une op-
position avait été formée par d'autres créanciers : ce serait
exciper du droit des tiers.—Bordeaux,3 mai 4833, S.33.
2.509.—Cass.6 juill. 4858, S.59.1.247.-P.59.719.-D.58.
1.414.

| 2. — Forme de l'opposition.

9. La demande en partage formée par le créancier do
l'un des copartageants produit les mêmes effets qu'une
opposition à partage.—Orléans,44mai4861, S 62.2.466.-
P.62.730.-D.64.2.96.—Caen,4 janv. 4864, S.64.2.469.-
P.64.902. — Orléans, 8 déc. 4884, S.83.2.413.-P.83.1.
077.-D.84.2.43.— V. aussi Limoges, 3 déc. 4 861, S.62.
2.468.-P.62.751.-D.62.2.44.

10. L'opposition à parlage n'est d'ailleurs assujettie à
aucune forme particulière. —Paris,45 mars 4860, S.60.2.
486.-P.60.540.-D.64.2.44. — Cass. 18 fév. 4862,8.62.
1.303.-P.62.852.-D.62.1.224. — ...et, notamment, ello
est affranchie des formalités de la saisie-arrêt. — Mêmes
arrêts. — Cass. 28 mars 1892, S. et P.93.4.461.-D.92.4.
265. —Toulouse, 25 avril 1893, joint à Cass. 30 juill.
4895, S. et P.97.4.29.-D.96.4.369.-Pand.97.4.465. —
Biom, 3 juin 1897, joint à Cass. 18 juill. 1899, S. et P.
1900.1.27. — Ainsi, elle est valable, quoique non signifiée
à l'héritier débiteur, si d'ailleurs il en a eu connaissance
et. si elle a été signifiée à tous ses cohéritiers. — Cass.
48 fév. 4862, S.62.4.305.-P.62 852.-D.62.1.224,—En
ce sons, Le Sellyer, t. 3, n. 1761; Baudry-Lacantinerio
et Wahl, t. 3, n. 4190, qui pensent qu'il n'est pas néces-



716 CODE CIVIL. — Liv. III, Tit. Ier. — Des Successions. — Art. 882.

saire que l'opposition soit signifiée à tous les héritiers;
il suffit qu'en fait elle soit connue de tous les intéressés.

— En sens contraire. Demolombe. 1. 5, n. 231 ; Aubry
et Rau, t. 6, § 626, p. 597 ; Laurent, t. 10, n. 526, sui-
vant lesquels il est indispensable que l'opposition soit
notifiée à tous les coparlageants.

44. Elle est valablement formée par un exploit signifié
ou nolaire chargé de procéder nu partage. — Paris,
-15 mars -1860, S.60.2.486.-P.60.540.-D.61.2.-14.

42. La convention par laquelle le débiteur s'est for-
mellement interdit de laisser procéder au partage d'une
succession sans y appeler ses créanciers, a toute la va-
leur de l'opposilion prescrite par l'art. 882, C. civ. si
elle a élé signifiée aux antres coparlageants. — Trib. Es-
palion, 26 mai 1891, et Montpellier, 7 mars 4 895, joints
à Cass. 1" mars 1898, S. et P.98.4.401. — Sic, Baudry-
Lacanlincrie et Wahl, n. 4187.

12 bis. Id... alors môme que cette convention n'a pas
été notifiée au copartageant, si le seul copartageant du
débiteur était son fils mineur, placé sous sa tutelle, de
sorte que c'est à lui-même que la notification aurait été
faite. — Alger, 23 janv. 1893, S. et i'.93.2.284.-D.93.2.
428.

13. Mais décidé que la saisie-arrût formée par un
créancier personnel d'un cohéritier sur des valeurs de la
succession, ne peut êlre considérée comme une opposi-
tion au partage, alors qu'elle n'a pas élé dénoncée lions
les cohéritiers.— Cass. 24 janv. 1837, S.37.1.100.-P.37.
4.124; 19 nov. 1838, S.39.4.309.-P.39.4.268.

4 4. De môme, une saisie immobilière, alors môme
qu'elle esl transcrite, n'équivaut pas à une opposition à
partage de la part du créancier saisissant,... alors du
moins qu'elle n'a pas été signifiée à tous les coparla-
geants. — Bourges, 27 août 4852, S.53.2.405.-P.52.2.
530.-D.54.2.72. — En ce sens, Demolombe, Suce, t. 5,
n. 234 ; Aubry et Rau, t. 6, § 626, note 60; Dul'ruc, n. 526;
Chauveau, sur Carré, lois de la proc, q. 2507, sept.-déc,
p. 4602; Hureaux, l. 4, n. 203 ; Hue, t. 5, n. 432.

45. Jugé au contraire qu'une saisie immobilière suivie
de dénonciation à la partie saisie (ou de transcription)
équivaut à une opposition. —Cass. 41 nov. 1840, S.41.4.
63.-P.41 A .126.—Toulouse, 14 juill.4829.—Conf., Massé
et Vergé, t. 2, p. 389.

16. Dans tous les cas la saisie immobilière équivaut à

une oppositionà partage, lorsqu'elle a élé dénoncée à tous
les cohéritiers.—Agen,11 déc. 4854, S 55.2.56.-P.53.1.
317.-D.56.2.12.

47... Ou lorsque ceux-ci sont intervenus dans l'instance
ouverte sur la saisie. — Pau, 3 fév. 4855, ibid. — Sic,
liaudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4190.

18. L'inscription hypothécaire prise sur les biens encore
indivis de la. succession, n'équivaut pas à une opposition
au parlagc. — Rouen, 17 janv. 1849, S.50.2.23.-P.50.1.
478.-D.50.2.97.—Sic,Duiruc, n. 526; Demolombe, 1.5,
n. 235; Duvergier, sur Toullier, t. 2, n.562, note a; Au-
bry et Rau, t. 6, § 626, noie 64; Hureaux, t. 4, n. 203;
Hue. t. 5, n. 432; liaudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3,
n. 4188. — Conlrà, Toullier, loc. cit.

19. L'oppositionaux scellés formée par le créancier d'un
cohéritier, équivaut à une opposition à partage, quoique
cette opposition n'ait pas élé dénoncée aux autres cohéri-
tiers.—Nancy, 9 janv. 1817. — Douai, 26 mars 1824.—
Cass. 9 (etnon2) juill. 4838, S.38.1.764.-P.38.2.253. —Paris, 10 juin 4858, S.59.2.161 .-P.59.718.—-En ce sens,
Rolland de Villargucs, Réperl. du not., v" Opp. à partage,
n. 29 (2e édil.); Fonël de Conflans, p. 594; Aubry cl Rau,
t. 6, g 626, notes 62 et 63; Massé et Vergé, t. 2, g 393,
note 31 ; Cliauveau, sur Carré, Lois de laproc, n. 3102
bis: Fréminville, Minorité, t. 1, n. 457 et 458; Duiruc,
n. 525; Jay, des Scellés, p. 448; Demolombe, t. 5, n.
232; Bureaux, t. 4, n. 202; Hue, t. 5, n. 432; Le Scl-
lyer. t. 3, n. 1760; Baudry-Lacanlinerie et Wahl, t. 3,
n. 4185. — Cependant, suivant Duranlon, t. 7, n. 506,

il est nécessaire que celle opposilion soil notifiée à chacun
des héritiers. — V. aussi Chabot, sur l'art. 882, n. 2.

20. Il en est aulrement d'une simple réquisilion d'ap-
position de scellés à laquelle il n'a été donné aucune suite.
—Cass. 6 juill. 4858, S.59.4.247.-P.59.749.-D58.1.414.

| 3. — Effets de l'opposition.

21. L'opposition à partage n'a pas pour effet d'empêcher
l'héritier débiteur de céder ses droits héréditaires. —Douai, 24 mai 1850, S.54.2.143.-P.51.2.452.-D.54.2.87.
— Sic, Hue, t. 5, n. 433; Baudry-Lacanlinerieet Wahl,
t. 3, n. 4217; Glasson, note, D.96.1.369. V. aussi dans
le même sens, si toutefois la cession n'équivaut pas à
partage et ne fait pas cesser l'indivision, Massé et Vergé,
t. 2, g 393, note 33.

22. Ainsi, elle ne fait pas obstacle à ce que l'héritier
vende ou hypothèque à des tiers de bonne foi la portion
qu'il amende dans les immeubles de la succession. —Bordeaux, 4 déc. 4872, S.73.2.78.-P.73.343.-D.73.2.107.

23. Jugé au contraire que l'opposilion à parlage a pour
effet d'empêcher que l'héritier débiteur ne puisse céder
tout ou partie de ses droits héréditaires au préjudice de
son créancier.—Paris, 49 janv. 4843, S.51.2.443.-P.43.
1.344, et 10 juin 4858, S.59.2.461.-P.59.748. —Cass.
48 juill. 1899, S. et IVI900.1.27.-D.1900.1.17.—V.aussi
Cass. 44 juin 4846, S.46.1.444.-P.47.1.58.-D.46.4.252,
et 48 fév. 1862, S.62.4.305.-P.62.852.-D.62.1.224. —Sic, Dutruc, n. 538; Demolombe, t. 5, n. 238; Aubry et
Rau, t. 6, | 626, p. 599 ; de Loynes, note, D.1900.1.17.

24. Mais cette opposition, simplement conservatrice de
sa nalure, ne crée point, au profit de l'opposant, de droit
île préférence sur les valeurs qui seront définilivement at-
tribuées par le parlage à l'héritier débiteur. Le cession-
naire postérieur de bonne foi doit êlre admis à concourir
sur ces valeurs avec l'opposant au prorata de leurs créan-
ces.—Paris, 15 mars 4860, S.60.2.486.-P.60.540.-D.6I.
2.14. — Sic, Aubry et Rau, loc. cil.

2o. En tout cas, si l'opposition à partage met obstacle
à ce que le copartageant débiteur puisse disposer de ses
droils dans la succession au préjudice des opposants et
rendre ainsi illusoire la mesure conservatoire prise par
ses créanciers, les effets de celte opposition ne vont pas
jusqu'à paralyser le droit d'administration de ce copar-
tageant et à l'empêcher de céder sa part dans les loyers
et fermages des immeubles de la succession, dans" les
limites que l'art. 2 de la loi du 23 mars 1855 a fixées à

ce droit vis-à-vis des tiers. — Cass. 30 juill. 1895, S. el
P.97.1.29.-D.96.1.369.- Pand.97.1.465. - Fr. jud. XIX.
2.362. — Pau,2 juin 1896, S. el P.97.2.344.-Fr.jud.XXL
2.340.

25 bis. Le créancier intervenant dans un parlage, n'é-
tant dans la cause que pour la surveillance de ses inté-
rêts, il ne lui appartient pas, alors qu'il ne justifie pas cl
n'allègue même pas que le mode de partage demandé par
les héritiers fasse fraude à ses droits, d'en réclamer un
dill'érent. — Montpellier, 26 mars 1898, Pand.98.2.288.

26. L'art. 882 ne donne pas aux créanciers des héritiers
le droit d'exiger que le parlage se fasse en justice, lorsque
les héritiers sont d'accord pour faire un partage amiable,
et qu'ils ne sont pas en retard d'y procéder.—Poitiers, 40
juin 4854, S.51.2.609.-P.52.2.65.-D.53.2.42.—Sic, De-
molombe, t. 3, n. 604; Aubry el Rau, t. 6, § 623, note7.
— V. aussi sup., art. 827, n.49.

27. Jugé, dans le même sens, que la demande en par-
tage judiciaire d'une succession, formée par le créancier
de l'un des cohéritiers, ne peut empêcher les cohéritiers,
tous majeurs et maîtres de leurs droits, de procéder va-
lablement à un parlage amiable devant nolaire, après
sommation faite au créancier opposant d'assister à la
clôture de l'acte liquidatif pour y contredire, le cas
échéant, si cette demande n'a été précédée d'aucune mise
en demeure faite aux héritiers d'avoir à sortir d'indivi-
sion, et si aucun reproche de mauvais vouloir ou de
négligence n'a été formulé contre eux. Dans ce cas, le
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créancier doit être débouté d'une poursuite continuée
sans intérêt appréciable. — Cass. 10 janv. 1887, S.87.1.
377.-P.87.-1.923.-D.89.1.75.

28. Les créanciers intervenant au partage ne peuvent
y prétendre à une attribution personnelle. — Angers,
10 janv. 1893, S. et P.93.2.186.-D.93.2.141.-Paud.93.
2.286. •—Sic, Hue, t. 5, n. 434; Baudry-Lacantinerieet
Wabl, t. 3, n. 4216.

29. Les rentes sur l'Etat mises dans le lot d'un cohé-
ritier ne peuvent, malgré celui-ci, êlre attribuées à ses
créanciers intervenant au partage. — Toulouse, 5 mai
1838, S.38.2.456.-P.40.2.35.—Angers, 10 janv. 1893,
S. et P.93.2.486.-D.93.2.111.-Pand.93.2.286.— En ce
sens, Buchère, note, Pond.92.2.273;Baudry-Lacanline-
rie et Wabl, t. 3, n. 4216.

30. Jugé en sens contraire.—Trib. Bordeaux, 11 mars
1887, I'and.87.2.361.—Trib.le Mans, 19 janv. -1892, S.
ctP.93.2.186.-D.92.2.90.-Pand.92.2.273.

31. Le partage opéré bors de la présence d'un créan-
cier, au mépris de son opposition, n'est pas nul de plein
droit ; il ne peut être annuléqu'autant que le créancier jus-
tifie de son intérêt à l'attaquer.— Pau, 3 fév. 4855, S.55.
2.56.-P.55.4.347.-D.56.2.42.— Orléans, 1-1 mai 1861,
S.62.2.166.-P.62.750.-D.0-I.2.96.—Cass. 22 déc. 1869,
S.70.1.347.-P.70.879.-D.70.1.253;4 fév. 1889, S.90.1.21.
-P.90.-I.32.-D.89.1,313.-Pand.89.1.456.— Sic, Dutrue.
n. 530; Demolombe, t. 5, n. 237; Aubry et Rau, t. 6,
g 626, noie 43 ; Laurent, 1.10, n. 534 ; Hue, t. 5, n. 435;
Baudry-Lacantinerieet Wabl, n. 4222.

32. Jugé cependanten sens contraire.—Douai, 26 déc.
1853, S.54.2.680.-P.55.1.315.-D.55.2.340. — V. aussi
Besancon, 11 nov. 1853, P.53.2.585, et Caen, 4 janv.
1864, 'S.64.2.169.-P.64.902.

33. Mais dès que le créancier justifie de son intérêt, le
partage opéré au mépris de son opposition doit être an-
nulé, sans qu'il soit obligé de prouver qu'il a été usé,ji
son détriment, de dol ou de fraude. —Pau, 3 fév. 1855,
S.55.2.56.-P.85.4.347.-D.56.2.42.

34. là. ...Et il suffît que le tribunal prononce la nullité
îles clauses qui préjudicient au créancier, sans qu'il soit
nécessaire d'ordonnerun nouveau partage dans les formes
judiciaires.—Orléans, 4-I mai 1861, S.62.2.166.-P.62.
750.-D.61.2.96.

35. Le partage qui, bien que restreint dans ses termes
à la succession paternelle, comprend aussi en réalité le
règlement de la succession maternelle peut être annulé
comme fait au mépris de l'opposition d'un créancier de
l'un des eopartageants bien que ce créancier n'eût formé
opposition qu'au partage de la succession maternelle. —
Cass. 14 nov. 4853, S.54.1.-I02.-P.55.2.290.-D.53.-1.325.

| 4. — Situation des créanciers qui n'ont pas fait
opposition ou, ne sont pas intervenus au partage.

36. Le créancierqui n'a point formé oppositionau par-
tage n'est pas reccvable, après le partage consommé, à
former tierce opposition aux jugements qui l'ont ordonné
et homologué. — Douai, 5 juin 4866, S.67.2.257.-P.67.
926. - Orléans, 26 août 4869, S.70.2.413.-P.70.466.-
D.69.2.485. — Sic, Aubry et Rau, t. 6, § 626, p. 595;
Hue, t. 5, n. 433 ; Baudry-Lacautiiierio et Walil, t. 3,
n. 4239.

37. Mais tant que le partage n'est pas consommé, les
créanciers peuvent former tierce opposition au jugement
qui en a fixé les bases, en déterminant la quote-part de
chacun des eopartageants,comme ils pourraient intervenir
au partage lui-même.—Cass.4 déc. 4834, S.35.4.456.—
Agen, 41 déc.1854, S.55.2.S6.-P.55.4.347.-D.56.2.42.

38. Contra.—Riom, 44 fév. 1830. — V. aussi Cass.
8 janv. 1883, S.83.4.446.-P.S3.4274.-D.84.1.57.-Fr.
jud. V1I.2.554.

39. De même, l'acquéreur d'un immeuble vendu par
l'un des héritiers d'une succession indivise est reccvable,
lors même qu'il n'a pas formé opposition au partage, à se

pourvoir par tierce opposition contre un jugement qui fixe
les bases du partage d'une manière préjudiciable à sesdroits. —Bordeaux, 29 août 4832, S.33.2.246.

40. Jugé en sens contraire. — Riom, 44 fév. 4830.
44. Décidé encore que les jugements qui, statuant sur

une demande en licilation d'un immeuble indivis, ont or-donné l'expertise et la vente de l'immeuble, ne peuvent
être considérés comme constituant ira partage consommé,
surtout à l'égard des créanciershypothécaires d'un copar-
tageant qui n'y ont point été appelés. Et, par suite, ces
créanciers sont reccvables à attaquer ces jugements, bien
qu'ils n'aient pas formé opposition au partage.—Paris, 24
mars 4834, S.34.2.580.

42. Le créancier qui, après avoir formé opposition à ce
qu'il soit procédé au partage en son absence, n'y inter-
vient en aucune manière, bien que tous les actes de la
procédure en partage lui aient été régulièrement notifiés,
se rend par là non reccvable à demander, après le tirage
des lots au sort, le maintien d'un partage antérieur. —Cass. 23 janv. 4839, S.39.4.238.-P.39.4.458.

42 ii». Décidé même que le créancier, qui a été sommé
par les eopartageants. dès le début de la procédure, de
suivre les opérations du partage et de surveiller et faire
valoir ses droits, ne peut plus, quand il s'est abstenu,
attaquer le partage par le motif qu'il y a été procédé sans
lui et au mépris de son opposition. Cette mise en demeure
initiale suffit, et les eopartageants no sont pas tenus de
dénoncer à l'opposant chaque acte, nouveau do la procé-
dure de partage, au fur et à mesure qu'il s'en produira,
comme s'il était intervenant. — Cass. -1er mars 1898, S.
et P.98.1.401.-D.98.4.295.-Panu.93.4.505.-Fr. jud.
XX1I.2.496. — En sens contraire, Aubry et Rau, t. 6,
§ 626, note 45 ; Laurent, t. 4 0', n. 533 ; Baudry-Lacanli-
nerie et Wabl, t. 3, n. 4240 ; Wabl, note, S. et P. loc.
cit.; Trib. Toulouse, 45 mars 1888, S. et P.98.1.401,
note.-D.89.2.25.

43. Egalement, le créancier liypotliécairc. qui, après
avoir formé opposition à ce qu'il soit procédé hors do sa
présence au partage d'une succession échue à sou débi-
teur, laisse opérer ce partage, et ensuite saisir et vendre
par un autre créancier l'immeubleéchu au débiteur com-
mun, n'est plus recevable, lorsque la saisie lui a été dû-
ment notifiée, à attaquer le partage comme fait au préju-
dice de son opposition, et par suite, à demanderla nullité
de la saisie et de la vente de l'immeuble : dans ce cas, il
est réputé avoir tacitement acquiescé au partage et aux
actes de la saisie.—Lyon, 21 déc. 4 834, S.32.2.262.

44. Le créancier hypothécairede l'un des héritiers (non
opposant ni intervenant) ne peut critiquer un partage fait
entre cohéritiers, sous prétexte que ce partage n'est, de la
part du cohéritier son débiteur, qu'une vente de ses droits
successifs.—Cass. 25 janv. 4809. — Montpellier, 49juill.
1828.

45. De même, les tiers acquéreurs d'un des héritiers,
qui ne sont point intervenus au partage, ou n'y ont point
formé opposition,ne peuvent, après qu'il a été consommé,
en critiquer les opérations. — Nîmes, 26 décembre
1806; 5 juill. 1848, S.4S.2.689.-P.48.2.572.-D.48.2.
448. _ Sic, Dclaporlc, Pandect. fr., t. 3, p. 392. — V.
sup., n. 4.

46. Il en est aussi de même à l'égard des ccssioiinaires
des droits successifs de l'un des héritiers. — Douai, 11
janv. 4854, S.54.2.357.-P.55.4.424. — Sic, Chabot, art.
882, n. 6; Delvincourt, t. 2, p. 374; Duronton, t. 7, n.
508; Vazeille, n. 2; Poujol, n. 2; Aubry et Rau, t 6,
g 626, note 44; Demolombe, t. 5, n. 226.

47. Un partage n'est réputé consommé dans le sens de
l'art. 882 que lorsque les opérations en sont complè-
tement terminées. Ainsi, l'intervention des créanciers est
recevable, bien que les immeubles de la succession aient
déjà élé licites, si l'opposition est faite avant la forma-
tion et le tirage au sort des lois. — Cass. 5 fév. 4883,
S.84.1.312.-P.84.1.782.-D.84.1.740.

47 bis. Id. ... Bien que les lots aient élé composés, s'il
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reste encore à en faire l'attribution à chacun des ayants
droit. — Nîmes, 43 mai 4833 joint à Cass. 4 déc. 1834,
S.35.4.456.- Cass. 3 fév. 1878, S.79.4.34 8.-P.79.786.-
D.79.4.227. — Sic, Belost-.Jolimont, sur Chabot, art.
882, observ. 4 ; Michaux, Liquid. el part., n. 47.8; Du-
truc, n. 534;,Le Sellycr, I. 3, n. 4765 ; Hue, t. S, n. 433;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4193.—V. cepen-
dant Laurent, t. 40, n. 528.

48. Décidé encore (en matière de retrait successoral)
que lo partage n'est pas consommé lorsque, dans l'acte
intervenu entre une veuve ot les héritiers de son mari et
ayant pour objet d'opérer entre eux la liquidation et le
partage de la communauté et de la succession, l'attribu-
tion des valeurs revenant aux héritiers du mari a été
faite, non de façon distincte et suivant la part exclusive
de chacun d'eux, mais collectivement, de. sorte qu'ils
sont demeurés dans l'indivision.— Cass. 8 nov. 4882.
S.83.4.l25.-P.83.4.289.-D.83.4.268.-Fr.jud.YlI.2.539.

49. Mais le partage est consommé et l'oppositionn'est
plus reccvable lorsqtio tous les ayants droit ont, par acte
notarié, donné leur approbation absolue et définitive à
l'acte de liquidation et partage dressé par le notaire, et
déclaré se désister de toute instance pendanto et renon-
cer formellement au bénéfice de tous jugements et arrêts
rendus depuis cet acte. — Cass. 24 déc. 4888, S.89.4.
173.-P.89.1.400.-Pand.89.4.333.

50 Un partage -partiel, intervenu entre cohéritiers ma-
jeurs et maîtres do leurs droits, mais définitifquant aux
objets qu'il comprend, doit être considéré comme un par-
tage consommé, inattaquable par les créanciers. — Paris,
4 fév. 1837, S.38.2.424.-P.40.2.38.

51. Pour être opposableaux créanciersdescopartageants,
le partage sous seing privé doit-il avoir acquis date cer-
taine avant toute opposition oii action de leur part? — V.
noies de l'art. 1328.

52. Le partage consommé peut, comme tout autre acte,
être attaqué, pour fraude, par le créancier de l'un des co-
partageants, alors même que ce créancier a négligé de for-
mer opposition à ce qu'il y fût procédé hors de sa pré-
sence. — Metz, 5 jaùv. 4820. — Agen, 24 fév. 4824. —Grenoble, 45 mai 4824. — Toulouse, 24 mai 4827. —Aix, 30 nov. 1833, S.34.2.320.—Bordeaux,44 juill. 4834,
S.34.2.477 ; 25 novembre 4 834

,
S.35.2.439. — Montpel-

lier, 44 juin 4839, S.39.2.473.-P.39.2.329. — Paris. 40
juill. 4839, S.39.2.328.-P.39.2.20.— Grenoble, 4" juin
4850, S.54.2.608.-P.53.2.630.-D.54.5.540.— Lyon, 47
fév. 4854, S.54,g.508.-P.55.4.347.-D.55.2.224.—Paris,
24 janv. .4858, S.58.2.565.-P.58.509.-D.58.253. —Amiens, 47 mars 4869, S.69.4.496.-P.69.841.-D.74.5.
364. — Telle paraît être aussi l'opinion de Toullier, t. 4,
n. 563. C'était anciennement celle de Lebrun, Suce., liv.
3, ch. 6, sect. 4, n. 3, et ch. 8, sect. 2, n. 27 et s.

53. Ici. alors du moins qu'il y a eu concert frauduleux
entre tous les copartagcanls; la fraude du débiteur seul
ne suffirait pas. — Toulouso, 8 déc. 4830, S.34.2.464. —Sic, Yazeille, art. 882, n. 4; Dutruo, n. 532; Dalloz, v°
Success., n. 2046 ; Aubry et Rau, t. 6, g 626, note 49 ;
LcScllyer, t. 3, n. 4774.

54. Jugé en sens contraire : les créanciers ne peuvent
attaquer, même pour cause de fraude, un partage con-
sommé, lorsqu'ils ne se sont pas opposés à ce qu'il y fût
procédé hors de leur présence. — Bordeaux, 3 mai 4833,
S.33.2.509 ; 29 nov. 4836, S.39.2.278. — Riom, 23 juill.
4838, S.39.2.278.-P.39.4.592.—Douai,7 juin4848, S.49.
2.362.-P.50.4.402.-D.49.2.494;45 déc. 4854.S.52.2.57.
-P.53.2.630.-D.54.5.544.—Caen, 24 avril.4863, S.63.2.
4 70.-P.63.4 438. —Cass. 9 juill. 4866, S.66.4.364.-P.66.
987.-D.66.4.369.—Cass.(sol. impl.), 47 fév. 4874, S.75.4.
399.-P.75.4 04 9.-D.74.1.284.-Lyon, 9 juin 4876, S.78.
2.7.-P.78.89.-D.78.2.43. - Nancy, 12 fév. 4877, D.79.
2.215. — Paris, 10 août 1877, S.78.2.6.-P.78.87.-D.78.2.
472.—Lyon,42juin4879, S.79.2.247.-P.79.4004.—Cass.
47 nov.4890,S.94.1.399.-P.94.4.399.-D.94.4,25.-Pand
94.1.220. — Cbambéry, 43 janv. 1897, D.97.2.456. —En ce seus, Chabot, art. 882,' n. 3; Malpcl, n. 253; Du-

ranton, t. 7, n. 509; Yazeille, Prescript., t. 4, n. 353 ;
Poujol, art. 882, n. 4 ; Belost-Jolimont, t. 3, n. 3 ; Dcville-
neuve et Caretle, Collect. nouv., 7.2.363

;> Marcadé,
n. 4 ; Ducaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 773 ; De-
monte, t. 3, n. 224 bis; Lcgontil, Dissert, jurid., p. 91
el s., olRev. crit., 4852, p. 248; Massé ot Yergé ; t. 2,
p. 390; Demolombe, t. 5, n. 244 : Hureaux, t. 4, n. 207
et s. ; Laurent, t. 4 0, n. 538 ; Hue, t. 5, n. 435; Bau-
dry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4235.

55. ld... Il en est ainsi, alors même qu'il s'agirait non
d'un partage proprement dit, mais du règlement d'une
légitime, opéré contradictoiremetitavec lo curateur à une
succession vacante.—Pau, 28 mai 4834, S.35.2.250.

56. Suivant Boutry-Boissonade, Èev. crit., 4856, t. 9,
p. 450 et s., il faut distinguer entre les créanciers qui
ont obtenu du chef de l'un des cohéritiers des hypothè-
ques ou autres droits réels sur un immeuble héréditaire,
et les autres créanciers : les premiers ne peuvent pas, à
défaut d'opposition, attaquer le partage consommé pour
cause de fraude; les derniers le peuvont.

57. Les créanciers qui n'ont pas fait opposition à ce
que le partage fût fait hors leur présence, ne peuvent
môme plus réclamer des dommages-intérêts à leur débi-
teur, sous le prétexte que ce débiteur aurait commis une
faute lourde en suivant un mode de partage et d'aban-
donnemenl qui leur a été préjudiciable. — Cass. 29 nov.
1887, S.88.4.249.-P.88 4.606.-D.88.4.437.-Pand.S8.4.
65. — Sic, Hue, t 5, n. 435 ; Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 3, n. 4243.

58. Dans tous les cas, un partage peut être attaqué par
les créanciers pour cause de simulation. Autre chose est
de dire qu'un partage est simulé ou qu'il n'y a pas par-
tage, et dire qu'un partage est frauduleux. — Cass. 10
mars 4825. — Bourges, 48 juill. 4832, S.33.2.628. —
Cass. 27 nov. 4844, S.45.1.284.-P.45.4.200.-D.45.4.39;
22 mai 4854, S.55.4.520.-P.55.4.346.-D.54.4.250.—
Besancon. 8 fév. 4855, S.55.2.675.-P.55.4.423.-D.50.
2.54. — Caen, 24 avril 4863, S.63.2.470.-P.63.4438.—
Cohnar, 46 mars 4869, S.69.2.335.-P.69.4293. — Lyon,
9 juin 4876, S.78.2.7.-P.78.89.-D.78.2 43. — Nancv,
42 fév. 1877, D.7D.2.215. —Paris, 40 août 4877, S.78.
2.6.-P.78.87.-D.78.2.172. — Bennes, 28 juin 4878, S.
78.2.316.-P.78.1263.-D.79.2.U7.—Dijon, 24 juin 488ô,
S.87.2.445.-P.87.4.689.-D.86.6.226. — Cass. 47 nov.
4890, S. et P.94.4.399.-D.94.4.25.-Pànd.94.4.220. —
Bourges, 48 juill. 4892, S. et P.93.2.240.-D.92.2.609.—
Dijon, 24 juin 4896, S. et P..97.2.475.-D,97.2.13.— Sic,
Yazeille, n. 5 ; Marcadé, n. 2; Ducaurroy, Bonnicr et
Boustain, Demante, Massé et Vergé, loc. cit. ; Demo-
lombe, t. 5, n. 242 ; Aubry et Rau, t. 6, § 626, p. 595 ;
Legcnlil, ubi sup., et Rév. crit., t. 2, p. 248; Hureaux,
t. 4, n. 243 ; Hue, t. 5, n. 435 ; Le Sellycr, t. 3, n. 4770 ;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4240.

59'. Comme aussi, le partage peut être attaqué, s'il a
été fait avec une précipitation frauduleuse telle qu'il a élé
impossible au créancier de former opposition.—Limoges,
45 avril 4856, S.56.2.632.-P.57.409.-D.57.2.24.—Cass
4 fév. 4857, S.S8.I.47.-P.58.407.-D.57.4.255.— Caen,
24 avril 4863, S.63.2.470.-P.63.4438. — Bordeaux, 29
août 4804 (joint à Cass. 9 juill. 4866), S.66.1.364.-P.66.
987.-D.66.1.3C9.— Colmar, 46 mars 4869, S.69.2.335.-
P.69.4293.—Cass. 44 fév. 4870, S.70.4.294.-P.70.759.-
D.74.1.24. — Nancy, 42 fév. 4877, D.79.2.245. — Paris,
40 août 4877, S.78.2.6.-P.78.87.-D.78.2.472; 9 janv.
4879, S.79.2.248.-P.79.4005. — Cass. 47 nov. 4890,
S. et P.94.4.399.-D.94.1.23.-Pand.91.4.220.—Bourges,
18 juill. 1892, S. clP.93.2.240.-D.92.2.609. —Dijon,
24 juin 4896, S. et P.97.2.475.-D.97.2.43.—Sic, Dé-
niante, Ducaurroy, Bonnier e-t Rouslain, ubi sup.; Demo-
lombe, t. 5, n. 243 et s. ; Hureaux, t. 4, n. 242; Hue,
loc. cit.; Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4244. —
Conlrà, s'il n'est pas articulé que la précipitation ail été
frauduleuse, Le Sellycr, t. 3, n. 1773.

60. Et dans ce cas, le cohéritier du débiteur, quia
participé sciemment à celte fraude, est passible de dom-
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mages-intérêtsenvers le créancier.— Cass. 44 fév. 4870,
S.70.4.29i.-P.70.759.-D.71.4 .24.

61. Au reste, la loi ne fixant pas de délai, une opposi-
tion à partage est tardive, quoique formée huit jours seu-
lement après le décès, si déjà il est intervenu entre les
héritiers un partage sérieux et non frauduleux.—Paris, 4
fév. 1837, S.38.2.424.-P.40.2.38.

02. En tous cas, un partage no peut être attaqué comme
fait en fraude de leurs droits par des créanciers dont les
droits n'ont pris naissance que postérieurement au par-(agc.-Cass. 44 nov. 4854, S.S5.4.55.-P.55.1.422.-D.55.
4.346.

63. Toutefois, dans le cas où l'ouverture de la faillite de
l'un doscopartageants a été reportée à uno date antérieure
au partage, l'action en nullité du partage pour fraude for-
mée par le syndic, au nom de la masse dos créanciers,
est rcccvable sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les
créanciers antérieurs an partage et ceux postérieurs. —Paris, 2-1 janv. 4858, S.o8.2.505.-P.58.509.-D.58.2.53.

| a. — Partage) auxquels s'applique l'art. 882.

64. L'art. 882 est inapplicable à l'arrangement inter-
venu, postérieurement à la consommation du partage
d'une succession, entre le légataire en usufruit d'une
quote-part des biens de celte succession et les héritiers.
— Cass. 11 janv. 1888, S.90.1.499.-P.90.1.122-1.-D.81).
1.53.-Pand.88.4.450.— V. sup., art. 815, n. 29 et s.

65. L'art. 882 est applicable à un partage A'immeu-
bles comme à un partage de meubles. — Paris, 2 mars
1812.

66. 11 s'applique à un partage de communauté entre
époux comme à un partage de succession. — Cass. 9
juill. 1860, S.06.1.361.-P.66.987.-D.06.1.369; 17 nov.
1890, S. et P.94.1.399.-D.9l.4.2S.-lJand.91.1.220;28
mai 1895. S. et- P.îlo.1.380.-D.9G.4.io4.-Panri.96.-l .61.

67. Mais la disposition de l'art. 882 étant, de sa na-
ture, exceptionnelle, ne peut être étendue aux actes qui
mettent fin à une indivision créée par la volonté seule
des parties, en suile d'un contrat, de société ou d'une ac-
quisition faite en commun. •—

Cass. 47 nov. 4890 et 28
mai 1895, cités ci-dessus.

68. Jugé de même que l'art. 882 n'est pas applicable
aux partages en matière de société; les partages entre
associés peuvent donc être attaqués pour fraude par un
créancier non opposant.—Cass. 20 nov. 1834, S.35.4.
431. — Sic, Duvergicr, Sociétés, n. 475; Troplong, id.,
t. 2, n. 1061 ; Aubry et Itau, t. 4, | 385, p. 573 ; Gui-
louard, Contr. de soc, n. 380; Lyon-Caen et lienault,
Tr. de dr. comm., I. 2, n. 418. V. aussi Hue, t. 41, n.
435.

69. Jugé en sens contraire. — Paris, 13 juin 4807. —En ce sens, Boistel, Précis de dr. comm., n. 386. — V.
aussi Massé, Dr. comm., t. 3, n. 4744; Démangeât, sur
Bravard, t. 4, p. 479, note 4, qui pensent que l'art. 882
est applicable tout au moins quand il s'agit d'une société
commerciale.

70. 11 s'applique à tout partage qui a lieu sous l'empire
du Code, quelle que soit l'époque de l'ouvcrlure de la suc-
cession.—Pau,28 mai 1834, S.35.2.250.

71. L'acte par lequel l'un des copropriétaires de biens
indivis cède à son copropriétaire, moyennant un prix, tous
ses droits en paiement d'une créance antérieure, présente
moins les caractères légaux d'un partage ayant pour but
principal de faire cesser l'indivision, que ceux d'une vente
ordinaire. Et, dès lors, cet acte peut être attaqué par les
créanciers du cédant, comme fait en fraude de leurs
droits, sans qu'il soit besoin de justifier d'une opposition
préalable, qui n'est exigée par l'art. 882 que lorsque l'ac-
tion est dirigée contre un partage proprement dit. —Bourges. 28 janv. 4853, P.53.1.621.-D.oi.5.842.— Poi-
tiers, 48 mai 1881, S. et P.94.2.484, note.-D.82.2.103;
9 mars 1893, S. et P.94.2.483.-D.95.2421. — En ce
sens, Laurent, t. '10, n. 544. — En sens contraire, Bau-

dry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4256; Wahl, note, S.
ctP.94.2.153.

72. L'indivision existant entre deux des cohéritiers re-lativement à un immeuble ayant fait partie de la succes-
sion n'a le caractère d'une indivision successorale que si
ledit immeuble est resté entre les mains de ces cohéri-
tiers au même titre qu'ils en avaient été saisis à la mort
de leur auteur, ou que si l'acte ultérieur qui leur en aattribué la propriété intégrale, à l'exclusion de leurs cohé-
ritiers, laisse place à la fiction de l'art. 883, C. civ. —Si cet acte n'est autre qu'une licilation, cette lici.tation
ne pourrait être assimilée au partage, et revêtir, comme
lui, l'effet déclaratif, que si elle avait pour résultat de
faire cesser, à l'égard de toutes les parties contractantes,
l'indivision de l'immeuble par son adjudication à l'une
d'elles seulement. Mais si, au contraire, l'adjudication a
été prononcée conjointementau profit dé deux seulement
des cohéritiers, elle n'a pu produire que les effets d'une
vente ordinaire; dans ce cas, l'indivision existant entre
les deux coacquéreurs, ayant son origine, non dans la
dévolution héréditaire, mais dans l'acquisition qu'ils ont
faite en commun, la vente ultérieure consentie par l'un
d'eux à l'autre et qui a mis fin à cette indivision, peut
être attaquée pour fraude par les créanciers de l'un d'eux,
dans les termes de l'art. 4 467, C. civ. — Cass. 17 nov.
4890, S. etP.94.4.399.-D.91.1.25.-Pand.91.1.220.

73. S'il est vrai que l'acte par lequel le copropriétaire
d'une masse indivise vend à son copropriétaire la part
lui revenant peut, en principe, être considéré comme un
acte de partage et en produire les effets, c'est à la double
condition que, d'une part, ledit acte aura eu pour but et
pour résultat de mettre fin d'une manière complète à
l'indivision préexistante, au moins quant aux valeurs
qu'il concerne, et que, d'autre part, la vente sera passée
entre copropriétaires à l'exclusion de tiers. Par suite, la
cession de sa part indivise, faite par un cohéritier à une
seule de ses cohéritières et au mari de celle-ci, avec con-
tinuation de l'indivision entre les cessionnaires et les
autres cohéritières, ne peut être assimilée à un partage,
et l'arrêt qui, sous prétexte qu'un tel contrat aurait le
caractère de partage, refuse de lui faire application de la
règle de droit commun écrite dans l'art. 1167, g 1er, doit
être cassé comme violant ledit article. — Cass. 17 nov.
1890. S. et P.9'Kl.399.-D.91.4.25.-Pand.91.4.220. —V. art. 883, n. 10 et s.

| 6. — Frais de l'intervention.

74. Le créancier qui intervient à ses frais dans un par-
tage, est tenu, non-seulement des frais des actes par lui
faits, mais encore de tous les frais qu'il a occasionnés,
par exemple, des frais de signification des actes de la
poursuite qui ont dû lui être adressés par le créancier
poursuivant. — Cass. 27 août 1838, S.38.4.810.-P.38.2.
446.

75. 11 doit aussi supporter les frais des contestations
qu'il a cru devoir soutenir. — Orléans, 28 mars 4843,
P.43.1.480.-D.45.4.385. —Sic, Laurent, t. 10, n. 529.
— V. toutefois Baudry-Laeanlinerio et Wahl, t. 3, n.
4232.

76. Et les frais de ces contestations ne peuvent être
prélevés sur la part héréditaire de son débiteur. — Or-
léans, 26 juill. 1849, P.49.2.283.-D.50.2.29.

77. Toutefois, si l'art. 882 ne veut pas que les frais
de l'intervention du créancier soient employés en frais
de partage, il n'interdit pas au juge dont, en ce point,
l'appréciation est souveraine, de mettre ces frais à la
charge du débiteur, lorsque celui-ci est en faute, et a à
se reprocher d'avoir mis le créancier dans la nécessité
d'intervenir. — Cass. 14 déc. 4882, S.84.4.229.-P.84.1.
548.-D.84.1.36. — Sic, Baudry-Lacautinerie et Wahl,
t. 3, n. 4233. — V. aussi Bordeaux, 17 janv. 4834, P.
chr., et Laurent, t. 40, n. 529, qui reconnaissent au
créancier le droit d'exercer son recours contre son débi-
teur, s'il y a lieu. V. encore l'arrêt d'Orléans cité ci-
dessus.
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SECTION IV.

Des Effets du Partage et de la Garantie
des Lots.

885. Chaque cohéritier est censé avoir succédé

seul et immédiatementà tous les effets compris dans
son lot, ou à lui échus sur licilalion,et n'avoir jamais
eu la propriété des autres effets de la succession. —
C. c. 1408, '1686.

78. Au reste, la disposition d'après laquelle l'interven-
tion du créancier doit se l'aire à ses frais, n'est pas appli-
cable au créancier qui intente l'action en partage du chef
de son débiteur. Dans ce cas, les frais ayant lieu dans
l'intérêt de tous les héritiers, sont à la charge de la suc-
cession. — Pau, -18 nov. 4 862, S.63.2.174 .-P.63.1004,-
D.63.3.2G8.

79. Egalement, lorsque l'intervention des créanciers
n'est pas volontaire, mais qu'ils ont été appelés en cause
par suite de la jonction do différentes procédures dans
l'une (lesquelles ils étaient parties nécessaires, les frais
exposés par eux sont régulièrement compris dans la
masse. — Cass. 43 nov. -1898, S. et P.99.4.440.

80. V. sup., art. 827, n. <I9 ; art. 887, n. 9 et 10.

385 Indication alphabétique.

Acte à titre gratuit,
23.

AUotissement particu-
lier, 16 et s.

Assurance, 89.
Bénéf. d'invent., al.
Cession de dr. suce,2 4

et suiv., 52, 53, 62
et suiv.

Command (décl. de)
54.

Communauté, S3 et s.
Communistes, 78 et s.
Compensation, 7, 77.
Créances, i et s.
Dation en payement,

36.
Division partielle, 19

et s., 28 et s., 43

et s.
Donation, 23.

— universelle,
17, 18.

Dot, 87.
Enregistrement,29.
Failli, 88.
Folle enchère, 45, 70

et s.
Héritier bénéficiaire,

51.
Hypothèque, 3, 24 et

s., 32, 38 et s., 54
et s.

— légale, 18, 39, 44,
80, 88.

Inscription,34, 60,77.
Intention, 21, 22, 34.

43, 81.

Licitation, 38 et s.
Mineur, 50, 74, 76.
Navire, 94.
Paiement, 8, 50.
Part, d'ascendants,82.
Part, partiel, 20.
Préférence, 57, 58.
Prescription, 8.
Privilège de vend., 35,

60, 80.
Résolut., 35,01 et s.
Saisie-arrêt, 2, 5, 8.
Société, 90.
— de fait, 91.
Soulto, 61 cls., 83,80.
Tiers, 48 et s.
Transcription, 34.
Usufruit, 77.
Vente, 22, 36, 37,41.

1- La règle de l'art. 883 s'applique aux créances hé-
réditaires comme à tous les autres biens de la succes-
sion. Il n'y a pas, relativement aux créances, un partage
de plein droit, ayant pour effet d'attribuer aux eoparla-
geauts un droit définitif dans ces créances au prorata de
leur part dans la masse. — Cass. 24 janv. 4837, S.37.1.
dOG.-P.37M .424 ; 20 déc. 1848, S 49.4.479.-P.49.4.344.-
D.49.4.81.— Alger, 24 déc. d877 (motifs), S.78.2.244.-
l'.lSMZ.-V.Suppl, y Suce, n. 1327. — Sic, Aubry et
Rau, t. 6, § 633, notes 7 et s.

2. Par suite, les saisies-arrêts formées avant le partage
par les créanciers personnels d'un cohéritier sur une
créance héréditaire, sont soumises, quant à leurs effets, à
l'événement du partage, et deviennent sans objet, si, par
suite de ce partage, la créance tout entière passe dans le
lot d'un autre cohéritier. — Cass. 24 janv. 4837, cité ci-
dessus.

3. Par suite encore, la mainlevée donnée par un des
héritiers d'une inscription hypothécaire prise pour sûreté
d'une créance de la succession ne peut être opposée au
cohéritierdans le lot duquel cette créance est tombée. —Cass, 20 déc. 4 848, cité n. 4.

4. Selon plusieurs auteurs l'art. 883 est au contraire
inapplicable aux créances. Y. Duranton, t. 7, n.549;
Ducaurroy,Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 789; Mourlon,
Répit, éer., t. 2, p. 233, 3e édil., ûulruc, n. 347 ; Hu-
reaux, t. 4, n. 291 et s.; Hue, t. 3, n. 448 et s.; Ram-
baud, t. 2, p. 444 ; Garsonnet, Tr. de proc, t. 3, g 602,
p. 749; Thiry, t. 2, n. 234. V. aussi Déniante, t. 3, n.
223 bis, Vil, qui restreint toutefois l'inapplicabilité de
l'art. 883 aux rapports des cohéritiers avec le débiteur.

5. Décidé, en ce sens, que la fiction de l'art. 883,
propre d'ailleurs au partage consommé, et nullement à

l'instance ou à la demande en partage, ne saurait être
étendue aux objets qui, au moment du partage, étaient
déjà sortis de l'indivision, soit par des conventions léga-
lement formées, soit par la force de la loi, et spéciale-
ment aux obligations susceptiblesde division, lesquelles,
aux termes de l'art. 4220, se divisent de plein droit entre
les communistes dans la proportion de la part de chacun
d'eux. — Par suite, les saisies-arrêts pratiquées avant le
partage par les créanciers personnels d'un cohéritier sur
la part revenant à leur débiteur dans les créances héré-
ditaires sont valables.—Cass. 23 mars 4884, S.81.1.217.
-P.82.1.324.-D.84.1.447.—V. art. 557, C. pr., n. 83
et s.

6. D'après une opinion mixte, l'effet rétroactif du par-
tage s'applique aux créances, mais sans pouvoir cependant
détruire les droits acquis aux tiers dans l'intervalle du
décès du défunt à la confection du partage. — V. Marcadé,
art. 883, n. 3 ; Pont et Rodière, Conlr. de mar., t. 4,
n. 337 ; Roger, Saisie-arrêt, n. 434 ; Massé et Vergé,
t. 2, g 392, note 6; Larombière, Obligal., t. 2, art.
4220, n. 9; Demolombe, Suce, t. 5, n. 294 et s.; Mi-
chaux, Liquid. et part., n. 2928; Laurent, t. 44, n. 49
et s. ; Le Sellyer, t. 2, n. 4240 et 4244 ; de la Bigne de
Villeneuve et Henry, t. 2, n. 333; Vigie, t. 2, n. 382;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4287 et s.

.

7. Jugé en ce dernier sens que lorsque l'un des héri-
tiers se trouve personnellement débiteur d'une personne
dont la succession est créancière, la compensation s'opère
jusqu'à concurrence de la part virile de cet héritier dans la
créance héréditaire, indépendamment des résultats du
partage ultérieur. — Limoges, 49 juin 1863, S.63.2.493.-
P.64.33.-D.64.2.46. — Cass. 23 fév. 4864, S.64.4.398.-
P.64.4447.-D.64.4.477; 4 déc. 4866, S.67.4.3.-P.67.3.-
D.66.4.470.—V. aussi Toulouse (motifs), 30 iuill. 4888,
S.89.2.99.-P.89.4.570.-D.89.2.23.

8. De même, lorsque durant l'indivision, les créances
héréditaires ont été, pour la part virile de l'un des cohé-
ritiers, le sujet d'une prescription acquise, d'un paiement,
d'un transport régulier, d'une saisie-arrêt déclarée vala-
ble, ou de tout autre acte de disposition, les effets de ces
actes ne sauraient être neutralisés par les résultats du
partage, à moins qu'il n'y ait eu fraude.—Motifs de l'arrêt
de Limoges, cité ci-dessus.

9. Spécialement, lorsque, durant l'indivision, une sai-
sie-arrêt a été pratiquée sur une créance héréditaire, la
liquidation de la succession et même le jugement d'ho-
mologation, ayant pour unique effet de régler les droits
des cohéritiers entre eux, ne peuvent paralyser les effets
de cette saisie-arrêt. En conséquence,le payement fait par
le tiers saisi conformément à la liquidation et au mépris
de la saisie-arrêt n'est pas libératoire. — Paris, 26 mars
1896, D.98.2.280.

y bis. V. encore suria question, Bcrlauld, Quest. pral.,
t. 4, n. 303 et s.; Dalloz, Suppl., v° Succession, n. 4334
et s.

40. Pour que l'effet déclaratif se produise, est-il néces-
saire que le partage fasse cesser complètement l'indivi-
sion entre tous les cohéritiers ? — Ce point est très con-
troversé.

44. Suivant un premier système, généralement aban-
donné aujourd'hui, l'effet déclaratifse produit alors même
que le partage n'a lieu qu'entre quelques-uns seulement
des héritiers, les autres restant dans l'indivision. — Le
Sellyer, t. 3, n. 1799. V. aussi ci-après n. 33.

42. Un second système admet également que la ces-
sation absolue de l'indivision n'est pas nécessaire; mais
il exige que tous les cohéritiers aient concouru à l'acte
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qui mcl fin à l'indivision à l'égard d'un ou de quelques-
uns d'entre eux. — V'. Laurent, t. 40, n. 418 et s.; de la
Bigne de Villeneuve et Henry, t. 2, p. 332 ; Wahl, dis-
sert., S.91.4.417.-P.94.1.4010; Planiol, note, D.92.2.
289, et Jlev. crit., 1892, p. S19; Vigie, t. 2, n. 376;
Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4331 et s. V. aussi
Massé et Vergé, t. 2, §390, note8. V. encorci»/'.,n. 16.

13. D'aprèsun troisièmesystème, l'effetdéclaratifdu par-
tage est subordonné à la condition que l'indivision cesse
entièrement entre tous les cohéritiers.— V. Demolombe,
t. 5. n. 281 et s.; Aubry et Rau, l. 6, § 62b, p. 557, note
2, et p. 559, note 12; Hue, t. S, n. 446. — V. encoreinf, n. 15, 28 et s., 42 et s.

4 4. Voy. encore, sur cette question, Labbé, observ., S.
75.1.449-P.75.1150, et Esmein, observ. S.88.1.257.-P.
88.1.619; Dalloz, Suppl., \° Suce, n. 1367 et s.

15. Jugé que l'effet déclaratifn'est attaché qu'aux par-
tages qui font cesser complètement l'indivision entre
tous les ayants droit. — Cass. 23 avril 1884, S.84.1.209.
-P.84.1 .513.-D.85.1.419. — Aix, 30 avril 4 8X5, joint à
Cass. 46 fév. 4887, S.88.4.257.-P.88.4.619.-Pand.87.1.
408. — V. aussi inf., n. 28 et s., 42 et s.

16. Mais décidé que l'effet déclaratif que la loi attache
au partage ne peut sans doute résulter que d'une opéra-
tion où figurent tous les intéressés, mais qu'il n'est pas
nécessaire que cette opération assigne sa part à chaque
cohéritier ou copropriétaire ; il suflit que l'un d'eux soit
définitivement rempli de la sienne au moyen d'un allo-
lissoment particulier,en sorte que l'indivision cesse entre
lui et ses coïntéressés.—Cass 9 déc. 4878, S.79.1.404.-
P.79.1059.-D.79.1.299.— En ce sens, Laurent, t. 10,
u. 418 et s.; Wahl, note, S.91.1.417. V. aussi Demo-
lombe, t. 5, n. 286 et 286 bis.

47. Spécialement, la fiction établie par l'art. 883 est
applicable à l'acte intervenu à la suite d'une donation
universelle faite par un père à ses enfants, et par lequel
les donataires sont convenus que l'un d'eux garderait
pour sa part le montant de ce qu'il devait au donateur,
et serait, en oulre, dispensé de contribuer aux dettes de
celui-ci, tandis que les autres resteraient dans l'indivi-
sion. — Bourges, 42 janv. 4878, S.78.2.131 .-P.78.581.
-D.79.2.85.— Cass. 9 déc. 4878, cité ci-dessus.

48. Par suite, la femme du donataire ainsi rempli de
sa part ne peut plus exercer son hypothèque légale sur
les immeubles qui sont devenus la propriété exclusive
des autres donataires. — Mêmes arrêts.

4 9. Décidé encore que la fiction admise par l'art. 883
peut exister et produire ses effets alors même que l'indi-
vision n'a pas cessé entièrement entre les cohéritiers,
mais qu'il faut qu'il existe un partage réel. — Cass. 2
avril 1851 (motifs), S.51.1.337.-P.51.1.664.-D.51.1.97.

20. Les auteurs sont d'accord sur ce point que la cir-
constance que les héritiers n'auraient fait qu'un partage
partiel, ne ferait pas obstacle à l'application de l'art. 883.
— Demolombe, t. 5, n. 276; Aubry et Rau, t. 6, § 625,
p. 560-561 ; Massé et Vergé, t. 2, § 390, note 8, p. 364;
Laurent, t. 10, n. 397; Hureaux, t. 4, n. 303; Hue, t. 5,
n. 444; Le Sellyer, t. 3, n. 4798; Baudry-Lacantinerie
cl Wahl, l. 3, "n. 4340; de la Bigne de Villeneuve et
Henry, t. 2, p. 330.

21. Tout acte qui a pour lut et pour effet de faire
complètement cesser l'indivision entre cohéritiers ou
communistes a nécessairement le caractère d'un partage,
quelque dénomination que lui aient donnée les parties.
— Grenoble, 20 janv. 4893, S. et P.93.2.265.-D.93.
2.127; 47 avril 4894, S. et P.95.2.79.-D.97.1.65. —En ce sens, Demolombe, t. 5, n. 282; Aubry et Rau,
t. 6, §625, note 40, p. 559; Laurent, t. 40, n. 429; Wahl,
note, S. et P.93.2.265; Hue, t. 5, n. 444; Le Sellyer.
t. 3, n. 471*0 et 1791; do la Bigne de Villeneuve et
Henry, t. 2, p. 331 ; Rambaud, t. 2, p. 141 ; Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4443 et s. V. aussi ci-
après, n. 37 et 41.

22. Jugé, en sens contraire, que si d'après les circon-

stances et l'intention des parties, l'acte qui fait cesser
entre elles l'indivision revêt les formes et le caractère
d'une vente, l'art. 883 demeure sans applicalion.— Trib.
Orange 30 déc. 1885, S.86.2.144.-P.86.1.703.

— V.
aussi, n. 34 et s.

23. Dans tous les cas, la fiction établie par l'art. 883
ne peut être étendue à une donation même faisant cesserl'indivision entre tous les cohéritiers : le partage est
essentiellement un acle à titre onéreux. — Cass. 5 mai
1841, S.41.1.434.-P.41.2.47.— Agen, 3 juin 1890, Pand.
90.2.192.— Sic, CbampionnièreetRigaud,Dr. d'enreg..,
t. 3, n. 2723 ; Demolombe, t. 5, n. 283 : Aubry et Rau,
t. 6, § 625, note 3, p. 558; Laurent, t. 10, n. 416 ; Le
Sellyer, t. 3, n. 1794; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 3, n. 347 et s.; de la Bigne de Villeneuve et Henry,
t. 2, p. 331.

24. La cession do droits successifs à un cohéritier, tout
comme le partage proprement dit, opère cet effet, que le
cohéritier qui a vendu ses droits indivis est censé n'avoir
jamais eu la propriété des effets de la succession. Ainsi,
le créancier hypothécaire du cohéritier cédant ne peut
exercer son hypothèque sur les immeubles de la succes-
sion pour la portion à laquelle aurait eu droit son débi-
teur, si le partage avait eu lieu en nature. — Cass. 3
mars 4807. — Paris, 41 janv. 1808. — Cass. 25 janv.
1809.— Nîmes, 25 fév. 1849.

25. Jugé en sens contraire.— Toulouse, 4 4 déc. 4850,
S.51.2.4 02.-P.54.1.445.-D.51.2.85.— Grenoble,4 janv.
1853, S.53.2.580.-P.53.4.553.-D.55.2.3S6. —V. aussi
Lyon, 29 juill. 4853, S.53.2.5S0.-P.54.1.191.-D.54.
2.237. — En ce sens, Planiol, Itev. crit., 1883, t. 12,
p. 588.

26 La cession de droits successifsentre cohéritiers doit,
lorsqu'ellefait cesser l'indivision entre tous les cohéritiers,
être considérée comme un véritablepartage et non comme
une vente, alors même que cette cession est faite aux
risques et périls du cessionnaire. — Cass. 5 nov. 4822;
30 mai 4854, S.54.1.461.-P.54.2.282.-D.54.4.327; 40
nov. 4862, S.63.4.129.-P.63.823.-D.02.4.470.— En ce
sens, Championnière et Rigaud, Dr d'enreg., t. 3, n.
2709 ; Dutriic, n. 40 ; Déniante, t. 3, n. 225 bis, III ;
Demolombe, Suce, t. 5, n. 280; Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 3, n. 4338.

27. ld. ... Et encore bien que la cession n'ait fait
cesser l'indivision que pour les immeubles, en la mainte-
nant pour les meubles. — Peu importe que l'intention
des parties ait été de donner à l'acte le caractère d'une
vente, et non celui d'un partage. — Lyon, 4er mars 4865,
S.65.2.466.-P.65.724. — V. n. 34 et s.

28. Mais il n'en est ainsi qu'autant que, par suite de
l'acte intervenu, l'indivision a cessé entre tous les héri-
tiers ; la fiction de l'art. 883 n'est pas applicable lorsque,
malgré cet acle, l'indivision a continué de subsister entre
quelques-uns des héritiers.— En conséquence, la cession
faite par un héritier à l'un de ses cohéritiers de sa part
indivise dans la succession, ne rend pas sans effet l'hy-
pothèque antérieurement acquise aux créanciers du co-
dant sur la portion cédée. — Cass. 48 mars 4829.—
Lyon, 24 déc. 4831, S.32.2.274. — Cass. 4 3 août 4838,
S.38.1.704.-P.38.2.350;3 déc. 4839, S.39.4.903.-P.39.
2.G08;28déc. 4840, S.41.4.204.-P.41.4.295; 49 janv.
1841, S.44.1.375.-P.41.4.530;6 mai 4844, S.44.4.590.-
P 44.2.411. — Toulouse, 46 mai 4846, S.46.2.297.-P.
46.722. — V. aussi Cass. 4 mars 4894, S. et P.94.1.411.
-D.91.1.313.-Pand.92.1.390.— En ce sens, Duranlon,
t. 20, n. 223 ; Déniante, t. 3, n. 225 bis-lll ; Pont, l'riv.
et hyp., t. 4, n. 291; Rivière et Huguet, Quest. sur
la transcript., n. 92 ; Demolombe, t. 5, n. 285 et 287;
Aubry et Rau, t. 6, § 625, note 12 ; Dutruc, n. 38 ; Mi-
chaux, n. 514; Flandin, Transcript., n. 205; Massé et
Vergé, t. 2, § 390, note 8. —Y. sup., art. 882, n. 73, et
infrà, art. 888, n. 6.

29. ld. ... En conséquence, l'acte doit être réputé
Yontc pure et simple, passible du droit proportionnel de
vente. — Cass. 16 janv. 4827; 24 août 4829; 27 déc,

46
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1830, S.34.4.27; 3<l janv. -1832, S.32.4.460; 4 0 mai
-1832, S.32.4.602; 6 nov. 4838, S.33.1.0G; 7 août-1885,
S.56.4.349.-P.5G.4.43.-D.58.4.44S.— V. aussi Cass. 25
août -1879, S.80,1 .1 81. -P.80.398.-D.79.1.449; 3 déc.
-1890, S.91.1.417.-P.91.1.1010.-D.91.4.219.-Pand.92.
6.13.

30. Id... Et mémo la cession de ses droits successifs,
faite par un cohéritier à tous ses cohéritiers, ne saurait
avoir l'effet déclaratif attribué au partage par la loi. —
Cass. 49 mai 1880, S.87.1.113.-l'.87.1.208.-D.87.1.13.-
Pand.86.1.468 .— Sic, Doniolombe, t. 5, u.287. — En
sens contraire, n. 33.

31. Jugé au contraire qu'il n'est pas nécessaire, pour
que la cession de droits successifs outre cohéritiers soit
considérée comme un partage, qu'elle fasse cesser l'indi-
vision d'une manière absolue : il suffit qu'elle produise
cet ell'et entre les cohéritiers contractants. — Montpel-
lier, 24 déc. 1844, S.45.2.587.-P.45.2.795.-D.43.2.130.
— lin ce sens, Duvergier, Vente, t. 2, n. 147 ; Rolland
de Villargues, Rép. du not.., v° Licitalion, n. 40 et s.;
Championnière et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 3, n. 273-15;
Vazeille, art. 883, n. 4; Hourlon, Transcripl., t. 1,
n. 179; Huroaux, t. 4, n. 233; Bertauld, Quest. prat.,
t. 4. n. 311. — V. aussi sur la question, observ. de De-
villcneuve, vol. 41.1.373, ot infrà, art. 888, n. 4.

32. Id. ... En conséquence, les créanciers auxquels le
cédant aurait alfocté hypothécairement sa part dans les
biens indivis, ne peuvent réclamer contre les effets de la
cession. — Montpellier, 19 juillet 1828.

33. Jugé encore que l'art. 883 est applicable dans le
cas de cession de leur part héréditaire faite par des
cohéritiers à tous leurs cohéritiers, un tel acte faisant
cesser l'indivision entre los parties contractantes, pour la
concentrer dans les mains des héritiers cessionnaires.—
Metz, 20 déc. 4805, S.06.2.281.-P.66.4029.-D.66.2.40.—
Sic, Laurent, t. 4 0, n. 424 et s.; Gabr. Déniante, observ.
S.87.4.413.-P.87.1.268; Rousseau ot Laisney, Diet. de
proc., y" Partage, n. 423; de la Bigne de Villeneuve et
Henry, t. 2, p. 331 ; Baudry-Lacantiuerieet Wahl, t. 3,
n. 4361. V. aussi Bourgos, 16 janv. 4878, D.79.2.85.—
V. sup., n. 46 et 30.

34. Au reste, la cession de droits successifs peut, alors
même qu'elle l'ait cesser l'indivision entre tous les cohé-
ritiers, être considérée comme uue vente et non comme
un partage, lorsque les parties ne lui ont attribué que les
effets d'une vento ot qu'elle a été ainsi qualifiée lors de la
transcription et dans l'inscription prise d'office par le
conservateur. — Cass. 25 juin 4845, S.45.4.806.-P.46.1.
244.-D.45.4.376. .— En sens contraire, Demolombc,
t. 5, n. 282; Dufruc, n. 40; Aubry et Rau, t, 6, g 625,
noie 40; Laurent, t. 40, n. 429; Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 3, n. 4446. — V. Berlauld, Quest. prat., t. 4,
n. 329 et 330. — Y. encore n. 27 et 43.

35. Do même, la cession de droits successifs à un cohé-
ritier constitue une vente et non un portage, encore bien
que l'ado exprime qu'il a pour objet de faire cesser l'indi-
vision entre les contractants,lorsque l'acte contientréserve
expresse du privilège de vendeur et de l'action résolutoire,
et que le vendeur ne garantit quo sa qualité d'héritier.
— Cass. 29 juill. 4857, S.58.1.313.-P.58.956.-D.57.1.
443.

36. Jugé oncore que l'acte par lequel un cohéritier a
vendu, abandonné à son cohéritier sa part dans les
immeubles indivis entre eux, moyennant un prix quit-
tancé on apparence dans ledit acte, mais qui, en réalité,
n'a pas été payé et a été compensé avec pareille somme
précédemment duo par le cédant au cessionnaire, peut
être considéré, par appréciation de la commune intention
dos parties contractantes, comme n'ayant pas eu pour
objet un partago, mais une vente et une dation en paye-
ment d'immeublos par un débiteur à son créancier."—•
Cass. 0 avril 4886, S.87.4.149.-1'.87.1.360.-1).87.1.68.

37. Jugé, au contraire, que la convention par laquelle
l'un dos cohéritiers vend à son cohéritier sa part dans
los immeubles indivis entre eux, doit être considérée

comme un partage lorsqu'elle met fin à l'indivision,
encore bien qu'ello ait été qualifiée de vente par les
parties. — Grenoble, 17 avril 4894, S. et P.95.2.79.

38. La licitalion entre cohéritiers, lorsque l'adjudication
est prononcée au profit de l'un d'eux, a le caractère d'un
partage et dès lors entraîne l'extinction des hypothèques
constituées du chef des autres cohéritiers, sur l'immeuble
licite.— Rennes, 26 déc. 4837, S.58.2.580.-P.58.400.-
D.58.2.142.—Paris, 11 janv. 4867, S.07.2.258.-P.07.
927. — Angers, 8 mars 4876, et Algor, 8 janv. 4877,
S.77.2.169.-P.77.749.-D.78.2.4 85.—Caon,48mai4877,
S.78.2.444.-P.78.598.-D.7S.2.485. — Ce point est cons-
tant.

39. Id. Par suite, cet immeublo ne peut être grevé de
l'hypothèque légale de la femme du colicilant. — Cass.
42 mai 4875, S.77.4.449.-P.77.277.-D.76.4.504.

40. Sur le point de savoir si le créancier don! le droit
hypothécaire se trouve résolu et qui perd ainsi son droit
do suite sur l'immeuble, ne conserve pas un droit de pré-
férence sur le prix, Y. ci-après, n. 57 et 58.

41. La licitalion dont le but et l'effet ont élé de faire
cesser l'indivision doit êtro considéréecomme un partage,
alors même qu'elle a été faite à l'amiable, sans appareil
de mise aux enchères, et encore bien que certaines ex-
pressions employées dans l'acte puissent tout aussi bien
s'appliquer à une vente qu'à uue licitalion proprement
dite. — Grenoble, 20 janv. 1893, S. et l\93.2.2o5.-
D.93.2.127. — V. sup., n. 21 et 22.

42. Mais pour qu'une licitalion soit considérée comme
équivalente à partage, il faut qu'ello fasse cesser complè-

tement l'indivision. — Cass. 8 mars 1875, S.75.4.449.-I'.
75.4450.-D.76.4.09. — Sic, Belost-Jolimonl, sur Chabot,
art. 883, obs. 4 ; Marcadé, id., n. 4 ; Dcmolombe, t. 5,
n. 287 ; Massé et Yergé, t. 2, g 390, note 8 ; Aubry et
Rau, g 023, note 42; Dutruc, n. 30 et s. — En sens con-
traire, Rolland de Villargues, v° Licitalion, n. 40 et s.;
Vazeille, art. 883; Championnière et Rigaud, Dr. d'enrecj.,
t. 3, n. 2735; Duvergier, Vente, t. 2, n. 447; Hureaux,
t. 4, n 257; Laurent, t. 40, n. 422. — V. les observ. de
Labbé, S. et P. loc. cit.

43. Ainsi on ne peut assimiler au partage la licitalion
par suite de laquelle deux cohérilicis se rendent conjoin-
tement adjudicatairesde l'immeuble licite. — Cass. (mo-
tifs), 17 nov. 1890, S.94.1.399.-P.94.4.399.-D.91,1.2b.
-Pand.91.1.220. — Poitiers, 40 juill. 1889, S.94.2.110.-
lJ.91.4.681.-D.90.2.183. — Id... alors surtout qu|il ré-
sulte des circonstances que cette licitalion a été considérée
par les cohéritiers non comme un partage, mais comme
une vente. — Cass. 10 juin 4845, S.45.1.808.-P.45.4.
474.-D.45.4.377. — V. n. 27, 34 et 81.

44. Id. ... Par suite, en pareil cas, l'hypothèque légale
dont l'immeuble licite se trouvait frappé du chef de l'un
des adjudicatairesne s'évanouit pas, mais son effet reste
subordonné au résultat de l'acte ultérieur qui fera cesser
définitivement l'indivision. — Cass. 29 mars 4834, S.50.
4.49.-P.54.2.113.-D.54.4.334.

45. Id. ... Et la voie de folio enchère peut être em-
ployée par les créanciersde la succession, contre ceux des
héritiers qui se sont rendus adjudicataires sur licitalion
d'immeubles de l'hérédité, et qui sont en retard de payer
le prix de l'adjudication. — Cass. 27 mai 4835, S.35.
4.341.

46. Jugé cependant que lorsqu'un domaine dépen-
dant d'une succession est licite au cours des opérations
du partage, et que deux des cohéritiers s'en rendent
adjudicataires conjointement, cette circonstance .n'em-
pêche pas le partage postérieurement effectué de pro-
duire toutes ses conséquences légales à l'égard des
copartageants qui ont reçu dans ce partage des lots
distincts les remplissant de toute leur part et qui sont
ainsi définitivement sortis de l'indivision. — Bordeaux,
24 déc. 1889, S.91.2:110.-P.91.1.681. — Besançon,
23 déc. 1891, S. et l\92.2.258:-D.92.2.2S9.— Cass. 21

mai 1895, S. et P.95.1.350.-D.96.1.0'.-l'and.95.4.525.-
Fr. jud.X!X:2.340.'

— Nancy, 7 juill. 4896, S. etP.97,
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2.423.-D.97.2.283.—Sic, Planiol, noies, D.92.2.289 et
96.4.9.

47. Peu importe que la propriété de l'immeuble licite
soit restée indivise entre les deux adjudicataires pendant
plusieurs années encore, cette indivision nouvelle qui
avait sa cause, non plus dans la dévolution héréditaire,
mais bien dans la convention des parties, n'intéressait
plus que les rapports respectifs des deux communistes.
— Cass. 24 mai 4 895, cité ci-dessus. V. aussi Nancy,
7 juill. 4896, cité ci-dessus. — V. sur ce point les observ.
do Planiol, D. loc. cil.

48. La licitation ne doit d'ailleurs être assimilée au
partage, dans le sens de l'art. 883, que lorsque l'adjudi-
cation a été prononcée au profit d un colicilant et non
d'un tiers. —Douai, 2 mai 4848, S.49.2.394.-P.50.4.
404.-D.49.2.484; 25 juill. 4848, S.49.2.390.-P.-50.4.
655:-D.49.2.485. — Grenoble, 27 janv. 4859, S.130.2.
44.-P.60.633.-D.S8.4.385,note. — Cass. 8 mars 4875,
S.75.4.449.-P.75.4450.-D.70.4.369;44 déc. 4887, S.89.
4.493.-P.89.1.484.-D.88.1.385.-Pand.88.4.38; 47 fév.
4 892, S. et P.94.4.417.-D.92.4.491.-Pand.93.4.33.-Fr.
juil.XVL2.20a. — Douai, 20 mars 4896, D.97.2.447.-
Pand.97.2.124. — Nancv, 7 juill. 4896, S. et P.97.2.423.
D.97.2.283. — Cass. 4*9 oct. 4896, S. et P.98.4.41 .-D.
97.4.44.-Pand.97.1.44. — Caen, 4" mai 4899, D.1900.
2.49.—Cass. 7 juin 4899, S. cl [>.99.4.457.-D.99.4.376.
-Fr. jud. XXUI.2.384. — Sic, Dulruc, n. 44 ; Laurent,
t. 4 0, n. 399 et 420; Hue, t. o, n. 442 et 445; J3audry-La-
cantinerieet Wahi, t. 3, n. 4340; Kambaud,t. 2, p. 440;
de la Bignc de Villeneuve et Henry, t. 2, p. 334. — En
sens contraire, Mourlon, Rép. écr., t. 2, p. 234, 5e édit,
—Suivantplusieurs auteurs, il faut distinguer : si, au mo-
ment de la mise en vente, les droits de chacun des héri-
tiers étaient liquidés et fixés, l'adjudication prononcée au
profit d'un étranger est une vente ; si, au contraire, les
droits de chacun n'étaient pas déterminés, la licitation
doit être considérée comme un incident de la liquidation
et une opération préalable du partage. V. Demolombe,
t. 5, n. 272 et 273 ; Déniante, t. 3. n. 225 bis-k ; Le Scl-
lyer, t. 3, n. 4796; de Loyncs, note, D.4900.2.49. — V.
encore sur la question, les autorités citées ci-après, n. 55
ol 50.

49. Et l'art. 883 est également sans application lors-
que l'adjudication a eu lieu conjointement au profit d'un
étranger et d'un colicilant. — Cass. 8 mars 4875, cité
ci-dessus.

50. Lorsque les immeubles licites ont été adjugés par
portions distinctes à de.s cohéritiers, et à un étranger, ce
dernier doit être considéré comme ayant acheté de tous
les cohéritiers une chose appartenant à tous et dont le
prix revient à chacun d'eux suivant la quotité de ses droits
dans cette même chose. En conséquence, si le cahier des
charges porto que les adjudicataires conserveront les por-
tions du prix revenant aux héritiers mineurs jusqu'à la
majorité de ceux-ci, l'adjudicalaireétranger n'est tenu de
garder sur son prix qu'une somme correspondante aux
droits des mineurs sur l'immeuble par lui acheté, et non
une somme représentative des droits des mineurs dans la
totalité des biens vendus.— Douai, 25'juill. 4848, S.
49.2.396.-P.50.4.055.-D.49.2.485. — En ce sens, Lau-
rent, t. 40, n. 399; Baudry-Lacantineric et Wahl, t.' 3,
n. a|._Y. toutefois Demolombe, t. 5, n. 273, Aubry
et Kau, t. 6, § 625, p. 564.

51. On ne peut considérer comme faite au profil d'un
étranger l'adjudication sur licitation l'aile au profit d'un
cohéritier qui n'a accepté que sous bénéfice d'inventaire.
— Cass. 42 août 4839, S.39.4.781 .-P.39.2.224.—Nimos,
0 nov. 4 809, S.74.2.457.-P.74.532.-D.74.2.37. Sic,
Demolombe, t. 5, n. 275; Dulruc, n. 548; Tambour,
Jlénéf. d'inv., p. 320; Bilhard, id., o. 408; Laurent,
t. 10, n. 401; Baudry-Lacantineric et Wahl, t. 3,
n. 4307 et 4308. V. aussi Hue, t. 5, n. 442; Le Sellyer,
t. 3, n. 1797. — En sens contraire, Cass. 27 mai 4835,
S.35.4.341 ; Belosl-Jolimont, sur Chabot, art. 883, obs. 4
in fine.

52. On ne doit pas non plus considérer comme unliers, à col égard, le cessionnaire des droits d'un cohéri-
tier. — Cass. 27 janv. 4857, S.57.4.665.-P.58.406.-D.
57.4.5. — Trib. Orange, 30 déc. 4885, S.80.2.144.-P.
86.1.703. — Sic, Demolombe, t. 5, n. 289; Bureaux,
t. 4, n. 269; Aubry et Rau, t. 6, § 625,note43; Laurent,
l. 2, n. 402 ; Hue, t. 5, n. 442 ; Le Sellyer, t. 3, n. 4795 ;Baudry-Lacanlinerioet Wahl, t. 3, n. 4309.

53. Jugé en sens contraire : il faut, pour que l'art. 883
soit applicable, que l'indivision ait procédé d'un litre
commun à tous les copropriétaires. — Douai, 2 mai4848,
S.49.2.394.-P.50.4.404.-D.49.2.484.— Sic, Berger, lien,
pral., t. 42, p. 534 et s. — La jurisprudencede la Cour
de cassation se prononce en ce dernier sens en matière
fiscale. V. Cass. 47 janv. 4881, S.S4.4.229.-P.84.4.540.-
D.84.4.468, et les arrêts cités en note.

54. L'éleclion de command, faile au profit d'un tiers
par un cohéritier qui s'est rendu adjudicataire des biens
licites de la succession, a pour effet de faire considérer cetiers comme seul adjudicataire. Dès lors, les hypothèques
consenties sur ces biens par un autre cohéritier no sont
pas éteintes par la licitation.—Caen, 25 fév. 4837, S.
38.2.454.-P.38.2.304.

55. Lorsque l'adjudicationest prononcée au profit d'un
tiers étranger à l'indivision, l'art. 883 étant inapplicable,
les droits constitués pendant l'indivision subsistent sur
les biens licites avec tous les effets juridiques quo leur a
donnés la convention des parties, et cela quelle que
soit l'attribution ultérieure du prix. •— Cass. 8 mars
4875, S.75.4.449.-P.75.4150.-D.76.4.369;.44déc.4887,
S.89.4.193.-P.89.4.484.-D.88.1.38b\-Pand 88.4.38 ; 47
fév. 1892, S. et P.94.4.417.-D.92.4.494.-Pand.93.4.33.-
Fr. jud.XVl.2.202; 4 9 oct. 4896, S. et P.98.1.41.-Û.97.
4.44.-Pand.97.1.41.

— Caen, 4" mai 4 899, D.4 900.2.49.
— Cass. 7 juin 4899, S. et P.99.4.457.-D.99.1.376.-Fr.
jud.XXIII.2.384. — En ce sens, Poujol, art. 883, n. 3;
Troplong, Vente, t. 2, n. 876 ; Laurent, t. 44, h. 399;
Hue, t. 5, n. 445; Baudry-Lacanlinerie et Wahl, t. 3,
n. 434 0; Wahl, note, S. et P.94.4.447 ; Dalloz, Suppl.,
v» Succession, n. 4 326 et s. ; Guillouard, J'riv. et hyp.,
I. 2, n. 953 et 954 ; Gillard, De l'hyp. convention., n. 115.

56. Jugé, en sons contraire, quo l'hypothèque élahlie
du chef de l'un des cohéritiers sur un immeuble de la
succession vendu depuis conjointementpar tous les cohé-
ritiers ou adjugé sur licitation ou sur saisie à un étranger,
est subordonnée au résultat du partage qui fixe les droits
des divers cohéritiers; en sorte qu'olles'évanouit complè-
tement, s'il n'est rien attribue au constituant dans le prix
de l'immeuble. —Grenoble, 2 juin et 49 (ou 42) août
4863, S.63.2.249.-P.64.285.-D.64.2.400.—Douai, 5 juin
4866, S.67.2.257.-P.67.925.— Orléans, 19 mai 4870, S.
74.2.460.-P.71.537.-D. Suppl., y» Suce, n. 4334.—
Paris, 3 juill. 4872, D.74.2.460. — Alger, 24 déc. 4877,
S 78.2.244.-P.88.963.-D.Suppl., v» Suce, n. 4327. —Cass. 22 fév. 4884, S.84.1.44 7.-P.84.4.259.-D.84.4.409.
- Toulouse, 30 juill. 4888, S.89.2.99.-P.89.4.570.-D.
89.2.25.— Dijon, 20 mars 1889, S.89.2.479.-P.89.4.
980.-D.92.4.492.-Pand.93.4.35. — Orléans, 25 juill.
4890. S.94.2.467.-P.94.1.905.-D.91.2.238. — V. aussi
Cass. 18 juin 4834, S.34.4.733; 26 juill. 1848, S.48.4.
561.-P.49.1.7.-D.49.4.328. — En ce sens,' Déniante,
t. 3, n. 225 bis-k ; Domolombo, t. 5, n. 273 ; Hureaux,
t 4, n. 265; Aubry et Rau, t. 6, g 625, p. 564; Homo,
Rev. du nol., 4876, n. 5037; Vigie, t. 2, n. 388; Le Sel-
lyer, t. 3, n. 4 796; Charmont, Itev. crit., 4 890, p. 4
et s. ; de Loyncs, noie, D.1900.2.49 —V. encore Labbé,
observ. S.89.4.193.-P.89.4.481, qui cherche à concilier
les décisions de la Cour de cassation.

o7. L'hypothèque constituée durant l'indivision par l'un
des cohéritiers (ou copropriétaires)sur un immeuble dont
un autre cohéritier est devenu propriétaire exclusif par
suite de licitation, s'évanouitabsolument sans qu'il y ail
lieu de distinguer entre le droit de suite et le droit do
préférence. Par suite, la portion du prix d'adjudication
revenant au constituant doit être distribuée au marc le
franc entre tous les créanciers, sans tenir compte des hy-
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pothèqnes. — Lyon (molifs), 44 fév. 4853, S.53.2.381.-
P.53.2.546. — Rennes, 26 déc. -1857, S.38.2.586.-l\58.
466.-D.58.2.442.— Paris, 44 janv. 4867, S.67.2.358.-
P.67.927. — Angers, 8 mars 4876 et Alger, 8 janv.
4877, S.77.2.469.-P.77.749.-D.78.2.485.—Caen, 48 mai
4877, S.78.2.444.-P.78.598.-D.78.2.4S5.— Pau, 28 fév.
4887, S.87.2.125.-P.87.1.696.-D.88.4.249.-Pand.87.3.
338. — Cass. 46 avril 4888, S.88.4.246.-P.88.4.520.-D.
88.4.249.-Pand.88.4.464.— Y. aussi Cass. 44 (ou 42)
janv. 4 884, S.83.4.208.-P.83.4.506.-D.84.i .264. — En ce
sens, Demolombe, t. 5, n. 320; Laurent, t. 40, n. 449;
Hureaux, t. 4, n. 344 ; Le Scllyer, t. 3, n. 1807 ; Baudry-
Lacantinerie et Walil, t. 3, n. 1370

; Guillouard, Priv. et
hyp., t. 2, n. 951 ; Baudry-Lacantineric et de Loynes,
ià., t. 2, n. 1320.

58. Jugé au contraire qu'en pareil cas les créanciers
hypothécaires du constituant conservent un droit de préfé-
rence sur le prix à rencontre de ses autres créanciers.—
Aix, 23 janv. 4833, S.35.2.267. — Y. aussi Alger, 4 avril
4877, S.80.2.445.-P.80.574.-D.792.86. — En ce sens,
Proudhon, Usufr., t. 4, n. 2392; Rodière, Rev. de
législ., 4852, p. 309; Duquaire, Rev. crit., 4853, t. 3,
p. 806 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 6, § 625, note 24,
p. 563; de Folleville, Rev. gén., 4877, p. 403; Labbé,
observ. sur l'arrêt d'Alger, cité ci-dessus ; Hue, t. 5,
n. 440.

59. Dans le cas contraire, où le constituant devient
par l'effet de la licitalion propriétaire exclusif de l'im-
meuble, l'hypothèque s'étend ou non à la totalité de l'im-
meuble selon que, dans l'intention des parties, le consti-
tuant avait hypothéqué éventuellement cette totalité ou
restreint l'hypothèque à la seule portion indivise qu'il
possédait au moment de la constitution. — Cass. 6 déc.
4826. — Cacn, 48 août 4874, S.72.2.273.-P.72.4076.-D.
73.2.228. — En ce sens, Duranlon, t. 7, n. 524 ; Dcmantc,
t. 3, n. 225 bis-Yl ; Duvcrgier, sur Toullicr, t. 4, n. 563,
note a; Demolombe, t. 5, n. 324 ; Pont, Priv. et hyp.,
t. 2, n. 640 ; Aubry et Rau, t. 6, g 625, p. 562; Laurent,
t. 40, n. 404; Le Sellyer, t. 3, n. 1808 et s.; Bandry-
Lacantinerio et Wahl, t. 2, n. 4380 ; Guillouard, t.. 2,
n. 955.

60. Si les hypothèques consenties pendant l'indivision
par l'un des cohéritiers ou communistes s'évanouissent
lorsque c'est un autre cohéritierque l'événement ultérieur
du partage ou de la licitation déclare seul propriétaire de
l'immeuble indivis, il n'en saurait être ainsi du privilège
du vendeur qui grevait l'immeuble avant l'indivision. —Et ce privilège n'a pas eu besoin, pour sa conservation,
d'être inscrit lors de la revente d'une portion indivise de
l'immeuble, puisqu'il est incertain si la propriété a changé
de mains par cette revente partielle tant qu'il n'est pas
intervenu de partage ou de licitation entre les propriétaires
indivis. — Cass. 29 mai 4866, S.66.4.393.-P.66.4068-
D.66.4.484.

64. Les cohéritiers créanciers d'une soulte contrôleur
cohéritierno peuvent, à défautde paiement, demander la
résolution du partage et revendiquer les immeubles attri-
bués à l'héritier débiteur de la soulte : la soulte ne peut
être considérée comme le prix d'une vente. — Metz, 23
mars 4820. — Cass. 29 déc. 4829.

62. Id. ... au cas de non-paiement du prix d'une ces-
sion de droits successifs ayant pour effet de faire cesserl'indivision.

—- Nancy, 27 juill. 4838, S.38.2.370.-P.38
2.409. —Lyon, 1" mars 4865, S.65.2.466.-P.65.724.

63. Jugé, an contraire, que la cession de droits succes-
sifs faite par un cohéritier à son cohéritier, est soumise à
l'action résolutoire pour défaut de paiement dn prix, de
mémo que toute vente ordinaire, encore que, commepremier acte intervenu entre cohéritiers, cette cession ait
le caractère de partage—Pau,44juin 4834, S.32.2-453.

64. En tout cas, l'action résolutoire est admissible
lorsque la cession n'a pas fait cesser l'indivision entre
tous les cohéritiers ; la cession ne peut en ce cas être assi-
milée à un partage. —Limoges, 44 fév. 4845, S.45.2.

644.-P.46.4.307.— Montpellier, 9 juin 4853, S.53.2.
406.-P.54.4.489.-D.54-.2.473. — V. sup., n. 28.

65. Au surplus, des cohéritiers peuvent, en opérant le
partage de la succession sous forme de cession, stipuler
formellementla résolution de ce partage pour le cas où
celui qui se rend acquéreur on cessionnaire ne paierait
pas le prix stipulé. — Cass. 6 juin 4846, S.46.4.420.-P.
46.4.310.-D.46.4.46. — Sic, Demolombe, t. 5, n. 310 ;
Aubry et Rau, t. 6, § 625, p. 562 ; Le Sellyer, t. 3, n.
1803; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4344. —
V. Bcrtauld, Quest. prat., n. 329 et 330.—Y. n. 68, 71.

66. Décidé cependant qu'une telle clause est nulle
comme contraire à la nature du partage. — Rouen, 48
juin 4841, S.41.2.474.-P.44.2.5, arrêt cassé par celui
cité ci-dessus. — Y. n. 75, 76.

67. La licitation entre cohéritiers n'est pas soumise à
l'action résolutoire pour défaut de paiement du prix : un
tel acte ne peut être assimilé à un acte d'aliénation. —Cass. 24 mars 4823. — Besancon, 25 juin 4828. —Cass.
9 mai 4832,S.32.4.367; 44 mai 4833, S.33.4.384.—
Sic, Merlin, Quest. v° Résolution, § 6 ; Duvergier, t. 4,
n. 445; Troplong, t. 4, n. 42, et t. 2, n. 876 ; Dnranton,
t. 46, n. 483, 484; Rolland de Villargucs, Rép., v>Réso-
lution, n. 48; Belost-Jolimonl sur Chabot, obs. 4.—
Contra, Coulon, Quest. de droit, t. 3, p. 427, dial. 404.

68. ... A moins cependant qu'il n'y ait stipulation à cet
égard. — Cass. 2 déc. 4841. — Sic, Merlin, loc. cit.;
Rolland de Villargucs, ub. sup., n. 20. — V. n. 63, 74.

69. Mais la licitation, lorsqu'on y admet d'autres per-
sonnes que les colicitants, doit être considérée comme
une vente ordinaire, relativement à ces personnes. Par
suite, elle' est soumise à l'action en résolution pour dé-
faut de paiement du prix, si l'une d'elles est restée adju-
dicataire.—Toutefois la résolution ne doit être prononcée
que pour la part revenant au colicitant non payé. —Nîmes, 2 août 4838, S.39.2 102.-P.39.4.430. — Sic,
Merlin, ub. sup.; Chabot, art. 882, n. 5, et art. 883, n. 3;
Troplong, t. 2, n. 876 ; Duranton, t. 4 6, n. 484 et 485 ;
Duvergier, t. 2, n. 444.

70. En principe, le cohéritier qui s'est rendu adjudica-
taire sur licitation, d'un immeuble de la succession n'est
pas soumis à la revente sur folle enchère, soit pour dé-
faut de paiement du prix dû à ses cohéritiers, soit pour
inexécution des clauses imposées par le cahier des charges.
— Paris, 24 avril 4830. — Bordeaux, 22 mars 4834, S.
34.2.460. — Nîmes, 30 août 4853, S.54.2.368.-P.35.4.
295.-D.54.5.546. — Sic, Aubry et Rau, t. 6, § 625,
p. 562 ; Le Sellyer, t. 3, n. 1802.

71. Mais il y est soumis si le cahier des charges con-
tient à cet égard une clause formelle. — Paris, 24 mai
4816. — Cass. 9 mai 4834, S.34.4.523; 27 mai 4835, S.
35.4.341. — Limoges, 14 août 4 839, S.40.2.423. —Bourges, 43 janv. 4845, S.46.2.407.-P.47.1.745.— Bor-
deaux, 8 mai 4848, S.52.2.423.-P.50.2.96.-D.54.2.442;
3 mars 4852, S.52.2.423.-P.53.2.414.— Nîmes, 30 août
4853, S.54.2.368.-P.55.1.295.-D.34.5.546.— Cass. 2
janv. 4884, S.86.1.373.-P.86.4.940.-D.84.1.315.— Bor-
deaux, 10 janv. 1890, D.91.2.192.—Cass.13avril1894,
S. et P.95.1.308.-D.92.1.203.-Pand.91.1.376.— V. n.
65.

72. Mais une telle clause doit être expresse : on ne
saurait l'induire par voie d'interprétation de l'ensemble
des dispositions du cahier des charges. — Nîmes, cité ci-
dessus.

73. Décidé cependantque les juges peuvent interpréter
comme contenant cette autorisation une clause générale
soumettant l'adjudicataire à la folle enchère. — Cass.
43 avril 1891, cité n. 74.

74. Du reste, le cohéritiermineur adjudicataire est
soumis, comme tout autre adjudicataire, à l'effet d'une
telle clause. — Il suffit pour cela qu'il ait été autorisé à
se rendre adjudicataire ; il n'est pas nécessaire que, de
plus, il ait été autorisé à transiger. —Cass. 3 août 4848,
S.48.4.647.-P.48.2.499.-D.48.4.242.
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75. Jugé, contrairementaux arrêts qui précèdent,qu'une
telle clause est nulle. — Bordeaux, 43 mars 4833 et 22
mars 4834, S.34.2.23 et 460. —Y. n. 66.

76. ... Et qu'en tous cas, elle n'est pas opposable aux
cohéritiers mineurs. — Bordeaux, 45 mai 4833, S.48.1.
647, noie.

77. Un légataire d'usufruit n'est pas un cohéritier dans
le sens de l'art. 883. Si donc, avant la liquidation de la
succession, il a été pris par les créanciers de l'usufruitier
une inscription hypothécairesur les immeubles affectés à
l'usufruit, l'inscription est valable et frappe utilement.
Peu importe que par le résultat de la liquidation ulté-
rieure, le légataire se trouve débiteur des héritiers, el
qu'au profit de ces héritiers l'usufruit soit déclaré éteint
par compensation avec la dette du légataire. — Cass. 3
août 4 829.

78. La règle de l'art. 883 n'est pas exclusivement ap-
plicable au cas de partage ou licitation entre cohéritiers ;
elle est également applicable au cas de partage ou licita-
tion entre simples communistes. —Cass. 28 avr. 4840,
S.40.1.821.-P.40.2.494.— Grenoble, 28 août 4847, S.
48.2.469.-P.4S.4.688.-D.48.2.437.—Lyon,44 fév. 4833,
S.53.2.384.-P.53.2.546.-D.54.5.545.— Paris, 44 mars
4865, Gaz. des Irib. du 40 avril. —Cass. (impl.), 29 mai
4800, S.G6.4.393.-P.66.1008.-D.6G.4.4S4.— Paris, 44
janv. 4807, S.07.2.25S.-P.67.927. — Trib. Orange, S.86.
2.144.-P.80.4.703.— Pau, 28 fév. 4887 (motifs), S.87.
2.123.-P.87.4.696.-Pand.87.2.338.—Cass. 8 fév. 1893,
S. et P.95.1.173.-D.93.4 .588.-Pand.94.1.33.— Sic, Du-
ranton, l. 7,n. 522; Demolombe, t. 5, n. 206 ; Aubry et
Kau, t. 2, g 221, note 25; Déniante, t. 3, n. 223 iis-4.

79. Pareillement elle s'applique au cas de vente de sa
part indivise consentie par l'un des propriétaires d'un im-
meuble à son copropriétaire, faisantcesserentre eux toute
indivision. — Riom, 47 août 4853 et Cass. 29 mars 4854,
S.56.4.49.-P.54.2.44 3.-D.54.1.334.

80. Id
...

"Et, par suite, si l'immeuble était grevé de
l'hypothèque légale de la femme de l'acquéreur, celte
hypothèque frappe désormais l'immeuble, même au pré-
judice du privilège de vendeur de l'autre communisle. —
Grenoble, 42 mars 4849, S.49.2.385.-P.50.4.439.-D
49.2.480.

84. ...Peu importe, d'ailleurs, que les parties aient
cru faire une vente et aient ainsi qualifié l'acte intervenu
entre elles : on ne doit avoir égard qu'au résultat de
l'acte, selon qu'il fait cesser ou non l'indivision.— Riom,
47 août 4853, S.56.4.49.-P.54.2.443. - Y. n. 27, 34
et 43.

82. La fiction de l'art. 883 est applicable aux partages
d'ascendants comme à tous autres partages. — Cass. 4
juin 4849, S.49.4.487.-P.49.4.353: 7 août 4860, S.64.
4.977.-P.64.682.-D.60.4.498. — Caen, 26 nov. 4808,
S.69.2.295.-P.69.4454.-D.70.5.262.— Sic, Demolombe,
Donat. et test., t. 6, n. 118; Genly, Part, d'ascend.,
p. 205 et s. —V. cependant, Réquier, Part, d'ascend.,
n. 88 et s., d'après lequel l'application de l'art. 883
doit être restreinte au cas où les communistes ont été
pendant un temps quelconque, avant le partage, proprié-
taires des biens qui s'y trouvent compris Y. aussi Lyon-
Caen, Part, d'ascend., n. 62.

83. Cette fiction est-elle applicable au règlement des
droits respectifs de l'époux appelé à un partage de suc-
cession et de la communauté? — Dans le sens de l'affir-
mative, Y. Bourjon, Dr. comm. de la France, 2° part.,
ch. 4, sect. 4, Distinct. 3, n. 66-69. Y. aussi Hureaux,
t. 4, n. 342 et s. — Dans le sens de la négative, V. Le-
brun, de la Communauté, liv. 4, ch. 5, sect. 2, distinct.
4, n. 40-43 ; Aubry et Eau, t. 6, g 625, notes 28 et 29.
Laurent, t. 24, n. 233; Villey, observ. S.81.2.443 et P.
81.4.587; Trib. empire (Allemagne), 30 mars 18S0, 8.
88.4.3.-P.88.2.5. — Selon le plus grand nombre des
auteurs, il faut distinguer entre le partage en nature et

le partage avec soulte ou la licitation : l'art. 883 ne s'ap-
plique qu'au partage en nature, il est inapplicable à la
soulte ou au prix qui ne sont pas des effets de succession.
— Y. Polhier, De la Commun., n. 4 00, et n. 029,030;
Toullier, t. 42, n.448; Duranlon, 1.44, n. 418; Troplong,
Conlr. de mar., t. 4, n. 444 ; Rodière cl Pont, id., t. 4,
n. 434 ; Demolombe, t. 5, n. 347 ; Massé et Ycrgé, t. 4,
g 640, note 4, p. 66.

84. Jugé en ce dernier sens.— Caen, 48 août 4880, S.
84.2.443.-P.84.4.587.— V. aussi inf., art. 4401, n. 56
et s.

85. Jugé encore que l'art. 883 est inapplicable à la
soulte ou au prix de licitation payé à l'époux héritier par
suite du partage ou de la licitation d'un immeuble héré-
ditaire; celle soulle ou ce prix représente l'immeuble
lui-même pour le règlementdes droits respectifs de l'époux
et de la communauté. — Nancy, 3 mars 4837, S.39.2.
202.-P.39.4.525.

86. Jugé de même que la fiction de l'art. 883 cesse
d'avoir effet lorsqu'il s'agit de déterminer de quelle na-
ture est l'apport dans une communauté conjugale d'une
soulte fournie à l'un des coparlageanls, en dehors de l'hé-
rédité, pour compenser l'irrégularité de son lot. — Cass.
44 déc. 4850, S.51.4.253.-P.5I.2.573.-D.54.1.287.

87. Sur la même question au cas de régime dolal, Y.
art. 4542, n. 37 et s.

88. La femme d'un commerçant failli a-t-elle hypo-
thèque légale sur les parts acquises par son mari, sur li-
citation ou partage, dans un immeuble que ce dernier
possédait par indivis lors de son mariage, ou qui lui est
advenu depuis pour portion à titre successif?.., Ou bien
l'hypothèque légale de la femme est-elle restreinte à la
seule portion qui revenait au mari failli dans l'immeuble
indivis ? — Y. sur ce point, au Code de commerce an-
noté, notes de l'art. 563.

89. Lorsqu'un communiste a fait assurer une chose
qui, par l'effet du partage ultérieur, tombe dans le lot do
l'autre propriétaire, celui-ci a seul droit à l'indemnité. —Griin et Joliat, Ass. lerr.. n. 68.

90. L'effet déclaratif du partage qui suit la dissolution
d'une société remonte-t-il au jour de la formation de la
société ou seulement au jour où la société s'est dissoutef
Sur cette question controversée, Y. inf., art. 1872, n. 28
et s.

91. Jugé que l'effet déclaratif du partage d'une société
de fait remonte à l'origine de l'indivision, même en fa-
veur du copartageantqui n'est entré dans l'indivisionque
postérieurement,par l'acquisitiond'une fraction des droits
des associés primitifs. — Cass. 9 mars 1886, S.88.1.241.
-P.88.1.593.-D.8G.1.333.-Pand.S0.1.97. — Sic, Baudry-
Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4441 et 4442 ; Labbé,
note, S. et P. loc. cit. — Y. toutefois Flurer, note D. loc.
cil.

92. ...
Alors surtout que, lors de l'admission du nou-

veau membre dans l'association, il a été stipulé que cette
admission aurait un effet rétroactifet remonterait à l'ori-
gine de l'association. — Même arrêt. — V. toutefois, sur
l'effet d'une telle clause, les auteurs précités.

93. L'ellct déclaratif ne saurait d'ailleurs, pour les
biens acquis dans le cours de l'indivision, remonter qu'au
jour de l'acquisition. — Labbé, loc. cit. ; Baudry-Lacan-
lincrie et Wahl, n. 4441. Y. aussi Hue, t. o, n. 443.

94. Dans tous les cas de copropriété, par dérogation
à l'art. 883 du Code civil, les hypothèquesconsenties du-
rant l'indivision, par un ou plusieurs des copropriétaires,
sur une portion du navire, continuent à subsister après
le partage ou la licitation. — L. 7 juill. 4885, art. 4 7.

— Y. notre Code de commerce annoté, p. 304 et 305.

95. Y. art. 4499, n. 32 ; art. 4542-4543, n. 31 et s. ;
art. 4558, n. 92 ; art. 2429, Cass. 6 déc. 4820.
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884- Les cohéritiers demeurent respectivement
garants, les uns envers les autres, des troubles et
évictions seulement qui procèdent d'une cause anté-
rieure au partage.

La garantie n'a pas lieu, si l'espèce d'évictionsouf-
ferte a été exceptée par une clause particulière et
expresse de l'acte de partage ; elle cesse, si c'est par
sa faute que le cohéritier souffre l'éviction. — C. c.
4626, 2403-3°, 2109.

88S< Chacun des cohéritiers est personnellement
obligé, en proportion de sa part héréditaire, d'indem-

niser son cohéritier de la perte que lui a causée
l'éviction.

Si l'un des cohéritiers se trouve insolvable, la por-
tion dont il est tenu doit être également repartie
entre le garanti et tous les cohéritierssolvables.

886- La garantie de la solvabilité du débiteur
d'une rente ne peut être exercée que dans les cinq
ans qui suivent le partage. Il n'y a pas lieu à garantie
à raison de l'insolvabilité du débiteur, quand elle
n'est survenueque depuis le partage consommé.

88-5 à 886.—1. Le partage fait hors la présence d'un
cohéritier interdit, ou fait avec l'interdit sans observation
des formalités légales, ne peut, après son décès, ûlre
attaqué par l'un des copartageants capables, en qualité
d'héritier de l'interdit, alors que l'intention des coparta-
geants capables avait été de faire nn partage définitif.
La garantie dont les copartageants sont respectivement
tenus met obstacle à une telle action. — Cass. 4 3 fév.
4800, S.60.4.785.-P.60.394.-D.60.4.434 ; 42 janv. 4875.
S.75.1.14 7.-P.75.274.-D.76.4.247.

2. L'indemnité due au copartageantévincé doit consis-
ter en une somme d'argent, et non dans un supplément
en immeubles.— Trib. de Saint-Marcelin, 49 janv 4859,
S.59.2.277.-D.59.3.47. — En ce sens, Polh'ier, Suce,
t. 4, art. 5, n. 22; Dulruc, n. 507; Demolombe, t. 5,
n. 300; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 792;
Baudry-Lacantinerieet "Wahl, t. 3, n. 4483. — En sens
contraire, Lebrun, Suce, n. 80; Delvincourt, t. 2, p.
455; Vazeille, sur l'art. 885, n. 4 et 2, qui enseignent
même que le cohéritier évincé peut demander, par voie
de garantie, un nouveau partage, s'il a été dépouillé de
son lot en presque totalité. V. aussi en sens contraire,
Le Sellyer, t. 3, n. 4851 et s.

3. Cette indemnité doit être de la valeur que la chose
avait au moment de l'éviction.—Chabot, art. 884, n. 4 0 ;
Malpel, n. 307; Duranton, t. 7, n. 546 ; Belost-Jolimont,
sur Chabot, art. 885, observ. <!'«; Toullier, t. 4, n. 564;
Rolland de Villargues, Rép. dunot.,v" Partage, n. 347;
Taulier, Th. C.civ., t. 3, p. 388; Poujol, art.' 885, n. 2;
Anbryet Ran, t. 6, § 625, note 45 ; Déniante, t. 3, n. 228
bis, I; Dutruc, n. 568; Demolombe, t. 5, n. 363; Du-
caurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 792 ; Mourlon, Rép.
écr., t. 2, p. 239, 5« édit.

4. Jugé au contraire que l'indemnité doit être de la va-
leur de la chose an moment du partage. — Jug. précité
du trib. de Saint-Marcelin. — Sic, Dumoulin, Déco quoi
inlereti, n. 445; Pothier, Vente, n. 632: Delaporte, Pan-
dect. fr., t. 3, p. 395 ; Delvincourt, t. 2, p.' 363 ; Massé
et Vergé, t. 2, g 392, note 43; Bureaux, t. 4, n. 360 et s.

5. Selon quelques auteurs, il faut réunir fictivement les
lots des autres héritiers, supposer qu'ils forment seuls la
succession, en calculer la valeur au moment de l'éviction,
et donner à l'évincé, dans cette valeur, une part calculée
sur la portion héréditaire. — Mallevillc, art. 885; Va-
zeille, art. 885, n. 3.

6. En tout cas, l'indemnité ne s'étend pas au rembour-
sement des dépenses faites pour convertir un terrain inu-
tile en jardin d'agrément. — Cass. 9 avril 4 862, S.62.4.
465.-P.63.27.-D.62.4.290.

7. La connaissance que le copartageant avait, au mo-
ment du partage, du danger de l'éviction, ne l'empêche
pas d'exercer l'action en garantie.—Duranton, t. 7, n.535.
— Il en était autrement dans les anciens principes. — V.
Lebrun, des Succès»., liv. 4, ch. 1, n. 74; Rousseau de
Lacombe, v° Partage; d'Argentré, sur Bretagne, art. 449.

8. Décidé que quand, par un partage administratif fait
entre l'Etat, représentant un émigré, et les cohéritiers de
cet émigré, il a été attribué à ces derniers des biens pro-
venant d'une ancienne concession domaniale soumise à
révocation (tels que des aiïectations forestières), les cohé-
ritiers qui.se trouvent évincés par suite do la révocation

prononcée ultérieurement n'ont aucun recours en garan-
tie à exercer contre l'Etat copartageant, alors qu'il est re-
connu que ces biens ne sont entrés dans le partage que
pour ce qu'ils valaicnl, et avec le caractère de révocahililé
qui leur était propre. — Cass. 48 nov. 4840, S.41.4.81.-
P.41.4.481.

9. Lorsque,dans un partage, il a été attribué à un cohé-
ritier, pour le remplir de son émolument, une propriété
d'un nombre de mesures déterminé, et estimée à tant la
mesure, s'il arrive qu'il y ait erreur à son préjudice sur
la contenance de la propriété, le cohéritier peut recourir
en garantie contre ses cohéritiers, alors même que le dé-
ficit serait moindre du quart.—Cass. 8 nov. 4826.—Bor-
deaux, 16 mars 4829. —Sic, Vazeille, art. 885, n. 5; de
Confions, p. 626; Rolland de Villargues, v° Partage,
n. 272 et 273; Solon, des Nullités, t. 4, n. 268; Demo-
lombe, t. 5, n. 342; Aubry et Rau, t. 6, g 025, note 42;
Déniante, t. 3, n. 226 bis, 3; Laurent, t. 40, n. 445;
Hue, t. 5, n. 462 ; Le Sellyer, t. 3, n. 4839. — Contra,
Baudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4469.

4 0. La garantie n'est pas due pour les vices cachés de
la chose. — Aubry et Rau, t. 6, § 625, p. 573; Massé et
Vergé, t. 2, g 392, note 9, p. 375 ; Laurent, t. 4 0, n. 438 ;
Hue, t. 5, n. 452; Le Sellyer, t. 3, n. 1842; Baudry-
Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4463. — En sens contraire.
Déniante, t. 3, n. 226 bis 3; Demolombe, t. 5, n. 343.

41. Le cohéritier qui a concouru au partage d'une por-
tion des biens de l'hérédité avec le cessionnaire à litre
particulier de la part d'un aulrc cohéritier dans colle por-
tion de biens, n'a aucune action hypothécaire sur les
biens échus à ce cessionnaire, pour les sommes dont la li-
quidation générale de la succession, à laquelle le cession-
naire est resté étranger, le constitue créancier. — Cass.
49 août 4840, S.40.4.686.-P.40.2.242.

12. Les enfants qui, ayant partagé la succession de leur
mère avec un légataire de la quotité disponible, sont ap-
pelés postérieurement à la succession de leur aïeul par
représentation de leur mère et sont forcés de rapporter à
cette succession la donation d'une somme d'argent faite
en avancementd'hoirie par l'aïeul à leur mère, n'ont pas
d'action en garantie, à raison du préjudice que leur cause
ce rapport, contre le légataire avec lequel ils avaient par-
tagé l'hérédité maternelle. — Cass. 18 mars 4 889, S.90.
1.265.-P.90.1.650.-D.90.4.198.-Pan(l.89.1.510.— Sic,
Lacoste, note, S. et P. loc. cit.; Baudry-Lacantinerieet
Wahl, t. 3, n. 4475.

43. La garantie promise par un cohéritier à son cohé-
ritier, à moins qu'elle ne soit spéciale pour ce cas, ne
s'applique pas aux pertes qui surviennent par faits du
prince. — Bordeaux, 23 janv. 4 826.

44. Le cohéritier dans le lot duquel se trouve une
créance ordinaire en argent peut agir contre ses cohéri-
tiers à raison de l'insolvabilité du débiteur antérieure au
partage, de même qu'an cas où il s'agit de renies.—Del-
vincourt, t. 2, p. 50 ; Duranton, t. 7, n. 543; Demolombe,
t, 5, n. 341 ; Aubry et Rau, t. 6, § 625, note 41.

45. Et son action dure trente ans, et non pas seule-
ment cinq ans, comme pour les rentes. —Duranton, n.
544; Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 868, note a; Mar-
cadé, art. 886 ; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2,
n. 804; Déniante, t. 3, n. 230 Hs, 5; Demolombe, t. 5,
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SECTION V.

De la Rescision en matière de Partage.

887- Les partages peuvent' être rescindés pour
cause de violence ou de dol.

Il peut aussi y avoir lieu à rescision, lorsqu'un des
cohéritiersétablit, à son préjudice, une lésion de plus
du quart. La simple omission d'un objet de la succes-
sion ne donne pas ouverture à l'action en rescision,
mais seulement à un supplément à l'acte de partage.
—C. c. 4409, 41-13 et s., 4304,4674à 1677; G. pén. 400.

IL 381 ; Aubry et Rau, note 53; Laurent, t. 10, n. 458;
Hue, t. S, n. 459; Le Sellyer, t. 3, n. 1863; Baudry-
Lacaiitinerie et Wahl, t. 3, n. 4499.— En sens contraire,
Poujol, art. 886, n. 3.

46. Dans ce cas, la prescription ne commence à courir
que du jour où l'insolvabilité du débiteur s'est révélée au
créancier clans le lot duquel est tombée la créance.—Mar-
cadé, Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, Demante, Demo-
lombc, Laurent, Hue, Le Sellyer, Baudry-Lacantinerie et
Walil, loc. cit.— Suivant Duvergier, loc. cit., et Aubry et
Rau, noie 84, la prescription court du jour du partage"

47. Le cobéritier non colloque en ordre utile dans
l'ordre ouvert sur le prix de la revente d'un immeuble
héréditaire qui avait été licite et dont l'adjudicataire s'est
trouvé insolvable, n'a pas d'action en garantie contre le
cohéritierqui le prime, si l'insolvabilité de l'adjudicataire
sur Iicitation n'est survenue que postérieurement au par-
tage, et alors d'ailleurs que le cohéritier non utilement
colloque est en faute pour n'avoir pas pris inscription en
temps utile.—Cass. 24 déc. 4866, S.67.1.122.-P.67.283.
-D.67.1.211.

48. L'art. 886, qui limite à cinq années à dater du par-
tage la garantie de la solvabilité du débiteur d'une rente
échue à un coparlageant, ne s'applique pas au cas où il
s'agit d'une rente créée par le partage mémo, à titre de
soiillc. — Caen, 4 0 l'év. 4 854, S.53.2.73.-P.54.1.35.-D.
55.2.5.

19. Lorsqu'un père, ayant fait le partage anticipé de
tous ses biens entre ses enfants, à la charge do uayer ses
dettes spécifiées dans l'acte, à l'exclusion de toutes autres,
s'est trouvé, à son décès, débiteur, en outre des dettes
ainsi spécifiées, d'une autre dette, le copartageant qui,
eu qualité de détenteur d'un immeublehypothéquéà cette
autre dette, a été obligé de l'acquitter en totalité, a un
recours en garantie contre les autres copartageants. —
Cass. 25 mai 1892, S. et P.93.4.127.-D.92.1.589,-Pand.
93.1.470.

20. 11 en est ainsi même à l'égard d'un copartageant
qui n'a accepté la succession que sous béné.îce d'inven-
taire, si sa part dans la donation-partage est supérieure
à la somme qui lui est réclamée. — Même arrêt.

21. La clause d'un partaged'ascendantportant que l'un
des enfants n'a consenti à accéder au partage que sous la
condition qu'il ne serait nullement préjudicié à la consti-
tution dotale qui lui avait été précédemment faite, peut,
lorque cet enfant n'a reçu que le moulant de cette consti-
tution dotale, être considérée comme emportant à son pro-
til stipulation île non-garantie des évictions que pourraient
subir ses coparlagcants — Cass. 3 mars 1856, S.56.1.
505.-P.57.261.-D.56.4.304.

22. Sur le privilège accordé aux cohéritiers pour la
garantie des partages, V. les art. 2103 et 2109

i!87 Indication alphabétique.

Action en dommages-
int., 3.

Adjudication, 17. 41.
Aliénation, 30, 39 et

s.
Articulation de faits,

31. 32.
Cession, 23. 29. 41.
Communauté. 19.
Contrat aléatoire, 38.
Créance. 38.
Créancier, 20.
Dol, 1 et s., 20, 39.
Dommages-intérêts,3.

Donataire, 11.
Droits successifs (ces-

sion de). 23. 29
41.

Effets, 39.
Euf. adultérin, 1».
Erreur, 9 et s.
Estimation, 34.
Expertise. 33 et s.
Fin de non-recevoir

22, 30.
Garantie, 37, 41.
Hypothèque, 39.
lmlivisibillic, 8, 2:

et s.
Légataire, 12, 26, 27.
Lésion, 1, 2, 21 et s.
Licilation. 17, 41.
Manoeuvres frauduleu-

ses, 4.
Mise en cause, 22.
Mobilier, 34, 30.
Nullité, U et, s.
Partage cumulatif, 19.

— partiel, 24 et s-,
28.

— supplémentaire,16.
Pouv. du juge, 0, 30.

Préciput, 13, 20, 27.
Prélèvement, 26, 27.
Prescription, 14, 1B,

23.
Qualité, 10 et s., 15,

16.
Ratification, 18.
Renonciation, 37.
Résolution, 30.
Réticence, 6.

Successions diverses
18, 19, 23, 29.

Testament, 12.
Transaction, 38.
Violence, 3, 20, 39.

1. L'héritier qui attaque un partage pour cause de dol
n'a pas à justifier d'une lésion à son préjudice. — Trib.
Lyon, 25 mars 1887, Pand. 88.2.90. — Sic, Duranlon,
t. 7, n. 565; Demolombe, t. 5, n. 440; Aubry et Rau,
t. 6, | 626, note 1, p. 574; Zacharioe, Massé et Vergé,
t. 2, § 393, note 2, p. 378; Larombière, Tr. des oblig.,
art. 1116, n. 8; Laurent; t. 10, n. 469; Hureaux, t. 5,
n. 7; Le Sellyer, t. 3, n. 4869; Baudry-Lancantinerie,
et Wahl, t. 3, n. 4511. — En sens contraire, Chabot,
art. 887, n. 2; Delvincourt, t. 2, p. 51, note 14 ; Pou-
jol, art. 887, n. 3; Malpel, n. 315; Dulruc, n. 598.

2. L'action en rescision pour dol et l'action en rescision
pour cause de lésion de plus du quart peuvent être exer-
cées cumulativement, le bien-fondé de l'une étant indé-
pendant du bien-fondé do l'autre. — Trib. Lyon, 25 mars
1887, Pand.88.2.90.— Sic, Baudry-Lacantinèrieet Wahl,
t. 3, n. 4511.

3. Le copartageant victime du dol ou de la violence
peut se borner à exercer une action en dommages-inté-
rêts contre les auteurs du dol ou de la violence. — Le
Sellyer, t. 3, n. 1871 ; Baudry et Wahl, loc. cil.

4. Les manoeuvresfrauduleuses employées pour dimi-
nuer les forces de la succession constituent un dol. —
Trib. Lyon, 25 mars 1887, Pand.98.2.90. — Sic, Baudry
et de Loynes, t. 3, n. 4512.

5. Mais il en est autrement d'une simple réticence. —
Même jugement. —Besancon, 24 l'év. 1892, joint à Cass.
6 août 1894, D.95.1.389. "— Sic, Baudrv et Wahl, t. 3,
n. 4512.

6. Au reste, il appartient au juge du fait de constater
les faits signalés comme constituant un dol et d'en appré-
cier la gravité, pourvu qu'il n'en méconnaisse ni le carac-
tère ni la portée. — Cass. 6 août 1894, D.95.1.389,-Pand.
96.1.5.

7. Le copartageant trompé par des manoeuvres dolo-
sives ne peut agir en rescision que si le dol a été commis
par les contractants.— Trib. Lyon, 25 mars 1887, Pand.
88.2.90. — Sic, Baudry et Wahl, t. 3, n. 4514.

8. Si le dol a été commis par un seul des eocontrae-
tants, la rescision ne peut être prononcée, à cause de l'in-
divisibilité du partage. — Baudry et Wahl, loc. cil. —
Contra, Le Sellyer, t. 3, n. 1895, qui pense que la resci-
sion peut être prononcée contre l'héritier coupable de dol,
mais point contre les autres.

9. L'erreur de droit, aussi bien que l'erreur de fait, est
une cause de nullité du partage. — Besancon, 1" mars
1827. — T. inf., art. 1110, n. 1 et s.

10. Il en est ainsi notamment dans le cas où un indi-
vidu a été admis à un partage, sans cause, sans qualité
et sans nul droit. — Même arrêt. — V. aussi Cass. 26
juill. 1825 et Aix, 12 déc. 1839, S.40.2.176. V. encore
Colmar, 2 juin 1841, P.42.2.438. — En ce sens. Merlin,
llcp., v Choix, g 1 ; Toullier, t. 4, n. 569, et t. 6. n. 61

et s. ; Duranlon, t. 7, n. 552 et s. ; Belost-Jolimont, sur
Chabot, art. 887, obs. 1 ; A'azeillc, art. 887 ; Marcadé, art.
887 ; Demolombe, t. 5, n. 392 et s. ; Déniante, t. 3, n.
231 bis ; Aubry et Rau, t. 6, 1 626, notes 2 et s. ; Massé
et Vergé, t. 2, § 393, p. 379; Pocbonnet, llev. crit.,
1856, t. 9, p. 192 et s. : Larombière, Oblig., art. 114 0,
n. 1 ; Hureaux, t. 5, n. 4 : Dutruc, Part, de suce., n. 599
et s. ; Laurent, t. 10, n. 464 ; Le Sellyer, t. 3, n. 1897 ;
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Hue, t. 5, n. 461 et s. ; Baudry-Lacantinerie et Wahl,
t. 3, n. 4588 et s. — V. cependant Chabot, art. 887, n. 4
et Poujol, art. 887, n. 4, suivant lesquels l'erreur n'est
une cause de rescision du partage que lorsqu'elle a été
provoquée par un dol ou lorsqu'elle a amené une lésion
de plus du quart. — V. inf.. art, 889, n. 2 et 3, et les
notes sur les art. 4 109 et 1440.

41. L'erreur peut encore être une cause de rescision du
partage dans le cas où un coparlageant s'est présenté
comme successible seulement, et a négligé, par erreur,
de faire valoir sa qualité de donataire. — Toulouse, 49
janv. 4 824.

12. Il en est de même dans le cas où un coparlageant
n'a figuré au partage qu'en qualité de successible, tandis
qu'il avait de plus la qualité de légataire en verlu d'un
teslament du défunt, alors inconnu.—Cass. 47 nov. 4838,
S.59.4.234.-P.59.849.-D.58.4.465.

43. Pareillement, le partage dans lequel on a tenu
compte d'un préciput constitué par le de cujus en faveur
de l'un des copartageanls, par un acte entaché d'une nul-
lité radicale pour vice de forme, peut être rescindé pour
cause d'erreur. — Lyon, 6 août 4837, S.58.2.485.-P.
S8.288.

14. Le partage vicié d'erreur n'est pas nul de plein
droit; l'erreur donne lieu seulement à une action en nul-
lité dont la durée est de dix ans. — Cass. 26 juill. 1825 ;
20 août 4829, P. chr. — Besancon, 1" mars 1827. —
Aix, 42 dée: 4839, S.40.2.476. — En ee sens, Vazcillc,
art. 887, n. 1 ; Duvergier, sur Toullier, t. 6, n. 62, note».
— En sens contraire, l'action dure trente ans, Demo-
lombe, t. 5, n. 400 et s. ; Laurent, t. 4 0, n. 464 : Le
Sellyer, t. 3, n. 4896 ; Hue, t. 5, n. 462 ; Baudry-Lacan-
tinerie et Wahl, t. 3, n. 4590 et s.

15. Spécialementle partage de la successiondu père com-
mun, opéré entre un enfant légitime et des enfants adul-
térins, ne peut être attaqué par l'enfant légitime, pour
cause d'erreur sur la qualité de ses copartageanls, lors-
qu'il s'est écoulé dix ans depuis la découverte de l'erreur.
—Aix, 42 déc. 1839, S.40.2.476.-P.40.4.349.

46. Au reste, dans le cas où l'erreur consiste dans l'ad-
mission, comme ayant droitau partage, d'un tiers qui n'y
avait aucun droit, la nullité du partage ne doit pas néces-
sairement être prononcée pour le tout ; un partage sup-
plémentaire suffit. •— Duranton, t. 7, n. 553 ; Taulier,
t. 3, p. 392 ; Marcadé, art. 887, n. 2 ; Demolombe, t. 5,
n. 405 ; Aubry et Rau, t. 6, § 626, note 4 ; Massé et
Vergé, t. 2, § 393, note 5 ; Laurent, t. 10, n. 464 ; Le
Sellyer, t. 3, n. 1896. — En sens contraire, Hureaux,
t. 5, n. 3 ; Hue, t. 5, n. 463 ; Baudry-Lacantinerieet
Wahl, t. 3, n. 4627.

17. L'adjudication dans laquelle ont été compris des
biens qui avaient été omis dans la demande et dans le
jugement de licilation

,
ne peut être déclarée nulle pour

le tout ; elle ne peut être annulée qu'en ce qui concerne
lesdils biens. —Pau, 4" avril 4873, S.73.2.254.-P.73.
4 067.-D. Suppl., v° Suce, n. 1416.

18. Lorsque, dans le partage de la succession mater-
nelle ont été compris par erreur des biens dépendant de
la succession paternelle, et que dans le partage ultérieur
de la succession paternelle ont été compris de nouveau les
biens déjà partagés, cette seule circonstance, alors qu'il
n'est excipé ni de lésion ni d'aucun autre vice de nature à
motiver une action on nullité ou en rescision, n'est pas suf-
fisante pour rendre les héritiers qui ont concouru au pre-
mier partage, ou qui l'ont ratifié, et auxquels, dans le se-
cond partage, sont échus les biens qui avaient déjà été
compris dans le premier, recevables a former une action
en délaissement de ces biens contre les tiers détenteurs.
— Cass. 3 mai 4852, S.52.4.447.-P.52.2.729.-D.52.
4.443.

19. L'erreur par laquelle les enfants procédant par un
pacte de Camille au partage des successionspaternelle et
maternelle

,
ont confondu dans la succession paternelle

les biens de communautéqui auraient dû être répartis par

moitié entre les derfx successions, ne peut donner lieu
qu'à une action en rescision de la part des parties pour
lesquelles il en est résulté une lésion de plus du quart ; •mais elle ne les autorise pas à demander un partage sup-
plémentaire des biens de la communauté qui ont été com-
pris dans le règlement général.— Cass. 5 juill. 4875, S.
76.4.174.-P.76.404.-D.76.4.38.

20. Le créancier d'un copartageant, lors même qu'il ne
s'est pas opposé au partage, peut, comme exerçant les
droits de son débiteur, attaquer le partage pour cause do
dol ou de violence.—Proudhon, Usufr., t. 4, n. 2383.—
V. sup., art. 882, n. 52 et s.

21. ... Ou pour cause de lésion de plus du quart.—Aix,
30 nov. 4833, S.34.2.320. — Lyon, 9 juin 4876, S.78.2.
7.-P.78.89.-D.782.13.—Conf., Vazeille, art. 882, n. 6;
Belosl-Jolimont, sur Chabot, ib., note 2; Devilleneuveet
Carelte, Coliect. nouv., 7.2.364.

22. L'action en rescision pour cause de lésion est non
recevable lorsqu'elle n'est pas formée contre tous les co-
partageanls.— Ainsi, l'héritier lésé no peut conclure à la
rescision du partage, incidemment à une demande formée
contre lui par l'un de ses cohéritiers, sans appeler en
cause tous les autres copartageanls. — Nîmes, 5 juill.
4848, S.48.2.689.-P.48.2.572.-D.48.2.448.

23. La cession, pour un seul et même prix, de droits
héréditaires dans diverses successions, est indivisible, en
ce sens, que la rescision de l'acte ne peut être demandée
à l'égard d'une succession, sans l'être à l'égard des autres.
—Cass. 26 nov. 4 833, S.34.4.425.

24. De même, l'action en rescision pour cause de lésion
ne peut être admise contre un seul partage partiel, lors-
qu'il y en a eu plusieurs : elle doit s'étendre à tous les
actes qui ont fait cesser l'indivision.—Cass. 27 avril 4 841,
S.44.4.388; 4 8 avril 4899, S. et P.99.4.324.-D.99.4.
524.-Pand.99.4.347. — V. aussi Cass. 4»août 1881, D.
82.1.169. — Sic, Devilleneuve, note, S. loc. cit.; Aubry
et Rau, t. 6, § 626, p. 578; Laurent, t. 40, n. 482; Hue,
t. 5, n. 465; Hureaux, t. 5, n. 19; Le Sellyer, t. 3, n.
4880; Baudry-Lacantinerie et AVahl, t. 3, n. 4545;
Wahl, note, S. ctP.99.1.324 ; Colin, note, D.99.4.524.
— V. toutefois Demolombe, t. 5, n. 428.

23. Et il en est ainsi, alors même que quelques-uns de
ces actes remonteraient à plus de dix ans.—Rouen, 4 déc.
4838, S.39.2.494. — Sic, Devilleneuve et Hureaux, loc.
cil.; Le Sellyer, t. 3, n. 1881 ; Baudry-Lacantinerie et
Wahl, t. 3, n. 4695; Colin, loc. cil. — V. cependant
Bertauld, Quest. prat., t. 4, n. 573 et s.

26. Les prélèvements faits par un héritier, pour se
remplir du legs d'une quote-part dont il a été avantagé,
sont une des opérations du partage de la succession, avec
lequel ils se confondent. Par suite, pour apprécier si,
dans ce partage, ledit héritier a éprouvé une lésion resci-
soire de plus du quart, il faut mesurer cette lésion, non
seulement sur l'importance des biens dont il a été alloti
en vertu de sa vocation légale, mais sur le tolal de ce
qu'il avait à recevoir pour être rempli tant de son préci-
put que de sa part virile dans le surplus de l'actif de la
succession. — Cass. 4 8 avril 1899, S. et P.99.1.321.-D.
99.1.521.-Pand.99.1.317. —En ce sens, Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 3, n. 4532 bis ; Wahl, note, S. et P.
loc. cit. ; Colin, note, D. loc. cil.

27. Il en est autrement lorsque le legs par préciput
consiste, soit dans une somme d'argent, soit dans la pro-
priété exclusive d'un bien déterminé ; dans ces cas, la lé-
sion ne doit s'apprécier qu'eu égard aux droits et aux
attributions de l'héritier comme héritier, et non à ses
droits et attributions comme légataire par préciput. —Wahl, loc. cil.

28. La lésion doit, en général, être calculée par rap-
port aux biens et valeurs ayant été d'ores et déjà l'objet
de lotissements et d'attributions, sans prendre en consi-
dération les choses qui sont restées indivises et qui doi-
vent faire l'objet d'un partage ultérieur. — Nîmes, 3 mess,
an 13. — Cass. 18 avril 4899, S. et P. 99.1.324.-D.99.
4.524.-Pand.99.4.347 Sic, Devilleneuve, loc. cit.;
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888- L'action en rescision est admise contre tout
acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre
cohéritiers, encore qu'il fût qualifiéde vente,d'échange
et de transaction, ou de toute autre manière.

Mais après le partage, ou l'acte qui en tient lieu,

l'action en rescision n'est plus admissible contre la
transaction faite sur les difficultés réelles que présen-
tait le premier acte, même quand il n'y aurait pas eu
à ce sujet de procès commencé.—G.c. 2044, 2032.

Laurent, t. <10, n. S00; Hue, loc. cit.; Baudry-Lacanti-
nerie et Wahl, t. 3, n. 4547. — Contra, Dutruc, n. 620 ;
Colin, note, D. loc. cit.

29. Celui qui, ayant cédé ses droits dans diverses suc-
cessions, forme une demande en rescision de la cession,
quant à quelques-unes des successions seulement, est non
recevable à étendre, dans le cours de l'instance et par de
simples conclusions additionnelles, sa demandeaux autres
successions : à cet égard, il y a nécessité de procéder par
action principale. — Cass. 26 nov. 4833, S.34.4.425.

30. L'aliénation, par le copartageant, des biens à lui
échus, le rend-il non recevable à attaquer le partage pour
cause de lésion? — V. à cet égard, notes 4™ et suiv. de
l'art. 892.

31. L'action en rescision pour lésion n'a pas besoin,
pour être admise, qu'on articule des faits assez graves
pour faire présumer la lésion : ici ne s'applique pas l'art.
1677.— Montpellier, 40 fév. 4844, S.41.2.220.-P.44.2.
4-24.—Sic, Dcmolombo, t. 5, n. 424 ; Aubry et Rau, l. 6,
§ 626, note 28; Dutruc, n. 623 ; Bureaux, t. 5, n. 44.

32. Jugé en sens contraire. — Montpellier, 28 juill.
4 830.— En ce sens, Fouet de Conflans,p. 629.— V. aussi,
art. 4079, n. 4.

33. Les juges peuvent même, sans expertise préalable,
prononcer la rescision du partage, lorsque la lésion leur
paraît résulter suffisamment des pièces et documents du
procès. — Cass. 2 mars 4837, S.37,4.985.-P.37.2.39 ;29juin 4847, S.48.4.360.-P.48.4.684.-D.48.4.70. —En
ce sens, Troplong, Vente, t. 2, n. 834 ; Duvergicr, ibid.,
t. 2, n. 407 ; Aubry et Rau, note 27; Demolombe, l. 5,
n. 420.

34. Ainsi, ils peuvent prononcer la rescision du par-
tage sans estimation du mobilier, lorsqu'il est déclaré que,
d'après les circonstances de la cause, cette estimation ne
pourrait, dans aucun cas, faire disparaître la lésion résul-
tant du partage immobilier. —Cass. 28 juill. 4869, S.69.
S.400.-P.69.4052.-D.70.4.446.

35. Vice versa : ils peuvent aussi, sans expertise préa-
lable, prononcer le rejet de l'action en rescision, lorsque,
des pièces et documents du procès, résulte à leurs yeux
que la lésion n'existe pas. — Cass. 7 déc. 4849 ; 3 déc.
4833, S.34.4.34. —Montpellier, 40, fév. 4841, S.44.2.
220.-P.44.2.421. — Cass. 46 déc. 4846, S.46.4.687.-P.
49.4.26.—Colmar,40 mai 4865, S.65.2.300.-P.65.4434.
— V. Merlin, Rép., v° Lésion, g 6.

36. Au surplus, les juges qui ne sont pas tenus de se
conformer au rapport des experts, peuvent, à plus forte
raison, suppléer au silence du rapport sur la valeur de
partie des objets, par exemple sur la valeur du mobilier.
—Cass. 29 mai4843, S.43.4.678.-P.43.2.392.—V.notes
de l'art. 4678.

37. Les cohéritiers ne peuvent pas, à l'avance, renon-
cer à l'exercice de l'action en rescision, soit expressé-
ment, soit indirectement, en s'engageant à garantir les
effets de la convention. — Cass. 2 juin 1897, S. et P.97.
4.448.-D.97.1.384.-Pand.99.1.130. — V. aussi Pau, 12
janv. 4826. — Sic, Demolombe, t. 5, il. 424 ; Laurent,
t. 10, n. 479; Le Sellyer, t. 3, h. 4902.

38. L'action en rescision pour lésion résultant de ce
qu'une créance a été attribuée à l'un des copartageants
pour une somme inférieure à sa valeur réelle, ne peut
être écartée par cela seul que l'acte de partage énonce
que l'évaluation de la créance a été faite à forfait: une
telle mention ne suffit pas pour donner à cette évaluation
un caractère transactionnel ou aléatoire, alors qu'il n'y
avait en réalité ni contestation ni aléa. — Paris, 4 mars
4874. S.74.2.407.-P.74.720.-D.75.2.49. — V. notes dos
art. 888 et 889.

39. La rescision a pour effet de résoudre les aliénations
faites par l'un des héritiers, même avant la demande onrescision, et de faire rentrer les biens dans la masse de
la succession, libres de toutes hypothèques et autres
charges créées depuis le partage. — Chabot, art. 887,
n. 2; Touiller, t. 4, n. 373 et 374 ; Vazeille, art. 892,
n. 3; Malpel, n. 342; Marcadé, sur l'art. 892, n. 2; Tau-
lier, Th. C. civ., t. 3, p. 400 ; Aubry et Rau, t. 6, §626,
note 33 ; Massé et Vergé, t. 2, note 20, § 393 ; Dutruc,
u. 637; Ducaurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 844;
Laurent, t. 40, n. 512; Hue, t. 5, n. 471 ; Baudry-La-
cantinerieet Wahl, t. 3, n. 4642. — Contra, Delvincourt,
I, 2, p. 459. V. aussi Em. Ollivier, Rev. prat., 4858, t. 5,
p. 545 et s. —Le Sellyer, t. 3, n. 1892 et s., admet la
solution ci-dessus dans le cas où la rescision est pronon-
cée pour cause de lésion ou de violence, et la repousse
lorsqu'elle est prononcée pour cause de dol. Cette dis-
tinction est combattue par la plupart des auteurs pré-
cités. — Selon Dcmanle, t. 3, n. 237 bis, III, les tribu-
naux peuvent, suivant les circonstances, refuser d'éten-
dre contre les tiers acquéreurs les effets de la rescision.
V. encore Demolombe, t. 5, n. 505, qui pense que l'on
doit considérer chacun des cohéritiers comme ayant reçu
de ses cohéritiers le mandai d'administrer, cum. libéra,
vis-à-vis des tiers, la porlion de l'universalitéhéréditaire
qui formait le lot à lui échu.

40. Toutefois, les aliénations devraient être mainte-
nues si elles avaient été consenties par le demandeur en
rescision. •— Demolombe, t. 8, n. 503 ; Ducaurroy, Bon-
nier et Roustain, t. 2, n. 548. V. aussi Aubry et Rau,
t. 6, | 626, note 30, p. 585. — Contra, Laurent, t. 4 0,
n. 513; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4643.

41. Jugé, en ce sens, que la rescision pour lésion de la
cession de droits successifsconsentie par un héritier à l'un
de ses cohéritiers ne saurait avoir pour effet d'infirmer
les droits de l'adjudicataire d'un immeuble héréditaire
licite dans l'intervalle de la cession à la rescision, alors
que le cédant, ayant néanmoins figuré dans la licitalion
et l'adjudication, est dès lors tenu de garantir l'adjudica-
taire. Dans ce cas, la rescision de la cessiona uniquement
pour effet de transporter les droits du cédant sur le prix
de l'adjudication. — Cass. 29 juin 4859, S.60.4.885.-P.
60.551.-D.59.4.296.

42. V. art. 884, n. 9; art. 4474, n. 34.

888.—1. Lorsqu'un père abandonne tons ses biens à ses
enfants, moyennantune rente viagère, la vente que fait
l'un de ces enfants au profit d'un de ses frères, des droits
à lui appartenantpar suite de l'abandon, doit être regar-
dée comme un acle de partage, et comme telle soumise à
la rescision pour lésion du quart. — Cass. 28 mars 4820.
—Conf., Poujol, art. 892, n. 7. — Y. art. 889, n. 20.

2. De même, l'acte par lequel un cohéritier cède ou
abandonne ses droits successifs à ses cohéritiers, à la
charge par eux d'acquitter les dettes de la succession,
peut être considéré comme un premier acte ayant pour
objet de faire cesser l'indivision, et susceptiblepar consé-
quent d'être rescindé pour lésion de plus du quart. —Cass. 2 mars 4837, S.37.1.985.-P.37.2.39.

3. Jugé cependant que la vente de droits successifs qu
a pour objet d'attribuer la totalité de la succession à l'un
des héritiers ne saurait, quoique faite avant partage, être
considérée commeun partage, et soumise, par conséquent,
à la rescision pour lésion de plus du quart. — En tout
cas, l'acquéreur serait non recevable à se plaindre, s'il
faisait résulter la lésion de la disproportion entre l'actif et
le passif de la succession.—Turin, 4 août 484 0.

4. Pour qu'une cession de droits successifs soit suscep-
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tible de rescision polir lésion de plus du quart, il n'est pas
nécessaire qu'elle lasse cesser l'indivision d'une manière
absolue ; il suffit qu'elle produise cet effet entre los cohé-
ritiers contractants.—Toulouse, 6 déc. '1834, S.35.2.285;
23 janv. 4 844, S.44.2.515.-P.44.2.274.— Cass. 20 mars
-1844, S.44.4.307.-P.44.2.25.—Limoges, 4« juill. 1844,
S.45.2.224.-P 46.1.445.-D.45.2.460. — Montpellier, 21
déc. 4844, P.45.2.795.-D.45.2.430. — Aix, 4" déc. 1851,
P.S326.74.-D.83.2.238. — Douai, 1G nov. 1853, P.53.
2.679.-D.5S2.89. — Alger, 4 avril 1877, S.79.2.21G.-
P.79.961.-D.79.2.8G.— Cass. 2 juin 1897, S. et P.97.1.
448.-D.97.1.384.-Pand.99.1.130. — Sic, Domolombc,
t. 5, n. 430 ; Aubry et Rau, t 6, § 623, note 2 et § 626,
note 44; Bureaux, t. 5, n 24 ; Laurent, t. 10, n. 483;
Baudry-Laeanlineric et Wahl, t. 3, n. 44301/».—V eup.,
art. 883, n. 31 et s

5. là. El cette action on rescision est soumise, non à
la prescription do deux ans établie pour le cas de vente
par l'art. 1676, G. civ., mais à la prescription do dix ans
établie contre les actions en rescision en général parl'art.
1304. — Cass. 28 juin 4859, S.59.4.753.-P.64.33.-D.59.
4.299.

6. Jugé au contraire que la cession de droits successifs
faite par un cohéritier à son cohéritier n'est susceptible
de l'action en rescision pour lésion de plus du quart
qu'autant qu'elle a fait cesser entièrement l'indivision. —Montpellier, 6 mai 4831, S.34.2.278. — Cass. 45 déc.
4832, S.33.4.394, — Montpellier, 9 juin 4853. S.53.2.
40G.-P.54.4.489.-D.54.2.473. — Alger, 26 fév. 4866,
S.68.4.209.-P.68.508.-D.68.1.109. — Sic, Dutruc, n. 38
et 609. — Y. sup., art. 883, n. 28 et s.

7. L'art. 888 ne s'applique pas seulement au cas où
l'acte opérant le partage n'aurait, de la transaction, que
le nom ; il s'applique même au cas où l'acte contiendrait
en effet une véritable transaction sur les difficultés réelles
et sérieuses du partage : à cet égard, la loi ne fait aucune
distinction. — Cass. 42 août 4829; 46 fév. 4842, S.42.4.
337; 3 déc. 4878, S.80.1.32.-P.80.50.-D.79.1.449. —Sic, lîelost-Jolimont, sur Chabot, art. 888, obs. 4"; Du-
vergicr, sur Toullier, t. 4, n. 577, note a; Ducaurroy,
Bonnier et Rouslaiu, t. 2, n. 806 ; Aubry et Hau, t. 6,
S 626, note 45; Massé et Vergé, t. 2, § 393, note, 42,
Dcvillencuve, observ. S.42.4.337; Demolombe, Suce;
t. 5, n. 440 ; Laurent, t. 4 0, n. 485 et s.; Hue, t. 5, n.
466; liaudry-Lacantinerieet Wahl, t. 3, n. 4555. — En
sens contraire.Chabot, n. 4; Toullier, t. 4, n. 880; Duran-
ton, t. 7, n. 580 ; Poujol, n. 1 ; Marcadé, n. 2.

8. Mais si l'action en rescision est admise même contre
un partage opéré au moyen d'une transaction, elle est au
contraire non recevable à l'égard d'une transaction préa-
lable au partage, par laquelle les parties ont fixé les droits
ou les obligations de chacune d'elles dans l'hérédité com-
mune.—V. Chabot, Toullier, Duranlon, Poujol, Dcville-
ncuve, Massé et Vergé, et Hue, ut suprà; Aubry et Rau,
note 20; Demolombc, n. 437 et s.; Dutruc, n. 614 ; Hu-
reaux, t. 5, n. 27 et 28; Laurent, t. 10, n. 487 et s.;
Baudry-Laeanlineric et Wahl, t. 3, n. 4557 ; de Loynes,
note, D.98.2.9, in fine. — V. cependant en sens contraire,
Belost-Jolimont,Zacbarioe, édit. Massé et Vergé, loc. cit.;
Foucher, Bev. fr. et étrang., t. 3, p. 608 et s. ; Agen,
20 janv. 4896, D.98.2.9.-lJand.97.2.161.

9. Ainsi, l'art. 888 est inapplicable à la transaction qui
a eu pour but et pour résultat unique de résoudre des dif-
ficultés sur la liquidation ou le partage de la succession,
et qui ne contient en réalité aucun partage, de telle sorte
que l'indivision a continué de subsister après cet acte. —Cass. 4 4 mars 4 832, S. 32.4.297.

40. De même, l'acte par lequel des cohéritiers, voulant
prévenir toute discussion entre eux, déterminent la valeur
des biens à partager, et règlent les parts revenant à
chaque cohéritier sur ces biens qu'ils laissent confondus
dans une masse commune dont l'administration est con-
fiée à l'un d'eux, constitue une transaction non susceptible
de rescisiou pour lésion, un tel acte n'ayantni pour objet,
ni pour effet do faire cesser l'indivision, qui continue de

subsister entre les parties. — Cass. 3 déc. 4833, S.34.
4.31.

44. Pareillement, lorsque dos cohéritiers demandent le
partage égal d'un immeuble, dont l'un prétend avoir la
propriété exclusive, l'acte qui intervient sur cette préten-
tion, si elle est réelle et sérieuse, n'est point un acte de
partage susceptible de rescision pour lésion. — Cass. 7
fév. 4809.

42. Et alors môme que, dans un même acte, des cohéri-
tiers transigent sur des contestalions relatives au partage,
et ensuite règlent la part héréditaire de chacun, l'action
en rescision pour cause de lésion n'est pas admissible
contre cet acte, dans la partie qui contient transaclion sur
les contestations : la disposition qui règle les parts hérédi-
taires est seule sujette à l'action en rescision. — Nîmes,
30 juin 1819. — Amiens, 40 mars 4824. — Toulouse, 44
juil'l. 4828.

43. Du reste, lorsqu'un traité sur une succession entre
cohéritiers est d'une naturemixte, si un tel traité est atta-
qué en rescision pour cause de lésion, c'est aux juges du
fond qu'il appartient exclusivement de déterminer quel
est le caractère prédominant du traité, pour savoir si l'ac-
tion en rescision est ou non admissible. Leur décision à
cet égard ne peut donner ouverture à cassation. — Cass.
43 janv. 4828; 22 août 4834, S.31.4.327; 5 déc. 4842.
S.4'3.4.27.-P.43.4.479.

44. L'héritier qui, après avoir renoncé, a transigé avec
son cohéritier sur des prétentions à la succession qu'il
élevait nonobstant sa renonciation, et a reçu par suite do
cette transaction une somme déterminée, n'est pas rece-
vable à demander la rescision de la transaclion, sous pré-
texte qu'elle équivaudrait à un acte de partage, tant qu'il
n'a pas fait préalablement annuler sa renonciation anté-
rieure. — Cass. 20 fév. 4839, S.39.4.803.-P.39.2.209.

45. L'approbation donnée par un cohéritier, dans un
ocle de partage, à un partage précédent auquel il n'a pas
été partie, n'est pas, à son égard, une transaction sur le
premier partage. Cette approbation ne le rend pas non re-
cevable à attaquer ensuite les deux partages pour cause de
lésion.—Bordeaux, 6juill. 4826.

46. Lorsqu'un père a fixé par testament lapait de cha-
cun de ses enfants dans la succession, et qu'après sa mort
il s'élève entre eux des contestations sur cette fixation,
l'acte par lequel elles sont terminées et les droits respec-
tifs réglés, ne doit pas être considéré comme un premier
acte de partage, mais comme une transaction irréfragable.
— Cass. 7 fév. 4 809.

17. L'action en rescision est admissible contre un par-
tage effectué par sentence arbitrale, lorsque l'arbitre s'est
borné ù constater l'accord des parties, et n'a eu à résourfro
aucune difficulté.—Agen, 42 nov. 4867, S.68.2.22.-P.68.
200.-D.68.5.309.

48. En effet, l'action en rescision est admissible contre
les partages judiciaires aussi bien que contre les partages
amiables. — Cass. 3 mai 4897, S. et P.97.4.448.-D.97.
4.244.-Pand.98.4.547.-Fr.jud.XX.I.2.473. — Sic, Mer-
lin, Rép., y" Lésion, § 4, n. 7; Malleville, t, 2, art.
887; Chabot, t. 2, art. 888, n. 3; Vazcille, art. 887,
n. 4, et art. 888, n. 4 ; Dclvincourt, t. 2, p. 366, n. 6;
Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 580, noto 4 ; Duranlon,
t. 7, n. 584 et 582; Demante, t. 3, n. 231 bis, 44 ; Du-
truc, n. 607 ; Massé et Vergé, t. 2, § 373, noie 6; Demo-
lomhe, t. 5, n. 385 et 425 ; Aubry et Rau, t. 6, § 626,
noto 23; Laurent, t. 10, n. 478; Hue, t. 5, n. 466; Le
Sellyer, t. 3, n. 1875; Baudry-Laeanlineric et Wahl,
t. 3, n. 4540.

49. Toutefois, l'action en rescision n'estpas admissiblo
contre les partages effectués par jugements ou sentences
arbitrales, passés en force de chose jugée, lorsque le ju-
gement ou la sentence a eu à statuer sur des contestations
existant entre les copartageanls.— Cass. 41 juin 1838, S.
38.4.831. — Sic, Duvergier, Duranlon, Massé ot Vergé,
Aubry et Rau, Dcmolombe cl Laurent, loc. cit.; Le Sel-
lyer, n. 1876 ; Baudry-Laeanlinericet Wahl, 4541.— V.
art 4354, § 4cr (Jugem. d'homologation).
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889- L'action n'est pas admise contre une vente
do droit successif faite sans fraude à l'un des cohéri-

tiers, à ses risques et périls, par ses autres cohéri-
tiers ou par l'un d'eux.

20. L'art. 8S8 s'applique aux actes ayant pour objet du
faire cesser l'indivision ontre les ayants droit à une com-
munauté. — Bourges, 29 mai '1830. — V. aussi art.
4 476, n. -Ili et s.

21. L'action en rescision pour lésion de plus du quart
s'applique môme a tout acte de partage, quels que soient
le titre cl la cause (le l'indivision. — Limoges, 29 déc.
4 808, S.G9.2.255.-P.G9.1012.-D. Suppl., v» Suce, n.
-1442.

22. Le mari qui acquiert In part indivise d'un cohéritier
de su femme, est présumé agir au nom et pour le compte
de celle-ci, on ce sens du moins que on doit considère)
la cession, non comme une vente au profit d'un étranger,
mais comme un partage soumis à la rescision pour lésion
de plus du quart.—Toulouse,0 déc. 1834, S.36.2.288.—
Cass. 29 juin -1847, S.48.1.3G0.-P.48.1.684.-0.48.-1.70.

889.—4. La vente de ses droits successifs, consentie par
un cohéritier, aux risques et périls de l'acquéreur, ne
peut être rescindée pour cause de lésion de plus du quart,
encore que, la succession n'étant dévolue qu'à ces deux
seuls cohéritiers, la vente tienne lieu de partage et fasse
cesser l'indivision. — Bordeaux, 25 juin 4827.

2. La connaissance parfaite de la consistance cl de la
valeur de la succession par l'acquéreur, a le caractère de
fraude dans le sens de l'art. 889, lorsque de son côté le
vendeur ignorait cette consistance on valeur. — Cha-
bot, art. 889, n. 2; Toullier, t. 4, n. 578 et 579 ; Delvin-
court, t. 2, p. 400; Malpel, n. 344; Duranton, t. 7, il.
572; Solon, des Nullités, t. 4, n. 272; Vazèille, art.
889, n. 2 ; Demolombe, Suce, t. 5, n. 450 ; Aubry et
Uau, t. G, g G2G, note 48 ; Déniante, t. 3, n. 234 Si's-2 ;
truc, n. G1G ; Hurcaux, t. 5, n._3i ; Hue, t. 5, n. 408;
Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n. 4577.

3. Ainsi, la vente que fait un légataire de ses droits à

un autre légataire institué par le même testament peut
être annulée, comme viciée d'erreur, lorsque la modicité
du prix annonce que le vendeur ne connaissait pas la va-
leur de ses droits et de sa qualité, tandis qu'au contraire
l'acquéreur avait pleine connaissancedu testament. — An-
gers, 22 mai 4817. — V. art. 887, n. 2.

4. La Yenle de droits successifs n'est à l'abri de l'ac-
tion en rescision pour lésion, que lorsqu'il y a incertitude
de la valeur des droits successifs cédés, ou quelque chose
d'aléatoire dans la convention.—Limoges,49 nov. 4849.
— Agen, 20 déc. 4872, S.73.2.250.-P.73 40G6.

5. L'énonciation que la vente est consentie aux risques
et périls do l'acquéreur n'exclut pas l'action en rescision
pour cause de lésion, si, en fait, il n'y avait aucune appa-
rence de risques et périls. — Lyon, 2 avr. 4849. — Or-
léans, 24 mai 4834, S.31.2.200.—Toulouse,G déc. 1834,
S.3S.2.285. -Lyon, 29 janv. 4836, S.36.2.238. —Cass..
9 juill. 4839, S.3'9.1.566.-R39.2.69. — Limoges, 3 déc.
4840, S.41.2.545. — Toulouse. 23 janv. 4844, S.41.2.
545.-P 42.4.274. —Cass. 20 mars 4844, S.44.4.307.-
P.44.22S- 29 iuin 4847, S.48.4.360.-P.48 4.684.-D.
48.1.70. — Limoges, 43 déc. 4847, S.48.2.466.-P.49.
2.636.

6. Id. si l'acquéreur seul connaissait les forces do la
succession. — Agen, 10 janv. 1851, S.51.2.780.-P.51.2.
568.-D.54.2.53, et 15 mai 1866, S.GG.2.360.-P.66.1280.

— Limoges, 29 déc. 1868, S.69.2,255.-P.69.1012. —
Cass. 21 mars 1870, S.70.4.3I7.-P.70.797.-D.70.4.330;
46 mars 4897, S. et P.97.1.278.-D.97.4.366.-Pand.97.1.
269. — V. aussi Dijon, 42 fév. 4873, S.74.2.38.-P.74.
24 3.

7. Id. s'il résulte des circonstances que les parties ont
apprécié, par elles ou par des tiers, la valeur des droits
cédés. — Cass. 8 fév. 4841, S 41.1.436.-P.41.4.652.

8. Il y a risques et périls réels, de nature à empocher
l'action en rescision, par cela seul qu'il peut se manifester
de nouvollos dettes à la charge de la succession, et quo les

biens héréditaires sont grevés d'un droit d'usufruit dont
la durée est incertaine. —Toulouse, 9 sept. 4843, S.44.
2.251.-P.44.2.216. — Cass. 30 janv. 1866, S.68.4.209,
note.-P.68.509,note.-D.66.1.172.

9. De même la cession déclarée faite à forfait, aux ris-
ques et périls du cessionnaire, ne peut être attaquée en
rescision pour lésion, si le caractère aléatoire du contrat
résulte tant de la réserve d'usufruit par les donateursque
du droit de retour stipulé à leur profit. — Limoges,
2 juill. 1877, S.78.2.203.-P.78.847.-D.78.2.53.—Cass.ï jUill. 4878, S.79.4.447.-P.70.275.-D.78.4.463.

40. L'action en rescision est inadmissible bien qu'il ne
soit pas formellement exprimé que la cession a été faite
aux risques et périls de l'acquéreur, si d'ailleurs il ré-
sulte des différentes clauses de l'acte, que la vente ou ces-
sion a été en réalité l'aile à forfait et sous la condition des
périls et risques du cessionnaire; et, à cet égard, l'appré-
ciation des juges du fond est souveraine. — Cass. 3 juin
4840, S.40.4.895.-1U0.2.510: 41 mars 4856, S.57.4
204.-P.57.058.-D.56.4.447; 22 janv 4868, S.68.4.209.-
P.68.504.-D.68.4.109. — En ce sens, Demolombe, l. 8,
n. 448 ; Aubry et Uau, t. 6, | 626, note 47, p. 580; Massé
et Vergé, t. 2, f 393, note 25, p. 387; Laurent, t. 40,
n. 493 ; Dutruc, n. 016 ; Hue, t. 5, n. 467 ; Le Sellycr,
t, 3, n. 1918; Baudry-Lacantinerie et Wahl, t. 3, n.4571.

14. Ainsi, l'acte par lequel un cohéritier abandonne à
l'autre, à titre de transaction et à forfait, toutes les va-
leurs de la succession, à la conditionque le cessionnaireen
supportera toutes les dettes et charges, n'est pas susceptible
d'êire attaquée par voie de rescision pour cause de lésion
—Cass. 7 déc. 4847, S.48.4.432.-P.47.2,644.-D.47.4.420.

42. De même, l'acte qualifié transaction par lequel unhéritier cède à son cohéritier, moyennant un prix déter-
miné, tous ses droits, actions et prétentions sur les biens
connus et inconnus dépendant de la succession, doit être
considéré comme une vente aléatoire à forfait et sans
fraude de droits successifs, contre laquelle l'action en
rescision pour lésion n'est pas reeevable, alors que la con-
sistance des biens était incertaine, et les droits de cha-
cun des cohéritiers contestés dans leur existence même,
ou au moins dans leur étendue. — Aix, 29 avril 4874,
joint à Cass. 28 décembre 4874, S.75.4.347.-P.75.850.
-D.70.4.368.

43. Du moins, l'appréciation des juges du fond qui le
décident ainsi par interprétation de l'intention des parties
et des termes de l'acte, sans dénaturer ni altérer les dis-
positions de cet acte, est souveraine.—Cass.28 déc. 4874,
cité ci-dessus. — V. aussi Cass. 25 juill. 4888, S.90.4.64.
-P.90.4.439.-D.89.1.418.-Pand.88.4.417; 40juill. 1899,
D.99.4.592, etinf., n. 21.

14. Jugé cependant que la vente de droits successifs
n'est à l'abri de la rescision pour lésion, que dans le cas
où le cessionnaire a expressémentacquis à ses risques et
périls. Le cessionnaire ne peut être réputé avoir acquis à
ses risques et périls, par cela seul que la cession étant
faite à forfait et sans désignation des objets cédés, le cé-
dant ne s'est obligé à aucune garantie. — Toulouse, 3
mars 4830. — Conf., Troplong, Vente, n. 790.

45. Au surplus, la cession ne perd pas son caractère
aléatoire par cela seul que le cédant a fait réservo de quel-
ques objets héréditaires déterminés. — Vazèille, art. 889,
n. 3; Dutruc, n. 614 bis; Demolombe, t. 5, n. 446; Au-
bry et Kau, t. 6, g 626, note 46 ; Hurcaux, t. 5, n. 33.

46. Et spécialement la cession ne perd pas son carac-
tère aléatoire par cela seul que, par le même acte, le mo-
bilier de succession a été partagé en nature. — Bordeaux,
26 fév. 4851, S.54.2.423.-P.54.2.404.-D.52.2.42.

47. Jugé au contraire que, pour quo l'action en rescision
pour lésion ne soit pas admissible, il faut que le vendeur
ait cédé tous ses droits successifs,et qu'il ne se soit réservé,
à litre de partage, aucun objet dépendant de la succès-
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890- Pour juger s'il y a eu lésion, on estime les
objets suivant leur valeur à l'époque du partage.

891
•

Le défendeur à la demandeen rescisionpeut
en arrêter le cours et empocherun nouveau partage,
en offrant et en fournissant au demandeur le supplé-
ment de sa portion héréditaire, soit en numéraire,
soit en nature.—C. c. 4681.

892- Le cohéritier qui a aliéné son lot en .tout ou
partie, n'est plus recevable à intenter l'action en res-
cision pour dol ou violence, si l'aliénation qu'il a faite
est postérieure à la découverte du dol, ou à la cessa-
tion de la violence.—C. c 4445, -1304.

sioQ. —Dijon, 9 mars 1830, S.3-1 .4.327. — En ce sens,
Chabot, n. 2 ; Toullier, t. 4, n. 579 ; Massé et Vergé,
t. 2, § 393, noie 25.
' <18. Dans tous les cas, la cession peut être réputée
comprendre tous les droits du cédant, et dès lors n'est
pas soumise à l'action en rescision pour lésion, bien que
le cessionnaire ait abandonné au cédant des effets ou va-
leurs dépendant de la succession, si cet abandon a eu
lieu à titre de dation en paiement d'une partie du prix de
la succession. — Cass. 4 4 mars 4836, S.57.4.204.-P.57
C58.-D5S.4.447.

49. C'est au cédant qui demande la rescision de la ces-
sion sous prétexte que l'acquéreur n'avait aucun risque à
courir, à prouver celle absence de risques et périls. —
Toulouse, 9 sept. 4843, S.44.2.254.-P.44.2.2I6.

20. L'art. 889 est applicable au cas où un père et «ne
mère, ayant abandonné l'universalité de leurs biens à
leurs enfants, avec charge d'acquitter toutes leurs dettes,
l'un des enfants vend à ses frères ses droits indivis et in-
déterminés sur les biens abandonnés. Une telle vente,
quoiqu'elle ne comprenne que les biens présents et ne
porte que sur les dettes actuelles des donateurs, doit êlre
assimilée à une vente de droits successifs, et dès lors,
présentant un caractère aléatoire, elle n'est point soumise
à l'action en rescision pour cause de lésion. — Cass. 44
fév. 4835, S.35.4.952. —V. art. 888, n. 4.

21. L'art. 889 protège contre l'action en rescision pour
lésion la cession faite au mari survivant, par les héritiers
de la femme, de leurs droits dans la société d'acquêts
stipulée avec le régime dotal, à la double condition que
cette cession ait eu lieu sans fraude et aux risques et
périls du cessionnaire. Et il appartient aux juges du
fond de reconnaître s'il y a eu réellement cession, et si
elle présente les conditions exigées. — Cass. 6 mars
1883, S.86.1.14.-P.86.1.20-D.84.1.37.— V. sup.,
n. 13.

22. Y. suprà, art. 883, n. 26 et 27, et inf., art. 1079,
n. 72, et art. 1476, n. 20.

890.— 4. Le montant du droitproportionnel d'enregis-
trement payé par un copartageant à raison d'une soulle
qu'il a dû donner à ses copartageanls, ne doit pas,
pour le calcul de la lésion dont on prétend que le par-
tage est entaché, être porté en augmentationde la somme
pour laquelle les immeubles soumis au partage ont été
attribués, et d'après laquelle la soulte a été déterminée.
— Cass. 42 mai 4875, S.75.4.349.-P.75.853.-D.75.4.
345.

2. V. sup., art. 887, n. 20 et s., et inf., art. 4079.

891.—4. Le défendeur peut empêcher un nouveau par-
tage, en offrant et en fournissant au demandeur le sup-
plément de sa portion héréditaire soit en numéraire, soit
en nature, alors même que la lésion est énorme.—Demo-
lombe, Suce., t. 5, n.46Û; Massé et Vergé, t. 2, §393, note
23; Hureaux, t. 5, n. 39; Dulruc, n. 624. — Conlrà,
Maleville, art. 891 ; Delaporte, Pandeet.fr., t. 3, p. 404.
—Selon Vazeille, arl. 894, n. 2, le défendeur ne peut
offrir en ce cas qu'un supplément en corps héréditaires,
mais non en argent.

2. Il n'a pas cotte faculté, si la rescision est demandée
pour cause de dol ou de violence.—Toullier, t. 4, n. 572;
Chabot, art. 894, n. 4; Marcadé, art. 894 ; Massé et
Vergé, t. 2, g 393, note 23 ; Dcmolomhc, l. 5, n. 444 ;
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, 1.2, n. 844; Dutruc,

n. 628; Aubry et Rau, t. 6, § 626, note 4 0. — Conlrà,
Poujol, n. 3.

3. ...Ou pour couse d'erreur.—Cass. 47 nov. 4858, S.
59.4.23i.-P.59.S49.-D.58.4.465.

4. Cette faculté existe-elle en matière de partages d'as-
cendants? V. à cet égard, notes de l'art. 4 079.

5. La faculté dont il s'agit peut être exercée en ont
état de cause, même en appel pour la première fois. —Nîmes, 34 mars 4844, P.44.2.452.

6. ...Et même après que le jugement qui a prononcé la
rescision est passé en force de chose jugée. — Poujol, arl.
894, n. 4; Demolombe, t. 5, n. 459; Taulier, t. 3,
p. 399 ; Déniante, t. 3, n. 236 bis, 4 ; Aubry et Rau, l, 6,
g 626, note 34: Hureaux, t. 5, n.44. — Contra, Duran-
ton, t. 7, n. 583; Dutruc, n. 626.

7. Mais le défendeur qui a déclaré opter.pour le sup-
plément en nature et fait offre de certains objets sans se
réserver le droit de se libérer en argent si celte offre était
rejetée, ne peut plus, sur l'appel du jugement qui, en dé-
clarant cette offre insuffisante, le condamne à abandonner
d'autres biens jusqu'à concurrence d'une valeur détermi-
née, se rétracter et faire offre de fournirce supplément en
argent. — Nîmes, 34 mars 4844, précité. — Sic, Dutruc,
loc. eit.

8. L'héritier qui n'est pas intervenu dans un partage fait
entre ses cohéritiers, a le droit, bien qu'il ait reçu anté-
rieurement de ces derniers certaines sommes imputables
sur sa part héréditaire, de provoquer un nouveau partage
pour se faire attribuer sa part en nature, sauf rapport à
la masse des sommes qu'il a touchées, sans que sa demande
puisse être écartée par l'offre d'un supplément en numé-
raire. — Cass. 43 mai 4864, S.61.4.644.-P.04.4023.-D.
64.4.232.

892.—4. L'aliénation consentie par un copartageant, de
tout ou partie de son lot, ne rend pas ce copartageant
non recevable à demander la rescision du partage pour
cause de lésion. L'art. 892 relatif au cas de dol ou de vio-
lence ne doit pas être étendu au cas de lésion. — Nîmes,
49 flor. an 43. —Paris, 6 avr. 4807. — Bourges, 25 avr.
4826. — Bordeaux, 6 juill. 4826. — Toulouse, 24 nov.
4832, S.33.2.346.—Agen, 24 janv. 4836, S.36.2.266.—
Bordeaux, 26 juill. 4838,S.39.2.54.-P.39.4.35.—Nîmes,
22 mars 4 839, S.39.2.464.

2. Il en est ainsi alors du moins qu'il n'est pas établi
qu'au moment de l'aliénation le copartageant eût connais-
sance de la lésion; l'art. 4338, C. civ., n'étant pas non
plus applicable en ce cas. — Cass. 24 janv. 4833, S.33.
4.209—Bordeaux, 3ûjuill. 4849, S.50.2.37.-P.50.2 454.
-D.50.2.37.—Cass. 4 déc. 4850, S.54.4.479.-P.52.4.73.
-D. 50.4.337; 48 février 4854, S. 54.4.340.-P.54.2.
592.-D.54.4.294.— Nîmes, 22 avril 4858, S.58.2.587.-
P.58 594. — Poitiers, 5 mars 4862, S.64.4.433.-P.63.
934.-D.62.2.449.

3. Mais, au contraire, l'action en rescision peut être dé-
clarée non recevable, par application de l'art. 4338, s'il
est prouvé qu'au moment de l'aliénation le copartageant
avait connaissance de la lésion. — Agen, 6 juin 4833,
S.34,2.348. —Nîmes, 40 mars 4847, S.48.2.560.-P.48.
2.453.-D.48.2.475. — Cass. 9 mai 4855, S.55.4.794.-
P.57.282.-D.55.4.342. — Junge les arrêts cités au nu-
méro précédent, dans leurs motifs. — En ce sens, Mer-
lin, Rép., v» Lésion, § 4 et 6: Toullier, t. 4, n. 583;
Delaporte, Pand. fr., t. 3, p. 404 ; Duranton, t. 7, n 589 ;
Coulon, Quesl. de dr., t. 3, p. 245, dial. 447; Fouet de
Conflans, art. 892, n. 1 ; Ducaurroy, Bonnier cl Uouslain,
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. 2, n. 813 ; Dulruc, n. 630 cl 630 bis; Demolombe, 1. 5,
n. 497; Larombière, Oblig., t. 4, art. 4338, n. 46; Hu-
reaux, t. 5, n. 55 ; Aubry et Rau, t. 6, § 626, note 39;
Laurent, t. -10, n. S18; Hue, t. 5, n. 474; de la Bigne
do Villeneuve et Henry, t. 2, p. 364; Baudry-Lacanti-
ncrie et Wabl, t. 3, n. 4686 et s. V. aussi Belost-Joli-
mont, sur Chabot, art. 892, obs. 4, et Vazeille, art. 892,
n. 2 (qui repoussent également l'action en ce cas, mais
par application de l'art. 892, lequel, selon ces derniers
auteurs, ne contient qu'une application des principes
posés par l'art. 1338). — Conirà, Marcadé, art. 892;
Déniante, t. 3, n. 237 bis-\ ; Mourlon, Répét. écr., t. 2.
p. 247; Massé et Vergé, t. 2, § 393, note 26; Bertauld,
Quest. prat., t. <l, n. 566 et s. Suivant ces auteurs, le
partage entaché de lésion n'est pas susceptible de ratifi-
cation.

4. Jugé même d'une manière absolue que le cohéritier
qui a aliéné tout ou partie, est non reccvable à demander
la rescision du partage pour lésion. — Grenoble, 3 juill.
-1822.-Poitiers,40,juin 4 830.— Grenoble, 17 juin 183-1,
S.32.2.147. — Sic, Chabot, art. 892, n. 2; Délvincourt,
t. 2, p. 367; Malpel, n. 316; Solon, des Nullités, t. 2,
n. 430; Pouiol, art. 892, n. 1 et s.;Le Sellycr, t. 3,
n. 1946.

5. Le copartagcantqui, après avoir formé une demande
eh rescision du partage pour cause de dol, de fraude et de

lésion, vend tout ou partie du lot qui lui était échu, peut
être déclaré avoir ratifié par là le partage, et, par suite,
non recevable à suivre sur sa demande en rescision. —Cass. 4 7fév. 4830.—Sic, Vazeille, n. 2.

6. Il en est autrement si le coparlageant s'est réservé
dans l'acte de vente la faculté de reprendre les objets
vendus, pour le cas où, par l'effet d'un nouveau partage,
ils devraient être rapportés à la masse.—Grenoble, 8 mai
1835, S.35.2.554.— Sic, Le Sellyer, t. 3, n. 1951. V.
aussi Demolombe, t. 5, n. 490. — Conirà, Baudry-La-
cantincrie et Wahl, t. 3, n. 4680.

7 Et de môme, la vente par expropriation forcée des
immeubles compris dans le lot d'un cohéritier n'est point
un obstacle à l'action en rescision précédemment intentée
par ce cohéritier, surtout lorsque c'est sur les poursuites
des défendeurs à la rescisionque l'expropriation a eu lieu.
— Grenoble, 8 mai 4 835, S.35.2.554.—Sic, Demolombe,
t. 5, n. 488; Aubry et Mau, t. 6, § 626, note 7, p. 576 ;
Baudry-Lacantinerieet Wabl, t. 3, n. 4684.

8. La donation entre-vifs faite, par un héritier à son
cohéritier, de biens compris dans le lot à lui échu, ne
peut être considérée comme une approbation ou ratifica-
tion du partage qui rende l'héritier non recevable à atta-
quer ce partage pour cause de lésion. — Bourges, 25
avr. 4 826.

FIN DU PREMIER VOLUME.
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